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'Di^enifare. 


ACTES  ANTÉRIEURS 

AD    1"  SEMESTRE   DE    l3tJ6. 

DicKST  qui  proclame  deux  mille  vingt  et  un  brevets 
d*iiivention  et  certificats  d'addilioo 

DicRBT  qui  proclame  mille  deux  ceut  quatre-viu^  bre- 
TCls  d*invcnllon  et  certificats  d*additioD 

DécRBT  portant  que  M,  Desmaroux  [Gilbert- Dés  irai)  est 
autorisé  à  s'appeler  Desmaroux  de  Gaalmin 

DÉCHET  portant  qu*il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du 
pont  Notre-Dame,  sur  l'Oise,  à  la  1  ère  (Aisne) 

DÉCRET  qui  déclare  dMntérét  public  la  source  d'eau  mi- 
nérale connue  sous  le  nom  de  Fentaine  des  Sarrasins, 
située  dans  la  commune  de  Sermaize  (  Marne) 

DÉCRETS  divers  portant  rectification  de  routes  impériades 
et  d*une  route  départementale 

DÉCRET  portant  rectification  d'une  route  impériale.. . . 

DÉCRET  relatif  aux  travaux  d'amélioration  du  lit  de  la 
Vouge  ( Côte-d'Or) 

DÉCRET  relatif  à  la  construction  d'un  pont  sur  le  Rhône, 
eo  face  de  Culoz  et  près  du  village  de  I^loi  (  Ain-Sa- 
roi  e  ) 

DÉCBET  portant  que  MM.  Malherbe  sont  autorhésà  s'ap- 
peler Malherbe  de  la  Bouexière , 

DECRET  portant  qu'il  sera  procédé  a  l'exécution  de  tra 
vaux  pour  protéger  la  ville  de  Troyes  (  Aube  )  contre 
les  inondations ^. 

DÉCRET  portant  que  MM.  Callard  sont  autorisés  a  s'appe- 
ler Ccdlard  d'Aza 

DÉCRET  qui  autorise  M.  Baillol  à  s'appeler  Baillot-Dacup 
deSaint-Pna( 

DÉCHET  portant  approbation  de  la  nouvelle  convention 
passée  avec  la  société  anonyme  connue  sous  la  dénomi- 
nation de  Compagnie  des  docks  el  entrepôts  de  Marseille. 

DÉCBET  portant  :  1"  que  les  fonctions  de  receveur  général 
et  de  payeur  dans  chaque  département  de  l'Empire 
sont  réunies  et  confiées  à  un  fonctionnaire  qui  prendra 
le  titre  de  Trésorier  payeur  général;  a" que  les  tresoriers 
payeurs  généraux  seront  substitués  aux  droits  et  obli- 
gations attribués  aux  receveurs  généraux  et  aux 
payeurs 

DECRET  portant  nomination  des  membres  de  la  commis- 
sion chargée  de  fexamen  des  comptes  rendus  par  les 
ministres,  pour  l'année  i865 

DÉCRET  qui  établit  à  la  station  du  chemin  de  fer,  à  Bai- 
sieux  (  Nord) ,  un  bureau  de  vérification  pour  la  sortie 
des  boissons  expédiées  à  l'étranger  en  franchise  des 
droits  dp  circulation  et  de  consommation 
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DécRBT  portant  approbation  d'un  tarif  pour  la  pcrcep- 
Uon  des  droits  de  péage  au  passage  d'eau  ëtabli  sur  le 
canal  d'Afro  À  la  Uassée,  au  lieu  dit  le  Blanc-Ballot , 
commune  de  Salomé  (  Nord) 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  Texéculion  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  assurer  ralimcnlation  du  canal 
de  l'Aisne  à  la  Marne  par  les  eaux  de  la  Marne 

DicRET  relatif  à  l'exécution  des  travaux  pour  défendre  la 
ville  de  Mayenne  (  Mayenne)  contre  les  inondations. . . 

DÉCRET  relatif  à  la  rectîBcation  d'une  roule  impériale. 

DÉCREi;  concernant  les  étudiants  en  médecine  qui  «o  sont 
signalés  par  leur  dévouement  au  soulagement  des  raa- 
tadca  atteints  par  le  choléra. . . , 

DÉCRET  qui  supprime  le  bureau  de  garantie  établi  a 
Bodcv  pour  l^sai  et  la  marque  des  ouvrages  d'or  et, 
d*argcnt 

DÉCRET  qui  autorise  le  préfet  du  Finistère  à  concéder  au 
sieur  A«  Dîjfon  une  portion  de  terrain  maritime  situiu; 
dans  la  commune  de  Beuzec-Conq 

DÉCRET  qui  affecte  au  département  de  la  marine  et  dn? 
colonies  un  immeuble  domanial  situé  au  hameau  Saint- 
Jean  (  Alpes-Maritimes  ) 

DÉCRET  portant  concession  au  sieur  Fabrc  {GaiHaami] 
d'une  portion  de  grève  à  Plouézoch  ( Finistère) 

DÉCRET  relatif  à  la  reconstruction  du  pont  de  la  Bécèiie 
(  Lozère) 

DÉCRET  portant  rectification  d*une  route  impériale. .... 

DÉCRET  portant  ce  qui  suît  :  i"  M.  Loyer  est  autorisé  à 
s'appeler  Loyer  de  Barrenechea ;  2°  iA.Frtuiçois  [Armand] 
est  autorisé  à  s'appeler  François-Tkiéhosl  ;  S"  et  M.  Pru- 
dffer  [François-Henry)  est  autorisé  à  s'appeler  Pende  fer 
de  ParvUle 

DÉcnET  portant  que  MM.  Zylqfsoni  autorisés  à  s'appcW 
ZyloJ  de  Steenhoarg 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation ,  k  Bédarieux  (Héranll), 
d'un  éto!)lissement  de  somrs  gardes-malades  de  Noire- 
Dame  Auxiliatricc 

DÉCRET  qui  Incorpore  définitivement  au  nouveau  résrfni 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  et  dii  caria! 
latéral  à  la.(raronne  les  chemins  de  fer  de  Graissessac  a 
Béliers  et  de  Carmaux  â  Albi 

DÉCRET  qui ,  i*  déclare  d'utilité  publique  Vétablinscmenl 
d*un  jcbemin  de  fer  de  Vassy  à  Saint-Dirior;  a*  approu\e 
la  convention  passée»  le  23  décembre  i865,pour  la 
concession  de  ce  chemin  de  fer 

DÉCRET  portant  rectification  d'une  roule  impériale 

DÉCRET  portant  que  M.  Pipy  [FêUx-Stanislas]  est  autorisé 
ù  substituer  à  son  nom  celui  de  Deramc 

DÉCRBT  qui  règle  les  traitements  de  certains  fonction- 
naires académiques 

DÉCRET  portant  règlemeut  pour  le»  écoles  Impérinles 
d'arts  et  métiers 

DÉCRET  concernant  les  élèves  de  la  faculté  de  médrcino 
de  Montpellier  qui  ont  obtenu  le  titre  d'élèves  do 
l'école  pratique 

DÉCRETS  divers  portant  rectification  de  routes  départe- 
mentales. .  .^ 

DfiCRBT  qui  autorise  un  virement  de  crédits  aux  bulpets 
ordinaire  et  extraordinaire  du  ministère  de  la  guerre , 
exenjicc  1804. * 

1*'  aBMESTBB  DE  1866. 

Dbcret  portant  convocation  du  Sénat  et  du  Corps  légis- 
latif.  
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TITRES  BSVLOIS  8T  SéaBBTS. 


DÉCRIT  portant  qnp  M.  Flandin  est  nommé  auditeur  an 
CoDien  d'état  en  service  extraordinaire 


Dbcrbt  qui  déclasse  une  partie  dePandcnne  enceinte  de 
la  place  de  Lîlîe 

DicaiT  qui  aojBrmente  le  nombre  des  merahrts  de  Ta  sec- 
tion de  géoeraphîe  et  de  navigation  de  Vacadcmic  des 
adences  de  linstîtùt  irap<îrîal  do  France 

Décrit  portant  que  M.  Mottct  [  Victor)  est  autorisé  à 
s'appeler  Mottet  de  fa  Fontaine '. 

DÉCRIT  qai  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  coupons, 
parta  on  «k:las6es  de  bois  de  ciiarpente,  sciage  cl  char- 
roniiBg-c  flott<5s,  pendant  l'exercice  18G6.  [  Approvi- 
sionaement  de  Paris.). .' 

DECRIT  qtiî  fixe  !a  cotisation  à  percevoir  sur  les  trains  de 
bMs  flotté  pendant  l'exercice  18G6.  (Approvisioùuement 
de  Paris.  ) 

DÉCRIT  portant  que  la  section  de  Marnaz  est  distraite  de 
la  coanmonedc  Scîonzier,  canton  de  Cluses,  arroudî*- 
sement  de  BonneviUe ,  département  de  la  Haute-Sa- 
Toie,  et  formera ,  à  l'avenir,  une  commune  distincte , 
mis  le  nom  de  Commune  de  Marnaz 

IttcRiT  portant  que  la  section  de  la  Chapelle-Blanche  est 
distraite  de  la  commune  de  Sain t-Eustachc,  canton 
d'Annecy  sud,  arrondissement  d'Annecy  (Haute-Sa- 
voie); elle  formera,  sous  le  nom  de  la  dnapelIe-Saint- 
Maarice,  une  commune  distincte,  dont  le  cnef-lieu  est 
fixé  i  la  Chapelle 

DÉCRIT  qui ,  1*  réduit  à  trente-cinq  le  nombre  d'offices 
dliaUsier  au  tribunal  de  Saint-Gauderis  ;  2*  et  fixe  k 
aàxe  le  nombre  d'offices  d'huissier  au  tribunal  de  Ma* 
mers  { Sarthe  j 

DÉCRET  qiii  ouvre  un  crédit  sur  fexerclce  i8fi5,  à  titre 
de  fbnos  de  ct>ncours  versés  au  trésor  par  des  départe- 
ments ,  des  diocèses  et  des  communes ,  pour  l'exécu- 
tion de  travaux  à  des  édifices  diocésains 1 

DÉCRET  qui  autorise  la  ville  de  Cîvray  (Vienne)  à  établir 
un  oolié^  communal 

DÉCRET  qui  aotorise  la  ville  de  Parthenay  (  Deux-Sèvres 
à  créer  un  collège  communal 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  îexécution  de  trois 
canaux  d'écoulement  destinés  à,  conduire  les  eaiit  des 
bassins  de  Rousti,  de  Fumemoric  et  de  la  SIgouIelte 
dans  rétang  du  Valcarès 

DÉCRET  portant  que  M.  Damien  [Lncîcn-Elie)   et  M.  Dn 
mie»-  (  Ceorrjes' Jacques)  sont  autorisés  à  faire  précéder 
leur  nom  de  celui  de  Ltlîon,  et  à  s'appeler,  a  l'avenir, 
Letian-Damien 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  :  i*  W.  Gustave  Hoaher,  andî- 
tenr  de  première  classe  au  Conseil  d'État,  est  nommé 
maître  des  requêtes  de  deuxième  classe;  a'  M.  Dn- 
chausroy,  auditeur  de  deuxième  classe,  c^t  nommé 
auditeur  de  première  classe;  3*  et  M.  Darrîgan  est 
nommé  auditeur  de  2*  classe 

DÉCRET  portant  que  M.  le  comte  de  Satnl-GîUes ,  ancien 
auditeur  au  Conseil  d'État ,  est  nommé  auditeur  en 
service  extraordinaire 

DÉcacT  qui  autorise  la  consolidation  en  rentes  des  bons 
du  t^or  délivrés  a  la  caisse  d'amortissement  du  i"oc- 
tobre  au  3i  décembre  1  «GS 

DÉCRET  qui  modifie  l'article  6  des  statuts  do  bufean  pu- 
blic établi  À  Tourcoing  pour  le  conditionnement  des 

K^es,  laines  et  cotons 

DÉCRET  qui  fixe  le  nombre  d'offices  dTavmié  au  tribunal 
de  Mâcon ,  et  le  nombre  d'offices  d'huissier  aux  tribu- 
naux de  Segré  et  iHàcon 

DÉCRET  portant  rectîflcallon  (fane  route  impériale 
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TITREt  BEê  LOtS  VroiCItaTS» 


DÉCRIT  V€!lBt!f  à  Vck^écution  de»  tfSMam  nécessaires  à 
ranH^ioration  de  la  Charente  «însi  qn*à  la  constraciion 
d*an  pont  a  Saint'Savïnfen  ^Cbarente^lnférieure) ...  ; 

Annbxb  au  ddcret  du  1 1  nov<enibre  i8S6 ,-  portant  proanul- 
galkm  de  la  convention  télégraphique  inlernationalel 
conclae  à  Paris/  le  17  mai  i865,  ledit  décret  itiséréau 
Bulletin  i3û9,  n"  »3,7g7 

ÂiiMBXB  au  d(fcret  du  11  novcnabre  i86£r»  portant  promnl- 
gaitlon  de  la  convention  tëlégfraphique  interoationale 
cokiclue  à  Paris,  le  17  mai  i865,  ledit  décret  inséré  au 
Bulletin  t34g ,  n*  iS,797 » 

DécBBT  portatit  suppression  de  oaaimlssArîats  do  polko. 

DÉciBT  qui  crée  un  commissariat  central  de  police  à 
Sa(int^eniin  (  Aisne) «... 

DÉctEt portant  prolnu1|i^tion  delà  CoBT«oiion  con^e, 
le  19  juillet  i865 ,  entre  la  France  et  te  Hanovre,  pour 
la  ^ranlfe  réciproque  de  U  propriété  des  ceuvres  d'e»* 
DBit  et  dVirl 

Dict^BT  mil  porte  a  ^ingt  jours  le  dtUai  flxé  pouf  les 
demandes  en  inscription  ou  en  radiiAion  sur  les  lid!es 
électorales 

Dbcbbt  qui  autorise  un  virement  do  crédit  au  budget 
ordinaire  du  ministère  de  Tagricultarc,  du  commerce 
et  des  travaux  publics ,  eievdce  i865 '. 

DÉCRET  concernant  les  correspondances  échangées  entre 
les  habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie,  d'une  part, 
et  les  habitants  du  duché  di^  Lanenboiirg,  d'autre  part 

DécRBT  portant  que  la  section  du  Gambout  est  distraite 
de  la  commune  de  Plomieux,  canton  delà Chése,  arron- 
dissement de  Loudéac  (  Côtes-du-Nord  ) ,  et  formera  *  à 
l'avenir,  une  commune  distincte ,  dont  le  chef-lien  est 
fixé  à  Càmbout 4 

DÉCRBT  qui  autorise  la  fondation ,  â  Bourg^Soint-Andéol 
(Ardèche)  ,  dHin  établissement  de  somrs  gardes*ma- 
lades  de  Notre-Dame  Auxiliatrfcc 

DÉCRBT  portant  que  le  sienr  Le  GintUer  est  autorisé  À  con- 
server les  travaux  de  défense  et  d'acoès  qu'il  a  exécutés 
en  avant  de  sa  propriété,  sur; «ne  parcelle  de  terrain 
dépendant  du  rivage  de  la  mer,  commune  d'Arro* 
manches  (  Calvados  ) 

DÉcdBT  qui  règle  définitivement  les  recettes  et  les  dé* 
penses  de  rinstruclion  primaire  à  la  charge  des  dépar- 
tements ,  pour  l'exerdce  i864. . .  » ^ 

DécftST  qui  autorise  un  virement  de  crédil  au  budget 
ordinaire  du  ministère  de  l'intérieur,  exercice  166&.. . 

DÉCRET  portant  que  M.  Faté,  ancien  maître  des  requêtes 
en  service  ordinahne,  secrétaire  général  da  gouvemo- 
ment  de  l'Algérie,  est  nommé  maître  des  requêtes  en 
servlÈe  extraordinaire  au  GonseH  d'État » . . . . 

DÉCRET  qui  reportera  Texerclee  186S  une  portion  des  cré- 
dits ouverts  sur  Texercice  i86û ,  au  ttànistère  de  Tagri- 
^uUnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  pour 
rexécutlon  de  grands  travoux  d'utilité  genécaie -. 

Dbcrbt  qui  repoete  ù  l^exerc{oe'iS6&UM  portion  des  cré- 
dits ouverts  eu  ministère  deTagriculture,  du^ commerce 
et  des  travaux  public»,  pour  l'exercice  186A ,  à  litre  de 
fonds  de  concours  versés  aa  trésior. . .  4  v . . ,  ^  i .  « . . .  .^ . 
D4crBT  qnlouirreun  crédit  Mr  foxeroice  iâ65,  à  titre 
de  fbhds  de  coAoodn  verséa  au  trésor  par  4a  oempognie 
des  chemins  de  fer  du  Midi ,  pour  rexéootion  des  tra- 
«vaux-du  chemin  defbr  de  Per{}ignan  à  Port-Vendres. . 
DÉCRET  qui  ouvr^,  sur  l>eiercice  1B66 ,  un  crédit  repré- 
sentant une  sOnnue  "versée  au  trétor  par  la  ville  de 
Brest ,  en  exécutlott  de  la  loi  du  1 8  m«l  1^64  >  pour  les 
itraraux  de  construction  dtt  pM  Napoléon  (;.«.. 
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DécBBT  qm  oarre*  sur  i'<«Mrei<K  iS6$,«  n/i  crédit  vepré- 
K^tani  vnAKKSBic  vep^év'iku  trésor  par  ia  chambre  de 
cntnmrrwdM  Uttvjrc^,  en  «xÉcaMoA 4e  la  loi  du  là  juil- 
let *£fi6>i  pour  tua  vaux  là  «QttctjaQr  aiU  poct  de  o^le 
viÉe  U ..  w  é .  ^ ..  ^ ..;....  r  „....  4 . 4 ...  i ........  ^  .*..» , 

DiciJBv  q«i  «ivre  «  aur  VexcrcieQ  ««StiS , ,  uo  crédU  repré-, 
aeiitant  ooe  sonuuc  versée  au  trésor  par  1q  aynajcat 
de^  tiudtxvs  do  fbrfcs  de  la  JH««te-Marne<  ea  ex()ci4ion 
ddloidn  iS  avril  id<>5^pmir  les  Lravauv  du  {saaal  de 

Déc«KT  qui  autorise  uo  virenoent  de  crédit  au  bud^^ 
ordinaûe  du  loUtiat^  de  la  marioet  exercice  4865»*  « . 

DÉc^KT  q^.repotteà  i'enevcice  tSfiâ  une  pprtion  du 
cr»lil  ouvert  sar  Texercice  i864  •  par, la  ioi  da  8  juillet 

I  q65 ,  |>Qiir  réparation  de  doiuwMiges  çan^  par  Tinsur-* 
retriion.dei86â<en  irigérie  »i..«^..wt «... 

DÉcisr  portant  pé|>artUi«>^  du  produit  des  centimec 
a^ectés  aux  remises  «  modérations,  dégrèvements  et 
npa-taleiirssar  les  con  lui  bu  lions  foocièrey  personnelle- 
injabiliàre  «t  dus  portes  eV  fenâlres  de  1866. 

DccaET  qui  dasse  comme  prolongemcnl  de  la  roule  dé- 
p^rt^'l^tA's  d£  Scinu-et^Maroe  u**  26  ia  portion  de  la 
r^ote  départewentalo  d<}  Seine-et-Oise  u"  âi  comprise 
eétre  Gournay  et  la  route  impériale  u'  34 • 

DficiiKT  portant  que  le  pasat^  du  Goa»  qui  relie  l'île  de 
Nplrmoutiers  au  conlincnti  est  et  demeure  classé  comme 
p^olocgement  de  la  routs  départementale  de  la  Vendée 

Dioirr  portant  que  M.  Fu^'cr  est  autorisé  a  s'appeler 
Fusier-^ttmwitt .., t.. 

Dé^tST  qni  ouvre  deak  crédits  aur  Vei^ercicc  iS65,  à 
titre  de  fonds  de  concours  vergés  au  trésor  par  diverses 
viAes  derAlgërie*  pour  reotrelien  des  chemins  de  GOr 
l<>nisalion  de  la  fMPOviBCe  d'Oraot  tes  travaux  de  cons- 
truction d*nne  conduite  d'eau  au  village  du  Kroubs  et 
la  cMistruction  d'un  égout  de  grande  voirie  à  Kar- 
gœeaiah. * 4. .«....• ,..,..<.... 

DéCrbt  qui  rend  un  tarif  appUcable  au  bac  de  Gironde  > 
stiP  la  Garonne  (  Gironde  ) . .  4 .....,..,,....,. 

DÉCRET  portant  affectation  au  service  des  forêts  d'une 
a^MâeuoQ  oaseme  de  douaniers  avec  un  terrain  sis  sur 
Ml  cwnmune  de  la  Tranche  (  Vendée) . .......  ^ .... 

Oe^ubt  relatif  à  l'exécution  des  travaux,  projetés  pour  la 
défense  du  TiHage  do  Fraisans  (Jura)  contre  les  crues 
du  Doubs. *..«.. 

DÉtBKT  q«  antome  un  virement  de  crédit  au  budget 
éitiaortUnairc  du  ministère  de  la  MaisQn  del'Empe- 
iicvr  et  des  beana-arts ,  exercice  1 86S , 

DÉCBET  qui  approuve  Vacbe  d'acceptation  par  la  France 
4e  t*aoceMion  dejla  priodpaaté  de  Lippe  â  la  conven- 
tion littéraire  conclue,  entre  ia  France  et  la  Prusse, 
te  3  août  1862 « 

DÉCBET  qui  approuve  l'acte  d'acceptation  par  la  France 
•efaooeuioo  du  duché  d'Anhalt  ^  la  convention  litté- 
raire conclue  entre  la  France  et  la  l'russe ,  le  a  août 
|86a 

IMbcBBT  qui  approuve  l'acie  d'acceptation  par  la  France 
de  facccssJlon  deWa  principauté  de  Schaunbourg-Lippe 

II  la,  oomteation  littéraire  conclue  entre  la  France  et  la 
Fraise,  le  a  août  i8(>a,. , 

D4cbbt  qui  autorise  la  ville  de  Borck  (  Pas-4e-Calais)  k 
établir  an  entrepôt  réel  et  général  des  sels. 

D4cnET  portant  que  la  commune  de  VVeiler*  canton  et 
mrwMliHffifitnt  de  Wlssembourg  (  Das-hhin  ),  est  réunie 
à  Ift  commiine  de  Wissembouiif .  ..«,«......%»..•..». 
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TITKSS  DIS  LOI8.VT  DAcIITS. 


DÉcm;T  qui  autorise  la  fondaliou  *  à  Montaul)an ,  d*un 
étabUssemcut  de  sœurs  gardes-maUdcs  de  Notre-Dame 
ÂUxiliatrtoc 

DÉCRET  qui  approuve  raSectatiou  de  deux  parcelles  d'un 
b^is  domanial  au  service  du  dépùt  impérial  d'ctalous 
du  Pin 

DÉCHET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit ,  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  «u  trésor  par  des  dé- 
partements et  des  villes,  pour  rexécution  de  travaux 
utilitaires  appartenant  à  1  exercice  i866 

DÉCABT  qui  règle,  sous  forme  d'abonnement*  pour  cinq 
aooécs,  à  partir  de  i8G5 ,  la  redevance  proportionnelle 
de  la  mine  de  houille  de  Bérard  (  Loire  ). 

DécfiBT  qui  règle,  sous  forme  d*abonucment ,  pour  cinq 
années,  à  partir  de  iS65 ,  la  redevance  proporliounelle 
de  la  mine  de  bouille  de  Côte-Thioïlière  f  Loire  ) 

DÉCHET  qui  règle,  sous  forme  d'abonnement,  pour  cinq 
années,  à  partir  de  i865 ,  la  redevance  proportiouuellc 
de  la  mine  de  bouiUe  de  Méons  (  Loire) 

DÉCHET  qui  règle,  aous  forme  d'abonnement,  pour  cinq 
aoiuScs ,  à  partir  de  iS65,  la  redevance  proportionnelle 
de  la  mine  de  houille  de  Terre-Noire  (Loire) 

DÉCHET  qui  règle,  sous  forme  d*abonncment,  pour  cinq 
aanées,  à  partir  de  i865 ,1a  redevance  proportionnelle 
de  la  mine  de  bouiUe  du  Treuil  (  Loire  )..... 

DÉCRET  qui  autorise  le  préfet  d'Ille-et-ViÛine  à  concéder 
une  portion  de  grève  a  l'association  des  digues  et  marais 
de  Dol ,  pour  la  construction  d'une  digue. 

DkcPcEt  portant  nnectatiou  au  sur  vice  du  département 
de  la  guerre  d'une  parcelle  de  ten-ain  située  à  Vcr- 
saSUcs 

Décret  portant  fixation  de  la  limite  du  rivage  sur  les 
bords  de  l'étang  salé  de  Thau ,  quartier  de  Celle  (  Hé- 
rault)  

DÉCRET  portant  que  la  ville  de  Marseille  est  autorisée  à 
conserver  et  h  continuer  d*expIoiter  les  trois  grues 
qm'elle  a  établies  sur  les  quais  de  l'ancien  bassin  du 
port  de  cette  ville  et  du  bassin  de  carénage 

DÉCRET  concernant  les  correspondances  cxpédiérs  de  la 
France  cl  de  l'Algérie  pour  la  Suède ,  el  vice  versa .... 

DÉCRET  concernant  les  lettres  ordinaires  el  les  lettres 
chargées  échangées  eiilrc  les  habitants  de  la  France  el 
de  l'Algérie ,  d'une  part,  et  les  habilanU  des  Indes  néer- 
landaises ,  d*autre  parL 

DÉCRET  relatif  ô  la  durée  du  travail  effectif  dans  les  ate- 
liers de  tÙature  de  soie.  .*. 

DÉCRET  qnî  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
extraordinaire  du  ministère  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics ,  exercice  iS65 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
extraordinaire  du  ministère  de  ragrîcuUurc ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics ,  exercice  i86$ 

DÉcfiET  qui  convoque  les  électeurs  de  la  deuxième  cir- 
cdnscnption  du  département  de  la  Marne,  à  l'effet 
d*élire  uu  d^uté  au  Coi:ps  législatif. 

DÉCRET  portant  promulgation  de  la  convenlion  conclue, 
le  iG  décembre  ï865,  entre  la  France  el  le  grand- 
.dUché  de  Luxembourg,  pour  la  garantie  réciproque 
d^  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'ail 

DÉCRET  concernant  les  correspondances  expédiées  djes 
btu'eaux  ou  agences  de  poste  que  la  France  entretient 
à  i'étrançcr  pour  les  Indes  néerlandaises,  et  vice  versa. 

DÉCRET  ciui  ouvre  un  crédit  sur  Texcrcice  i865,  à  litre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  déptrte- 
inents ,  dès  communes  et  des  particub'ers ,  pour  l'cxécu-  ^ 
tipn  de  divers  travaut  publics 
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TITABS.PM  ^U  £j;  JDéCf^TS. 


DÉcacT  qui  Ouvre  an  crédit  sor  Tcxorcice  i865,  k  titre 
de  fonds  de  concours  versés  an  trésor  par  la  cofmpa- 
gnic  des  chemins  Je  fer  de  Paris  a  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée ,  pour  Texécution  des  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Gn^noblc  à  Montmcillan 

DÉCRET  qui  fixe  le  nombre  d'offices  d'huissier  aux  tri- 
botiaax  de  Foù/^^tci  et  de  Blbérac 

DÉciBT  portant  que  la  vîîte  de  Jîice  est  autorisée  à  fonder 
deux  ^ursei  dans  son  lycée 

DÉCRIT  portant  que  MM.  et  }â^' de  Bazélaîre  sont  auto- 
risée a  s'appeler  de  Baz claire  de  Ruppierre 

DÉcBET  qui  autorise  un  virement  cfe  crédit  au  budget 
ordinaire  du  ministère  de  Tlntéricur,  exercice  i865. . . 

DÉCRET  qui  aatotîse  un  virement  de  crédKs  au  budget 
de  la  Léjfion  dTionncar,  cxcrdce  i864 

DÉCRET  relatif  aux  pouvoirs  du  gouverneur  ^es  établis- 
sedients  français  dans  flnde ,  en  matière  de  taxes  et 
de  coDtrîImtions  publiques , 

DÊcr.ET  qui  approuve  le  tarif  pour  Ta  perception  des 
droits  au  passage  d'eau  tf  Ampuis ,  &ar  le  Rhône 

DÉCRET  qui  décfcu^  d'intérêt  pubUc  la  source  minérale 
d'OrezxA ,  sitsée  dans  la  commune  de  Rapg^o  (  Corse). 

DÉCRET  relatif  à  fassainisscment  des  terrains  humides  de 
la. commune  de  DaDun^e-en-Puisaye  f Loiret). . 

DÉCRET  concernant  famélioralion  de  Ta  navigation  du 
Bhôné,  au  passage  du  Mîallan 

DÉCRET  portant  suppression  de  commissariats  de  poîîce 
d»m  les  départements  de  TAin ,  lHe-cl:TUainc ,  Landes , 
Ixrfr-et-Chcr,  Loire ,  îlord ,  Haute-Saône ,  Seine-et-Oise 
et  Vosges. . .  1 .' 

DÉCRET  portant  promidgatlon  de  la  convention  conclue 
le  1 5  janvier  i866,  entre  la  France  et  la  Bdgiquc, 
pour  rétablisaement  d*an  diemin  de  fer  intemaUo- 
nal , 

DÉCRET  qui  appBTOUve  deux  traités  passés  entre  la  compa- 
gnie des  chemins  de  far  de  l'aris  à  Lyon  cl  â  la  Médi- 
terranée ,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bcssè^cs 
à  AUds  et  trois  autres  compagnies  anonymes 

DÉG^T  relatif  à  ramélioratfon  du  port  de  l'Ile-Rousse 
(Cône) , 

DÉCRET  concernant  la  prise  de  possession  de  terrains  pour 
le  chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  a  relier  les 
fo00es  de  néchineRe  au  canal  cP Aire  à  la  Bassée 

Décret  poncemant  les  aumôniers  militaires, 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
ordinaire  du  département  de  la  marine  et  des  colonies , 
excrdce  1 86A. . . , 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  âe  crédits  au  bud^ 
extraordinaire  du  département  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ,  ex^ce  i86à « . . . . 

DÉCRET  qui  proroge  le  délai  d'exécution ,  par  la  compa- 
gnie des  âiemins  de  fei^  de  l*Ouc£t«  des  travaux  du 
troisième  soùteiraln  des  BatignoUes 

DÉCRET  qui  autorise  le  proviseur  du  lycée  de  No^rs  à 
accepter  une  rente  sur  fEtat,  destinée  à  fonder  un 
prix ea  mémoire  à^Âchilte Sactpdnot. 

Décret  qui  déclare  d*utiHté  publique  feceupation  àes 
terraons  nécessaires  k  Tagrandissemcnt  de  la  station 
d'Arveyres  (Gironde) ,  Ugne  de  Tours  â  Bordeaux .... 

DÉCRET  portant  que  m  section  de  Terre-Noire  est  dis- 
traite de  la  commune  de  Saint-Jcan-Bonnefonds ,  can- 
ton nordpest  de  Saint-Étienuc ,  arrondissement  de 
Saint-Etienne  (Loire).  Elle  formera  une  commune 
dielincte,  dont  ïe  dief-lien  est  fixé  à  Tcrre-Nolre  Ct 
qii  en  portera  le  nom '../.. 
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TIT^Bt^IS  tOW  »T  DtoBTS. 


DÉCBST  portani  que  les  communes  d'Epvgoy  et  de  Jon- 
zier,  caaton  et  arrondissement  de  Salnt-Juulea  (  Bautc- 
S«voie)  «  sont  remues  e«  ime  seule  commune  «  dont  le 
chef-lieu  est  fixé  à  Jonzicr 

DÉCRET  portant  supixression  de  commissariat^  de  police 
dans  les  départements  de  VAriég^»  Côte-d*Or,  Dor- 
dogne,  Gard,  Jsère  et  Loiret • 

DÉcjiBi  portant  c^psion  de  la  juridiction  du  commis- 
sariat de  police  du  douâème  arrondissement  de  Bor- 
deaux (Gironde)...»,,. ..,, 

DécRBT  portant  fixation  du  nombre  d^ofiices  d'huissier 
aux  tribunaux  de  Trévoux ,  Aubusspo  •  Baiebrouck  et 
iU^entan. , 

DicRST  qui  réunit  en  association  syndicale  les  communes 
Intéressées  à  rexécution  des  travaux  nécessaires  k 
l'assainissement  de  la  vallée  du  Vizeiy  (  Loire  ) 

DAcftXT  qui  classe  une  route  départementale 

DECRET  portant  rectification  d'une  route  impériale.. . . . . 

DâcRBT  portant  qu'il  sera,  procède  à  la  restauration  du 
Dont  suspendu  de  la  Charité-sur-Loire  (  Cher  ) 

DECRET  qni  élève  M.  Boiltelle  à  la  dignité  de  sénateur. . . 

DicRET  qui  convoque  les  électeurs  de  la  neuvième  cir- 
contcription  du  département  du  Nord  ,  à  l'effet  d*éiire 
un  député  au  Corps  lé^islatifr 

DicRET  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  percevoir  «  en 
1866,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  chambres  et 
bourses  de  commerce 

DécRET  qui  affecte  au  service  du  département  de  la 
fifucrrc  une  parcelle  de  terrain  située  a  DunkcrqUe.*. 

DECRET  qui  aédarc  d'utilité  publi(|ue  rétablissement 
d'un  cheuMn  de  £er  d'cn:4iranchcmcnt  destiné  a  relier 
la  nouvelle  fosse  des  mines  de  houille  de  l'EscarpeUe 
«la  ligne  du  Nord 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  par  la  ville  de  Kîce 
à  l'exécution  des  travaux  prqiet^  pour  l'endiguemect 
de  la  rive  gauche  du  Paillon ,  dans  la  traversée  de  Nice. 

DÉCRBT  portant  qu*il  sera  procédé  a  la  reconstruction  du 
pont  de  Dangu  sur  l'Epte  (  Eure).  » 

DÉCRET  q«i  autorise  la  banque  de  France  à  créer  une 
succursale  a  Kvjkux... «...«... 

DÉCRET  qui  autorise  la  banque  de  France  à  créer  une 
succursale  à  Aliort^ .  •«.» *....^. •««. 

DÉCRET  qui  autorise  la  banque  de  France  k  créer  une 
succursale  à  Castres , .«••••  ^ 

DÉCHET  portant  que  les  trésoriers  pereurs  généraux  stapr 
porteront ,  sur  la  moiiiû  de  leurs  émoluments  de  toute 
nature ,  les  rcteiàucs  prescrites  par  l'4rticle  3  d^  la  loi 
du  9  juin  i853  pour  le  service  des  pensions. ...  ^  * ... . 

Dir.civET  qui  détermine  le  tracé  du  chemin  de  fcx  d'Arras 
à  lUapLcs-,  ontri*  Axr<as  et  Hes^lin *  •  « 

DécRBT  qui  fixe  le  tarif. a  percevoir  pour  U  perception 
des  droits  au  passage  d'eau  «  étabUi*  sur  Ja  Baise,  a 
Coustet  (Loft^et-Garonut) r> »-^» 

DiÉCRET  portant  rectificatipo  d'une  «outc  département 
taie 


DlKCf^BT  qui  reporte  à  VcKiîrcice- 1866  uue  porUipn  des 

nr  rexecuU< 


\  À  l'abri  àù 


crédits  onverU  snr-  l'exercice  .186^, 
'  des  travaux  destinés  k  mettre  les  vil 

'  inondations....*,,.......  r ,.»^.,.^,.  «.,,......, 

DÈcasT  qui  autorise  un  virement  de  créait  au  bndgot 
ordinaire  du*ministère  de  l'agriculture,  du  oommerce 

'  et  des  travaux  publics ,  exercice  1866 .«....« 

DhCRBT  qui  ouvre  un  orëdit  sur  Texercice.  l866  ,  à  litre  de 
fonds  de  ooncoun  vers^  an  trésor  par  des  oompagnies 
de  ohecnins  de  for^  pour  l'exécution  de  travaux  reiatli^ 
ii  diverses  ^raudf  s  lignes  de  chemins  de,  fer*.  ,.,*...., 
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TITBtft  ttSf  tOlS  rr  DitiXITS. 


DâcRCT  (Tiïî  ouvre  tin  crédit  t^  Tetctdcé  186R,  à  tMre  et 
fonds  oe  cortconri  vtrsé»  par  la  chambre  de  coatinerce 
^11  Harre,  pow  ffexéctrtion  de  travtmt  b  eflfetluer  an 
|K>rt  de  cçlte  ville ^ ' 

DaciicT  qui  proroge  le  «Wftiî  tfexécntion  des  trarattx  de 
la  section  au  chemin  de  kr  de  Bordeanx  à  Pauillac. . . 

DAcBST  portant  qnc  les  marchandises  y  désignées  sont 
tomprtscsaa  tabteati  de  celles  onî  penvent  être  ven- 
dues en  gros  aux  ench&re?  publiques ,  conformément 
k  la  loi  do  38  npi  i858  «  dans  ki  ville  de  Marseille. .  . . 

Dbchet  qoi  supprime  quatre  commissariats  de  poMce,  . . 

DitcRBt  qoî  teporlc  à  rexerdce  1866  une  sontune  de  trois 
millions  cinq  cent  quatre-Tingt-treize  mille  cent  dn»- 
quante  francs,  rcstaht  dirfponi^le  sur  celle  de  cinq  mil-* 
lions  quatre  cent  fmit  mille  trois  cent  chiquante  francs, 
^portîée  de  Vexercîce  \^6h  a  rexercice  i8c8  par  décret 
du  à  mars  i865  et  représentant  ia  portion  non  em- 
ployée du  crédit  de  cinq  raillions  huit  cent  mille  francs 
mxvert  par  la  loi  du  38  mai  i86â  pour  fa  construction 
fct  IVratiHage  de  la  fhbrique  d'armes  de  Saint-Élicnoe. 

IMtcvET  qui  autorise  un  \irement  de  crédit  au  budget 
Drdinaure  du  ministère  de  la  guerre»  exercice  i865 

D^cBBT  qui  règle,  sous  forme  o^bonnement,  pour  dnq 
années,  à  pwlir  de  i86S,  la  fedevanœ proportiounelte 
des  concessions  démines  de  lignite  dîtes  de  la  Orande- 
Ccfncesfitm,  de'Tntif,  de€réùs^tteel  Btlcodéne {Bcuches- 
du-ttfaône  j ! . . . . 

Décret'  ponèinl  aflfectatftm ,  pour  le  service  des  ponts  et 
chaussées,  d'une  pôrtette de  terrain  sise  à  Dunkerque. 

D^CBér  qui  Ttfpportefe  déctet  du  aS  avrH  x853,  qui  a  au- 
.torhé  la  rectification  de  la  c6te  des  Blanchettes,  à  An* 
goutème 

Loi  qui  approuve  uu  échange  d'immeubles  entre  l'Etat  et 
ie»  époux  de  Gargan,  . .' * 

Lor  qui  autorise  lavffle  de  Dljem  à  'ftilré  wi  nréfèvement 
sur  femprunt  approuvé  par  ta  loi  du  3  mai  i883 

Lot  portant  prorogaUon  de  surtaxes  ik  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Clamecy  (  NièvVe) 

LOI  qui  dîrtraîties  hameaux  du  Pouget  et  de  la  Bouvey- 

^  roile  de  la  commune  de  Bernas  et  les  réonlt  ila  com- 
nrune  de  Castel}au  (  Ardèche) .  .■ .' . 

Lpi  qui  érige  en  commnne  la  section  de  Balzac,  distraite 
dish.  comnrane  de  Clalrvaux  (  Atejrron  ) ', 

Loi  qui  distrait  le  hameau  de  Reviry  de  la  connnnne 
d'Épiry  et  le  réunît  i  fa  comtnune  de  Mouron  CNièyre  ). 

D#cK«T  qtd  autorise  le  préfet  de  ïa  Manche  à  concède» 
•un  terrain  maritime  au  sieur  'ChaUtét  et  à  la  demoiselle 
Sarah  Félix:  : '....: ." 

DifttfBEt  quf  règflé ,  sous  fbhne  d*dbOnnement ,  pottr  cinq 
'années,  à  partir  de  1863^,  la  redeVawée  proportfenanelle 
, dte  toinw dfe'h<ynme  dé  ROblaCetMeyrannes  (  Gard). . 

DÎbcrbY  partant  qu'tf  sera  procédé  &  lareeonstmctlon  du 
.  pont  dit  de  Oingembre,  snr  le  bras  de  déctuirgéde*  la 

rWîêré'ffBfene.'à1lethel'{A*dCThiéi) 

I]^cacT  portant  que  M.   Orfe<-Pe//»on,  vice -amiral  du 

e^ré^tétetvt^  est  nomitté'  membre  du  conicil  hti' 

bérial  de  la'E^on  d'bonnebf,  bn  rt^mplacement  de 

J  M.'  W  yi^HKailMl  LrPi^aiMr,  décéd^é. .  ii ........ . ... 

CpÉnt^T  ^pri  approuve  l'acte  d'acceptation  par  la  F^rflAtie 
;  d^i^eMfoirdU  grdndMftfCh^  de  Luxembourg  b  la  con- 
vention lélé^pMque  Internationale  coSrduë  à  Paris, 

J  le  17  mai  i86'5. ." •:■:. .'. 

IkcreV  qui  prescrit  la  publication  de  la  dédaraffon 
!  signée  eifhtr  la  France  et  'fegrftrtd-duch<*'de  Lutem- 
jbo^,  le  4  inari'iSW.  et'raativeaux  dépêche»  télé- 
!  graphiques  échangées  en  Ire  les  deux  pays.  > . . . . 
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TITftBS  »ES  LOIS  BT  D^CRSXft. 


Décurt  qui  antoriso  U  jbadalioa»  à  Vjeonc^d'uo  éU- 
blissemcnt  de  sœurs  giutlcs-maUdea  de  Kotr^^  Oamo 
Âuxiliatricc 

DécRBT  portant  que  la  section  de  Saiot-Pierrc^Bour- 
Ihonne  est  distraite  de  la.commuoede  Marat,  cantoo 
d'Olliergucs, arroudissemeut  d'Amlxrt  (Pu>^e-Dôme], 
et  érigée  eu  commune  disliuclc  ,  dont  Je  elief-lieu  est 
fixé  à  âaint-Pierre-la-^ourlhonue 

DÉCRET  qui  autorise  l'académio  de  médecine  à  accepter  ia 
donation  que  lui  a'  ûûte  le  docteur  Au/z  de  LavUon, . . 

DifiCBET  qui  proclame  vingt-huit  cessions  de  brevets  d'in- 
vention  

DécnET  relaiif  aux  travaux  de  rectification  d'une  roule 
déparlementale < 

DÉCRBT  qui  affecte  des  terrains  domaniaux  situés  sur  la 
rive  droite  de  TAdour,  enCro  le  Boucau  et  la  mer 
( Laudes},  au  service  du  départeiueut  de  ragricuUure, 
du  commerce  et  des  travaux  publics « 

DÉCEBT  concernant  ia  rectification  d'une  rouie  départe- 
mentale  

DÉcaET  oonceriiaut  la  rectification  des  côtes  de  Gardes 
et  Calviact  route  déparlementale  de  LoL-et- Garonne 
n**  7»  de  Vilieiiouvc  à  ViUcréal 

DécRET  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  dn 
miniatère  des  finances,  exercice  iS65 

DécRBT  portant  qu'en  territoire  militaire  la  juridiction 
des  juges  de  paix  de  l'Al^irérie ,  tant  en  matière  civile 
qu'en  matière  de  simple  police,  t»*étend  aux  Européens, 
Israélites,  Indigènes  et  Musulmans  naturalisés  établis 
dans  l'étendue  du  cercle  où  réside  le  magistrat  civil. . . 

DÉCRET  portant  (pic  M.  Tuaiu  eai  autorisé  à  s'appeler 
l^aaneeGènaut 

DÉCHET  qui  fixe  le  nombre  d'oUkes  d'huissier  des  tribor 
naUx  die  Bouigoin  «  Argentau  et  Autim 

DÉCRET  qui  ouvre,  aur  l'exercice  1^66,  un  crédit  repré- 
seatant  une  somme  versée  au  tréaor  par  la  ville  de 
Brest,  en  Oyécntioa  de  la  loi  du  18  inai4864»  pour  lea 
travaux  de  construction  du  port  Napoléon 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  no  crédit,  & 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  les 
villes  de  Valence  et  do  Bourgea,  pour  l'exécution  de 
travaux  militaires  appartenant  à  l'exercice  1866 

DÉCRET  qui  autorise  M.  de  l'oulgoil  à  a'appelerie  Toulr 
g  oit-  Trèanna 

D^RET  portant  que  M.  Saint-Léon  {Jules  "j  est  autorisé  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  Boycr^Fonfrode  et  à  s'appe- 
ler, à  Tavenir,  Sainl-Léon*Boyer-yot\frède. ........... 

Décret  relatif  à  l'exécution  des  travaux  uéceuaires  pour 
l'amélioration  des  canaux  de  la  prairie  au  Duc»  à 
Nantes  (Loiro-iuféricnre  j 

DÉCRET  portant  qu'il  v  a  urgence  de  pcendrc  possession 
de  terrains  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de 
Bordeaux  au  Verdon 

DÉCRET  qui  convoque  les  électeurs  de  la  première  oir* 
conscription  du  département  du  Bas-Rhin  «  à  Teflet 
d'élire  un  député  au  Corps  légialatif. 

DÉCRET  portant  rectification  d'une  rouie  impériale 

DÉCRET  qui  a^octe  au  département  de  Tagricalture,  du 
coauucrce  et  des  travaux  publics  un  tenagui  situé  au- 
tour du  pbare  de Coutis  (Landes). 

DÉCRET  qui  confié  la  gestion  du  théâtre  impécial  de 
l'Opéra  à  un  directenr-entrq>reneur  adminiatnuit  à  ses 
risque»  et  périls ,,».,.•.. 

DÉCRET  qui  détermina  le  ressort  des  iustioes  de  paix  de 
Delljs,  de  Tizi-Ouxou«  de  Misserghia*  de'Tiarat,de 
Souk-Arrhas,  d'EUArrouch,  d'Aïri-Boîda  et  de  Biskra. 
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TITBES  hU  LOIS  ET  DÉCRATS. 


Dica^  qui  détacbe  la  cofBtmone  de  Sainte-Barbe-du- 
Tlélal  de  la  Justice  de  paix  de  Saint-Dettis-du-Sig,  poar 
reasortir  â  ccUe  d'Orao 

DÉCRET  qui  Èxe  la  jadd!clion  da  commissariat  spécial 
de  police  de  TfatoiiviUe * 

DscRBT  qui  supprrrae  trois  commissariats  de  police 

OéCRBT  qtÉ  autorise  la  donation  fidte ,  en  faveur  de  la 
bibliothèque  de  rUnircrsité,  par  le  feu  sieur  Victor 
Le  <Skrc 

DicBST  relatif  au  mariage  des  condamnés  transportés 
dans  les  colonies  fVançaises 

DÉCABT  portant  classement  d'une  route  départementale. 

DÉcftisT  portant  rectification  d'une  route  départementale. 

Loi  qui  institue  un  prix  de  cinquante  mille  francs  pour  une 
nouvelle  application  économique  de  la  pile  de  Volta. . . 

Loi  qui  autorise  la  viHe  de  Saiut-Brieuc  a  contracter  un 
emprunt 

Loi  qui  distrait  une  section  de  la  commune  d*Uxeau  et 
la  réofiU  k  la  commune  de  Vendenesse-sur-Arroux 
{ Saône-et-Loire  ) 

Deckbt  portant  quMl  sera  ptocédé  an  dénombrement  de 
la  pofMdation  dans  le  cours  de  Tannée  1866 

DÉCBST  qui  modifie  l'article  i3  du  décret  du  3i  décembre 
i8$5 ,  concernant  les  écoles  primaires 

DéciUBT  qui,  i*  fixe  le  nombre  d'offices  d'avoué  aux  tri- 
banaux  du  Blanc  et  de  Carpentras  ;  2*  et  fixe  aussi  le 
nombre  d'offices  d'huissier  pr«;s  les  tribunaux  suivants: 
Vervlns,  Tulle,  Grenoble,  Saint-Maroellin  et  Lunéville. 

DÉCBKT  portant  règlement  dVidministration  publique 
pour  l'exécutioQ  de  la  loi  du  21  juin  186S,  sur  l'or^- 
nisatlOQ  de  l'enseignement  secondaire  spécial 

DÉCRET  qui  crée  une  école  normale  deslinéc  a  former 
des  mÉiIres  pour  l'ensei^^rnement  secondaire  spécial. . . 

Di&CRST  qui  ouvre,  sur  f  exercice  1866,  un  créait  repré- 
sentant une  somme  versée  au  trésor  par  divers  indus- 
triels ,^en  exécution  de  la  loi  du  i5  avril  i865,  pour 
le»  trax-aux.  du  canal  de  Vitry-le-François  à  Saint-Disier. 

Dbcrbt  qui  affecte  au  service  de  Tinstruction  publique 
l'immeuble  dit  de  Ceerabacel,  sis  près  de  Nice 

PÉCBJBT  portaut  que  la  vHle  de  Huningue  (  Hant-Ilhin  ) 
est  autorisée  à  maintenir  la  grue  eMe  magasin  qui  en 
dépend  sur  le  canal  du  Rhône  au  Hbin ....  1 ........ . 

DÉCRET  portant  fixAtiou,  pour  l'année  1866,  du  crétitt 
d'inscription  des  pensions  civiles  régies  par  la  loi  du 
9  juin  i853 

DÉCRET  qui  autorise:  i*  M.  Rov  fP/ffrre-/4ngn«fc),  6  s'appe- 
ler Koyds  LoHlay;  a*  et  M.  Dcjenn  [AlpHonse-Hyacinlhe' 
Aekittt) ,  a  s'appeler  Dejmn  d£  Gleyse 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  :  1*  M.  Goay  {CamiUe-Albtrt) 
est  autorisé  u  Rappeler  Gouy  de  BeUocq-Feutfaière; 
2*  M.  Grandài  (Oustave-CfîàrUê'Alexandrr-Vielor)  est 
autorisé  à  s'appeler  Crandin  de  l'éprevier;  3°  MM.  Coa- 
derc  {HypolUhe  et  Jean-FrançoisAwjuste)  sont  aulorisésâ 
s'appder  Cùudert  de  Fûnlontfuei  U*  W'Lagarde  {Atuuta- 
sie-R&iine*Adile)^  veuve  de  M.  ColleUe  dit  Verdan; 
M'*  CoUeUe  dit  Verdun  [Anna] ,  épouse  de  M.  Philippe; 
M"*  CoHêli^àH  Verdnn  (  Mari9-'Ltonie  ) ,  épouse  de  M.  Go- 
dejroy;!^*'  C^etledil  Verdun  {Adeline);  M.  CoUeUe  dit 
Verdmm  {loéU-Eémond)^  sonl  autorisés  â  substituer  au 
nom  de  leurs  mari  et  père  celui  de  Verdun,  et  à  s'appe- 
ler, à  ravenift  Verdun ,  au  lieu  de  CoUetle  dit  Verdun.. 

DÉCRET  qui  fixe  le  notnt)re  d'ofliccs  d'avoué  au  tribunal 
de  Saiut-Lù  { Manclic },  et  le  nombre  d'offices  d'buisaier 
aux  tribanan  de  Lisicux ,  Nérac  et  Anûeus 

DÉCHET  portant  que  ie  préfet  dn  Finiatère  est  autorisé  à 
concéder  une  portion  de  grève  au  sienr  Lilèa 
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5  Arril  iS66. 
'7- 


Idem, 
I<Um* 

IdêHU 

Idtm, 
léÊm. 

Idem, 
idem. 

10. 

II. 
Idem. 


là. 
Idem. 


DÉcnET  portaiU  rcctificaiioR  d'une  route  impériale.  .'. . . 

DÉCRET  qui  approuve  racle  d'acceptation  par  la  France 
de  Taccessipip  de»  États-PouUÛcauj:  à  la  co^venUon 
télégraphique  loLernationaA^  CQpc)l^G  a  Parts^  le  17  mai 
i8i)5. 

DÉCBBT  qui  crée  un.conseU  de  pru4'h^»ixmes  à,  Sain t- 
Nazairc  (Loirc-lnférieurc) ..^ . 

DÉctET  qui  prascrit  la  pubiioatiou  de  Tactc  public  relatif 
à  la  Davigatio»  dos  embouchures  du  Danube ,  signé  à 
Galalz ,  le  a  novotubrc  1^6$ 

Déc&BT  portant  ce  qui  su^t  ;  1°  M.  de  Cotloi  [Thomas-^ 
Charlts-Ravmo'td) .  2"  et  il.  de  tiocher  de  Lahaume  sont 
autorisés  â  ly^uter  à  Murs  noms  p(itronydùques  celui 
de  Dupay-Honthrun  - . .  I. ,. 

DÉCRET  qui  delcrnaiuelea  iosii^nes  des  officiers  de  l'ins- 
truction publique,  et  des  officiers  d'acadéjnie. , 

DÉcHEr  qui  déclî^i*c  d'intérêt  public  les  deux  sources  mi- 
nérales dites  Fontaine  de  la  Grande-Source  ou  d'En-BoM 
et  hçnlaine  d'Ew-Uaatt  si^es  dans  la  commune  de  Bus- 
sang  (Vosges) »... 

DécRET  qui  autorise  la  société  du  canat  du  Pont-du- 
Fossé  à  établir  un  canal  à  dériver  de  la  rivière  du  Drac 
(  HauteS'Alpes) 

DÉCRET  qui  autorise  les  sieurs  Lahnl  et  MouUnic  à  établir 
sur  la  t>arouue  uuc  cale  destinée  au  balage  a  terre  des 
navires 

DécRET  qui  autorise  la  consolidalion  eo  rentes  des  bons 
du  trésor  délivrés  à,la  caisse  d'amortissemeu't  du  2  jan- 
vier au  3i  mars  186 C 

DÉCRET  qui  augmente  le  nombre  des  juges  sui^léants  au 
tribunal  de  commerce  do  Iloaone 

DÉCRET  concernant  les  lettres  ordinaires  et  les  lettres 
chargée*  échangées  entre  les  habitants  de  la  France 
et  de  l'Algérie ,  d'une  part ,  et  les  habitants  des  Sey- 
chelles ,  d'autre  part 

DÉCRET  portant  règlement  pour  les  écoles  impériales  vé- 
térinaires ,.........j 

DÉCRET  portant  que  la  commune  de  Vosnet  canton  de 
Nuits ,  arrondissement  de  Beaune  (  Côte-d'Or  J  »  prendra 
le  nom  de  Yosne-Romanèe 

DÉCRET  qui  fixe  le  nombre  d'offices  d'avoué  au  tribunal 
de  Ruflcc,  et  le  nombre  d'offices  d'huissier  aux.  tribu- 
naux (le  Dreux,  Chattres  et  Moutiers. 

DÉCRET  qui  autorise  la  ville  de  Paris  :  i^  à  pratiauer  une 
prise  d'eau  dans  la  Marne ,  au  moulin  de  Trilbardou  ; 
a*  et  à  pratiquer  une  autre  prise  d'eau  dan^  la  même 
rivièrOt  au  barrage  d'Isles-les-Meldeuscs 

DÉCRET  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1866,  a  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  la  compagnie  fcrniière 
de  l'établissement  thermal  de  Vichy,  pour  l'exécution 
de  divers  travaux  publics 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  l'exécution  des  tra- 
vaux de  ooDstruction  d'an  pont  communal  sur  l'Aisne, 
à  Bourg  (  Aisne  ) 

DÉCRET  portant  que  l'association  existant  à  Dommartin- 
la-Chaiissée  (MeurtlicJ,  sous  le  nom  ùç  Congrégation 
des  Scenrs  hospHalières  est  autorisée  :  l*  â  suMtituer  à 
son  nom  celui  de  GongrégeUion  des  Sœars  de  la  Sainte- 
EnJ'ance  du  Marie;  2*  a  transférer  le  siège  de  son  éta- 
blissement a  Houdemont  (Meurlhe) 

DÉCRET  portant  que  la  communauté  des  sœurs  de  Saint- 
Joseph,  existant  à  Chambéry,  est  autorisée  comme 
congrégation» 'à  supérieure  générale,  exclusivement 
propre  au  diocèse  de  Chambéry 
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DicNBT  qui  dëdare  cfatililé  publique  rexëcuiion  des  tra- 
vaux de  constracUon  d'un  pont  communal  sur  la  ri- 
vière du  Sal^f ,  datas  la  commune  de  Touîlfc  (  Haute- 
Garonne) 

Oicner  qui  aijtorf&e  «tn  Â'îrement  de  CrMit  «a  budffct  du 
ministère  de  la  Justice  et  des  coites  (s*îction  huprtmerk 
impériale  ) ,  exercice  1866. . . . , 

DicHET  qui  pirordgfe  lusqti'au  21  j«rin  !a  sesaion  du  Cortta 
législatif. 

DicAET  portant  règlement  pour  f etploitalion  des  dépota 
et  magasins  d*liuiles  minérale»  on  autres  hydrocart^ores. 

DieRET  qui  approuve  une  convention  passée  avec 
M.  le  comte  du  Couèdic,  notamment  pour  l'affiectatiou 
à  l'école  pratique  d*irrif^tion  et  de  drainage  du  Lé- 
zardeau  fFînislère)  de  portions  du  domaine  de  Ker- 
magorcc ,  dépeudiint  de  la  terre  du  Létardeaa 

DÀcaET  qui  admet  les  savants  de  toutes  les  nations  au 
concours  do  prix  institué  ,  par  la  loi  du^^S  mars  1866  , 
pour  une  nouvelle  application  éc  ononuquc  de  la  pile 
de  Volta 

DécaET  qui  attribue  an  juge  de  paix  du  canton  de  Coléah 
(  Algérie)  la  compétence  élendne  déterminée  par  l'ar* 
tidc  2  du  décret  dn  19  ao6t  i85A 

DÉCRET  portant  promulgation  de  \^  convention  addition- 
nelle de  poste  conclue,  le  11  juillet  i865,  entre  la 
France  et  les  États-Pontificaux 

DécBiT  qui  prescrit  la  publication  delà  déclaration  signée 
à  Rome*  le  5  avril  1866,  pour  faire  suite  à  la  conven-^ 
tion  adilitionncllc  de  poste  conclue,  le  11  juillet  i865, 
entre  la  France  et  les  États- Pontificaux ^. 

Di&GRBT  portant  règloment  d'administration  publique 
pour  Texécution  du  sénatus-consulte  dn  i4  jniHet  i865, 
sur  rétat  des  personnes  et  la  nalorolisation  en  Algérie. 

DicBET  qui  antorise  un  virement  de  crédits  an  budget 
ordinaire  du  ministère  de  l'agriculture,  dn  commerce 
et  des  travaux  pubh'cs,  exercice  i855 

Loi  qui  antorise  le  département  des  Hautes-Alpes  à  s'im- 
poser extraordlnairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Côte-d'Or  à  s'Im- 
poser extraordinairement 

Loi  qui  autorisé  le  déparlement  de  l'Oise  à  sfuiposer  ex- 
traordinairement   

Loi  qui  autorise  Te  département  des  Basses-Pyténées  à 
s^mposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Somme  à  eontra<y 
ter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Lot  qui  autorise  le  département  de  l'Yonne  à  s'Imposer 
entraordinairement 

Lorqui  fixe  la  limite  entre  les  communes  d'flegenfaeim 
et  de  Bourgftlden  ( Haut-Rhin) 

Loi  qui  distrait  des  territoires  de  la  commune  de  Vou- 
laiUes  et  les  i^nit  aux  commnnes  de  Massognes  et  de 
Slontganguier  (Vienne ) 1*  "  " 

Loi  qui  approuve  un  échange  entre  TEtat  et  les  héritiers 
Oravier  dé  Veryeiuies 

Lo^  qui  approdve  un  écbauf^  entre  PElat  et  MM.  Irroy. . 

Lof  oui  autorise  le  département  de  la  Charente-Inférieure 
il  sMmposer  extra^rafnal  rement 

Lot  qui  autorise  le  département  de  la  flaute-Loîre  à  tfSm- 
poser  extraordlnairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Nièvre  à  s'imposer 
extraordinairement ; 

DécABT  qui  ouvre,  sur  Texercice  1866 ,  un  crédit  repré- 
entant  une  somme  versée  au  trésor  parla  chambre  de 
commerce  du  Havre. en  exécution  de  la  loi  du  i4JQlllet 
i8d5 ,  ^<mt  travaux  a  effectuer  au  port  de  cette  viDe. . 
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TITRES  USè  LOIS  IT  DiCRBTB. 


DicRBT  qui  proroge  le  délai  fixé  ponr  i'exécutioii  éa  che- 
min de  fbr  de  Dunkerque  à  la  frontière  belge  «  dans  la 
direction  de  Fumes 

DécivBT  qui  autorise  rétablissement  d'un  service  de 
touage  à  vapear  sur  chaîne  noyée  dans  le  sontervain 
de  Pouilly  et  les  tranchées  aux  abords  (canal  de  Bour^ 
gogne) 

Deciibt  qui  autorise  le  proviseur  du  i3rcée  Bonaparte  k 
accepter  la  donation  faite  à  cet  établissement  par  la 
dame  Smaragda  Vogoridis,  épouse  du  sieur  Michel 
Stourdza. 

DÉCRBT  qui  dédare  applicable  au  bac  établi  sur  l'Isère,  au 
hameau  du  Villard,  commune  de  la  Buissière  (Isère), 
un  tarif  pour  la  perception  de  droi^  de  péage 

DÉCRET  portant  que  M.  Frauçoit  (Edouturi' Joseph)  est 
autorisé  à  s'appeler  Françott^haslim 

DÉCRBT  qui  supprime  le  commissariat  de  pcdice  de  Mont- 
faucon  (  Meuse  )..« ,. . . . 

DÉCRET  portant  que  M.  Cuvier,  ancien  conseiller  d'Etat, 
sous-gouverneur  de  la  banque  de  France ,  est  nommé 
conseiller  d'État  en  service  extraordinaire* 

DÉCRET  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  percevoir,  en 
1866,  pour  les  dépenses  de  [àusienrs  chambres  et 
bourses  de  commerce.. . .' 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  :  1*  M.  Lamort  (Joeeph-Domi- 
nique),  a"  M.  Richer  {Louis-Gabriei)^  .V  M.  Deêoint 
(Ja(cf-Loai>-Donuiu^Bs),  sont  autorisés  à  ajouter  à 
leurs  noms  patronvmiques  odui  de  de  MartkiÛe 

DÉCRET  qui  dedare  d'utilité  publique  la  prise  de  posses- 
sion de  terrains  situés  è  Jobourg  (  Manche) ,  pour  ou- 
vrir un  chemin  d'accès  au  sémaphore  de  Jobourg, 
situé  au  sud  du  cap  de  la  Hogue 

DÉCRET  qui  approuve  l'acte  d'acceptation  par  la  France 
de  l'accession  du  duché  de  Nassau  à  la  convention  télé- 
graphique internationale  conclue  à  Paris,  le  17  mai 
1866 

DÉCRET  portant  nomination  de  sénateurs 

DÉCRET  qui  nommo  conseillers  d'État  en  service  ordi- 
naire: M.  Pinard»  procurear  général;  M.  le  général 
Amberl  et  M.  Goupil,  maître  des  requêtes  de  première 
classe .• 

DÉCBET  portant:  M.  Aueoc ,  maître  des  requêtes  de 
deuxième  classe  estnommé  maître  des  requêtes  de  pre- 
mière classe;  M.  Hdy  d'Oiseel,  auditeur  de  première 
dasse,  est  nommé  maître  des  requêtes  de^leuxi^ae  classe 

DÉciET  portant  :  1"  M.  Bérard  de  ChazelUs,  auditeur  de 
deuxième  dasse  au  Conseil  d'État ,  est  nommé  auditeur 
de  première  classe;  2*  M.  Brinqnemt ,  avocat ,  est  nom- 
mé auditeur  de  deuxième  dasse 

Loi  qui,  1*  abroge  les  dispositions  de  la  loi  du  ai  avril 
1810,  rdatives  à  l'établissement  des  forges,  fourneaux 
et  usines  et  aux  droits  établis  a  leur  profit  sur  1<«  mi- 
nières du  voisinage  ;  2"  modifie  les  artides  87  et  68  de 
la  même  loi ,  relatils  k  l'exploitation  des  minières .. . .  1 

Loi  qui  autorise  le  département  dcyLot^et-Oaronne  à 
s'imposer  cxtraordinaircment. 

Loi  qui  autori<ie  le  département  du  Kord  :  1"  à  s'imposer 
extraordinoirement;  a**  a  affecter  aux  travaux  des  bâ- 
timents départementanx  les  fonds  restés  sans  emploi 
sur  le  produit  d'une  impositiou  créée  en  186s..  ..<>...  ^ 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Avranchos  à  contracter  Ijcnga- 
gement  d'acquitter,  en  1877  *  "'^^  somme  de  quâtorae 
mille  francs ,  représentant  le  prix  d'un  immeuble  dont 
racmiisition  a  été  régulièrement  approuvée. 

Loi  relative  à  l'emprant  que  la  ville  de  Lodève  doit  con* 
tracter  en  vertu  de  la  loi  du  29  avril  i86d. ...  * 
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TITBES  DIS  LOIS  BT  DiCRVYS. 


Loi  qui  autorise  la  Tifl«  de  Saint-^^hamond  (  Loffe  )  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  /fmpowr  eztraordfnairement. 

Loi  qni  réunit  la  commune  de  Sainte-Colombe  à  la  rilie 
de  la  Flèche  (Sarthe) 

Dbcbet  qui  «uppriaae  la  sixième  section  de  f  académie 
des  fidenœs  momies  et  poUtlffaes. 

Lot  qui  autorise  un  échange  entre  l*État  et  M.  Col 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aude  k  «Imposer 
extraordinairemoit 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Eure  à  sfmposer 
extraordioairement 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Finistère  à  s'imposer 
extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Gironde  à  contrac- 
ter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. . . . 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Jura  à  s'imposer 
extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Loir-et-Cher  à  s'im- 
poser extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire  k  contracter 
un  emprunt  et  à  simposer  extraordinal remmit 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loirf^-InféHeure  à 
contracter  un  emprunt  et  à  simposer  extraordinaire- 
ment   

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Meurthe  à  s'impo- 
ser extraordinairemeut.  .*. * 

Loi  relative  au  taux  de  l'intérêt  d^in  emprunt  à  contrac- 
ter par  la  ville  d'Aix  (  Boaches-du«>Rfa6ne  ) ,  en  vertu  de 
la  loi  du  6  jaHlet  1862 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Amiens  à  s'imposer  extraordi- 
nairement   

Loi  qid  autorise  la  ville  de  Douai  a  contractfr  un  emprunt 
et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  relative  à  l'emprunt  que  la  ville  de  Nice  doit  con- 
tracter en  vertu  de  la  loi  du  27  mai  i865 

Loi  qui  6ie  la  limite  entre  les  communes  do  Felicelo  et 
de  Nessa  (Corse) '. 

DÉcsET  relatif  à  l'exécution  de  travaux  pour  fa  construc- 
tion d'un  pont  sur  la  Sambre ,  à  Recqniffnies 

DicHCT  portant  rectification  de  l'art  de  1*  du  di^rct  du 
3i  décembre  1866,  qui  autorise  un  virement  de  crMits 
aux  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  du  ministère 
de  la  guerre ,  exerdœ  i86d ^ 

DiciBT  qui  augmente  le  nombre  des  professeurs  sup- 
pléants de  féroie  préparatoire  de  médeciuo  et  dp  phar- 
macie de  Lyon - 

Loi  relative  anx  Instruments  de  annslcpie  mécaniques. . . 

Loi  qai  «utorise  le  département  de  fîaône-et-f.ofrc  à 
contracter  un  emprunt  et  à  fïiire  un  prélèvement  sur 
le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  créée  par  la 
loi  du  so  mai  i863 

Loi  qui  autorise  la  ville.de  Grenoble  k  sMmposer  extraor- 
dinairement.  

Loi  qui  distrait  le  hameau  du  Petlt-Satnt-Mémin  et  un 
territoire  delà  commune  de  Saint-Mémin ,  et  les  réunit 
à  la  commune  de  FontalDe-lès-Orèn  (  Aiib^ } 

Loi  qui  distrait  un  territoire  des  communes  de  Saint- 
André  «d' A  pehon  et  de  Viltemontals  (Loire),  pour  en 
former  une  oomnune  dont  le  chef-lieu  est  fixé  ou 
village  de  Saint-Alban 

Loi  qui  distrait  la  section  des  Magnes  de  la  commune 
de  Saint-Joriox  et  la  réunit  à  la  commune  de  Saint- 
Eastacho  (  Haute-Savoie) 

DécBBT  concernant  les  travaux  d'exécution  d'un  pont 
sur  la  rivière  du  Cher,  dans  la  commune  de  Sainte- 
Thorelte  (  Cher  ) 
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TITIIBS  DBS  LOIS  ET  DÉCRETS. 


DécREt  portant  ce  qui  suit  :  i*  MM.  Lefébvre  (Pauï-Fu- 
gèneci  touîs-Engène)  sont  autorisés  k  Éjonicr  à  leur  nom 
patr^nymimic  celui  de  de  Viefûîtte;  i*  et  M.  de  Braux 
est  autorise  à  ajouter  k  son  nom  cdufdc  de  MarthiUe . 

DÉCRBt  qui  assigne  fe  nombre  d'offices  d*avoué  au  tribu- 
nal du  Puy,  et  flM  It  nombt«  d'offices  d*huissler  intx 
tribunaux  de  Jonsac,  Grenoble  et  Cfaarolles 

DÉCRET  qui  approuve  Ya  couventfon  passée ,  le  iS  février 
i86t>,  pour  la  concession  d*un  canal  d'ihrfgation  de 
Sainl-Martorv  à  Toulouse 

DÉCRET  qui  établit  k  Monaco  un  bureau  pour  la  vériflca- 
tion  des  boissons  expédiées  de  France ,  avec  exemption 
de  rimpôt,  à  destination  du  territoire  delà  principauté 
de  Monaco. 

DÉCRET  oui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budg^et 
ordinaire  du  ministère  ât  la  Maison  tlo  l'Empereur  et 
des  beaux-arts ,  exercice  i865 

Loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice 
1863 

DÉCRET  portant  que  la  commune  de  Foumols,  canton 
et  arrondissement  de  Saint-Flour  (Cantal),  prendra  le 
nom  de  Rezenlières 

DÉCRET  portant  réception  du  bref  qui  conf^  à  M.  fabbé 
Bonanfje  le  titre  de  protonotaire  apostolique  ad  inslar 
participantium 

Loi  sur  la  marine  marchande. ..'..' 

DÉCRET  qui  règle ,  sous  forme  d'abonnement ,  pour  cinq 
années,  à  partir  de  i865,  la  redevance  proportionnelle 
de  la  mine  de  houille  de  Doucby  (Nord). . .., 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
du  ministère  de  l'intérieur,  exercice  i865 

DÉCRET  portant  que  M.  PedreUi  { Chartes-Achille)  est  au- 
torisé à  ajouter  k  son  nom  celui  de  Dca  de  MotiKgny  et 
à  s'appeler  Pedrdli  Deu  de  Montigny. 

DÉCRET  qui  autorise  les  travaux  de  construction  d'un 
^nt  sur  la  Mayenne,  à  Ghambellav  t Maine-et-Loire). 

Dbcre.t  qui  crée  un  consefl  de  prud'hommes  à  Monta- 
lieu*Vercicu  ( Isère) 

DÉcRBfr  qui  crée  un  cdnseSl  de  prud'hommes  à  la  Tour- 
du-IHn  (  Isère) 

DÉCRET  concernant  la  circulation  des  voitures  de  place 
ou  de  remise  dans  la  ville  de  Paris 

DÉCRIT  quf  constitue  maison  de  détention  un  quartier 
de  ^  maison  centrale  de  force  et  dç  corr^on  de 
Nîmes  (  Gard  ) 

DÉCRET  oui  autorise  MM.  Boiron  {Charief-LaaiS'Jean  et 
Lom-Èugènè'ttenri  )  k  s'appder  Botro.'l'Ebeling 

DÉCRET  concernant  la  construction  d* un  pont  en  maçon- 
nerie sur  Vide  (Gironde) ,  en  remplacement  du  bac  de 
Saint-Seurin..  .^ 

DÉCRf  T  ImpéftRl  portant  que  M.  Aytné  est  autorisé  à 
s'appeler  Aymé  de  la  Herlière/ci  que  M.  Boalatd  tst 
autbrfsé  k  «Rappeler  BovAard  de  VaaceÛes , 

DÉCRET  qui  autorise  l'allocation  d'unesubvention  en  vue 
de  l'exécution  d'un  chemin  de  ftr  de  Vitré  à  Fougères. 

DÉCRtT  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre  à  accepter 
le  ^egs  d'une  somme  de  mille  francs  fait  par  feu  H 
capitaine  Scttàrtotsky  ( Bernard) , 

DÉCRIT  oui ,  1*  déclare  d'utilité  publique  Téta^lssament 
d'un  chemin  de  fer  d'Armentières  k  la  frontière  de 
Belkrique;  9*  approuve  la  convention  passée,  le  36  ma! 
1860,  pour  la  concession  de  ce  checnin  de  tir * . . 

DÉCRfeT  qui  fixe  le  nombre  d'offices  d'huissier  aux  tri- 
bunaux de  Cusset  et4l0chechouart 

DÉcRST  portant  qo^e  M.  Hounm  est  autorisé  à  s'appeler 
Uonran  de  la  Soaree 
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TITBBS  DIS  LOIS  IT  J^fiCftSTS. 


-i 1.    ',       ■      ■ 7-7 ' ^ —■ 

DÉcRst  fjpii  JMKtPfise«  oomme  «oowiumi^oUS  à  spiperienr^ 
locaic,  Ta^ocialio^  des  Sœur?  de  rAdoif^Uoii  p«rpé- 
tueite  4»  trés^saipt  sau^itîaieiU .  «^sl^ui  h  ^Jor^eU^q.* 

DÈcast  iyi#,f«gjbe  i^A^f  des  ti^és  à  riwpprUUonY  t 

Loi  polr^g^  qu'il,  ^f*^  ûUt,  ea  iWr;»  ujft  ^ppel  de  gçnt 
xiilic  hommes  suriacUssedq  i8iio....«,  ,^.,., *.,,,. 

Loi  qtfv  4MiQri*<3  ^  dt!pa<ie«i^L  (I9  TAi^iç  9  s'iu^po^ej* 
extr4afdiiMirea>wt.  «.  .^ ,. , , 

iiOl  qui  autorise  le  département  du  Calvados  :  1°  à  coo- 
traclerttu  «qqpruuJ,:  9° à  b^uffiposiii'  e^xiraordiu^ircment  ; 
3*  a  iq^puter  sur  iù  produit  d'ujic  imposition  cxtraor^ 
dtoalrQ  Qxfs^  cm^^k  les  Jfouds  uéoe&&aii'Câ  au  payement 
d'unfesubvéDUon  destinée  au  de&si^clicmcat  de  la  vallée 
de  U  DivM^, ^ .,,-.,... , ,, . , , 

Loi  qui  JiuiQrise.  ie  di^parUïin^  ^  U.  S^u-tlie  à  ^liuposer 

.  extrf ordinaircmenL ,....^«...t ,r.,«,. 

Loi  qili^iaiçnsp  iaviUc49  Nic9  à,coutrapler  un  emprunt. 

^01  relative  an  taux  de  Vintérêt  d*un  euiprunt  a  coutrac- 
ler  pu^  la  ville  4e  Val^noe*  «u  ycrtu  de  la  loi  du 
36 jaiu  *8Ci.... (..«.♦. ,.,...... 

1.0^  qui  ditftAÎt  les  sectioos  a'Anglars  et  du  Cayrol  dos 
commHijes  die  Coubi^u  ci.  d'Espalion  (  A.veyron  i ,  pour 
en  ionmiF.  nae,  upoMUHoe  dÀst^mc^*  donit  lç,cbeC-licu 
est  Bx^  au  Cayrol 

|x>i  qui  distrait  des  territoires  des  communes  de  Noct^ta 
et  âfi,  AfO^pigli^Qi,  (C9nîç)vpour  vu  fornier  uue  oom- 
m«4«d4»4uç|«r»  opol  Iq  çbcwieu  est  &xé,au  villa^rc  de 
Casevecchic ^ , . .  ^ . . . . ,, 

Loi  quiditUiBl  la  &4oUon  du  Viçiuk-Uarché  de  la  com- 
mune de  Plouarel  ^Cùtps-du-Nocd^,  [loue  en  former 
une  coBfHUVi»«,i  disliociev  sous  le  uon«  an  \'ieu;i:-MarcUè. 

DÉCBET  qui  autorise  uv}  vireu^ent  de  crédit  au  budget  d« 
la  Ljégion  d'honoeur,  euTcice  i^ôâ...,  ,.^...... ^ 

DécREiT  qui  ouvff;  W  ^rcj^  des  douaues  d'irné^'^uy  à 
rimportolXom  -Qu.i^u  lLraa«ii  4^  certaines  marcLaiidi&cs. 

Decmsx  qMÏ  onvre  uUiCréik  sur  Texorcioc  1  ^^5 ,  a  lilix:  de 
foB^  de  concours  versés  au  trésor  ps^r  iU:^  ilcpai^ 
tcn*:H|«,  d^  çowinwuc»  vl  des  parlicu|iei^A  pQur  rcju:- 
cut^Mi  de  divers  travaux  publics. * 

DÉcugT  portaplquia  ^  j£9B/fM)4^  ^uv«riieur  de  la 
banque  do  France,  est  ni^iuUeoii  de  us  I^s  j^bt^UQ!^  de 
présideut  da  la  çopu^isslou  d«  survcillatu^  des  caUscs 
d'a^aqrtiiKfteut  et  des  dépôts  et  coitsi^uatious. ...... 

JPpciniT  portant  que  M.  Goam.  membre  du  Corps  U^is- 
latif,^st^main|if.uu  dans  les  ionctiou^  de  2ueud>re  djc  la 
.coDimissfon  de  suryeiUaucc  <ks  CAÎ^scs  d'aïuojrtisseiucnt 
et  ((es  d^kùts  ^  (çoosignatious^v'  ^>  *.« 

DÉCRIT  qui  autorise  im  tiremeut  de  crpdit  m  budget  du 
mii)ïslèrcd*Etat,  exercice  iSGS «....., 

Déchoit  omî  &xfi  le.^Kimb^  à'f^icfiB  d*4uussier.aux  tribu- 
naui^  d*ÀrcU-sur-iube  et  ^int-Uaùdc. .  ^ .  ^ ........ . 

iMcatT  portant  ^ue  M.  George  <pt  autori^  à.sappf^er 
Ge^i|j^-iJc^^.P4jp,,^ ,,. ,^^. ..,..,, p.^^, ^. ,,  .^    .., ,^  . , 

DicMT^ppctaAt  proi^uilgtttiou  de  la  couveutipo  de  poste 
conclue.  1^  4A4oQça^bte  é^^^  entre  la,>^anqc  et  le 
Portugal. .  .^ ...  .^- ....... . ... . . .  ,.*^ .  .^ ........  t ..  »  î 

DécRtT  rài  fixe  f imposition  ÂddJU^nnfjIft  a  pcrcevoirt, 
en  tWy,9omt  raobevc^nont  de  1^  bourse  de  Mars^c. 

DicatT  ppwr  r«»^tiou  de  TariK^  i*%dfi  la  loi  du 
19  mal  !&&()» sur  la  marine  miM^cJtande.», . .......  .^ . 

4  AÉCAST  qui  nomme  M.  le  comte  Jf^afcu/^Ai  prcsificut  du 

coffp^jégïsiatir. .,.,....,.;.... ;.... 

PÉc&tT  portant  nomination  des  vice-présidents , du  Corps 

Iléfftsjlatir,. ,.,... ..,..,.... r-.. :.-. 
DicntT  portaut  Domiuafîoo  des  questeurs  du  Corps  )é^is- 
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TITRES^BW  UMS  BT  M^CAET*. 


S66.  Loi  sur  la  correspondance  tëlégra^hiqne  prirte  à  llnté- 
rie^de  r6iitt>i0e<..» 

Loi  cDnceriHml  les  tieago»  coimiierciaux 

Loi  qu|  augmente  le  maumum  de  la  part  contributive 
de  l'Ëtat  dantt  la  diépcasc  annuelle  de  la  police  npiuni- 
ciplklo de  Paris., .« «.,.u.,. 

Loi  (fn  onvreatt  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
sur  l'exercice  i865«  un  crédit  supplémeniairc  de,  un 
miflion  neuf  cent  mille  franc».  ««.««.^^ 

Loi  qui  ouvre  au  minbtre  de  riustruclion  pablique,  sni* 
l'ei^eroiee  i86&t  nn  crédit  supplémentaire  applioable 
aux  dépenses  ordinaires  des  facultés.  ;. ..." 

Loi  qui  approuve  on  échange  entre  l'Etat  et  M.  Amèiée 
Morui 

Loi  cfui  autorise  le  département  de  la  Creuse  à  contracter 
un  «mprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemeut 

Loi  qni  autorise  le  départeaaenl  do  l'Hérault  à  s'imposer 
extraordinairement.  * . .  . . .  v  » 

Loi  qui  autorise  le  département  de  risère  à  s'imposer 
extraordinairemont *4 » 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Loiret  à  s'imposer 
extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Marne  à 
contracter  des  emprunta  et  à  a'imposer  extcaordinaire 
ment 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Hante-Savoie  à 
cooAracter  des  emprunts  et  à  s^imposer  extraordinaire- 
ment  « 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Vosges  :  1*  k  faire  un 
prélèvement  sur  le  produit  de  l'emprunt  autorisé  par 
la  loi  du  13  juin  iStii;  3*  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment.  

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Armentières  k  contracter  un 
empnuit.  .é... »••«.*«•.........• 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  MeAxà  contracteras  emprunt 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Pan  :  i'  à  proroger  le  terme 
de  remboursement  de  l'emprunt  approuvé  par  la  loi 
du  17  juillet  18S6;  a*  À  s'imposer  extraordinairemenL. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Perpignan  à  contracter  un 
emprant  et  à  s^imposer  extraordinairement. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Roubaix  à  contracter  des  em- 
prôota  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Thionville  à  contracter  un 

emjmmt  et  à  s*impoaer  extraordinairement 

\|Loi  qui  autorise  la  ville  de  Tours  à  ooutraicier  un  em- 
prant et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  érige  en  commune  la  section  du  Port-de-Bouc, 
disliaite  des  commanes  de  Fos  et  de  Martigues  (Bou- 
ches-du-Rbône) 

Loi  oui  érige  en  oommone,  sons  le  nom  de  Pont-de- 

•  Visire ,  la  section  de  l'Isère ,  distraite  de  la  commune  de 

la  Koobe-de-Glun  (Drôme) * 

Loi  qni  réunit é  la  ooBunnne  de  Mont-de-Marsan  (Lan- 
des) :  1*  tes  commanes  de  SaintrMédard  et  de  Saint- 
Jean-d'Août-et-Nonéres;  a*  un  territoire  distrait  de  la 
commune  de  Sainb-Pierre 

Loi  qui  érige  en  oommone  la  section  de  Sainte-Maxvue- 
ritdt  distraite  de  la  commune  de  Garronges  (Orne). . . 

Loi  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune  de  Lam- 
pertsioch  et  le  révnit  i  la  commune  de  Climbach  (  Bas- 
Rhin) 

Loi  qui  fixe  la  limite  entre  la  commune  de  Hattstatt, 
canton  de  Ronflfach ,  et  la  commune  de  VoegtlioshofTen, 
'canton  de  Wf  1  itsmlRl  m  ^HautHwtwf^*-»'*^»*'*^  »■*••■•♦* 

DicRET  qui  proroge  jusqu'au  3o  juin  la  session  du  Corps  1 
législatif. 1 
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TITBB8  MS  tOW  KT  oiCBlTS. 


DÉCRET  quf  asrajêtISt  les  «Mkoi»  situées  dan»  toute 
réiendùo  des  commuDos  de  U  colonie  de  la  Réanioo  a 
rimpôl  c&isUint  suf  les  nalaot»  des  cbe£i<Iieai  desdites 
coiliinQfies è .....  * 

DÉCRET  {knrlant  cq  qui  soit  ;  i*MM.  ds  Bais  sont  autorises 
à  s'appeler  de  Bals  de  Cugnac;  2"  M"**  Burgl  sont  auto- 
risées h  é*aippcl^  ^nrsl  de  ViUûpré;  S*  et  M.  itorand  est 
autorisé  à  s^appder  Durand  dé  DUtrojf. « . . . . 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  du  Gtn  à  s^mposcr  ea* 
traordiiMdtemeiit 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Caen  à  contracter  un  era» 
pmnt kk. 

Loi  qui  autorise  ia  ville  de  Cannes  a  Coalraclor  un  em- 
prunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Castres  à  coutractcr  «n  em 
prunt  et  à  slmpeser  estruordfneiremeiit 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  GrehoMe  à  con tracter  i'enga* 
geuieot  d'acquitter,  en  iSSS,  uœ  somme  de  cent  vingt 
mifle  francs,  représentartt  le  prit  d'immeubles  dont 
Tacquisition  a  été  régulièrement  approuvée 

Loi  qui  autorise  la  commission  administrative  des  bos« 
piccs  de  Lille  à  contracter  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  TroovHIe  à  contracter  nu  em- 
prunt et  aniHile  Temprunt  autorisé  par  ia  loi  du 
24  juin  1 865 

Loi  poHant  étaMIssement  de  surtaxes  è  l'octroi  de  la 
commune d^Hazebrouck  ( Nord) 

DiÊCRST  qui  dasse  comme  poste  militaire  le  fort  des 
Barres ,  dépendance  de  la  place  de  Beifort 

DÉCRIT  relatif  aux  mesures  sanitaires  applicables  aux 
arrivages  en  patente  brute  du  choléra 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
ordinaire  du  ministère  de  Tlntérieur,  exerdœ  1866. . . 

DÉCRET  relatif  à  l'exécution  des  travaux  de  construction 
d'un  pont  sur  )e  Doubs ,  à  Rochefort  (Jura). 

Loi  concernant  les  crimes ,  les  délits  et  les  contraventions 
commis  à  Fétranger 

Loi  qui  autorise-le  dépaHement  de  la  Corse  à  s'Imposer 
extraordi6alrement .* 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Landes  à  s'impoaer 
extnordînai  rement 

Loi  qui  autorise  le  départementdu  Morbihan  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordlnaireiuent. ....  . . 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Rhôue  à  s'imposer 
extraordinai  lemeu  t • .....*...•.... 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Aubenas  à  contracter  un  em-^ 
prunt  et  à  s'imposer  extraordinalrement 

Loi  qui  autorise  la  vflle  de  Chambéry  à  contracter  un 
emprunt 

Loi  poHant  étabUssement  de  surtancct  à  l'octroi  de  la 
commune  dé  Hervllfe  (Nord) 

Loi  relative  aux  indemnités  à  allouer  pour  tons  les  ani- 
maux ^.ont  l'autorité  publique  aura  ordonné  on  ordon- 
nera f  abatage  par  suite  du  typhus  contagieux  des  bétes 
à  cornes 

Loi  qui  distrait  la  section  de  Meudon  de  ia  commune  de 
SaiDt-NoHTet  la  réunit  à  la  commune  de  Vannes  (Mor- 
bihan)  .... 

Loi  qui  distrait  les  sections  de  Champerret  et  de  Levai- 
lob  des  communes  de  NeuMIy  et  de  Clichy  (Seine), 
pour  former  une  commune  distincte ,  sous  le  nom  de 
LeuaihU-Perret 
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^  i3«937.  —  DÉCRET  iMPÀniAL  portùnt  convocation  da  Sénat 
et  da  Corps  législatif, 

Dti  5  Janvier  i860. 

lUPOLÉOIf ,  par  la  grâce  de  Bieti  et  la  volonté  natioiufe ,  EiiPBnBQB 
NS  Fraiçais,  à  tous  présents  et  à  venir»  skLxrt. 

^lei articles  a4  et  46  de  la  Constitution, 
M«»  MCHÉTi  «i  dAgiétoii^  €e  <|jai  suit  : 

in.  I*.  Le  Sénat  el  le  Corps  légîsklif  sont  oonvoqués  po«r  le 
ttjmrier. 
1  Notre  niiBi8tred*État  est  chargé  de  Texéeution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  3  Janvier  l86& 

Signé  HAPOLtoCL 


^  i3,g38.  —  DàcMBf  tmpinrAt  qui  incorpore  dMiitîvement  an  nouveau,  réieaa 
^M  Compagnie  da  Chemin  de  fer  da  Hîidi  et  da  Canal  latéral  à  la  Garonne , 
Us  Ckemùu  de  fer  de  Graissessac  à  Béziers  et  de  Carmaax  à  Albi, 

Bu  s5  t>écetiibre  iS65. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Evpereub 
ikts  FkAHÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  silut. 

Sv  le  rapport  de  aoire  onnistre  'secrétaire  d*Ét«l  i^  département  de 
ragricultore,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  loi  et  décret  do  ii  jiiin  i863^\  qùî  apprortrvent  U  convention 
P««éc,  te  i**  mai  précédent,  entre  notre  kpikiistrede  rtfgriculttirc ,  du  cota- 
vie^teet  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  ter  du  Midi  et 
<1q  canal  latéral  à  la  Garonne  ; 


*BiilLiUi,ii' 11.555. 
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vVtt-lc^psngmphe-è-tiefactide i*^dela conrention dni" mai  i865, por- 
tant: 

«  Là  compagoie  sera  tenae  de  racheter,  dans  un  délai  de  deux  ans,  le  che- 
M  min  de  fer  de  Oraissesaac  à'Çésiers.  Ce  i«ckat  aéra  ré^é par  un  arbitrage  ;  • 

Vu  le  pan^aphé  l  dé  l'afâde  7  de  la  boâvttitkm  saséSoncée,  ledit  para- 
graphe ainsi  conçu  : 

«Le  capital  garanti  par  TÉtat  ne  pourra  excéder,  pour  Tensemble  des 
«  lignes  du  nouveau  réseau  concédées  k  titre  "toit  définitif,  soit  éventuel ,  la 
t  somme  de  trois  cent  trente-huitmulionscinqcentmille  francs  (358,5oo,ooo'^) . 
t  laquelle  néanmoins  sera  augmentée  du  prix  du  rachat  du  chemin  de  Grai^- 
«aessacà  Béciers;» 

Vu  le  paragraphe  5  de  Tarticle  8  de  ladite  convention ,  stipulant  que  le 
chiffre  de  vingt-huit  mille  neuf  cents  francs  (28,900')  sera  augmenté  de 
quatorze  francs  (i4')  pour  chaque  million  afférent  au  rachat  du  chemin  de 
fer  de  Graissessac  à  Béuers  ; 

Vu  le  paragraphe  a  de  Tartide  4  de  la  même  convention ,  portant  : 

«Les  autres  chemins  de  fer  concédés  ou  rétrocédés,  à  titre  soit  définitif, 
«soit  éven^iel,  par  la  présente  convention,  y  compris  te  cheoùn  de/er  de 
«Graissessac  À  Béxiers,  seront  compris  dans  le  nouveau  réseau;  » 

Vu  les  paragraphes  la  et  i3  de  Tarticle  3  de  ladite  convention,  ainsi 
conçus  : 

«La  compagnie  aura,  en  outre,  la  faculté,  dans  le  cas  où  la  concession 
«du  chemin  de  fer  de  Castres  à  Albi  serait  rendue  définitive,  de  racheter  la 
«  ligne  de  Carmaux  À  Albi.  Le  prix  de  ce  rachat  sera  réglé  par  un  arbitrage. 

«  Le  montant  de  oe  prix  sera  porté  an  compte  de  premier  étabUsseitient 
«  du  nouveau  réseau ,  sans  toutefob  que  le  capital  de  trois  cent  trante^hoit 
«  millions  cinij  cent  mille  francs*(358,5oo,ooo'),  garanti  en  vertu  de  Tartide  7 
«ci-après,  puisse  être  augmenté  à  raison  de  ce  rachat;  » 

En  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  de  Graissessac  à  Béziers  : 

Vu  le  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  aa  juin  1864.  autorisant 
les  syndics  de  la  faillite  de  la  compa^ie  dudit  chemin  à  adhérer  à  la  dispo- 
sition énoncée  au  paragraphe  5  de  l'article  i**  de  la  convention  du  i**  mai 
i863,  et  à  constituer,  contradictoirement  avec  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi ,  le  tribunal  arbitral  chargé  de  fixer  le  prix  de  rachat  du  chemin 
de  fer  de  Graissessac  à  Béziers  ; 

Vu  le  compromis  intervenu,  le 6  août  i864,  entre  le  président  du  conseil 
d^administration  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  et  du  canal  la- 
téral à  la  Garonne  et  les  syndics  de  la  faillite  de  la  comptigniedu  chemin  do 
fer  de  Graissessac  à  Béziers,  pour  la  constitution  du  tribunal  arbitral  ci- 
dessus  mentionné  ; 

Vu  la  sentence  rendue,  le  17  juillet  i865 ,  par  le  tribunal  arbitral  constitué 
en  exécution  du  compromis  du  6  août  i864,  ladite.sentence  portant  : 

«  Art.  1*'.  Le  prix  de  rachat  du  chemin  de  fer  de  Graissessac  à  Béziers  est 
«  fixé  à  la  somme  de  seize  millions  de  francs. 

«Art.  a.  Toutes  les  dépenses  d*achèvement  et  d*amélioration ,  évaluées 
«ci-dessus  à  la  somme  de  deux  millions  six  cent  cinquante  mille  francs 
•  (a,65o,ooo^),  restent  à  la  charge  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
«  Midi  ;  » 

En  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Albi  : 

Vu  notre  décret  du  9  mars  1864  ^^\  lequel  déclare  d'utilité  publique  et 
concède  définitivement  les  deux  chemins  de  fer  de  Castres  h  Albi  et  de  Castre^ 
à  Mazamet  ; 

("  Bail.  1190,11*  13,137. 
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fak  wtenco  arbitrale  dn  »  juittet  1866,  iaqpieBe  ûim  À  troiâ  mflliéii» 
^Htre  coït  quatre-yingt-miatoRe  miHe  cinquante-sept  francs  cinooanter 
trais  fentimaB'  {^^^^,0^  oS*)  la  somme  à  payer  par  la  compagnie  aa  dke- 
nitt  de  fer  dn  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  pour  le  rachat  du  cb«- 
nin  de  fer  de  Carmaux  à  Albî  ; 

Rotre  GMisdl  d*État  entendu , 

AvOKS  hégbbxé  et  BicBBi€8is«e  qui  suit  : 

Akt.  l**.  Les  chemins  de  fer  de  Graissessac  à  Béziers  et  de  Car> 
maux  à  Albi  sont  définitivement  incorpoirés  au  nouveau  réseau  de 
U  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Ga- 
roBBe,  sons  réserve  du  payement  par  ladite  compagnie  des  prix  de 
nchat  fixés  par  les  sentences  arbitrales  susvisées  des  17  et  22  juillet 
i865. 

%  La  somme  de  seize  millions  de  francs,  aflPérente  au  rachat  du 
chonin  de  fer  de  Graissessac  à  Béziers,  est  ajoutée  au  diiSre  du  ca- 
pital garanti  par  l*État;  en  conséquence,  ce  capital  maximum  ga- 
ranti par  l*État  sera,  porté  de  trois  cent  trente- huit  millions  cinq 
cent  mille  (lancs  à  trois  cent  cinquante-quatre  millions  cinq  cent 
,  miBe  friuics. 

13.  Le  revenu  net  moyen  kilométrique  de  vingt-huit  mille  neuf 
oeab  francs  (38,900'),  attribué  à  Tancien  réseau  de  la  compagnie  du 
Ifidi  par  farticie  8  de  la  convention  du  i**  mai  i863,  est  porlé  à 
via^t-neuf  mille  cent  vingt-quatre  francs  (ig^iaH). 

4.  Les  sentences  arbitrales  des  17  et  22  juillet  i865  ne  seront  pas- 
abks  que  du  droit  fixe  d*nn  franc. 

5.  xVotre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagricul- 
tue,  do  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
dif  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Décembre  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  rEmperaor  : 

U  Ministre  âêerétaire  d'Ètai  tm  ëéptuimmt  ée  tûpieulUtn , 
éaeamMÊrc9  9tétttrmfëmapmbUes, 

Signé  Amium)  Bàaic. 


^*  13.929.  —  Decket  iMPilUAL  (contre-figné  par  le  ministre  d'État]  portant 
qoe  M.  Flandin,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'État,  secrétaire  général  de 
b  préfecture  du  département  du  Calvados ,  est  nommé  auditeur  en  ser- 
L     vice  extraordinaire.  (  Paris,  3  Janvier  1866.) 


IT  i3,93o.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  d'État)  portant  : 

t  nommé  mail 

by  Google 


Akt.  1".  M.  Gatiave  Boukêr,  auditeur  de  première  classe,  est  nommé  maitr 
<)es  requêtes  de  deuxième  dasse  au  Conseil  d'Etat. 
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i.  9L  Bmàamtmy,  andKÉBUr  de  detDdéae  dMse«  est  nomaié  «oditeur  dl 
pnmièoe  classe  an  Gcnucil  d'État 
ft.  M.  Darrifon  est  nomné  auditevr  de  deoxième  ctâsse  an  Cooseil^  d^Étad 


N*  i3,95i .  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coiitre-signé  par  le  ministre  d*État)  portas 
que  M.  le  comte  de  Saint- GiUes,  ancien  auditeur  «a  Conseil  d'ÉM,  ej 
nommé  auditeur  en  service  extraordinaire.  [Paris,  iO  Janvier  1866.] 


Certifié  oonfhrmie: 

Paris,  le  19  *  Janvier  1866. 

Le  Garde  des  Sceaux»  Ministre  Secrétaire  dTÈk 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cutlts» 

J.  BMIÔCHB. 


*  Cette  date  est  ceHe  de  la  réception  d^  Bidletîn  i 
mimsiëre  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Balietin  det  loU ,  à  nbon  de  9  francs  par  an ,  à  la  oaisae  de  Flmprimer 
UapéHafef  on  clics  les  nfredetirs  det  poatea  dea  de|Mu(enwrtitiL 
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^^i3,^.  —  DÉCMMT  FMPÉntjÈ  portant  pivmulgatiùn  de  la  ConwtUhn  eoaciué, 
k  i$jm&et  i8ê5,  entre  la  France  et  le  Hamwre,  ppmr  kt  garantie  réeiprùque 
é  k  pnpnélé  des  Œavre$  dteêfmii  et  d^art. 

Du  i5  Jaoyior  i$66. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  En PBRSt^n 
msFbuçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut/ 

Sv  k  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  dcp 
«imânngères, 

AfO!is  DÉCRéré  et  néciiÉTOifs  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^. 

(be Convention  ayant  été  signée,  le  19  juillet  1 366,  entre  la  France 
et  le  Hanovre,  ponrla  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  oeuvres 
i'cspiitet  d*art,  et  les  ratffîcations  de  cet  Acte  ayant  été  échangées 
^Pirii,  le  11  janvier  1866,  ladite  Convention,  dont  la  teneur  soit, 
sen  iosérée  au  Bulletin  des  lois  et  recevra  son  exécution  à  partir  du 
i*  juillet  1866. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  dé  Hanovre , 
égalonent  animés  du  désir  d'adopter,  d'un  conunun  accord,  les  me- 
siores  qui  leur  ont  paru  les  plus  propres  à  garantir  réciproquement 
^  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  ont  résolu  de  remplacer  la 
Convention  conclue  à  cet  effet,  sous  la  date  du  ao  octobre  i85i  ^*\ 
pvane antre  Convention,  et  ont  nommé  pourleurs  plénipotentiaires, 
«îoir: 

Sa  Majesté  FEmpereur  des  Français,  M.  Edouard  Drouyn  de  Lhuys, 
ténalear  de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
iTlkonDear,  etc.  etc.  etc.,  son  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
taient des  affaires  étrangères  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre,  M.  le  baron  Charles  de  tinsingen, 
wn  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
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(îuelphes,  etc.  etc.  etc.; 

Lesquels,  àmès  avoir  écbao^  loorSf  pkia^  ]M>uyoifs«,  trouvés  e 
bonne  et  cLu^  rofme^^sodt.ooDfenu&'deà  aÉ*ticleiUalvaâttt 

Art.  1*.  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres  écrits,  de  con 
positions  musicales  ou  d'arrap^ements  de  musique,  d*Œuvres  d 
dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de  lithographie  et  d 
toutes  autres  productions  analogues  du  domaine  littéraire  ou  artt) 
tique,  jouiront,  dans  chacun  des  deux  États,  réciproquement,  H 
avantages  qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la  loi  a  la  propriéi 
en  ouvrages,  de  Ultérat«ire  ou  d*art,  et  ils  auront  la  même  praltdio 
et  le  XÊècae  jneoours  légal  conti^  toute  atteiate  portée  k  l^uvs  4nMt 
que  si  cette  atteinte  avait  été  commise  à  Fégard  d*ai(teiin  \d>9iivrigi 
publiés  pour  la  première  fois  dans  le  Pays  même. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement  assuh 

S||ie  pendant  Texisteoce  de  leurs  droits  dans  le  Pays  où  la  publici 
ion  originale  a  été  faite,  et  la  durée  de  leur  jouissance  dans  ¥$xi,U 
Pays  ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  natic 
ttirui. 

2.  Sera  réciproquement  licite  la  publication ,  dans  chattm  ^ 
deux  Pays,  d^extraits  ou  de  morceaux  eotier$  d'puvrages  ay;aat  par 
pour  la  première  fois  dans  l'autre ,  pourvu  que  ces  publicatiod 
soient  spécialement  appropriées  et  adaptées  a  renseignement  o 
rétude,  et  soient  accompagnées  de  notes  explicatives  ou  de  trada( 
liMs  interttiiéiures  ou  matf^ales  daiib  la  langtie  4a  Parys  Àà  ^( 
(Mat  mpTimms. 

S*  L«i  ja«|issa)fi€e  dia  bénéfice  de  TarticSe  i^  est  tobltm)oniiéeàra| 
.éMftpliSMX&efit,  dams  le  ftys  d*origine,  dès  formalités  qui 'Soot  pfti 
«riteé-par  la  loi  pour  assurer  la  propriété 'des  ottvrajgefrdie  Kttépaln 
ou  d'art. 

Pour  les  livres,  cartes,  estampes,  gravures,  lithographies  ou  œuvr< 
musicales  publiés  pour  la  première  fois  dans  Tun  des  deux  État! 
fexercicè  du  droit  de  propriété  dans  Tau tré  État  sera,  en  oùtn 
subordonné  àTaccomplissement  préalable,  clans  ce  dernier,  delatid 
lûalité  de  l^nregistrement  eflectuée  de  la  manière  suivante  : 

Si  Vottvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  Hanovre,  îl  flevj 
être  enregistré  à  Paris  au  ministère  de  fîntérieur; 

Si  fouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  T*rance,  fl  flevta 
enregistré  à  Hanovre  au  ministère  de  l'intérieur. 
.   L\e!iivi5gistrettlOTt  se  ftra,  de  part  et  d'autre,  tmt  'la  déclaratif 
(éciile  dès  éiitépeiséBs  iaqvieite  pourra  lélve  respodpnremeiit  m' 
«oit  aux  suuKts'nmii^tères,  soit  «vx  légaptions  dads  lesf  flenx  PagoJ 

Cette  déclaration  s'efiectuera  sans  quHl  soit  nécessaitv  ée  dépc 
un  pu^lusieui?  exen^plaires  des  œuvres  publiées.  Au  contraire, 
^y^ufs  et  édileu^  de  fun  des  deu}^,P^ys  ou  leurs  ayants  droit 
ront  absolument  et  réciproquement  dispensés  de  faire  dans  Tai 
Pays  le  dépôt  légal  d'exemplaires  des  œuvres  publiées  par  eux 
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fins  tom  le»  cts^  la  dédtratiQD  devra  élre  présentée  daiia  le»  tmii 
■oie  4pii  evivionl  la  pnblkation  de  Tott^afe  dam  fautre  Pb>^,  peut* 
ks  ouvrages  publié»  pottérkuwmeDt  à  la  nrite  en  vigueur  de  la  pré** 
seuteGoDuentioB;  et  dane  lea  trois  moii  qui  suivront  cette  mise  en 
vi|ae«r«  poar  les  ouvrages  publiés  autérieurêmeiyt 

Â  ré^ird  des  ouvrages  oui  paraissent  par  livraisons,  le  débt  de 
fciâsmatstteeoaw^epceraà  courir  qn\  deter  de  la  pubtibalie»  ide 
h  deruière  iivrainn ,  à  mioms  me  Tauteur  n'ait  indiqué ,  coofbnfeié^ 
iMstaux  dispositioiudê  r*rticle  6,  soo  ipteotion  de  se  réserver  ki 
droit  de  traduction,  auquel  cas  cbacfue  livraison  sera  odnsidérde 
«■Boie  «B  oavrage  sépaté.  >      t 

im  formalité  de  Peairegistreaiept  qui  ett  sera  fUt  sur  des  reg1s«i%» 
ipédanx*  teaas  à  cet  efl^t,  ne  donnera  de  part  et  d'autre  e«f»rtore 
à  la  peraeptioD  d*aueUk>e<tiEiiLe. 

Les  intéressés  recevroût  un  certificat  autheuCique  de  rettregislre^ 
seat  ;  ce  certificat  sera  délivré  gratis ,  sauf,  s'il  y  a  lieis ,  les  Drafe  de 


Le  certiftcat  relatera  la  date  précise  à  laquelle  la  déclaration  Mtrà 
eu  ïeu;  H  fera  foi  dans  toute  Tétendué  des  territoires  respectilb 
et  constatera  le  droit  exclusif  de  propriété  et  de  reproducUon  aussi 
buftemps  qoe  quelle  autre  personne  n'aura  pas  fiiit  adni^ire  en 
justice  un  droit  mieun  étaMi. 

4.  Les  stipulations  de  l'article  i"  s'appliquèrent  également  i  Isf 
rspvésentution  ou  exécution  des  œuvres  dramatiques  ou  musical 
puUîéeSt  eiéciitéee  ou  représentées  pour  la  pnremière  fols ,  dans  f  uw 
te  deux  Pays,  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Gonventioe^ 

5.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux  le»  Ira-' 
dédions  ihites,  dans  fun  des  deux  Étjsts,  d'ourrages  mtiorraun  ou 
étrangers.  Ces  traductions  jouiront,  à  ce  titre,  de  la 7)roCection  sti^ 
priée  par  farlicle  i*  en  ce  qui  concerne  leur  reproductioi^  iron 
«Uorisée  dans  feutre  État  II  est  bien  entendu ,  toutelMs ,;  <fàe  TolM 
iv présent  article  est  simplement  de  protéger  le  traducteoi^  pâv^ra|^ 
part  à  la  version'  qu'il  a  donnée  de  rouvtuge  original;  et  non  pa»  de 
aadéier  le  droit  exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur  d^utt^ 
OQvrage  quelconque  écrit  en  langue  morte  ou  vivante^  bioratiia  le  ea» 
H  Isa  ttmites  prévus  par  l'artlele  ci-après. 

6.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  Tun  des  deux  Pay^  jouira,' 
peadant  einq  êitmie»,  à  partir  du  jour  do*  la  premMrè  pubUeatJMH 
4e  son  ouvtsge  aruleriséè  par  lui ,  du  privilège  de  phXiectiûn^  contré^ 
b  pol)licati0a  daesTautre  Pays  de  Soute  traduction  du  même'  ou^ 
wigs  non  ftutoriaée  par  lui,  et  «è^  sous  leS  eobditions  suivantes  r 

\*  LV>OTrage  driginal  sera  enregistré  dans  Put)  des  deux  Pays,  suH 
k  déclaration  ibite  dahsun  délai  de  trois  mois,  k  partir  du  jourdé 
k  pmmière  pubKoatibn  dans  l^autre  Pays ,  conformément  aux  dispo^ 
éficM  de  llarticle  3; 

2*  L*auteur  deVr^ indtc|uer,  eto  tête  de  sonf ouvragé,  rintentionde: 
léréittwr  le  droit  de  traduction;  '  » 

S*  il  iiudraqbé  ladî»!^  trff4ut^t?on  autorisée  ait  paru,  au  n^oinien 
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partie,  daiu  ie  délai  d'uo  an  «  à  compter  de  la  date  de  la  déclaratioi 
deTorigmal  efibctoéc  ain^i  qu'il  vient  d'être  prescrit*  Qt«  en  totalité 
dans  un  délai  de  trois  ajM ,  à  partir  de  ladite  déclaration; 

à*  La  traduction  devra  être  publiée  dana  Tnn  des  deux  Paya« 
être  elle-même  enregistrée  .conformément  aux  dispositions  de  i^ 
tide  3. 

Les  auteurs  ou  éditeurs  de  livres  composés  de  plusieurs  volumci 
puUiés  par  partie  en  livraisons  seront  tenus  de  reproduire  dajaa  ~^ 
première  livraison  de  chaque  volume  la  déclaratioD  qu'ils  eut 
réserver  leur  droit  de  traduction. 

Toutefois ,  en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  ans  assigné 
cet  article  pour  Texcrcice  du  droit  privilégié  de  traduction,  ch 
livraison  sera  considérée  coAime  un  ouvrage  séparé;  chacune  d* 
sera  enregistrée  dansTun  des  deux  Pays,  sur  la  déclaration  iSûie  di 
les  trois  mois,  à  partir  de  sa  pi^mière  publicatioa  dans  Tautre.  . 

Relativement  à  la  traduction  des  ouvrages  dramatiques  ou  à  la 
représentation  de  ces  traductions,  Tauteur  qui  voudra  se  réserver  le 
dmt  exclusif  dont  il  s'agit  aux  articles  4  ^t  6  devra  faire  paraître  on 
représenter  sa.  traduction  trois  mois  après  l'enregistrement  de  l'on- 
vrage  original. 

7.  Loi^que  l'auteur  d'une  ceuvre  spécifiée  dans  l'article  i**  aura 
cédé  son  droit  de  publication  ou  de  reproduction  à  un  éditeur,  daoa 
le  territoire  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes,  sOus  la 
réserve  que  les  exemplaires  ou  éditions  de  cette  œuvre  ainsi  pubUéa 
ou  reproduits  ne  pourront  être  vendus  dans  l'autre  Paya,  ces  exean- 
plaires  ou  éditions  seront  respectivement  considérés  et  traités  dans 
ce  Pays  comme  reproductions  illicites. 

Les  ouvrages  auxquels  s'applique  l'article  7  seront  admis  par  le 
transtti  dans  les  deux  Pays. 

$.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  autetsrs,  traduc- 
teurs, compositeurs,  dessioateui^,  peintres,  sculpteurs^,  graveui«« 
lithographe»,  etc.  jouiront  réciproquement,  et  à  tous  ^ardi,  dea 
mêmes  droits  que  ceux  que  la  présente  Convention  accorde  aux 
auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  scnlp-^ 
teurs,  graveurs  et  lithographes  eux-mêmes.  . 

9.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  1  et  5  de  la  préseate 
Convention,  les  articles  extraits  des  journaux  ou  recueils  périodiques 
publiés  dans  l'on  des  deux  Pays  pourront  être  reproduits  ou  tisamûta 
dans  les  journaux  ou  recueils  périodiques  de  l'autre  Payi^  pourva 
qu'on  y  indique  la  source  à  laquelle  ou  les  aura  puisés.  Xoutefoia« 
cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction,  dans  l'un  des  deux 
Pays,  des  articles  de  journaux  ou  de  recueils  périodiques  publiés 
dans  l'autre,  lorsque  les  auteurs  auront  formellement  déclaré,  dans 
le  journal  ou  1^  recueil  même  où  iU  les  auront  bit  paraître,  qu*iia 
enmterdisent  la  reproduction.  En  aucun  cas,  cette  loticrdictioa  >iie 
pourra. atteindre  les  articles  de  discussion  politique. 

)0.  La  vente  et  l'exposition,  dans  chacun  des  deux  États»  d'oih- 
vrages  ou  objets  de  reproduction  non  autorisée,  définis  par  lesar- 
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tide»  1*  i«  5  et  6,  sont  prohibées,  sauf  ce  qm  est  dit  à  Tarticle  12 , 
loitqve  lesdiles  reproduciioDs  Dod  aotorisées  provieDDeot  de  ïrin  des 
deax  Paya,  soit  qu^èlles  préviennent.  d*UD  pays  étranger  quelconque. 
11.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articles  préoé-i 
dentit  1&  s«lsie  des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée,  et  les  tribu* 
oaux  appliqueront  les  peines  déterminées  par  les  législations  respec- 
tives, de  la  même  manière  que  si  rinfraction  avait  été.jcoinmiae  au 

production  d'origine  nationale. 
Atrefaçon  seront  déterminés  par  les 
iTs,  d'après  la  législation  en  vigueur 

prendront,  par  voie  de  règlement 
mesures  nécessaires  pour  prévenir 
k  raison  de  la  possession  et  de  la 
rs  ou  libraires  de  Tun  ou  de  Tautre 
d'ouvrages  de  propriété  des  sujets 
iomaine  public,  fabriqués  ou  im-, 
la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
^urs  de  fabrication  et  de  réimpres- 

également  aux  clichés,  bois  et 
s,  ainsi  qu'aux  pierres  lithogra- 
:  {es  éditeurs  ou  imprimeurs  fran- 
une  reproduction  non  autorisée  de 

)lanches  gravées  de  toutes  sortes, 
ues,  ne  pourront  être  utilisés  que 
a  mise  en  vigueur  de  la  présente; 

Ssente  Convention ,  les  objets  sui- 


es, 
•ines, 

acier  ou  bois,  et  pierres  lithogra* 
as ,  gravures  ou  écritures,  destinées 


ranchise  de  droits,  sans  certificats 

te  venant  de  Hanovre  seront  admis 
ransit  direct  ou  par  entrepôt ,  sa- 

ise,  par  les  bureaux  de  Forbach, 
lier,  Bellegarde,  Pont-de-la-Caille, 
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S«iDt*Jean'(le-ll*Qrie»m,  ClMimbAry,  Nîc«',  MarseiUe,  fiayoiOMv 
Sifat^iinre,  le  Hcrrt,  Lille,  Vatencieiines,  lliioDirille  et  Biietiâ; 

«jir  Les  Mvres  en  toole  a^tre  kogue  qiie  iraoçaise,  |»r.  I^ 
bvreaiix  et ,  en  ODtre,  par  les  bnreatiK  de  Serregoekniiies  »  Stînt^Lonis, 
Wrrières-de-Jaax,  Perpigntn  (parle  Petthas)»  le  Perthw,  BéheUev 
Bor^Aux,  Nantes,  Saiat-Malo«  Gaei>,  novei),  Dlcqpp»,   Boiilogiit, 
Gdai»,  Dvnkerque,  Apacfa  et  Ajacdo, 

Sans  préjudice  toutefois  des  antres  bnreaux  qnt  poniraient'  4lra 
«ItérieureneDt  désignés  pour  le  même  effet 

En  Hanovre,  les  lÎYres  d^importation  Kc^ite  rêvant  de  France  seroat 
admis  par  tons  les  bureaux  de  douane. 

rS.  I>ans  le  cas  où  un  impôt  de  consommation  viendnih'  k  ^ 
étaMi  sur  le  papier  dans  Tun  des  deux  Pays,  il  est  bien  entendu  qne 
tséi  impôt  atteindrait  proportionnellement  les  livres,  estaippes,  gra- 
vures et  lithographies  importés  de  Tatrtre  Pays. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  livres,  cet  impôt  ne  sera  éveii- 
tàdlement  appliqué  qu*à  ceux  qui  auront  été  publiés  dans  runon 
fautre  Pays  postérieurement  ^  la  création  de  l'impôt  de  cobsonàiiia- 
tion  dont  il  s*agit. 

16.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  pourront  porter 
préjudice,  en  quoi  que  ce  soit«  au  droit  qui  appartient  à  chacuoe 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  de  permettre ^  de  surveiller  oa 
d'interdire,  par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure, 
la  circulation ,  la  représentation  ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  èa 
production  à  Tégard  desquels  Tautorité  compétente  aurait  à  exercer 
ce  droit. 

La  présente  Convention  ne  portera  aucune  atteinte  au  dh>it  de 
f  une  ou  de  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  de  prohiber 
l'importation  dans  ses  propres^  États  des  livres  qui,  d'après  ^eslois 
intérieures  ou  des  stipulations  souscrites  avec  d*au très  Puissances, 
sont  ou  seraient  déclarés  être  des  contrefaçons. 

17.  La  présente  Convention  sera  ipise  à  exécution  à  p^rtu*  du 
i"  juillet  1866,  et  elle  aura  la  même  durée  que  les  traités  4e.  com- 
merce et  de  navigation  conclus,  le  2  août.  iSjlîa^V,  entre  la  Fpi|pce  et 
les  États  du  Zollvèrein. 

L'Arrangement  du  20  octobre  i85i  restera  en  vigueii^f  dans  le^ 
deux  Pfi^s. jusqu'à  Tépoqu^  ci':dessus fixée  ppur Tappiic^qn.dM pré- 
seiUeB  stipulations. 

18.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratffîcaliébs  en  se- 
ront échangées  à  Paris.  •    '      0    ^'  î* 

'  En  fbi  de  quoi ,  les  Plénipôtétittaires  respectifs  Pont  ^^née  et  "y  ont 
apposé  le  cachet  de  leui^  armes.  .  ■.  .  ,       I 

.tait  à  Paris,  le  19  Juillet  i8fi5.  .    .'  :.  ,  v^  . 

(L,  S.)  Signé  Drouyn  de  Lhuys.      '^ 
f£.  5.)  ÎSigiiéBardnMifiiirsiMeN. 
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ftrr.  î. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  afiaires  étran- 
fères  est  chaiffé  de  Texécotion  du  prêtent  décret. 

Fiit  à  Paris,  le  «3  Janvier  i;S66^ 

Sifoé  NAPOLton. 
fn  «t  H^é  <|a  soeMi  de  rétat  :  FM  riTmnMf  i 

UG^itt  scmx,MmUtn  ik  ta  Justice  f^  mmHmêmmfiùrm  4ttangètm, 


Sigoél.IUaocHE.  Sig^Dww-mUiut.. 


1*  1^953.  —  ÀMMEXB  axL  déçrA  impérûd  du  il  novembre  i865,  portant  pro- 
mtûgalhn  de  là  Convention  titëaraphique  internationale  conclue  à  Paris,  te 
il  mai  1865 ,  ledit  décret  inséré  aa  Btàletin  13^S,  rt*  13,797. 

P1I0GÉS*?E1IML 

D£  L*ÉCHANGB  OB5  RATIFICATIONS  ENTRE  LA  FRANGE  ET  La'gRÈGE 

SUR  LA  CONVENTION  TiLÉGRAHlIQUE  IHTBRNATIONAUU  • 

biTitfficalîoiMi  de  Sa  Ifaj^té  le  Roi  des  Hellènes  sur  la  conven- 
tion téiégraphiq>»e  intenaati^nale  conclue  à  Paris,  le  17  mai  i865, 
n'apnt  pu  être  ex^diées  au  jour  6xé  pour  rechange  général  des 
nîificaUons  respectives,  il  a  été  enteadu  que  le  ministre  des  afiaijnQi 
tosgères  de  France  serait  appelé  à  opérer  rechange  avec  le  pléni- 
pOtakliaiTe  de  la  Crèce  dès  que  les  ratifications  auraient  été  dressées. 
L'fflstniment'dé  ret  acte  ayant  été  produit  cejourd*hui,  l'échange  en 
^  été  opéré,  après  examen,  contre  Tinstrument  des  ratifications  de 
Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français. 

En  foi  de  quoi,  le  présent  procès-verbal  a  été  «igné  pour  être  in- 
séré an  ^tAletin  de.%  Vois  et  faire  suite  au  décret  de  piddicatioD  et  la 
conyeûtion  internationale  susdite. 

Mti  Paris,  le  11  lanvier  i886. 

(L.  S.)  Signé  DaoïmiMK  Lkuts. 
{L.  S.)  Signé  Phocioh  IVoqub. 

^poQr  être  annexé  aa  décret  impérial  du  1 1  novembre  i865,  portant  promoln- 
■M de b eontention  télégraphique  mtemationate  conclaeà  Paris,  le  17  mai  i865. 

Si^é  DaooTN  di  Lhuts. 
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N*  13^9^.  —  AiiifMtM  ûm  décret  xmpéHtd  (hi  ii  mn>€mhTé  î8(fS',  por&if'irrV' 
mulgation  de  la  Convention  téléartiphique  internationale  conclae  à  Pans,  la 
17  mai  1865,  ledU  décret  inséré  aa  Bulletin  iSâ9,  n*  iS,797. 


PRÔdb-VEEBAt  * 


f   y  î 


DB  L'ECHANGB  DES  RATIFICATIONS  ENTRE  LA  FRANGE  ET  LE  PORTUGAL 
SUR  LA  CONVENTION  TÉLBGBAPHlQirB  INTERNATIONALE. 

Les  ratifications  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  det  Algarves 
sur  la  convention  télégraphique  internationale  condue  à  Paris,  le 
17  mai  i865,  n'ayant  pu  être  expédiées  au  jour  fixé  pour  rechange 
général  des  ratifications  respectives,  il  a  été  entendu  que  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  France  serait  appelé  à  opérer  i'échaom 
avec  renvoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  î^ir 
jesté  Très-Fidèle  dès  que  les  ratifications  auraient  été  dressées.  Llns- 
tniment  de  cet  acte  ayant  été  produit  cejourd'hui,  l'échange  en  a  été 
opéré,  après  examen,  contre  Tinstrument  des  ratifications  de  Sa 
Majesté  i  Empereur  des  Français. 

En  foi  de  quoi,  le  présent  procès-verbal  a  été  signé  pour  être  in- 
séré au  Bulletin  des  lois  et  Aûffe  sui^aa  décret  de  publication  de  là 
convention  internationale  susdite. 

Fait  à  Paris,  le  11  Janvier  i8fi6.  \ 

(I.  S.)  Signé  DsouY^i  p«  Lainra.    . 
(Z*.  50  Signé  Païva.  .  •• 

Vn  pour  être  annexé  au  décret  impérial  du  1 1  novembre  iS65 ,  portant  promulM* 
lion  de  la  convention  télégraphique  internationale  conclue  à  Paris,  le  17  mai  1^65. 

Le  Ministre  âes  affaires  étrangères  , 

*     • .  • 
Signé  Dbooti  db  Uujis. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  24  *  Janvier  1866,' 

Le  Garde  det  Sceaux»  Ministre  Secrétaira  d'État 
aa  d^mrtemsMjl,  dé.la  Jasiiûe  eties^.CÊsHaa  ^ 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date.eat  celle  de  la  réception  da  teHetin  au 

ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lob ,  k  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  do  riiDpriiiieri4 
iiapéciato «  oVvCbct  ks  Dkrecteon  des pottes  det  départemenU. 


iMPniifuiiB  mpÉiiiALc.  --  2k  Janvier  1866. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1363. 

H"  x3,93ô.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  portant  nomination  des  Membres  de  la  Commis- 
Aim  chargée  de  l'examen  des  Comptes  rendus  par  les  Ministres,  pour  Vannée 
1865, 

Du  1"  Décembre  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbkeur 
otsFitAKÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

i  Yb  les  articles  loa ,  igS  et  196  du  décret  du  5i  mai  186a  ^^>,  portant  règle- 
jBieDt  gàiéral  sur  la  comptabilité  publique ,  aux  termes  desquels  une  com- 
iaû^on  doit  être  chargée  chaque  année,  d'une  part,  d'arrêter  le  journ^il 
XCDéraietle  grand-livre  de  radminibtration  des  finances  au  3i  décembre, 
iwui  que  les  livres  et  le^  registres  tenus  au  trésor  pour  Tinscription  des 
pteDt», pensions  et  cauiionnements ,  et,  d'autre  part,  de  constater  dans  le 
procb-Verbal  de  ses  travaux  la  concordance  des  comptes  rendus  par  les 
^feiantres  des  divers  départements  avec  les  écritures  qui  ont  servi  à  les  éta- 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
ifeanees, 

I 

I    Atois  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

;  Art.  1*.  Sont  nommés  membres  de  la  conimission  chaînée  de 
fexamen  des  comptes  rendus  par  les  ministres,  pour  Tannée  i865  : 

MM.  le  marquis  d'Audiffret,  sénateur,  président; 
du  Mirai,  député- au  Corps  législatif; 
Faagier,  député  au  Corps  législatif; 
Bicfc^,  conseiller  d'État;  • 

Bordel,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat; 
da  Sommerard,  conseiller  maître  des  comptes  ; 
Briatte,  conseiller  référendaire  de  première  classe  à  la  cour 

des  comptes; 
Dabois  de  VEstang,  cofaseiller  référendaire  de  première  classe 

à  la  cour  des  comptes  ; 
Bouchard,  conseiller  référendaire  de  deuxième  classe  à  la 

cour  des  comptes. 

'"BoD.  1045,  n*  10,527. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  Bnani 
est  chaiigé  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Gompiègne,  le  i*  Décembre  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Hînitirt  secrétaire  d*État  aa  dépariemênt  désjhmm 
Siçné  AcimxE  Fould, 


N*  1 3,936.  —  DÉCHET  m  péri  al  ^i  établit  à  la  station  da  Chemin  de /et 
Bai$ieux  (Nord) ,  un  Bureau  de  vérification  pour  la  sortie  des  Boissons  e^c 
diées  à  V étranger  en  franchise  des  Droits  de  circulation  et  âe  consomnati 

Du  i"  Décembre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empkrb 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saltit. 

Vu  les  articles  5,  8  et  87  de  la  loi  du  08  avril  1816,  sur  les  boissons^ 
es  articles  a  et  3  de  rordonuance  du  1 1  juin  de  la  même  année ^'^  ; 

Vu  les  tableaux  des  points  de  sortie  pour  l'exportation  des  boissons ,  1 
nexés  à  Tordonnance  du  a8  décembre  1828^'^  ainsi  que  les  modificati^ 
qui  y  ont  été  apportées  par  les  ordonnances,  les  arrêtés  et  les  décrets  su^ 
quents  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  dps  finances , 
Avons  décrété  et  dogrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  f.  Il  sera  établi  à  la  station  du  chemin  de  fer,  à  Baisie 
(Nord),  Un  bureau  de  vérification  pour  la  sortie  des  boissons  exi 
diées  à  l'étranger  en  franchise  des  droits  de  circulation  et  de  a 
sommation,  aux  termes  des  articles  5*  8  el  87  de  la  loi  du  28  ai 
1816.  j 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finaol 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  i"  Décembre  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rCmperenr  :  « 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  éépêHement  desfauim 
Sigoé  AciUiXE  FoDLD. 

'"  Tiî*  série ,  Bull.  95 ,  9'  81 1 .  ^*»  vm'  série ,  Bull.  *75 ,  n»  to,5i3. 
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If  15,937.  —  DâenBT  îMPéntAt  qai  supprime  h  Busreau  de  garantie  établi 
à  Rodez  pour  fessai  ei  la  martfue  des  Ouvrages  éTor  et  d'argent. 

Do  9  PéçemlMMi  i^^« 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
OIS  FiuifÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  rartide  35  de  la  loi  du  19  brumaire  an  vi ,  relatif  au  nombre,  au  pla- 
cement et  à  la  circonscription  des  bureaux  de  garantie  pour  Tessai  et  la 
OAirque  des  ouvrages  d'or  et  d  argent; 

?a  Taris  du  préletde  TAteyron,  en  date  du  i3  septembre  i865; 

Tu laTis  de  la  commission  des  monnaies  et  médailles ,  en  date  du  10  no- 
vembre i865  ; 

Tu  Faris  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricul- 
Uve,  du  commerce  et  des  traraux  publics  ; 

&ir  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances, 

kwns  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Ait.  1"  Sera  supprimé,  à  partir  du  1"  janvier  1866,  le  bureaa  de 
nRatkponr  Fessai  et  la  marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  établi 
l  Rodez,  département  de  l'Aveyron, 

2.  Là  circonscription  actuelle  de  ce  bureau  sera  rattachée  au  bureaa 
de  garantie  d'Albi,  département  du  Tarn. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
eildiajgé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
deiioû. 

Fait  an  palais  de  Compiègne,  le  9  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
PttrfEmperears 
Le  Minittn  secrétaire  iTÈtat  aa  dépariemmt  dtsfinmeet, 
^  Signé  Acan^LB  Fould. 


!ri3,938.  —  DàcâMT  impéhiaz  tint,  V  âéûlare  d'utilité  puhlùfue  l'établisse- 
ment ifm  Chemin  de  fer  de  Vasry  à  Saini-Dizier  ;  %*  approuve  la  Convention 
pemée^  le  2S  décembre  1865,  pour  la  concession  de  ce  chemin  de  far. 

Da  33  Décembre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  da  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
BIS  FiAsçAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
ragricullure,  da  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  s^omîssions  présentées,  les  la  avril  et  4  août  i865,  par  le  baron 
A.  de  Eotkschild,  MM.  Danelle,  de  Chanlaire,  Cornuel  et  Guyard,  pour  la  con- 
cussion d*on  chemin  de  fer  de  Yassy  à  Saint-Dizier  ;  ensemble  les  pièces  de 
I  anot-prcjet  dudit  chemin  ; 

^  le  dossier  de  Tenquéte  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  le  départe- 

3. 

Digitized  by  '^JKJKJWIK- 


—  16  — 
ment  de  la  Haute-Marne,  conformément  au  titre  V  de  la  loi  du  3  mai  i^4i, 
et  notamment  le  procès-verbal  de  ia  commission  d'enquête  «  en  date  du 
i5  septembfre  1866  ; 

Vu  le  procès-verbal  des  conférence»  tenues  avec  les  officiers  du  génie,  en 
date  du  26  septembre  i865  ; 

'  Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  du  6  novembre 
i865 ,  ledit  avis  portant  adhésion  aux  conditions  énoncées  au  pfocès-verbai 
de  conférences  ci-dessus  visé; 

Vu  les  délibérations ,  en  date  des  28  août  186A  et  26  août  i865 ,  par  les- 
quelles le  conseil  général  du  département  ;de  la  Haute-Marne  a  voté  une 
somme  de  cent  mille  frtmcs  (loo^ooo'),  applicable  au  chemin  de  fer  de  Vassy 
il  Saint-DÎEier  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  4  février  1860.  22  août  1864  et  i5  sep- 
tembre 1864.  par  lesquelles  les  conseils  municipaux  des  communes  de 
Saint-Dizier,  Vassy  et  Sommevoire  ont  volé  une  somme  totale  de  cent  vingt- 
six  mille  francs  { 126,000%  applicable  a  Texéculion  du  même  chemin  ; 

Vu  rengagement  pris  piir  M.  le  baron  de  Lespérat  de  concourir  à  l'exécu- 
tion dudit  chemin  pour  une  somme  de  dix  mille  francs  (  10,000') ,  à  titre  de 
subvention  personnelle  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  18  décembre 
i865; 

Vu  le  traité  passé,  le  24  avril  i8ê5,  entre  les  susnommés  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est,  pour  la  construction  et  l'exploitai  ion  du  chemin 
de  fer  projeté  ; 

Vu  la  loi  du  12  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local ,  et  spé- 
cialement les  articles  4  et  8  de  ladite  loi;  . 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique: 

Vu  le  sénatus-consulte  du  26  décembre  1862  (article  4); 

Vu  la  convention  provisoire  passée,  le  23  décembre  1860,  entre  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  les  sieurs 
baron  A.  de  Rothschild,  Danelle,  de  Chanlaire,  Cornuel  et  Gayard,  ladite  con-i 
vention  portant  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Vassy  à  Saint-Dizier  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  :  j 

Art.  r'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  cheiaiin 
de  fer  de  Vassy  à  Saint-Dizier. 

2.  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  23  décembre 
i865,  entre  notre  ministre  de  ragricullure,  du  commerce  çt  des  tra- 
vaux publics,  et  les  sieurs  baron  A,  de  Rothschild,  Danelle,  de  Chan- 
laire,  Cornuel  et  Guyard,  ladite  convention  portant  concession  du 
chemin  de  fer  susénoncé. 

*     Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

3.  Est  approuvé  lo  traité  intervenu,  le  24  avril  i865,  entre  les 
susnommés  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  pour  Tcié^ 
cution  et  l'exploitation  dudit  chemin,  sous  la  réserve  qu'il  sera  teni^ 
par  cette  compagnie  un  compte  à  part  des  dépenses  d'exploitation 
et  des  recettes  de  ce  chemin. 

Une  copie  certifiée  dudit  traité  restera  annexée  aux  présentes. 

k.  Conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du  12  juillet  i865,  sur  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  il  sera  fait  application  au  chemio  d^ 
fer  présentement  concédé  des  dispositions  de  l'article  h  de  ladite  loi! 
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5.  Confonnément  à  l'article  lo  de  la  loi  du  iS  juillet  i$65,  les 
CGOcessionnaires  ne  pourront  émettre  d'actions  ou  promesses  d'actioos 
négociables  avant  de  s'être  coûstitutis  en  société  anonyme  dûment  au- 
lonsée. 

C  Les  actions  ne*  pourront  être  négociées  qu'après  le  versement 
des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 

7*  La  coQveniioii  et  le  traité  énoncés  aux  articles  2  et  3  qui  pré- 
cédait ne  seront  {>a8sibles  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

8.  Notre  nÛDÎstre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
poblics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré 
an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a3  Décembre  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Far  TEcapercur  i 
U  Ministre  de  l'agricnltwre,  du  commaree  tt  du  irtums  pmilki. 
Signé  Ahmaiid  Bémc. 


e  le  mfimtre  de  Vagricnltore ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant 
idc  TEtat,  et  sou»  réserve  de  Tapprobation  de»  présentes  par  décret  de  TEm- 


CONVENTION. 

l'ao  (ail  huit  cent  àoixante-cinq  et  le  vingt-trois  décembre , 

aQMmd 
P«rear, 

D'une  part  ; 

Et  VM.  le  baron  Atphonse  d*  Rothschild, 
Femand  DmieUe, 
AnaioU  de  Chaidaire, 
Comael, 
EUales  Gayard, 
spKtai  tant  en  leurs  noms  personnels  que  conunc  délégués  d'une  société  en  parti- 
«paioo  formée  suivant  acte  enregistré  le  3  avril  1 865 ,  déposé  ledit  jour  en  1* étude  de 
If  Wjr,  notaire  à  Vassy, 
fi^MKrepart» 
II  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Abticle  uifiQOE.  Le  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
«r  nom  de  f  État,  concède  à  MM.  le  baron  Alphonse  de  Rothschild^  Fernand  DtOïtUe, 
^»*UjieitCbanUxr€,  Coramel  et  JaUs  Gayard,h8  noms  (qu'ils  agiysent,  un  chemin  de 
brée  Vasiy  à  Saint-Dizier,  et  ce,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci- 
tanex^. 

D«  lem-  côté.  MM.  le  baron  Alphonse  de  Rothschild,  Fernitnd  Danellé,  Anaiole  de 
Ckanhûre,  Cormul  et  Jales  Guyard,  s'engagent  à  exécuter  à  leurs  frais,  risques  et 
f^#  le  cheram  de  fer  susénoncé  et  à  se  conformer,  pour  la  construction  et  Tex- 
pkiMoii  dudit  chemin,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus 
BttaUonDé. 

Fait  àParis,  les  jour,  mots  et  an  que  dessus. 

Signé  AiUfAMD  BàHic. 

ApNOQvé  récritnre  tant  en  mon  nom  personnel  que  me  portant  fort  pour  MM.  Fer 
Ma)  OtacBf ,  jUofoie  de  ChmUûre,  C&muel  et  Gayerd* 

Signé  A.  ni  Rothschild. 

teegfetW  à  Pkris.  le  î8 décembre  i865 ,  folio  17  recto,  taaes  e  et  7. 
iPt>  ^lU  fraoBS  at  tfettl«  centimes  peur  décime  H  demi« 

Signé  RoooET. 
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Cahier  des  chargts  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Vassy  à  Saint-Dizier. 

TITRE  I". 

TRACi  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1".  Le  chemin  de  fer  partira  de  Vassy,  en  un  point  à  déterminer  par  Tadmi- 
nistration,  sar  la  proposition  de  la  compagnie;  il  passera  à  ou  près  Lonvemont. 
Éclaron ,  rétablissement  dit  la  Forge  anglaise,  et  se  raccordera  à  la  ligne  de  Blesmes 
à  Gray.  au  sud  de  la  gare  de  Saint-Dizier. 

ti.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  nn  délai  d^un  an ,  à  dater  du  décret 
de  concession,  et  terminés  dans  un  délai  de  trois  ans ,  à  partir  du  même  décret,  de 
manière  à  ce  que  ce  chemin  soit  praticable  et  exploité,  dans  toutes  ses  parties,  à 
Texpiration  de  ce  dernier  délai. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances,  qu'avec  l'autorisation  de  Tadministration  supérieure;  à  cet 
eflfet,  les  nrojets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition 
et  soumis  a  l'approbation  du  ministre ,  qui  prescrira ,  s'il  y  a  lieu ,  d'y  introduire  telles 
modifications  que  de  droit  :  l'une  de  ces  expéditions  sera  remise  aux  concessionnaires 
avec  le  visa  du  ministre ,  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de  l'administration. 

Avant  comme  pendant  l'exécution ,  les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  pro- 

8 oser  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'ils  jugeront  utiles;  mais  ces  mo- 
ifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'administra- 
tion supérieure. 

4.  Les  concessionnaires  pourront  prendre  copie  de  tous  les  plans^  nivellements  et 
devis  qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'Etat. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projets 
d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne  : 

i*  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième; 

2*  Un  profil  en  long  à  Téchelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de  un 
millième  pour  les  hauteurs ,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison;  au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera',  au 
moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptée»  à  partir  de  son  origine  ; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 

La  longueur  des  pai'tics  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé, 
^  en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

3'  On  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

4*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  do 
projet  et  un  devis  descriptif  dans  leouel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées .  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
conoonunication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  à  niveau,  soit  en 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 
ouvrages. 

6.  Les  terrains  pourront  être  acquis  et  les  ouvrages  d'art  pourront  être  exécutés 
pour  une  voie  seulement. 

Les  terrains  acquis  par  les  concessionnaires  pour  rétablissement  d'une  seconde 
voie ,  si  elle  devenait  nécessaire ,  ne  pourront  recevoir  une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
quarante -quatre  centimètres  (i*,44)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (i*,&5j. 
Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie .  mesurée  entre  les  bords  exté- 
rieurs des  rails,  sera  de  deux  mètres  (2",oo). 

La  largeur  des  accotements ,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre 
le  bord  extériciu*  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre  (  i*,oo)  au 
moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cinquante  centi- 
mètres (  o",5o)  de  largeur. 

Les  concessionnaires  établiront  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  oa  rieoles  qui 
seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  Tëcoulement  des  eaux. 

Digitized  by  ^^JKJKJWIK. 


B.  n*  i363.  —  la  — 

Les  dinensioDS  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  radminûtralioa,. 
sahtDt  les  ôrconstances  locales ,  sur  les  propositions  des  concessionnaires. 

I.  Les  d^nemenls  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
poom  être  inférieur  à  cent  cinquante  mètres,  Uae  partie  droite  de  cinquante  mètre» 
SB  iBoÏDS  de  longueur  sera  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives ,  lorsqu^ellea 
seront  dirigées  en  sens  contraire. 

ta  aaxifflom  de  rindînaiaoa  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  vingt  millimètres  par 
Bnètrc 

Les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article 
et  à  edies  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  leur  paraîtront  utfles. 

9.  U  y  aura  deux  voies  à  chaque  station  et  arrêt. 

Le  nombre,  remplacement  et  retendue  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de 
■trcbaodises  seront  détermiués  par  Fadministration ,  sur  les  propositions  des  conces- 
aranaîres ,  après  une  enquête  spéciale. 

Ui  eonctsaîonnaûres  pourront  établir  entre  les  stations  de  simples  haltes  ou  arrêts  r 
«nsaocanaaiénagemeut  particulier;  aux  points  oh  cela  leur  paraîtra  utile. 

Les  bâtinkenls  destinés  aux  voyageurs  pourront  consister  en  des  hangars -abris  fer- 
més de  trois  côtés  seulement  et  munis  de  banquettes. 

Lis  balles  et  les  quais  s«x>nt  de  la  construction  la  plus  simple  possible. 

10.  Les  croiseoMnts  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  routes  impériales,  départe- 
maialtB,  chemins  vicinaux,  ruraux  et  particuliers. 

U.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d*une  route  impériale  ou- 
^épaftementale , ou  d*nn  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viadoc  sera  fixée  par  Vadmi- 
mAntisi,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne 
pevn,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8",oo)  pour  la  route  tmpé- 
risle, i  icpl  mètres  (7*,oo)  pour  la  route  départementale ,  à  cinq  mètres  (ô^jOc)  pouf 
ua cbeoûo  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (4",oo)  pour  un 
simple  cbfiiùn  vicimd. 

Poar  le»  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route. 
Ma  de  cinq  mèlres  (^",00)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  fonnés  de  poutres  hori- 
lûiUles  en  bois  ou  en  fer»  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  cenii- 
fiikres  {4*t3o)  au  moins. 

La  largenr  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centimètres 
U*.do).  La  hauteur  dÂ  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration,  el  ne  pourra^  * 
^aesmcun  cas,  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o^tSo). 

11  Boor  les  parties  à  double  voie,  l'ouverture  des  ponts  entre  les  culées  sera  au 
wwu  de  huit  mètres  (S^iOo) ,  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  exté- 
neon  ée  chaque  ^e  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres 
«TBCre-vèogts  centimètres  (  â",8o  ). 

Bmit  les  parties  à  une  seule  voie,  Touverture  des  ponts  entre  les  culées  et  la  dis- 
taace  verticade  au-dessus  des  rails  sera  de  quatre  mètres  cinquante  centimètre» 
(4-A>). 

a.  Dans  le  cas  oÀ  des  routes  impériales  et  départementales,  ou  des  chemins  vici^ 
uu,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
lei  fiils  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
rwte»,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voi- 
tires. 

Le  cfoisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ou  chemins  pourra  s'efTec^ 
toer  sons  un  angle  de  trente  degrés. 

Les  passages  a  niveau  pourront,  en  général,  rester  ouverts.  Néanmoins,  il  sera» 
^Ui  des  bavrières  et  des  guérites  à  ceux  des  passages  qui  donneront  lieu  à  une 
giaade  fréquentaition»  les  coi^cessioaiiaires  entendus. 

Les  barrières  pourront  être  à  un  seul  vantail ,  si  elles  ouvrent  sur  la  voie. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  remplacement  ou  le  profil  des  routes 
oistoates,  Tindinaison  des  pentes  ou  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra 
CMédff*  tnai»  centimètres  (o",o3)  par  mètre  jf>our  les  routes  impériales  ou  départe- 
'  '  *    *  -  -    --  les    ' 


I,  et  etnq. centimètres  (o^.oS)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration 
fwtera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une 
^^Wfalion  à  ^tte  chrase ,  comme  à  eelle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des 
FMstges  è  niveau. 

U.  Les  ooncesnonvaires  seront  teuusde  rétablir  et  d'assurer  à  leurs  frais  Téeoule- 
■•Dt  de  toutes  les  esux  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou  modifié  par  leurs  tra- 
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vaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résul- 
ter des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontré  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  cinquante  ceutimètre&^*,5o)  delsn^avir 
entre  les  parapets.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  Tadministration  »  et  ae 
pourra  être  iaréricure  à  quatre-vingts  centimètres  (o*,8o). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, par  Tadministration ,  suivant  les  circonstances  locales. 

10.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  pourront  n'avoir 
que  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (â'*,5o)  de  largeur  entre  les  pieds-droita  au 
niveau  des  rails  et  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (5*,5o)  de  hauteur  soua  clef 
au-dessus  de  la  surface  des  rails. 

Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  boone 
qualité. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  les  concessionnaires 
seront  tenus  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour 
que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n  éprouve  ni  interruption  ni  eotrave 
pendant  TexécuLion  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  chenûus 
publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 
des  concessionnaires,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulatU» 
n*éprouve  ni  interruption  ni  cône. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  recon- 
naissance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  Ueflet  de  constater  si  les  ou- 
vrages provisoires  présentent  une  solidité  suflisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service 
de  fa  circulation. 

Cn  délai  sera  ûi.é  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  des- 
tinés à  rétablir  les  communications  înlcrceptées. 

18.  Les  concessionnaires  n'emploieront,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des 
matériaux  de  bonne  qualité  ;  ib  seront  tenus  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de 
l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs ,  ponceaux ,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  deau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  ou 
*  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  radministriUiou. 

19.  Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  vingt-cinq  kilogrammes  par  mètre  cou- 
rant sur  la  voie  de  circulation ,  que  ces  rails  soient  posés  sur  traverses  ou  sur  loa- 
guerines. 

^0.  L'administration  pourra  dispenser  les  concessionnaires  de  poser  des  clôtures 
sur  tout  ou  partie  du  chemin. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de- ses 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau,  ^, 
en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet  établisse- 
ment pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  les  concessionnaires. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  donunages  quelconques 
résultant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  les  concessionnaires. 

23.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  les  concessionnaires  sont  investis,  pour 
l'exécution  des  travaux  dépendant  de  leur  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et 
règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  Tac- 

2msition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le 
épôt  des  terres,  matériaux ,  etc.,  et  ils  demeurent  en  même  temps  soumis  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Dans  les  Umites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées ,  les  concessionnaires  seront  tenus,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  leurs  pro- 
jets, de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les 
conditions  exigées  par  les  lois,  d«5crets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 
Sti.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  eouoédé  pour  l'exploitatioA 
d'une  mine,  1  administration  déterminera  les  mesures  a  prendre  pour  que  rétablisse» 
ment  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproqueuieni 
pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pat  l'existence 
du  chemin  de  fer. 
Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine ,  à  raison  de  la  tra- 
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vcnëc  da  ehemio  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les 
conccssiottniirfe»  de  ht  mine ,  seront  à  la  charge  des  concessionnaires. 

J5.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfcnnant  des  carrières 
ofl  lestrtvct^r  touterraincment ,  il  ne  pourra  être  livré  h  la  circulation  avant  (joe 
tereteavatidQs  «{ui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou 
eoiselidées.  L^tdmnristration  déterminera  la  nature  et  retendue  des  travaux  qu'il 
cooTÎendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins 
el  nx  fraB  des  concessionnaires. 

36.  Poor  rexécntion  des  travaux,  les  concessionnaires  se  soumettront  aux  décisions 
oûnt^elfes  concernant  nntcrdîction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

47.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'adminis- 


Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix,  soit  avec  publicité 
«teoâcttrrence ,  soft  sur  soumissions  cachetées ,  entre  entrepreneurs  agréés  à  l'avance , 
4  noins  que  le  conseil  d'administration  de  la  société  anonyme  qui  aura  été  consti- 
taé».  en  vertu  de  flu'ticle  lo  de  ta  lof  du  1 5  juillet  i8à5,  n'ait  été  spécialement  an- 
toriié  par  rassemblée  générale  des  actionnaires  à  les  faire  exécuter  en  régie  ou  à 
trnterdt^eetement  de  leur  exécution. 

ToQt  marché  général  pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer,  soit  à  forfait,  soit  sur 
ïèrieéle  prh ,  est  àaùi  tous  les  cas  ibrthetlement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration  auront  pour  objet  d'empêcher  les 
CMcessiondaires  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des 
cbarges  et  spécialement  par  le  présent  article  et  de  celles  qui  résulteront  de  projets 


Ift.  Â  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
MBbe]ptîbles  d^êtrc  livrées  utilement  à  la  circulation ,  il  sera  procédé ,  sur  la  demande 
dé»  coacessionnaires ,  à  la  reconnaissance  et ,  s'il  y  a  li^ ,  â  la  réception  provisoire  de 
ces  iraraax  par  un  on  phisieurs  commissaires  que  l'administration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès- verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  autorisera, 
«H  fa  lien,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s*agit;  après  cette  autorisation, 
les  oono»sionnahT$  pourront  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les 
tnes  d-après  détermmées.  Toutefois ,  oes  réceptions  partielles  ne  deviendront  défini- 
tive» ^e  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Apfè^rachèvemenl  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  Tadmi- 
watnlkm ,  les  Concessionnaires  feront  faire  à  leurs  frais  un  bornage  contradictoire  et 
n&pko  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Us  feront  dresser  égale- 
■«Bt Heurs  frais,  et  contradictoirement  avec  l'administration,  un  état  descripUf  de 
tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés  ;  ledit  état  accompagné  d'un  atlas 
coiHeniat  h!s  dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

One  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral , 
^r^  descriptif  et  dé  l'atlas ,  sera  dressée  aux  frais  des  concessionnaires  et  déposée 
dntles  arcbtteà  dn  mitiistère. 

tes  terrains  acquis  parles  concessionnaires  postérieurement  au  bornage  général, 
eo  Tiie  de  satisfkire  aux  besoins  de  fexploitation ,  et  qui  par  cela  même  deviendront 
partie  întémnte  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  ac- 
^ointion ,  a  des  bornages  supplémentaires ,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ; 
«dditioa  sera  Clément  foîte  sur  l'adas  de  tous  les  ouvrages  d*art  exécutés  postérieu- 
nmtnî  k  sa  rédaction. 

TITRE  n. 

BKTMrriEK  Bt  EXPLOITATION. 

M.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenns 
tt  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Us  fiais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinairea 
ct^ttraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  des  concessionnaires. 

Si  le  ehemîn  de  fer,  une  Ibis  achevé ,  n*est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
^*  9  y  sera  p<»tirm  (f  office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  des  con* 
ccnmmaires,  stn<  préjudice,  ^ily  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées 
«^ïrts  daïB  Tarticle  4o. 

U  aMmtant  deâ  avaùces  foites  sera  recouvré  an  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
ciécatoires. 

XI' Séné.  rr?AhTr> 
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31.  Les  ooDcessioBoaires  seronUenus  d'établir  à  leurs  Irtis,  partout  où  l>esoiB  serp, 
des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  traîna  Aor  la 
voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où.  le  chemin  de  fer  sera  ta- 
versé  à  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modelés;  elles 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  près* 
crites  ou  à  prescrire  par  Tadministration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de 
machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  servant 
au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemms  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur 
ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

U  y  en  aiura  de  trois  classes  au  moius  : 

Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces,  et 
auront  des  banquettes  rembourrées; 

Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes»  fermées  à  glaces,  et  auront  des  ban- 
quettes rembourrées; 

Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes ,  fermées  à  vitres  et  munies  de  ban- 
quettes à  dossier. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  Tindication  du 
nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs ,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises  »  dea 
chaises  de  poste,  des  chevanx  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes,  et,  en  général, 
tontes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

Les  concessionnaires  seront  tenus,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se 
soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders.  voitures,  wagons  de  toute  esp^ce,  plates- 
formes  ,  composant  le  matériel  roulant ,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique ,  rendus  après  que  les  concession- 
naires auront  été  entendus,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  la  police  et  Texploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation 
des  ouvrages  qui  en  dépendent 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ces  règlements  seront  à  la  charge  des  concessionnaires. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration 
les  règlements  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  doux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires non-seulement  pour  les  concessionnaires,  mais  encore  pour  tous  ceux  qui  ob- 
tiendraient ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'em- 
branchement ou  de  prolongement,  et,  en  général,  poiu*  toutes  les  personnes  qui 
emprunteraient  l'usage  du  cnemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  des  concessionnaires,  le  minimum  et 
le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises ,  ainsi  que  La 
durée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation,  les  conces- 
sionnaires seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 


TITRE  m. 

DURiB ,  HACHAT  ET  DSCHEANGl  DE  LA  CONCESSION. 

35.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  i"  du  présent 
cahier  des  charges  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (99  ans).  £lle  commencera  à 
courir  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux  par  l'article  a  dudit 
cahier  des  charges. 

3Ô.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
eipiration ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  des  concessionnaires  sur 
le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de 
tons  ses  produits. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  ehemin 
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^  fer  el  lods  iea  immenUes  qui  en  dépendent  »  quelle  qu*en  soit  Torigine ,  teb  qae 
\m  UlMBents  des  gares  tt  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
giMe,  etc.  0  en  sera  de  même  de  tons  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
dndit  cheouB,  teb  que  les  barrières  et  clôlures,  les  voies,  changements  de  Yoies,. 
piafsestôomantes, réservoirs  d*eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

JknB  les  dnq  demiëres  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  Goa- 
Ttraeinent  aura  le  droit  de  saisir  les  revenns  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
râablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  les  concessionnaires  ne 
se  mfttaiént  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  A  cette  obligation. 

Ea  ce  qm  concerne  les  objets  mobiliers ,  tels  que  le  matériel  roulant ,  les  matériaux, 
eombostibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations.  Ton- 
tflUge  des  atdîers  et  des  gares ,  TÉtat  sera  tenu,  si  les  concessionnaires  le  requièrent,, 
ée reprendre  tous  ces  objets  sur  Testimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  ré- 
dproipiement,  sî  fÉtat  le  requiert,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  les  céder  de 
la  même  manière. 

Toutefois,  l*État  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
fiéccssaxres  à  Fexploitation  du  chemin  de  fer  pendant  six  mois. 

Jî.  A  tonte  époque  après  Texpiration  de  quinze  années,  k  partir  du  i**  janvier 
1869,  le  Goufcmement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin 
de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le» 
coQCcssionnaîres  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
effectoé;  on  en  déduira  le  produit  net  des  deux  plus  laihles  années,  et  Ton  établira 
U  pro^nît  net  moyen  des  cmq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d*une  annuité  qui  sera  due  et  payée  aux 
eoocemonnaires  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la 
coseessioo. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  Tannulté  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Les  concessionnaires  recevront ,  en  outre ,  dans  les  trois  moiA  qui  suivront  le  rachat,, 
les  remboursements  auxqueb  ils  auront  droit  à  Texpiration  de  la  concession ,  selon 
firtide  36  ci-dessus. 

^  38.  Si  les  concessionnaires  n^ont  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  2 ,  ils  seront  déchus  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification 
OQ  mise  en  demeure  préalable. 

I^d  ce  cas,  la  somme  de  soixante  et  dix  mille  francs,  qui  aura  été  déposée,  ainsi 
qo'Hscn  dit  à  Tarticle  65,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'Âtal 
«1  resien  acquise  au  trésor  public. 

^.  F^ute  par  le^  concessionnaires  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé 
par  Partide  2 ,  faute  aussi  par  eux  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  leur 
lOQl  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges ,  ils  encourront  la  déchéance ,  et  i\ 
sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des 
BQtres  engagements  contractés  par  les  concessionnaires,  au  moyen  d'une  adjudica- 
tion que  fou  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  ap- 
prorisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges , 
(t  les  concessionnaires  évincés  recevront  de  lui  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication 
aora  fixé. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  safls  résultat,  les  concessionnaires  seront  définitivement  déchus  de 
toQs  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  par- 
ties de  chemin  de  fer  déjà  livres  à  l'exploitation  appartiendront  à  l'Etat. 

U partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété de  l'ÉUt. 

M.  Si  Texçloitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
Hrtîe,  fadministration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  des  conces- 
âodetires,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  Torganisation  provisoire,  les  concessionnaires  n'ont  pas 
wWUanent  justifié  qu'ils  sont  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation , 
^  A  né  Font  pas  effectirement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 
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mmlélrc.  Cette  d?cE<^ce  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seroniAÛs  en  «j^iidication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

41.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables, 
^t  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  les  concessionnaires  n'auraient 
^u  remplir  leurs  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment 
eoB»latées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AD  TRANSPORT  DBS  VOYAOBORS 
ET  DES  MARCHANDISES. 

42.  Pour  indemniser  les  concessionnaires  des  travaux  et  dépoases  4)u*ils  s'engagent 
à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges»  et  sous  la  condition  expresse  qu'ils  en 
rempliront  exactement  toutes  les  obligations ,  le  Gouvernement  leur  accorde  Vauto- 
risation  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession ,  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 

Les  concessionnaires  pourront .  sur  leur  demande,  être  autorisés  à  ne  placer  dans 
dans  les  convois  que  des  voitures  ^c  deuxième  et  troisième  classe. 


TARIF. 

!•  PAR   tftll  SX   PàJV  WLOMéTRE. 


Gronde  vittist, 

à    Voitures  de  i'*  ciasae * 

Tojai^ears. .  ■    Voitures  de  3*  dàite # 

(    Voitures  de  3*  classe 

[    Au-dessous  de  trots  ans ,  les  enfants  ne  payent  rien , 
Enfants  ..    '       *'*''  ^^^^  portés  sur  les  f;:cnoiix. 

"  "  j    De  trois  k  sept  ans ,  fis  payent  demi-plaoe. 

[    An-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  vpysigeurs 

( Perception  minimum  de  t/  So\) 

Petite  vif<#<ew 

Bcrafis ,  vathcs ,  tatireaux  «  chevaux ,  mulets ,  bétes  de  trait. 

Veaux ,  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux , chèvres. t.. j.« 

Ces  prix  seront  doublés  si  les  am'maux.  ci-dessus  sont,  sur  la 
demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs. 

s*  PAR  TOHHB  ET   PAR   ULOVÀTRB. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse, 
finttres.  —  Poissons  frais.  —  Dentées*  ~  Excédants  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  classe  transportc^s  k  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse, 
i**  dasae.  -^  Spintueux.  —Huiles.^ Bois  de  menuiserie,  de  teintore 
f-X  autres  boui  exotiques.  —  ProduiU  chimiques  non  dénommée.  — 
OEu/s.  —  Vian4e  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 

—  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufko- 
tnrés.  —  Armes ^ « 

a*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  --  Farines.  *^  Légumes  farineux.  ^  Rlx ,: 
mais ,  châtaignes  et  auti«  denrées  alimentain»  non  dénommées* 
— Chaux  et  pUtre. — Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler,  dit  de  corde, 

—  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  char- 
pente. — •  Marbre  en  bloc  —  Albâtre.  —  Bitumes.  —  Colons.  — 
Ijdnes.  —  'Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
sèche.  —  Coke.  —  Fers.  -^  Cuivre.  ^  Plomb  et  antres  méùux . 
ouvrés  ou  non  •  -^  Fontes  moulées, «  .%..*...««.*..*...... . 

3*  classe.  —  Pierresda  taille  et  produits  de  cercÉàres.  ^-  Minenifi 
autres  que  le  minerai  do  fer.  --  Fonte  brute.  —  Sel*  r-  Moellons» 

—  Meulières.  — Argiles.  ^  Briquef. —Ardoisei.* ««...,**• 
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i*  dusc  —  HoaiOes.  —  Marne.  ~  Cendres.  —  Fumiers  et  eomis.  — 
Pierres  à  dtanz  H  «  plitreu  —  P^és  et  matériaux  pour  la  oobs- 
tracUoo  a  la  réparation  des  roules.  —  Minerai  de  fer,  —  Cailloux 
etnblei •. 

J»  vamus  iT  «Atiaiu.  aooLArr  TMiaroaris  i  rarivi  titissb. 

I*mr  pièce  et  par  kilomilre. 

Vi|OD  m  chariot  poaraiit  porter  de  trois  à  six  tonnes. 

WifOQ  on  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

LoeoooUve  pesant  de  douxe  à  dix-bult  tonnes  (tans  convoi] 

LmoboUtc  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (sans convoi) 

leader^  sc^èdn  tomies 

Teader  de  pèù  de  dix  tonnes '. 

L»«MhiiMs  locomotives  seront  considérées  cooune  ne  tra{nanl 

pw  <i«  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué ,  soit  de  voyageurs , 

NftdeBarcfaaodises,  ne  comportera  pas  un  péage  an  àiolns  égal 

icdai  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  «arrhant 

Msdco  traîner. 
Le  prit  4  pajer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  Jamais  être  iu- 
^fawfà  cdui  qui  aérait  di^  pour  un  >vagOQ  marchaut  a  vide, 
ratotiâdcux  ou  quatre  roues  >  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 

àairinléricur. 

V^^^i  quatre  roues  «  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  d«ns  Fin^ 

tériev, omnibus,  diligences ,  etc 

Les  prix  seront  doublés  si  ces  transporta  ont  lieu  à  la  vitesse  des 

Mai  de  voyageurs, 
tau  ee  cas,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément  de  prix , 

^/4|udans  les  voitures  à  une  banquette»  et  trois  daiis  les  voi- 

tamàdeox  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.;  les  voyageurs 
^otitot  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  oasae. 

y^W'ie  déméoacenaent  â  deux  om  quatre  roues,  à  vide 

^wiwcs,  lorsqirelles  seront  chargées,  payeront  en  sus  des  prix 

^"^tÉmst  p«r  loDne  de  chargement  et  par  kilomètre. 

l'âme!  BBS  POMPBS  nHiBtlS  IT  TRAIISPOtT  DBS  CERCCCIU. 
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GrtMdt  vitêtf, 
Dee  Toitare  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 

QK^  sera  tiaMportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 

^Rà  quatre  loaes ,  à  deux  fonda  et  à  deux  banquettes 

Ckftjpe  cercueil  confié  à  radminlstratlon  du  chemin  de  fer  sera  trans- 

|(vté ,  dans  ua  compartiment  laoté,  au  prix  de 


Les  prix  déterminés  ci-dessus  poxxt  les  transports  h  grande  YÎteBse  ne  comprennent 
NTimpèt  dû  à  TÉtat,  ni  les  frais  accessoires  d'enregistrement,  de  chargement,  de 
^«ti^trgemfnt  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer. 

U  perception  aura  lieu  d'apr^^  le  nombre  de  Ikilomètres  parcourus.  Tout  kilo- 
■^  entamé  sera  payé  comme  s'il  âvail  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  disUnee  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
"nWoinètrc». 

U  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

J^  Cractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  ponr  la  petite 
^^^^>  ({ue  par  centième  de  loime  ou  par  dix  kilogrammes. 

AÂtif  tmt  poida  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammea  payera  comme  dix  kilo- 
rinines;  entre  dix  et  vingt  Idiogrammes ,  comme  vingt  kilogrammes ,  etc. 

QiMUe()ae  soit  la  distamce  parcourue ,  le  prix  d*une  expédition  quelconque,  soit  «a 
1*^^*  soit  en  petite  iriteese,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimea. 
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at  f o^ateui  "duui  le  bagage  n^excédera  pas  plas  de  trente  kilogrammes  n*aara 
..',  pour  leport  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 
Jette  frandmse  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement;  elle  sei 

védatte  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

Le  tarif  qui  précède  est  celui  qui  sera  appliqué  pendant  toute  la  durée  de  la  coi 

•ce-ssien;  néanmoins,  les  concessionnaires  sont  autorisés  à  percevoir»  pendant  u 

délai  de  quinze  ans»  à  partir  du  délai  fixé  pour  Tacbèvement  des  travaux»  les  tari 

Après  déterminés  : 


TAWF. 

PAI   TÊTE  ET   PAR   RILO'lliTRB. 


Grande  vitesse* 

iVoitares  de  i"  dasse 
Voitures  de  a*  classe 
Voilure»  de  3»  classe 

Chiens  transportés  (ianal<»  trains  de  voyaKe\irs  (  perception  minimum 
4  3o  ceatfaies) ,  non  compris  l'impôt  dû  à  Tfitat  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  grande  vitesse 

Petite  vUêsse* 

IBoeufs,  vaches ,  taureaux ,  chevaux  »  muMs»  bète«  de  trttft 

Veaux  et  porcs 

Montons ,  brebis ,  agneaux ,  chèvres 

Ces  prix  seront  doublés  si  ces  animaux  sont  transportés  à  la 
vitesse  des  trains  de  voyageurs. 

2*  PAR   TORHB  BT   PAB  JU1.01|AtRB. 


Marchandises  transportées  à  granie  mtessfi. 

tlnitres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  bagages  et 

mardiandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de 

voyageurs 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 


l'hélasse, 
a*  classe.. 
3*  classe.. 
A*  classe.. 


3*  VOITURES  ET  MATÉRIEL  ROULANT  TRANSPORTES  À*PETITB  VITESSE. 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

^Vagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes 

^¥agon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

Locomotive  de  douze  â  dix-nuit  tonnes  (sans  convoi) 

CiOcomotive  de  plus  de  dix-huit  tonnes  (  sans  convoi) 

Tender  de  sept  à  dix  tonnes , 

•leader  de  pliwdedix  tonnes 

Los  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué  «  soit  de  voyageurs,  soît 
de  marchandises  »  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à 
celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  et  son  tender  mardiant 
sans  rien  traîner.  ' 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  cbargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dà  pour  un  vragon  marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  on  qiutre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 
dans  l'intérieur , 

Voitures  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans  Tin- 

teneur,  omnibus ,  diligences  »  etc 

Lorsque  ces  transports  auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voya- 
geurs, les  prix  ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  denx  personnes  pourront ,  sans  sapplément  de  prix, 
voyager  dans  la  voiture»  a  une  baïupeUe,  et  trois  dans  les  voi- 
tures à  dieux  banqnettes ,  omnibus  »  diligences  »  etc.  Les  vojraffenrs 
^^xcédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 
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Voitares de déménageiftait  à  deux  oa  qoalre  roues,  à  yide 

CcsToilores,  lorsqu'elles  soront  chargées,  payeront  en  sus  du  prix 
àfduÊOSr  par  tonna  de  chargement  et  par  kilomètre 

4*  AsnaïAia  pompes  fcrébres  et  transport  des  cercueils. 


Grande  vitesse» 

Caeioitaredei  pompes  fonèbres  renfermant  nn  on  plosienrs  cw> 
cbpBs  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
tore  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Cbqoe  cercuefl  confié  à  radministration  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
pOTté,  dans  un  compartiment  isolé ,  au  prix  de 
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43.  A  moins  d*uno  antorisatico  8i|écîale  et  révocable  de  radministration,  tout  train 
ré|alier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  suffisant 
}VB  foules  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dus  chaque  train  de  voyageurs ,  les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  placer 
en  foitnres  à  conapartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particu- 
lien,  que  radministration  fixera  sur  la  proposition  des  concessionnaires;  liiais  le 
iniiibre  des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  dn- 
qnièae  du  nombre' total  des  places  du  train. 

44.  Tout  vovageui*  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n*aura 
à  ^yer,  pour  le  port  de  ce  bagage  ^  aucun  supplénUnt  du  prix  de  sa  place. 

Cette  uranchise  ne  s^appliquera  pas  aux  entants  transportés  gratuitement,  et  elle 
Mrs  réduite  k  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  dénommés  dans 
le  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles 
3s  nront  le  plus  d  analogie ,  sans  que  jamais ,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
ticks&6et47  ci-aprës,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
use  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

fes  assimdations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  les  concession- 
i^es-,  mab  elles  seront  soumbes  immédiatement  à  l'administration ,  qui  prononcera 
tléfinitivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
aMlicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,ooo^. 

Kéanmoins,  les  concessionnaires  ne  pourront  se  refuser  à  transporter  les  niasses 
iadivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooq^);  mais  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  être  contraints  à  transporter  les  masses  pesant 
plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo^). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  les  concessionnaires  transportent  des 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  ils  devront,  pendant  trois 
mois  an  moins ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  "ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Bans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  ûiés  par  Tadministration,  sur  la  propo- 
sition des  concessionnaires. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

1*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
ponr lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  vaieur  déclarée  excéderait  cinq  mille  fVancs; 

4*  ATor  et  A  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
oa  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'art  «t  autres  valeurs; 
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5*  Et,  en  ^nérst,  à  tons  paquets,  colis  oq  excédants  (toba^^es,  pesant  isf^ément  i 
quarante  kiloçmnnies  et  au-dessous.  i 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  sont  appHeàbles  à  tm»  paquets 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part, s'ils  Ibnt  pattie  d*envoie  pesant  ensenible  plus  de 
quarante  kilogrammes  d^objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per» 
sonne.  H  en  sera  dé  même  nour  les  câicédants  de  baguages  qui  pèseraient  eiiseiiRi>le  ou 
isolément  plus  de  quarante  Kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  dispositibn  énoncée  dans  te  parag^wphe  ppftoédenl,  en  oe  qui 
concerne  les  paquets  et  colis ,  ne  peut  être  invoque  par  les  entrepreneurs  4e  m^oa- 
geries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par 
eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinc^  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  Fadministration ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse»  sur  lapro' 
position  des  concessionnaires. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci^eesns ,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  on  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  nn  prix  plus  élevé  qu*uû  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

4&.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  jugeraient  convenable ,  soît  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  con- 
ditions, au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tirîf  les"îaxes  qu*ils  sont  autorisés 
à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois 
mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  tf  un  an  potu*  les  marchandises. 

Toute  modification  du  tarif  proposée  par  les  Concessiennaires  stra  annoncée  un 
mois  d*avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lien  qu'avec  l'homologsittom  de 
radntmistfation  supérieure,  ooiiformémenisua  diapaeitions  de  l'ordonnance  du  1 5  no- 
vembre t846* 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  (ndistinctêment  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pottr  effet  d'accorder  à  nn  on  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sut*  les  tarifs  approuvés  demeure  foimelleniest  interdît. 

Toutefois,  cette  disposition  n^est^pas  applicable  aux  traitée  «pii  pourraieminteryenk 
entre  le  Gouvernement  et  les  concessionnaires  dans  l'intérêt  des  services  publics»  ni 
aux  réductions  ou  remises  t]ui  seraient  accordées  paa^  les  concessionnairea  aux  indi- 
gents. ' 

En  cas  d^abaissement  des  tarifâ,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

ft9.  Les  coneessibnnaires  seront  tenus  d'effectuer  constamuaenf  avec  soin,  exacti- 
tude et  célérité ,  et  sans  tour  de  fateur,  le  ttraosp^rt  àat  ^voyageurs  bestiaux ,  denrées , 
marchait  dises  et  objets  quelconques  qui  leur  «eront  confiés.  . 

Les  coHs,  bestiaux  et  objets  queloonquesi  seront  inscrits ,  à  la  gare  d'où  ils  partent  • 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent>  sur  dearegistres  spéciaux*  au  fiu*  et  i  mesure  de  leur 
réception  ;  mention  sera  faite,  sur ies  rtgiairesde  la- gare  de  départ,  du^prix  total  dû, 
pour  le  transport 

Pour  les  marebamdises  «yabt  utie  même  destinatioA  *  les  Otpéditioos  auront  Ueu  sui- 
vaut  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gara  du  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Texpéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voilure  dont  un  exemplaire  restera  aux  mams  du  concessionnaire  et  i 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur!  Dans  le  cas  OÙ  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture,  les  concessionnaireaf  seront  tenus  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui 
énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis.  le^r^Jtçtal  du  transport  et  le  délai  dans 
lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

50.  Les  anin^aux»  denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare ,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  grande  vitesse, 
seront  expédiés  par  le  pfcuiicr  train  des  voyageurs  comprenant  dea  voitures  de  tontes 
classes  et  correspondant  avec  leur  des'linatien ,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
l'enregistrement  trois, heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ib  seront  mis  Â  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare «>  dans  le  délai  da  deux 
heures  après  l'arrivée  du  même  train  ;      ■ 

3*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  petite  vitesse,  se- 
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M»  le  j^r  qw  sQÎvia  celui  de  la  reoQÛie;  toute(pis,  radmipUtraiion 
sapérieore  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

ie  Mnmiwm  d«  darée  dii.U«j<et«era  fixé  par  radministralioa»  but  la  proposition 
desooiHxatioiuiaires»  aans  que  ce  nMoimun  paisse  excéder  vingt-quatre  heures  par 
InttioB  imiiiiaiMe  de  cent  vingt*ciaq  kilomètres. 

Les  oMaaareai  mie  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leor  arrivée  effective  en  gare. 

Im  ééiaiiotaà  fésmUastdastMÂs.paragMpItes  çidessus  sera  seul  oblif^atoire  pour  les 
fwcfw  iiiHfcuitti^     ' 

Hpoyvni éiro  élAbli  unlarif  f^uit« approuvé  par  le  ministre,  pour  tout  expéditeur 
qai acceptera  des  délais  plus  longs  f|ue  ceux4éterminés  ci-dessus  pour  la  petite  vitesse. 

Bmt te  tnmspwl  des  marchandises»  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  des 
caattssiooBaireek.  on- délai  moyen  entre  ceux  de  la  fraude  et  de  la  petite  vitesse.  Le 
fiu.  oorrespondani  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  graode  et 
da^  aeliUi  vilesBe.  • 

LaapûnisUmtion  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures 
(festcrtora  e*  de  fennetore  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu*en  été,  ainsi  que 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à 
riBpTOïiiîon n em en t  des  marchés  des  villes. 

Lwsqne  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  antre  sans  solution  de 
cflprtnnité  »  les  délais  de  livraison  et  d*exp  édition  au  point  de  jonction  seront  fixés  par 
r»dBii]iistrati«n  ^  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

91.  Les  Irais  accessoire» non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregis- 
troMBl,  de  chaygemeiii»  de.  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  ma- 
fasbs  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  Tadministration,  sur  la  pro- 


99:  Les  conres^ionoaiT^s  seront  tenus  de  faire,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  un 
interoiédiaire  dont  ils  répondront,  le  factage  et  le  camionnage,  pour  la  remise  à  do- 
»dle  des  destinataires,  de  tontes  les  marcbandises  qui  leur  seront  confiées. 

Le  ftetage  et  le  camionnage  ne  scroot  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
rodroi,  non  plos  que  pour  les  gares  qai  desserviraient  soit  une  population  agglo- 
BMedeaMma  de  cinq  raille  habitaiits,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille 
bAiliBis,  sitoé  à  plus- de  cinq  kilomètres  de  la  ^e  du  chemm  de  fer. 

Les  tarife  k  percevoir  seront  ftiés  par  l'admimstralion ,  sur  la  proposition  des  con- 
ccMKiiisaires.  Us  seront  applicables  a  tout  le  monde  sans  distinction. 

TeoMlbis,  i€s  expéditeurs  et  tiu  destâasidires  resteront  libres  de  faire,  eux-mêmes 
et â leurs  frais,  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

S3.  A  mohis  d^une  auittrisation  spéciale  de  Vadministration.,  il  est  interdit  aux  con- 
OKioDneires,  conforniément  à  rartlele  i4  de  la  loi  du  ô  juillet  «845,  de  faire  directe- 
flKQton  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  vovageurs  ou  de  mar* 
daB«fises  par  terre  on  par  ean^  sous  qnelqna  dénomipatioB  on  /orme  que  ce  pnisse 
^,  ^arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  eatre* 
prôes  desservant  les  mêmes  voies  de  eomaaimication, 

L^administration,  agissant  en  vertn  de  l'article  33  ci-dessus,  prescrira  les  mesiares  à 
prendre  pour  assurer  la  pliu  eonipièle  égaAité  entre  les  diverses  entreprises  de  trans- 
part dans  leore  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 


TITRE  V. 
STlf^ULATlOltS  nCLATÎTBS  X  DlYBUd  SEKVKSBS  PUBLIC». 

54.  Les  concessionnaires  ne  pourront  être  assujettis  envers  l*État  à  un  service 
gntaitoa  à  une  réduction  du  prix  des  places. 

fS.  Les'fonoiiDiiiiairBa  ou  agents  chargés  de  Tinspecdon,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veiBaMe  du  chemin  de  fer  aeroat  traosporiés  gratuitement  dans  les  voitures  des 
eoDoessionnaires. 

La  Béme  facalté  eal  accordée  aux  afeots  des  contributions  indirectes  et  des  douanes 
chargés  de  la  sorveiÔance  des  chemins  de  fer  dans  L'intérêt  de  la  perception  de 
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TITRE  VI. 

€MJU0S1ÊS   DfYBRSBS. 

66.  Dans  le  ca»  «ù  le  Gouvemeoient  ordomiemit  <m  aatoriterait  k  oonttraction  di 
routes  impériales ,  départementales  on  vicinales,  de  cli«miii8  de  fer  on  de  aLnëm  qn 
traverseraient  la  Itçtte  objet  de  èa  présente  oonoéastoii ,  les  eotieeiBsiennaireft  ne  pool 
ront  s*opposer  à  ces  travaux  (  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prise 
pour  qu*il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  eonstruetion  ou  au  service  du  chemin  ai 
fer,  ni  aucuns  frais  pour  les  concessionnaires^ 

57.  Toirte  exécntioa  ou  autorisation  ultérieure  de  route ,  de  canal,  de  i^emin  d< 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  oà  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  d< 
la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloi^ée,  ne  pouin 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  des  concessionnaires. 

58.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  dix>it  d'accorder  de  nouvellej 
concessions  de  chemins  de  fer  s*embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  Tobjet  da  pré 
sent  cahier  de  chaires,  on  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chennin. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchementa»  nj 
réclamer,  à  Toccasion  de  leur  établissement,  aucune  indenmité  quelconque,  pourvii 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation ,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  le^ 
concessionnaires. 

Les  compagnies  concessionnaires  d'embranchements  ou  do  prolongementa  auvonf 
la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation  des  règlements 
de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs. voitures,  wagons  eC 
machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession,  pour  lequâ  cette 
faculté  sera  réciproque  à  f  égard  desdits  cmbrauchements  et  prolougements. 

Dans  le  cas  ou  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s*enlendre  entre  elles  sur 
l'exercice  de  celte  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  dilBcuUés  qui  s'élëvei 
raient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  Ut 
ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sur  cette  ligne ,  comme  aussi  dans  le  cas  où.  les  concessionnaires  de  cette  demiërd 
ligne  ne  voudraient  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements ,  les  coat^ 
pagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service  de  traus^ 
port  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans! 
le  cas  où  les  compapiies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité 
ou  sur  les  moyens  u  assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne ,  le  Gouver- 
nement y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

Les  concessionnaires  pourront  être  assujettis ,  par  les  décrets  qui  seront  uttérieure- 
ment  rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranche- 
ment joignant  celui  qui  leur  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins 
une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1*  Si  le  prolongement  ou  rembranchcment  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dixj 
pour  cent  (lo  p.  o/o)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

a*  Si  le  prolongement  ou  l'emuranchement  excède  cent  kilomètres ,  quinze  pour 
cent  (i5  p.  o/o|;  ! 

3*  Si  le  prolongement  excède  deux  cents  kilomètres ,  vingt  pour  cent  (20  p.  o/o);; 

4*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres,  vingt- 
cinq  pour  cent  (  a5  p.  0/0  ). 

59.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines 
ou  d'usines  qui,  offirant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  deman- 
derait un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  Gouvernement  statuera  sur 
la  demande,  les  concessionnaires  entendus. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines .  et  de  manière  qnHl  ne  résuite  de  leur  établissement  aucune  entrave  k  ta  cir- 
culation générale ,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais  partculiers 
poor  les  concessionnaires. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  lous  le 
contrôle  de  l'administration.  Les  concessionnaires  auront  le  droit  de  faire  surveiller 
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fir iems  t^eols  cet  entretien ,  ainsi  qae  remploi  de  leur  matériel  sur  les  embrancfae- 

L'sdministntion  ponm ,  à  tontes  époqnes ,  prescrire  les  modifications  <pi  seraient 
'.  Jifées  ntfles  dans  la  aondnre,  le  tracé  on  ^étabMssement  de  la  voie  desdits  embran- 

cècniCDts.  et  les  changements  seront  opérés  aux  (Vais  des  propriétaires. 
I       L'adBMoistraiioii  poum  même,  après  avoir  entendu  lesprapriétairas,  ordonner 
!   Swlèfomfmi  tenaponipe  des- aifu  il  les  4e  soudure  «  dans  le  cas  où  les  établissements 
I    MteBcbéavien^ratantà  suspendre,  en  letit  ou  ctt  partie,  levrs  transports. 

les  eoncessioniuKrea  seront  tenns  d'envoyer  leurs  wagons  sur  tous  les  embranche- 
;  flMBts  aDiarisés  «ftestiaés  à  faire  cemmnniqtter  des  établissements  de  mines  ou  d\i- 
I   fines  arec  la  ligne  principale  da  chemin  de  fer. 

Les  coocessiomiaires  amèneront  leurs  wagons  à  rentrée  des  embrancbements. 
Les  expédiieiurs  on  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
laarts  pour  leS'^Brger  on  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  la 
Ifae  principale ,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  employés  qn^an  transport  d'objets  et  mar- 
cbaa<fiscs  destinés  â  la  ligne  principale  du  diemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embrancbements  parti- 
cifien  ne  pourra  excéder  six  heures ,  lorsque  Tembranchement  n'aura  pas  plus  d^un 
^dnràtre.  Le  temps  sera  augmente^  d'une  demi-beurc  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier» non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 
Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées ,  nonobstant  l'avertissement 
^éâal  donné  par  tes  concessionnaires,  ils  pourront  exiger  une  indemnité  égale  à  la 
lént  du  droit  de  loyer  des  vrsgons  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertisse- 

L»  traitements  des  gardiens  d'aiguine  et  des  barrières  des  embrancbements  auto- 
risés par  fadministration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements. 
Cesganfiens  seront  nommés  et  payés  par  les  concessionnaires,  et  les  frais  qui  en  ré- 
«dl^ont  le:ur  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statue  par  l'administration,  les  concessionnaires  en- 
tadiis. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  maté- 
àù  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d*înexécntion  d'une  ou  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus,  le 
F|Hct  pourra,  sur  la  plainte  des  concessionnaires  et  après  avoir  entendu  le  proprié- 
*»«de  remVranchement ,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et  faire 
^primer  la  soudure,  sauf  recours  à  l  administration  supérieure  et  sans  préjudice  de 
•"M  dommages-intérêts  que  les  concessionnaires  seraient  en  droit  de  répéter  pour  la 
QRHxécutîon  de  ces  conditions. 

Poor  indemniser  les  concessionnaires  de  la  Toumiture  et  de  l'envoi  de  leur  maté- 
riel fur  les  embranchements,  ils  seront  autorisés  à  percevoir  un  prix  fixe  de  douze 
centimes  (o*  1 2*]  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre .  et,  en  outre,  quatre  centimes 
(o'ol*)  par  tonne  cl  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'em- 
^ncbemcnt  excédera  un  kilomètre. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
àt%  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  les  con- 
I      cessionnaires  du  chemin  de  fer  consentent  à  les  opérer. 

DoQs  ce  dernier  cas.  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'adminis- 
tniion  supérieure ,  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

Tout  wagon  envoyé  par  les  concessionnaires  sur  un  embranchement  devra  être 

H|é  Gomoie  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payJe  au  prit  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 

j      M.  Les  concessionnaires  seront  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasse- 

I      raient  le  maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes,  déterminé  eu  raison  des 

'      (fiaieBsioDS  actuelles  des  wagons. 

LeoBsiimum  sera  revisé  par  Fadministration,  de  manière  à  être  toujours  en  rap- 
fortsfec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wigons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  des  conces- 
maosirts. 
60.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surlace  des  terrains 
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o«eiipés  par  le  chemin  de  Ter  et  n»  4épen4leaQeaY  laeole  ea  seet  cdlcHkét,,  comoie 
pour  les  canaux,  confomidineiit  à  la  loi  du  26  avril  i8q3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  rexploitatioo  dn  chemin  de  fer  seroni 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  ia  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  ainsi  que  la  contribtitioQ  foncière  »  à  4a  charge 
des  concessionnaires. 

61.  Les  agents  et  gardes  que  les  coneessionnaires  établiront,  soit  pourra  perception 
des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  do  sea  dcpen- 
danses,  pourroni  être  aweroMKités,  et  seiioni,  dans  ce  cas»  ^s&imilés  aux  gardes 
champêtres. 

62.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  les  concessionnaires  en- 
tendus, les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires  de  Tar- 
mée  de  terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

63.  Il  sera  institué  près  des  concessionnaires  un  ou  plusieurs  inspecteurs  on  com- 
missaires, spécialement  chargés  de  surveiller  tes  opérations  des  concessionnaires  pour 
tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  TÉlat. 

6k.  Les  concessionnaires  ne  seront  assujettis  à  ancune  redevance  ponr  frais  de 
contrôle. 

65.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  Tacte  de  concession,  les  concession- 
naires seront  tenus  de  déposer  au  trésor  public  nn^.  somme  de  soixante  et  dix  mille 
francs  (70,000')  en  numéraire  on  en  rentes  sur  l'Étnt,  calculées  conformément  à 
l'ordonnance  du  19  ianvier  1825,  ou  en  bons  du  trésor  on  autres  eflcts  publics,  avec 
transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  des  valeurs  qui 
seraient  nominatives  ou  A  ordre. 

Cette  somme  formera  le  caiilîonnemeni  de  l'entreprise;  elle  sera  rendue  par  cîn- 
qniëmes  et  proportionnellement  à  lavancemcnt  des  travaux.  Le  dernier  cinquième 
ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier  achèvement. 

66.  Les  concessionnaires  devront  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dans  le  cas  où  ils  ne  Tauraient  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  &  eux 
adre^ée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture 
de  la  Haute-Marne. 

67.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  les  concessionnaires  et  l'administration 
an  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  "présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  administralivemcnt  par  le  conseil  de  préfecture  dn  département  de  la 
Haute-Marne,  sauf  recours  an  Conseil  d'État. 

68.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  dxc  de  un  franc. 

Arrêté  à  Paris ,  le  30  Décembre  iB65. 

Lt  Ministrû  de  VagricvJtarê ,  da  commerce  tt  des  travaax  publies , 
Signé  Ab&iand  Béhic. 


N*  13,939.  —  DÉCBBT  iMPiRîAL  qaiJîxB  la  Coiisalîon  à  percevoir  sur  les  cou- 
pons, parts  ou  éclnsées  de  Bois  de  charpente,  sciage  et  charronnage  fottés , 
pendant  l'exercice  i 866 (Approvisionnement  de  Paris). 

Du  6  Janvier  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmperbub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagri- 
CttUure»  du  commerce  et  dey  travaux  publics; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  délibération ,  en  date  du  5  novembre  i865,  ptîâe 
par  la  communauté  des  marchands  de  bois  à  œuvrer,  pour  rapprovisionne- 
ment  de  Paris ,  ladite  délibération  ayant  pour  objet  de  pourvoir*  dans  un  in- 
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làtk  ooffiflMiVt  aœc  dépenses  «{ne  ^néeesaitetont ,  pendant  ie  cours  de  Teiier*- 
cice  ]866 ,  le  transport  et  la  conservation  de  ces  bois  ; 
?a  les  lois  annuelles  de  finances  ; 

Nétr«  Cooseâ  d'État  ^entondn  V 

Afms  vècxàtà  et  j^écnivonê  ce  qui  suift  t 

A«r.  l'".  Il  sera  perçu ,  à  titre  de  cotisation,  sur  les  coupons,  parts 
on  édusées  de  bois  de  charpente,  sciage  et  charronnage  flottés,  pen- 
dut  f  exercice  1866 ,  savoir  : 

1*  Bdv  cbaqa«  cpupfHt  d0\  cbarp«Dte  floUé  sur  le^  riviërea  d'Vooner  de  Cure  et 
ÇArmançou.  aiu^i  que  mir  le  caoal  de  Bourgogne,  trois  francs  cinquanie  ceu- 
tîAies  (y  5o') ,  dont  un  liranc  sçuapte  et  q<Mu>e  centimes  (  i'75*)  à  rentrée  et  un 
Cquic  soixante  et  quinze  cenlimes  (  a'  75*)  à  Mi  sortie,  ei^  ..,...*.  • 5'  5o* 

2*  Pour  chaque  coupon  de  charronnage  provenant  desditei  rivières,  trois 
bancs  (y  00' ),  dont  un  fi?ano  oîfiquaiite  ccgoiimes  (1'  ôo')  à  Teatrée  et 

oa Irvic cjaquante oentinr^es  (  i'5o*|  à  la  sortie,  ci 5  00 

Sans  préjudice  du  payement  de  la  cotisation  spécialemeut  afTectée  au 
service  des  flots  et  écLusées  indispensables  sur  l'Yonne. 

S*  Pour  chaque  coupon  de  charpente  provenant  de  la  rivière  de  Marne ,  cinq 
tocs  (5'  00*),  dont  deux  francs  cinquante  centimes  (2'5o*]  à  l'entrée  et 
ém  tirancs  cinquante  centimes  (a'  5o')  à  la  sortie  »  ci 5  00 

k*  I^Brd)a<iue  paîrtde  seiage  provenant  de  ladite  rivière-,  cinq  francs  vingt- 
àoq  centimes  (  5'  35'  ) ,  dont  deux  francs  cinquante  centimes  (  2^5o'  )  à  ren- 
trée et  deux  francs  soijcanteeitquinie  centimes  (2' 75*)  à  la  sortie,  cî 5  i5 

y  Fsor  chaque  coupon  de cbairronnage  provenant  de  ladite  rivière,  quatre 
taaa  (4'  00*),  dont  deux  francs  vingt-cinq  centime»  (a'a5*)  à  Tentrée  et 
QQ  Cranc  soixante  et  quinze  contimes  (  1'  75')  à  la  sortie ,  ci À  00 

fi*  fioor  chaque  éclosée  de  bois  de  chêne ,  de  quelque  rivière  qu'elle  pro- 
neane» quinze  franc»(i5^)r  dont •  sept  lîrance  cin<|uante  centimes  (7'5o') 
àfsntcJéeet  sept  fraucsciqqui^nte  centimes  (7' &o*)  à  la  sortie  >  ci.* ,....     i5  00 

f  Pour  chaque  éclusée  de  sapin  provenant  de  la  rivière  d'Yonne,  trente 
inK4  (3o' } ,  dpnt  dix  francs  (  it/)  à  l'entrée  et  vingt  francs  (  ao'  )  à  ia  sortie , 
Q 3o  00 

^  PooT  chaque  éclusée  de  sapin  provenant  de  la  rivière  de  Marne ,  trente 
fiancs  (3o') ,  dont  dix  francs  (  10')  à  rentrée  et  vingt  francs  (  20')  à  la  sortie , 
0* w.,..*» ^...*.v- - 3o  00 

9'  Pour  chaque  coupoQ  de  cbarpentç  flotté  sur  les  canaux  latéraux  à  la 
Marne,  cinq  francs  (5'  oô') ,  doul  deux  francs  cinquante  centimes  (2'  5o') 
i  rentrée  et  deux  francs  cinquaota.centimes  (^'  5o")  à  la  sortie ,  ci 5  00 

i(f  Pour  chaque  coupon  de  charronnage  flotté  sur  Icsdits  canaux ,  quatre 
Grancs  (4'  00°) ,  dont  deux  francs  vingt-cinq  centimes  (2'  25*")  à  l'entrée  et 
BO  franc  soixante  et  quinse  centimes  (i' 70")  À  if.  sortie  ,<  ci  r.,. ..«      4  00 

11*  Pour  chaque  part  de  sciage  flotté  sur  lesdits  canaux,  cinq  francs  vingt- 
cinq  centimes  (5'  25'),  dont  deux  francs  cinquante  centimes  (2'  So")  à 
fentrée  et  deux  francs  soixante  et  quinze  centimes  (2'75*)  à  la  sortie,  ci.       5  25 
13*  Selon  Tosage  les  coupons  et  parts  de  la  rivière  d'Auhe  seront  comptés  à  raison 

àt  trois  pour  deux  (5  p.  2] ,  et  ceux  des  rimères  dites  Petite-Seine  et  Morin,  à  raison 

de  deux  pour  un  (  2  p.  1  ). 
bdépendamment  des  cotisations  ci-dessus ,  applicables  aux  parts  et  CQu^ns  d/B  la 

linbe  cfÀnbe ,  il  sera  payé ,  lors  du  départ  de  Brlenne ,  pour  chaque  coupon  ou  part , 

trns  francs  (3'  00')  pour  le  service  de»  flots  de  cette  mlèr^. 

2.  Le  payenaent  des  cotisations  ci-dessus  sera  fait  à  Paris,  ^Qtre 
les  mains  de  Tagent  général  de  iacompaignie,  sanf  pour  la  cotisation 
supplémentaire  relative  aux  coupons  et  parts  de  la  rivière  d'Aube  > 
laqadle  ser^  vecsée  entre  les  mains  de  Tagent  préposé  à  la  résidence 
iefirieDue. 
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3.  L'agent  géfiérai  et  les  aratres  employés  de  la  compagnie  sont 
autorisés  à  faire  toutes  poursuites  et  diligences  pour  assurer  le  re- 
couvrement des  cotisations  en  employant  toutes  les  voies  de  droit,  et, 
au  besoin ,  la  perception  s'effectuera  comme  en  matière  de  contribu- 
tion publique. 

4.  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  apparents, 
devra  être  affiché,  pendant  toute  la  durée  de  Texercice  i866,  dans 
les  bureaux  des  agents  préposés  à  la  perception  des  cotisations. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'agricul- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des  finances ,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Janvier  iâ66. 

Signé  NAPOLÉON.  , 

ParrEmperear: 

Le  iiinistre  secrélcUre  d'Élat  au  département  de  Vagriculiare ,  , 
du  commerce  et  des  travaux  publies. 

Signé  Armaicd  Biuc. 


N*  1 3,940.  —  Décret  impérial  qaijixe  la  Cotisation  à  percevoir  sar  les  Trams 
de  Bois  flotté,  pendant  l'exercice  1866  [Approvisionnement  de  Paris). 

Du  6  Janner  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëm perbur 
DES  FRANÇA.IS,  à  tous  préscuts  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragricullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  délibération ,  en  date  du  5  novembre  i865 ,  prise  par  \a  communauté 
des  marchands  de  bois  de  chauffage,  ladite  délibération  ayant  pour  objet 
de  pourvoir,  dans  un  intérêt  commun ,  aux  dépenses  que  nécessiteront,  pen- 
dant le  cours  de  Tcxercice  1866 ,  le  transport  et  la  conservation  de  ces  bois  ; 

Vu  les  lois  annuelles  de  finances; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit.: 

Art.  1".  Il  sera  perçu,  à  titre  de  cotisation,  sur  les  trains  de  bois 
flotté,  pendant  Texercice  1866 ,  savoir  : 

1*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  oui  sera  flotté  sur  infonne,  en  amont  de 
Joigny,  et  sur  la  Cure,  trente-trois  francs  (55^) ,  dont  vingt-cinq  francs  (25')  seront 
payés  à  Clamecy  et  huit  f^ncs  (8')  à  Paris ,  ci 53'  00* 

a*  Pour  chaque  Irai*  de  dix-huit  coupon*  qui  aéra  flotté  sur  le  canal  de 
Bourgogne,  trente  francs  (So'),  dont  vingt-deux  francs  (aa')  payables  à 
Joigny  et  huit  francs  (8']  à  Paris,  ci 3o  00 

3*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté  sur  IToune ,  en 
aval  du  pont  de  Joigny,  et  qui  ne  sera  pat  composé  de  bois  précédemment 
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tirés  en  route ,  Yingt-neuf  fnmcs  (;iû')  ,  dont  vingt  et  un  francs  (91')  seront 

pités  à  S€na  etliuit  francs  (8^)  a  Paris,  ci 29' oo" 

la  portion  de  la  eoôsation  payable  à  Clamecy,  Joigny  et  Sens  s'ap- 
pâtât aax  senricea  rendus  en  cours  de  navigation  sur  V Yonne  et  au  traite- 
Boeat  des  gardes-riviërea  qui  y  sont  établis ,  ainsi  que  sur  la  Cure  et  la 
Seine  ;  Pantre  partie ,  c'est-à-dire  huit  francs ,  comprend  les  frais  de  garage 
des  truns  à  Paris. 
V  Prar  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant  soit  de  la  riyière  de 
Sdae,  soit  des  canaux  d'Orléans,  de  Driarc  et  du  Loing,  dix  francs  (10'), 
dsot  deux  francs  (3'^),  payables  à  Saint-Mammès ,  s'appliqueront  au  traite- 
aïoit  des  gardes-rivieres  du  commerce  établis  sur  la  Seine ,  et  huit  francs 

[^)  seront  payés  à  Pajîs  pour  frais  de  garage  des  bois ,  ci 10  00 

?  Prar  chaque  drain  de  dix-huit  coupons  provenant  de  la  rivière  de  Marne» 

rap.  Crânes  (20') ,  j^yables  à  Paris,  ci sa  00 

f  Ptmr  chaque  traui  de  dix-huit  coupons  de  la  haute  Yonne  et  de  la  Cure ,  qui 
i^ dépassera  pas  les  ports  de  Gravant,  huit  francs  (8') ,  et  pour  chaque  train  qui  sera 
tiré  ea  a?a]  desdits  ports,  douze  francs  (12').  qui  seront  payés  à  Crarant. 

Poor chaque  train  qui,  par  suite  de  la  nécessité  de  le  faire  passer  dans  les  écluses 
des  eanaoi  on  pour  toute  autre  cause ,  sera  flotté  par  fractions  différentes  de  la  divî- 
R3Q  ordiaiire  des  trains  de  dix-huit  coupons ,  la  cotisation  sera  perçue  en  raison  de 
la kngoeiir  comparée  à  celle  des  trains  de  dix-huit  coupons;  à  cet  effet,  le  maximum 
k  «te  longueur  est  fixé  à  quatre-vingt-dix  mètres  (90")  pour  un  train  et  cinq 
BWres  [5*)  pour  un  coupon. 

1  le  payement  sera  fait,  savoir  : 

A  Pms,  entre  les  mains  de  l'agent  général,  immédiatement  après 
^a^ri^•ée.des  trains;  à  Clamecy,  entre  les  mains  du  commis  général 
(ie  la  œmpagnie  ;  à  Gravant,  à  Joigny,  à  Sens  et  Saiut-Mammès, 
eotre  les  mains  des  gardes- rivières  qui  y  résident,  lors  du  départ  des 
^$00,  au  plus  tard,  dans  la  huitaine  de  leur  arrivée  à  Paris. 

Le  garde-rivière  commis  à  Gravant  versera  à  la  fin  de  chaque 
nwis  fe  montant  de  ses  recettes  entre  les  mains  du  commis  général 
à  la  résidence  de  Clamecy,  et  les  gardes-rivières  commis  à  Joigny,  à 
Sens  el  i  Saint-Mammès  verseront  le  montant  de  leurs  recettes  entre 
fe mains  de  Tagent  général  à  Paris,  à  toute  réquisition  fie  sa  part. 

L'agent  général  et  les  autres  agents  de  la  communauté  sont  auto- 
^  à  faire  toutes  poursuites  et  diligences  pour  assurer  le  recouvre- 
ïû^t  de  la  cotisation. 

3-  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  apparents, 
^'r^  être  affiché,  pendant  toute  la  durée  de  l'exercice  1866,  dans 
fe  boréaux  des  agents  préposés  à  la  perception  des  cotisations. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tagricul- 
^re,  du  colnmerce  et  des  travaux  publics ,  et  des  finances ,  sont 
'^iigés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
^t,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Janvier  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

1  Par  r£mpereur  : 

I  Le  Uimittre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 

da,  commarce  et  du  travaux  pablia  , 

Signé  Armand  B^hig. 
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•  1 3,941.  —  DécRBT  IMPÉRIAL  qui  autorise  la  consoUdation  en 
Bons  du  Trétor  délivrés  à  la  Caiise  (Famortissemertt  du  f*  àc\o%ré 
cembre  1865. 

Du  10  Janvier  i89G. 


'm 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Evfbbjsi 
DES  Français,  à  tou$  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  larticle  4  de  la  loi  du  10  juin  i853,  constitutif  de  la  réserve  de  l'aoKi 
lissement;  

Vu  TaHicle  36  de  la  loi  du  a5  juin  i84i  ; 

Vu  ie  décret  du  7  octobre  1863  t*h 

Vu  les  étots  E  et  A  «imexés  aux  lois  du  8  juin  1864  «  postant  iii^tiûn  A 
budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de  Tannée  i865  ;  >  h 

Vu  ie  décret  du  i3  octobre  i865  ^^K  qui  a  autorisé  la  consolidaiioQ  | 
rentes  de  la  portion  de  la  réserve  de  Tamortissement  formée  du  V  jv^ 
au  3o  septembre  1 865;  .1/ 

Vu  Tétat  des  bons  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement  du  1*'  octobre  ai 

Si  décembre  i865  et  s'élevant  en  principal  à 3o,645,5i3^4ff 

auxquels  il  faut  «youler,  pour  le  montant  des  intérêts  jus*  .  1 

qu'au,3a.  décembre ,*...- 117,456  oc 


Ce  qui  porte  Tensemble  à 30,762,949  45 


Laquelle  somme  est  afférente  aux  rentes  ci-après ,  savoir  ; 

Quatre  et  demi  pour  cent 5,755.636'  46' 

Quatre  pour  cent 105,974  66 

Trois  pour  cent * »...  36,9o5»5i8  33 


Somme  ÉGALE 50,762,949  45 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
finances, 

Avons  nécRi^Tii  et  DÉcaéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".'  Inscription  sera  faite  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pn 
blique,  au  nom  de  la  caisse  d'amortissement,  en  rentes  trois  poui 
cent,  avec  jouissance  du  i**  janvier  1866,  de  la  somme  de  ui 
million  trois  cent  quarante-neuf  mille  deux  cent  cinquante  franco 
(1,349,250'),  représentant,  au  prix  de  soixante-huit  francs  quarante 
centimes  (68' 4o*),  cours  moyen  du  trois  pour  cent  à  la  bourse  du 
a  janvier  1866,  la  sonune  de  trente  millions  sept  cent  soixante-deux 
mille  neuf  cents  francs  (3o»762,90ô').  j 

Cette  sonmobo  de  trente  millions  sept  cent  soixante^deux  miUe  nenfj 
cents  francs  sera  portée  en  recette,  savoir  :  | 

Au  budget  ordinaire  de  Texeroice  i865 24>79i  ,1)97'  7^" 

Au  budget  extraordinaire  du  radme  exercice 5,971 ,802  25  j 


ToTâL  ioAL .*«,.....  30*763,900  00 


'  Bull.  1P82,  n*  10,819.  «  Bull.  i54i ,  »•  i5.755. 
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,  I»  £ei  eitraiù  (Tinscription  à  fournir  à  la  caisse  d'amortissement, 
B  échange  des  bons  consolidés,  conformément  à Tarticle  i*  d-dessus, 
aroot  délivrés  en  trois  conptirest  ainsi  qu'il  suit  : 

Coe  ifi    i6i.^2o'appartenant «u  Tood»  d*wnortiss€OMDt  des  rentes  4 1/»  p.  o/o. 
Cqi  ât       1,060  appartenant  au  fonds  d'amortissement  de5  rentes  h  p.  0/0. 
One  de  1.179,970  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  3  p.  0/0. 

TouL.  i,349,25o 


3.  L*appoint  de  quarante -neuf  francs  quarante*cinq  centimes 
k^  45*),  réservé  sur  la  somme  de  trente  millions  sept  cent  soixante- 
leaxmille  neuf  cent  qnarante-neuf  francs  quarante-cinq  centimes 
30,761.^9'  A5*),  formant  le  montant  des  bons  appartenant  à  la 
lisse  <f amortissement,  sera  représenté  par  trois  nouveaux  bons  dé- 
tiTrés  a  ladite  caisse ,  savoir  : 

Onboo  de  3(/  46^  s'appliqttant  au  fonds  d*amortisscmcnt  des  rentes  h  i/a  p.  0/0. 
IhboD  de    6  S6  s*«ppliqaant  au  fonds  d^amortissement  des  rentes  À  p.  0/0. 
Un  boa  de  32  35  s'appUquant  au  fonds  d'amortissement  dtfs  rentes  3  p.  o/o. 

49  hù  Somme  êgai.f. 

1  Nolie  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Paitan  palais  des  Tuileries,  le  10  Janvier  1866. 

Signé  NAPOLEON. 

Par  TEmperear  : 

Le  Ministrt  secrélairt  d'Etal  au  département  desjinancu. 

Signé  Achille  Fould» 


'''iJ.jAa,—  UÈcRET  IMPÉRIAL  qui  modifie  Variicle  6  des  Statuts  du.  Bureau 
PiWic  e'fabfc'  à  Tourcoing  pour  le  conditionnement  des  Soies,  Laines  et  Cotons, 

Du  10  Janvier  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereub 
^isFiuKÇAis,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

.  5ar  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
^^Sncullure ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

,  Vtt  notre  décret  du  1 1  février  i863  <*\  qui  a  autorisé  la  ville  de  Tourcoing 
*  créer  nn  bureau  public  pour  le  conditionnement  des  soies  et  des  laines 
<^  approuvé  les  statuts  destinés  à  régir  cet  établissement; 
^0  notre  décret  du  18  septonbre  i865W,  qui  a  approuvé  les  nouveaux 
^*^^-èttttèmcbm-eau; 

'  ^'.  1090,  n- 13,486.  ^'  Bull.  i339.  n*  i3,7i3. 
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^38  — 
Vu  la  déIâb.ération  ie  ia  cbaiiU>re«çoBsultaUYe  des  arts  et  manufactures  d« 
Tourcoing,  en  date  du  3i  mars  i865\ celle  du  conseil  municipal  de  la mèm^ 
ville,  en  date  du  i3  octobre  suivapt,  et  les  propositions  du  préfet  du  Nord] 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

A.yoNS  DÉGBÉTB  et  DÉGREVONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'article  6  des  statuts  du  bureau  public  établi  à  Tour 
cping  pour  le  conditionnement  des  soies,  laines  et  cotons,  est  modifia 
comme  il  suit ,  en  ce  qui  concerne  les  laines  non  filées  : 

«Art.  6 Laines  non  filées. 

«Pour  les  deux  premières  opérations  faites  &ar  une  partie  de  laine  nou  iilce  do 

«poids  de  cinq  à  cent  kilogrammes  inclusivement 3^ 

«  Pour  chaque  opération  en  sus i 

«Au-dessus  du  poids  de  cent  kilogrammes,  il  sera  payé  trois  ceulimes  par  kild 
«gramme  pour  les  deux  premières  opérations  et  un  centime  pour  les  autres.! 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  ragricatture 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  dv 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Mo- 
niteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  lo  Janvier  i866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rBmpereur  : 
Le  Minisire  de  VagricuUure ,  du  commerce  et  des  trctvaux  publics, 
Signé  Armand  Béiiic. 


N'  i5,943.  —  DÉCRET  IMPERIAL  qui  porte  à  vingt  jours  le  délai  fisé  pour  le, 
demandes  en  Ihscripiion  ou  en  Radiation  sur  les  Listes  électorales. 

Du  i3  Janvier  i866.  I 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperedi 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tin 
téricur  ; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  i852  ^^K  sur  Ifô 
élections  au  Corps  législatif. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Le  délai  fixé  par  l'article  5  du  décret  réglementaire  dd 
2  février.! 852 ^*^  pour  les  demandes  en  inscription  ou  en  radiation 
sur  les  listes  électorales,  est  porté  à  vingt  jours,  à  compter  de  la  pu- 
blication desdites  listes. 

"»  x*8érie»BuU. 488, n" 3636  «13637.  '"  x*  série.  BalL488,  n*  3637- 
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iCIi^litide  5  précité  dn  décret  réglementaire  du  2  février  18Ô2 
Irifporté. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
É  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Janvier  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

L9  Minittre  secrétaire  d*Élat  au  département  de  Vintériear, 

Signé  La  Valette. 


'15,944. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qai  autorise  un  virement  de  Crédit  aa  Budget 
srànaire  du  Ministère  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics, 
exerâce  1865. 

Du  i3  Janvier  1866. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
|m  Frasçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

;  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagrî- 
P^twc,  (lu  commerce  et  des  travaux  publics; 

Tu  la  lot  du  8  juin  a86A,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  de  i'exer- 

!  ^UDolre  décret  du  i5  novembre  1864^*^  qui  a  réparti,  par  chapitres,  les 

pWits  ouverts  par  la  loi  ci-dessus  yisée  ; 

I  TnVartide  12,  quatrième  paragraphe,  du  sénatus-consulte  du  aô  décembre 

I  Vu  l'article  2  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 
Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^*î; 
Tu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  5  janvier  1866; 

iVotre  Conseil  d'État  entendu , 

itims  DécBÊTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  i865,  sur  le  chapitre  xiv 
iûbodget  ordinaire  du  ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et 
'«s  travaux  publics  {Encouragemenis  aux  pèches  maritimes) ,  est  réduit 
'fïuiesonune  de  trente  mille  francs  (3o,goo'). 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice  i865,  sur  le  cha- 
IJilre  iviii  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  (Étahlissements  et  service 
Miiûres]^esi  augmenté ,  par  virement  du  chapitre  cidessus,  d'une 
|*^5iniDe égale  de  trente  mille  francs  (3o,ooo'). 
I  3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul- 
j^re,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 

'  Bon.  ii5o.  n*  11.750.  '•'  Bull.  44o,  n*  4i  10. 
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finances,  sont  chargés,  ehacunen  ce  qui  le  cooemie,  d&Fexé 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  k»s. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Janvier  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Ministre  secrétaire  d*État  aa  département  Le  Ministre  secrétaire  d'État  m 

des  finances,  de  Vagricuttare,  da  commerce 

Signé  Achille  Focld. 


publics , 

Signé  Armand  Béiitc 


1  dèpartmÊÊ 
€ldettra9A 


N*  13,945.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  concemont  les  Correspondances  échanf 
entre  les  Habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie,  d'une  part,  et  les  Habita 
du  Daché  de  Lauenbourg,  d'autre  part. 

Du  1 5  Janvier  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrii 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  conventions  de  poste  conclues  entre  la  France  et  la  Prusse, 
ai  mai  i858tO,  3 W  et  9  juillet  1861 W  et  3  juillet  i865î*);  ..\ 

Vu  la  loi  du  i4  floréal  an  x  (4  niai  180a);  1 

Vu  nos  décrets  des  a6  juin  i8ô8(^^  32  novembre  1861  (*)  et  33  noveul 
i865t'î,  portant  fixation  des  taxes  à  percevoir  en  France  et  en  Algérie  i 
les  correspondances  de  toute  nature  originaires  ou  à  destination  tai|t  i 
territoires  desservis  par  les  postes  prussiennes  que  des  pays  étrangers  s^ 
quels  la  Prusse  sert  diniermédiaire; 

Vu  nos  décrets  des  a6  février  1862  W  et  21  octobre  i865t»),  concernant 
correspondances  échangées  entre  Tadministration  des  postes  de  France 
l'office  des  postes  féodales  d'Allemagne  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  de  nos  décrets  susvisés  des  26  juin 
22  novembre  1861  et  23  novembre  i865,  concernant  les  lettres  o 
naires,  les  lettres  chargées  avec  ou  sans  déclaration  de  valeurs  « 
papiers  de  commerce  ou  d'affaires ,  les  échantillons  de  marcbandi 
et  les  imprimés  de  toute  nature  en  feuilles,  brochés  ou  reliés,  ori] 
naires  ou  à  destination  de  la  principauté  de  Waldeck,  sont  ap^ 
cables  aux  objets  de  même  espèce  échangés  entre  les  habitants  de 
France  et  de  l'Algérie ,  d'une  part,  et  les  habitants  du  duché  de  Lauen- 
bourg, d'autre  part. 


"»  BulL  6i3 ,  n'  5688.  '•»  Bull.  996.  n*  9903. 

'•»  Bull.  970,  n'  9680.  ^"  Bull.  1S54,  n»  i3.836. 

t«  Bull.  977,  n*  9654.  w  Bull.  ioo5,  n*  9904. 

'•'  Bull.  i332 .  n*  i3.63i.  <•'  Bull.  i346,  n»  13.770. 
'«  Bull.  6i5.n'5698. 
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2.  Sont  abrogées,  en  ce  quVlles  ont  de  xon traire  an  présent  dé- 
lit^ te  dbpositioaft  de  nos  décrets  sasvisés  des  26  février  1863  et 
11  ocl(rf»e  1^65»  '  > 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
iiargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
les  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Janvier  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rfinlp6rour« 
Le  Minisire  secrétaire  d'État  au  dtparlemenl  des  finances , 
Signé  Achille  Fodld. 


^  13.946.  —  DècnET  IMPÉRIAL  qui  unlerise  lui  viremenl  de  Crédit  au  Budget 
ordinaire  da  Ministère  de  l'Intérieur,  exercice  iSOîî. 

Du  17  Janvier  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Kmpbreur 
tis  FiiAsç.\is ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de 
rmtérieur; 

Yq  U  k>i  du  8  juin  186.4,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  de  Tcxer- 
dcei86Ô; 

\ii notre  décret  du  1 5  novembre  1864  ^*^  portant  répartition ,  par  chapitres, 
âescrédâs  dadit  budget; 

Va  U  loi  du  8  juillet  i865  et  le  décret  du  26  août  suivant^*),  concernant 
;  Itt^ipplémenlâ  de  crédits  pour  l'exercice  i865; 

?€i  Tarliclc  a  du  eénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 
Tu  Tarticle  55  de  notre  décret  du  3i  mai  1862 **\  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  oomptabiltté  publique  ;  * 
Vn  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^*\  3ur  les  virements  de  crédits  ; 
Vn  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  22  décembre  1 865  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

âîOHS  DÉCBÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qni  suit  : 

I  *  Aet.  l*.  Le  crédit  ouvert,  pour  Texercice  i865,  au  chapitre  xvii 
èi  budget  ordinaire  du  ministère  de  Tintérieur  (Section  vi,  Secours 
jénéraax  à  des  établissemenis  et  instiiatioïis  dé  bienfaisance) ,  est  réduit 
fne  somme  de  vingt  mille  fVancs. 

1  te  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  i865,  au  chapitre  xvm  du 
Iwdgét  ordinaîte  du  ministère  de  l'intérieur  (Section  vi,  Secours  per- 
ionneh  à  divers  titres,  etc.),  est  augmenté  d'une  sonmie  de  vingt  mille 
francs.  ,;, 

"  Ml.  laSo. n*  12.750.  ««'  Bull.  io45.  n*  10.527. 

•  Bail.  i33o,  n*  i3.6ii.  ^*'  Bull.  44o,  n*  Aiio. 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départimieiit  de  rinlévii 
et  notre  ministre  secrétaife  d'État  an  département  des  finanee»! 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Tcxécntion  du  p|éac 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  îe  17  Janvier  1866. 

signé  NAPOLÉON 

Par  rEmpcvcnr  : 

Le  Ministre  secrétaire  d*État  aa  département  Le  Ministre  secrétaire  d'État  au 

des  faumcet ,  de  Vintérienr, 

Sigué  Achille  Fould.  Signé  La  Valette. 


N*  13,947.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  ministre  de  ragricultii 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i''  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  Notre-Dame,  sur  i*Oîsè^ 
rentrée  de  la  Fère  (Aisne),  route  impériale  n'  44,  de  Ghâlons-sur-Mame 
Cambrai ,  conformément  aux  dispositions  générales  du  projet  présenté  n 
les  ingénieurs. 

a**  La  dépense,  évaluée  à  quatre-vingt-quinze  mille  francs,  sera  ioipin 
sur  les  fonds  extraordinaires  affectés  a  la  construction  des  grands  pM 
(tf*  section  du  budget  da  ministère  des  travaux  publics).  {Biarritz,  2  Oékm 
i865.) 


N*  13,948.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signépar  le  ministre  de  Tagricultm 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  d'intérétpiibiic  la  soun 
d'eau  minérale  connue  sous  le  nom  de  Fontaine  de  Sarrasins,  située  é 
la  commune  de  Sermaize  (Marne)  et  appartenant  à  ladite  ocmiAkon 
(  Biarritz ,  2  Octobre  1865.  ) 


N*  13,949.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-sigué  par  le  ^arde  des  sceaux,  m 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Caîlard  [Victor) ,  propriétaire,  né  le  9  décembre  1794,  à  Saint-Gen 

foux-le-Royal ,  arrondissement  de  Mâcon  (Sad|ie-et-Loire),  demeurant 
ain l- Romain- sousGourdon,  arrondissement  de  Chalon-sur-Saône  (Saône 
et-Loire),  1 

£t M.  Caîlard  ( Louis-Prosper),  avocat,  né  le  s3  avril  i83a ,  à  Saint-Romain 
sous-Gourdon ,  demeunmt  à  Baaune  (Côte^'Or ) ,  | 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  d'àzu,  et 
s*appel^,  a  Tavenir,  Callard  d'Àzu. 

a*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  fain 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  du  présen 
décret,  qu*après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi,  ei 
en  justifiant  qu  aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État, 
[Saint*Clottd,  ii  Novembre  i86S.) 
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ff*  i3<95o.  —  DécssT  iMnliUAL  (oontre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
obtre  de  la  jostice  et  des  ci^es  )  portant  se  qui  sak  : 

1*11.  Loyer  [Alphonse-Félix)^  né  à  Paris,  le  3o  juin  1828,  capitaine  au 
SoDÇ  cours ,  demeurant  au  Havre  (Seine-Inférieure) ,  est  autorisé  a  ajouter  à 
son  nom  patronymique  celui  de  de  Barrenechea,  et  à  s*appeler,  à  Tavenir, 
Loyer  de  Barrmichea. 

a*  M.  François  [Armand] ,  avocat,  né  le  5  octobre  i83o ,  à  Aumale  (Seine- 
Inférieure),  demeurant  à  Neufchâtel,  même  département,  est  autorisée 
ajoutera  son  nom  patronymique  celui  de  Thiébost,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir, 
FrmMf^is-TKiéhosL 

3"  M.  Peudefer  [François-Henry) ,  homme  de  lettres,  né  le  37  janvier  i838, 
àÉvreux  (Eure),  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  a  son  nom  pa- 
tronymique celui  de  de  Paroille,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Peudefer  de  Par- 

4*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
,opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  les  changements  résultant  du  présent 
décret,  qu*après  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi,  et 
en  jostiûant  qu*aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
I Cao^iègne,  ià  Décembre  iSâS.] 


T  i3,95i.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
portant: 

ART.  l*.  La  section  de  Mamaz  est  distraite  de  la  comme  de  Scionzier, 
canton  de  Cluses,  arrondissement  de  Bonneville,  département  de  la  Haute- 
Savoie ,  et  formera ,  à  l'avenir,  une  commune  distincte,  sous  le  nom  de  Corn- 
mené  de  Mernaz. 

I.  Les  limites  entre  les  communes  de  Scionzier  et  de  Mamaz  sont  fixées 
«Hrfdnnéaient  au  liséré  rose  coté  DD  sur  le  plan  ci-annexié. 

3.  La  commune  de  Mamaz  payera,  dans  le  délai  d'un  an,  à  la  commune 
de  Scionzier,  comme  soulte  de  divers  travaux ,  la  somme  de  douze  cents 
francs. 

4.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  {Paris,  6  Janvier 
m6A 


▼  i3,95a.  —  BbCret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant: 

Art.  1*^.  La  section  de  la  Chapelle-Blanche  est  distraite  de  la  commune  de 
Saint-Eustache ,  canton  d* Annecy  sud ,  arrondissement  d'Annecy,  départe- 
nent  de  la  Hai^e*Savoie.  Elle  formera ,  sous  le  nom  de  la  Chapelle-Saint' 
yaerice,  une  commune  distincte ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  la  Chapelle. 

%  Les  limites  entre  la  commune  de  Saint-Eustache  et  la  commune  de  la 
Chapelle-Saint-Maurice  sont  fixées  par  la  ligne  rouge  tracée  sur  le  plan  an- 
nexé au  présent  décret. 

^.  Les  dispositions  qui  précédent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'nsaçeou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  (Paris,  0  Janvier 
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rt*"jL3;p&a.-^  Déenrr  fSf»ÉitiAttcontm-sigtié  pir  tô  garde  dés  scéîiûx,  mîJ 
nistre  de  ia  justice  et  des  cuites^  portant  ce  qui  suit  : 

i'  Le  décret  du  23  septembre  i86i,  qui  assigne  trenle-sept  offices  d*huis^ 
sier  au  tribunal  de  premièrB  instdnçc  die  Saint-Gaudensi(Ha\iîâ-Garonne): 
est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente-cinq. 

a"  Le  décret  du  9  mars  1861,  qui  assigne  dix-sept  offices  d*huissier  au  tri^ 
bunal  de  première  instance  de  Mamers  (Sarthe),  est  modifié  en  ce  sens  qu^ 
ce  nombre  est  réduit  à  seize.  (Paris,  6  Janvier  1866,) 


N"  13,954.  —  DÉciiRT  IMPERIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tîntérieur 
portant  : 

Art.  1".  La  section  du  Cambout,  indiquée  par  une  teinte  rose  sur  Je  plarl 
annexé  au  présent  décret,  est  distraité  de  la  commune  de  Ploïnieux ,  canton 
delà  Cbèzc,  arrondissement  de  Loudéac,  département  des  Côtes-du-Nordj 
et  formera,  à  Tavenir,  une  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  aij 
Cambout.  La  limite  entre  les  communes  du  Cambout  et  de  Plumîeux  esl 
fncée  confarosément  au  tracé  de  la  ligne  orange  ooiéé  ABC  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droite 
d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  [Pai^is,  î3Jan^ 
vier1S66.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  29  'Janvier  1866, 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d*Éta\ 
au  département  de  la  Juslice  et  des  Cultes, 

J.  BAROÇHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s^ttbonne  pôtir  le  Balletin  de»  lois,  k  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  nmprlmerie 
impériale  1  ou  eho  les  Directeurs  des  povtes  des  départements.    • 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  29  Janvier  1866. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1364. 


y  18,955.  —  DicMMT  JMPÉBtAL  qui  approuve  tActe  (tacceptalion  par  la  France 
é^  taccession  de  la  Principatui  de  lippe  à  la  Convêntioti  liliéraire  conclue 
mire  la  France  et  la  Prusse,  le  2  août  iS62. 

Du,  37  Janvier  i866« 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  là  volonté  nationale,  ëmpbrivb 
ouFbaiçais,  à  toas  présents  et  à  venir,  salut. 

9vk  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
aisfes  étrangères, 

Afois  DÉCRÉTA  et  DÉcuiTONS  ce  qoi  suit  : 

Art.  r. 

('De  Déclaration  d'accession  à  la  Convention  conclue  à  Berlin ,  le 
îaoôt  1862  '^\  entre  la  France  et  la  Prusse,  pour  la  garantie  réd- 
^ne  de  la  propriété  des  ŒQvres'<t*esprit  et  d*art ,  ayant  été  échangée 
pariemiDistre  des  affaires  étrangères  de  Son  Altesse  le  Prince  régnant 
^Uppç  contre  use  Déclaratioti  d'acceptation  de  notre  ministre  et  se- 
crétaire d'État  an  département  des  affaires  étrangères,  ladite  Déclara- 
tioo  (Tacceptation ,  dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  sera  insérée 
àa  Bulletin  des  lois. 

DECLARATION. 

Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  régnant  de  Lippe  ayant  accédé  à 
^Convention  conclue  entre  la  France  et  la  Prusse,  pour  la  garantie 
ffciproque  de  la  propriété  des  oeuvres  d'esprit  et  d'art,  par  la  Décla- 
ration d'accession  dont  la  teneur  suit:  ' 

«  OBGLARATIOX  D'ACCESSION. 

«Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Son' Altesse  Sérénissime  le 
'  Moce  régnant  de  Lippe  déclare  que  son  Souverain ,  aj>rès  avoir  eu 
«communication  de  la  Convention  littéraire  signée  à  Berlin ,  le  2  août 
*i862,  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le 
'Bûi  de  Prusse,  accède  à  ladite  Convention,  laquelle  est  censée  in- 
•  sérée  mot  à  mot  dans  la  présente  Déclaration ,  et  s'engage  formel- 


'^  Bon.  ia85,n*  13,125. 
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•  îemenl  envers  Sa  Majesté  FEmpereur  des  Français  à  concourir,  de 
«son  côté,  à  Texécation  des  stipulations  contenues  dans  ladite  Con- 
«  vention  littéraire. 

«  En  foi  a  qtiôi;  le  ministre  des  affaire^  étrangers  de  Son  Altesse 

•  Sérénissime  le  Prince  régnant  de  Lippe  est  dûment  autorisé  à  signer 

•  la  présente  Déclaration ,  et  y  a  apposé  le  sceau  de  ses  armes. 

•  Fait  à  Detmold ,  le  lo  Octobre  i865. 

«  (L.  5.)  Signé  d'Ohbimb.  • 

Le  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  affaires  étran- 
gères de  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français»  dûment  autorisé,  dé- 
clare que  le  Gouvernement  impérial  accepte  formeilement  ladite  ac- 
cession et  s'engage  à  exécuter  envers  Son  Altesse  le  Prince  régnant  de 
Lippe  tontes  les  stipulations  contenues  dans  ladite  Convention. 

En  foi  de  quoi ,  le  soussigné  a  signé  la  présente  Déclaration  et  fa 
revêtue  du  cachet  de  ses  armes. 

Fait  à  Paris,  le  3  Janvier  1866. 

(L.  S.)  Signé  DBOUT^  db  Luuys. 

Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

PitTt  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Janvier  1866. 

Si^é  NAPOLÉON. 

VaetttQllédust««ttderitatt  Pat  PBmpcrettr  : 

L€  Gnrdê  é^s  it^a^,  UimHr.  4m  lajuêtict  ^  ggi^^i^  ^  ^g^^^  UroMèr^s, 

et  des  ciiltej,  •"  ^ 

Signé  J.  Baroche.  ^^^  ^«^^^  ""^  ^"''^^• 


N*  i3,95rt.  —  DécRÈT  impérial  qui  approuve  f  Acte  (taceeplation  par  Ut  France 
de  l'accession  du  Duché  d'Anhalt  à  la  Convention  littéraire  conciae  entre  la 
Finance  et  la  Prusse,  le  2  août  1862, 

Du  37  Janvier  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkabdh 
DBS  FuANÇAis,  à  tous  présents  et  a  venir,  salut. 

iJur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départirent  de» 
Avons  decuété  cl  décuéions  ce  qui  suil  : 
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Art.  1**. 

Coe  Ûédaiation  d'accession  à  ta  Convention  cpnclue  à  fieiiin ,  le 
m\  1862  ^\  entre  la  France  et  la  Prusse ,  pour  la  garantie  réciproque 
£  la  propriété  des  œuvres  d*esprit  et  d'art,  ayant  été  échangée  par 
;  ministre  des  affaires  étrangères  de  Son  Altesse  le  Duc  d'Anhalt 
Mire  une  Déclaration  d'acceptation  de  notre  ministre  et  secrétaire 
Etat  au  département  des  affaires*  étrangères,  ladite  Déclaration  d*ac- 
epUtion,  dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  sera  insérée  au  But- 
itiDdttlois. 

DBCLAHATION. 

SoD  Ahesse  le  Duc  d'Anhalt  ayant  accédé  à  la  Convention  conclue 
Mrelâ France  et  la  Prusse»  pour  la  garantie  réciproque  de  la  pro- 
fiété  des  <£ovres  d*esprit  et  d'art,  par  la  Dédai*ation  d'accestion 
9nt  la  teneur  suit  : 

«PBCLARATION  D'ACCESSION. 

•Lenriflistre  des  affaires  étrangères  de  Son  Altesse  le  Duc  d'Anhalt 
Miîei\ne  son  Souverain,  après  avoir  eu  communication  de  la 
Convention  littéraire  signée  à  Berlin,  le  î  août  1862,  entre  Sa  Ma- 
M  ieRoi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  vu 
larlide  17  de  ladite  Convention,  accède  à  cette  dernière,  laquelle 
kit ceajée  insérée  mot  à  mot  dans  la  présente  Déclaration,  et  s'en- 
^fonndiemént  envers  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  à 
P^^rir,  de  son  côté,  à  l'exécution  des  stipulations  contenues 

f^  ladite  Convention  littéraire. 

i 

l*£n  foi  de  quoi ,  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Son  Altesse 
K  Duc  d'Anhalt  est  dûment  autorisé  à  signer  la  présente  Déclaration . 
^y  <  a{q>osé  le  sceau  de  ses  armes. 

•FailàDessau,  le  i4  Octobre  i865. 

«(L.  iS.)  Signé  SmTEÎiis.  » 

J^  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
fc de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  dûment  autorisé,  dé- 
r^  que  le  Gouvernement  impérial  accepte  formellement  ladite 
p^on  et  s'engage  à  exécuter  envers  Son  Altesse  le  Duc  d'Anhalt 
"^  les  stipulations  contenues  dans  ladite  Convention. 

1^  foi  de  quoi,  le  soussigné  a  signé  la  présente  Déclaration  et  l'a 
prttoe  du  cachet  de  4es  aitnes. 

Ï^U Paris,  le  3  Janvier  1866. 

(L.  S.)  Signé  Drouyn  de  Lnuts. 

'*U85,  !!•   13,120. 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  «8  — 


Abt.2. 


Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étt 

gères  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret.  '"^^ 

i  iPait  au  paiaîs  des  Tuileries,  le  37  Janvier  lô66. 

Signé  NAPOLÉON, 


V» ak flOcUé  4n  Metn  defÉtut  :  P«r  rEmpereur  : 

.«  MinkiPê  eu  tffiaireà  < 
Signé  Daoïnrii  dk  Lbuts. 


Ld  ûmréê  ûu  1 1— il»  Jl&ditrt  4ê  h^juttim  UMinmtMéumffiûrnétraftgémsM. 

et  dts  cuUu, 


Si|né  J.  BuiocHE. 


ît 

N*  13,957. —  DicBBTJMPàniAL  OUI  opproave  l'Acte  d'acceptation  pur  tà^Ph 
de  Vaccession  de  la  Principaaté  de  SchaambourglJppe  à  la  Convention 
raire  conclae  entre  la  Frunce  et  la  Prusse,  le  2  août  i862. 


1 


Du  27  Janvier  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale ,  Empbi 
DM  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départejiteii 
aHklres  étrangères , 

Avo!^^  DicBBTB  et  PBCRÉTOKs  ce  qui  suit  : 

Art.  r. 

Une  Déclaration  d'accession  à  la  Convention  conclue  à  Beiiiiii 
2  août  1862  ^^\  entre  la  France  et  la  Prusse,  pour  la  garantie 
proque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  ayant 
échangée  parle  président  du  gouvernement  de  Son  Altesse  le  Prii 
régnant  de  Schaumbourg- Lippe  contre  une  Déclaration  d'acceptat 
de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  et 
gères,  ladite  Déclaration  d'acceptation,  doi\t  la  teneur  suit,  est 
prouvée  et  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

DÉCLARATION. 

Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  régnant  de  Schaumboui^-lji] 
ayant  accédé  à  la  Convention  conclue  entre  la  France  et  la 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  i 
d'art,  par  la  Déclaration  d'accession  dont  la  teneur  suit  : 

«  DÉCLARATION    D*ACC£SSION. 

•  Le  soussigné,  président  du  gouvernement  de  Son  Altesse  Séi^ 
»>  BnU.ia85,n' 13.125. 
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•nissime  le  Prince  régnant  de  Schanmboarg-Lippe,  déclare  qae  son 
tSoarerain,  après  avoir  eu  communication  de  la  Convention  litté- 
«raire  signée  à  Berlin,  le  2  août  1862 ,  entre  Sa  Majesté  l'Empereur 

•  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  et  après  avoir  eu  com- 
■  omoicàtion  du  supplément  de  cette  Convention  dans  le  Protocole 

•  sifié  par  des  plénipotentiaires  à  Berlin»  le  \^  décemtnne  i864« 

•  iccéde  à  ladite  Convention  et  son  supplément ,  lesquels  sont  censés 
«  iosf^rés  mot  à  mot  dans  la  présente  Déclaration ,  et  s'engage  formel- 
ikment  envers  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  àoonconrir,  de 
tsoD  cdté,  à  l'exécfition  des  stipulations  contenues  dafis  ladite  Gon- 
«vention  littéraire  et  son  supplément. 

lEo  foi  de  quoi ,  le  soussigné,  président  du  gouvernement  de  Son 

•  Altesse  Sérénissime  le  Prince  régnant  de  Schaumbourg-Lippe ,  est 
■dÛBient  autorisé  à  signer  la  présente  Déclaration,  et  y  a  apposé  le 
«sceau  de  ses  armes. 

•Fait  à  Buckebourg,  le  5  Décembre  i865. 

«  (Z>.  S:)  Signé  B-  de  hkxysh  MOnghhofen.  » 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  départemant  des  affaires  étran- 
ger de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  dûment  autorisé,  dé- 
dare  qae  le  Gouvernement  impérial  accepte  formellement  ladite 
accession  et  s'engage  à  exécuter  envers  Son  Altesse  le  Prince  régnant 
deSchamnbourg-Lippe  toutes  les  stipulations  contenues  dans  ladite 
Convention. 

Eovfoi  de  quoi,  le  soussigné  a  signé  la  présente  Déclaration  et  l'a 
'Witae  du  cachet  de  ses  armes. 

Fait  à  Paris,  le  3  Janvier  1866. 

(L.  S.  )  Signé  Drodtk  db  Lhuys. 

Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gnies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fail.au  palais  des  Tuileries ,  le  27  Janvier  i866u 

Signé  NAPOIJÉON. 

Yb  h  acellé  da  toean  de  TÉtat  :  Par  rEmpemir  : 

iM  Garé»  étt  semax,  MhUstrt  de  la  jasliee  u  Ministn  dt»  affmrês  ànatgèm , 

et  des  eultu , 


■SigDé  J.  Baboghe. 
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d'ArU  M  Métier$. 

Du  3o  Décembre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  1 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département! 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  public»  ; 

Vu  les  décrets ,  ordonnance»  et  règlements  relatifs  à  Torganisatioa  1 
écoles  d'arts  et  métiers,  et  spécialement  l'arrêté  du  président  dii  oona 
ministres  chargé  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du  19  décembre  i84d^^4 

Vu  le  roppoK  de  la  commission  spéciale  instituée ,  conformémeat/  ' 
rété  réglementaire  du  6  jaxnder  i856 ,  à  Teffét  de  reviser  iea  règtec 
latiis  au  régime  «  à  radministmtiou  et  à  renseignement  des  écoles  te 
d'arts  et  métiers , 

Ayons  dégi^étb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  P. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  1^.  Les  écoles  impériales  d*arts  et  métiers  de  Chàlc 
Marne ,  d*An^s  et  d'Aix  ont  pour  objet  de  former,  pour  le»  îi 
tries  correspondant  à  l'emploi  du  fer  et  du  bois,  des  dhef^  dCàt 
et  des  ouvriers  exercés  dans  la  pratique  éclairée  des  arts  ^spf 
ment  utiles  à  ces  industries. 

Elles  sont  placées  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'agriculture,] 
commerce  et  des  travaux  publics  et  sous  la  surveillance  du 
du  département  dans  lequel  chacune  déciles  est  établie. 

2.  Les  écoles  d'arts  et  métiers  ne  reçoivent  que  des  élèves 
ternes. 

'    Le  nombre  maximum  d'élèves  que  chacune  d'elles  peut 
est  fixé  à  troîs  cents* 

3.  Le  prix  de  la  pension  est  de  six  cents  francs  par  an ,  paya 
par  trimestre  et  d'avance  à  une  caisse  publique. 

Le  prix  du  trousseau,  fixé  à  deux  cent  cinquante  francs,  doit  1 
également  versé  d'avance  et  de  la  même  manière. 

Une  somme  de  tinquante  francs  est  versée,  en  outré,  à  Vêt 
chaque  élève,  pour  sa  masse  d'entretien. 

4.  Des  bourses  on  fractions  de  bourse  sont  accordées  par 
aux  élèves  qui  ont  préalablement  fait  constater  l'insuflBsance  dm 
sources  de  leur  famille  pour  leur  entretien  à  l'école. 

5.  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  année  d'études  et  par  suite 
circonstances  imp^vues,  la  famille  d'un  élève  se  troute  ht>rsd*é 
de  pay^  le  complément  de  pension  à  sa  charge,  le  minist^  _ 
par  une  décision  spéciale  rendue  sur  la  proposition  du  directeur  1 

<>)  X*  série,  Bul).  iiS,  n*  io5i. 
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PifisdQ  conseil  de  Fécoie,  la  dispenser  exceptiooneliâaicnt  da  ce 
payement 

6.  Les  élèv^  portent  un  nniforme  dont  le  modèle  est  arrêté  par 
le  ministre. 

Ils  oe  peuvent  modifier  cet  uniforme  dans  aucune  de  ses  parties, 
même  lorsqu'ils  le  portent  au  dehors  de  Fécole. 

TITRE  D, 

MODE  ET  CONDITIONS  D'ADMISSION  DES  ELEVES. 

7.  L'admission  dans  les  écoles  d'arts  et  métiers  ne  peut  avoir  lieu 
qise  par  voie  de  concours  et  conformément  aux  règles  diaprés  ex- 
printées.  ^ 

8.  Nul  ne  peut  être  admis  au  concours  s'il  n'est  Français  et  s'il  n'a 
piéahUement  justifié  qu'il  avait  plus  de  quatorze  ans  et  moins  de 
sexe  ans  au  i"  janvier  de  l'année  dans  laquelle  le  concours  a  lieu. 

ÂQcane  dispense  d'âge  ne  peut  être  accordée. 

9.  Les  demandes  d'admission  au  concours  doivent  être  adressées 
par  écrit  an  préfet  du  département  du  domicile  de  la  famille,  trois 
mob  aa  moins  avant  l'époque  de  l'examen. 

Ces  demandes  doivent  être  accompagnées  des  pièces  suivantes  « 

r  L'acte  de  naissance  du  candidat; 

a*  Un  certificat  d'un  docten]>médecin  constatant  qu'il  est  d'une 
bonne  constitution,  et  spécialement  qu'il  n'est  atteint  d'aucune  ma^ 
ladie  scrofuleuse  ou  autre  maladie  analogue; 

V  Cn  certificat  de  vaccination; 

4'  \kk  certificat  de  bonnes  vie  et  moeurs,  délivré  par  l'autorité  lo- 
cale et  dùiient  légalisé; 

S'  Un  certificat  délivré  par  un  chef  d'industrie  ou  par  un  chef 
d^Dstitution,  constatant  que  le  candidat  est  familiarisé  avec  le  travail 
naand ,  ledit  certificat  dament  légalisé  ; 

6*  L'engagement  pris  par  les  parents  d'acquitter  la  totalité  ou  la 
fraction  de  la  pension  laissée  à  leur  charge,  ainsi  que  le  prix  du 
tnmsseau  et  la  sonuue  destinée  à  la  masse  particulière  de  l'entretien 
il  rélève. 

10.  Les  demandes  de  bourse  sont  adressées  au  ministre. 

EBes  sont  déposées  à  la  préfecture,  en  même  temps  que  les  de* 
sondes  d'admission  au  concours. 

Ces  demandes  sont  communiquées  par  le  préfet  au  conseil  muni^ 
opai  du  domicile  de  la  famille  du  candidat,  à  l'efiet  par  ce  conseil 
de  constater  l'insuffisance  de  fortune  de  la  famille. 

La  délibération  motivée  du  conseil  municipal  avec  les  pièces  jus- 
tificatives à  l'appui  est  transmise  au  ministre  par  le  préfet,. qui  y 
'  joint  son  avis  personneL 

U.  Les  connaissances  exigt^s  pour  l'admission  dans  les  écoles 
sont: 

Lalsi^ttre; 
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L*écritm«; 

L'orthographe; 

La  p^tiqw  et  ia.dàuo»$tration  d&s  quatre  premièrefi  règles  de 
Tarithmétique;.  ,       .  ,    ■ 

Les  fractions,  le  systèiae  diéqimai,  lea  prop^rtùma  et  i'extra^^tion 
desr^cij)e&4;aiTées; 

Les  éléments  de»  géométrie,  jusques  et  y  compris  les  surfaces 
places,  ceux  du  dessin  linéaire  et  du  dessin  d'ornement 

Les  candidats  auront  à  (aire»  en  outre,  sous  les  yeux  des  exami- 
nateurs : 

Ua«  dictée; 

Deux  problèmes  dtarithmétiq«e; 

Deux  problèmes  df  géométrie; 

Une  épure  de  dessin  linéaire. 

Ui  devront  enfin  exécuter,  également  sous  les  yeux  des  examina- 
teurs,  une  pi^  de  hois  ou  de  fer  en  rapport  avec  le  métier  dont 
ils  auront  suivi  la  pratique. 

12.  Les . candidate  $ubi3sent,  devant  un  jury  spécial,  réuni  au 
chef-lieu  de  chaque  département,  4in  examen  préalable,  et  ils  ne 
sont  admis  au  concours  définitif  que  si  le  résultat  de  cet  examen  leur 
est  favorable ,  et  conformément  à^ l'avis  exprimé  par  le  jury. 

13.  Le  jury  spécial  est  composé,  sous  la  présidence  du  préfet  ou 
du  secrétaire  général  du  département,  délégué  : 

I  D'un  ing^njeur  eu^phief  qu  ^di^aire  4^,pOfU&  et  cbauaséea  ou  des 
mines; 

D'un  .pjpofe&seur  de  imi^mAtiqu^  ; 

Jffim  professeur  de  dessin  ;  .  .    ,        - 

Et  de  deux  dos  priucijpaux  indjustrieU  du  dépaiiomeat  daoBules 
gieures  d*indus^trie  <^n?Qig;nés^  dans  ies  écgJies.  10 

Les  membres  du  jury  sont  désignés  par  le  préfet. 

Le  jufy  est  a^ist^  d'un  jjnéde^  dé»ign4  égaJemeot  par  le  préfet 
et  ayant  missipn  de  >^i£i^r  si  le  candidat  est.  d'une  bonne  cQnalîtu> 
tion. 

.  lUr  Le  jury  se  ^é^nit  dansr  les  dix  pre^ers  jours,  d'août  suj^  la 
convocîdipn  du.  pré£^ 

Il  dresse,  pour  chaque  candidat,  un  procès-verbal  détaillé  d'exiL^ 
iffl^  auqu^  il  aujaexe^^'^xercjces  d'écriture  et  de  calcul,  le  dessin 
et  la  pièce  iaits.en  aa  p^ésonce.par. Le  candidat,  et  il  expritae^Urie 
procès-verbal  même  un  avis  motivé  pour  ou  contre  l'admission  du 
candidat  au  concours  définitif. 

15.  Après  la  clôture  des  opérations  de  chaque  jury  dépio^teitiental, 
les  procès-verbaux  d'examen  sont  remis  au  préfet  et  adressés  «u  mi- 
nistre, qui,  sur  le  vu  de  ces  procès-verbaux,  arrête,  pour  chaque 
r^pn  corrfispond^Ut  à  c(iaiQpne  d^^  tj^h  éndiesi  la  liste  des  can- 
didats admis  au  concours  définitiL 

16.  Uçe  commission  spéciale  pour  chaque  région  est  nommée 
p9,i:.ie  ministre  ppvir  lairç  «ubir  aux  candidata  l'exasket^  définitifs 

Cet  examen  ^t  purement  oral.  he$  épreuves  écrites  et  manuelles 
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k  raamen  préparatoire  sont  remises  à  la  conmussion ,  qui  en  tient 
compte  dans  ie  classement  définitif  des  candidats. 

17.  Là  €OmffiisjA>fi  se  transpoHé-  successivement  dans  les  villes 
filées  par  le  ministre  conune  siège  d*examen  et  aux  époques  préata^^ 
fataMfit  annoncées  ps^r  là  voie  du  'Moniteur. 

Les  candidats  admis  an  concours  définitif  sont  d'ailleurs  prévenus 
p»  Mtres  individuelles  de  f époque  et  du  Keu  de  Teiamen. 

18.  D'après  le  résultat  de  Texamen  général  subi  par  chaque  cani 
(fidat  et  réuni  aux  épreuves  écrites  et  annuelles  produites  par  lui 
dans  Texamen  préparatoire,  chaque  commission  dresse  un  état  défi^ 
DÎtif  de  classement  des  candidats,  et,  sur  le  vu  de  cet  état,  le  mi- 
sistre  arrête  la  liste  des  élèves  admis  à  chacune  des  trois  écoles. 

19.  Les  élèves  admis  doivent  être  rendus  à  Técole  au  pltis  tard  le 
i5  octobre. 

lOQl-éiève  qui  ne  sera  pas  rendu  à  Tépoque  ci-dessus  sera  ctosi- 
déii  conune  démissionnaire,  sauf  les  casaexcuse  légitime,  qui  seront 
nmnis  à  l'appréciation  du  ministre. 

20«  Le  ministre  détermine  les/  livres  et  objets  d'étude  dont  les 
*ttt  doivent  être  munis  à  leur  entrée. 

TITRE  HI. 

DE  L^ËNSEIGNEHENT  DANS  LES  BCOLES  D'ABTS  BT  HETIERS» 

tl  La  dwée  des  études  dans  les  écoles  d^arfs  et  métiers  est  de 
troisins,  • 

Aucun  élève  ne  peut  faire  une  quatrième  année  que  dtttis'  le  cas 
«k  maladie  ayant  entraîné  une  suspension  de  travail  de  plus  de  six 
^iwnte.  ou  â^tine  absence  d*égale  durée  pour  un  motif  légitime. 

22.  L'enseignement  donné  dans  les  écoles  est  théorique  et  pra- 
tjqne.  .   ,       ■      '  .... 

^  L'efl6eigiieifiM»At  théorique  «Hnp/eud  f  arithmétique,  l^igèbre 
*^taife,  la  trigonométrie  reétiligne;  la  géométrie  descriptive,  la 
Difeamqne,  ie  dessin  et  la  grammaire. 
-  I«  programme  des  cours  pour  chaque  année  d^études  est  arrêté 
ptr  te  ministre  sur  l'avis  de  conmiissions  nommées  conformément  k 
"irtide  46  dressons. 

^.  L'enseignement  pratique  correspondant  aux  rVidustries  qtri 
«n|>loie*ile  fer  et  le  bois  se  donne  dans  quatre  ateliers  spéciaux, 
«lott:  ■   ' 

ïodèies  et  menuiserie,  ' 

'oaiarte-,  •    .       ^      >•     ■ 

^«tage. 

^  élèves  sont  répartis  pendant  la  durée  de  leurs  études  entre  ces 
qwtre  ateliers,  d'après  les  règles  qui  sont  déterminées  par  les  règîe- 
*>Wi  intérieurs  des  écdesi 

^règles  devront  être  établies  de  teMe  façon  que,  dans  les  deux 
l^'^^ii^  smnées,  chaque  élève  passe  successivement  dans  trois,  au 
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moinar  de»  q«ftti#  at«lieni  ci-desms  indiqués»  etqoe,  p^fidtnt)^ 
dernière  année,  il  soit  exdiuaivemeot  attaché  à  celui  de  ces  atelier^ 
qu*i^  aura  ctipiai.  d'après  son  rang  de  classradeat  ou  selon  les  aptij 
tttdiçs  gui. lui  auront  été  reconnues  par  le  conseil  de  Técole. 

25.  Il  ne  sera  admis  dans  les  ateliers  aucun  ouvrier  du  dehors  sani 
l'autorisation  expresse  et  spéciale  du  nûnistre, 

26.  Le  produit  du  travail  exécuté  dans  les  ateliers  appartient  i{ 
^Etat.. 

TITRE  IV. 

nV  PERSONNEL  DES  ECOLES. 

27.  jUes  écoles  sont  administrées,  sous  Tautorité  du  ministre  e{ 
sous  la  surveillance  du  préfet  du  département ,  par  un  directeur^ 
avec  le  concours  d'un  conseil  dont  la  composition  sera  ci-après  indij 
qnée. 

Le  directeur  est  nonmié  par  le  ministre. 

28.  L'autorité  du  directeur  s'étend  sur  toutes  les  parties  du  servicej 
il  assure  l'exécution  des  règlements  et  des  décisions  du  nûnistre  et  U 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline. 

H  correspond  directement  avec  le  ministre  et  avec  le  préfet,  il  leui 
rend  compte  inunédiatement  de  toutes  les  circonstances  de  nature  i 
troubler  l'ordre  et  à  compromettre  la  marche  régulière  de  l'école. 

29.  Un  aumônier  est  attaché  à  chacune  des  trois  écoles ,  à  l'effel 
de  donner  aux  élèves  Fenseignement  moral  et  religieux. 

Cet  aumônier  est  nommé  par  le  Ihinistre  sur  la  désignation  d< 
l'évalue  diocésain. 

Dans  le  cas  où  l'école  aurait  un  certain  nombre  d'élèves  appartd 
nant  à  une  religion  autre  que  la  religion  caftholique,  les  mesure 
seraient  ^$es  pour  que  ces  élèves  pussent  recevoir  renseignemen 
d'un  pasteur  ou  ministre  de  leur  religion. 

3^'  Un  fonctionnaire  ayant  le  titre  d'ingénieur  est  chargé,  son 
l'autorité  un  direeteur,  de  diriger  l'enseignement  théorique  ou  pn^ 
tique  dans  chaque  école  et  d'assurer  l'observation  du  programma 
des  cours. 

L'ingénieur  seconde  le  directeur  dans  toutes  les  parties  du  service 
il  le  supplée  ou  le  remplace  en  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de  tou 
autr»  enipéchement. 

81.  Le  personnel  de  l'enseignement  dans  chaque  école  se  con^ 
pose ,  avec  l'ingénieur  : 

D'un  professeur  de  mécanique  ; 

De  deux  professeurs  de  mathématiques,  un  pour  chacune  d« 
deux  premières  années  d'étude; 

De  professeurs  de  dessin ,  un  par  division  ; 

De  répétiteurs,  s'il  y  a  lieu,  pour  les  diiOGérents  cours  enseigné 
dans  l'éoole; 

D'un  maître  de  grammaire  et  d'un  mattre  d'éoiture  et  de  t<Mnpt« 
bilité  industrielle  pour  f  enaemble  des  trois  divisions  ; 

D*iin  cbet  pour  cbaeon  dies  qmtre  ateliers  organisés  dma  i'éoolj 
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CAtMBl»^  4e  0Oia»<li$iBJii^néGes8tireaa  service  de  cha^  de 
itieliers. 

SI  Les  fonelioiMErrer  de  renseignement  sont  nonmiés  par  le  mi- 
nistre; toolefois,  les  ingénieurs,  professeurs,  répétiteurs,  chefs  et 
soQS-ebetii  tfalelier  ne  sont  nommés  qu'après  avoir  subi  l'épreuve 
d'an  concours  dont  le  ministre  arrête  les  con<fftlons  et  le  programme. 

33.  Sont  attachés  à  técoîe  : 

Dd  agent  comptable  remplissant  les  fonctions  de  caissier  et  chargé 
de  Tachât  et  de  la  conservation  du  matériel  et  du  mobilier,  lequel 
'esltena  de  fournir  un  cautionnement; 

LCa  économe  chargé  de  Tapprovisionnement  des  matières  destinées 
casernement,  à  l^abillement  et  à  f alimentation  des  élèves; 
[  tn bibliothécaire; 
"*  Tn  secrétaire  de  la  direction  ; 

lo  adjudant  chef  et  des  adjudants  chargés  de  veiller  au  maintien 
^Tordre  et  de  la  discipline, 
Et, en  outre,  des  employés  d'administration  et  des  agents  subal- 
(  en  nontibre  suffisant  pour  les  besoins  du  service. 

34.  L'agent  comptable,  l'économe,  le  bibliothécaire,  le  secrétaire 
h& direction,  l'adjudant  chef  et  les  adjudants  sont  nommés  par  le 

b  Le  ministre  peut  déléguer  au  directeur  la  nomination  des  employés 
Fâdministration  et  des  agents  subalternes;  mais,  dans  tous  les  cas, 
fcè^e  leur  nombre  et  leur  traitement. 

35.  Un  médecin  et  un  chirurgien  sont  attachés  à  chaque  école;  ils 
koonmiés  par  le  ministre  tar  la  proposition  du  directeur. 

;  Des  règlements  intérieurs  arrêtés  par  le  ministre  déterminent, 
lleurs  détails,  la  classification  hiérarchique,  les  attributions  et 
(devoirs  des  divers  fonctionnaires  et  employés  des  écoles. 
^^.  Les  traitements  des  fonctionnaires  et  employés  des  écoles  sont 
^  'i  cMiformément  an  tableau  annexé  au  présent  décret 

TITRE  V. 

UBS  CONSEILS  DES  ECOLES  U'AETS  ET  niTtSES. 

38.  Le  conseil  placé  ^rès  du  directeur  de  chaque  école  pour  l'as- 
irter  dans  l'adaûnistration  se  compose  : 

Dn  directeur,  président; 

De  ringénieor, 

k  Et  des  professeurs,  dont  le  plus  jeune  remplit  les  Cpnctions  de  se- 
[crétaire. 

:    lorsque  le  préfet  du  département  assiste  aux  réunions  du  conseil 
^réodQ,  la  présidence  lui  appartient 

39.  Le  conseil  de  l'école  prépare  et  étudie  les  mesures  qui  con- 
>^tla  diractiûQetraméboration  de  renseignement  soit  théorique, 
«itpratique* 

b  A  pi^oonee  en  propose*  suivant  les  cas t  bw  l'avis  do  directeur 


Digitized 


by  Google 


—  se- 
au eehit  du  conseil  d^ordre,  les  peines  disciplinaires  à  infligera 
élèves. 

n  donne  son  avis  sur  le  projet  de  budget  préparé  par  le  directei 
de  l*école,  ainsi  que  sur  les  dépenses  éventuelles  et  imprévues  doi 
la  nécessité  se  révèle  en  cours  d*exercice. 

Il  délibère  également  sur  les  comptes  de  gestion  tant  en  denien^ 
qu*en  matières  présentés  par  l'agent  comptable. 

D  donne  son  avis  sur  les  projets  de  travaux  à  exécuter  par  les  élèvei 
dans  les  ateliers  dont  la  dépense  excède  cinq  cents  francs,  sur  la 
projets  de  marchés  préparés  par  Tagent  comptable  ou  par  réconomi 
pour  les  approvisionnements  de  l'école,  ainsi  que  sur  toutes  les  aT-^ 
fkires  qui  lui  sont  déférées  en  vertu  du  présent  décret  ou  que  le  di- 
recteur renvoie  à  son  examen. 

Enfin ,  il  délègue  tous  les  mois  un  de  ses  membres  pour  faire  pa^ 
tie  du  conseil  d'ordre  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

40.  Le  conseil  de  l'école  se  réunit  sur  la  convocation  du  directeur, 
qui  ûxe  Tordre  du  jour  des  séances. 

Les  délibérations  du  conseil  sont  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre. 

41.  A  la  fin  de  chaque  année,  le  conseil  de  l'école,  sur  le  vu  da 
résultat  des  examens  généraux  passés  par  les  élèves,  arrête  la  liste 
de  classement  des  élèves  de  chaque  division  et  propose  les  prix  à 
décerner. 

H  indique  les  élèves  qui,  par  la  faiblesse  de  leurs  notes  otf  pai" 
leur  mauvaise  conduite,  doivent  être  exclus  de  l'école. 

42.  Un  conseil  d*ordre  est  institué  dans  chaque  école  pour  pro- 
noncer sur  les  questions  d'urgence  concernant  la  discipline  et  les 
infractions  au  règlement  intérieur  de  l'école  commises  par  les  élèves; 
il  avertit  ou  réprimande  les  élèves  signalés  par  leur  dissipation  ou  la 
faiblesse  de  leurs  notes. 

43.  Le  conseil  d'ordre  se  compose  : 
Du  directeur  de  l'école,  président; 
De  l'ingénieur; 

Du  chef  adjudant, 

Et  du  membre  du  conseil  de  l'école  délégué,  chaque  myois,  confor- 
mément à  l'article  39  ci-dessus. 

En  cas  d'absence  du  membre  délégué,  ce  membre  peut  être  rem- 
placé par  un  autre  membre  que  désigne  le  directeur. 

44.  Les  punitions  qui  peuvent  être  infligées  aux  élèves  sont  : 
La  consigne  ou  retenue, 

La  salle  de  police, 

La  prison , 

Et  le  renvoi. 

Le  règlement  intérieur  détermine  les  divers  degrés  et  les  condi- 
tions accessoires  d'application  des  tfois  premières  punitions. 

Dans  les  cas  graves,  le  conseil  d'ordre  peut  ordonner  l'exclusion 
d'un  élève;  il  en  est  référé  imoftédialement  par  le  directeur  au  mi- 
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Biilre,qQi  «tatne 4éfioitîyemfiQt.  Le.  préfet  ep  e$t,^Q8$j  iinipi(|di^ 
tement  averti. 

46.  AU  fin  de  chaque  année  <^^  moins ^  Je  directeur  établit  pour 
chaque  élève  un  bulletin  résumant  les  notes  relatives  à  son  travail ,  à 
ses  progrès  et  à  sa  conduite. 

Les  bulletins  de  notes,  ainsi  établis,  sont  adressés  aux  parents  ou 
aox  correspondants  des  élèves. 

Un  rdevé  sommaire  desdits  bulletins  est  adressé  au  ministre,  avec 
mentioD  spéciale  pour  les  élèves  boursiers, 

46.  Lorsque  le  besoin  en  est  reconnu ,  le  ministre  institue  des 
oommis&ions  sp^iales,  dont  il  désigne  les  membres,  à  Teffet.de  re- 
nso:  les  programmes  de  renseignement  soit  théorique ,  soit  pratique. 

47.  Un  inspecteur  général,  nommé  par  le  ministre,  est  chargé  de 
(bmner  aotk  avis  sur  toutes  les  mesures  concernant  soit  renseigne- 
ment, soit  Tadministration  des  écoles  d'arts  et  métiers  et  le  personnel 
q^i  y  est  affecté. 

Cet  inspecteur  fait,  une  fois  au  moins  chaque  année,  une  tournée 
dam  chaque  école  ;  il  inspecte  toutes  les  parties  du  service  »  se  fait 
rendre  compte  du  travail  et  de  la  conduite  ae  chaque  élève  et  adresse 
as  ministre  un  rapport  détaillé  sur  les  résultats  de  son  inspection. 

TITRE  VI. 

DlSPOSmOHS  FIK^BS. 

4&  Les  legs  et  donations  faits  aux  écoles  d*arts  et  métiers  conti- 
Daenmt  de  recevoir  leur  destination  aux  conditions  fixées  par  les 
')rf<mnances  et  décrets  qui  en  ont  autorisé  l'acceptation. 

ft.  Toutes  les  mesures  relatives  au  régime  intérieur  et  à  la  disci- 
pfeedcs  écoles  sont  concertées  entre  le  préfet  du  département  et  le 
fectear,  et  soumises  par  le  préfpt  à  Tapprobation  du  ministre. 

Des  rapports  trimestriels  sont  adresses  au  préfet  par  le  directeur 
wrk marche  de  l'école  et  transmis  par  le  préfet  au  ministre,  avec 
^  observations  et  son  avis. 

50.  Des  arrêtés  dû  ministre  règlent  toutes  les  mesures  de  détail 
'î^cessaires  à  l'exécution  du  présent  règlement,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  comptabilité  de  l'école  soit  en  deniers ,  soit  en  matières, 
fe  Kvrcs  et  registres  à  tenir  par  l'agent  comptable,  la  reddition  des 
«anples  et  le  mode  de  justification  des  payements  et  des  recettes. 

51.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
tare,  du  coDMnerce  et  des  travaux  publics  est  chai^gé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Décembre  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  ffimpereiir  : 

U  iiinittft  êecntaire  à*étal  aa  département  de  l'agrtcntture , 
âa  commerce  et  éet  travaux  pmblice  ,  ' 

Signé  Abmand  Bfaiic. 
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N*  i5,g&9.  —  ÙÉCHBT lunéntAt  ^td ttuua^9  an  tfngmént iè€ridttak\ 
extraordinaire  dii  Ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  dei  '^ 
exercice  i865. 

Du  21  Janvier  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ënpii 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  a  venir,  salut. 

sur  le  râp))(nrt  du  ministre  de  notre  Maison  et  des  beàui-arts  ; 

Vu  la  loi  du  8  juin  1864 ,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  ( 
dinaires  de  rex.ercice  186Ô  ; 

Vu  notre  décret  du  lô  novembre  i864^^^  portant  répartition,  par  < 
pitres,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i^6<*),  concernant  les  virements  < 
crédits  ; 

Vu  Tarticle  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  Tartide  55  de  notre  décret  du  Si  mai  186a  f*^,  portant  règlement  ( 
rai  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  la  lettrée  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  a8  décembre  iS 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  nicKétÉ  et  di^givétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  Texercice  i865,  au  chapit 
(  Construction  du  nouvel  Opéra)  du  budget  extraordinaire  du  minisi 
de  notre  Maison  et  des  beaux -arts,  est  réduit  d'une  somme  dej 
cent  mille  francs  {600,000'). 

â.  Le  crédit  ouvert,  pour  Texercice  i865,  au  chapitre  u  (P« 
des  Tuileries  et  Mani^facture  de  Sèvres)  du  budget  extraordinaire  il 
ministère  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts,  est  augmenté  é\ 
somme  de  quatre  cent  quarante  mille  francs d4o,ooo^ 

3.  Une  somme  de  cent  soixante  mille  francs  est  appli- 
quée à  un  chapitre  nouveau  du  même  budget,  portant  le 
n*  8  et  intitule  :  Haras ^60,000 

Somme  KGALE 600,000 


4.  Le  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts,  et  notre  mis 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fe 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  21  Janvier  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  i*Eiiq»ere«r  :  • 

Ia  Ministre  du  Jinanc9s,  U  Maréchal  de  France ,  Ministre  de  ta  Maù» 

de  rJSmpertBr  et  des  beatts>arts, 


Signé  Achille  Fould 

'»  BoU.  laSo,  n*  ia,75o.     . 
^  Bail.  ddcnMuo. 


Signé  Vauxant. 
»»*  Bull.  1045;  n*  10^27. 
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|S,gS(V^DBCRBT  fMFÉiUÀL  (oosb^iAifaÀtpar  le  ministre  des  finances] 


Ait.  I*.  Le  préfet  du  Finistère  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Le  Diffon 
portioo  de  terrain  maritime  de  quatre  cent  trente-deux  mètres  cin- 
ile  centièmes  (432",oo5o°) ,  située  à  i*extrémité  ouest  du  remblai  de  la 
dé{nrteA«niaie  û*  i ,  d'Heiin^bont  à  Lawéùt,  Auprès  du  ))ont  de  Moro.s 

in  sud  de  ladite  route ,  dans  ia  commune  de  Beuzec-Gonq. 

t.  Cette  concession  sera  ùite  au  prix  de  quatre-vingt-six  francs  cincpiaiite 

Eues  et  sous  les  conditions  ordinaires  en  matière  de  vente  àe  oîens  de 
L 

Tous  les  frais  relatifs  à  la  concession  seront  à  la  charge  du  concession- 
[Qmqnègne,  9  Décembre  i865,) 


3,961.— DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  marine  et 
Bscdonies)  qui  affecte  an  service  du  département  de  la  marine  et  des 
rionies  un  immeuble  d<mianial  situé  au  hameau  Saint^Jean  (Alpes-Mari- 
Km)  et  indiqué  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret.  (  Compiègne,  9  Dé- 
\m^  i865.) 


^5,963.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutre-sigué  par  le  garde  des  sceaux  «  ^li- 
fs^  de  la  justice  et  des  cultes  )  portant  ce  qui  suit  : 

M.i^  [Félix- Stanislas) ,  docteur-médecin,  né  à  Rochefort,  arrondis- 
at  de  Saint- Jean-d*Angely  (Charente-Inférieure),  le  5  octobre  1828, 
jonntà  TaiUebonrgt  même  arrondissement,  est  autorisé  à  stibstituef 
iBom  p«tron3finique  celui  de  Dentmé. 

VmpèlnaA  ne  pourra  se  pottrycii*  devant  les  tribunaux  pouf  faire 
mtnr  les  registres  de  l*^aft  cWil  «  le  changement  résultant  du  présent 
f^«^'après  Vexpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi , 
^jostifiant  qu^aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État. 
is»î7  Décembre  1865.) 


î3.^.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  parie  ministre  de  Tiniérieur) 
li  supprime  les  commissariats  de  police  établis  dans  les  résidences  ci- 

irès: 

DÉPARTEMENT  DES  ALPES-MARITIMES. 

^pel. 

DÉPARTEMENT  DE  L*ARIÉ6E. 

AOust. 

DÉPARTEMEKT  DO  CHER. 

A  Baugy,  au  Ghâteiet ,  à  Sancergues. 

DÉPARTEMENT  DE  I/INDAE. 

à  ÉcQeillé ,  à  Éguzon ,  k  Médères ,  à  Toumon. 

DÉPARTEMENT  DES  LANDES. 

Aliontfort.iMugron. 
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DiPARTBimiT  DB  LA  LOIltK. 

A  Saint-Bonnet-le-Ghàteaa. 

DÉPARTEMBIIT  DE  MjURE-ET-LOIRE. 

A  Brissac  (canton  de  Thouarcé),  à  Monlreuil-Bellay,  à  Vihiers. 

^  „  DÉPIRTEMRNT  DE  LA  MAIUIB. 

A  Montmirail. 

ADun. 

A  Brinon. 

A  Mesle-8ur-Sarlhe. 


DÉPARTBMENT  DB  LA  MBUSE. 

DBPARTBMBNT  IHS  LA  IfliEYRB. 

DÀPARTEMEIIT  DE  L^ORNB. 


DÀPARTBIIBHT  DBS  DEUl-SiTRKS. 

A  Ainrault ,  à  Chef-Boutonne. 

.   „   .       ^      ,  DÉPARTBMEWT  DU  TARN. 

A  Saint-Paul. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTE-VIBIINB. 

A  Nantiat.  (  Paris ,  Î2  Janvier  Î866.  ) 


'^t^\r  P*^*'^.^  IMPERIAL  (contre-signé  par  le  ministre  d'État)  poi« 
que  M.  taré,  ancien  maître  des  requêtes  en -service  ordinaire  secrétt 
générai  du  gouvernement  de  l'Algérie,  est  nommé  maître  dis  rera 
en  service  extraordinaire  au  Conseil  d'État  (Pans,  il  Janvier  i866) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  1"  •  Février  1866. 

le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire  c  -, 
«a  département  de  la  Justice  et  des  Cullesl 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réceptiou  du  fiulleil 
an  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lofs,  à  raiaoD  de  9  «Vanct  par  an ,  à  la  calate  de  riiuprimerie. 
impériale,  ou  diex  le»  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iMPRniBRn  niPiaiALE.  —  1*  Février  1866. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

prises. 


,g65.--DicjiEr  au^iniAh  port4mt promuisation  de  la  Convmtion  conehe, 

iS  iicemhre  i865,  entre  la  France  êl  U  Grand-Duché  de  Laxemhimrg, 

h  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  CEuvres  dtcipnï  si  d'an*    . 

•Da5Wv1rleri«86; 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EnfERBua 
?uiç&rs,  à  tons  présent  et  k  venir,  «alut. 

kr  Je  /apport  de  noff e  minivtre  secrétaire  d'état  au  département  des 
^étrangères. 


ito«  DÉCRÉTÉ  el  DÉCRÉTONS  cc  qui  suit  : 
Art-  I^ 


iae Conrention  ayaat  été  signée,  le  16  décembre  i865,  enlire  la 

fflf«  et  le  Grand-Dacfaé  de  'Luxembourg,  pour  la  garantie  réci- 

p.^dela  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  et  les  ratifications 

IcctActe  ayant  été  échangées  le  2  février  1866,  ladite  Convention , 

Tif  Ta  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution.  . 


CONVENTION. 


^^  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Wneeté  le  Bol  d«ft  P^^ 
^Gniid4)iio  dêikiuefliboaiigvéfa}^^  iQ^Qiés  d^cJésirdVtdopr 
A'nn  QGBmmn  ac€èr4,*les  ine^iires  qui  lenrpnt  p^ru  les  pins 
[^  à  garantir  réciproquement  la  propriété  4^  oeuvras  d'es|irit 

'<l'irt,  ont  résolu  de  conclure  une  G>nvention  de^u^  à  r^fioeu vêler 
^compléter  l'Arrangement  du  4-6  juillet  i856  '\  etoat  noiHmépour 

****  pHw<ï^»iwreairHyoii:  :   . 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Drouyn  de  Lhuys, 
s^^natenrde  TElmpire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
^ITwniieiir,  de  l'ordre  du  Lion  Néeriandais,  etc.  etc.  etc.,  son  mî- 
oijlre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affiiires  étrangères; 

&Si  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg, 
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If.  Uonari'Antoinê  Lighenvett,  grand-croîx  de  Tordre  Sf 
ronne  de  Chêne ,  grand  officier  de  f  ordre  impérial  de  la 
dlionneur,  etc.  etc.  etc. ,  don  envoyé  «j^nordinaire  et,xainistitr| 
nipotentiai^plèi  Sa  liaja^térEÉiperfir  4ea  l*r«i^^| 

Lesquels»  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouK 
bonne  et  due  K)rme,sont  convenus  den  articles  suivants  : 

Art.  1*  Les  auteurs  de  livres,  brochures  et  autres  écrits  «  de  i 
positions  musicales  ou  d'arrangements  de  musique*  d'œav 
dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de  Uthographie  ( 
toutes  autres  productions  analogues  du  domaine  littéraire  oti 
tique,  jouiront,  dans  chacun  en  deux  Éti^,  récipMM 
atiUQitages  qui  y  sont  on  y  seront  attribués  par  la  loi  à  la  pi 
des  ouYrages  de  littérature  ou  d^rt ,  et  ils  auront  la  même  i 
et  le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs 
que  si  cette  atteinte  avait  été  coomiise  à  l'égard  d'auteurs  d'oun 
publîéa  pour  la  première  Ibis  -dans  le  Pays  méme^ 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  aeipeat  réciprôqueoieDt  < 

Sue  pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le  Pays  où  la  pi 
on  originde  a  été  btte,  etlk  durée  de  leur  jouissance  dans  Tjj 
Pays  ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs 
naux. 

2.  Sera  réciproquement  licite  la  publication,  dans  chacun^ 
deux  Pays,  d'extraits  ou  de  morceaux  entiers  d'ouvrages  ayant  ' 
pour  la  première  fois  dans  l'autre,  pourvu  que  ces  publier 
soient  spécialement  appropriées  et  adaptées  pour  l'enseignemc 
rétude ,  et  soient  accompagnées  de  notes  explicatives  ou  de  tr 
tions  interlinéaires  ou  marginales  dans  la  langue  du  Pays  o&  i 
sont  imprimées. 

3.  Pour  assurer  k  tous  les  ouvrages  d'esprit  ou  d'art  la  protectic 
pulée  dans  l'article  précédent,  et  pour  que  les  auteurs  ou  édit 
ces  ouvrages  soient  admis,  en  conséquence,  devant  les  tribunaux] 
deux  Pays,  à  exercer  des  poursuites  contre  les  contrefaçons,  il  j 
fira  ^ue  lesdits  auteurs  ou  éditeurs  justifient  de  leurs  drotttff 
p«s|mété  en  établissant,  par  tra  certificat  ^émanant  de  i'^utmrité  I 
Uique  compétente  en  diaque  Pays,  que  f  ouvrage  en  tyuestioii| 
ane  œuvre  originale  qui,  dagas  le  Pays  où'elle  a  élé  publiée,  je 
la  protection  légale  oontre  la  oentrefttçon  ou  la  reproduction  il 

Pour  ke  ouvrages  puldiés  en  Franee,  ce  certificat  sera  'délivré'j 
le  bureau  de  la  librairie,  au  ministèie  de  rintérieur,  €*  ^  ^ 
la  mission  des  Pays-Bas  k  Paris;  pour  les  ouyrages  publia  dao 
Grand-Duchét  il  sera  délivré  par  le  ministre  dxltat,  président  du  ' 
vernement,  et  légalisé  par  la  mission  de  France  à  la  Haye* 

4.  les  àtiptdations  de  Tartlcle  i*  s'appliqueront  paiement  à  Fa 
cutiôn  ou  représentation  des  œuvres  oramafiques  ou  musicales 
bltées^  exécutées  ou  re^irésentées  pour  la  {iremièite  fi»^  dans  ' 
des  deux  Pays,  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Couvent 

5.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux  lés  ' 
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KfioBS  M^,  dâiis  ron  de»  dettx  États,  (fôuTrag^  nattonatit  M 
nogen.  Ces  traductions  joaiituit,  à  ce  titre,  de  U  protection  ^ 
liée  par 'fartide  i*,  en  ce  qcn  concerne  leur  reproduction  non 
itorisée  dans  Tantre  État  B  est  bien  entendu,  toutefois,  que  fbbjet 
I  présent  article  eat  simplemeott  de  pvetéger  le  traducteur  par 
pport  i  la  Version  qn^il  a  donnée  de  Tonvrage  oiighNd,  et  non  pas 
oûdérer  le  droit  exclusif  de  traduction  an  premier  traducteur 
te  oan^ge  qoekcnHiiie  éerît  en  langue  morte  on  vivante,  hormis 
tti  et  ks  limiter  préTua  par  Tartide  d-aprèsi 
L  L*uitear  de  tout  ouvrage  publié  dans  Tun  das  deux  Pi^s  qui  anra 
deoiia  réserver  isoa  droit  de  traduction  jouira,  pendant  dnq  années, 
partir  du  jour  de  la  premi^  pubUcaUon  de  son  ouvrage  anto^ 
lée  pur  lui ,  du  j^vilege  de  protectUn  contre  la  publication  dans 
otrePays  de  tonte  traduction  du  même  ouvrage  non  autorisée  par 
i,  et  Q»,  sens  les  conditions  suivsAtfs : 

l' fl  Ciadra  qn«  fauteur  ait  indiqué,  en  tète  dt  son  ouvrage,  son 
itentioD  de  se  réserver  le  droit  de  traduction  ; 
a*Udite  traduction  devra  avoir  para,  au  moins  en  partie,  dans 
^débi  fuB  an,  à  compter  de  la  daté  de  la  publication  de  Tceuvre 
fVmiie,  et,  en  totalitéu  dans  un  di^  de  trois  ans,  à  partir  de  la 
Itmedale. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suflBra  que  la  déela- 
itou  de  rauteur,  qu'il  entend  se  jéserver  le  droit  de  traduction, 
ût  exprimée  sur  la  première  livraison  de  chaque  volume.  Toute- 
iù>eo  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  années  assigné  par  le  pré* 
Bot  vide  pour  rexerciee  du  droit  privilégié  de  traduction ,  chaque 
c^f^niera  considérée  comme  un  ouvrage  séparé. 

7'  Unque  fauteur  d'une  œuvre  spédfiée  dans  Tartide  i"  aura 
^soD  droit  de  publication  ou  de  reproduction  à  un  éditeur*  dans 
etmitoire  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes,  sous  la 
^>^n«  que  les  exemplaires  ou  éditions  de  cette  œuvre  ainsi  publiés 
Q  leprodoits  ne  pourront  être  vendus  dans  l'autre  Pays ,  ces  exem- 
''ifes  ou  éditions  seront  ràpectivement  considérés  conime  repro- 
action  aiidte. 

8.  Les  mandataires  légaux  on  ayants  cause  des  autenn,  traduc- 
f^,  compositeurs,  dessinateurs,  peistres,  acoipteurs,  graveurs, 
^tx^graphes,  etc.  jouiront  réciproquement,  et  à  tous  égards,  des 
*^  drdts  que  ceux  que  la  présente  Gonvmtion  accorde  ans 
nteon,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  aculp- 
^^»grBveurs  et  lithographes  eux^-mèmes. 
^  9.  Nonobstant  les  stipulations  dea  artides  i  et  5  de  la  présente 
^Yention,  les  artides  extraits  des  journaux  ou  recueils  périodiques 
publiés  dans  Tun  des  deux  Pays  pourront  être  reproduits  ou  tra- 
m&  dans  les  journaux  ou  recueus  périodiques  de  l'autre  Pays, 
l^jum  qn'on  y  indique  la^urceà  laquelle  on  les  aura  puisés.  Tou- 
^y  cette  faculté  ne  s*étendra  pas  à  la  reproduction,  dans  Fun  des 
^  fv*i  des  artides  de  journaux  ou  de  recueils  périodiques  pu- 
^wsfantre,  lorsque  les  auteurs  afuront  fbnndftement  dédaré, 
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dans  le  jouraal  ou  le  recueil  même  où  ils  leq  auront  fait 
qu'ils  eu  interdiseut  la  reproductioa. 

£q  aucun  cas,.  cçUv  interdiction  ne  pçu^ra  atteindre  les.     ^ 
de  dj^ussion.poljiUquQ,  -.^ 

10.  La  vente  et  Te^iposîtioAi  dass  chwsôn  des  éxmm  Étatsy'^^^ 
yragea  ou  d'obj^  de  reprodiietîoD  jo^n  autorisée  »  déSnk 
articles  i  «  4 1  &  et  ^,  aont.  prohibées  »  sauf  ce  qui  cet  dit  à  TarlMte.'  i 
soit  quelesdites  reproductions  non  autorisées  proviennent  de.iHuK  c 
deux  Pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays  étranger  qaélcottq[i 

11 .  En  cas  de  cod  trâ ventian  aux  dispositions  des  articles  précé^^eM 
la  saisie  des  objets  de  contrefa<^on  sera  opérée,  et  les  tribunauàté 
pHqueront  les  peines  déterminées  par  les  législations  respectrreli'V 
ia  mémo  manière  que  si  Tinfractioâ  avait  été  commise  an  pr^iCtfi 
d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  nationale.  Les  car^  "  *^ 
constituant  la  contrefaçon  seront  déterminés  par  les  tribttiàafttit*^ 
t'un  ou  de  l'autre  Pays,  d'après  la  législation  en  vigueur  dans  çKaei 
des  deux  États. 

12.  Sont  maintenues  léè  dispositions  de  la  Convention  du  4-<J 
Tet  i856,  relatives  à  la  possession  et  à  la  vente,  par  les  édî 
imprimeurs  ou  libraires  luxembourgeois  ou  français,  dé  réimp 
d'ouvrages  de  propriété  française  ou  luxembourgeoise,  non  toi 
dans  le  domaine  public,  fabriqués,  importés  ou  en  cours  de  ( 
cation  et  de  rétay^ression  non  autorisée,  aux  époques  Gxées  parïjd^ 
Convention.     '^  * 

13.  Pendant  ia  durée  de  la  présente  Convention,  les  ob^eAs 
vants,  savoir: 

Livres  en  toute  langue , 

£slampes. 

Gravures, 

Lithographies  et  photographies. 

Cartes  géographiques  ou  marines , 

Musique, 

Planches  gravées  en  cuivre,  acier  ou  bois,  et  pierres  litfaogn 
phiques  couvertes  de  dessins,  gravures  ou  écritures,  desti 
nées  à  Timpressien  sur  papier. 

Tableaux  et  dessins, 
seront  réciproquement  adoiis  en  iVanchise  de  droits,  sans  certificat 
d'origine. 

Ik.  Les  livres  d'importation  licite  venant  du  Grand-Docbé  à( 
Luxembourg  seront  admis  en  France,  tant  à  l'entrée  qu'au  transi 
direct  ou  par  entrepôt,  savoir  : 

i'  Les  livres  en  langue  française,  par  les  bureaux  de  Forbach, 
Wissembourg,  Strasbourg,  Pontarlier,  Bellegarde,  Pont-de-îa-CaîÛc, 
Saint-Jean-de-Maurienne,  Chambéry,  Nice,  Marseille,  fiayodpe, 
Saint-Nazaire,  le  Havre,  Lille,  Valenciennes,  Thionville  et  Bastîa; 

2^  Les  livres  en  toute  autre  langue  que  française,  par  les  mêmes 
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bnreaiix  et ,  en  ontre ,  par  les  bureaux  de  Sarre^emines ,  Saint-Louis , 
Verrières^e-Joux,  Perpignan  (par  le  Perthus),  le  Perthus,  Béhobie, 
Bordeaux,  Nantes,  Saint-Malo,  Caen,  Rouen,  Dieppe,  Calais,  Bou- 
liptf,,  Dnidcevipte^  Afmdi  et  Ajluxio , 

Sans  préjttdi»  tootefoi»  des»  antaes  EuseattU  qpl  pounraîaat  itm 
lAérieurement  désignés  pour  le  même  effet 

Dans  le  Grand-Duché  de  Luxemboc^rg-,  lefFlivres  d^MpoMiti M  ficite 
venant  deEnac»  seront  admis  par  tous  les  bureaux  de  douane. 

15.  Dana  le  eas  où  un  impôt  de  consoamatioa  Rendrait  à  être 
éUUi  ixm  le  papiec  dans<  ï^m  des  deux  Pays  „  il  est. bien  entendu» que 
eet  impAt  atteindrait  proportionnellement  les  livres",  estiumpes ,  gra- 
voies  et  lithographies  importés  de  Tautre  Pa^«u 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  livres,  cet  impôt  ne  sera  éven- 
tndlement  appliqué  qu'à  ceux  qui  auront  été  publiés  dans  Tun  ou 
Fantre  Pays  postérieurement  à  la  création  de  Timpôt  de  consomma- 
it dbiif^  il  ^kgtf . 

16.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  pourront  porter 
w^udice,  en  quoi  que  ce^soits^  aa<  droit'  qui  appartient  à  chacune 
ittdeiix  Hautes  Parties  contractantes  de  permettre,  de  surveiller  ou 
Iblenlire,  par  des  mesures*  de  législation  oa  de  polies  intérieure, 
h  ditulation,  la  représentation*  ou^  l'exposition  de  tout,  ouvoage  ouj 
production  à  Tégard  desquels  Tautorité  compétente  aurait  à  exercer 
flftdrtît. 

La  présente  Convention  ne  portera  aucune  atteinte  au  droit  d'e 
TneoB  de  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contraetontesi  de  prohiber 
f  importation  dans  ses  propres  États  dés  livres  qui ,  diaprés  ses  lois' 
oS^ienTes  ou  des  stijpuiations  souscrites  avec  <f autres  Puissantes, 
sont  ou  seraient  déclarés  être  des  contrefaçons. 

17.  La  présente  Convention  sera,  mise  en  vigueur  le'  i"  janvier  de 
r«mée  i866. 

Elle  aura  la  même  durée  que  fes*  Traités  de  commerce  et  dte  na- 
ligadon  conclus,  le  2  août  1862^*^,  entre  la  France  et  les  États  du 
Zoflverein. 

18.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  le  plus  tôt  que  &ire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tout  signéa  et  y  ont 
çposé  le  cacnet  de  leurs  armes. 


Fait  à  Paris,  le  16  Décembre  l865. 


(L.  S.)  Signé  Dhoutn  DE  Ehuys. 
(L.  S.)  Signé  EmflTENVEtT: 


^'  Batt.  1285.  of  iS.ua  a  i^iïS. 

irSéni.  5.. 
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Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  aiftîfies 
étrangères  est  changé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris  ^  le  3  Février  i866. 

Signé  NAPOLÉOK.' 

Vu  et  ioellé  du  aœau  de  FÉtat  :  Pir  rfimpereor  : 

U  Garâê  du  sceaaiB ,  Ministrg  de  lajutiice  U  Miniitr*  det  ajgftàrés  étrangère* , 

HduculUt, 


Signé  J.  BàaochBv 


Signé  Droutn  de  Lhots. 


N"*  13,966. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  QUI  auÀorUe  an  virement  de  Crédits  aux  Budgets 
ordinaire  et  extraordinaire  du.  Ministère  de  la  Guerre,  exercice  186^, 

Da  5i  Décembre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
guerre  ; 

Vu  la  loi  du  l'S  mai  i865,  portant  fixation  du  budget  général  des  recette» 
et  des  dépenses  de  Texercice  1864  ; 

Vu  les  lois  des  8  juin  1864  et  8  juillet  i865,  accordant  des  suppléments 
de  crédits  sur  Texercice  1864  ; 

Vu  nos  décrets  des  22  novembre  i863^^\  2  juillet  1864^'^  et  3o  juillet 
1865^^,  portant  répartition ,  par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  Tarticle  2  du  sénatus-consuite  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856î*J; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  3o  décembre  i86ô  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  olcrétë  et  j>£GR£T0Ns  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres  ci-après  des  budgets 
ordinaire  et  extraordinaire  du  ministère  de  la  guerre,  pour  l'exer- 
cice i86d«  parles  lois  de  finances  des  i3  mai  i863,  8  juin  i86d  et 
8  juillet  i865,  et  par  nos  décrets  de  répartition  des  22  novembre 
i863,  2  juillet  i864  et  3o  juillet  i865,  sont  diminués  d'une  sonmie  de 
trois  millions  trois  cent  quatorze  mille  cinq  cents  francs  (3,3i/i,5oo'), 
répartie  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

i"  Bail.  1160. n- 11.791.  '«  Bull.  i33i.n*  i3,6i8. 

w  Bull.  1222,  n^  i2Mà.  '*'  BaU.àAo,  n'Aiio. 
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BUDGET  blVWNAlflfi.     * 

Chip.  t.       Gendarmerie  impériale i4o,ooo' 

fm.  Lits  militaires 826,900 

-^  I.      Recrutement v 1 1 1,600 

'-^—  XT.     Etablissements  et  matériel  de  Tartillerie ^ 345,ooo 

XTi.    Établissements  et  matériel  du  çénie * 4i«4oo 

XTii.  Poudres  et  salpêtres.  (Personnel.) 53.68<> 

— ^  iTiii. Poudres  et  salpêtres.  (Matériel.) 184,000 

-^—  XII.    Écoles  militaires 1 9,990    ^ 

—  XX.     Invalides  de  la  gaerre i5o,ooo 

— '-  XXI.    Solde  de  nen-actirité  et  selde  de  réforme. . .  « 100,980 

\xui.Dépenses  temporaires 30,690 

Total  pour  le  budget  ordinaire : . . . . 1,994,2^0 

BUDGET  EXTIUORDIKAIRE. 

CaiP.  n.      Gendarmerie  impériale 65,ooo^ 

Tn.     Solde  et  prestations  en  nature 3i6,ooo 

XLi.    Remonte  générale 488,700 

xui.  Harnachement 33,o6o 

nii.   Corps  indigènes  en  Algérie i33,3oo 

— —  i".      Établissements  et  matériel  de  Tartillerie 5o,ooo 

—  n.       Établissements  et  matériel  du  génie 233,6oo 

Total  pour  le  budget  extraordinaire 1,320,360 

Total  càNÉnAL  des  diminutions. ........   3,3i4.5oo 

2.  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres  ci-après  désignés  des  mêmes 
bodgels  sont  augmentés,  par  viren^nt,  d*une  somme  de  trois  mil- 
lions trois  cent  quatorze  mille  cinq  cents  francs  (3,3i4,5oo'),  ainsi 
i^»rtie,  savoir  : 

dldget  ordinaire. 

Cuf.  iT.      États-majors .' .' 150,000* 

BUDGET  extraordinaire. 

CaAf .  f .       États-majors 173,000' 

IX.      Transports  généraux 3,990,000 

\.       Justice  militaire i,5oo 

Total  pour  le  budget  extraordinaire S,i64.5oo 

Total  général  des  augmentations 3,3i  4,5oo 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  pal^s  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereoT  : 

^  MùUitn  iteriUxin  é^ÈtcA  desjiaancu ,  Le  Martchal  de  France,  Ministre  tecréUùre  d'Elat 

..     ,  .  _  au  département  de  la  guitrret 

Signé  Acmujs  FouLD. 

Signé  Ramdor. 
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91*13,967.  —  DicÂET  iMPiMiÂi  ani  déclasse  une  partie  de  l'ancienne  eneeinU 
dklkPtkcedeLink. 

Da  5  JanYÎer  i966. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  di^Bièa  cri  îac  toloocté  nactSbnrale  «.EiPBHBtjB 
DES  Feamçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  sajuut. 

Vit  l'es  lois  des  10  juillet  1791, 17  juillet. LSi-g  et  un  jinibt  1 85 1.^  confier- 
nant.lesr  servitudes  imposée!  àtla  propriété  pour  la.défense4e  TÉtai; 

¥^  notre  décret  portant  règlement  d^administlratSbn  pufiiique  »  db  10  août 
1852^^^}^.  relatif  au  classemmit  diisi  places  de  guevre  et  des  postes  militaires 
et  aux  aertitudes  autour  des  fortifications; 

Vu  notre  décret  du  a  juillet  r856^>,  relatif  èr  Tagrandissement  de  Ten- 
ceinia  fourtifiée  de  la  place  de  Lille;, 

Ycrnottre  décret  du  a6  mai  1*860  W,  qui  à  d'édkssé'ane  partîc:de  Tancienne 
enceinte  de  cette  place; 

Yui  Les.  lois  des  a5  juillet  1860  et  4  juini  iSfiiir  fixant  les>  conditions  et 
répoque.  de  la  ces&ipn  ià,  la  villeides  terrains  des<  an^dennes*  fortifications r 

Considérant  que  l'état  actuel'd*aTancement  des  travaux*  dé  la  nouvelle  en- 
ceinte nend  les  fortificatiAna  en  arri^[«^ inutiles  pour  la  défense; 

Sin*  lè  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
guerre, 

kfové'ijécKÈTit  et*  DécRÉTti^NS  ce  qui  suit  : 

Art.  V.  La  partie  de  randcfnne  enœinte  de  la  place  de  Lille 
comprise  entre  une  ligne  tracée  parallèlement  et  ài  vingt  mètrestau 
nonf-on^stdu  bâtardeau  120,  d*une  part,  et  la  limite  intérieure 
de  la  rue  militaire  du  ffont'56-26r,  d'antï'e  part,  la  digue  d'inonda- 
tion iM  et  les. trois  lunettes  128,.  i3o  et  i33,  situéesien  arriène  de 
cette  digue ,  sont  déclassées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre 
est  cfiargé  de  Texécution  du  présent  décret ,  ,qur  sera  inséré  au  Bul- 
letin des.  tois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,,  le.  3  Janvier  lSô.Cu 

Signé  NAPOLÉOH. 
PmV£ 


Le  Mâchai  di  Franeê, 
Ministre  seeréttùn  d*État  au  département  de  la  guerre, 

Signé  Ramdom.- 

»'  Bnl!.  91,  n»  780,  et  BnU.  io5,  •'  Bull,  ew.n- '5771-. 

n*882.  w  BnU. 8o4,n* 7738. 
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If  ?5.^.  —  t>icR£T  iMPimiÀL  qui  reporte  à  T^ea^cice  ÎS65  une  portion  des 
Oédits  ouverts  surteœercice  i86â,  au  Ministère  de  fÉ^grieiâlute ,  du  Com- 
merce et  des  Travaux  publics,  pour  Vexécuiion  de  grands  Travaux  d'utilité 


0a  17  JaiMrier)iB6€. 

'  NiPOIiÉON  «parla  grâce  de  Diea  et  la  Toltmté  nalmnde^  Esfkreur 
DES  FiUNÇiis ,  à  tous  {présents  et.à  yeDir«  ralut. 

Sur  le  rapport  ^  iMtb  munstre  secrétaire  ifIÊtaft  ara  iKpartement  de 
ragricallnre,  da  commerce  et  des  travaux  ptdbHcs; 

Yoles  Idts'dcs  i4  juillet  1860  et  2  juillet  i86i,  qui  ont  ouvert  à  divers 
éépirteoMSifs  mmbtériels  des  crédits  spécialement  affectés  à  Texécution  de 
graaAi  tia^aux  d'utilité  générale  ; 

Va  rartide  6  de  la  loi  du  1 4  juillet  1860  et  Tarticle  a  de  la  loi  du  a  juillet 
1861,  ainsi  contins  : 

«las  fonds  non  eii^>loyés  en  cîôture  d'exercice  pourront  fttre  rej;>orté6 , 
'■yarWcrct ,  à  l'exercice  suivant;  • 

TFa  vos  Aécrets  -ées  ftinaîW  et  I0  norenibre  iS64'W,  qoS  ont  annulé  sur 
teneioe  ]i8(3  et  trepcnié  à  i'esereiœ  1864  "des  tzrédits  proveramt  des  'lois 
^■tti  s'agît ,  BMcnr  : 

DéGBetdtt4siaii8)64......^.. .«.^..     û83jq(x/'Q€»'' 

Ilécret  du  00  novfoi^e  i£G4 « ..,..^.«     8119,542^  Ô5 


ENSEAUMtfi. .•anâoa,54a  âô 


Va  notre  décret  du  i5  avril  i865  W,  portant  annulation  sur  l'exercice  1864 
finyort  à  l'exercice  186Ô  d'une  portion,  s'élevant  à  cent  trente-deux  miUe 
hau[ i5a,ODo'),  des  crédits  ci-dessus  ouverts  par  décrets  précités; 

Wiioi'ckiSjuin  i864»  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
é^  dépenses  de  l'exercice  1865*5 

Ta  notre  déonet  du  i5  novembre  suixaat(^)«  contenant  jT^rtUion  des  cré- 
9k  à»à\i  exercice  ; 

Ta  !es  comptes  définitifs  desquels  il  résulte  que,  sur  les  Tonds  cl*des5U9 
^Skaéi  à  l'exercice  i864.  il  reste  disponible  une  somme  totale  de  deux  cent 
^ttAoRBenuQetieuf  ceiit  quinze  francs  neuf  ceiiftimes  (2i4t9i5'ocf*); 

I^Jevèmflas-ooiisdlte  d«  "M.  'dteomlbre  18&1  '(ailide  4); 

^aotnedécset  en  %o  novembne  i<866  ^r^ 

Va  la  lettre  de  notre  minisùie  dasimii€fii,>ea<daAetda  3o(déaai|ibre»iid6S  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu . 

ivoHS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1"  Est  vepoftée  à  l'exercice  i865  la  somme  de  deux  cent 
fmaraeniUeaiettf  oeot  ijujuBe  francs  neuf  centimes  (2i4»9i5''09*) 
Wtont libre  sur  tes  dhapîfeces  xi- après  indiqués  du  budget  extraordi- 

"•  BoJl.  ijo3,  n'  12,294.  **'  Bail.  i25o,n»  12,750. 

■  Bail.  I  j5ô,  n-  12.81a.  »»'  Bull.  44o.  n'  4i  10. 

"•fittU.  1 287.0*  i3,i65. 
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naire  du  ministère  de  ragricuUure,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
bJics ,  exercice  i864 ,  savoir  : 

Chap.  II.  Lacunes  des  routes  impériales ^&o'  38* 

—  III.  Rectification  des  roules  impériales 1 20  l3 

IV.  Nouvelles  route*  de  la  Corse 3»  129  60 

I          Ti.  Construction  de  ponts 3»45s  69 

—  IX.  Etablisscmeat  de  canaux 37,980  17 

— ^  X.    Amélioration  et  achbvement  de  ports  maritimes 54,6^7  19 

XT.  Dessèchements ,  irrigations  et  autres  travaux  d'amé- 
lioration agricole 1 15»645  o3 

SOMMK  PAREILLE... lU,9l5  09 


Une  somme  ^ale  de  deux  cent  quatorze  mille  neuf  cent  quinze 
francis  neuf  centimes  (aiA.giS'og*)  est,  en  conséquence,  annulée  an 
budget  dudit  ministère,  exercice  i864,  et  l'annulation  est  répartie 
entre  chaque  chapitre  conformément  aux  chiffres  indiqués  ci-dessus 

2.  Ladite  somme  de  deux  cent  quatorze  mille  neuf  cent  quinze 
francs  neuf  centimes  (2i4,9i5'  09*)  est  répartie  entre  les  chapitres 
ci-après  du  budget  extraordinaire  du  ministère  de  l'agriculture,  do 
commerce  et  des  travaux  publics,  exercice  i865,  ainsi  qu'il  suit  : 

Crap.  X.    Amélioration  de  ports  maritimes 1  Ao,ooo'  00' 

— .  XI.  Dessèchements ,  irrigations  et  autres  travaux  d'amé- 
lioration agricole 7^.91 5  09 

Somme  pareille 214.91 5  09 


3.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  1*  du  pré- 
sent décret  au  moyen  des  ressources  déterminées  par  les  articles  2 
et  3  de  la  lof  du  i4  juillet  1860. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tagricul- 
ture,  du  conmaerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 
charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1866, 

Signé  NAPOLÉON. 

.  Par  TEmperciir  : 

U  Ministre  secrétmire  d'État  au  département    ^       U  Minùtre  secrétaire  d'État  m  départemtnt 
des  finances ,  de  Vagricaltnre,  du  commerce  et  des  travaux 

..      .\  «  publics, 

5>igné  Achille  Fould. 

Signé  Armand  Béhic. 
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y  18,969.  —  DécBST  iMPiniAL  qui  nportê  à  fetfercwê  €865  une  portion 
ier  Crédits  ouverts  au  Ministère  de  l'Agriculture,  4u  Commerce  et  des  Tra- 
vaux publics,  pour  l'exercice  i86à ,  à  titre  de  Fonds  de  coneovrs  versés  au 
Trésor. 

Du  17  Janvier  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Fbahçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  sAlut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragrioiHure,  du  commerce  et  de»  travaux  publias  ; 

Ya  la  loi  du  8  juin  1864  «  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  i865  ; 

Vu  notre  décret  du  16  novembre  suivant^*),  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  de  cet  exercice  ; 

Turarticle  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843»  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  ]84o /ainsi  conçu  :  é 

■Les  fonds  versés  par  des  départements ,  des  communes  ou  des  particu- 
•Uers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat,  k  Texécution  des  travaux  publics, 
•tnoot portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pareille 
«uaae  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministi^re  des  travaux  publics, 

«lédifionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  pour  lea 
twèaes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été  employée  pen- 
(diBtie  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la  même  affectation, 
>inx budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d*ordonnances  royales  qui 
«prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  sans  emploi  sur  1  exercice 

Vu  nos  décrets  des  2  juillet  W^  l'^aoûtt'J,  îo(*>  et  ao  novembre  i864^*\ 
4**' et  ai  janvier  t'),  4  mors ^'^  et  la  avril  i865^'\  qui,  en  suite  de  versements 
£&ctués  au  trésor  à  titre  delfonds  de  concours,  ont  ouvert  sur  le  chapitre  xiv 
^Imdget  extraordinaire  de  l'exercice  i864  (Établissement  de  grandes  lignes 
^  émins  de  fc*) ,  au  niinistère  de  Tagriculture ,  du  conunerce  et  des 
^ftnan  publics ,  des  crédits  s'élevant  ensemble  à  treize  millions  deux  cent 
9ïrtrc-vmgt-dix-sept  mille  huit  cent  cinquante-quatre  francs  quarante-cinq 
**irtimes ,  savoir  ; 

Décret  du  2  juillet  1864 1 ,85o,3oo' 00* 

Décret  du  1"  août  1864 a,i55,ooo  00 

Décret  du  10  novembre  1864 5oo,ooo  00 

Décr«  de  report  du  ao  novembre  1864 4.o63,8oo  00 

Décret  du  4  janvier  i865 1,100,000  00 

Décret  du  ai  janvier  i865 1,300,791  66 

Décret  du  4'mars  i865 i,363,8i6  79 

Décret  du  la  avril  i865 964,146  00 

Somme  pareuj.b i3,a97,854  45 


Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que ,  sur  les  crédits 

^  Bnll.  1 25o ,  n*  1 2,750.  '•^  Bull.  1 270,  n'  1 2,960. 

"  BoH.  iiM.  n^  12,496.  *"  BuU.  1270,  W  12,961. 

•  BqU.  ia34.  n*  i2.55o.  '«  Bull.  1B76,  n*  i3,o37. 

*  M.  ij52.  d*  12.782.  '"  Bull.  1287,  n-  i3.i64. 
^Wliî56.n*i2,8r4. 
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dont  leT«|KiKiâi*<«aarofee  t8&^  peut  ttne  oSnAné  «n  exéevtuvi'^'&pMfcl 

Vu  notre  décret  du  lo  noYembre  i856  <*>  ;  j 

Vu  le  sénatus-oonsuHe  du  Sa  décembre 'idfii  (article  4)  ;  -^ 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  oo  décembre  i865f  i 

Notre  Conseil  d^tat  eut^andu , 

'Avons  DéoBivi^  et  mnaifaoïni  ce  qui  swd  : 


exer- 1 


^sfT.  ^.  B9t  l'cpoilée  à  feiereîoe  «86^,  ohmitre  xir  «du  bad 
extraordinaire  (Établissement  de  grondée  lignes  ae  chemins  ée  fer) 
somme  de  quatre-vingt  mifle  francs  ^(80,006*)  restant  fibre  surTexer-" 
cice  jl864,  cbapj4rie  uv  Au  budget  extraordinaire  [Élabïissement  St^ 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer). 

.Une  ^aoBune  égale  4e  quatre-vingt  joiUe  ijrancs  (8o,oQo'j  est  Mhi 
xmlée  à  Ikœrcioe  iS6i«  «u  chapitre  xiv  du  budget  précité.  "f 

'2.  H  sera  pourvu  aux  'dépeasee  autorisées  par  TaFtide  1"  àm  tkrf^ 
sent  décret  au  moyen  des  Tessontroes  spéciades  «versées  &a  trésor" 
titre  ^e  fonds  de  concours. 

3u  "Ntw  mîmstre3!secrétaîres  dIÈtart  aux  départements  de  Ta^ 
ture,  tdu.  comm^xce  et  des  travaux  pulljîcs,  et  des  'finances, 
chajqgés»  chacun  sa  ce  qui  le  copcerne,  de  Texécutioa  du  pré 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  aujpal^âe3  Tuileries»  le  17  Janvier  1866. 

fc  minium  jtnriUÊimé^àtKm  âi^witmmi        tl^màtiitm  mmikûm  d'jm  am 

.éufiMtmi^  .    âU  Vof/ncuUnn»  4ajiommir<»Mk&tMmms 

pubUeSm 
Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Aauamd  iiàuic.  . 


N*  lif^Q^^^^XictiXT  IMPÉRIAL  qm»wwemIi^(>édit4vr^'e»m»côiBâ5^à  titre 
de  fynÂÂ  dfiwncowrs  versés  au  Trésor  par  la  -Oompaauiedef  Chemins  de  fer 
daMidi^poarJ'iSxécution  des  travaux  du  Chemin  dejerdfiBeripiigmuiÀ^Pori- 
Ye^drm» 

Du  .17  Janvier  1966. 

N^OLËOW,^ar  la  grâce  de1>teti<et  la«volonté  nationale,  £iipeiibvb 
obsTbançàis,  il  tous  présents  et  à  yenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minière  secrétaire  d'État  au  département  de  IV 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  dtt£  ûiifi  ji864>iportant  fixation  du  budget^énéral  desjrecieltes 
et  des  dépenses  de  1'exeroice  1^65  ; 

(1'  BuU.  44o.n*4iio. 
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I  éioMMu  ^c5^BCivciiilMiïMiîfaiil^»  ti[>atoiMiitt  'iii|Nii  tHkm  tics  cré- 

»itd  ée'k  loi  da6  jiim'i645,iM)ttsitt  règlement  tki  lmâg«t  de 

I  xésépoié  -déBrré  ipn  ie  orânerpaQfour  «entrai  du  trésor,  comtatant 

icompyiie  des  chemins  de  fer  du  Midi  a  averse  an  trésor,  le  -25  no- 

s  denner,  la  somxme  de-inuitre'oeirt  oinquaifte  miHe^firancs ,  destinée  k 

'  »  avec  lesifoikb  de  i*£tat ,  à  i^exéciitîoii ,  «n  ii666„  des  travaux  du 

I  de  fer  de  Perpignan  à  Port-Vendres; 

sdéenet  ûu  lo  mMiembre  1866^1 
e<iénatus«eon0irite  du  di  décembre  iB&i  (article  4); 
ilellre^iiotre  ministre  des  ^nsnces,  endatedu'5  janrier  1866: 

iConsefl  â*État  entendu, 
IDéoùM  et  DÉGBÉTOifS  ce  qui  suH  : 

1*.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
ât de  Tagriculture.,  du  commerce  et  .des  travaux  publics  ,,aar  les 
VdeXfixercice  x865^  un  a:édiX  de  quatne.ceat  cinquante  mille 
^45o,ooo'), 

sera  classé  au  chapitre  xrv  du  budget  extraordinaire 
nt  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer), 
pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
Isa  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

(  miaiatres.aecrétairfis  d'État  aux  départements  de  Tagrioul- 
r  in  icûmmerce  et  xles  travaux^ublica,  et  des  ilnances,  sont  char-' 
i  «i.œ  qui  le  concerne,,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
L  inséré  auJ3uUetin  des  lois. 

Itapalai»  des  Tuileries,  le  17  Janvier  18O6. 

6igBé  fMiPOLéûH. 

Ptr  rnlBpQKIir  S 

ttterékSn  fflftef  on  iéparttmtnt  le  Ministre  tecrétairt  d'État  aa  départtment 

émfmmett  rf»  Vagneuttan,  ia  cowwwrcf  ttikm  trmnmai 

Signé  àOHiLwl^CLD.  pn^to. 


^.971.  —  DÉCRET  iMPÉHiAL  quî  oavrs,  SUT  V exercice  1865 ,  an  Crédit 
fNfMteal  lamMomme  versée  aa  Trésor  par  la  ville  de  Brest,  en  exéeation 
^  hida  18  mai  186â,  pour  les  travaux  de  constraclion  da  Port  Napoléon. 

Ba  17  Janvier  i^W. 

^IJËÛN^  jar  la^càce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbur 
Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

^  le  nfpmsi  4e  nûtre  oEnnÎBtre  secrétaire  d*Étst  an  départeoMat  de 
l'iciiitare^idscotaiMiBncefetdes  travaux  pubtics; 


I 
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Vu  la  loi  cki^juin  iS64,  portant  fixation  du  budget  générai  deireeettf 
et  des  dépenses  de  l'exercice  i865  ; 

Vu  notre  décret  du  i5  novembre  suivant ^^\  contenant  répartition  des  cr< 
dits  du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  iS^S*  portant  règlement  définitif  é 
budget  de  Texercice  i84o; 

Vu  la  loi  du  18  mai  1864 1  qui  autorise  la  ville  de  Brest  à  faire  au  tréu 
une  avance  de  quatre  millions  de  fi'ancs  pour  ia  continuation  des  travati 
du  port  Napoléon,  à  Brest; 

Vu  nos  décrets  des  10  novembre  1864  ^*\  à  mars  ^*\  lo  mai  t*\  a8  juin  ' 
et  21  octobre  i865  ^•^  qui ,  à  la  suite  de  versements  effectués  paria  ville  d 
Brest  en  exécution  de  ladite  loi ,  ont  ouvert  à  notre  ministre  de  i'agricu 
tare ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  des  crédits  montant  ensemble 
deux  millions  trois  cent  raille  francs  ; 

Vu  réiat  ci -annexé,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  a  n( 
vembre  i865>  par  la  ville  de  Brest,  une  pouvelie  somme  de  trois  cent  mii( 
francs,  avec  la  môme  destination; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^'^; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4);' 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  5  janvier  1866: 

Notre  Conseil  d'Étal  entendu , 

Avons  DÉcnÉTÉ  cl  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépai 
tement  de  Tagricnlture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  siJ 
les  fonds  (^a  budget  extraordinaire  de  Teiercice  i865  (chapitre  i 
Travaux  d* amélioration  et  d'achèvement  des  ports  maritimes) ,  un  crédj 
de  trois  cent  mille  franc>s  (3oo,ooa'),  pour  les  travaux  de  constni^ 
tion  du  port  Napoléon ,  à  Brest. 

2.  11  sera  pourvu  à  ia  dépense  au  moyen  des  ressources  spéci^c 
versées  au  trésor,  à  titre  d'avances,  par  ia  ville  de  Brest. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'agricui 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  soi 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  préseï 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1866. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpeTcor  : 

Le  Minisire  $ecrdaire  d*état  au  département  le  Ministre  secréteUre  d'État  au  dèpartemm 

des  finances ,  de  V agriculture,  du  cammjerce  ei  dos  trmae 

Signé  Achille  Fould.  p»^''"  ' 

Sign^  Armand  Bémc. 

'"  Bull.  i25o,  n-  12,750.  ^«  Bull.  iSaî,  n*  i3,556. 

'«  BuU.  i25î.  n«  12,781.  '•»  Bnll.  i346.  d*  15.768. 

•»  Bull.  1276,  n*  i3.o36.  "'  Bull.  4âo,n'4no.      s, 
••'  Bull.  1295.  n*  13,269. 
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Eut  de$  sommes  versées  an  trésor  par  la  vûU  de  Brest,  à  titre  d'avances,  pour  la 
eÊoutruetiùtk  dm  part  Napoléon,  à  Brest,  en  exécution  de  la  loi  da  i8  mai  iSM, 


^krt 

DénCNATlOV 

4m  vsrsMacota. 

OiSUTATIOlfS., 

laorenbRiMS. 

Brest 

.  3oo,oo</ 
a,3oo,ooo 

Montant  des  versements  antérieurs. 

a,6oo,oo(f 

ippnmT^  iKWir  être  annexé  aa  décret  du   17  janyier  1866,  enregistré  sons  le 

Le  Miaitlrê  de  l'agricaliare,  dn  cammefee  et  des  travaux  paidies. 
Signé  Armand  B]èhic. 


S'iS.g^. —  Dècbbt  TMPÉBiAL  qui  ouvre,  sup  l'exercice  1865,  un  Crédit 
rtf^&eaianl  une  somme  versée  aa  Trésor  par  la  Chambre  de  commerce  du 
Bsrrt,  en  exécution  de  la  loi  du  iù  juillet  i865,  pour  travaux  à  effectuer 
OB  Port  de  cette  ville. 

Dn  17  Janvier  1866. 

SAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DIS  PtAXÇAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sw  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de 
'f^pfxtbtxrc ,  du  commerce  et  des  travnax  publics  ; 

Tiit  toi  du  8  juin  1864,  portant  Gxation  du  budget  général  des  recettes 
^lesfïépcnses  de  l'exercice  iÇCô; 

ïo  Dotre  décret  du  16  novembre  suivant  ^^\  contenant  répartition  dek 
crèiàh  au  budget  dudit  exercice  ; 

Ta  I article  i5  de  la  loi  du  6  juin  i843i  portant  règlement  définitif  du 
Mget  de  l'exercice  1 840  : 

îa  la  loi  du  1 4  juillet  i865,  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  la 
»flle  da  Havre  à  faire  au  trésor  une  avance  de  quatre  millions  huit  cent 
■iffle  firancs  pour  tpavam^  à  effectuer  au  port  du  Havre; 

Va  Tétat  ci-annexé,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  les  la  et  16  oc- 
^re  1 865,  par  la  fchambrc  de  commerce  de  la  ville  du  Havre,  une  somme 
^  cent  cinquante  mille  francs  pour  l'objet  dont  il  s'agit; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  5  janvier  1866; 

?lotre  Conseil  d'État  entendu , 

Atoxs  DicRÉHB  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Aai.  l".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
■  Bull.  i25o,n*  12,750. 
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ment  de  ra^ricnlture,  du  coinmerce  et  des  travaux  jinhlim^ 
fonds  du  iiudg^  «xtraordiiMÛEe  ile  rexfirciee  i865^  chaprtwe^t 
vjaiix  d'jam/éliorMiÎQU  £t  d'jicbèvemeat  des  fûrU  mariiimjes^^  ii% 
(de  cent  cinquante  mille  francs  {  i5q,oo6')  pour  la  coDstrucfiao 
fl)assni  à  flot  et  de  Ibus  formes  ile  xadoub  sur  i!e9^)laceiBeii& 
{de  la  citadelle. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépensé  an  mByen  des  iPeasDUPee« 
nrersées  au  trésor»  àtrtre  d'avances^  par  la  chambre  .de  comn^rei 
Sa  ville  du  Havre. 

3.  Nos  ministres  «eorétsares  d*État  auic  départements  de  !*< 
tare,  -du  tcomiiwwe  «ot  «des  irawaHi  -piiifalros,  ^  «di 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  TexécutioD  du  piél 
décret»  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1866. 

6igné  NAPOLÉON. 
Par  rBmperear  s 


.Signé  AcBiu«  JF0OUD. 


Le  Mitûttrs  .Mcr«£atr«  4^ Etat  au  > 
deVagricuUun,éa  comamerce  et  4 
■pttblia. 

Signé  Jmussd  Bêhic. 


État  des  sommes  versées  au  trésor  par  ia  chambre  de  commerce  da  Havre,  à  titre  d'à 
pour  Us  travaux  du  port  de  cette  viUe,  en  exécution  de  la  loi  da  i^jxùUetS  ' 


DATKS 


12  octobre  i865. 
16  Aotoine  jS6&. 


DBtlOllATIOH 

da  coBptabla  gai  a  nçn  im  fonda. 


CaiMier  payeur  central  da  trésMu..  < 
EmiMBUi. 


.ioo«oao 


i5q,ooo. 


AppKuvré  pouTt être  Annexé  an  décretin^ériàl  du  in  janvier  .i866«  enn^gisH^J 
l6n"33. 

*Le  Hinistre  de  'tagricvUtmn ,  du  rommtrre  et  êet  travaux j 

Signé  ÂsuAND  J^àuic 


N*  i3i,t975.  —  ûicitET  impérial  qui  ouvre,  lur  texercice  ÎW5,  un 
représentant  une  somme  versée  au  Trésor  par  le  Syndicat  des  'Maîtres  d« 
de  la  Haute-Marne,  en  exécution  de  la  loi  du  15  aoril  djSHS^  pour  la  tna^ 
da  Canal  de  Vitry-le- François  à  Saint-Dizier, 

Du  17  Janvier  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  rtationaie ,  EmpbmW 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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m  h  fi^port  de  notre  ministre  secrétaire  â*État  au  département  de 

■Wfam,  da  cooimerce  et  des  travaux  public»; 

UiiiiérSîaiK  i£a4r^parlmtfiM«iittdi»lnd9St  géaénLdwseoet 

bd^ases  de  i*exermv  vMô  ; 

laotre  déoret  du  i5  novembre  suivant  <*),.  contenant  répartition  des 

BrarBui^et  Anfift'exerciéts'r 

il  k  loi  du  i5  avril^vMô,  oui  autorise lesiioaitres  de  forges  des  dépars 

|Bb  (ftf  la  Haute-Marne ,  delà  Meuse  et  du  Nood  à  avancer  au  trésor  unei 

lie  de  an  million  sir.  cent  mille  francs,  pour  être  affectée  aux  travaux 

linl  de  Yîli7-ie-Francoîs  à  Saint-Dîzier  ; 

krarlide  i3  de  la  ici  du  &  juin  vâ^S^i  perlant  règlement  définitif  dm 

bdeTexercice  i8)^';' 

EiKa  décrets  des  28  juin  w;  18  septembre  W  et  ai  octobre  derniers  W:, 

nk  suite  de  versements  effectués  par  la  compagnie  des  mines  d*Anzim 

hm  industriel,  eir  exécution  de  la  loi  susvisée  du  i5  avril  dernier,  ontt 

Irt  à  notre  ministre'  de  l'agriculture,  dk  commerce  et  des  travaux  pu4- 

I  des  crédits  s*élevant  ensemble  à  un  nûllion  deux  cent  vingt-neuf  mille; 

icenl  Irente-troËr  f^croacB  trente-quattre  centimes; 

he  de  deux  a^nt  mille  francs  par  le  syndicat  des  maîtres  de  forges  de 

pfe Marne,  applicable  aux  travaux  dont  il  s'agit  ; 

pMtetdécret  du  lo  novembre  iâ56^^); 

llle  jénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  à)  ; 

Bh lettre  de  notre  mimstre  des  finances,  en  date  du  5  janvier  1 866  ; 

kre  Conseil  d*État  entendu , 

PU  DÉCRÉTÉ  et  DÉCKÉTOKS  cc  qui  suit  : 

pt.  r.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
ia de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
J^iiie  rexercice  i865,  chapitre  ix  du  budget  extraordinaire 
HiSfment  de  canaux  de  navigation),,  un  crédit  de  deux  cent  mille 
8(200,000'). 

fl  sera  pourvu  à  fa  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
Bsav trésor  en  exécution* delà  lorprécitée  du  i5  avril  i865. 
.  Kos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'agricuK 
I  da  commecce  et  des  travaux,  publics  y  et  des  finances ,  sont  char- 
diacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  L'exécution  du  présent  décret, 
Ba  inséré  au  Bullôtin  des  lois. 

^^a.palaifrd6S:TaileiieSi».le  17,  Janvier.  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperev  : 

«cràatrv  d'Étui  (OL'dipmUmtnt         U  Ministre  tderétain  é^État  au  Hpariènmni 
émJinmMtê*  ,  dÊJllagricaltare,  dt^^mmerw^i  ms  irtmtmx 

Signé  AcBHXB  Fould.  P"''''^'  ' 

Signé  Aïof  Ain>  Déhic. 

,  5^  laSo,  n*  ia,75o.  '  ^  Bull.  i346 .  n'  15,769. 

lJiU.  i3îi,  n?  13^557.  '•'  Bull.  AAo.n!  Auo. 

Wl.i33a^n?i5;7;i.- 
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État  des  somtnes  venées  uu  trésor,  à  titre  d'avances  faites  à  l'Étal  par  des  industriels  é 
départements  de  la  HatUe-ilarne,  de  la  Meuse  et  du  Nord,  pour  les  travaux  du  eau 
de  Vilry-le-François  à  Sainl-Dizier.  {Loi  du  iô  avril  iSêô,) 


DATES 

dea  versements. 


5  DO\-embre  i865. 
i3  novembre  i865. 


OÉtIOKATfOK 

da  comptable  qui  a  reça  les  fonds. 


Receveur   de   rarrondiMemeot    de 

Chaumont  ( Haute-Marne) 

Idem , 

Moataut  des  versemenU  antérieurs. 
£ll8BMBLX. 


uonAMT 

dea 

versements. 

oaaiavATiCNs. 

40,000'  00" 
lCo,000  00 

200,000  00 

1,329,333  34 

1,429,333  34 

Approuvé  pour  élre  anueié  au  décret  impérial  diî  17  jauvier  1 860 ,  enregistré  sou 
len-3i. 

Le  Ministre  de  Vogrieulture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  Armand  Béuic. 


N*  13,974.  —  DÉCRET  liîPÈRiAL  qul  uutorise  un  virement  de  Crédit  au  Budgei 
ordinaire  da  Ministère  de  la  Marine,  exercice  1865. 

Du  17  Janvier  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbueub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  8  juin  1864,  portant  fixation  du  budget  général  des  receUtn^ 
et  des  dépenses  de  l'exercice  i865  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865,  accordant  des  suppléments  de  crédits  sur 
rexercicei865; 

Vu  nos  décrets  des  i5  novembre  1 864^*^  et  a6  août  i865W,  portant  répar- 
tition, par  chapitres,  des  crédits  alloués  par  les  deux  lois  susvisées; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  t*\  concernant  les  virements  de 
crédits; 

Vu  l'article  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  larticle  55  de  notre  décret  du  3i  mai  186a '^^  sur  la  comptabilité 
publique; 

Vu  fa  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de- 
Gnances ,  en  date  du  3o  décembre  i865  ; 


"  Bull.  1200,  n'  12,750. 
»•■  Bull.  i35o.n-i3,6i4. 


"»  BuU.  44o.  n*4iio. 
'*^  Bull.  1045.  n*  10,527. 


Digitized 


by  Google 


^Ji*i3d5,  —7g  — 

fùuaék  ifÉtait  entendu , 
\  DÉCRJÉTÉ  et  DécaÊTONS  ce  qui  suit  : 

T.  l".  LecrécUt  ouvert  au  ministère  de  la  marine,  pour  le  budget 
de  l'exercice  i865,  sur  le  chapitre  xxi  (Personnel  civil  et 
i  ûox  colonies) ,  est  réduit  d'une  somme  de  cent  mille  francs 
fcooo'). 

\le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice,  au  chapitre  xxiv  du 

^t  ordinaire  dudit  département  (Subvention  aa  service  local)  ^  est 

Dté  de  pareille  somme  de  cent  mille  francs  (160,000'),  qui 

ffectée  à  réparer  une  partie  des  dommages  causés  à  Saint-Pierre 

fiDcendie  du  5  novembre. 

I  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
\  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
Dces,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
1  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

tao palais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1866. 

Signé  KAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
e  Hcrâaire  d'État  desjinancet ,  U  ùliuistre  secrétaire  d'Étal  de  la  marine 


Si§iié  Achille  Fould. 


et  des  colonies , 
Signé  P.  DE  Cuasseloup-Laobat. 


i^'  — DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  lu  ville  de  Berck  (Pas-de-Calais) 
à  établir  an  Entrepôt  réel  et  général  des  Sels. 

Du  27  Janvier  1866. 

|K)LÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
>^ÇAi8,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ja  ici  du  8  floréal  an  xi ,  la  ici  du  a4  avril  1806  et  le  décret  du  1 1  juin 
linème  année  ^'^  ; 

r  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
^tore,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  sur  i  avis  de  notre 
"^  secrétaire  d'État  au  département  des  finances , 

»tH»  DÊCKÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

™i.  r.  La  ville  de  Berck  (Pas-de-Calais)  est  autorisée  à  établir 
tçûtrepot  réel  et  général  des  sels  sous  Taccomplissement  des  con- 
^prescrites  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur. 
*•  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  départetnent  de  Tagricul- 

•^s^e.  BuU.g9,  n^  i6i>7. 
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ture,  du  commerce  et  des  travaux  publies^,  «t  au  dé|artemeat  le 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Teiéciittoi 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  nie.  27  Jaavier  1866^ 

Signé  NAK)tfÔll. 

Par  rEmperenrs 

L«L  MiiUUrê4tcrétmrê  d'État  au  dJnartêmmU4la  Vagrkakm 
dk  commercé  H  dès  tnmatxTm^Ut, 

Sigoé  Armand  BiBic 


PP"  1^3^976.  —  DicKET'  iWPtmAJi  cmcettiant  1er  Correspmiàncèi  eStpéSéefé 
là  Fpomtfel  de  ItAlgéHepoar'la  Suède,  et*iic(S  rem; 

Dii^i.  Jaavier  18&8*. 

NAPOLÉON,  par  Ik grâce' dfe  Dieu  et  lervoibntJé^nHtlomrfe,  B»«BRïi 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  convention  de  poste  conclue  entre  la  France  et  les  royaumes-uni 
de  Suède  et  de  Nbrwége  »  le  1"  septembre  i854  ^*^  ; 

Vu»  lu  convention  de  poste  conclue  entre  là  France  et  la  Phissc ,  te'ar 
i858  ('} ,  et  la  convention  additionnelle  à  cette  conventionv  ooadua  le  3  jnS 
leti«65W; 

Vu  notre  décret  du  îiy  janvier  i855  W^  concernant  les  correspondance 
originaires  ou  à  destination  de  Suède; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  d^artement  de 
finances , 

Avons  dégb^té  et  dégiustons  ce  qui  suit  : 

AaT.  l**.  Les  journaux,  gazettess  ouvrages  périodiqiaesv  livrw  bit) 
chés,  brochures,  papiers»  de  mu&ique,  catalogues,  prospectus^,  an 
nonces  et  avis  divers  imprimés,  lithographies  ou  autographié$,  q^ 
seront  expédiés  de  la  France  et  de  TAIgérie  pour  la  Suède,  et  tic 
versa,  pourront,  au  choix  des  envoyeurs,  être  compris  soit  dans  le 
dépêches  de  Tadministration  des  postes  de  France  pour  Tadminis 
traiion  des  postes  de  Suède,  soit  dans  les  dépêches  de  Tadministii 
tion  des  postes  de  France  pour  Tadministration  dès  postes  de  Prusse 

Lçs  journaux  et  autres  imprimés  que  les  envoyeurs  voudront  fair 
comprendre  dans  les  dépêches  pour  Tadministration  des  postes  d 
Prusse  devront  dorénavant  porter  sur  l'adresse  les  mots  :  Pa^  '^ 
postée' de  Pmiue, 

A  défaut  de  Tindication  :  Par  les  postu  de  Puasse,  k»  jounnuK  fl 
autres  imprimés  à  destination  de  la  Suède  sonont  compris^  dai»  te 

"'  Bull.  246,  !!•  2231.  '*'  Bull.  i332.  n*  i3,63i.  ' 
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dénlckf  de  Tadministration  des  poste*  de  France  pour  Tadminis- 
tratioD  des  postes  de  Suède  «t  demeureront  soumis  aux  Gonditious 
d*eûvoi  6xées  par  notre  décret  du  27  janvier  i855. 

1:  SoDt abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret, 
toutes  dispositions  antérieures  concernant  les  imprimés  de  ou  pour 
la  Suéde. 

3.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
dnr  mars  1866. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Fexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  fiul- 
irëo  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le3i  Janvier  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Hr  FEmperenr  : 
U  Miniitrt  êêeréiain  d'État  oo  éépartmnmi  dujintmctt, 
Signé  ACHTT.T.E  Podt.d. 


V  13,97;.  —  DÉcnsT  iMPÉRJAi  qui  convoqué  les  Éfeeteurt  de  la  deaxièmt 
ânonscnption  du  département  de  la  Marne,  à  Veffcl  d'élire  un  Député  au 
uns  législatif. 

Du  2  Février  1866. 

S.VK)LÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPEnEUR 
PES  Pt\5ÇAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  la  propoMtion  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 

i  lateit  ur  ; 

Vtt  ksdiécrel»  organique  et  réglementaire  du  a  férrier  i852  ^^);    , 
Attendu  \e  décès  de  M.  le  générai  Parehappe,  député  de  la  deuxième  cîr- 
^wcrrptiort  du  département  de  la  Marne , 

AT0S3  Dicnzjt  et  DÉCRiroKS  ce  qui  suit  : 

An.  1".  Les  électeurs  de  la  deuxième  circonscription  du  dépar- 
^^ï  delà  Marne  sont  convoqués  ppur  les  2i,  et  25  février  1866,  à 
'  «te  d'élire  un  député. 

^  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Tarlicle  8  du 
<^tcrel  r^emen taire  du  2  février  i852,  il  y  aura  lieu  d'apporter 
^  isodifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
P'Wieront,  cinq  jours  avant  Télection ,  un  taUeau  contenant  lesdites 
^''^fications. 

*  *•  »^.  Bon.  488.  n-  56W  «t  5657- 
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8.  Notre  mmistre  Mcrélaire  d'État  au  4épanemeBt  de  lli 
M  dkaifé  de  f ejBéctitîon  éa  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  2  Février  i86Ç. 

Signé  NAPOLËOir. 
Par  r Empereur: 
UMinittrtêêentairê  d'État  M  déparimmtûléêCùéèi 


N*  13,978.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL.  (  contrc-signé  par  le  ministre  des  finam 
portant  : 

Art.  1*'.  Est  approuYé  le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception  des  droiti 
péage  au  passage  d^eau  établi  sur  le  canal  d*Aire  à  la  Bassée  au  liea 
Blanc- Ballot ,  commune  de  Saiomé  (Nord  ). 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs ,  magisti^ 
fonctionnaires  tels  quils  sont  énumérés  au  tarif  annexé  au  présent  dl 
et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  descuts  droits, 
afiranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  (  Compièyne,  i"^  Décembre  iC  ' 

Tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  (feaa  établi  sur  le  canal  d^Aire  à  la 
aa  liea  dit  le  Blanc^Ballot,  commnne  de  Saiomé. 

Ait.  1*'.  Pour  le  passage  d'une  personne ,  cinq  centimes ,  ci 

Pour  le  passage  ann  cheval .  dii  centimes,  ci d 

Par  veau ,  mouton  et  porc,  cinq  centimes ,  ci ^ o 

Pour  le  passage  d*nne  brouette  à  bras,  cinq  centimes,  ci o 

Pour  le  passage  d*nne  voiture  de  toute  espèce ,  viifgt  centimes ,  ci 0 

Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en  roqg 
poteau  de  hauteur  qiti  sera  établi  sur  la  rive  de  contre-halage ,  quand  la  rivière  4 
riera  des  glaçons  et  dans  les  temps  de  débâcle. 

Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les! 
enfancer  jnsqo'anx  Ugnes  de  flottaison  tracées  en  rouge  $nÉ  leurs  flancs. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

1*  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et 
ments,  les  maires,  les  juges  d*in8tructi(m  et  procureurs  impériaux,  les  ji 
paix  et  leurs  greffiers,  les  comoiisaaires  de  police,  gardes  cbampétres  et  autres 
de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  C 
et  employés  des  administrations  de  Tenregistrement  et  des  donoaines ,  des 
tions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  indirectes  et  des 
les  agents  de  Tadministration  forestière,  des  lignes  télégraphiques;  les  agents 
piqueurs  et  cantonniers  des  chemins  vicinaux,  les  receveurs  des  conununes,  lesi 
ncateurs  des  poids  et  mesures»  les  préposés  d*octroi  et  les  facteurs  numiix.  mais 
le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  p 
d*une  rive  à  Tautre  pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  emptirpl 
ront  revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions  on  paiteurs  de  leoci  011 
missions;  ^ 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  rÉtat ,  ainsi  que  leurs  assîstifl 

Les  préfets ,  sous-préfets  et  autres  fonctiounaires  Résignés  au  présent  paragni 
auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passaee  en  fhndiise  deli 
secrétaires  et  des  domestiques  attachés  à  leur  pecsonue,  et  de  leurs  voitures  4ldl 
ducteurs;  i 

2*  Les  malles-poste ,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement;     t         *! 

3*  Les  trains  uartillerie ,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires  ^^m 
de  munitions  de  guerre ,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui  JbM  ^^ 
pagnent  ;  les  bouviers ,  bœufs ,  chevaux  et  voitures  requis  pour  le  transport  d«  vm 
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i  «t  kas  cbeiMis  et  CQn4Q^leiirt.i 

Les  militaires  de  toos  grmdes  voyageant  avec  leun  corps .  les  sous-officiers  et  les 
Il voyi^^eant  isolément,  la  gendarmerie  dans  Texercict  de  ms  fonctions,  ainsi 
tes  individus  conduits  par  la  gendarmerie  et  les  voitures  et  chevaux  servant  à 
laB^parter.àia  chtqie  de  représenter*  aoitune  fevûUede  jcovte,  soit  «a  ffdrt 
•mice; 
Us  gardes  ébampéires  dans-t'exercice  de  leurs  fonctions  ; 
Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d*incendie,  iraient  porter  secours 
rive  I  Fantre ,  ûnsi  qne  le  matériel  nécessaire  ; 

girdes  nationanix  marchant  en  détachement  ou  fsoiéaient,  ponr  le  larrice 
;,  mtis  à  la  même  condition. 
kKkpie  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  indt- 
<p.  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise 
Mer  ne  poofim  prétondre  à  auomiè  indemnité. 

U  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule ,  sans  exiger  d*Mtre  dioit 
te  droit  simple.  lor8q[u*eUe  aura  attendu  sur  le  port  le  bps  de  temps  qui  sera 
libmrepoîrieahMsal  d'une  demHheurepovr  les  p«ste*oàeval  et  pour  les  ba- 
il 

imiMfser,  sans  ancon  délai,  las  loDCtâonBatres» agents  at  anlrea  parMMMat 
liées  i  fafticle  a  jAti  présent 

teûer  sera  tenu  de  passer,  spit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du  joleil« 
^licer  tucun  droit,  mais  seulement  pour  Texerdce  de  leurs  fonctions,  les  pré- 
lllOQs-préfets ,  les  maires,  les  juges  d^nstruction  et  procureurs  impériaux ,  les 
iéi  paii  et  leurs  n^ffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police 
^'^'^f  les  employa  des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie , 
les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  TEtat ,  et  leurs  assistants , 
ades  champêtres  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  les  pompiers  et  les  pèr- 
es oui,  en  cas  d*incendie ,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  Tautre ,  ainsi  que  le 
m  nécessaire. 

^979.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  te^Mniedw  tfai,  mi- 
^6tà%ik  juabe^ct  de» cirites)  i^ortant  ce  qui auit,: 

^  2jyhf  [Louis  Floriê],  né  1^  i4  décembre  iSog*  à  Cmàfrak  (S6rd), 

(urtînerie ,  inspecteur  des  forges ,  demeuranÉ  à  Paria, 
'J^jUf(Ernesl'Marie'PUms),  né  le  o  août  i84i,  ^  SaiaMiaBMBr  (flaf-de- 
^),  sous-lieutenant  au  quatrième  régiment  de  husaards. 
^  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  iê  Steenbourg, 
n*«pp«ler,  à  l'avenir,  Zylofde  Steenboarg. 
^Lâ  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 

er,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
Kt,  qu'aprèç  rexjûration  dn  délai  fixé  par  k  loi  du  1 1  germinal  an  xi , 
R  justifiant  qu'*aaciine  opposition  n*ft  étéioaiiée  devant  le  Conseil  d*État« 
M^.  U  Décembre  i865.) 


13,980.—  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
.'^^  h  jti^ee  et  ées  cvhes)  portant  ce  qui  «vit  : 

J^Le  décret  du  aS  septembre  1861,  qui  assigne  dix  offices  d'avoué  au  tri- 
•^  de  première  instance  de  Mâcon  (Saône-et-Loirt),  est  modifié  en  ce 
^^  ce  nombre  est  réduit  à  neuf. 

2*îoit}oimance  du  6  avril  1847*  ^^'  assigne  huit  offices  dliuissier  au  tri- 
ade première  instance  de  Segré  (Maine-et-Loire),  est  modifiée  en  ce 
^qnece  Qomîire  est  réduit  à  sept. 
^■^  U  décret  du  i5  janvier  iB6a,  qui  assîfne  fe-nctif  offices  d'hubsier 
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au  tribunal  de  première  instance  de  Mâcon  (Saône-et4x>ire),  est  modifié  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-huit.  {Paris,  10  Janvier  1866,) 


N*  13,981.  —  DÉCRET  IMPÉBIAL  (contre-signé  par  îe  ministre  de  Tintérieur 
qui  crée,  à  la  résidence  de  Saint-Quentin  (Aisne),  un  commissariat  centra 
de  police  dont  la  juridiction  embrassera  tout  le  canton  de  Saint-Quenliij 
et,  en  outre,  la  commune  du  Petit-Neuyille,  dépendant  du  canton  d^ 
Moy.  (Paris,  12  Janvier  1866.) 


N*  13,982.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur 
portiftnt  : 

Art.  V\  La  commune  de  Weiler,  canton  et  arrondissement  de  Wissem- 
bourg  (  Bas-Rhin  ) ,  est  réunie  à  la  commune  de  Wissembourg. 

2.  Les  communes  réunies  continueront,  s*iî  y  a  lieu,  à  jouir,  comnx 
sections  de  communes,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  leui 
appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en  commun  aux  charge 
municipales.  [Paris,  27  Janvier  1866.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  9  '  Février  1866 ,  j 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État^ 
aa  département  de  la  Justice  et  des  CuUes, 

J  BABOCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Balletin  ai 
nittistëre  de  là  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  BnlieMn  des  lois,  à  raison  de  9  franci  par  an ,  à  la  caisse  de  rimprimerie 
impériale ,  on  chez  les  pirectenrs  des  postes  des  départements. 


iMPniilBEiB  iMPÉRrALS.  —  9  Février  1866. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1366. 


-  DÉCBET  IMPÉRIAL  portant  promalgatioa  de  la  Convention  conclue, 
iJQnvieri866,  entre  la  France  et  la  Befgique,  pour  l'établissement  d*an 
m  de  fer  international. 

Du  10  Février  i866. 

DLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpereuk 
LIS,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

f fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étal  au  département  des 
"Hétnngères , 

^5  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  r. 

Convention  ayant  été  signée,  le  i5  janvier  i866,  entre  la 
îet  )a  Belgique,  pour  rétablissement  aun  chemin  de  fer  re- 
1  ligne  de  Soissons  à  celle  de  Chimay,  et  les  ratifications  de 
uyant  été  échangées  le  6  février  i866,  ladite  Convention, 
I teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

iajesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

du  désir  de  procurer  à  leurs  sujets  respectifs  de  nouvelles 

s  de  conununications,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention 

rétablissement  d'un  chemin  de  fer  reliant  la  ligne  française  de 

V  à  la  ligne  belge  de  Chimay  par  Anor  et  Momignies,  et  ont 

M»  à  cet  effet ,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

âjesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Drouyn  de  Lhuys, 
kurde  l'Empire,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
JD^r,  grand  cordon  de  l'ordre  de  Léopold  de  Belgique,  etc. 
|c.,  son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
^res; 

|Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  le  baron  Eugène  Beyens,  offi- 
ce Tordre  de  Léopold ,  commandeur  de  l'ordre  impérial  de  la 
"^  tfhonneur,  etc.  etc.  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
Jpotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 
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Lesquels ,  iprès  sétre  cotuiuii iiu| né  l6iifs plêiiis  pouTOiit  ] 
tifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  artic 
vants: 

Art.  !•'.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  assurer,  dam] 
limites  des  conventions  intervenues  entre  ledit  GouvernemenU 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  Texécution  du  chemùi 
fer  de  Soissons  à  la  frontière  belge,  dans  la  direction  de  Mon  ' 

De  son  côté,  le  Gouvernement  belge  s'engage,  dans  les  limiU 
la  convention  intervenue,  le  2^  juillet  i856,  entre  lui  et  M.  ~ 
Nîmes,  à  assurer  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Chimay  < 
partie  dudit  chemin  comprise  entre  Momignies  et  la  frontière! 
çaise. 

2.  Le  point  de  jonction  des  deux  chemins  de  fer  français  et) 
et  leur  raccordement  à  la  limite  de  séparation  des  deux  cou 
d'Ohain,  appartenant  à  la  France,  et  de  Momignies,  appar 
à  la  Belgique,  sont  déterminés  conformément  aux  indicatio 
vantes  : 

i*  En  plan ,  le  point  commun  de  Taxe  des  deux  lignes  sera 
de  cinq  cent  quinze  mètres  (5i5") ,  au  sud  de  la  borne  frontière,! 
sur  le  bord  et  au  nord  du  chemin  d'Ohain  à  Beauwetz,  et  dii 
trois  cent  quatre-vingt-quatre   mètres  quatre-vingts   cen 
(384"i8o')  de  l'angle  de  derrière  du  pignon  ouest  de  la  mai 
sieur  Bauduin,  située  à  l'endroit  dit  le  Pré  des  Ardennes. 

Le  raccordement  sur  ce  point  de  jonction  se  fait  par  une 
droite,  qui  a,  sur  le  territoire  français,  une  longueur  de  pli 
kilomètres,  et  sur  le  territoire  belge,  une  longueur  de  huitu 
soixante  et  dix  centimètres  (8",70*) ,  à  laquelle  fait  suite  une cooi 
mille  mètres  de  rayon;  ladite  ligne  droite,  qili  traverse  la  frai 
passe  à  l'ouest  de  la  maison  du  sieur  Baudain  et  à  une  distad 
cent  trente-huit  mètres  (  i38*)  de  l'angle  du  pignon  ci-dessus 
que. 

2*  En  profil,  le  dessus  du  rail,  à  l'endroit  du  point  commn 
l'axe  des  deux  lignes  ^  sera  établi  à  la  cote  de  252"'»i4"  -»-  o',5 
252",69''  du  nivellement  des  deux  lignes ,  laquelle  cote  est  à  a 
veau  de  huit  mètres  onze  centimètres  (8",ii*)  en  contre-hant 
marche  qui  est  immédiatement  au-dessous  du  seuil  de  la  , 
d'entrée  de  la  maison  Baudain,  Le  profil  en  long  présente,  poa 
verser  de  France  en  Belgique ,  une  rampe  uniforme  de  neuf 
mètres  par  mètre  (o°',oog'") ,  qui  a  une  longueur  de  trois  cent  (^ 
viagts  mètres  sur  le  territoire  français  et  une  longueur  de  buit 
quarante  mètres  sur  le  territoire  belge. 

Toutes  les  autres  dispositions  concernant  le  tracé  du 
fer,  ainsi  que  l'emplacement  des  stations  à  l'intérieur  de 
territoire,  demeurent  réservées  à  l'appréciation  de  chacune 
Hautes  Parties  contractantes. 

3.  Les  voies  de  fer  et  leurs  dépendances,  ainsi  que  les  mojr^ 
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I,  satmt  organisés,  de  part  et  d'autre,  de  manière  à  assurer 
ation  avec  des  iocomotîves  et  à  permettre  de  franchir  sans 
licJe  la  frontière  dans  un  sens  comme  dans  Tautre. 
;  ingénieurs  des  deux  Pays,  chargés  de  la  construction  et  de  la 
aîlance  des  chemins  de  fer  dont  il  s'agit,  se  communiqueront 
iétails  des  projets  respectifs  et  se  maintiendront  en  rapport  pcn- 
(ffeiéarlion  des  travaux. 

!  La  largeur  de  ia  voie  entre  les  lK)rds  intérieurs  des  rail»  sera, 
deux  Pays,  de  un  mètre  quarante-quatre  centimètres  au 
»etde  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  au  plus, 
^i  tampons  des  locomotives  et  des  wagons  seront  établis,  dans 
la  des  deux  États,  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  concordance  avec  les 
isioDs  adoptées  sur  les  chemins  de  fer  en  exploitation  dans  les 
[Pays. 

1  Daos  chacun  des  deux  Pays,  les  acquisitions  de  terrains  seront 
s,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  seront  exécutés 
knaémemt  aux  clauses  du  cahier  des  charges  de  la  concession, 
[les travaux  de  construction  seront  poussés  de  manière  à  arriver 
î  temps  à  l'achèvement  des  chemins  de  fer  sur  les  deux  ter- 

(toos  les  cas,  l'exploitation  devra  s'ouvrir  sur  chacun  d'eux  « 

itard,  le  22  septembre  1869. 
7  Us  conditions  de  l'exploitation  internationale  seront  concer- 
j  nllérieurement  sous  l'approbation  des  Gouvernements  respec- 

U  De  sera  fait  aucune  distinction  entre  les  habitants  des  deux 
,wit  pour  le  prix  des  transports,  soit  pour  le  temps  d'expé- 
I  et  les  transports  à  effectuer  d'un  territoire  vers  l'antre  ne 
moins  favorablement  traités,  quant  au  temps  et  aux  prix 
tilion,  que  ceux  qui  s'effectuent  dans  Tintérieur  des  limites 
îlives  de  chaque  territoire. 
>  Toutes  les  mesures  dé  police  de  la  douane ,  auxquelles  pourra 
erlieu  l'ouverture  de  la  voie  qui  fait  l'objet  de  la  présente  Con- 
a,  seront  réglées  par  un  accord  ultérieur  entre  les  deux  Gou- 
lements,  de  manière  à  faciliter  les  rapports  des  deux  Pays  et  à 
iser  le  transit. 

\  deux  Gouvernements  se  confèrent  respectivement  le  droh  de 

^escorter  par  leurs  employés  de  douane  les  convois  circulant 

6  les  stations  frontières  aesdeux  Pays,  le  tout  sans  préjudice  de 

plication  des  lois  et  règlements  de  chaque  État  pour  le  parcours 

fwn  territoire. 

JO.  Lors  de  l'ouverture  des  deux  chemins  de  fer,  les  Hautes 
t  contractantes  s'entendront  sur  les  changements  que  le  nou- 
ï  mode  de  communication  pourrait  nécessiter  dans  le  service  et 
ort  des  correspondances  postales,  ainsi  que  dans^le  service 
I  communications  télégraphiques. 

l^^'  Toutes  leS'  fois  que  les  administrations  des  chemins  de  fer  de 
^  Oû  de  l'autre  État  ne  parviendront  pas  à  s'entendre,  soit  sur  les 
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différents  points  prévus  dans  la  présente  Convention,  soit  ftur  le 
moyens  d'assnrer  la  coiîtinoité  da  service  et  la  prospérité  du.  con 
merce  de  transit,  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  intervies 
dront  pour  prescrire  les  mesures  nécessaires, 

12.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seron 
échangées  dans-le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peu! 

£n  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présent 
(k)nvention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  i5  Janvier  1866. 

(L,  S.)  Signé  Drouyn  de  Luuys. 
(L.  S.)  Signé  B"  Eue.  Betens. 

Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'Étal  au  département  des  affaires  étrai 
gèi'es  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  10  Février  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  da  sceau  de  l'État  :  Par  TEmperear  : 

/>  Garde  des  scêoax,  MinUtrt  de  Injustice  Le UtnUlrt  des  affairu  étrangères, 

et  des  cultes. 


Signé  J.  Baroche. 


Signé  Drouyn  de  Lhuts. 


iN"*  1 3,984'  —  DÉCHET  iMPiitiAL  concernant  les  Étudiants  en  médecine  if  ni  se  i« 
signalés  par  leur  dévoaement  aa  soulagement  des  malades  atteints  par  UCk^ 
lira. 

Da5  Décembre  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperko 
DES  Français  ,  à  tous  préseats  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemenl  d 
rinslruction  publique; 

Voulant  donner  un  témoignage  de  Notre  satisfaction  pour  le  zèle  et  1 
dévouement  des  étudiants  en  médecine  qui  ont'prodigué  les  soins  les  plu 
courageux  et  les  plus  empressés  aux  cholériques,  dans  les  villes  où  Tépidé 
mie  a  sévi ,  et  ont  ainsi  mérité  la  reconnaissance  du  pays , 

Nf  »0S  AVONS  DÉGBÉTÉ  et  DBGKiTONS  Ce  qui  SUit  : 

Akt.  1".  11  sera  accordé  aux  étudiants  en  médecine  qui  seroo 
signalés  à  notre  ministre  de  Tinstruction  publique  par  les  préfets  de 
départements  pour  leur  dévouement  au  soulagement  des  malade 
atteints  par  le  choléra,  la  gratuité  totale  ou  paiiielle  des  droits  au 
leur  restent  à  acquitter  pour  Tachèvement  de  leurs  études  médicale 
et  l'obtention  du  diplôme  auquel  ils  prétendent. 
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t%  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  Tinstruc- 
lios  publique  et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
éécict. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  5  Décembre  i865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereor  : 
le  Mifustre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruction  publique, 
5igné  V.  DuROT. 


^  i5,g85.  —  UÉCMMT  IMPERIAL  qui  aatofise  la  fondation,  à  Bédarieux 
\^érauH) ,  étun  Établissement  de  Sœars  gardes-malades  de  Notre-Dame  Auxi- 
lietrice. 

Du  20  Décembre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
obFusçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  Je  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
<%artement  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

La  section  de  l*intérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'ÉUt  entendue , 

Aïois  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  c[ui  suit  : 

àsT.  l**.  La  congrégation  des  sœurs  gardes-malades  de  Notre-Dame 
àuxâsatrice,  existant  à  Montpellier  (Hérault)  en  vertu  de  notre 
<iécretdu  26  mai  i858^'\  est  aftitorisée  à  fonder  à  Bédarieux  (même 
<i(^)artement)  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge 
piT  les  membres  de  cet  établissement  de  se  conformer  exactement 
^az  statuts  adoptés  par  la  maison  mère  et  approuvés  par  ordonnance 
rojale  du  3  janvier  1827  ^*^  pour  la  congrégation  des  sœurs  de  Bon- 
5âoors,  à  Paris  (Seine). 

2.  L'assistante  de  la  congrégation  des  sœurs  gardes-malades  de 
^tre-Dame  Auxiliatrice,  à  Montpellier,  est  autorisée  à  accepter,  au 
00m  de  cette  congrégation ,  la  rétrocession  faite  à  ladite  congrégation , 
lians  rintérêt  de  l'établissement  de  son  ordre  à  Bédarieux,  par  la 
dame  Montagnol  de  Cazilhac,  actuellement  sa  supérieure  générale, 
suivant  acte  notarié  du  1"  décembre  i864,  d'une  maison  avec  jar- 
din et  dépendances,  sise  à  Bédarieux  et  estimée  huit  mille  francs, 

S 'elle  a  déclaré  avoir  acquise  pour  le  compte  et  avec  les  deniers  de 
jsociation. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
flftent  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 
*n  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 

•  H*  iëric,  BulL  619,  n*  5734.  ^  vin*  série  Bull.  157,  »•  4720. 

ir  Série.  6. 


Digitized 


by  Google 


-90-  -aJ 


concerne,  de  Texécution  du  présent  décrai»  qui  seminaéré 
letin  des  lois. 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Décembre  i865. 

Si^é  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr 

,  U  Garde  du  tcmimx  , 
iimisln  sêcritairt  d*Etai  au  départem»iU  d*  iajuttict  <i  itt 

Signé  J.  Baroghb. 


1 


N*  13,986.  —  DâcÂET  iMPsniÂL  concernant  les  Élèves  de  la  Faculté  de  MUté 
de  Montpellier  qui  ont  obtenu  au  concours  le  titre  (/'Élèves  de  l'École  n 
tique.  l 

Da  3o  Décembre  »865. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Die»  et  la  volonté  nationale, 
DBa  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départementl 
rinstruction  publique  ; 

Vu  le  décret  du  aa  août  i854^*\  sur  le  régime  des  établissements  d'ensi 
gnement  supérieur,  ^ 

Atoks  BicRiré  et  déciuétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  Les  élèves  de  la  faculté  de  médecine  de  Montpellier  (d 
ont  obtenu  au  concours  le  titre  d'Élèves  de  l'école  pratique  sont  il 
mis  gratuitement  à  tous  les  exercices  pratiques  institués  dans  cm 
faculté. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  f  instrucfii 
puUique  est  chargé  de  f  exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  3o  Décembre  i865. 

Signé  NAPDLÉOff. 
Par  rEmperenr  : 
U  mnutrt  HùrHain  i'ÈUU  em  iépmrimmî  de  Piiutb  mUan  jmbJ^t 
Signé  V.  DuRUT. 

Digitized  by  VjOOQIC 


j  B.if  1366.  —  91  —  *        . 

^13^.  ~  DiaaT  im^éniAL  qm  augmente  le  mombrê  des  Membres  de  la 
Sectioa  de  géographie  et  de  navigation  de  tÀcadémit  dei  Sdenteê  de  t Institut 
ioférial  de  France. 

Da  3  Janvier  i866. 

NAPOLÉON,  par  ]a  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale ,  Empbrbdr 
bFrahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

$ar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  an  département  de 

Bstniction  publique  ; 

Ta  la  loi  du  3  bnunaire  an  iv,  portant  organisation  de  llnstitut  national 

endencesetdesarts; 

ÎQ  farrété  consulaire  du  3  pluviôse  an  xi  ^^K  modîficatif  de  ladite  organi- 

bi; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  21  mars  1816  ^*ï  ; 

Va  la  délibération  de  Tacadémie  des  sciences,  en  date  du  aa  juin  i865; 

'  ïa  k  loi  de  finances  du  8  juillet  i865 , 

iïoss  DÉCRÉTÉ  et  DÉGBÉTONS  cc  qui  suit  : 

!^*  1".  Le  nombre  des  membres  de  la  section  de  géographie  et  de 
wip&xù  de  Tacadémie  des  sciences  de  Flnstitat  impérial  de  France 
itjwrté  de  trois  à  six. 
1  l'élection  des  trois  nouveaux  membres  aura  lieu  dans  les  formes 

pDODlumées. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Finstruc- 
on  publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

M  an  palais  des  Toileries,  le  3  Janvier  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

Le  Minutrt  secrétaire  d'ÈUU  on  déparlemênt  de  Vintiruction  publique  » 

Signé  V.  DOAvr. 


R^  DÉCRET  IMPÉRIAL  quî  ouvre  un  Crédit  sur  l'exercice  1865,  à 

I  ^«  ^  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements,  des  Dio- 
l^&des  Communes,  pour  V exécution  de  Travaux  à  des  Édifices  diocésains. 

Du  6  Janvier  i866. 

^^POLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
•^Fbasçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

^  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
Fortement  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

'  '"•  série,  Bail.  243.  n*  2257.  '«  vu*  série  »  Bull.  75.  n*  527. 
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Vu  la  loi  du  8  juin  i864,  portant  fixation  du  budget  général  des  recette 
et  des  dépenses  de  rex,ercice  i865  ; 

Vu  notre  décret  du  i5  novembre  suivant t*),  contenant  répartition  deacré 
dil» étt^lwidget dwlît «t^peioei    ...... 

"    Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  1^43,  portant  règlement  définitif  di 
budget  de  Texercice  i  84o  ; 

Vu  rétat  cL^annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  puWii 
lar  des  départements,  des  diocèses  et  des  comimxnes,  pour  concourir,  avoi 
es  fonds  de  TÉtat ,  à  Texécution  de  travaux  à  des  édifices  diocésains  apparte 
pant  à  Texercice  i865  ; 

Vu  l'article  4  du  sénatas-eonsuUe  du  3i  décembre  i86i  ; 

Vu  notre  décret  du  lo  novembre  1856^**  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  ii  décembre  iSS?; 

Notre  Conseil  d^tàt  entendu , 

Avons  décbété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  gardé  des  sceaux,  ministre  de  la  ju^ 
lioe  et  4«s-eobe9^  s«r  les.  fonds,  de  iVxprctce  i86â»  UA.CJnédtliii 
soixante  mille  quatre  cent  soixante-cinq  francs  (6o,465'),  formant  If 
montant  des  versements  ci -dessus  mentionnés  et  applicable  aux  dé- 
penses ci-après,  savoir: 

SERVICE  DES  COLTES. 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Chap.  i".  Constructions  et  grosses  réparations  des  édifices  diocésains.     6o»465' 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciaiesj 
versées  au  trésor  k  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  miiaistte  secrétaire  d*État 
au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  nalais  des  Tuileries  «  le  6  Janvier  iS66. 


Signé  NAPOLÉON. 

P«r  L'Empereur  : 

Le  Minisire  des  finances ,  Le  Gwrdt  des  sceaux,  MùUstrt  seerétain  é'Éta: 

am  dép^riemttU  d«  la  justice  H  éêt  c^Um  . 


Signé  Achille  Focld. 


Signé  J.  Earocre. 
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Ktat  its  éommes  versées  dans  ïes  dusses  da  trésor  pubUc  par  des  départements,  des  coin- 
wmaes  om  des  diocèses,  pour  concoarir,  avec  les  fonds  de  VÉtal,  à  V  exécution  de  travaux 
Ê^pmtemH  à  ie»ercioe  i8$6. 


9i«ICJUTJ0X  »BB  TRJTiDk 
•azqnds  Us  fonds  sont  dutinës. 


:ânios. 


Loire. 


t 


BUDGET  EKTRAOfiDINAIRB. 

CHAPITRE  1«. 

.  GOIttMDCTièRi  IT   eROSSBS  l6pJHUTl01tt 
DBS   BOiriCRS  DIOCESAINS. 

Bestanratioa  d*unc  chapelle  4ans  la  cathédrale  d*Âix. . . . 

Reconstmctlon  de  ta  tour  centrale  de  la  cathédrale  de 
Bayeax 

Restaoration  d'une  chapelle  dëpendiutt  de  la  cathédrale 
de  Bordeaux r 

Agrandissement  de  la  cathédrale  de  Montpellier 

Construction  d*une  chapelle  au  sénûoaire  diocésain  d'An- 
gers   

Restauration  du  grand  orgue  de  la  cathédrale  d*Albi .... 


Total. 


MONTAHT 

dtts  versements 

par<hapitre. 


5.000' 
3o,ooo 

10,000 
1,600 


6o,A65 


4ffnmvé  p<mr  être  annexé  au  décret  du  6  janvier  1866. 

U  Garde  du  sceaux,  Mi^iistn  de  ta  justice  et  des  cuUes, 
Signé  J.  Baroche. 


V  i3^.  —  DÉCRET  IMPERIAL  qui  aulorisB  ta  ville  de  Civray  (  Vienne)  à 
étabUr  an  CQllége  communal. 

Du  6  Janvier  1866. 

NAPOLÉON,  par  lagiice  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,. Empereur 
mâfiLknçAiSr  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
niiBtnicUon  publique; 

Va  les  articles  là  et  75  de  la  loi  du  i5  mars  i8ôo; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Civray  (Vienne),  en  date  du 
»  septembre  i864,  relative  au  rétablissement  du  collège  communal  de 
cette  ville; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  départemental  de  la  Vienne,  en  date  des 
^Sianvier  et  34  mars  i865 ; 

Va  les  rapports  du  recteur  de  l'académie  de  Poitiers  ;  v 

GoBûdérant  que  la  ville  de  Civray  affecte  un  local  k  son  collège  et  qu*eile 
3*eagage  à  fournir  et  à  entretenir  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue  des  cours 
et  du  pensionnat; 

Qu'elle  garantit  pour  cinq  ans  le  traitement  fixe  du  principal  et  des  ré- 
zeois; 

Le  conseil  inapérial  de  rinstruction  publique  entendu , 
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Avons  DÉcitéTR  et  oécRÉTONS  ce  qui  sait  .- 

Art.  1".  La  ville  de  Civray  (Vienne)  est  autorisée  à  établir  un  col 
lége  communal  aux  clauses,  charges  et  conditions  énoncées  dansii 
délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du  20  septembre  i864. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstnictiori 
publique  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Janvier  1866. 

Siçné  NAPOLÉON. 
Par  rEmperèur  : 
U  Hinislrê  secrétaire  d'Èlat  au  dèparlenunt  de  l'iiutruetion  publique 
Sigoé  V.  Ddn)T« 


N*  13,990.  —  DicHBT  IMPÉRTAL  qtd  oatortse  la  ville  de  Parthenay 
( Deux-Sèvres)  à  créer  un  Collège  communal. 

Du  6  Janvier  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperboi 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  (k 
l'instruction  publique; 

Vu  les  articles  74  et  7Ô  de  la  loi  du  i5  mars  i85o; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Parthenay  ( Deux-Sèvres )i  en 
date  du  6  septembre  i865,  relative  à  la  création  dans  cette  ville  d*un  col- 
lège communal  en  régie  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  départemental  des  Deux-Sèvres,  en  date  du 
37  octobre  i865; 

Vu  les  rapports  du  recteur  de  Tacadémie  de  Poitiers  ; 

Considérant  que  la  ville  de  Parthenay  affecte  un  local  à  son  collège, 
qu'elle  s'engage  à  fournir  et  à  entretenir  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenae 
des  cours  et  du  pensionnat,  et  qu'elle  garantit  pendant  cinq  ans  le  traite 
ment  du  principal  et  des  régents  ; 

Le  conseil  impérial  de  Tinstruction  publique  entendu , 

Avons  oécRiTé  et  nécR^TONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Parthenay  (Deux-Sèvres)  est  autorisée  à  créer 
un  collège  communal  en  régie  aux  clauses  et  conditions  énoncées 
dans  la  délibération  du  conseil  municipal  du  6  septembre  i865. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruction 
publique  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Janvier  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  t 
U  Miniêtre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  Vintiruetion  pabliiiv, 
Signé  V.  Dorcjy. 
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'  i5,99i.  —  DécBHT  tMPÉHfAL  qui  aaiorise  la  fondation,  à  Bourg-Saint- 
I  ^kmdéol  (Ardèche),  d'an  Établissement  de  Sœars  gardes-malades  de  Notre-Dame 
\  Amjeîliatrice. 

Du  i3  Janvier  1866. 

HAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale ,  Empereur 
Français,  k  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

or  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*Étal  au 
artement  de  ia  justice  et  des  cultes  ; 

a  section  de  intérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
cil  d^État  entendue , 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Abt.  I'^.  La  congrégation  des  sœurs  gardes-malades  de  Notre-Dame 
iliatrice,  existant  à  Montpellier  (Hérault)  en  vertu  de  notre  dé- 
du  26  mai  i858^*\  est  autorisée  à  fonder  à  Bourg-Saint-Andéol 
lèche)  un  établissement  de  soeurs  de  son  ordre,  à  la  charge  par 

:  membres  de  cet  établissement  de  se  conformer  exactement  aux 
lis  adoptés  par  la  maison  mère  et  approuvés  par  ordonnance 

^ale  du  3  janvier  1827  ^*K 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Notre- 
Auxiliatrice,  existant  à  Montpellier,  est  autorisée  à  accepter  la 
sion  faite  à  cette  congrégation  par  la  demoiselle  Crouzet,  Tun 
ses  membres,  suivant  acte  notarié  du  3o  novembre  i864,  d'une 
on  avec  dépendances,  sise  à  Bourg-Saint-Andéol  (Ardèche)  ei 
onze  mille  francs,  que  cette  religieuse  déclare  avoir  été 
^aise  par  elle  pour  le  compte  et  avec  les  deniers  de  rassociaiion , 
:  termes  d*an  acte  notarié  du  12  novembre  1862. 
3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
eot  delà  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
épartement  de  l'intérieur,  sont  chai-gés,  chacun  en  ce  qui  le  eon- 
ne,  de  Texécation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
îlots. 

Pait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Janvier  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pari'Eoipereur: 

,  £«  GiMrd9  dss  tceatae. 
Ministre  secréiairt  d'Etal  au  départtmeal  d*  La  justice  H  éts  cuUa*, 

Signé  J.  Baroche. 


iii-séric.  Bon.  619.  n* 5734. 
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Da  17  Janvier  i86€. 


DU  pîSÎ^iT**  grfce  de  Mea  et  la  volonté  nationale, 
DBS  FaABÇAis.  a  tons  présente  et  à  venir,  salct. 

g«î^*tt'lT.llL".2!:i^?'^.««=^'»'^*  '^'^  •«  départemenldil 
v™  ï^!r  ?^  •'~P~"«»»»  «•»  go«Terneur  géné«I  dVl'Algérie  ;   , 

1864  w^nîln^^  '7  o<tobpe  .858  ").  ,0  décembre  .860  (^  et,  juii 
Vu  k^J   gp^ernement  et  l«dminist«tion de  lAlgérie ;      ^     • 

dJ^.Ï  Jrit^^Tset  '^  --^  •««.  Po^t  fixationibudget  «.«* 

lition'ïïrlSSL'l''/  ^"'"''  '¥  "'  *'  ^  J"'"«'  'Se^  '"•  portant  "^ 
Vu  U^^.  "^  '  **!  *^  suppîémenU  de  crédiU  ;  "^  ^ 

.  dTl'exmice  nS^^.  L*  *^'**^'  ".  «"ron»  P«»  été  consommées  à  t 

Noire  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  oicairé  et  DicBâroHs  ce  qui  soit  : 

ÏÏÎS^A',  M    'I'»*«-viDgt.dii-boit  francs  vingt-neuf^eStl 

rit.  ir1écS'S™r/  '*  '^V'r^^  ^°  «  jumeti:86ret  î 

pit.;r(not?aut3nTu"J^reTrao:il.ï  '"  f"^'  "^'^  *"  "' 
néral  de  FAlir^ri*  H»  iv,«    •     «Vl?®"""*"*  *■"  «ouveraement , 

et  nn  mi?!»  ZIV  ^*  **^^«  •*  somme  de  onte  cent  quarai 

dieire  innnlé;^       consommée  à  la  clôture  de  cet  exerdce.  «t 

sept  franâT«nte  Tl  **"*  ^''?""'*«  «'  "°  "'"«  ««"'  <i^^»^'^ 
raVticlT^iSêS   ,n  ??  '^^''1?*''"*»(^'»4i.i47'72*).ann^ 

général  de  i'AlSrie  de  reieîJd^ilJs"''*"*™'''  *''*  gonvernenieBr^ 

:  L°.?-  M?:  n-S.  :  if\-  ii?^.  n;  ...79.. 

,n"i3,6i8. 
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i  pourvu  à  ia  dépense  auUMriiée  par  rarticle  2  du  présent 
înoyea  ^ess  ressources  spédaies  indiquées  à  Tarticle  2  de 
iSjnUlet  i865. 

;  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
finances  «  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  sont  chargés, 
un  en  ce  qui  le  coocerne  »  de  Texécutioii  du  présent  décret  t  qui 
linséré  au  bulletin  des  lois, 

it  au  palais  des  Tuileries*  le  17  Janvier  x866. 

li^  NAPOLÉON. 
Pur  rBmperenr? 
Mimistn  êecrttt£te  éràlaf  thsflna/uts, 

Sicné  Aqbiuu^  FocLD*  ^.     ,^ 

^  Signé  IUhdon. 

ttemmesnon  employas  à  la  fin  de  V exercice  18M  et  reportées  à  V exercice  1865,  sur 
\éShemtnU  opérés  sur  le  montant  des  contr^titians  extraordinuircs  de  guerre  imposées 
"   r  TfPoUéÊS  pour  smpvir  à  ia  réparation  dee  dommages  causés  par  l'insurrection. 


Le  Jdar^hal  de  France,   Minisire  seerétairr 
dTÉtat  au  département  de  la  guerre. 


tÈtmm  MM  MKPUT(um*. 


„  ET  mOfiMNlTÉS 
AUX  TROIS  PROVINCES, 
lox  famiUes    des  convoyeurs 
exécutant    le   service  des 

1  pour  les  colonnes 

des    indigènes    internés  en 


ftnpnncm  b'aIjcbiB' 


^  «mx  personnes.  •>•••••- *•/ 
;  exception  œls  exécnte»  par  le 
«au  génie  pour  la  mise  en  état 
Iddènse  de  ceriMosv  postes 


,_4  aux  per»ofWi«s.- , 

excepUonnels  exécutés  par  le 
"  <la  irénte  pour  U  mise  en  CUI 

edecerlaL»«pos^ 

ocDt  d'avances  faites  par  le 

[dget  des  eeutioies  additionnels  de 
I  subdivision  de  Mostaganem  pour 
B  payement  de  secours  argenU. . . 

nOVnCÊ   DB   COIWIAB'WRB- 

o-^anîtés  aux  personnes. 

To-XAOX  GiaiaABX 


caioiTs 

pAr  \»>  loi 
da$i«ilMifl 


>8i6>  l^«r«Scé 


lOO^OOO'OO' 

aoo.ooooo 

i,04StS9S  36 

B^hoota 

6,000  00 

kAooQQ 
i4o>94i  là 


2,6^,398  4k» 


90MMZB 

P«y*M 
ta  (ttrt 
do 
1864 


I' 

en  excculioa 
de  Partiel»  a 

de  U  loi 
da8jailltli$65. 


r 

I,o63^i3oo7 
&,ooooo 

A«3qqoo 


i,5o7t36o  67 


caiBiYs 
i  rtoorUr 


rOTAVX 

dM  «fddilt 
l'etorcice  i865. 


100 ,000^00* , 
aoo>ooo  00 

7o5,gi5  70 

5«Aoooo 

9S>3oo  sa 


37,531  80 


i,Ui,ià7  7a 


3oo,oooW 


711,31570 


92,300  32 


37,^1  80 


i,iAi<i&7  7i 


\  a  pour  être  annexé  au  décret  do  17  ja&Tier  1866. 


Le  Maréchal  de  France, 
iiinistre  secrétaire  d'Etat  dé  ta  guerre , 

Signé  Ranpon. 
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^'  i3»993'  —  DÉCRET  jM^ÉRràL  qui  aatcrise  la  fondation,  à  Moniaaban,  d^m 
Etablissement  de  Sisurs  gardes-malades  de  Notre-Dame  AuxUiatrice. 

Du  27  Janvier  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbbbub 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

La  section  de  Tintérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue, 

Avons  DÉcRéré  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  La  congrégation  des  sœurs  gardes-malades  de  Notre-Dame 
Auxiliatrice ,  existant  à  Montpellier  (Hérault)  en  vertu  de  notre  dé- 
cret du  26  mai  i858^*\  est  autorisée  à  fonder  à  Montauban  (Tam-et- 
Garonne)  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge  par 
les  membres  de  cet  établissement  de  se  conformer  exactement  aux 
statuts  adoptés  par  leur  maison  mère  et  approuvés  par  ordonnance 
royale  du  3  janvier  1827  ^*^. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  Tintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  TexécutioD  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Janvier  1866. 

'    Signé  NAPOLÉOIf. 

Par  TEmpereiur  : 

U  Garde  (Us  tcêoax, 
Hinùlre  SêcréUure  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultêS, 

Signé  J.  Barochb. 


N*  i3,994»  —  DÉCRBr  impérial  concernant  les  Lettres  ordinaires  et  les  Lettres 
chargées  échangées  entre  les  Habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie,  étuM» 
part,  et  les  Habitants  des  Indes  Néerlandaises,  d'autre  part. 

Da  3i  Janvier  i8<6. 


NAPOLÉON ,  par  k  giâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbcb 
DES  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut* 

Vu  les  lois  des  i4  floréal  anx  (4  mai  1802)  et  3  juillet  1861  ; 
^'  xr  série,  Bull  619,  n'  5734.  •*  vni*  série,  Bull,  137,  n'  4720. 
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i?eQtion  de  poste  conclue  et  signée  à  la  Haye ,  le  i*'  novembri- 

^m 

Va  le  décret  présidentiel  du  19  mars  i853  ^'^  ; 

Vu  notre  décret  du  28  octobre  i865t'\  portant  fixation  des  taxes  à  per- 
;Toir.  eo  France  et  en  Algérie ,  sur  les  lettres ,  les  échantillons  de  marchan- 
des et  les  imprimés  de  toute  nature  à  destination  ou  provenant  de  divers 
ip  étrangers  ; 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  des* 
i&oces, 

àîois  osGRÉTS  et  oÉCRBTONS  ce  qui  suit  : 

AIT.  1".  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordi- 
lires  de  France  et  d'Algérie  pour  les  Iodes  néerlandaises  «  tant  par 
ivoie  des  paquebots-poste  français  que  par  la  voie  des  paquebots-. 
Kte  britanniques  et  néerlandais,  auront  le  choix  de  laisser  le  port 
fttier  de  ces  lettres  à  la  charge  du  destinataire  ou  de  payer  ce  port 
'avance  jusqu'à  destination,  le  tout  par  réciprocité  de  la  même  fa- 
dlé  accordée  aux  habitants  des  Indes  néerlandaises  pour  les  lettres 
ràimires  adressées  par  eux  en  France  et  en  Algérie. 

1  Le  port  à  percevoir  en  France  et  en  Algérie,  en  conformité  des 
bpositioDs  de  l'article  précédent,  pour  les  lettres  affranchies  à  des- 
ùaiion  des  Indes  néerlandaises,  ainsi  que  pour  les  lettres  non 
flranchies originaires  des  Indes  néerlandaises,  est  fixé,  savoir: 

1*  Pour  chaque  lettre  affranchie,  à  un  franc  par  dix  grammes  ou 
raction  de  dix  gratnmet; 

2*  Pour  chaque  lettre  non  affranchie,  à  un  franc  vingt  centimes 
^  dix  grammes  ou  fraction  de  dix  grammes. 

^.  Les  habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie  pourront  échanger 
kl  lettres  dites  chargées  avec  les  habitants  des  Indes  néerlandaises, 
MT  les  voies  indiquées  dans  Tarticle  1*  du  présent  décret.  Le  port 
le  ces  lettres  devra  toujours  être  acquitté  d'avance  jusqu'à  destina- 
is* Il  sera  double  de  celui  des  lettres  ordinaires  affranchies. 

^.  Sont  abrogées ,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret, 
Biieftdes  dispositions  des  décrets  susvisés  du  19  mars  i853  et  du 
I  octobre  1860  qui  concernent  les  lettres  provenant  on  à  destina- 
on  des  Indes  néerlandaises. 

'1.  Le  présent  décret  sera  exécutoire  à  partir  du  i*'  juillet  1866, 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
^^  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
Pslois. 

M  au  palais  des  Tuileries,  le  îi  Janvier  1866. 

Signé  ITAPOLÉON. 
Pat  nteperenr  t 

tm  mnktmtut^étaên  érilat  am  éépttMnuni  du  planta , 
Siftté  AteiLLt  Fbou». 

I  ^itne.BttU.  48o.  n*  5645.  w  xi* série,  Bail.  i35o.  n*  i5,8o8. 

■^^•^.BiiU.5o8. 11*5854. 
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N*  13,995.  —  DécRST  IMPÉRIAL  relatif  à  la  dorée  da  Travail  effectif 
dans  les  Ateliers  de  filature  de  Soie. 

Do  3i  Janvier  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empemsci 
DB5  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  d< 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  a  de  la  loi  du  9  septembre  1848 ,  sur  la  durée  du  travail  dam 
lai  manufactures  et  usines; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 
'    Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  ^uit  1 

Art.  1".  Par  exception  à  la  limitation  établie  dans  Tarlicle  i**  de 
la  loi  du  9  septembre  i848,  la  durée  du  travail  effectif  dans  les  ate- 
liers  de  filature  de  soie  pourra  être  prolongée  d'une  heure  par  jom 
pendant  soixante  jours ,  du  1*  mai  au  i*'  septembre. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécutioi] 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  ta 
Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Janvier  1866. 

Signé  napoléon. 

Pu*  rEmpereor  t 

Le  Minittrê  Mcrélain  d*état  «a  département  de  fagricullmn 
da  commerce  et  des  travaux  pabtics  , 

Signé  Ariiaud  Béhic. 


N*  13,996.  —  DÉCHET  iMPÉBiàL  Concernant  les  Correspondances  ea^pédiéé 
des  Bureaux  ou  Agences  de  Poste  que  la  France  entretient  à  l'Étranger,  pou\ 
les  Indes  Néerlandaises ,  ci  vice  versa. 

Da3  Février  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkreu 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  i4  floréal  an  x  (4  mai  i8oa) ;  j 

Vu  les  conventions  qui  règlent  réchange  des  correspondances  entre  Tad 

ministration  des  postes  de  France  et  les  administrations  des  postes  de  1 

Grande-Bretagne  et  des  Pays-Bas  ; 
Vu  nos  décrets  des  18  octobre  l86at*^  ai  juin  et  28  octobre  i865^*î  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
finances, 

"'  BolL  1063,  n*  io.68or  «  Bail.  i35o,  n*  i3,8o8. 
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iiKmspiciéTà  elDiBak-Knis  ce  qui  srà.  t. 

Art.  1*.  Les  prix  de  port  à  percevoir  par  radmlnistratioD  des 
postes  de  France,  tant  pour  les  lettres  ordinaires ,  les  lettres  chargées 
et  les  imprimés  qui  seront  déposés  dans  les  bureaux  ou  agences  de 
poste  qtie  la  Fmnœ  entretient  à  félrariger,  à  destination  àek  Indes 
oéeriandaises,  que  pour  les  oorrespondances  non  aiTranchies  ou  par- 
tidleiiw»!  a0r£M>chied  originaires  des  Indes  aéerlandaises  et  distri- 
buées par  lesdits  bureaux  ou  agences,  seront  payés  par  les  envoyeurs 
(ial«8 destinataires,  suivant  le  cas»  conformément  au  tarif  ci-après : 


lifVU 


OKi«m 
•  eorrespondaoceâ. 


Bareanx  français  da  Le- 

IçtbaoRfitaihnesaf-l     vont,  Tanger  et  l'unis. 

i*»!»**  I  sluuïg-tiaïet  Yokohama. 

Agences  postales  fran- 
çaises établies  en  Amé- 
rique  


^^^^  «finalresj 
«BiAiaciiie8...| 

lf*aciitiffe»af-] 

AStadôMeiiient 
<*Bptoi«,)        j 

'frôétsâBrandxifl 
;wKiliîîinile  de 
««pfeiUlibn  des' 
"i^vs  fnoçaîs  ou  < 

^^adûwîmenl 
<%tfoire.) 


1 


Indes  aéerlàndaifes. 

I 

I  Baraaiu  françai»  da  Le- 
^  tsnU  Tanger  et  Tnnis, 
^Shang-Haiet  Yokohama. 

PureaiK  français  du 
Levant,  Taoger,  Tunis 

[  et  agences  postâtes 
fraBçaéises  établies  en» 

f     Amérique, «... 

Shaug-Haî  et  Yokohama. 


Indes  néerlandaises. 


DESTIXATlOf 

'-des'  corféspondiineps. 


Indes  néerlandaises., 
Indes  néerlandaises. . 


TAU 

I  percovoir 

par  chaque  lettre 

os  pMjfUdt 

portant  ona  adreaM 

particulière. 


Indes  néorlandaiees.. 


Btu-eaux  du  Levant,  Tanger  J 

et  Tunis I 

Shang-Haï  et  Yokohama. . .  j 


Indes  néerlandaises. . . 


•*' 


Indes  uéeriand  aises. . 

Inde»  néerlandaises. , 
Indes  néerlandaises. . 


Bureaux  français  du  Levant, 
Tanger,  Tunis  et  agences 
pc^taies  françaises  éta- 
blies en  Amérique 

\  Shang-ITaï  et  Yokohama. . . 


1  franc  ?.o  cent,  par 
7  1/2  grammes. 

60  centimes  par  7  l/a 
grammes. 

i  franc  9o  cent,  par 
7  i/a  flammes. 

1  f^nc  10  cent,  par 
7  i/a  grammes. 

60  centimes  par  7  i/a 
grammes. 

2  fi;ancs  ào  ceot.  par 
7  i/a  grammes. 

1  franc  20  cent  par 
7  i/a  grammes. 


20  centimes   par  4o 
grammes. 

i5  centimes  par  4o 
grammes. 

20  centimes  par   4o 
grammes. 

i5  centimes  par  /io 
grammes. 


2.  Les  dispositions  du' présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
^^  1*  juillet  1866. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances 
»t  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
fetin  des  lois. 

fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Février  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
le  Ministre  secrétaire  d*État  an  déparUmêM  des  finances, 
.^igné  Achille  Fotn.D. 
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N*  )  3,997.  —  Oj^cret  impérial  qui  autorise  mn  virement  de  Crédii  au  Btidgel 
ordinaire  du  Ministère  de  l'Intérieur,  exercice  1865, 

Dn  7  Février  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voIoQté  nationale,  Eupbuiii 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlcmenl  de  lin* 
térîcur; 

Vu  la  loi  du  8  juin  1864,  portant  Gxation  du  budget  ordinaire  de  Vettr- 
cice  i865; 

Vu  notre  décret  du  i5  novembre  i864  ^^\  portant  répartition,  par  cbi- 
pitres,  des  crédits  dudit  budget; 

Vu  notre  décret  de  virement  du  2  décembre  1866W; 

Vu  Tarticle  2  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  Tartide  65  de  notre  décret  du  3i  mai  186a  ^*^,  portant  règlement  géné- 
ral sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i8Ô6<^^  sur  les  virements  de  crédits; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  la  janvier  1866  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

AvOKS  DÉGBÉT^  et  DécRÉTONS  ce  qul  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  Texereiee  i865,  au  chapitre  m 
du  budget  ordinaire  du  ministère  de  Tintérieur  (Section  v,  D^nsm 
ordinaires  et  frais  de  transport  des  détenus,  constructions  et  acquisitions) 
est  réduit  d'une  somme  de  quatre-vingt-cinq  mille  francs  (85,ooo']. 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  Texercice  i865,  au  chapitre  xxii  dn 
budget  ordinaire  du  ministère  de  Tintérieur  (Section  vi,  Supplénunls 
au  Moniteur  et  Débats  législatifs)  est  augmenté  d'une  sonome  ae  quatrr 
vingt-cinq  mille  francs  (85,ooo'). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  finté- 
rieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Février  1866.        ^ 

Signé  NAPOLÉOiN. 

ParrEmperenri 

lA  MinUtrt  gecrélaire  d'État  Oft  dUpurimnenc  U  Mùûitrt  ttcriUùrt  d'État  tm  éépoHmmà 

des  financés,  de  i'intèriettr, 

Signé  Achille  FooiD.  Signé  La  Valette. 


N*  13,998.  —  DÉCRBT  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n""  i3i ,  d'Agen  a 

f45,  n*  io,5a7. 
lo,n*4iio. 
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bpane,  dans  une  partie  de  la  traverse  de  Gondrin  (Gers) ,  suivant  la  direc- 
ïm  générale  figurée  par  des  lignes  rouges  sur  un  plan  général  qui  restera 
mnexé  au  présent  décret. 

a'  La  ëépenae,  évaioée  à  dix  mille  francs ,  sera  imputée  sur  les  fonds  af- 
édes  annuellement  aax  entreprises  de  recti6cation  des  routes  impériales 
lios  le  budget  do'miDistère  des  travaux  publics. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
lents  nécessaires  à  Texécutîon  de  cette  rectiûcalion ,  en  se  conformant  aux 
isposiiions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84i  «  sur  Texpro- 
natioB  pour  canse  d'utilité  publique. 

i'Lc  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
rfiot  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  pro> 
pdb^atioo.  (BkrrUz,  9  Octobre  1865,] 


f  13,999.  — DÉCRET  tVPBRiAL  ( contre-sigué  parie  ministre  de  ragricuiturc, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  180,  de  Hon- 
leoràRoaen,  dans  la  c6te  de  Fiquefleur  (Eure),  suivant  la  direction  géné- 
rale indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  pré* 
«ni  décret. 

3' La  dépense,  évaluée  à  cinquante-cinq  mille  francs,  sera  imputée  sur 
bs  fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales  par 
bbodget  extraordinaire  du  minislère  des  travaux  publics. 
i  3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bàti- 

^ nécessaires  à  inexécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
tions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  t  sur  l'expropria- 
^n  pour  cause  d'utilité  publique. 

;  V  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n*ont 
pété  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promul- 
P^ {Biarritz,  9  Octobre  1865.) 


K'14000. — Décret  impj&rial  (contre-:>igné  par  le  ministre  deTagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  poi^nt  ce  qui  suit  : 

l' U  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n**  57,  de  Cbâteau- 
ftierry à Béthune ,  dans  la  traverse  de  Villequier-au-Mont  (Aisne),  suivant 
direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  un  plan  qui  restera 
mnexé  au  présent  décret. 

î*  La  dépense,  évaluée  à  quatre-vingt  mille  cinq  cents  francs,  sera  impu- 
^  «ir  les  fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impé- 
riales par  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3'  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
iwnts  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant 
^  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  Texpro- 
prialion  pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
P^  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
^on.  [Biarritz,  9  Octobre  1865.) 
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N*  1 4,001. —  DÉGRLT  iMPÈRiA.L  (conlre-signé par I^ ministre  de  ragricSi 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Sont  déclarés  d'utilité*  publique  l^es  travaux  de  recti6ca^on|dcla  rond 
départementale  du  Tarn  n*  7,  de  Caroassoî^ne  à  <jraiilbet>**ei%1il'^la  bor 
kilométrique  n'  16  et  Puylaurens,  suivant  la  direction  générale  figurée  | 
une  ligne  bleue  pleine  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret] 

2"  L'administration  est  autorû^  a  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâi 
ments  nécessaires  à  l'exécutioti  de  l'entreprise ,  en  se  conformant 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  «  sur  l'exp 
priation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3"  .Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'd 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de. cinq  ana,  à  paociir  du  jour  de  sa  ■: 
(ion.  [Biarritz,  9  Octobre  1865.) 


*  y  Al 


Certifié  conformé  :       •  "  '* 

P»rfe,te  19 'Pé^êriee*;'    ^ 

,  <        «1  ,  •    • j    ■ 

Lu  Gardé  du  Seeiftunj  Ministre  Sicvéiair^^ 

au,  département  de  la  Justice  et  des-Cni^A. 


4,  BAROCHE. 


../ 


'      '  .  ,    ;     .      ';  MIS 

*  Cetta  date  e»i  celle  de;  U  récfij^MpH  4tf.  B^ifle^ 
minî^t^recle  la  Jn.siîcc  eï  ées  Ciiîtes, 

•'•    ■  .    ,  i         .    '         ■  .        ••«.    '    ••••fl-   Ml.'* 

«'.'         .'      .j.'         ::     Il  «      ,.  •     j.;    .      .^(^  «^f^ 

'•:'■'•'•  J  f  i     ».   -  r .    '    M ,     I  .  !     .  î  '  •  ;  'i  iji  •  t      »  •  »   f'  I  (  ;  ^ 
■•!■'.     .  .  I  ..       '.,-.,/,      ,','•.  (.(...  l'i    ^    -  .un. 
..•»•;'-»....  -^  .'  -Ifi     •    ••  1.»  •!    ,  .;   «'  ^  •  I-  •  •,'    •    -tî  ..♦*•     »     '!"•»  ♦.•/'/  / 
Odf  OtbpVtae  ^cmr)tiy&îilkClft  ileftaiik  k^éèonà^^  ftapck^  panait»  è  Ut  pthve,  de  Ump 
iapériale,  ou 'Cbes  les  Directeur  des  postes  des  départemftUt      .  >  •':  M  '^h  '.0 


.1     ■      I 

I  lî     le     - 


i!lt?iaî«RTt  inbftÀiiLE.  —  19  Février  1866. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1367. 


T  i4,0CK2.  —  DÉCRET  iMPÉMiÀL  ffui  rèoU  lêt  TraitemmU  de  cerUmu 
Fonothnnaires  académkimeê. 

Da  37  Décembre  i865. 

NAH)LÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbuk 
Hs  FftiiiÇAis ,  à  tou8  présents  et  à  venir,  salut. 

Sa  Ve  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Viostradioii  pablique  ; 

Va  il  loi  do  14  juin  i854.  sur  rinstruction  publique; 

Ta  le  règlement  d'admbiistration  publique,  en  date  du  aa  août  i854^'\ 
rto&i  poar  Texécution  de  ladite  loi  ; 

Fa  iet  décrets  dnaa  aoât  1854  ^*N  du  i5  juin  1860  ('>  et  des  a5  janvier  et 
i^MàtiafeiW; 

Va  les  bis  de  finances,  et  particulièrement  celles  des  aa  juin  i8ô4»  a3  juin 
1^.26  juillet  1860,  aS  juin  1861,  a  juillet  186a  et  8  juin  i864. 

iTCHM  DécaéTé  et  mkai&TONS  ce  qui  suit  : 

AsT.  1".  Les  inspecteurs  d'académie,  commis  d'académie  et  corn- 
iBîs  d'inspection  académique  (non  compris  les  fonctionnaires  de 
ficadémie  d^ Alger  et  les  fonctionnaires  de  l'académie  de  Paris  eiT 
résidence  à  Paris)  sont  distribués  en  différentes  classes  dans  les 
proportions  déterminée^  par  Tarticle  2  du  présent  décret. 
U  traitement  de  ces  fonctionnaires  dépend  de  la  classe  à  laquelle 
^ai^Mutiennent 
uon  de  la  première  nomination,  ils  sont  rangés  dans  la  dernière 
^;  ils  ne  peuvent  être  promus  à  une  classe  supérieure  qu'après 
^  années  an  moins  de  services  dans  la  classe  inférieure. 
^.  Le  traitanent  des  inspecteurs  d'académie,  commis  d'académie 
Cannais  d*inq[>ection  académique,  désignés  dans  l'article  i**,  sont 
f^  de  la  manière  suivante  : 

IMSPECTEtiaS  D*ACÂDÉMIE. 

Bon  doflse.  un»  en  résidenoe  k  Versaillea 6,000' 

i^daiM...  vingt-troia  (compris  le  vioe-ceeteor  de  la  Corse)..  5,5oo 

3*  ckwe. . .  râ|l-deiiz. • 5»ooo 

3*  cUite. . .  quarante-quatre t A,5oo 


^  Bon  11 7,  n**i959.  «*•  Bu«.  io53,n*  io,6o5. 
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COMMIS  D^ACADÉMIB.  '•'* 

i"  classe . . .  onze 1,800* . 

a'  classa. .  4  9ehe •...'.«.;...«....... J. .  .t. . .  • .     i»|oo 

COMMIS  D'UUPECnOlf  ACAOÈMIQOE.  ^^ 

1** classe...  YÎngt-sept •^•••>. * ip^ 

2*  classe. . .  trente-trots.. .  •  ^ .^ 4*^%v  1  •  *  •  «^ *     i*^ 

5*  classe. . .  vingt-huit .\ i,4oo 

iDdépendamineat  da  traitement  afftcté  i  ia  première  dassetl 
pecteur  vice-recteur  de  la  Corse  reçoit,  à  ce  dernier  titre,  un  14 
ment  Mipf)lémdiiUm  ée  ckiq  cents  francs.  ^  't 

5.  Le  traitement  du  aecrélaife  dei'académiê  de  Paris  (horsdi 
est  fixé  à  six  mille  francs.  Les  traitements  des  autres  secrétaiml 
cadémie  dépendent  de  la  classe  assignée  à  f  académie  par  les  déd 
en  vigueur.  » 

Le  nombre  des  commis  de  Tacadémie  de  Paris  est  fixé  à  sept;l 
traitement  varie  de  seize  cents  francs  (minimum)  à  deux  mfllei 
cent»  finança  (maximum),  svns' excéder  le  chiffre  totad  de  ^ 
mille  huit  cents  francs.  '  * 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départéni^çnt  de  f  çastnjd 
pubKque  est  chargé  de  réxécntion  dn  présent  décret. 

'  Faitwi  pûktts  des  Tlnieries,  le  27  Décembre  i865. 

»  8ign4I»APOLéON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Mùiirthg  éë  f  ûuirncfioa  pfCfM  r 

Signé  V.  DuRUT. 


•1   »    »  •     ■■  ^     ...'..     \  ■        ;      '  •  .'V     i 

N!  14.903.  —  Z^ijçiucr  jMPWdL  portant.  r4fiari,Uwn  da  produit  fU^  CM 
affectés  aua;  Bemisef^  Modérations,  Dégrèvwienis  et  Non-Val^ars,  sanh)^ 
iributions  foncière ,  personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  de  fS^ 

Du  17  Janvier  1866. 

Nif QLÉOM  vPAT  k^c&cie  de  Diem  et  kvokuKté  natioMdf 
DES  Français^  àtous  fuqéseï^  et'à.iv^ùn,  a^UKr.         1 

Va  Tétat  B  annexé  à  éa  loi  du  8  juillet  i865,  portattlf  fixation  du  M 
général  dee  dépenses  et  des  recettes  die  l'exercice  1866,  duqnetil  réai 
qu'il  a  été  imposé  pour  remises ,  modérations ,  dégi^èweJdetiU  et  non^èsl^ 

1*  Huit  dixièmes  de  centime  additionnels  au  principal  de  chacune < 
coi^ibutions  foncière  et  personnelle-mobilière ,  ainsi  qu*au  montante 
impositions  départementales  et  communales  étaUiea  sur  cesi  emÊdsSmM 

a*  Deux  centiows.  quatre  dixièmes  acMMoimelB  au  prineipai  é^h  ooft 
bution  des  portes  et  fenêtres  et  au  montant  des  impositions  dépitfttaieDl* 
et  communales  afférentes  à  k  mém^  contribution  ; 

Sur  le  rapport,  da  notre  miaîstre  secrétaire  d*État  vpl  dè^àx^toïi^  ^ 
finances,  u.  '     * 


Digitized 


by  Google 


B.  H*  i367.  —  107  — 

Avovs  DBGRÉTi  et  DBCRiTOi^s  ce  qui  suit  ; 

Akt.  l".  Le  produit  des  centimes  affectés  aux  remises  i  modérar 
tioos,  dëgrèvements  et  DOD-valeurs,  sur  le$  contributions  ibocièi^, 
personnelie-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  de  l8iÇ6^  est  réparti 
de  la  manière  suivante  : 

Un  tiers  du  produit  des  sottimes  imposées  dans  lesrôlésr  de  chaque 
département  est  mis  à  la  disposition* du  préfet;  •    '' 

Les  deux  autres  tiers  restent  à  la  disposition  de  notre  ministre  dés 
finances,  pour  être  par  lui  distribués  ullérieuremeni  entre  les  4ir 
vcn  départements,  en  raison  d«i  leurs  pertes  et  de  leurs  besoins.    ^ 

2.  Sm>Dt  imputéssur  le  foo4s  de  oan-vafo^rsde.iSôè  l^/S:2^aQ^ 
dats  délivrés  sur  le  fonds  de  non-valeurs  de  id65  qui  n'aUTaient  pM 
été  icqoitlés,  faute  de  présentation  aux  caisses  du  trésor  avant  l'ex- 
piration du  délai  fixé  pour  le  payement  des  dépenses  deceder^er 
aerdce. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépaitemenf  des  finances 
al  cbaiçé  de  l'exécution  du  présent  décret,,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
IdÎDdesioii.  ,      i    ., 

Fait  au  pdiais  des  Toileries /le  17  Janvier  1 866»  . 

'  ''     '  '    >->   a  '.         umiU$irÈiuiiMtMrêd*Émaâêê\kmtitimidÊsJUaàett/ 
'  *       *  Sigrtië  AicHnxÉ  FoOLO. 


T  iiUx>4' —  DécnST  jkpbmi4L  <fuî  ouvre  dêux  Crédits^  sur  V exercice  1865^^ 
à  titre  de  Ponds  de  çoncçurs  versés  au,  Trésor  par  diverses'  Villes  de  VAiIférîe^ 
pour  rèulrelieh  des  Chemins  dé  coloriisatiori  de  la  'Ptdvihte  d*Oran,  tes  Tra- 
t?aàx  de  eûHitrucdon  d'uhè  Conduite  d'êffa'ùa  ^iUa^  dû  Krôhhs  él  Ik^ons- 
tructim  d'un  Égoai  dé'^dndt  MHe  à  Kài^héjViiih.  •    "    •'.*•.:  ^ ..  <   u     /  > 

<Da!zaMi«iart3dS6. 

NAPOLÉON ,  par  U  çi^  de  Dieu  etû  voloaté  nationale /ËMi^sBEiiB, 
DU  FaikHÇAia,  k  ioms  pjréseota^  à<venir%  a^auur.     *  , 

Sor  le  râ/pport  de  notre  ministre  secî<^.taîl*eO(l*étâfr'âtf'd^t)âk^e>*ï«'llé  II' 
fWTfe  et  d'après  les  pcono&iilioas  du  gouverneur  générti  dç  r.Algérîei .  , 

V^k  loi  duSjuiri  1*64 , 'poHàùt  fi'xîalVon  dtf -Budget  géiiéraî dés  recèfles 
et  de»  dépertsfes  'de  ^'fexw^fce  1 865  ; 

ttt  les  lois  éésitfiaatril  et  8  juillet  i865,  accordant  des  suppléments  de 
erédïCs  sur  kdtt  ei^fcice  ;  > 

WwtMfé  éé<rat  dtt  v&  iiommààrt  1 864 ^^r  portant  rét>artitioB,  pArieha- 
inte^féetcarMMrdu'iEiaémeexereiee;  f       -^ 

Va  notre  décret  dit^  octobre  i865W,  portant  virement  d'une  somme  de 

«BuD.  ia^,«-iS,î5o.         '       *  ««Bull.  i35^,u?i3.8aa.      ./)., 
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cent  mîHe  franc»  du  chapUré  xii  auchapUre- vrdsAbiidçét  ordâaôre 
gouvemetnenttténéif^derAlgérîede  rexercvce  t(665r    '  ^  "  '^  ^^^  '^ 

Vu  Tarticie  lo  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  déCtnitîi 
budget  de  rexercicc  i'84o  ;      , ,  ^ 

Vu  Tartide  5a  de  notre  décret  du  3i  mai  iS6a<*>,  portant  règlement 
la  ooniptabîiité  publique; 
*Vtt ttotue  (léoret  du  lo  n0fêBiferei8ô6<^)  ;     •     m  <  •  î  m  •  A*  Kul^yn 
Vu  Tarticle  4  du  séna^ua-om^vilej du  h  «décembre' «86 lu   <*(  >  ly.t^  *'■' 
Vu  les  récépissés  en  date  des  lo,  17  et  ^3  juin,  23  septembre  et  t5 
téBd>i^  Ï865,  tionstdtarflt  1^  vérs^dment,  A  titrëd«i»<bnds de «onoMii^v^ 
caisse  d'à  trésof  public;  {>af'ie^  budgfdt^  <dei»ct<Atiiàe^'iftddill^aéls  des4 
divisions  de  Tlemcen  et  de  Mascara ,  par  le  budget  principal  d^Oran , 
budg^déltfèaâiiiàutieidrOnih  4et  pnrlO'btrdge^  des  «ielltilme9  adilHibiii 
département  de  Constantine ,  d*une  somme  tdtait<$'dé  ^oHKjriafrfitb  tAiix  4 
cîifia  ecntfc  lVâncs'(ôa,5oo*k    •"'         -  "    -'       !'-     ♦  ^"  ••     '  c^^jr  ' '»f  j 
Vu  b- lettre  de  noti%  mintâtreiles  finim^ss  en'éat<y  dui  5  jaitviér  Ji4ff 

(  à  '        1.11  '  '  '  '        '4'i        f         ''li^ffj' 

Notre  Conseil  d^jÉtat  entendu,  ,     :        nt-ii 

Avons  DÉcwiTi  el  i)E<mÉtoî«s  ce  qui  suit  :       '  '.'p.î.I 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  goUteroemettt  géitérai.ide  r4^|g!éi3ie^ 
titre  du  budget  ordinaire  de  rexcrcice  i865,  deux  crédits  :  Tott 
vingt-six  mille  cinq  cents  frattés  {  o^ihKHt^  ;  potoi*  Vetati*etteii-* 
mins  de  colonisation  de  la  province  d*Oran ,  et  Tautre  de  trois 
flniiD^(3,ooQ'),  peliPie»  travaux  de€OA3trUciioaid*iiM  coodiiife, 
au  vîHa^  du  Kroubb  (pit)Vinoe  de  GoosUuitine)!,  et»  W:  tîMÉ 
bcidgefl  eKtffawrdibaira  4u  même  eatercioe,  ua  crédit  4e  Yiti6llt6 
mille  francs  (23,ooo'),  pour  la  construction  d'fm  ég<Hit  ^eg^moli^ 
rîe  ft  KâiigHenfAh  (province  d*Oran)*  '  -t.  '^  -i  . 

SL  Le  chapitre  xn  (Oohnùaiwn  et  tapo^mphie^)  du  bud^itiil 
najiffeetle  chapitre  11  [Rouitt^fords^  aquedves,  mnauœ, 
grands  voirie)  du  budget  extraordinaire  du  gouveraenajent 
de  l'Algérie  de  Texerpice  1 865  sont  augpieiités,  :  le  preaùer 
sommedeyingtrnettf  mille  daq/ceotsifianos  {a^5opOi  ^  Ifti^ 
d'une  somme  de  vingt-trois  mille  francs  (23,ooo').  .«« 

3.  II  sera  pourvu  aux  dépenses  énamérées  dafus  r«rtiQie,j*. 
nrajen  des  ressources  versées*  au  ti^sor  à  titre  de  fends  de  couçoi 

d.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  a^  d^rtements  de  likjfoil 
et  des  finances,  et  le  gouverneur  général  de  riUgérie»ae^T<^ain 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution^  du  préfent  décrt 
qui  sera  inséré  au  l5ulletiiî  des  lois. 

Fait  au  palais  4^  Tl^^lil^i^*  1®  30  Janvier  1866. 

3igné  NAPOLÉON. 

Par  fBaporew  1 

Le  MaHehùI  dt  Franctt 
UMinisttêiêerHûini'ÉumUtfiiumeei,  MbiiHn  99eréiairê  réttit  mi  iépÊrUmt^ 

dit  (a  gwtrrtf 
Signé  Achille  Fould. 

Signé  Rardon, 

««  Bull.  1045,  n*  10,527.  «•»  Bull.  kko.  n*  Ai  10. 
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.  Du  37  Janvier  i866.  '  ■ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu^et  krvc^ooté  nationak,  ËMJPsaçuii 
usFhâsçais,  à  tonspÉ^ésentscctàifeiiûr^'âALirrw  '     < 

Yii,fonWBawftrte>du!i4iQm  t88ft^*\;4Mii\ègte  i0q)odQ4  atiivre^oftlOius 
ia^ca»  où  ii  f»!«git  idf affe^Â^  lUa  iattoeuble,  dom^niat  à  ua  $^rvice  pjul^Up  da 

fa  le  rapport  da  directeur.général  de^  forAts,^t(le$  pièœ^à  )!app«Mi,j§ur 
l«iai(QitlMbi^<Hft)auiiiBiw¥^d»(d^fiâi<  j^^  ^fux 

ptrcdles  du  bois  domanial  du  Pin-le-Haras ,  ca^tqiji^da^l^ijjiâ  Barbaji^t ,  d'ime 


coalenance.  Tune  de  vingt-neuf  ares  aoixaiiiè-quatré  ômiiàres  ;  l'autj 
ctoçiante-six  œaliareà,  ensemble ;dç  fr.^^  WW|  viftgt^cçn^ar^ç; .  ,^ .,  ^ 
f  aTavis  de  notre  miniistra  secrétaire  d  État  au  département  des  Gnances; 

ioritini^ilrtèufinifnst^e  àé^ttotwjMdéPC^ief  des»  beaut^arlà,    M    ;  s  / 

4i!rf     .M  !••-'.  y.j'.vl      '^■";   -.■;->'•,>  o  t  "   I-  '/•  .-,-,.[.  i..  .v-f,'/    ."V    ,.;. 

'îî'fG  '!•  ::    •!•  ''.Mî'ji/I  i-'»      I*  }i;î<  ^  m:    •  .    j  ,■'    ■■'  ;■    ,.,.    -,  ■'   .'-.[j-,  \\^ 

'^A^l'^>BsX>  iiçpikm^éVAÏSetXAÛtm  ao'Mr^vkierfnidépôtimpéiikd' 

(PkdoM  dtf  Pin  dj^dëtiM'parèelteffxÂiâesMis  déttigDée0<da«i«ii9dcM 

nMB&ê^dti  Pâd-leMSaraBv  caftton  dtt  faittk'Bai^^atitv  d^imere^mtémliice: 

2.  Est  arrêtée  à  quatre  cen t  q<ialrërvii}^t»ifiACS*d^'oei)thiàei  k 
saÉaBae^Of^^tiept-ésaûte^'lrdeiii^  de  Ja  s^pèrfiGia^deadeiia  jpaiteliea 

ûb9ilè'^pM^ucv'U»r£r  «eompte^aU  <dé|^rtèiQèfntidj9î*  fiBanctesi^^jpar 
v«AÉ>'ie  ¥tM«neiit  et  pabhtiputatioii'^ur  le  chapitre  xviii  da  budget' 
itmhAf^tf^  delà  lifois<niidel*Bmpereur  et  des  )beai])oarts  y  exercice* 

8.  Xe>iliibf8ir04(^CKiP6 Maison  et'deaiyéaiixt^art&^Tetiiotremiiiistre 
«»élail^(]^tàlt«ii^ è^ttëiften^di^  B»«)i^(»»/smt(dmgés{tcba(7mr) 
*«W|rfUeïcébc«fiië  ;  "^ft'ôîeécillibbMa  préàaat dédJet V  qui  s«î*a  în- 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  Iç  27  Janvier  i86u.     '  ,      .. 


1  ir.  •t'Wïjn'l't -rr/î 


/:ci.;o-A;iî.,.vi  i.„PB«p««,^, 


ht  Maréchal  de  France, 

.*  .p.  ^  •  rh  T .*  •  -\"V  »."i         Ministre  de  la  Maison  de  VlEmperear  el  des  heaux-arls, 

^  ix*  série.   2'  partie,    »"  section.  **•  xi*  série,  Bull.  loiiS,  n*  10,527. 
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N^  1 4,006.  —  DicRwr  lUPiniAL  ^mi  oavr*  au,  Miniiirê  iê  la  ùnerre  M  Ù 
à  titré  dé  Fonds  de  eom^tt'im^  ak'Ti^ég&r^  jpkt  dê$  DépmHênmIi  et 
Villes,  pour  Vediituiîôh  de  Tfàùàox  iiiiïitkîret  apfràtteàètrà  à  Veœercice  ii 

NAI>OLÉON ,  par  Id  fiéiBë'âé'fH**^  l«iKAonrànflrtioDft^ 
ojES  Fjrançais  ,  à  tous  pi^é0/tiit0f0t  à  Tenir,  SALirr» 

fu^r«;- .......  f  ..   ,  .,-.;-■,-..  . ,    '   .  '.  '\  >; ;.    .,if^ 

Vu  la  loi  du  8  juin  1864 ,  portant  fixation  du  Budget  générai  ae^  ^mj 

Viiooirè  décret  du  1 5  nô^ttibi*c  ^îyânt'^>/<»iJ(l€mônt  ï*^^ 
^ètàpSWs:'*^tirtmttthi^budfeét^HwdW'èitèi^  «^  '  -  '  '«'^^i*»  '^^ 

Vu  rétat  des  soo;iines  rerséas  dans  les  caisses  du  trésor  paît  A»y 
des  dépaf^tlidit^iifdàf' concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  Vvtéoâ 
des  travaux  hflMilireïr appartenant  à  t*exereice  t*86d;   ' 

Vtf  le  sènàt^s  constelle  du  3 1. décembre  i%ùï  (a)râijle4)t 
'Vu  notre  cfécret  du  10  liovemîTre  i856  t*î;  '  ^      -'  - 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  des  aa  décoi 
.iS69k.et  wianvÂ9rjt866f  .,     ,  ,  .  .. ,    .      ,  .         .«m 

Notre  Conseil  dEtat  entendu,  irf 


r 


5?Tf? 


Avoua  DicRSTA  et  nsâaAroiia  c«  qui  «|f  1 1 


l'f . 


kr».  i*,  H  ^4»st  ouvert  à>  notre  ^ministre  agcrétait>ft  iTfttat  dfc 
tgntrre,  sur  reXfMTcker  i8ifô$«a.^rédUidfr.taroia^€tbit  soûmM 
;  nette  six  cent  vingt-trois  fran«s  'qu«taèt«>  eenthnes;  {i^ffi^iSH 
applicable  anx  travaux  du  géfiie;  iadiqués  cwiprès  ;  -  . .  -  «i 


w 


-  BUDGET  ORDINAIRE.        t 
ChapV  ivi.  ' —  Établissements  irl  matériel  du  g^, 

i  ,  '  i  (.1,  ,..,,,,,>,.,'(,,;■.    ^ -  .    !  I  % 

FAnf.  *-  EUbliMefAeaV4>l^  po^ç  (}a  s^p^ors-pAOuneni  4iib(fas#nMdc 

la  Pépinière.. .«^a«\j'. ••'«.. 4.., iu.,.^. «..£.».  .^...^v* 

Meaux.  —  Organiser  le  esseiNienient  pour  un  rëgiment^e'cavalerle  de  It 

■    garde j ..... .1 .*":  :".*'.".•;  ;  i'.  :•:  i^r.  ;'.hi.  .^.'.■■•.'•.^;'.  l-i'-wW^f'  «^i»* 

Vernon.  —  EnU-eiieti  de  lal^artte.de  TafepuQ  (Je  Bûy  qui  îonge  Je  parc       .,  ^ 
de  construction  dç9  équipiffgeé  mîtltiiiréi . . . .'. Vi . * .?. . ,  ! .  " ,  .'.^ . . . .  i  '     ' ^ 

j'Lyon.  —  Installation  dans  le  quarUec  6i^ud  df^lMuu^e^^UxiÛ^jatfàibçtivi^  ,,;v  . 

■      tion  de  la  place iekdes passages .v^i.%«»«^..i......     î.âSo 

Rochefort  —  Ouverture  d'un e  polerne dans  la  toortine 8^9 < ^ .  ^ ; ^ .4 .; ^ .  niêiÊOO ' 

Blois.  —  Gonstniclioa  d^ua-qnaftier  d^toTanterie .:'..'.*.' 5o,ooo  1 

*  Auxonne.  —  Subvention  ^our  loyer  annuel  du  ifhiiKip  tfe  mài^œuiyres:. .'    %^i^ 

Saint-Étienne.  —  Subveiktiôa  pour  te  logement  du  général .....; '     1  .is^ 

Marseille.  —  Concbun  pour  le  loyer  4* une  nwison.^  4 l \fi<^  ' 


Total  pour  le  budget  ordijMÎrç. 


>H¥fBH  *>l 


.  .i5%tol« 
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BUDQfi'T  EXTRAORPINAJRE. 
Cavu>.  u.  —  ËiahÏMemmU  et  maierkl  dutfénie. 

Ulte.  —  Agrandissement  de  TencciDle • doo.ooo'  oo* 

Renoes.  —  Coostraction  d*an  nouiyeaH. quartier  4*furUilcrie i5,ooo  oo 


Total  pour  le  budget  extraordinaire 5i5,ooo  oo 

RePOftt  du'kidf^el  ordtni^re*  .............  5mÂ%S  ho 


TùTkhGiKiTmL 367,6!i3  ko 


1  II  sera  pourvu  à  cette  dépense  an  moyen  d^s  ressources  spé- 
dalcs  Ycrjées  au  trésor  par  les  viUes  et  les  départements  à  titre  de 
fonds  de  concours. 

1.  Koftmiui^fre&.seçrétiMres  d'État  aux  dcpartemenls  de  la  guisrre 
et  àes  finances  sont  chargés,  chacun  eu  t)e  qui  le  concerne»  de  Teié^ 
cnAoa  da  présant  déoret^qui  4eri^  inséré  tan  BuHetin  d^  iois* 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  27  Janvier  1866. 

....  Signé  NAPOLÉON. 

,     •  ^  rjSaipcrear  ; 

U  Mimttre  secrttaire  d'iiçft  dtiftMncfi  j  ^  U  fifafffhal  M  Fnmcâ  »  iUwif  . 


Signé  AcniLus  Fould. 


secrétaire  d^ État  aa  dépcrfement  de  la  gg0rre, 
^  Signé  Randon.  , 

^téaMmmes  versées  au  trésor  par  des  dépar(etMmts  et  de»  eottimMUes,  pôtfr  èûrtcétni'r, 
nec  kl  fonds  de  tÉîat,  à.  Vexécntion.  des  travaux  militaires  appartenant  à  l'exercice 


«MltlMk..,.. 

lim, 

«octobre  1 865. 
4*ptiM5 

»>rieriW6... 
ïï«etebre  i865. 


SisiOllATIOll 

da  comptable  qui  a  re^  l«s  fonds. 


Ciâssiei-  pày^t  oemfràl  du  trtfcor . . . 
|ie;rece»e«irpMUcjttMer  des  0oiu)oet 

a  Meaux ^ 

Le  ^ecevirar  génénif  d<M  Snantios  de 

r&ire. 

Le  receveur  général  des  finances  du 

Nordl '.'.  '.;«....'««....'«... 

/dm. » 

Wem, t.... 

Le  receveur  général  des  finances  du 

wiéifc.. .;..*..» 

L&vecevoor  particulier  des  Anonces 

(ttoehcfort.^..,. *....». ...... 

Le  TCceTeor  particulier  des  finances 

à  Rennes.. ,.4..», ^....«.. 

Lercccteur  générât  des  finances  de 

Loir-cl-Cher , 

U  i-eee^feqt'  gértértrt'des  Ouanees  de' 

U  CàtcHl'Or 

Le  recoveun  générai  «dua  fiiiaQce»  do 

.    ]a,LQlrc ^. ..,..«. ...... 

^Lc  reccvcvr  général  dos  finances  des 
''    Dowchcs-dg-Uhôui' 


JOXÂS^. 


dM 
Toraoin«nls. 


0B8IITATI0SS. 


3,000^  ÔOP 

a,ooo  00 

à$  ào 

100,000  00 
100,000  00 
ioo»doo  00 

8,00a  00 
l5»ooo  00 
So.ooo  00 
9*400  00 
itira&  00 
1,800  00 


367i6a3  ko 


^^fh  19  Janvier  i99$. 


XP  Série. 


\     ' 


Le  Conseiller  d*Etal , 
Dircclenr  de  la  complabililr  ijénérak, 

Signé  t)ARMCAV. 
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N*  14.007.  -^  DÉCHET  iMPÂ^Ai»  ^ttir^le,  $omf0rme  d'Abonnement,  pçmt ( 
années,  à  partir  de  1865,  la  Redevance  prop^tionnelle  de  la  Mine  dehoê 
de  Bérard  {Loire), 

Dd  17  Janvier  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperi 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  saxut. 

ter  le  rapport  àt  nôtre  minHtre  ëeerétaire  d'État  au  déptfrtémttit 
finances; 

Vu  la  demande  présentée  par  les  concessionnaires  de  la  mine  de  IfeiM 
de  Bérard  (Loire),  à  Teffet  d'obtenir  un  abonnement  à  la  redevaiicej 
portionneile  pour  cinq  années ,  à  partir  de  i86ô  \ 

L*avi8  du  directeur  des  cbntributTons  dii^eotes,  du  i4  août  i664i; 

L*avis  du  comité  d*éyaluation ,  du  i3  du  même  ttiois  ; 

Les  avis  des  ingénieur»  des  mines,  des  3i  juillet,  39  août  cl  3  seplctni 
i865; 

La  lettre  du  préfet,  du  5  septembre  i865; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  10  novembre  suivant; 

La  lettre  de  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travi 
publics,  en  date  du  5o  novembre  i865; 

Vu  rarCcU  35  de  la  loi  du  ai  avril  1816  et  TarticIeSA  du  décret  du  6  i 
*8ijt«>;  ^  ,     .    .  .  ....  ..... 

Vu  notre  décret  du  3o  juin  1860^*^  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  La  redevance  proportionnelle  de  la  mine  de  houille  i 
fiérard,  département  de  la  Loire,  est  réglée,  sous  forme  d*aboinii 
ment,  pour  les  années  i865,  1866, 1867, 186S  et  1869,  à  <^nq  tA 
quatre  cent  quatre-vingt-cinq  francs  soixante -douze  ceDtimes«< 
principal,  par  année^ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finaoceâ  a 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  an  Bulhtf 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Janvier  1866. 

Signé  NAI>OLÉON. 
Par  rEmpcreur  : 
Là  àiiiûtln  secrclain  d'Élat  au  déparUifkMt  du  JineMt»** 
Signé  AcuiLLS  Fodld. 

«"  iv«  série,  Bull.  5S9,  n*  6764.  '•'  «•  série,  Bull.  821 ,  i^*  7886, 
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If  i|.<SdÔ.  •^' ûiakBt  ÏÉ^ÉKtÀi.  (fui  régie,  sôtts  forme  â' Abonnement ,  pour 
tà^totnéet,  à  partir  éê  iStfS,  ia  Redevance  proportionnelle  de  la  Mine  de 
koaille de  CôleThioUière  [Loire), 

Du  37  JanYÎer  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  dé  Dièti  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
i^sFmsçaw,  àtous  présents  et  à  venir,  sAtox. 

Sur  te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
AsMices^  «        . 

Vii  &  demande  ^présentée  par  les  cônccssion^^aîres  de  la  mine  de  houille 
deCôte-Tbiollière  (Loire),  à  reffet  d  obtenir  un  abonnement  à  ta  redevance 
proportionnelle  pour  dnq  années  ;  à  partir  de  1 865  ;       ' 

Lafis  dn  directeur  dés  contributions  (ïirectes ,  dû  i4  août  i865  ;   ' 

Vsm  du  comité  d'évaluation ,  dd  Îi3  du  mêriife  mois  i 

LesVris  des  ingénieurs  des  niines,  des  3x  juillet,  29  août  eta  septembre 

LaJettrc  du  préfet,  diî  5  septembre  iSG5;            ' 
X'atIs  du  consèSl'gftïéraldes'mines,  du  10  novembre  sùîvatit; 
Lt  lettre  de  notre  ministre  de  Ta^riculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
pibRciJ,  eh  date  du  3ott6vembre  i885î >  .^ 

?a  l'article  35  delà  loi  du  ai  avril  1810  et  l'article  34  du  décret  du  6  mai 
1811W; 

Vu  notre  décret  du  3o  juin  1860 1*)  ;  / 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Atoks  oégbété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AtTi  1".  La  redevance 'proportionnelle  'de  la  minci  de  homllci  de 
Gdle^ThîtiUière,  dép^tement  de  ia  Loîre,  est  réglée;  sous  fbrme 
fabonodinentvpotir  les  ai^nées  iS65i«  1866^  1667,  1868  et  1669^  à 
trois  mille  trois  cent  soixante -di*- huit  francs  donze  centSmes,  en 
piîsfipali  par  année.       .       '         .       *  ' 

ft:inUtrfi  miniatreisecré^ire  d'État  au  départecnent  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  da  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Janvier  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEtupcreur  : 
Le  Minialn  ncrélqdre  d'Etat  aa  département  des  finances, 
'         •'  Signd  AcfiiLLB  Fodld. 

•*'  IV  rffîè.  Itoîl.  3e^ .'  tf  ^W.  "  '«  XI'  «érie ,  Bu».  8i  1 ,  »••♦  788tJ. 
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N*  i4>0O9.  ->  DÉCRET  luviniAL  qui  règle,  sons  forme  d*  Abonnement  »p0»ti 
années,  à  partir  de  1865,  la  Redevance  proportionnelle  de  la  Mine  de  houiï 
de  Méons  [Loire], 

Du  27  Janvier  i$66. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbre 
DBS  Fraitçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  balot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  i 
finances  :  ^ 

Vu  la  demande  présentée  par  les  concessîoimaireâ  de  la  mÎDe  de 
de  Méons  (Loire) ,  a  TeiFet  d'obtenir  un  abonnement  à  la  redevance  proj 
tionnelle  pour  cinq  années,  à  partir  de  i865; 

L'avis  du  directeur  des  contributions  directes,  du  i(\  août  i865; 

L'avis  du  comité  d'évaluation,  du  33  du  même  mois;  i| 

Les  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  Si  juillet,  39  août  et  2  septeiu|p 

i865;  , 

La  lettre  du  préfet,  du  5  septembre  i865  ;  I 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  10  novembre  suivant;  \^ 

La  lettre  de  notre  ministre  deraariculture,  du  commerce  et  dea.tiayf 
publics,  en  date  du  3o  novembre  io65;  ,1 

Vu  l'article  55  de  la  loi  du^2i  avril  1810  et  l'article  34  du  décret  du  6  9 
1811  (»);  ' 

Vu  notre  décret  du  3o  juin  1860  <*>; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 
^>^^        Avons  DiUiRéTÉ  et  dégiu^tons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  redevance  proportionnelle  de  la  mine  de  houille^ 
Méons,  département  de  la  Loire,  est  réglée,  sons  foruie  d*al] 
ment,  pour  les  années  186S,  1866,  1867,  1868  et  1869-,  à  qwat'^fj 
mille  trois  cent  soixante  -  douze  francs  cinquante -cinq  centimeb»'! 
principal ,  par  année. 

2.  Notre  minisire  secrétaire  d'État  au  départettient  des  finanee^l 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUe^ 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Janvier  i866. 

Signe  NAPOLÉON. 
Par  r  Empereur  : 
I«  Minisire  S€crétair9  d'État  aa  départmntnl  des  finança, 
Sign^  Achille  Fould. 

^^  '»  !▼•  série .  Bull.  369 ,  n*  6^bk.  '"  ii*  série .  Bull.  811 ,  n'  7886. 
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If  i4,0to.  —  DÉCRET  lUPÉsjAL  qui  règle,  sous  forme  d'Abonnement,  pour  cinq 
matées,  à  partir  de  i8€S,  la  Redevance  propQrUomveUe-  de  la  Mine  de  houilU 
de  terr^Noire  [JLoire). 

Du  27  Janvier  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DU  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noU^  niinia^e  sécrétée  d*ÉU^  au  département  des 
finances; 

Va  la  demande  présentée  par  les  concessionnaires  de  la  mine  de  houille 
de  Terre-Noire  (  Loire J,  à  Teffet  d'obtenir  un  abonnement  à  la  redevance 
p^j^ionnelle  pour  cinq  années,  à  partir  de  i865  ; 

LMsdu  directeur  des  contributions  directes,  du  i4  août  i865; 

Lavis  du  comité  d*éYaluation,  du  a5  du  même  mois  ; 

Les  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  3i  juillet,  ag  août  et  2  septembre 

l865; 

U lettre  du  préfet,  du  5  septembre  i865; 
L*im  du  conseil  général  des  mines,  du  10  novembre  suivant; 
La  lettre  de  notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
pniïfici.endàte  du  36  novembre  i865; 
Ta  l'article  35  de  la  loi  du  21  avril  iSio  et  Tarticle  34  du  décret  du  6  mai 

Vu  notre  décret  du  3ô  jtiin  i86oW  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DicaiTÉ  et  déceétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  La  redevance  proportionnelle  de  la  mine  de  houille  de 
Terc^Noire,  département  de  la  Loire,  est  réglée,  sous  forme  d*abon- 
iKwat,  pour  les  années  1865,  1866,  iSiSy,  1868  et  1869,  à  huit 
H»yem  cent  quarante^deux  francs  vingt- trois  centimes,  en  princi- 
pal, par  année. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
^Mgé  dQ  Texécptioft  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
^  lois, 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  27  Janvier  1866..  ' 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
'  "  Le  Minisire  secrétaire  d'État  an  dcparlcmeiU  dêg  finances , 

■'■**M-    '      '     '         ^  Signé  AcHaLE  FoDLm 

''  «T*  ^rie .  Bull.  5<Î9 .  H*  6761 .  <*'  «i'  série .  Buli.  8âi ,  n*  7886. 
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N*  1 4.01 1,  —  {)ic|{sr  IMPÉAJAJ^  qui  règlfi,  ^usj({m$  4'AltQtmmeni,i_,^ 

du  Treidt (Loire).  V  •    .    •  *.Uy 

Du  27  Janvier  i86é. 

t^APOLÉOl?^;  par  ïa  grlcé  de  T)ieu  et  la  volonté  nationale,  Ei^s^tpJ 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  ■ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministie  tecrétaire  d*État  au  déphrtemeliitt 
finances; 

Vu  la  demande  formée  par  les  concessionnaires  de  la  mine  de  houltU^ 
Treoil  (  Loire } ,  à  reffet  d'obtenir  un  abonnement  à  la  redevtancef  rop 
nelle  pour  cinq  années ,  à  partir  de  i865; 

L'avis  du  dli-ecteur  des  contributions  directes,  du  14  août  |8B5; 

L'avis  du  comité  d'évaluation ,  du  a3  du  même  mois; 

Les  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  3i  juillet,  29  août  et  a  sept 
i865;  .     :        .    '  •       . 

La  lettre  du  préfet,  du  5  septembre  i865; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines ,  du  10  tiovembre  suivant  ;' 

La  lettre  de  notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  fit  des  trfi¥ 
publics,  en  date  du  3o  novembre  1 865;    ' 

Vu  l'article  35  de,  la  loi  du  ai,  ayr^  ^8io  et  Tarli^île  34  du  décret  âsa  Ç 1 

i8ilt»î;  •  ■ 

Vu  notre  décret  du  3ojuin  i86of*î; 

Notre  Conseil  d'État  entehdu',  ' 

Ayons  néciuÊTB  et  DÊcaéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1",  La  redevance  proportionnelle  de  la  mine  de  hopillë- 
Treuil,  département  de  la  Loire,. est  réglée,  soys  forme  d*aboàij 
ment,  pour  les  années  i865,  1866,  1867,  t868  et  1869,  à  vingt-dç 
mille  sept  cent  quatre-vingt-sept  franc?,  cinquante-hait  centiiïies«  j 
principal ,  par  année.  '   j 

2.  Noire  nvinistre  secrétaire  d'État  au  département  des  fii^aneês  j 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au^uUej 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  îe  27  Janvier  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
P«r  rBmpereo^  s 
U  Ministre  S9trttair9  d'État  amUparinnmk  d»s  financu  g 
Signé  AcBruLB  VoûiJ^.       ' 

«'  IV  ii^rie .  C>iI|,,?Ç0,if •#.754,,.  .  *  XI*  série,  BaUU ^-^  Bf.iTp^a, .      ^. 
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R Mollit  ^DÉcttET  tmpiniAL  om  oalome  «n  virement  de  Crédit  au  BudgM 
mÊdtréhiaire  éa  Mmiiière  de  i'Â^rwuUttrê,  du  'Oommgrcê  tt  des  IVataux 
pMes,  exercice  1865. 

Du  I"  Février  i86d. 

NAPOLÉON ,  par  la  f  r&ce  de  Dieu  et  k  volonté  natioBtle  «  Bhpeabiu 
isFVtiirçAis,  à -tous  présenta  et  à  venir,  salut. 

^  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  tu  département  de 
Uricskor^  d«  commerce  et  des  travaux  fMiblics; 
Vais  loi  du  8  juin  |864,  portant  fixation  du  budget  extraordinaire  de 
nerace  i865  ; 

Tq  notre  décret  du  lô  novembre  i864  ^^\  qui  a  réparti ,  par  chapitres ,  les 
redits  OQverts  par  la  loi  ci-dessus  visée  ; 

Vorirtide  la,  quatrième  paragraphe,  du  sénatus-consulle  du  a5  dé- 
BnbreiSôs; 

Yararticle  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ;     • 
Tnaotre  décret  du  10  novembre  i856W; 
Vu  U  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  d^te  du  g  janvier  i869; 

Notn  Conseil  d'État  entendu , 

AfMs  JsitKkTt,  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  :     ' 

Ait.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  ï'exercice  i865,  sur  le  chapitre  xvi 
lu  budget  extraordinaire  du  ministère  de  Fagriculture,  du  corn- 
Btrce  et  des  travauic  pnblies  (Sahveniions  anœ  t/ompagnièe  coAcesêion- 
uzrsf  JU  diemins  de  fer) ,  est  réduit  d'une  somme  de'serse  cent  cin- 
^te-quatre  mille  six  cent  soixante- quinze  iVancs  soixante -deux 
ttnlimes(i.65i4»675'6a*). 

1  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice  i865 ,  sur  le  chapitre  xv 
dukùlget  extraordinaire  de  1-exereice  (Annaiié  ûusb  conipagniei  de 
^ems  de  fer)  ^  est  augmenté,  par  virement  du  chapitre  ci-dessus, 
iTaQesommeégaledeun  million  six  cent  cinquante-quatre  mille  six 
^t  soixante-quinze  francs  soixante-deux  centimes  (1,65/1,^76' 62^]. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d^État  au  département  de  Tagricultirre, 
do  commerce  et  des  travaux*  publics,  et,  au  département  des  finances, 
»nt chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  Texéculion  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuilenes,  le  1"  Février  i8ô6. 

Signé  NAPOLÉON. 
Piir  rEmpcrcar  : 

^'^minmeMtaifdrilafau  diparttmHU  U  Ministre  secriimpê  é'Éka  au  départemenl 

éttfimamttât  .  ^  '  '  éa^VagTicaHurt,dacommMrcêetdeM  Iravwx 

publics»  '      ,  I 

0         TT  -r--  .  ^  g.^^  Abu  AMD  BÉHIC. 

"^  BrtL  it9o.  »•  ia?75a        .  «  BulL  ao».li^iHit»* 
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publia,  exen^ttidâS*    •      •     i    v  ,  ..uv.\    .'    .    Mn.*l>^\>H 

Dn  I*' Février  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloûté  nationale ,  En pbebiti 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  ^ 

Sur  le  rapport  de  noUa  o^mstre  sQcrélaire  d^'État  jau  jdéparten^içi^^ 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  putlics;'  •' 

Vu  U  W  du  8  juin  i6S4 ^  portant  fbwtion  du  bi^i^get  ç^^lrapr^ijç^jy 
lWéei8G5î  ,.     ..,.        ,       /^  ;     ..,',.  ^.\/^;..:„.;^- 

Vu  notre  décret  du  .i5  novembre  1864  ^*^  qui  a  réparti,  par  chapîuï 
lescrédit^  oi^vcrt&par  iaIqiçi-de$$ju$;Yiséç;,.      ,    .,  ,,.     .   /^  ...j  ,,■  .,/ 

Vu  l'article  12,  quatrième  paragraphe,  du  aénaiiistonsvihe  'dâf»M*il 
cembre  i85a^ 

Vu  l'article  a  du  sénatus-consultè  du  3i  d^embfe  iS6i;  '*'    " 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^^ 

Vu  la  lettre  de  notre  minUtre  ies  flnt^tHie) ,  en  d«te  d^  S^  janviei*  "i^dâ^ 

■  .-..».[.  t,.^i^| 

Notre  Conseil  d*Etat  entendu , 

Avows  ùiciiKT*  et  t)ÉciRÉtDî«s  ce  qt6  suit  :  •       ^     :    -      îi  'i-îi*q 

•    I      »  ■'  1     ■    î    -.1     V        .    1  .    .  ^1         /      •    1      '.I        T    ,'    t    .  >■•>         )  .'1"    I        **.      P|ifl 

AfiT.  1".  Le  créditouvert,  poar  Texerciçe  i86&«  ^urle  çbapî^  |^ 
du  budget  extiaordinaire  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commei 
et  des  travaux  publics  {ÉtckHMseHimd  da  cund  4i  to^&im)>(iasi«iriM« 
d*une  somme  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo').      ,      ,,  ,  î 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice  i865,  sur  le  cHiapitre 
du  budget  extraordinaire  de  Texercice  (Etahliuement  de  canaaxi 
navigaiion) ,  est  augmenté ,  par  viremenldi»  chapitre  c]*éesMlsvtd?lli 
somme  égale  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo'). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  ragricullun 
du  commerce  et  des  Uavaux  publies, et  aH  département €^^fittimte 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pn 
sent  décret,  j^equel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  nu  palais  de»  Tuileries,  le  i"  Février  igéô.    ^  |    .j'  ."  T^p,  J 

•  '     ,  •■    i,  '  ...        .    '''      *  \    ■-    •  'W  ^h  ^bn.Vl    ^*ji 

.     .  iSi^é NA«)UÉOfW.î    i,L....r, 


\ 


Le  Ministre  itcrèlairt  d'ttml  au  dipartÊOient  U  Minitlre  seertlain  d'Etui  q^  ^ê^ififpm 

d€ëft$fui€€t,  d»  fêgrieaUurf ,  dvi  ùâiÊaàèh^  tfâirpi 

Signé  Aci«iii.nFQ|/i«D.'        '.     -  ^i        '    •  w     *  J  'it  .'^n.ir 

Signé  Aru AND  BRHrc. 
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et  io  ParliculUrs ,  pour  ï* exécution  de  divers  TravatUDf>9hHof^ 


Dtt  5  Février  1866. 

^NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volontë  nationale ,  Empbrror 
AS  ftAKçÂis»  a  tous  ixr^eWs  et  à  vèriîf,  ^ilLtt.  •  ' 

^  Sur  lè  rapport  dV  notre  mînîitre  stecrfctatlrc  dl&trit  Ata  départ^itifînt  de 
'agriculture ,  da  commerce  cl  des  travaux  publics  ; 

Va  la  loi  du  8  juin  1864,  portiiit'Cje^Oti  da  lyùdget  géhéral  de»  recettes 
IdwdépeiiMft'dereaévoice  i865; 

?Q  notre  décret  dp  i5  novembre. suivant  <*),  contenant  répartition  des 

ledits  du  budget  dudit  exercice  ; 

"  -    "  ^ .  -.»  I.'-. ,   ,        -*      ... 

W^cJp.l^'.dttlft.  k}i  Au  6. jailli. »8^*  f»«rianl  règiemeAt  définitif. du 
kdgei  de  rexercice  1840; 

Vq  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
|épartemenl5,  des  communes  et, des  pi|rtieulier»;  pour  coi^umr,  ava/ivles 
onds  de  l*État,  à  Texécution  de  travatq^  publics  appartenant  à  l'exercice 

1880; 

'  Tiiidtri  décret  (id  lô  novenib're  i8^<*h  '  r     *    . 

^iieiéiuta»<cùi»uya  du  5i  décBm]ivAi86i  (article 4h  '  >       .'  ^ .' 
I  Vq)^  ^ttr^  dç.  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  3o  janvier"  i^riB  ; 

'Ntofieoriftiid'ÉtoteiHteidu^   .      ...  , 

'.  n't  jt ■.(,/,", •,/  ;  !  ',;.     •;,,  !••   r     )  '.!     ,.t        .    "ï     •.:•.'.»        •_:.,.<    Il'- 

Art.  1".  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
«ment  de  ragriciïlttùré',' éW  cbmmiircë  et  âéi  frÀVàui  puBlicà,  sur 
les  fonds  de  Texercice  i865  (Budgets  ordinaire  et  extraordinaire) ,  un 
^édit  d<r  aiii  tJMt  sQtxante-huit  mille  deux  c^t  vingt-sept  francs 
cinquante-six  çei^tijcaes  (668,227'  56"). 

Cette  somme  ae  six  cent  soixante-huit  mille  deux  cent  vingt-sept 
rïança,(^qpdiiinttf-àirit.«iMmei  (668,^^7*  56")  ésl.rëpiw|tie  de  la  ma- 
nière suivante  eairQilea'clMipitres  des  budgets  ordinaire  et  extraor- 
^me  de  Vexarcice  i965ci*aprè$  déiigiiéftVMKVoiiit>  /    '  >^' 

"*  Ml.  ti6»t«Ki«iv7^'  .*!    î  '*'  Bull.  44o.  n^  Atia..  ' 
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BDDGET  ORDINAIAE. 

CifAF.  Ttr.       Peraonne!  des  ofBden «t  mtttres déport  du  service 
maritime i,aoo'oo* 

— ^.  XX.        Routes   et  ponts, ,  (  Travaux  ordi- 
naires. ) 21,731  ho 

XXI.       Navigation   intérieure.   (  Rivières.) 

(Travaux  ordinaires.) 1 0,345  oh 

*^^ —  UII1.  .  Ports  malitimes»  phares  el  ianMUL  > 

(Travaux ordinaires.) •...*         35»954  71 

—  xxiT.     Études  et  subventions  pour  travaux 

*    d*irrigation ,  de  dessèchement ,  de 

curage  et  de  drainage 9,o3o  00 


^      Total  pour  le  budget  ordiiMire,.,.,*        fio,AAi  i&         6o,A4i'»^ 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

CHiP.  III.        Rectification  des  routes  impériales..  1 1  »ooa'  00* 

—  yi.         Construction  de  ponts 20,07644 

VIII.       Amélioration  de  rivières 61,160  00 

■  X.  Travaux  d^amélioration  et  d'achèvd^ 

ment  de»  ports  maritimes.' .....  465»ooo  00 

XI.     .    Travaux  d'amélioration  agricole..,  13 ,500  00 
«—  XIII  bis.  Travaux  de  défense  des  villes  contre 

les  inondations 37,849  97 


Total  pour  le  budget  extraordinaire.       607,786  4i        607,786  h 


Somme  ftoALB  au  montant  du  crédit . . .        668,227  56 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciali 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours.  ' 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  ragricul 
tore;  du  comi^arce  çt  des  travaux  publics,  et  des  (ipance$,  sont  char 
g4s,  chacun  en  ce  qui  le  concerne»  4.Q  Tejijw^cutiQn  i,\x  prèàenlt  dégrflt 
qui  sera  inféré  aîu  Bulletin  des  Iqiç..  ,.,-'-. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Février  jSSff.  *   .       « 


Signé  IIAPOU9N, 


Lé  MmiiWê  sêcrétair^^imm'  é^U  WlMtif  tm  Mhktrê  Mtrâtffhf  iTéim  <M  ééporîtm 

dês/inaneêt^  dêVmgricuitun,  dmfjomnmiiati  du  '  ~ 


Signé  ACHILLE  FOm,D.  signé  AMU«  BÉHIC 
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te  été  «MM»  wenéeê  dmmi  U$  eaisêês  âa  trésor  par  dêS  âépêriemtnts ,  dtt  êwmmtmeê 
a  Jtt  ^ikaUers,  poar  concourir,  avec  les  fonds  de  VÉtat,  à  V exécution  de  trmxuuB 
fnf^  eppartmoRt  à  Cëseerciçe  tSâS^ 


âB-ahdae. 


Miine- 
rt-Uirt. 

Seiae. 

Sdne. 


nrmspusu  AVxqiVtLLis'in  fOK»0  êotr  MtniiÉi. 


BCDGWf  ORDINAIRE. 


CHAPITRE  VU. 

PXISOIIEL  DBf  OFFientl  BT  MaItIBS  pi  FORT  Wt  «RTICB 
"    "  UAAITIMI. 

Tniteoaent  de  drax  maftret  dt  port  atUebévâu  fknité  dti  poii 
de  Marseille , 


CHAPITRE  XX. 
ftooTBs  BT  pûSTS.  (TraTBOxordiAAlres.) 

CoDstmctlon  de  tiptloirs  et  ctnlvetm  p«véf  le  long  de  la  route 
imp<^riale  n"  79 ,  dans  \^  ^rerve  de  Saint- Ii^ureot  et  a«.  ter- 

ritofrc  de  Replonges. ,...'..... ' *. 

^  ÉlarfpaéemejH  de  la  roate  impériale  n*  7^;  dans  la  traréne  de 

Vieracm,k^.«* ««.^...«i. ....«»....,* 

UiU-tOt^  I  plantations  sur  les  accotanoBta  de  la  roale  impériale  n*  75»  ^ .  • 
Amélioration  de  la  route  impériale  u*  i33 ,  à  la  sortie  de  U  vHle 

de  Mon  t-dc> Marsan » , 

■nie.        Construction  d*àqueducs  dans  la  traverse  de  Verdun  (  route  im^ 

pénale  d*  3,  de  ParU  à  Mett ) 

^^         Assainbtettient'  de  la  roale  imîïériale  a*  3*  dans  la  traverse  de 

^^ Maisons- Ai  fort , 

Sooe-       CoDstrncnoD  délrèTloirs  avec  l>ordures  en  igrranit  dans  les  tra- 

Idtricvie.  i    vencs  d^  ^ot-i)ilaire  f\  de  Darn^tf )  Crpulq  impédak  a*  3q), 

Construction  d*uD  éffout  sous  la  route  Impérialt  n*  10,  à  Tem- 

^fjM^  branchement  du  chemin  de  la  Gr&ce-de-Dieq ,  à  Viroflay. . . . 

ciSe.     'daJrffisscméor  de^Ia'  route  n*  191,  dans  la  traverse  de  Coi^ 


ToTài.  peur  le  chapltff  u. 


CHAPITRE  XXI. 

-  tiiiVf«ATit>!i  jiftiiatftirai.  (RiTièrct.) 

^Travaax  ordinaires.) 

Trarao^  de  défepse  contre  la  Garonne,  au  droit  de  la  propriété 

dé  rîèwr  Pktpc^.  è Mmëraïf ....'. 

(Tra^am 4e  d4^ettsf^. caotre la  Gfiroancvaadaoitidad'Hf  dotAn 


Rema . 
Entreltôh  de  la  levée  de  la  Divatte. 

Travan  de  défense  des  chantiers  de  la  propriété  dn  sieur  Déan 
de  Luigni  contre  les  corrosiona  de  la  |«oire ,  dans  la  fiommune 
de  Saint-Ctén^ent-des'Levéet. 

Travaux  de  curage  de  la  Scarpe 

Mtttien  4«  chemin  de  halage  de  la  Seine  dans  la  oommuae 

dcYUry. 

EatratfoLdvalMùàia  de  halage  de  la  Seine 

Ttatate  4le  défenta  eofthra  le  Tâm ,  au-«ln){t  des  pr^ilétés'âr 

Vm*GemtfmyH9ifHg^AnL 

Travaux  d'entretien  de  la  rivière  de  Tarn 


■OSTAST 

4« 


i.aop'oo» 


i»a96  16 

aSa  ôo 

465  €a 

a^OQo  00 

674  77 

10,000  00 

6,555  00 

393  57 

599  3o 


ai*73i  4o 


376  00 

A,ooo  00 

66  67 


i,doo  00 
i,A90  98 

60  00 
5o6  a6 

3aa  0» 

i,a8o  00 
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Tirn- 

et-Oaronne. 

Yonne .... 


R^rttion  da  hanEtge  delà  Mothe-SaUens  sur  le  Tâm 


Entretien  des  ^pertuis  de  TYonne. 
Entretien  des  periaU  de  la  Gare. 


Calvados . . 

Gironde. . . 
Manche. . . 

Selne- 
Inféricnre. 


Drômc... 


GanUl.... 


Seine. 


Charcute- 
Inférieure. 

Gard 

Sarthe.  ... 
Savoie 

(Haute-). 

Yonne. . . . 


Bouches- 
du-Rhône. 
Ca^ra4os.. 


Totài.  pDor  te  chapitre  xxi< . . 
CHAPITRE  XXIII. 

PORTS  UARITIUBS  ,  PHARBS  BT  FknkUl. 

(Travanx  ordinaires.) 


Tmvai»  d*iméUonifeion  dn  port  de  Gooracidles. • 

Curage  du  port  de  Honfleur 

Entretien  du  port  de  Caverne  sur  la  Dordogne , 

Coustmction  d*une  cale  de  radoub  dans  le  port  dé  S^nl-Vaast. 
Entretien  des  chaussées  latérales  des  quais  à  Ronen V. . . 


Total  pour  le  chapitre  mil. 


CHAPITRE  XXIV. 

iTDDES  BT  SUBVENTIONS  POUR  TRAVAUX  D'IRRIGATIOH  « 
OB  DBSSiâHBiraHT,  DB  GORA«B  BT  DB  DRAIKAGB. 

Frais  d^administration  du  séquestre  dn  canal  de  Pierrelatte. , 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
CHAPITRE  m. 

RECTIPlGATIOlf  DES  ROQTKS  IMPiRlALES. 

Rectification  de  la  route  impériale  n*  lia ,  de  Clermoat  à  Tou- 
lon ,  entre  Aorillac  et  Mauriac 

CHAPITRE  VI. 

CONSTRUCTION  DB  PONTS. 

Travaux  de  recimstruction  dn  pontd«  Bttcy  sur  la  Seine 

CHAPITRE  VIII. 

AVéuORATlON  DB  RlVléRRS. 

Travaux  d'amélioration  de  la  Boutonne 

Amélioration  dn  Rhône  au  passage  de  Saint-Denis 

Construction  dn  quai  du  Lude  sur  le  Loir. . . ,  .^ . . . . , 

Construction  du  quai  d'Êvian  sur  le  lac  Léman * 

Défense  des  travaux  de  transformation  des  deux  premières 
arches  supplémentaires  dn  pOnl  de  Villeneuve  en  tinc  seule 
arche. «^.......».». 

Total  pour  lé  chapitre  vin 

CHAPITRE  X. 
TïttTAtfx  irAvéïtoiiiiTnni  bt  irACtrtmrKîfT 

DB$,Ij»0BJS  MARl.'^niES,    _    .  ,.,^,.f    ._ 

Travaux  du  port  de  Maratille 

Travaux  dn  poK-rie  Tronvitte. 

Total  pour  le  chapitre  \ 
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tSTlirtftSS   kV\<iV%LLi»  tCt  rOfrOS  sont  DSSTIXiS. 


CHAPITRE  11. 

TmAVACX  irAHÉLlORATION  AGRICOLE. 

^owCroction  de  fontaines  ptïbKqtiefl  à  Bvstia 

Tavaux  d*améilor«tion  de  la  vallée  de  la  Double. . . 


Total  pour  le  chapitre  xi.. 


GRAPITflB  Xni  hh. 

TaAVAOX  JkR  I>ÉP»MB  »M  VILbBS  QOflTU  LES  IRORBAnCM» 

Tiaranx  de  défense  de  Boorg-lës- Valence. 

Travaux  de  défense  de  Beaucaice  contre  ies  inondations. . . . 


I  Trtvaux  de  défense  d'Amboise. . 


rt..... 
hirt- 

•>•'***.•  iTravanx  dti  barrage  de  Furens 

iMt     )  Travaux  de  défense  du  village  de  Drives  contre  les  crues  de  la 

|IbIê:],,L  Loire 

|i(Ti^,,^  rrravaux  de  défense  de  la  ville  de  Nevers  contre  les  inondations 
"***l    de  la  Loire 


Total  pour  le  cbapiire  xiii  his. 


■OaTAKT 


a,5oo'oo* 
10,000  00 


ia,5oo  00 


a,aSo  QO 
A«365  00 
&,ooo  00 
ao,ooo  00 
3,o&8  00 
3,176  97 


37,849  97 


CSAP.  VII. 


RÉCAPITULATION. 


BUDGET  onoiNAinc. 

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  service 
maritime i,aoo'oo" 

Routes  et  poots*  (Travaux  ordi- 
naires.)         ai,73i  Ao 

flair{£^tton  intérieure.   —   Rivières. 

(  Travaux  ordinaires. } io,aA6  oA 

Ports    maritimes,  phares  et  fanaux. 

(  Travaux  ordinaires.  ) a5,a3A  7 1 

Études  et  subventions  pour  travaux 
d*irrigaiion ,  de  dessèchement ,  de 
oorage  et  de  drainage awo3o  00 

6o,6di   t5 


Total  pour  le  budget  ordinaire. 


6o,A4i'  i6* 


BUDGET  EXTBAORDtlf  AIRB. 


Cio.  ni. 


.  Tl. 
,  VIII. 

.  x. 


Rectification  des  routes  foipérfalt^. . 

Construction  dç  ponts. , 

Amélioration  de  rivières 

Tmvaitx  d^omélioralion  et  d'aclièvc- 

ment  des  porta  maritimes 

XI.  Travaux  d^amélioraliôn  agricole  .... 

XIII  èt>.  Travaux  de  défeose  des  vljles  contre 

les  inondations 

Total  pour  le  budget  extraordinaire. . 
Total  céiiKaAL...... 


11,000*00^ 

ao,2?6  44 
61,160  00 

A64,ooo  (.o 

i3,5oo  00 

37,849  97 
607,786  4i 


607,786  41 
668,227  56 


^u pour  être  annexé  an  décret inop^rial  en  dite  du  3  février  1866,  etiregistrô  sous  le 

U  MinUirê  de  VagricvMmte^  é»  c«nm«iva «(*rfaa  travaux  publia, 
Signé  Armand  Biiiic. 
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ft*  14.01 5'.  —  I^ÉcttBT  IMPÉRIAL  qui  oovre  un  Crédhsàr  Vexerdce  iÈë5 \  "à  tih 

•  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  ta  Compagnie  des  Chemins  défi 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  pour  Vexécation  des  iravatuc  dm  Chem 
de  fer  de  Grenoble  à  Monlmeillan. 

,  .  :    0a  3  Péfrieè  ïèee.  i  '   '  ^^'.'' 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMP£Bkc;^ 
^Efl^PRAHÇiJS,  àtoUs  présents  et  à  venir,  skLXiTi    ■  .  /     r 

Sur  te  rappoH  de  notre  ministre  secrétaire  d^lat  au  départéoien?  .dl 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  8  juin  1864,  portant  fixation  du  budget  général  de»  recette 
et  des  dépense?  de  Texercice  i865;  *  i 

Vu  notre  décret  du  l5  novembre  suivant  f*î,  contenant  répailitioix  del 
crédits  du  budget  dudit  exercice  ;  . 

Vu  Varticie  i3  de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement  d^finiùif  dfl 
budget  de  rexércice  1840; 

Vu  la  déclaration  délivrée  par  le  caissier  pajeur  central  du  trésor,  oiw' 
'(atant  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et.  à  la  ^^^ 
terranée  a  versé  au  trésor,  le  6  décembre  i865,  une  somme  de  w  ceÎH 
huit  mille  sept  cent  soixante  et  onze  francs  soixantc-dix-huit  centimes ,  .^e^ti*, 
née  à  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  rexécuHon,  en  l865,  des  travaus 
du  chemin  de  fer  de  Grenoble  à  Monlmeillan;  .       j 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1 856  ^*î  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (ai'ticle  4 )  ; .  ^ 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  1 5  janvier  1866  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Ayons  décréta  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

•  Art.  l*'.  U  est  ouvert  à  noire  ministre  aecrétaire  d'État  au  dépai^ 
teaient  de  TagHculture,  du  commerce  et*d«a  iroYAcuc  publie»^  nor 
les  fonds  de  Texe^cice  i865,  chapitres  xivdu  budgei*eiiiraiordiniirt 
(Etablissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer) ,  un  crédit  de  six 
cent  huit  mille  sept  cenrt  soixante  ei  onze  francs  soixante- di*-fctiit 
centimes  (608,771' 78*). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  dés  ressources  spédalel 
vensées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concoufis.  -  — 

3.  Nos  minis^tres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont  char* 
liés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  «  de  Texécution  du  présent  décret* 
j|ui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois^ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Février  1866.  .    '      '   " 

5ign4JIAPptÉOiN.  ' 

Pmt  rEiB]p9i«tur  :  .  -  ' 

U  Miniitrt  teerétain  d'État  au  déparitmmt  Le  Ministre  tecrétatn  d^Étal  on  dêpâfUm^i 

éufinancêt ,  de  l'ajgricultare ,  da  commerce  et  des  (mv«ax 

...      *  .               •«  pa6/ic*. 
Signé  Achille  Fould. 

_      I*  -    ,  gj^^  AnilAMD  BÉHIC. 

»"  Bull.  laSo,  tf  ia.750.  «  Dali.  44o,  n*  4iio. 
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B.  n*  1367.  —  125  — 

WU^tfi. —  DéCMMT  îypinfÀL  gai  auiorise  uA  tinmettt  de  Crédité  au  Bud^i 
de  la  Légion  a  honneur,  exercice  i86k. 

Du  7  Février  1^966, 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu^t  ia  volonté  nationale ,  Empereob 
fiss  Pbahçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sor  la  proposition  de  notre  grand  chantelier  de  Tordre  impérial  de  la 
légion  d  honneur  et  3VMr  le  rapport  du  ministre  de  notre  Maison  et  des 
beftox-arfs; 

?n  ia  loi  du  i3  mai  i863,  portant  Qxation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Pexercice  1864  ; 

Va  noire  décret  du  aa  novembre  suivant  ^'^ ,  portant  r^par^tîpn ,  par  cha- 
pitres, des  crédits  alloués  par  la  loi  précitée  ; 

Vq l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  iSSy,  portant  que,  pour  le  service  de 
la  ilette  viagère  et  des  pensions  et  pour  celui  des  dépenses  payables  sur 
renses,  les  rappels  d*arrérages  seront  imputés  sur  Texercice  courant,  mais 
qv^CBfsn  d'etercice  le  transport  en  sera  effectué  à  un  chapitre  spécial  au 

BOjeï  iTun  virettlctit  de  Crédit  autorisé  par  une  ordonnance  royale ,  qui 

sers  soumise  aux  chambres  avec  la  loi  du  règlement  de  l'exercice  expiré  ; 
V^farticle  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Va  notre  décret  en'date  du  lO  novembre  i856^*^; 

Va  la  lettre  de  notre  ministre  des  finanèes,  en  date  du  18  décembre  i865; 

Notre  Ck)nseil  d*État  entendu , 

AT(»fs  oécRÉré  et  DÉGRiTONS  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exercice  i864»  aux  chapitres 
soinnts  da  budget  de  fordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  sont 
réduits  d'one  somme  de  trois  cent  quarante-quatre  mille  deux  cent 
•9îuiit»^h«it  franos  dix^neuf  centimes  (344,268'  i$*) ,  Savoir  : ' 

G«Af.  m.  Traitements  et  sopplénieiiu  de  cnUiemaat  dei  oMoibi^  4e  la  Lé^fkm 
d*honiieur .........*..*».. « .    •  ^719194'  5i* 

IV.    Traileroenls  des  membres  de  la  Légion  d*honneur  (loi 

dtt  1  f  juiil  )85^) .; 307,0^575 

^— >  ni.  TnitemenU  de  la  médaiUe  militaire 8^,3i8  i9 

^    toTÀi.*^i..,« «..,    .344^968  19 


Cette  somme  est  appliquée  à  deux  nouveaux  chapitres  dès  mèmeé 
budget  et  exercice ,  savoir  : 

CiAF.  xxiii.  Baçpel  d'arréragei  de  traitements  de  la  Légion  d*lû>nnear  des  exer- 
cices clos .* 254,950'  06* 

xxrv.  nappel  d'urérages  de  traitements  de  la  médaille  mi- 
litaire des  exercices  clos < 89,518  i5 

Somme  àoale 344«)68  19 


«  BaO.  1160,  n*  ii/ygi.  «  Bull.  khOt  a*  4*io. 

Digitized  by  VjOOQIC 


gidb  d'hooflwr,  son*  chai]gé^,  çh^o^p,  en  cp.qm  J[^,çç|^çje»-^ç^9 
f'teièiJiiîion  du  présctat  décret,  qqiferi^  ip^ér^  ai^fluUevp  <^to^ 

^  Fait  ^  palais  des  Tàllrtiei,  1é'7  f  êvriwi866j*    a      ni"?  U  ^' 

'•'        ■;■'€.'•     '!i  ,       î    {  r.   J  ■  '  r- '  Mit    '    'fT     *  -  .  -     ;.    -i^'p!    1      .* 

Signé  ACBILL^  FODLD.         j    .         ,  e«rf«6éfaBir-ffr/*. 

Sïgnô  VailuW. 


N*  i4,oi^.  -7,  D^i^zr  ijàp^RjAL  concernani  les  Àumoniert  mUitaires. 

*  ''  '  '    t  r-      ...,  .   ..   o.  .    'Du"â février  1 866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nalionalc ,  Emperbob 
DES  Français  ,  à  tous  préscûtS'Ct  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépaKemenl  de  U 
guerre?  .    r  \  \' ,-  .' ^ -;.  mm  -    '    '\. 

Notre  Conseil  d*État  entendu,     ' 

Avons  dégusté  et  degrétok&  oe  i)4ii  suit  : 

I  Aku  V\  hesw^mim^^  9iiUt^e^^qui,sûat{|ttafibéir.?^i|^Hp^ui 
et  autres  établissements  militaires  k  ^intérieur  et  en  Algérie,  (^  ceux 
qui  sont  chargés,  en  temps  de  guerre,  du  service  religieux  des  armées 
et  corps  d'armée,  sont  placés,  pour  tout  ce  qui  ooDceroeJkiMï^aiewice 
administratif,  sous  la  direction  et  la  surveillance  d'un  aumônier  en 

2.  L'aumônier  eu  chef  est  nommé  par  Nous,  après  avis  d^^Afiirc 
frand'amnànier,  Bor  la  proposttiok)  de  notre  miniatretdeJtàvguçrre. 
11  donne  son  avis  à  notre  ministre  de  la  guerre  sur  tout  ce  quii^po- 
cerne  le  personnel  et  le  service  des  aumôniejTS  militaires;  il  jui^ou* 
met  les  instructions  qui  leur  sont  adressées  et  correspond,  au  tfdifll  du 
ministre,  avec  notre  grand  aumônier  et  avec  les  évéques  diocésains. 

3.  Pourra  ëo!de*,  iw accessoires  de  solde,  les  indemnités  régle- 
mentaires,  les  préséances  e(  la  pension  de  retraite,  Taumônieren 
chef  est  assiniilé  à  un  intendant  militaire. 

4.  Les  aumôniers  militaires  sont  nommés  par  notre  ministre  de 
la  guerre.  ■ 

A  rintérieur  et  en  Algérie,  ils  demeurent  sous  Tautorité  spirituelle 
de  révéque  dans  le  diocèse  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions..  Hors 
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B.BM367.  --  }i1  — 

Éteriloire  de4'£ppire,  i&T tiennent  leurs  pouvoira  spiritoeU  dç 
Wë^t^^^utÉôméP^ iMfart;pilK^ ourson a^^  t   >*    . 

5. 11  sera  pourvu  «  dans  iktiftè  àraiéé.  éeiôuie»  besoins  téMàètB- 


torit^/eE^ëniëd^ïA  Hé  mèi^ûi,^9éto^f  h6tathé^  par*  MttièiMfAa^ 
dekgMm,poa^iinirt^i|^iii1B^cwri«p^  v 

6.  Toutes  disposidoDs  contraires  au  présent  déci^et  ftont  et  de^ 
ffleiireQl:«kni^éfBir  ->  ' 

7.  Notrç  nuni^^  secrétaire  d'État  au  dép«rtemeffit  de  k  gueire 
estchai{é,d^rQx<éc^t^on  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BUi- 
ietittdifr.kkist.  --  ''\  .<   i    ,.  . 

Fiitai^j^«û^  des  Tuileries,  le  i4  Février  i86^. 

-     Signé  NIWUOT. 


Signé  lUUDOif. 

N*  i4,oi8.  —  [>écHET  tmpiniAL  qui  ikhê  M,  Boittefle  à  la  dijnité^  •. 
de  Sénateur, 

Dcftt&FéviertdeSi   -    >      >    • 

Kil^EiéOFiy  piùrfa  gîràcé^de  Dréu  dt  là  velouté  uatitmàle  ;  En^TOBua 
û6  PiAi<çÀi»,  à  tous  présents  et  à  venir,  êktirt.  ^  .      .    , 

ll«0lC»tl^Cld^>tt1léOIMht)NicequiB^i1^^     ^;  ; 'f     ,  r  h    p  ., 

'■'••'■  •■  '■>  f^   '       ^       ■       /  ■    '        ':;,.*..;!... 

Ait.  l".  M.  Boittelle,  préfet  de  police,  est  élevé  à  la  digniiéj4e 
tvi^të  xtûinBîte^itékaLt  esit  ehat^é  de  feiéoirfion  daiprésènt  4é- 

ïjtti  au  Valais  des  Tuilenei» ,  fe  20  Fév^ief  i8«fr.  '     '  m    '     .  v» . 

i'.M'i'.fr«  .M    .'     .  '       f   •'   '  I     m'        m».  -'         f 

■  -*v.-  M  iir  '■  I    ï     .  •,    .     .    ■        •  ■     - 


Signé  E.  &0UHBR. 
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**h'*'  ^' '  'jt ''    *'     /r-  •   '•  '^'   '    ^*'    •    '*''''    i'-"*'    '    '♦   ;.-Mï-i.;>:i 

.  iî^ÂPQLËÛN;  pania^oe  dé  Dleo«t  I»  vdèbté  ti^tibiMde;  Bni^iju^ 

pE»FllAIIÇAIfl,  à  tous  présents  et  à  Veûir,  SlLtrf.      '        \       "  '   '^  noi»rn-j[ 

Suf  is  pr9poAitioi9^^e.«i)oAr«  miai^re^  scf^^De.4*KiMt«tt  dépurloMali 
deimiérieur;  ..-.k^  »  <•:     -w.  '•     \r-'\  1  m-  r      1  .j*^^ 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  3  février  i8Ô3  (^; 

Ajttendtt  la  démission  de  M.  Goaari-Desmarest^  député  de  la  neuYiéme  cir- 
cOQscriptioix  du  département  du  Nord ,         ,  ,  ..^  . 

Avons  DÈGKéTi  etDécpivroKsCB  qursditr      «•       :        '  •  -^^  •*  "  •''>  «f^ 

ÀiVT,  l*.  Les  électeurs  de.Ia.  ueuvièmç  cirçodacJcipbbOO  du^iépirr 
temen^  du  Kç^d  so^t  pçnypqufîs  ppqr  le$  x^  et  1^  Biais  procbai9ji4 
TefTet  d'élire  ÙQ  députée     .ï    .,.     ;      .  ^        -    t  /  j  •. 

2«  Les  maires -dÂflT^odiiiiiiiuKto  oà^  eonforménient  à  l'article  t8  du  ; 
décret  réglementaire  du  2  février  i852 ,  il  y  aura  lieu  d'apporteP'dlsr 
modificaiions  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  doroier»,  publie- 
ront, cinq  joui^s  avant  l'élection,  un  tableau  coate&atft iascÛtts  mo- 
difications. ,.,>.,.;;» 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départenjLent.de  l'intérieur  est 
cbarçé  de  Texécution  du  présent  décret,  ,  \      ,  ^      ,        n  '    i  ; 

Faitta»  palais  4es''railepies;  te  21 -Février  1866.  *=  '-J    ' 


~  -Par  TEmperear  z 


Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  dipatienunl  de  VinlèrieVf 
*       '     _  'Signet A tALiTTfi.     ..   4,  o'^Vin 


N^} 4,026-  —  Djêç^et  iMP.B^^L.(cdnt|:G-signé  poj^"  lo  ministre  de, V^ricîJm 
\iure,duc6piiperceetdes  traxauxp^bUç^)Jparlapt;  ;    ./     ,   ;;„ ,; 

AnT.  1*^;  Sont  déckrés  à^uinît^pùMiqué  les  traVaux'cotbpreniitl';'^^  *^ 

«•'tfti construction  è\m  powl  Wle  Rhône  en  t&ce  de  Vù\oi  ét'bréi?  'M' 
village  clè  Laloi'(Aiîi.S^d(i)r  '■  -'  **   *  *^'  '^  ■  '"  ""'    '  '"'  '  '  -•^'- "P  •»;''' ^"' 

îf*  T>è  raccwraeinettt  ée  cm  èU**rrâge ,  sdr  fà  rfté  di^dHe;  a^4àl  tWiië  !B^ 
périale  n*  92  et  la  route  départementale  de  lAin-  n*'22 ,  txtt  là  TîVe  '^\lj^'^ 
avec  les  routes  départementales  nf  ^xi  xû^e  Ja  Savoie; 

S""  L'établissement  de  digues  sur  les  deux  rives ,  le  tout  suivant  les  direc- 
tions indiquées  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présçnt  décret  ^^^qi^  :^ 
pour  le  pont,  les  levées,  les  digues,  le  raccordement  avec  les  rout^jyfi|j^ 
périale  n"  92  et  départementale  n*"  22 ,  par  des  lignes  vertes,  et  poùinfe  rac- 
cordement» avfe^oicaxciiitaanft  &et  K),  pardésUgneé  rouge plade  ëB roil^ 

point«llQe.s{.  ;        '    •      '•        '•■..,    '      '.      ■'    •  '   ■:    ♦.![.,.;:     '   r.:.:;.    jt'.n.)Oiq 
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Unair^  du  ministère  des  iravaujo  publies  ) .  \n  &  u  v  .' 

L*mfaninigtraiion  est  aotorMek^ifoire  racquisition  des  terrains  et  bâti^ 

ils  nécessaires  à  Texécution  des  travaux  dont  il  s'agit,  en  se  ponformant 

llîffli»<ty^|i»fkiiaM^Bi»t^i<tlyaiit»4a  lniloldu^A'^naâ  |$(i4^AiirîiBéL]tat> 

ktkmpouroanaed'uti^ppbtiqp^  ^  im  ^.7 a,-»-.  -  -a   «  o  ,.5u;/a:'-i  c.-*.' 

Â.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n^ont 

B^ém  $iêi^èê^èfëÉ^\iM>êéM  dr  cin^  «ttK {  H  ^iftii'^tt  jtkt  de  ék  p^rdàfialr 

fàatÈ.lS&ini'Clùad,2Nm}embrei865.)  .    t         .     •> 

*  .  '^.  1  79''i/'»i  !l  '.tr  r-  '  .  ni  Mt.  ''  -  - 1  ♦••    'î'i'i"  '^'  •  .)  '    »    *  '.  ^'    '  ' 

.  i. ,''/   ;^i-  'j''Hi   '   ;-     M       •'  »:<'    -i/ 
F14.021.  —  DécRBT  iiif»ÉRiAL  (contre-sîgnépar  le  ministre  de  i*agriculture, 
êa  cotnmerce  et  des  travaux  puiîiica)  portmice  fui^itit  s  t  >  <     -        " 

z*  0  sera  procédé  par  TÉtat  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour 
*"^  '  '  iu  wTé  de  Tifoyei  (AVrftè)'c6niré  les  inondatîôtis,  cWoi^^tti^t 
^Iféns  géaét-àle^  d^«n  piah  qui  iH^ër a  annexé  att  "btéséàl  déci^h 
Les  traTamx  mentionnés  ci-dessus  sont  déclarée  d^a%iNlè  publique.  ' 
>Le!  dépense  t  tévaAsée  h  dens  cent  dMui  mitte  francs/ sera  supportée. 
'  .       t     ■  ,    -f  1        '  •,    ._-  .    I  .   iji  --  -  ■""   ■■ *f 


Bar  l'É«...v.'i'...............  ::...............  iio/3o  '  ' 

'ftir  larHrillg>deiTrûiyM.  V .  «  ^ ..  ;^.  «v  .v .......  i ..... . .     5/Bo 

Par  les  propriétaires  intéressés. . .- 5/9o 

part  contributive  de  TEtaf  sera  imputée  sur  le»  fonds  affectés  par  )a  loi 
aS  mai  i858  aux  travaux  de  défense  de^  villes  èonire  fcs  inondations! 
4*  La  répartition  (jte  la  somme  laissée  à  la  change  des  propriétaire^  inté- 
isés  sera  arrêtée  par  une  commission  spéciale,  conformément  aux  titres  II 
Xde  la  loi  du  16  septembre  1807.  {Saint-Cload ,  9  Novembre  1865,] 


i4i0aa.  —  DicRBT  uiPiRiAL  (contre- signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
•^^ —  de  la  justice  et  des  ctdtes)  portant  ce  qui  soit  : 


M.  Bai/lQ^  (Fictor-C^Un*/ef-Paiif),  sous-lîeutenant  élève] d*artiUerie  à 
cole  d'application  de  Metz,  né  le  So  septembre  1841,  à  Peroignan  f  PVré- 
èM>rientates},  est  autorisé  k  ajouter  à  soif  nom  ptronymique  celui  de 
icsp  de  Saîni'Pmil,  et  &  s'ai^Ter,  à  Tàvèmir,  BaïUot  Ducap  de  Saint-Paul. 
aC  L*impétrant  ne  .pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  ftare 
^rer^  sur  les  riegistre^  de  Tétat  civil,  le  cbaacement  résidtant  du  présent 
eret,  qu^aprés  rexpiration  du  délai  fixé  parla  loi  du  11  germinal  an  xi , 
jn  justifiant  qn*aucune  opposition  n'a  été  ibrmée  devant  le  Conseil  d*État. 
itad-^oudj^di  Novembre  186$.] 


i 


flP  i4t035.  —  Diçwt  t|«pÉRiAL  (éoitre-sîgné  par  le  ministre  des  finances) 
^flàrbmt: 

.^  t*'.  Le  sieur  Fabrt  (Ca^oMsne)  est  autorisé  à  clore 'd'un tour  sa 

priété  située  conminne  de  Plouézoch  (Finistère),  sur  le  bord  de  fa  grève 

[)oiurdaff(rive  droite),  en  suivant  pour  alisnement  la  ligne  A -B,  tracée 

I  ronge  sur  le  {dan  ci-joint  et  distante  de  emq  mètres  ^du  fossé  bordant 
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Pilla  (|gpyriét4iroae»t€t4e<4o4iiiètpta^^^ 

Le  pétitioi>naire  payera  à  VixaA  ia,KMiune.de  s&mi^  fyêiws  qovmite  ce» 
titiies  (  16^  Ao*)«  pouf  prix  dB<)a«fcre^ringi-ilB«a  ocailiare»  1^ 
f/kUà'OOmoéàe,  •  ...  .    1  .  .    <  .      . 

11^  Le  tieur  JFdàre  sera  iona  de  coastntire  dans  le  délai  d'ua  au ,  le  lotfi^  dit 
^a  clôture  du  côté  de  la  grève,  pour  ia  fréquentation  et  ie.a«:Tice.(^ladit^ 
|niàve  >  «n  marchepied  ou  trottoir  d'vn  môtre  de  lai^ea?  ait  moiiis.  |Le  -paret 
vàfftA  de  ce  marchepied  sera  établi  en  iibages  disposés  en  boutisse»,  afiij 
d^offrir  plus  de  résistance  à  Taction  de  la  mer,  et  le  remblat  ÎAtéiic«r  eu 
sera  exécuté  en  caiiloutîs.  Ce  marchepied  sera  assez  élevé  pour  que  les  mal 
rées  d'équinoxe  ne  puissent  le  couvrir. 

3.  Après  Texpiration  de  ce  délai,  un  agent  des  ponts  et  chaussées,  dcâii 
ghè'pafle  préfet;' céristàtera,  en'Jirésteric^  ou  éiiTâl>sWt6e  Hu  cofecéëWon 
naire,  mais  celui-ci  dôinCTit  appelé,  ^î'bés  traVarux  ortf  été  ^èté^t*è.  "811^ 
MiiOttipas  été,  radministration  des  domaines  aura  la  &cullé ,  soit  de  eon 
tnnmdre  le  toncessionnairie  par  toutes  les  croies  de  droit  à  lea  fiiûeti  ejLéoutar, 
30tt  Àt  fme  p^nottcer  la  déchéance^ 

La  idéchéa^KO  aer*  proitoocée  de  la  manière  fixée  par  VoirdoDiianca  du 
1 1  jwi;  3817  et  par  Tartide  26  du  oahier  des  charges  approuvé  par  ^  mi- 
nistre des  finances,  le  19  juillet  i8ôo,  pour  Taliénation  des  biens  deTÉtal. 
sans  qu*il  soit  besoin  d*une  mise  en  demeure  préalable  de  faire  les  travaux, 
ni  d'auctxne  autre  formalité.  ■     t .    « 

En  caH  de  déchéance  prononcée  pour  l'mexécutSoti  des  tfataïki  ,fe  conces- 
sionnaire sera  tenu  de  payer,  par  forme  de  dommages-întérSts ,  une  somme 
4gale  au  quart  du  prix  principal  de  la  concession. 

4.  Soit  que  la  aéchéance  ait  été  prononcée  en  vertu  de  rartîcîe  ii6  du 
cahier  des  charges  approuvé  le  19  juillet  i85o,  et  pour  défaut  de  payement 
4u  prix,  soit  qu ,çUe  spt  )îeu  pour  inexécution  des  travaux  ci-des^us,  lei  ou- 
vrages ou.  irâv^ux  qui  auront  été  commencés  ayppartiendront  à  1  £liat«  sans 
cru'il  soit  tenu  d'aucun  remboursement  k  raîso] 


qu*il  soit  tenu  d'aucun  remboursement  à  raison  de  ces  travaux  ou  ouvrages, 
ni  pour  la  plus-value  qui  en  serait  résultée. 

5.  La  concession  aura  lieu,  en  outre,  sous  les  conditions  ordinaires  reia- 
ti«e^à  i:aAiéiialioi»4ef  biens  deVJÉtat. (Caaip%ia>  B  Membre iS€SJ^    , 


tr  jr4,Qa!i^-^  Dbcàbt  iki^mai^  (aoatre-aigtté  par  le  garde  d«^ sceaux,  mi- 
■  *  iiislre^e4i^  juitiee  et  des  «oites)  porlant  ca  qui  suit  :  s 

'}^.x  ^L  Mollet  [Victor)^  substitut  du  procureur  impérial pi^ès  le  4rîhunaï'fc 
nremière  instiuice  de  Bar-le-Duc,  nfe  le  '2  juin  i855^  de  parents  français,  » 
Bolarum»  pvès  de  Secunderabad,  province  de  Decan  (Indes  orientales) /«t 
autorisé  a.  subuter  à  son  nom  pûtr(Hiymiqué  celui  de  âe^  1a  Fonitaîne,  cl  à 
«•'appeler,  à  revenir,  J/o/te<  de /a  Fow^amc.  *' 

a*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer^  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  préseat 
décret,  qu'après  1  expiration  du  délai  fixé  par  Ta  loi  du  11  germinal  anxit 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil <i'£tat. 

(PmnSk.âMt^wr iS6^,)..  .  -^  in '■  »>    .  t'-   if..,»i         ,,.w.t 

1114*  '*•, 
H*  i4^35j.  .*r-  DÉcanT  lUaÉiu^L  (çpatr&signé  par  ie  ^aii^ire  ck»  finances] 

portaîiV;        ■    .    r-  -.•^.  '■.  .:,.._■  ■  ►■    .  -.m-o'-i        •     v  '• 

-  km.  \^:  Le  steu^  I>d4^Mf^  esff'Mtdvisé'À  «»iserti»r,*sott6  tôrcblGtéfrioiis 
H  réserves  foncées >^ahi  le  pfodh-vèrbal  de  cotifénsnls^  eptreJcKf^i^ 
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àriiùlst  dâ^'ieraces  îoi6re«$és,  du  6  septembre  iW4,  et  nAoyennaot  une 
iodemoité  d*un  franc  k  payer  à  TÉtat,  les  travaux  de  défense  et  d'accèft  mill 
I  exécutés  en  àrant'dé  sa'propHété ,  sur  une  parcelle  de  terrain  dépendant 
eu  TTfii^  de  iâ  ù^i,  cottiuiuite  d^Art'ôixiancfies'  ^CîàlvadiM)»  ' '  ' 

1  Iridépendaiiiment  des  obftgatfons  énumér^s  ci-dessus  v^eHle'  atftèfl- 
ttâon  est  accordée  aux  conditions  ordfnaîi^  des  TeiMes*  de  Bietts'de  VÈM . 
«f  te  Ms  de  toute  n/AMre  ftrîls  îti^tjti'à'ce^  joni^,  àînsî  <]f*é  ceux  'diteotitriit 
àintertenir,  seront  à  ta  charge  du  sieuf  Ledài^dhr:  f^Peait,  iSJimtâér  t89f.  ) 


îf  i5x)a6.  —  DécHET  iiiPiRUt  (contre-signe  par  le  ministre  des  fliiàfiee^) 
portant:  .... 

An.  1".  Est  rendu  applicable  au  bac  de  Gironde ,  sur  la  Garonne  «  dépat- 
-teept  de  la  Gironde ,  le  tarif  arrêté  par  le  décret  du  27  juillet  x8ô3  ^'^  pour 
Ji  perception  des  droits  de  péage  aux  bacs  établis  sur  la  Garonne,  à  Lau- 
fisi^ Preif^iae  et  Pod^osac,  dans  le  dépi^temani de.la  GiJH>nde. 

1  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  mi^i^isirai^ , 
.tectiooQaires  publics  et  les  divers  agents ,  y  compris  les  gardes  champêtres , 
kilfOttpiers  et  les  personnes  portant  secours  en  cas  d*incendie,  tels  qulls 
HBftéaiiniérés  au  tarif  du  27  jirillet  i859  et  ^,  aux  termes  du  cahier  des 
Aufis  de  Tadjudication,  spnt  af£Huîchis  ée  toute  obligation  à  cet  égard. 
{hn$,2ffJainner1866,) 

r  j4^.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  des  finances) 
,  portant: 

AsT.  1".  Le  préfet  d*nie-et>Yilaine  est  autorisé  à  concéder  à  Tassociation 
^ dignes  et  marais  de  Dol ,  pour  la  construction  d*une  digue  en  avant  de  la 
'Mnte  impériale  n*  ,i5^«  d'Oràans  à  Saint-Malo ,  une  portion  de  grève  d'une 
^Mue  de  soixante-six  ares  quatre-vingt-treize  centiaries  f  66*  g3*),  désignée 
F*riDe  teinte  rose  au  plan  ioint  au  rapport  des  îngénmisi  des  poids  et 
''"wéesdes  14-19  janvier  l865. 

2-  Cette  cession  aéra  faite  au  prix  de  cent  soixaate-sept  ficancs  trente- 
^c^  centimes  (16*/ 3a*)  et  sous  les  conditions  ordàaaires  en  matière  de 
^Icde  biens  de  l*Etat. 

'  3.  L'État  réserve  pour  ^ei  agents  le  droit  de  libre  cttculatîon  sur  toute 
F^^oe  de  la  digue  à  construire.  L'association  des  digues  et  marais  de 
T^Aori,  poar  les  réparations  à  faire  à  cette  digue,  le  droit  de  circulation 
M^dé|)ôt  de  matériaux  sur  une  bande  de  terrain  de  cinq  mètres  (5")  de 
"^^r,  à  partir  du  pied  de  la  digue  dont  il  s*agit. 

Tous  les  frais  relatffs  À  la  concession,  seront  à  la  charge  du  conces- 
"aire.  [Paris,  i7  Janvier  iS66)* 

\4,oi8,  —  DéCRBT  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
r   nbtre  de  la  justice  et  des  cuHes)  portant  ce  qui  suit  : 
\  ^*^  déerel  da  n  octobre  186S»  <f  ui  ass^rgae  dix-huit  offices  d'huisêier  au 
*^"^^^  de  première  instance^  de  ftibérac;  (Doffdogne),  est  modifié  ea  ce 
""M  que  ce  nombre  est  réduit  i  dix-sept. 

^  Le  décret  dm  26  août  i865 ,  qui  assigne  dix  offices  d'huissier  au  tribu- 
-^fe première  instance  de  Fougères  (lUe-et- Vilaine),  est  modifié  en  ce 
.fwsque  ce  nombre  est  réduit  à  neuf.  [Paris j  3  Février  iS6€.) 
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N*  14*029.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  l*intériMr) 
portant  : 

Art.  l**.  La  S9ctii»q  de  Terr^Noîrê  est  distraite  de  U  oommi^^  de  Saint- 
Jean-Bonnefonds,  canton  nord-est  de  Saint-Étienne,  arrondissement  de 
Saint-Étienne,  département  de  la  Loire. 

Elle  formera,  à lavenir,  une conunune distincte, dont  le  chef-lieu  est  fixé 
è  Terre-Noire  et  qui  en  portera  le  nom. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de  Saint-Jean-Bonnefonds  cl 
la  commune  de  Terre-Noire  ebt  fixée  conformément  au  liséré  jaune  indîqpé^ 
sur  le  plan  ci-annexé. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droifi 
d*usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  (Paris,  il  Pétgitit 

iS66,)  .  :.j 

•I 

N*  i4»o3o.  —  DÉCRET  IMPÉRUL  (contre-signé  par  le  ministre  de  rintérieur) 
portant: 

Art.  l**.  Les  coomiunes  d*Épaffny  et  de  Jonzier,  canton  et  nnrinflîiiiii  ifujhfi 
de  Saint-Julien,  département  de  la  Haute-Savoie,  sont  réunies  en  ui|e  stfÉUi 
commune ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Jonzier. 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  sections  de  mK 
munes,  des  droits  d*usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  aoqml 
(  Paris,  i7  Février  i866,  )  jg 

Certifié  confonne  :  t 

Paris,  le  28  '  Février  1866 ,  .^ 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire  4tÉÊA 
au  déparlement  de  la  Jastice  et  des  Cultes^     u 

J.  fiAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bnlletla  i 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cuhes. 


On  s*iboime  pour  le  Bulletin  dei  lois,  à  raiiOB  de 9  IVanoptraB,  à  U  oiisse  de  riaprii 
fmpériale,  ou  f^ken  les  Dlreeteart  dei  potte»  de»  déparleneats* 


mrRTMBRiE  iHPiMALB.  »  s8  Février  1866. 
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BULLETIN  DES  LOI  S. 

r  1368. 


l/di.-^BÉcÈÉT  tMPàtiÀ'L  qttiapprtktve  deaâ:  TîHtHêî  pâmé  %ntrè  fà  (Mt 
tjm  du  Chtmins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  MédHerranée,  la  Compa^nît 
Ckem  de  fer  de  Beesèges  à  Alais  et  trois  aatres  Compagniei  aniomymts, 

'  Otk  itfTîévri«ri866<  ' 

^  ^  ^  par  UfiAce  de  Pieu  et  la  volonté  iMutionale ,  Ëmpbrb^i^ 
[84  à  tous  présenta  et  à  yaoît»  mlut. 

rk  rapport  de  notre  iiûmttré  secrétaire  â*État  au  département  de 
Pllt^re,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

notre  décret  du  7  juin  i854^^\  relatifà  la  concession -thi  ekemiir  de  fer 
Mges  à  Alais  par  Saint-Ambroix,  ensemble  la  convention  et  le  cahier 
tluirges y  annexés; 

^les  loi  et  décret  du  19  juin  1867  ^^\  portant  organisation  du  réseau  des 
pùts  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  la  convention  et  le 
"^  des  charges  Y  annexés; 

k  faraité  passé  ^  lé  9  août  i865 ,  entre  la  compagnie  dès  diemiiis  de  feç 
^  à  Lyon  et  a  la  Méditerranée  et  la  compagnie  d9&  chenim  cle  Air  d^ 
BèçesàÀÏdft;  •-  •      ^      î  /   -  • 

^  traité  passé,  le  même  jour  9  août  i865  \  entre  la  comûagirièdés  Ibnv 
Met ftM^d^ Alais,  la  »odété  civile  dite  Cùmpame  lumlltre  de  Robiac  et 
^  la  ^(Kûptognie  ^sfdàderies  et  forges  de  Terré>\6ire,  la'Voulte  et 
^t  dune  part,  et,  d'autre  part,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
ts&LyonetàlaMMieelrtaiiée;  '  i        .* 

^  la  délibération  de  l'assemblée  générale  des  ^ctionnairea  de  la  compa- 
t  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  en  date  du 
wrili865; 
Qla  délibération  du  conseil  d*administration  de  ladite  compagnie,  en 

Wa4aoûti8^;- 

JQ  la  délibération  de  rassemblée  générale  *des  actionnaires  de  la  compa- 
^  an  diemin  de  fer  dé  Bessèges  à  Alais  «  en  date  du  1 1  mai  i865  ; 
J»  te  rapport ,  en  date  du  a3  octobre  i865 ,  de  Tingénieur  en  chef  du  con- 
«  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée  |qI  de  ses  cmbranche- 


^n  le  décret  du  20  décembra-iôôa ,  article  4  ;        • 
'fotrc  ConseU  d'État  entendu , 
*'W8DécaÉTi  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

"•^"•'98,0' 1770.     I.    ..  ,  ''".  DuU.0a2.u'47i^7' 
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Abt.  1*.  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  9  août  i865,  entre  la  cobd 
pagnie  des  chemiDs  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  c 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bessèges  à  Alais,  ledit  traité  sti 
pulant  les  conditions  d'u^  bail  et  d'une  cession  diidii  jchemin  qu 
doivent  être  réalisées  successivement  à  des  époques  déterminées. 
Une  copie  certifiée  dudit  traité  restera  annexée  au  présent  décret 
2.  Est  approuvé  le  traité  pw^  »  1^  9  août  i865  »  entre  la  compagni 
anonyme  des  fonderies  et  forges  d*Aiais,  la  société  civile  dite  Corn 
pagnie  houillère  de  Robiac  et  Bessèges,  la  compagnie  des  fonderies  e 
forges  de  Tèrre-Noîre,  la  Voulte  et  Bessèges,  d'une  part,  et,  d'autr 
part,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi 
terranée,  traité  par  lequel  les  trois  compagnies  susmentionnées  s'as 
surent^  moyennant  une  participation  dans  les  chafges  résultant,  poa 
la  compagnie  de  la  Méditerranée,  du  traité  énoncé  à  rarticle  i"ci 
dessus  et  une  garantie  d'un  minimum  de  produit,  le  bénéfice  d'iu 
abaissement  immédiat  des  tarifs  sur  la  ligne  de  Bessèges  à  Aiais. 

Toute  réduction  de  tarif  sera  générale  et  applicable  à  tout  expédi 
teur. 

Une  copie  certifiée  dudit  traité  restera  annexée  au  présent  décret 
d.  Il  sera  tenu,  par  la  compagnie  de  la  Méditerranée,  un  compb 
à  part  des  dépenses  et  des  produits  de  Texploitation  du  chemin  é 
fer  de  Bessèges  à  Mais  et  de  ses  dépendances;  le  montant  dodii 
compte  ne  figurera  pas  dans  les  états  de  recettes  et  de  dépenses  t|iii 
devront  servir  de  base  soit  à  la  garantie  d'intérêt ,  soit  au  partigt 
de  bénéfices  stipulés  par  les  conventions  des  1 1  juin  iSig  et  i*'  ma 
i863. 

4.  Les  traités  mentionnés  aux  articles  1  et  2  ci-dessus  ne  leron 
passibles  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaoJ 
publics  est  chaigé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  10  Février  1866. 

Si^é  NAFOLÉOM. 

Par  l'Emperear  : 

U  Ministre  ntréUùrê  d'ÉUU  tm  départaunt  4ê  Cagrimitvii 
da  ecmnureê  et  des  tnwnm  pubUcs  t 

Signé  Armahd  Béhic. 

Entre  : 

U  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  MédHemnée,  i^i^ 
sentée  par  M.  PauUn  Taiabott  direoteor  |éD)éral  de  ladite  compagnie ,  dûment  auta 
risé  aux  fins  des  présentes  par  délibération  dn  conseil  dTadministration ,  en  à4«  ài 
à  aoûti865, 

D*nne  part  ; 

Et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bessèges  à  Alais,  représentée  par  M.  F.  Ma- 

nadier,  président  dn  conseil  d'administration  de  ladite  compagnie,  dûment  ititoris^ 

aux  fins  des  présentes  par  délibération  eu  date  du  8  mai  i865 , 

D*antre  part , 
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0  a  été  coareno  de  ce  qui  suit  : 

Au.  1*.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bessëges  à  Mais  8*engage  à  se  réunir 
ili  ooœpagme  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  à  hii  iaire 
apport  des  coaces8ion&  qui  loi  appartiennent  en  vertu  des  décrets  et  conventiûD9  qui 
kamstitaentp  k  l^ëpoque  et  aux  conditions  détem^inées  dans  les  articles  Ci-m^. 

rapport  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bessè^es  h  Alais  conqprenara  no- 
UooieDt  fembranchement  de  Robiac  à  la  Valette  »  ainsi  que  tputes  autres  apparte^ 
unces  et  dépendances,  sans  en  rien  excepter  ni  réserver. 

i  La  réunion  des  deux  compagnies  se  réalisera  lorsque  la  ligne  entière,  d'Akis^ an 
FcoiiQ  soi  livrée  à  la  circulation  v  toutefois  cette  réunion  ne  pourra ,  en  luicun  caa, 
are  reoilée  an  delà  de  douze  années  «  comptables  du  premier  jour  du  second  mois 
qsiflnfra  le  décret  portant  approbation  du  présent  traité.' 

3.  Ftf  l'effet  de  la  réunion,  la  eomqpagnie  de  Paris-tvon-Méditenranée-  prendra  le 
li»  et  place  de  la  compagnie  de  Bessëges  à  Aiaia,  soit  à  i  ^ard  de  r£tat,4Q^t  kSéfuA 
dejtien. 

Efle prendra  à  sa  charge,  à  partir  du  jour  de  la  réunion,  les  vingt-deux  bille  sjx 
col  &  oHigations  trois  pour  cent  émises  par  la  compagnie  de  Bess%es  et  pourvoira 
a  senrice  de  Tintérét  et  de  Vamortiasement  de  ces  obligations.  Le  cpopon  d^intérèt 
a  mm  an  moment  de  la  réunion  sera  décompté  en  conséquence. 

Ea ce  qui  concerne  ses  autres  dettes,  la  compagnie  de  Bess^es  à  Alais  en  Oait  son 
^  propre  et  personnel  et  elle  déclare  être  en  mesure  d'y  pourvoir  au  moyen  des 
Ùmitialears  en  portefeuille  qu'elle  possède  et  quelle  d^dare  se  réserver. 

i  Dos  le  délai  de  quatre  înois  à  partir  de  la  réuxûon  des  deux  «jompqgnies,  la 
o^i|Biede  Paris-Lyon-Méditerranée  délivrera  à  la  compagnie  de  B^essèges  à  Alaif» 
coeii  remise  des  douze  mille  actions  de  ladite  compagnie ,  Quarante  mille  oblixattoûs 
^^ittai  diacnne  quinze  francs  d'intérêt  et  remboursaoles  à  cmq  cents  francs, 
lonint  «n  tableau  d  amortissement  réparti  sur  qoatre^vingt-dixrneof  «as  «a  pkui. 
L-Bitérét  de  ces  obligations  courra  à  partir  du  jour  de  la  réunioa  des.  deux  coo^ 

^  (MpoQ  d*iniérét  en  cours  ou  moment  de  la  réunion  sera  déconipté  en  corné- 
fwaee, 

\  Tranàtoirement  et  dans  la  période  qui  précédera  la  réunion  effdctive  prévue  par 
■article 3  d^essus ,  la  compag^iie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  se  chargera»  au  Jieu 
^  place  de  la  compagnie  de  Bessëges  à  Alais  et  k  titre  de  compagnie  fermiëre,  de 
'exploitation  complète  de  la  ligne  ]>rineipale  et  de  ses  embranchements. 

C^one  part,  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  fonmira  le  matériel  roulant 
^^ccaiaire  à  Texploitation  ;  elle  supportera  tous  les  impôts,  frais  de  contrôle,  frais 
^eotreden  et  de  renouveUement  de  la  voie  »  s'il  y  a  lieu ,  réparations  de,  tonte  n«tmre , 
«t  généraleinent  toutes  les  dépenses  à  la  charge  du  chemm  de  fer,  sans  en  rien  ex- 
^  ni  réserver. 

^<otre  part,  tons  les  produits  directs  ou  indirects  de  la  ligne  de  Bessëges  à  Alais 
^  de  ses  dépendances  appartiendront  à  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée , 
*»  en  rien  excepter  ni  réserver. 

L'eipbitation  par  1»  compagnie  de  Pàris-Lyon-Méditerranée ,  à  titre  de  compagnie 
«"nim,  commencera  le  premier  jour  du  second  mois  qui  suivra  le  décret  portant 
*?P«>balion  du  présent  traité. 

0.  La  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  payera  à  la  compagnie  de  Bessëges  à 
^» MOT  prix  de  fennage,  une  sonune  annudle  de  six  cent  mule  francs  nette  et 
7>ate  de  tonte  charge  ;  ladite  somme  sera  payée  par  semestre  échu  les  i*' juillet  et 
^^>^  de  chaqne  année. 

Ce  fenstf  e  sera  dû  jour  par  jour,  comptable  de  la  date  ûxée  par  le  dernier  para- 
ripbe  de  riartide  5  jusqu'à  la  réunion  réalisée  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  i.  Les 
'^'D^rtrei  en  cours  au  moment  de  la  prise  en  fermage  et  au  moment  de  la  réunion 
**Jot  décomptés  en  conséquence. 

J^ontre,  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  fera ,  pendant  toute  la 
^ do  fermage,  son  fait  propre  et  personnel  du  service  des  intérêts  et  de  Famor- 
^BKmeot  des  vingt-deux  mille  six  cent  dix  obligations  trois  pour  cent  émises  par  la 
^^(l'P^nie  de  Bessëges  à  Alais.  Le  semestre  en  cours  «o  moment  de  ta  prise  en  feN 
^  lera  décompté  en  conséquence. 

'•  Ptedi&t  toute  la  période  qui  s'écoulera  depuis  là  prise  en  fennage  jusqu'à  la 
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réuAioii  ééifiiikive»  l*ex|»ioita[tioii  de  la  ligne  de  Dewège*  coutiuueraâ.^Are  r^e*  jio- 
tamnietit  en  ce  qnf  eonceme  les  toiiis  légaux»  par  ie  <Bhkr  dci  cbargea  do  7  jiûa 
t8S4  spédaM  cette  ligne;  le»  parties  dédarant  et  reconnais^at  <|ae  les  prû  et 
etinditions  de  fermage  d-dessns  stipulés  ont  été  aceeptés  par  la  eonipagnîe  de  ^^m- 
Lyon-Méditerrsnée  en  irae  dû  maintien  doscfits  tarifs  et  dook  cahier  des  cfaarra. 

La  compagnie  de  Paris-Lycna-Méciiterranée  aura  d'ailleurs  la  (acuité  de  disposer 
librement  des  tarift  d*applicatièn  dans  les  limites  iégidas. 

h  partir  de  la  réunion  réalisée  conibrmémenlà  Tarliale  s ,  le  cahier  desichaxg^  <U 
l«  compagnie  de  Paris*Lyoa4f  éditenanée  deviendra  applicable  i  la  ligne  de  BesMgaL 

9.  Quelle  une  soit  Tépoque  de  la  réunion  des  deui  compegnies,  la  compagnie  de 
ftris-Lyon-Mediterranée  prendra  la  lirne  de  Bess^es  à  Alais  dans  Tétat  oà  elle  sera, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  procéder  a  la  constatation  d*un  état  des  Ut ui  et  sans  qat 
le  compare  de  Bessègea  à  Alais  soii  teoue  à  aucune  réparation  ni  à  i^ucune  dépense 
de  qoeique  nature  quVelle  soU. 

0.  La  compaanie  d' Alais  à  fiessëges  lait  connaître  ou'elle  a  déposé  une  dematuée 
en  concession  de  deux  embranchements  dans  les  vallées  de  TAuzonnet  et  de  <k- 
gaèros^  partant:  le  premier,  de  la  station  de  Saint-Julien,  et  le  second,  de  la  statioa 
de  Robiac.  La  compagnie  de  la  Méditerranée  est  et  demeure  substituée  auidites^de- 
ms^des  en  concession,  niais  elle  ne  sera  pas  tenue  de  leur  donner  suite. 

10.  Le  présent  traité  devra  6tre  soumis  a  Tapprobalion  du  Gouvernement- 
Dans  le  cas  où  le  décret  portant  approbation  n'aurait  pas  été  rendu  dans  un  îlélsî 

d'une  année  à  partir  de  la  date  du  présent  traité,  ce  dernier  serait  consîdéhé  comIAk 
non  avehu. 

11.  Le  présent  traité  a  été  consenti  par  les  compagnies  contractantes' dans '!« Aie* 
vision  que  l'enregistfement  dudit  traité  aurait  lieu  au  droit  fixe,  confbrmâilem à 
t«us  les  précédents  en  pareille  matière  et  à  raison  de  riutervention  de  TÉtat,  iMjK 
à  sanctionner  la  réunion  des  lienes  concédées  aux  deux  compagnies.  ^  ' 

Si  le  Gouvernement  en  décidait  autrement,  il  ne  serait  donné  aucune  sulte-vaX 
dispositions  qui  précèdent,  lesquelles  seraient  considérées  comme  tm  Simple  pftjel 
non  susceptible  de  réalisation. 

12.  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  articles  précédents,  où  le  présent  irmfé  ne 
sortirait  pas  k  effet,  les  relations  des  deux  compagnies  continueraient  i  être  régies* 
iusqu*au  jour  de  son  expiration ,  par  le  traité  d'exploitation  du  17  mars  i855,  acftnl- 
lement  en  vigueur.  . 

Fait  et  signé  à  double  original,  ^  Paris  «  le  9  août  i865. 

Stgné  Talabot. 
Signé  MBBfADnm. 
Entre  t 

i*  La  compagnie  anonyme  des  Ibnderies  et  forges  d' Alais  (Gard),  dont  les^ge 
social  est  à  Paris,  rcpr<^scntéc  par  M.  Paravey  {Chanes-André-Joseph) ,  administrateur, 
directeur  snjppléatit  de  ladite  compagnie,  dûment  autorisé  aux  fins  des  présentes 
par  délibération  du  conseil  d'administration,  en  date  du  24  mars  i86â; 

à*  La  société  ttvilè  dite  Compagnie  komlfèrê  de  Rohitw  et  Besikges,  dont  le  »i^^ii 
À  Bessëçes ,  représentée  par  M.  EmUe  Silhol,  gérant  de  ladite  société  ; 

3'  La  compagnie  des  ibnderies  et  forges  de  Terre-Noire,  UrVonltc  et  Dessiges, 
ayant  son  siège  social  A  Lyon,  représentée  par  M.  JaUien  [Alexandre] .  admintstr^^ur 
délégué,  directeur  de  ladite  compagnie, dûment  autorisé  par  délibération  de  rassem- 
blée générale  des  actionnaires,  en  date  du  3o  mai  dernier; 

Lesdites  compagnies  réunies  en  syndicat,  aux  fins  des  présentes,  et  stipulant  soli- 
dairement, tant  peur  elles-mêmes  que  pour  les  autres  sociétés  industrielles  qu'elles 
'se  réservent  d'adjoindre  à  leur  syndicat. 

D'une  part  ;  '  • .  . 

J^  la.  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerraùéc/,  repré- 
sentée par  M.  PaaUn  Talabot,  directeur  général  de  ladite  c6mpagnie,  dûment 'auto- 
risé par  délibération  du  conseil  d'administration ,  en  date  du  h  août  i8Ûb.       ^  ' 
^    •    D'autre  part. 

Il  a  ét^  dit  et  conrcim  ce  qui  mit  s  •  '     • 

Anr.  1''.  Les  sociétés  syndiquées d-deasusdci^mnm^  et  quayiÀce5déulanuU.asoîr 
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meouamaafie  ào  traité  îBtervtna  ce  jour  entre' U  compare  de»  cheiuiiu  lU  i^ 
*  Ptmk  Ljtm  et  à  la  M^xliterran^  et  la  coiupagnioditcttenim  de  fer  de  B^t^^èg^s^ 
!ss.  tjfiot  ponr  ol^ea  la  ri^tmion  de  la  Kgae  de  Besiège»  à  Alais  au  râteau  delà 
''>£tef¥iB4e.  et  fuaHBitoèrenÉfBtrexploitatien.  moyeoMuHunCern^o^par  kçom- 
iMt  de  Pari^LyOf»-Méâiterfaaée  »  de  ladite  ligne  de  Bes-iëgea  h  Aiais» . 
Lesdfteê  société»  sj^odS^éee^  d'une  perl»  et  la  towpnfxiie  de  PacisrL^oU'Méditer- 
[Qéf,  (fautre  part,  reconnaîasent et dédmiit ^o  le  tndié  sn&reWté  ehi  la  ba^  et 
poiat  dedépù-t  des  dispotitioiie  qai  ùmiXiA>i9i  de  la  pré3ente  conveutiouA  et  la 
«fktgBÎede  Paris-L^^n-Médiierranée  spédiie  notacmnenl  qa*eUe  n'aumit  pas  trait/ 
*t  tcceeipagnie  4»  ebemia  de  for  de  Besaàge5  à  Alais,  «i  elle  ne  iVtait  pas  asauri^ 
eoAeoofs  des  soeiétés  «nsnontmées  et  leiv  partictpalioa  aux  chargea  du  traita  de 
mitn  éî  de  fermage, 

!.  La  partici|>atioii  des  sociétés  syndiquées  antt  engagements  eontractés  pat  la  coat- 
is de  Pans-Lyon-Méditerranée  envers  la  compagnie  du  chemin  de  ftv  d*AJaia  à 
tÊiçti»  dans  le  trfdté  de  réunion  et  de  fermage ,  a  été  fkiée  ainsi  ^*il  soit  c 
t*  Les  sociétés  syndiquées  payeront  k  U  compagnie  de  Paris-Lyon-Médilerranéo 
HMasme  de  dooxe  cent  mîtle  (Vancs,  portant  Jotérèt  )  six  pour  cent  et  irmortii- 
lUe  en  doute  années. 

Laéile  somme  sera  payée  en  doute  annuités ,  chacune  de  cent  quaratrte4rois  mille 
^traite-deax  francs  quarante-cinq  centimes,  comprenant  Tinterét  et  f amortisse- 
pok  du  caoital. 

U  première  annuité  courra  à  partir  du  premier  jour  du  second  moli  qui  snivra 
'wmbalioQ  dn  présent  traité  par  le  Gouvernement. 

âime  annnite  sera  payée  par  année  échue  et  restera ,  dans  (mis  les  eu .  rndépen- 
ipides  rè^ments  annuels  auxquels  donneront  Heu  les  compti^  d>ipleitation 
A  û  sera  ci-après  parlé. 

J' Ui  aectétée  ayxMtSquées  garantissent  en  outre  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et 
àMééitefranée»  pour  chaque  année  d* exploitation  de  la  ligne  de  Uesshges  à  Mais, 
0  produit  brut  minimum  de  dix-sept  cent  mille  francs. 

C^  gumtîfi  eat  donnée  pour  douse  années,  qui  commenceront  à  partir  dn  pre- 
(kt  jov  èa,  second  mois  qui  snivra  Tapprobation  dn  présent  ti^ité  par  1o  Gôuteme- 
Met;  tootefou»  dans  le  cas  où  la  ii|^  entière  d'àlais  au  Pouxin  serait  mise  en 
iflràation  avant  respiration  des  donxe  années .  le  minimum  de  produit  brut  garanti 
nit  réduit  k  qnatorze  cent  cinqtumte  mille  fhmcs  à  partir  du  jour  de  Tonverture 
k  iidite  ligne  d*Alaia  au  Pouxin. 

U  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  reste  d'ailleurs  charçée  de  pourvoir 
fiRctement  am  engagements  contractés  par  elle  envers  la  compa^ie  du  chemin  de 
^(fAbis  k  Bessèges ,  sans  que  les  sociétés  syndiquées  aient  à  s'immiscer  dans  les 
Uaenata  qui  pourront  intervenir  à  cet  égard  entre  les  deux  compagnies  de  chemins 
kfer. 

)•  Ba  retoar  des  eogageaaents  cenftractéa  f9r  elles  è  l'article  2  ci<dessus .  les  sociétés 
tjidiqiiées  se  réservent  le  drait  d'intervemr  dans  la  tiiation  des  tarï(s  à  appliquer 
viilinie^ie  Beasègee  à  Alais.£n  conséquence,  ces  tarifs  setoot  concédés  entre 
tt  900^  syndiquées  et  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerxanée  dans  les  limites 
Iniiasàiia  déterminés  par  le  cahier  des  ebacges  qui  régit  la  concession  de  la  ligne 
i»Beaiègw. 
TteieMi,  il  eal  expressément  convenu  que  les  tarifs  ne  pourront,  sans  le  consen- 
i<nfnt  exprès  de  la  coospagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  être  abaissés  an-dessous 
^Kaoieaxt^après: 

l' Vvar  les  mvckaadiaes  coaaprise»  daae  la  quatrième  classe  établie  por  rartide  6 
^  b  eoovention  passée  le  1"  mai  i863  par  la  compagnie  de  Pana-Lyon-Méditerranée 
*v«c  fÉtat .  les  prix  fixés  par  cette  convention  ; 

1*  Four  tontes  autres  marchandises,  dix  centimes  par  tonne  et  par  kilomMre. 
.U est  entendu  toutefois  que,  pour  les  minerais  de  fer  qui  sont  anjocrrd*hin  Uxés  à 
ai  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre ,  ce  tarif  de  six  centimes  sera  maintenu  dans 
^coedUions  actuelle^. 


4.  Le  droit  réservé  aux  sociétés  syndiquées  d'intervenir  dans  la  fitafion  des  tarifs 
^  ït  l^e  de  Bessèges  à  Alaîs  subsistera  tant  que  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Médi- 

' —  •  *     '  '    '    "5  de  Bessèges,  se— 
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^"T«née  restera  placée ,  en  ce  qui  concerne  Vciploitatîon  de  la  ligne  de  Bessèges .  sons 
*•  régime  dn  cahier  des  charges  qui  régit  la  couceMîon  de  cette  ligne. 
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Ce  droit  d'iaA^rventiatt  oeAseradèi  que  la  Ugae  de  Besaèges  sera  anneiée  paremem 
et  simplement  au  réseau  de  la  Méditerranée. 

A  partir  de  ce  moment  ^  la  compagnie  de  Pari944yon4tféditerranée  aura  toute  sa 
liberté  d*aotioA  pour  appliquer  à  la  section  de  Bessèges  lea  tarib  résultant  de  soc 
propre  cabier  des  cbarêes. 

{^.  La  garantie  dont  il  est  parlé  à  rarticle  2  ci-dessus  s'cveroera  de  la  manière  sui- 
vante t 

A  Teipiraiion  de  chaque  exercice ,  on  arrêtera  le  compte  des  produits  bruts  dp 
toute  nature  réalisés  par  Texploitation  de  la  ligne  de  Bessèges  k  Alais. 

tA  les  Bcoduits  bruts  réahsés  dépassent  le  minimum  garanti,  Texcédant  appar- 
tiendra à  la  cosapagoie  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Si  les  produits  bruts  réalisés  sont  inférieurs  au  minimum  garanti»  le  déficit  sera 
remboursé  à  la  compagnie  de  Paria^Lyon-Méditerranée  par  les  sociétés  syndiquées. 

6.  Lorsqu*un  exercice  se  soldera  en  déficit,  le  remboursement  à  effectuer  par  lea 
sociétés  syndiquées  s'opérera  de  la  manière  suivante: 

On  établira  d'abord  la  différence  entre  les  taxes  appliquées  aux  transports  de 
houille  ou  de  oc^e^  miserais  de  fer,  oasttne,  fera  el  fontes  de  toute  nature,  et  les 
taxes  qui  auraient  été  perçues  sur  les  transports  de  cette  catégorie  dans  le  cas  où  le 
tarif  actuel  de  la  ligne  de  Bessèges  n'aurait  pas  reçu  d'abaissement 

Il  pourra  se  présenter  deux  cas,  suivant  : 

I*  Que  cette  différence  sera  égale  ou  inférieure  au  déficit  des  prodaits  efiSietils  de 
l'exercice  par  rapport  au  minimiuii  gaianti; 

a*  Qu'eue  sera  supérieure  à  ce  déficit* 

Dans  le  premier  cas ,  la  diflfiérenee  dont  il  s'agit  sera  payée  intégralemesl  aaaapèees 
par  les  compagnies  syndiquées  ;  si  elle  est  infuieure  au  déficit  de  l'exercice,  l'excé- 
dant sera  portô  au  débet  des  sociétés  syndiquées ,  valeur  du  i*"  janvier  de  l'eKeieice 
suivant ,  dans  un  compte  courant  ouvert  à  cet  effet ,  à  l'intérêt  de  cinq  pour  c^it. 

Dans  le  secotid  cas ,  l'excédant  de  la  différence  sur  le  déficit  de  l'exercice  sera  pa^ 
dé  même  en  espèces  parles  sodées  s^diquées,  mais  seulement  jusqu'à  concurrenee 
de  ta  somme  nécessaire  pour  couvrir  les  déficits  des  exercices  antérieurs,  s*il  en 
existe,  eti,  en  conséquence,  le  montant  de  la  somme  psyée  dans  ces  conditions  $ars  | 
porté  au  crédit  de$  sociétés  syndiquées  dans  le  compte  courant  mentionné  à  TaUnéa  ' 
pré<^ent 

*},  $i,  à  l^cxpîration  des  douze  années  de  garantie  déterminées  par  Tarticle  s  ci- 
dessus,  le  compte  courant  dont  il  est  question  à  l'article  précédent  ne  se  trouYo  pas 
balancé,  ce  comnte  restera  ouvert  dans  les  mêmes  conditions.  En  conséc^uence,  on 
continuera  à  établir  chaque  année  le  décompte  comparatif  entre  les  produits  efi^ctiâ 
et  ceux  qui  servent  résultés  de  Tapplicalion  des  tarifs  actuels  de  la  ligne  de  Bessèges. 
et  les  Sociétés  syndiquées  seront  tenues  de  payer  la  différence ,  aaprès  les  Hlj^ 
ci-dessus,  et  jusqu'à  ce  que  le  solde  débiteur  du  compte  courant  soit  éteint. 

S.  iusqu*à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  liene  d' Alais  au  Pouxin,  les  tarifs  appV- 

Sués  étant  régis  par  le  cahfèr  des  charges  spécial  à  la  ligtie  de  Bessèges ,  le  compte 
e^  pikMlufls  bruts  itnntiels  s*^tablira  de  lui-même,  tel  que  ce  produit  brtit  résuhen 
de  l  application  des  tarifs  particuliers  à  cette  ligne. 

A  "puiit  de  rotivèrturé  de  la  ligne  d'Alais  au  Poukin,  les  tarift  appliqués  étant 
réj^s  par  le  cahier  àeê  charges  de  Paris-Lyôïi-Méditerranée ,  le  compte  dés  prodmu 
bruts  sera  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

1*  TRANSPORTS  X  GRANDE  VITESSE. 

Pour  les  transports  effectués  d'une  gare  à  une  autre  de  la  l^vke  d*Alais  à  Beèiègei. 
IM  i^rodohs  s*étiibllront  d'après  les  takes  ell^otivemeiit  perçues. 
'  Pour  tes  transports  dont  les  points  Ae  provefwntïe  ou  de  destination  senmt  sîMiés 
en  dehors  de  la  ligne  de  Bessèges,  le  total  des  «axes  perçues  sera  réparti  kilométri- 
q«emeiiU       "  . 

i*  tfmnMPOKTS  À  PEtltfi  VITESSE. 

Piour  les  mosportSi d'une  gare  aune  autre  de  la  ligne  de  Bessèges,  les  produits 
s* établiront  d'après  les  taxes  effectivement  perçues. 

Pour,  les  trai|sporta  dont  les  points  de  provenance  ou  de  destination  seront  sîtoés 
en  dehors  de  la  ligne  de  Bessèges,  le  total  des  taxes  perçues  sera  réparti  Uknétri* 
quement  toutes  les  fois  que  les  taxes  appliquées  sur  M  ligne  de  Bessèges  séioal  les 
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sémttqoe  oellef  apptkjoéM  stir  les  tffnetf  en  prriongemeot  (noIaiBtteiit  pMir  les 
boaiics,  cokes  et  minerais  de  fer). 
El  es  qài  concerne  les  transports  de  la  même  «Hégorie  qui  seraient  tottinit ,  tor  U 


{%M  de  BessèM ,  à  des  tarifa  sapëfienra  à  eeiu  appliqués  sur  les  lignes  eu  prolonge* 
laent ,  les  prodaits  propres  à  la  ligne  de  Bessèges  s'étaMiroiit  d*apm  les  taxes  ippH- 
^oéss  m  transports  dTeotnés  de  on  sur  Alais  jusqu'au  point  de  soudure  d»la  ligne 
iï  hnsin.  On  aiouten  à  ces  taxes  la  moitié  des  frais  de  manutention  effiBCtivemettl 
p«rças,  lorsque  les  marcbaudises  auront  été  cbarfées  on  déchargées  dans  une  gare 
ée  i  ligne  de  Béasses. 

I.  VoÊt  prévenir  tout  désaceord  dans  la  fitatioa  des  dMMrenees  anauélNia  à  établir 
Qire  les  taxes  effectivement  perçues  et  celles  qui  sendent  résultées  de  TapplicatiOA 
<ks  iaiih  actuels  de  ta  ligne  de  Bessèges ,  ileet  rappelé  que  les  tarifti  actuellement 
ifpliyfa  anr  articles  susceptibles  de  rédaction  sont  les  suivants  t 

PnX  DU  TttANSPOKt. 

lisaiUaft»  eokea  et  aggloméréa.  ..»..< #'  is'  par  tonne  et  par  kiloNiMre* 

{iMstenBÉeedu^ahierdes  ckargesdela 

ooBpaEoie  d'Alaisà  Beafègea*  ee  tvif  doit 

être  réduit  à  dix  centimes  à  partir  du 

l'MBna  18684 
Fenhnits  et  ouvrés  et  fontes  moulées..  •«•  o  lé  î<kiii4 

Voues  brutes  et  castine O  10  mÎmiu 

liisniide for.»  ..•••»»«»..« «..»«  o  oê  tiitm* 

nui»  ACCBSSOUtBS* 

i'  Les  bouilles  y  cokes  et  agglomérés  sont  diargés  et  déchargés  par  les  soins  et  aux 
imdes  expéditeurs  ^  destinataires;  mais  il  est  perçu  sur  toutes  les  expéditions  de 
cettt  nature  vingt  centimes  par  tonne ,  pour  droits  de  gare ,  à  chaque  extrémité ,  soit, 
tu  tDol,  quarxDia  centimes  par  tonne. 

a*  PiKir  les  fers,  foutes,  castine  ei  minerais»  les  frais  accessoires  se  réduisent  à 
tinçt  centimes  par  tonne  de  droits  de  gare  pour  chaque  opération ,  lorsaue  le  char- 
smratuule  déchargement  est  efiectu^  sur  un  embran<;hement  pafticuuer,  par  les 
nias  HauxXrais  de  1  embranché.  Le  droit  de  gare  de  vingt  cebtûnes  pa^  jour  est  éga- 
lemeot  perçu  pour  la  transmission  des  expéditions  passant  de  la  ligne  de  Bessèges 
larceUe  de  la  Méditerranée,  ei réciproquement  Les  manutentions  dans  les  gare» 
'Q&t  effectuées  par  la  eompaguie  et  taxées  à  raison  de  sooante-quinze  centimes  par 
knoactpar  oaécatîoo*  ■ 

3*  Le  droit  de  location  du  matériel  envoyé  sur  les  embranchements  particuliers 
al  de  douze  centimes  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  parcouru ,  et  de  quatre 
ceaiiiDes  par  tonne  poi^r  cbaquie  kUomètre  en  sus  du  prenûer. 

tO.  Lta  comptes  auxquels  donnera  lieu  Texécution  du  présenyraité  seront  r^lés 
pv  exercice  du  i**  janvier  au  3i  décembre.  ^ 

Le  premifr  et  le  dernier  exercice  donnent  lien  à  un  règlemeni  spécial  pfoportion- 
seiàlettr  durée  effective,  en  se  conformant  d'ailleurs  aux.  bases  adoptées  pour  un 
oerctoe  d'une  année  entière. 

il.  Aux  termes  de  Tarticle  2  ci-dessus,  le  produit  brut  garanti  devant  être  réduit 
»  (jatlonc  cent  cinquante  mille  francs  lora  de  Touverture  de  la  ligue  d'Âlais  au 
Poozio .  il  est  expliqué  et  entendu  que  cette  réduction  8*opérera  à  partir  du  jour  de 
famiture  de  ladite  ligne. 

En  conséquence ,  Ir  produit  brut  nranti  de  l'année  uù  aura  liea  l'ouverture  de  la 
lignsentièra  d*Alna  au  Pousin  sera  éttbli  diaprés  les  baaeaindiqQées  à  rarlide  a ,  an 
pvdadtt  Domtee  de^kmn  qui  se  seront  éam&és  avant etaprès  celte  ewrertsre. 

11  Lonqu'un  exercice  aura  été  soldé  en  déficit  à  la  charge  des  sociétés  syndiquées, 
Tezercice  suivant  sera  présumé  devoir  présenter  un  résultat  analogue. 

OsQice  cas,  et  afin  de  ne  pas  constituer  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
^^écovrerl  pendant  toute  la  durée  de  Texerdce  en  cotira,  ladite  eonpagui&aura 
M  à  âne  provision. 

Cstte  provision  sera  égale  k  deux  cinquièmes  du  déficit  constaté  pour  Texeroice 
prtoéient 

EOe  devra  être  payée  danâ  la  première  quinzaine  de  juillet. 
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13.  Il  est  expressément  stipulé  que  les  sociétés  97ni}iqUfMv^i'0?ilM¥lt^<' 
et  qualifiées  t*oblJgeat  solidairement,  soit  etttre  eiks,  soitavçcles  autres 
qui  viendraient  participer  au  syndicat,  à  rexéCdtion  des  éngi^niieùb  k£  < 
résultant  de  la  présente  convention*     ,     •»-    ,-     -  ,  u--  ^^  •tt  ^^•'.1'/ 

Les  sociétés  syndiquées  devront  élire  uiï  domicile  commun  à  Paris  et  dàî^WM 
ni«nd<i«^irecha^  do  le»  cepr^se^  e^  4}«  ceptraU»?^,  kiii  i;ap|>f>i«^^u  «yn^Uç^ 
la  cpmpagnie  de  Paris-Lyon-Méaiiernmée.  ;  '  .     ^   ^      '      i      ' 

14.  L'émbrahchement  de  ftobiac  à  là  Valette  ic  frottvapt  cdtoprf*  dÀè#  ià* 
dianneiito  àe  là  Kjifne  d*Alfti»î^  Bea»ège8Vil'e8t>^«x)HiqiiiMMilenila^0.4iMiK 
les  disposition  qui.préoède^lfr  Tieipreffion  .Ic^ii^  ^  fi«M^VQppH^e,Â  ^.fMH 
form^  par  cette  Uçne  et  par  rembrançhfjnent  de  Robiac  à  la  VaTett^e^    ^     r 

î.es  conditions  antérieurenient  stipulées  à Tégârd  dô'cet'ffmbtancheiuGm 
compagnie  du  cbemin  do  fèr  de  Bessègos  et  ci&flps  Àes  finrgeà  dTAlaSs^  deè 
BDbiâcaoBtanniilé^.  *' >         -i        •     .1:.  -.^   <-*'m 

15.  Toutes  les  difficultés  auxquelles  pourrait  donner  lien  l'application  ^-oa 
prétation  du  présent  traité  8<K*ont  sQumises  à  trois  arbitres  statuant  soùyi 
èl  en  dernier  ressort.  Les  arbitres  seront  dést^ésf  d^m'  coàimtth' accord^ 

<  tks;  ou,  Â  défaut  d*<nt€iito,  pairie  présidtoiit^dutrâMiiàl  de-  cotfmNUtsc  detelÉ 

J6.  la  préaepie  oanvénttofi  doit  lètre'  comaHérée  tmi^me  nna  jmncAO  { 
du  traité  principal  intervenu  ce  jour  entre  la  compac^niede  Paris-Lyon*M< 
et  la  compagnie  du  chemin  do  fer  de  Bessëges  à  Ahiis. 


i  qui  concerne  i  instruction  admmistrative  et  1  enregisi 
Fait  et  signé  à  Paris,  le  9  août  i865,  en  autant  d'originanx  que  de  parties. 

Signé  Pamvçi. 
Signé  SiLvot^ 
Signé  JuLLtZN.  ' 
Sign^  TAMaçT.  ^ 


.i4«o3â.  -^  DicnMT  imPiJUài  qui  atUarise  «^  vjr«m^4#i>«(0^ 

ordinaire  da  Département  de  ta  Marine  et  <ièf  Coîonjiest,  ex^eJM  iSf^ 


Du  i4  Féinneri866. 


I 


.  NAPOLÉON ,  par  l^  grâce  de.Dieo  eA  U  vpioaté  ip^tion^e  ^ 
DRS  Frakçais,  àtou?  présents  «t  à  venif^^^urr*       ,  /  *  .  i 

.    Sur  le  raifort  de  notre  ministre  secr^iro  d*État  au  dépaiieoQMi 
la  marine  et  oieMïolonies ;  ,     ,,   /  '.  1 

Vu  la  loi  du  i3  mai  >86S^  portant  fixation  du  budget  rordiiiaiço  4^ 
penses  et  des  recettes  de  Texercioe  1.864;   .  •    ;  ,  ^ ,;  -.  '/i*^ 

Vu  notre  décret  du  aa  nov^bre  suiy^t  (*>,  qui  ^  réfiarti^  P^^'oÇ^P^ 
le»  crédits  alloués  par  cette  loi  ; 

.Vu  une  seconde  tpi  du.8  juin  1864,  pçrVintouY^i^tsirp.fie  suppl^efît 
crédits  sur  le  même  exercice W;  ,  »/  ^,  i». 

j     Vu, notre  décret  du  a  jui^^  suiyfu^.qt^i  a.  réparti,  pipr  ckapÂtreaV  W  à 
pléments  de  crédits  alloués  par  cette  démise  loi;   ,  .,     ,,, 

Vu  Tarticle  a >$fu  sénatus-consalte  duBi  {léceofibre  lS6v;  .       .    «  .  ' V' 
Vu  Tartide  55  de  noire  décret  du  5t  mai  186a ^^^^  sûr  la  comptab^ité 
blique;  . 

V^nptre  décret îduj^o,noyçnîJ^re.i956W,  concernant  les  Yîrf^eyit/i 
crédits;  ■        -       "■ 

"»  Biill.  -1 160.  u»  11,791  w  Bull.  1045,  ■•  to.5«<** 

•  Bnll.  laaa,  n*  laMà.  *'  Bull,  hhù,  n»Aiio, 


Digitized 


by  Google 


B.nM388.  _  141  — 

Tu  la  lelIreérBOtfe  niittMre.  ge<:réteîre  d'ÉMau  dépArtemeoidet  finances, 
m  dsfe  da  do  janirier  1866  ; 

{Mre  Conseil  d*État  ent^du , 

Atom  DicKtri  et  déciuétons  ce  qm  suit  : 

Ait.  1*.  Les  crédits  ouverts,  pour  Fexercice  i864 ,  au  thire  du  cha- 
pitre XXI  du  budget  ordinaire  du  département  de  la  marine  et  des 
otioiiîes  {Persûiwel  ewil  etmililaire  mx  colonies) ,  sont  réduits  d'une 
somme  de  deux  cent  ving[t  et  un  mille  francs  (221,000'). 

t  Les  crédits  ouverts,  pour  la  même  année,  sur  le  chapitre  vi 
<ki£i  budget,  intitulé  :  .Corps  entretenus  et  agents  divers,  sont  aug- 
mentés de  pareille  sonmie  de  deux  cent  vingt  et  nn  mille  francs 
(Tn,ooo'). 

IL  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de  la  marine 
ekAes  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département 
tel  finances,  sont  chaiigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  >  de  Texé- 
attiôo  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

?àt  au  pafajs  des  Tuileries,  ie  i4  Février  1866. 

Si^é  NAPOLÉON. 

P»v  rBmpereor  I 

U  MimittnMtrètdnéréUit  U  Ministre  têeréUUrê  â^Étai  éê  la  marin* 

4tf  fimmcn  f  tl4/tê  colonies, 

Sifné  ACBILLB  FOULD.  Signé  P.  de  CHAS.\SLOOP-UlJaAT, 


IT  UiOSS;  —  DioXÊf  iMPiAiâi  ûwi  atâùrim  mt  virement  ik  Crédits  au  Budaêt 
$x6midùuiire  iu  l^fHirtmnent  delà  Ifarine  et  des  Oohniei,  exercice  iSSà: 

Ba  \h  Fétrier  1866. 

-mPÔLÊON ,  p^ria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eufereub 
BIS  Peakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

9ar  te  tapnort  de  notre  mimstre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  mirine  et  oes  colonies;  ^ 

Tu  h  loi  dtt'iS  nai  i865,  portant  fixation  du  budget  extraordinaire  des 
d^Nnues  et  des  recettes  de  Texercice  tWhx 

Vimotre  décret  da  211  novembre^ suivant <»,  qui  a  réparti,  par  chapitres, 
les  crédits  allonés  par  celte  lei; 

Tu  tM  seconde  i6i  du  S  juin  i864  >  portant  onverttire  de  nuppiéments  de 
crédits  sur  le  même  exercice  ; 

Vu  nôtre  décret  ^  2  juiHet  suivanl^>,  qui  a  réparti,  par  chapitres,  tes 
«appiéments  de  crédits  accordés  par  cette  dernière  loi  ; 

Yq  Tarticle  2  du  sénatns-consnlte  dn  3i  décembre  1861  ; 

Vn  f  article  55  de  notre  décret  dn  3i  mai  1862  w,  sur  la  comptabilité  pu- 
bticrne; 

TU  notre  décret  du  10  novembre  1056  <•>,  concernant  les  virements  de 
crédib; 

^BuR.  iiSOvO*  ii.TSi.  «  BuU.  io45.B*io^a7. 

«  Bdl.  liai ,  n*  I %,hhh.  **»  BulL  4fco,  n*  4i  10. 
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Va  la  lettre  de  notre  miniitre  secrétaire  i'ÉMi  au  département  des  fi- 
nances, en  date  du  20  janvier  1866; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Avons  djëcrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  crédits  ouverts,  pour  Texercicé  i86i,  au  titre  clés  cha- 
pitres suivants  du  budget  extraordinaire  dû  département  de  iaiiaïîne 
et  des  colonies,  sont  réduits  d'une  somme  d*un  million  quatre  fient 
quatre-vingt-seize  mille  frafacs  (1,498,000')  :  '  ' 

3*8Bcno!f.  (ft'i^artic.)  .  1.  .  r 

Ghap.  IV.  Approvisionnements  généraux  de  la  flotte.  *..•».,..  .  ijootj90ff 

VsECTÎOK.  (a*  partie.) 

*  'if 

Chap.xii.  Frais  de  voyage  et  dépenses  cUverses 495,000 

Sommé  iùitu! . . .  .'.\ . . .     i,ige,(j6d 

^^^■^■^*^,* 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même  exercice,  sur  les  chapitres 
ci-après  du  budget  extraordinaire  dudit  département ,  ^ont  augmentés 
de  pareille  sonmie  d*un  million  quatre  cent  quatre-vingt-seize  mille 
francs  { 1,496,000'),  iinputable  conmie  il  suit: 

2*SBCTT0N.  (a*  partie.) 

•    Chap.  yi.  Etats-majors  et  équipages ,  Ji^^^iQ^^I 

3*  sÉcnoii.  (2*  partie.) 

Chap.  111.  Salaires  d'oQvners , .  ;î94.qpo' i     ^^ 

V.    Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils..  707,060  )     *«*^'*^"^ 

,  ■      .,    .....  TotA^... i»A9d,ooa 

3^.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  la  marine 
ot  des  colonies ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparfannent 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  jce  qui  le  oopcerne,  deTexécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  FéyKer  1866. 

Signé  ÎJAPOLÈON. 

Par  rEmperear  : 

Le  Ministre  s^critairt  ^iiat  Le  Ministre  secrétaire  itÊtat  it  bt  mmi* 

du  finances,  «t  éss  cùlanies,  -'  >• 

Signé  Achille  Foitld.  ,  Signé  P.  de  CHASSEi^QP-LAijaAT. 
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ITil^.—  DéCRÊT  iMPÈniÀL  qui  aalorisê  la  Banque  de  France  à  créer 
une  Saccursale  à  Évreux, 

Du  s8  Février  1866. 

NAPOLÉON ,  par  k  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  Eii pinvim 
uPusçAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

i&tf  leiifport  de  Botre  miaistre  «9cr4laii^  d'ÉUt  au  départemoat  de» 


Tq  (a  loi  du  3o  juin  1840 ,  le  décret  du  5  mars  i65a  ^'>  et  la  loi  du  9  juin 
IS7,  portant  prorogation  du  privilège  de  la  Banque  de  France  ; 

Voiartide  10  du  décret  du  16  janvier  1808 (^,  le  décret  du  18  mai  de  la 
éne  aanée^^^  et  Tordonnance  royale  du  a  5  mars  i84i^^\  concernant  les 
Mnptoirsde  la  Banque  de  France; 

Vu  U  délibération  du  1 1  janvier  i866,  par  laquelle  le  conseil  général  de 
[Banque  demande  Tautorisation  d*établir  une  succursale  à  Évreux  (Eure)  ; 

Vq  les  ^àcet  de  rinstruction ,  et  notamment  l'extrait  de  la  délibération 
I  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de  Tarrondissement 
tErreux,  en  date  du  aa  mars  i865  ; 

notre  tSoittea  d*État  entendu , 
^Avoisi^caÎTÉ  et  nscRiTONS  ce  qui  suit  : 

Sbt  I"  La  Banque  de  France  eçt  autorisée  à  créer  une  succur- 
«àÉvreux(Eure). 

I^  opérations  de  cette  succursale  seront  les  mêmes  que  cdles  de 
I  Banque  de  France  et  seront  exécutées  sous  la  direction  du  conseil 
Nral,  conformément  aux  dispositions  de  Tordonnance  royale  du 
ÉnursiSii. 

t  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
*  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries»  le  a8  Février  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 
l4  HmtlTê  9fCfiiafn  d*éuu  aa  diparUmtnl  dtsjintmctê, 
Sigaé  AciULLB  Fould. 


1^  i4/)55.  —  DÉcnBT  smpâhial  qui  autorise  la  BwUfue  de  France  à  créer 
une  Succursale  à  Niort 

Da  aS  Février  i8^6« 

I^LÉON.parlagr&cedeDieiietla  volonté  nationale  «  Empsbiva 
^  ^BAK(ii5.,  à  tous  présents  et  à  venir,  skLtrr. 

";ï'«érie,BaIL5oa,nM7ôi.  «  iT  série,  BaU.  igS.  n^Sâog; 

»î*itte.Bun.  176.  û*  1053.  ^*'  »•  série,  Bull.  eoi,n*  9134. 
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Sur  lé  rappoirt  de  notre  naînîàtre  secrétaire  d'État  au  dé| 
finances; 

Vu  la  )oi  da  Sojuin  i84o>  le  décret  du  3  mars  i85;i  (^>  et  la  loi'di^'j 
1867,  portant  prorogation  du  privilège  de  la  Banque  de  France;  . 

Vu  l'article  10  du  décret  du  16  janvier  1808  W^  |e  décret  du  18 
même  année  <')  et  Tordonnance  royale  du  a5  mars  i84i  ^*^  conc< 
comptoirs  de  la  Banque  de  France  ;  .7  3-UciC 

Vu  la  délibération  du  11  janvier  1866,  par  laquelle  le  conseil  général  1 
la  Banque  demande  Tautorisation  d^établîp  une  Micc^male  èJKÎQn^M 
Sèvres); 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction ,  et  notamment  la  demande  formelle,  en  m 
i865,  par  la  chsimbre  consuHaàve  des  arts  et  manufactures,  le  tribàdnj 
commerce  et  les  principaux  négociants  de  la  ville  de  Niort  ;  «   '  i  4| 

I^otre  Conseil  dlËtat  entendu,  '       it] 

kvens  i^ÉetérÈ  ^ibionÉT&sste  qui  «ait  :  *  .  i  i  «4 

.  -..-il 

Akt.  l*'.  La  BvKfae  de  France  est  autorisée  à  créer-  unerilicil 
sale  à  Niort  (Deux-Sèvres).  :  t.  ,-1  i 

Les  opérations  de  cette  succursale  seront  les  mêmes  que  celi<« 
la  Banque  de  France  et  seront  exécutées  seuls  la  direction  dtt  tém 
général,  conformément  aux  dispositions  de  Tordonnance  royalef 
25  mars  i84i.  j 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finaaf 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a8  Février  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
PavrimpeMMrt  .1^ 

U  iiiniitn  ttcrUaire  (tÉlat  au  <titpdHémèkil  ^l^EWl 
Signé  AciiaLB  Totmo. 


N"*  1 4i036.  —  Oicavr  /  Mj^iJUXK  qui  auiori$$  la  Bamfué  de  France  1 
^,    . , ,      9010  Succursale  à  Castrts* 

Du  28  Février  )866, 

NAPOLÉON,  par  la^âce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ^EÎiiPiâj 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  $ai.ut.,  [    j 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d1!^la(  (n\  dépaHetheiii  d 
finances;  '  ''    ' 

Vu  la  loi  du  3o  juin  i84o,  le  décret  du  3  mars  1852^*^  et  la  loî  dû  $  ji 
18Ô7,  portant  prorogation  du  privilège  df^  la  Banque  de  France; 

Vu  i  article  10  du  décret  du  16  janvier  1808  W ,  |e  décret  du  18  mai  de! 
même  armée  ^)  et  Vordonoance  royale  du  a5  mars  i84i  ^f'K  concersuat^ 
comptoirs  de  la  Banque  de  Franiïe  ^  -  i  u  > 


{« 


V  tétit^  BolL  5oa ,  a*  3701.  *•'  iV  *érie,  M|.  195»  »:  ^àm. 

IV*  série,  Bnll.  176,  n*  29â3.  "*  ix'  »/:rie ,  Bull.  801 .  n*  ^iM. 
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Vaia  «téiib^nktiou  du  it  janyi^  1666,  par  laquelle  le  conseil  général  de 
■  Banque  de  iTrance  demande  Tautorisation  d'établir  une  succursale  à 
astres  (Tarn); 

Vu  leé  pièces  de  Tin^ruetion ,  et  notamment  Textrait  de  la  délibération  du 
[ibonal  de  coinmerce  de  Tarrondfssement  de  Castres ,  en  date  du  16  jan- 
ieri865; 

Noire  Conseil  d*État  entendu , 

kfOK»  nfciiÉri  et  otaNÊTONS  ce  qui  suit  : 

,UtJ  l*'^  i.a  Banque  de  France  ^i  <m tonnée  à  créer  une  succur- 
afe  à  Castres  (Tani). 

Les  opérations  de  cette  succursale  seront  les  menées  que  celles  de 
I  fianqne  de  France  et  seront  exécutées  sous  la  direction  du  conseil 
éoéral*  conronnémcnt  aux  dispositions  de  Tordoonance  royale  du 
3  mars  i84i- 

X  Notre  ncdaistne  «ecnétaire'd^EUt  «u  département  des  finances 
si  chargé  de  Inexécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  28  Février  1866. 

^  Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpcrenr  : 
/^  Mtnîjlir  stcrètaire  d'Èloi  an  dêparUaieul  desfiuatios, 
Signé  Achille  Focld. 


r  ik^âjm  — DécasT  lUFiNAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  ragriculture . 
du  eouuoerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  60,  de  Nancy 
(Orléans,  dans  la  côte  du  Pré-Jacques  et  de  Nomècourt  (Haute- Marne), 
oirant  la  direction  générale  figurée  par  une  lîene  rouge  sur  le  plan  du 
\2  août  186Ô ,  qui  demeurera  annexé  au  présent  décret. 

3"  La  dépense,  évahiée  à  cent  cinquante-deux  mille  francs,  sera  impittée 
ior  les  fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales 
«*  icetion  doL  ministère  des  travaux  publics), 

3*.  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâli- 
Bents  nécessaires  à  Texéculion  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux. 
fepdsftidns  des  titrés  ït  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84i  »  sut  l*cxpropria- 
iion  pour  cause  d'utilité  publique.  * 

4*  l^  préscfit  décret  sera  considéré  comme,  non  avenu,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
tnnl^tion.  {Sai^i-CJoad,  i6  Octobre  i865.] 


!f  i^J658.-^  DÉcKeT  iMi^éivtAL  (eontre-sîgné  par  le  ministre  de  ragriculture . 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déctaie  d'utifité  publique  IVxé- 
cution  de  travaux  d'amélioration  du  lit  de  la  Vouge  (Côte-d'Or)  détaillés 
dan^  !'avant-projcl  présenté,  le  20  septembre  i86/» ,  par  le  syndicat  de  la 
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Vouge  inférieure ,  institué  par  décret  impérial  du  a  septoaabre  i863 
(Saint'Cloud,  2i  Octobre  i865.) 


N*  i4>o39.  — DÉCRET  iBiPÉauL  (oontre^signé  par  le  ministre  de  ragrioalture 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Est  approuvée  la  nouvelle  convention  passée ,  le  27  octobre  i865,  entre  1^ 
ministre  de  Taçriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  société 
anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  dotks  e 
entrepôts  de  Marseille,  ladite  convention  modifiant  celle  du  22  juin  i863 
approuvée  par  décret  du  ao  août  saivant^*^. 

Est  également  approuve  le  cabier  des  cbarges  supplémetttidré'fili  ttio 
difie  le  cahier  dea  charges  annexé  à  la  convention  du  aa  juin  i863.  (Com, 
piègne,  i7  Novembre  1865.) 


N*  ii4t04o.  —  DiGidBT  IMPÉRIAL  (contre-signé  ptv  le  ministre  des  fiiianees| 
portant  affectation  au  service  des  forêts,  avec  tes  dépenilances ,  qui  «01» 
prennent  huit  ares  quarante-huit  centiares  de  terrains  inscrits  au  cadastre 
sous  les  n**  1889  et  iSgo,  une  ancienne  caserne  de  douaniers  située  lu^ 
la  commune  de  la  Tranche  (Vendée).  (Paris,  20  Janvier  1866.) 


N*  i4,o4i.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutre-sigué  par  le  ministre  de  la  guerre) 
qui  aflecte  au  service  du  département  de  la  guerre  une  parcelle  de  teirtii^ 
située  à  Versailles  (Seine-et-Oise)»  avenue  de  la  Mairie,  et  désignée  par  ui^ 
liséré  jaune  et  par  les  lettres  G  D  £  F  sur  un  plan  ci-annexé ,  ladite  parcelle 
de  terrain  nécessaire  pour  compléter  le  casernement  de  Tartillerie  à.che- 
val  de  la  garde  impénale.  [Paris,  27  Janvier  1866.) 


N*  i4«o4a.  —  DÉCRET  impéri Aii  (contre-signe  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies)  portant  ce  qui  suit  : 

La  limite  du  rivaee  sur  les  bords  de  Tétang  salé  de  Thau  (quartier  de 
Cette ,  département  de  THérault) ,  au  lieu  dit  pointe  da  Barrou,  au  droit  de 
la  propriété  du  sieur  Bastide,  est  et  demeure  fixée  conformément  à  la  ligne 
brisée  tracée  en  bleu ,  avec  Tindication  :  Limite  da  rivage  de  la  mer,  sur  le 
plan  annexé  au  présent  décret. 

Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  (Paris,  27  Janvier  1866.) 


N*  1 4,043.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutre-sigué  par  le  ministre  de  rintérieur) 
qui  supprime  les  commissariats  de  police  établis  daxkB  les  résidences  ci- 
après  : 

DÉPARTEMENT  PE  L'AIN. 

A  Ponl-de-Vaux,  à  GhâtiUoii-aur-Clhalaroime.  •>  « 

»»'  BuU.  1175.  n*  11,935. 


Digitized 


by  Google 


—  147  — 

dépautement  iville-et-vilaime. 

DéPAJUrSMElIT  DEM  LANDES. 

A  Hagetmau. 

OfcPAimMEfCT  DB  LOfR-ET-CHBR. 

ÂlaMotte-Beavron. 

I>ÉPART£MÊNT  DE  LA  LOIRE. 

A  (>ani68ière  (caoton  de  Feurs). 

DÈPABtElfSfT  DO  NORD. 

A  Berl«ifiioiiV 

DépARTEHKNt  DE  LA  HAUTE-SAÔKB 

A  Faucogney, 

DEPARTEMENT  DE  SEINE-ET-OISE. 

ABcmy-Saint-LégctTii Bonoières, à Houdân,  k la FerCéAUis,  à  Limours, 

»ihriiif5 ,  k  Méréville ,  à  MontJhéry,  à  Neaaphle-le-ChAteau ,  à  Saint-Amoult, 

D&PARTBIIENT  DBS  VQSOES. 

ADranpaire,  à  Corcîeux.  (Paris,  8  Féurier  1866,) 


""lio^i  -- Déc*Bt  IMI>ÉRIAL  (contrc-signé  par  ié  ministre  de  l*iûtérieur) 
^  supprime  les  commissariats  de  police  institués  : 

DéVARffEmilT  DE  L'ARTitGB. 

Au  Cabannes. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  CÔTE-D'OR. 

A  Gevrey-Chambertîn. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  DORDOGNE. 

^  Ulinde ,  à  Saint-Pardoux-la-Rivière,  à  Villamblard. 

DÉPARTEMENT  DU  GARD. 

ALosstn. 

DÉPARTEMENT  DE  L'ISÈRE. 

Au GrandLemps , à  Saint-Geoîre ,  au  Touvet. 

DÉPARTEMENT  DD  LOIRET. 

ALorris,  à  Ferrières,  à  Golirtenay,  à  la  Neuville.  (Paris,  il  Février  1866.) 


*ito45.  —  DECRET  IMPIÊRIAL  (contre-signé  par  ie  ministre  de  l'intérieur) 

portant  que  la  juridiction  du  commissariat  de  police  du  douzième  arron- 

^^ûsementde  Bordeaux  (Gironde)  est  étendue  aux  communes  de  Genon 

^deFIoirac,  dépendant  du  canton  de'Lormont,  même  département. 

fom,i7  Février  i866.) 
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U  Qfàrde  ii^  Sccaua:,  Hiuistre  Sfçriù^rt  4'Mit 
#u  département  dt  la  Justice  et  des^  CnUee^J 


h  BAROGHE. 


•  v; 


./ 


*  Celte  d«le  efi  colJe  4e  la  réceptiqn  di>  B|ill 
tiiinioière  de  la  Jci»tice  et  des  Cnite». 


vr  , 


Ou  &'8boiiiif  p4tur  le  BuIIgUii  de.*»  lois ,  a  raison  de  9  fnuc»  par  an ,  «  la  cai:>s€  iU>  V 
i  'npénale .  oa  chez  les  Directeurs  dos  poite»  dit  d^fiwlaïaientoé 


iMpniMBiiiB  iMPÈnuLB.  —  6  Mars  1^66. 
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i*  1^^.  —  DÀCRBT   iMM>ÉMaAL  porUmt  :  i*  que  Ufifan^^wns.  de  A^ca^nr  * 
Géià^  ei^iê  'Pirféàr  dcms  cHaque département  de  IVw^re  sont  réanies  et eoth 
£4i  à  voijonctiorutaire^  qui  prendra  le  titre  de  Trésorier  Payeur  Général  ; 
r'^fW^TMwirferi  .Piy^fiH*  ÛéàéNttut  serhnùaheiiikét  aux  ârmts  etobUga^' 
titmktMBtufs'Akd!:  Micee^ut's^Wh^anm'et^ctax  Pavots. 

.i.i.''  '/.  r  Dubi  NoveiDbrei865.  , 

NAPOLÉON,  par  la  grkce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ëif)>EB£UA 
nsfu3ÊÇkî5y  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  k  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances , 

ifOBf  uécMÈrà  et  DéGR:^TONS  ce  qui  suit  : 

Ait.  1*.  Les  fonctions  de  receveur  générai  et  de  payeur  dans 
baque  département  de  TEmpire  sont  réunies  et  confiées  à  un  fonc- 
kMtl^qtii  ^t*ùdM  Ife  titrt  flté  JVésôriér  payeur  général. 

%  Les  trésoriers  payeurs  généraux  seront  substitués  aux  droits  et 
'Migatkms  attribués  aux  receveurs  généraux  et  aux  payeurs. 

Jb  seront  justiciables  de  la  cour  des  comptes. 

Des  instractions  ministérielles  détermineront  la  forme  du  compte 
le  geiiion  qu^ils  auront  à  rendre. 

3.  Un  compte  courant  à  intérêts  réciproques  sera  ouvert  au  trésor 
«Mie  à  chaque  trésorier  payeur  général. 

Ce  compte  sera  réglé  par  trimestre. 

1  Le^  trésoriers  payeurs  généraux  sont  nommés  par  décret  de 

Ils  sont  divisés  en  trots olasses,  savoir  ; 

V  classe ,  au  traitement  fixe  de 6,ooo' 

r  classe ,  au  traitement  fixe  de 9,000 

1" classe,  au  traitement  fixe  de 12,000 

U  sera  en  outre,  alloué  à  chaque  trésorier  payeur  général,  poui 
le  couvrir  des  frais  de  bureau, l'indemniser  des  risques  résultant  des 
aianiements  de  fonds  et  de  valeurs  et  de  la  responsabilité  qui  lui 
incombe,  une  commission  spéciale  sur  les  reoelteB  et  payements 
elfectiiésdaus  ^'^^  jd^rtement  et  dont  la  <|aotité  sera  déterniinée 
par  BBe  décision  du  ministre  dès  finance^ . 

S.  Nul  ne  peut  être  ncmmié  trésorier  payeur  général  de  troisième 

XY  Sérte*  Digitizedby  VjiV_^WVlV^  ^ 
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dane,  ifH  mt'iSMQito  dht  ftttiiéM  tlé  senrJccs  pttbKcs',  dotrt  cflM 
moins  dans  Tadministration  des  finances,  et  s*il  ne  justifie  de  bgp 
priété  du  cautionnement  exigé  en  espèces. 

Nul  ne  peut  éto*^  nommé  trésorier  payeur  géùéM  dé  detudâ 
ou  de  première  classe,  s'il  n*à  passé  quatre  années  dans  la  classe  | 
cédente. 

Toutefois,  ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  receve 
généraux  et  aux  payeurs  actuellement  en  exercice. 

6.  L'installation  du  trésorier  payeur  général  sera  faite  par  le  | 
fet  du  département;  la  remise  au  nouve^siu  comptable  dn  servbif 
receveur  général  et  du  payeur  sera  constatée  par  un  procès-vêl 
dressé  en  présence  d\in  inspecteur  des  finances. 

7.  L'exécution  de^  dispositions  qui  précèdent  aura  lieu  an  ta 
à  mesure  de  Toiiganisation  dû  nouveau  service  financier  dans' 
départements  et,  au  plus  tard,  au  i*  janvier  1867» 

Il  sera  alloué  un  traitement  de  disponibilité  à  ceux  des  flnncti^ 
naires  en  activité  de  service  qui  n'auront  pu  être  replacés  à  lad 
époque.  ^ 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  fiuiances  i 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  21  Novembre  i865. 

Signé  IVÂFOLÉO!?. 

U  Mimstn  teeritçin  (TiSxataa 

.  Sigaé  Annn.ui  Fodld. 


fr  làM]'  —  DÉCnr  impémial  reîat^à  la  ContribuUoti  $péciaU  à  j 

en  i866,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  Ckambru  et  Bourses  de  00m 

« 

,  Du  S4  Février  1866.  , 

I     NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aatkniale  J 
;  DBS  Frauçais,  à  tm$  présents  et  à  venit,  salut. 

l     Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départeme 
\  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
Vu  rartide  1 1  de  la  loi  de  finances  du  9^  iiiUlet  i8t&; 

i     Vu  rarticie  4  de  la  loi  du  i4  juillet  i838 ,  tes  lois  des  96  avril  iâ44 • 

'  i85o,  4iùiti  i858,  a6  jufilet  i^  et  i3  mai  i863,  ainsi  que  celle  du  8  ji] 
Ii865,  .  .  .  '^ 

^    Avons  DÉCBâré  et  j>icKkrons  ce  qui  suit  : 

*    .        .     t      *,i»M     .4'*      >     '    '       ' 

Aicr*.  if.  Unei^oateibtttion  spéciale  de  la  somme  de  dncpant 
mille  sept  ceot  cfuatro-vingt-neuf  flrancs  (59,789')  »  nécessaire  au  pi 
BMifc  dôi  dépenses  de»  f^amlweA  et  des  bourses  de  commerce ,  ar ' 
les  budgets  approuvés,  sut  la  imposition  desdbiambres  de  < 
par  notre  minisire  secrétaire  d-'Éiatan^partement  d»  ragprieoit 
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tel  des  travaux  pahUcs*  plus  ciftqoentimes  (o'  66^)  par 

jpoar  couvrir  les  non -valeur»  et  (rois  cei^iiMs  (o  o3i*)  auasi 

ic  pour  subvenir  aux  firaU  de  perception,  sert  répartie,  en 

conformément  au  tableau  apnexé  au  présent  décret,  sur  les 

liés  désignés  par  Tarticle  33  de  la  loi  du  2b  avril  i844 ,  en 

égard  aux  additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois  des 

■  i85o,  4  juin  i858,  26  juillet  18Ç0  et  j3  mai  i863. 

Le  produit  de  ladite  contribution  sera  nus,  sur  les  mandats  des 

et8>  a  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qm  rendront 

pte  de  son  emploi  à  notie  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 

•nt  de  Fagriculture,  dit  commerce  et  des  travaux  publics. 

TNcs  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagricultuie, 

Ëmmerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
liargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texiêcutiûn  du  présent 
t,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Wmi  au  palais  des  Tufleries,  le  aà  Février  i866« 

Signé  NAPOLÉON. 

PnrBai9BftQ«rt 

U  mtbùm  tmmin  d'iUi  m  4épa^tmmi  iê  Vm^rietJtÊr; 
4¥  tomMtrcê  H  d$t  trwaax  publics. 


Signé  A]uiAiu>  Bàuic 


Puy-de-Dôme. . . 

Hoid 

Seine-Inférieure. 

Seine. 

Même 

Sein&doflbtatre.. 
Adbe 


•t 


chambre.. 


îimi. 

Bouse...., 

Chambre... 


Idem..» 


BouTfe..... 
chambre... 


iirrrn  n 


rATxxTÉt  mroêàMLa», 


900 


6,175 
470 

i,5cd 


a9,i57 
»»699 


4,962 
.     ô5o 


Patentés  de  tont  le  départe- 
ment. 

Patentés  dn  département  com- 
pris dans  la  droonscriptton 
de  la  chambre. 

îdem. 

Patentés  de  ia  ville  de  Don- 
kerqne. 

Patentés  dn  départementc<»n- 
pris  dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Patentés  de  tont  le  départe- 


Jdem, 
,Pnt«ltés4a4épairtement«om* 

Aris  dans  U  cisqonsQriptfifm 

de  la  chambre. 


Patentés  de  la  ville  de  Ronen. 
Patentés  de  tont  le  départe- 
ment 


*9T«S 


jpVïjj^  ^,l^(^é  au4^re^  ea^ai^  de  cejoijrt  enr^eietvé  MiisleA*  lai. 
fJK^^ le ,^i  février  18S6.     .  ,      ■     ..1    »'»   <  .1       1 

UMiWitr9fi$l'<isricpU9f0^4tLtfK^^ 

'     Signé  AiiiAia)  fiiBic. 


9'.r%;ri/ 


•'hi'rmf 
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.  inpportermtj  $Ur,  i«  moitié  4â  Im^ê  ^HoUmmU  da  i0»t4  mUm^^  imR^i^mtÊi 
.  t.  prmrii€*fiUfVjffiiÊUS40MMdff^^Jiifnii»$i$ppur.h^ 

','     -t  '  '         '   ;.       '•         '      ■    .-:     *        r    11  j  •    L  SU'. 

Du  28  Février  iW6.   .  .     .     a-    ',tv\  i     rj*.'. 

NAPOLEON,  par  k  grâce,  de  Diisa  etla  toloaté  iii^tionale«£iti^BBm 
DE3  Fiuifçiis,  à  tÔM  présents  et  à  venir,  sAf^or.  ;o(. ,ai . 

Sar  le  rapport  de  notre  n^niatre  secrétaire  d*]^tat  aif  départçpciéii^  ^ 
^^^^^^r.  ',        .   /■  ';,.,.  ,  .  .;       *.    '../  '  \..  u  \    '.  /  A.-,.:^ 

Vu  np^re  décret  en  date  du  31  navepo^re  i3^^'^;ai^ieriiQ0Sv4uf(fue|Jft» 
fonpUons  d^  receveuic.g^iiiéwd^tdf^payesffdAR^  <^»^6  d^parlpwntf^^e 
TEmpire  sont  réunie^,  et  confiées  à  un  ^pctip^p^ir/^  jg^t(pr«i¥l  J6:liiiçei# 
Trésorier. payeur  général;  >    .  ...  :     1     '♦  ,;î,i  -iHir 

Vu  les  articles  o  et  35  de  la  loi  du^  juip  i^o3i,  ^urJefpenfions^i^W^a;;  r 

Notre  Conseil  d*£tat  ^ntfi^du.i    ;   -,  .••.'./ 

AvONa  DBCMil^  et  DÉGIM^TPN3  ce  quUi^it  :  .  ,.  ,        / 

Art.  1".  Les  trésoriers  payeurs  généraux  des  finances  sup^àite- 
ront  sur  ia  moitié  de  leurs  émoluments  de'  toute  nature  les  retéùiies 
prescrites  par  Tarticle  3  de  la  loi  du  9  jiûn  i653  pt>ur  leaervîce4les 
pensions,  rautre  moitié  étant  considérée  comme  indemnité  de  loy^r 
«t  de  frais  de  bureau.  ..:../ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépai^tement  des  Nuances  eitt 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bollétiti 
des  lois,  '  % 

Fait  au  paiaia  dea  Tuileries,  le  28  Février  l866w  (tt; 

^  ,   Signé  WAPOLÉON.  ;  *' 

,  HMVBMÊpmmei'  Mit. 

U  MimHre  mtwtmn  i'ilat  am  déparUmm  émfin  11  éBÊÊk 

Signé  AcBlLtB  Feei^D.  *    îl' 

^ ^        .-  .   \f 

'  :      -      V  ,  „i 

N*  i4«o49'  -^  DicBZT  impémial  qui  reporte  àVexerciot  i8€fi  au0  pçriian\ét^ 
'    Crédits  ouverts  sur  l'exercice  1865 ^  pour  l'emécuÀion  des  traoaxw  desUaén}^ 
mettre  les  Villes  à  Vabri  des  Inondations. 

j       ]  '      '  '         • 

1  Du  1*  Mars  1866. 

j 

'    NAPOLÉON ,  par  la  ^ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  *  EiiPBRBiia 
.DES  Frauçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rtippmt  de  noti^  ministre  secrétaire  d*État  au  département  éè 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
Vu  la  161  du  ^B  mai  ï858,  relative  à  Texécution  des  travaux  destinés^  à 

"♦  Voir  ci-dessus ,  n*i4,od6. 
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jpfimpuHifi  à  i^iâiH^ei  kH>ndati<mr,  «t MtttUtDeAtrMttde  8  de  cette 
jBHito><jo>'l6i  ibttÉQMâ^tasIée»  fHspoîublte  «ilr  le  «rodait  de  remptunt 
pMé^pii'lâMda  ii  jnSfet^iêôS  «eronl  «ffiecHéesà  l*«xécirtî9ii  dei  tra- 
jnndontil  s*agit,  jusqu'à  concurrence  d*une  somme  qui  ne  pourra  dé- 
)i8ser  vin^  miuion»  (ao.ooOiOOb^)  *     ^  "' 

?a  rarhde  9 de  la  même  loi,  ouvrant  pour  lesdits  travaux  un  crédit  de 
lttftiiillktak$^Sj«ôbjo<)û^MrrdeTtke  i6Sd,  et  pùtisaû  bue  ie»^  fondé  non 
koplojés  mr  cet  exercice  pourram  être  re^iortiéa.^jHar  dèsret  impérial,  à 
foerdcespiYanjt; 

f^aÎKrtfè  (teéret  du  l*  Ifévrier  1861  ^>  et  les  lois  des  a  juillet  1862 ,  8  juin 
1*4 et 8  juillet  i865^  qui  ont  successivement  ouvert,  pour  les  mêmes  Ira-, 

Ki^'imiimiai  crédits  inontant  ensemble  à  âouze  millions  de  francs  ; 
^i^oemtteÉtsiadttiiafistTalifs  cott^tatanttM*ii  reste  sans  em|^oi  à  reacer- 
iktêSS,8iî)r  f^smible  ;  montant  à  deux  millions  cent  dix-neuf  mfllé  neuf 
m  qnatr^Tîngt-neuf  francs  trente-quatre  centimes ,  des  cnèdils  otnrertâT  à 
hessrdce.ttne  somme  d*au  moins  un  million  de^fVabes^ 
Vu  k  loi  du  8  juillet  18^ ,  portant  fixation'  du'buif^  des  dépeMes  et  des 
pecettes  extraordinaires  de  l'exercice  1866; 

i  Ju  notre  décret  du  a8  octobre  sttlvaÉf  «  /cJtmteimirt? répartition ,  par  châ- 
lit, des  crédits  du  budget  extraordinaire  dudit  exercice; 
I  ,%Ç{te^*çret4ki  lonovwnbre  i856W  ; 
;^ï||l%itrQ  de  notre  ministre  des  finapces,  en  date  du  ao  février  1866; 

*'*«peOoas^  d'État  entendu , 

âîOK  DKRBTB  et  DÉGBBTONS  CC  qui  SUit  I 

hîf)^f,}À  fojffjxxe  de  tin  çailli\cin,(ji,,oo9y00o')  re3tapt  (ïîspjonible, 
'«'«eîlest  dît  ci-dès8U8,  sur  rexercicé  i865,  au  budget  extraorr 
î  du  ministère  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaujc^ 
R^cs,  est  reportée  an  chapitre  xiii  ief  d«  même  budget,  exercice  . 

liieméine  somme  de  un  million  (1,000,000^)  est  anjuulée  au  cha-. 
FCiiu  lis  du  budget  extraordinaire  de  rexercice  ;865. 
L^fl  sera  pourvu  à  k  dépcoiae  autorisée  par  l'article  i^*  du  présent  ^ 
r^  a»  moyen  des  ressouxces  indiquées  par  l'article  8  de  la  loi  du 
PDiaii858. 

[3.  Nos  ministres  secrétaires  dTÊtat  au  département  de  l'agricuiture , 
R^omierce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  des  finances , 
P^toiféé, chacun  en  ce  qui  le  concerné,  de  Texécution  du  présent 
P^»qtti  serai  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

f^tau  palais  des  Tuileries,  le  i*'  Mars  1866. 

L.  Signé  NAPOLÉON. 

I  PtrrEmperenr: 

!'*«^  mràain  d'état  «a  déparimmt  ^-« .^.(""'f*  f «cr^^toj»-»  ^'^^Al  au  dépariment 

"'  'injkmnmf,      '  •>•  4^1  agriculture ^dit^pp^qnfiiiçe M d»4Aravaas 


Sign*  ACHIIXB  FODLD.  ' 


publics. 

Signé  AnH\jfD  Béhic. 


•^'  905.  tf  8752.  '"  Bull.  d4d .  n«  4 1 10. 
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N*  i4,oà>..  —  DÉCRET  iMPÉBiAL  (jm  auforfsê'Un  virmèrHdeCt^H  au  BMÉI 
erdinairt  dU  Mnistère  de  VA^cnlinte,  duthmmerceetdefs  Travattâ^péÉSM 
exercice  ms,  *         '  uj  .  t^ 

Du  !••  Mtrt  1866.     V 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  pationaîe ,  Ein>Ki(i^ 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  te  rapport  de  notte  ministre  secrétaire  d*État  au  d^ttemenft^Â 
ragrîctdtare ,  du  commerce  et  des  travau3ç  publics  ;  .        .  * 

Yu  la  loi  du  8  j«m  1864,  portant  âxation  du  budget ordininre  4e  i^ 
clcei865;  "  '   •  '*« 

Yu  notre  décret  du  |5  noveoibre  1864^^^  q«i  a  réparti ,  par  obapitrei^l 
erédits  ouverts  par  la  loi  ci^lessus  risée  ; 

Yu  Tartide  n,  quaUiàme  paragraf^,  du;sénatus^éonsulte'dii  96  i 
oembreiSôa; 

Yu  Tartide  a  du  sénatus-oonsuite  du  Sx  décembre  1861  ;        • 

Yu  notre  décret  du  10  novembre  i856  w  ^ 

Yu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  a%  févrieri869¥^ 

Notre  Conseil  d*État  entendu,  b^ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  ** 

Art.  1*.  Le  crédit  ouvert,  pour  rexercice  i865,sur  le  chapitre xfl 
du  budget  ordinaire  du  ministère  de  Tagriculture,  du  commerce  m 
des  travaux  publics  (Enconrûgementr  amc  pèches  maritimes) ,  est  jo| 
duit  d\ine  somme  de  vingt-cinq  mille  francs  (25,ooo')w  ^ 

2,  Le  crédit  ouvert,  pour  le  m^ne  exercice  iSèS,  au  chapitre l 
du  budget  ofdtnaire'  du  ministère  de  Tagriculture,  du  commer 
des  travaux  publics  {Personnel  des  agents  attàjckit  à  la  sarveillancé\ 
la  pèche  fluviale) ,  est  augmenté,  par  virement  du  chapitre  ci-de 
d*une  somme  égale  de  vingt-cinq  mille  francs  (25,ooo'). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'^at  au  département  de  Tagric 
du  commerce  et  des  travaut  publics,  et  au  département  des  fina 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  du  pr 
décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Mars  1866. 

Signé  napoléon' 

Par  TEmperenr  : 

LtWtdâtnuerétahB^ÉMMd^Hirimm  U  Miaittrê  tmritairê  d'État  nt  iléfÊimâ 

émjbuiMÊàt  d»CagricuUut9,iiie<mmtne€t4êitn^^ 

publics  » 
Signé  ACHnxB  Fould.  1 

'  Signé  Armand  Btaic. 

«>»  BnW.  laSo.  n*  ia.750.  «  Bail.  Mo,  nUiio. 
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.--  DicMMT^iu^iMiju  quioavre  mn  Crédii  sur  l^^^oereiœ  i8$6,  à 

j^fcn^de  tonooun  versée  aa  Trésor  pat  des  Compoomes  de  Chemins 

irjwur  ^eçcécuiion  de  travaux  relatifs  à  divertes  grandes  Hgnes  de  €he- 

Du  1*  Mars  i860. 

,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
lis,  àTOttirprtseflw  et  à  vêûtrr  balot.  -  '"  "      » 

ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étât  au  départiement  de 
,  dtt  cémuierce  et  des  tnuraox  publies  ; 

\vL  8  juillet  i865 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes , 
>e|  de  r^xercice  i,3Q6  ;  . .        , 

décret  du  a8  octobre  suivant  ^\  contenant  répartition  des  crédits 
dufliit  exercice  ;      '    ,  ,     .  ^ 

cle  i5  de  la  loi  du  6  juin  Î843,  portant  règlement  définitif  du 
deV«xèreice  i84o; 

is  récépissés  et  déclarationa  du  '  caissier  payeiu*  contrat  du  trésor 

constipant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  par  des  compagnies  de  che-^, 

de  fer  une  somme  de  un  million  trois  cent  cJjnquante^neuf  mille  cinq  , 

^    iitd-iîx  francs  dix-neuf  centimes  (i  ,35a,55V  19*)  pour  Texécution  ^ 

reiatiÀ  à  diverses  grandes  Imies  de  cnemins  de  fer; 
flofre  décret  du  10  novembre  1806  ^*J;  ^^ 

fc  sénatas-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4)  ;  ' 

U  lettre  du  notre  ministre  des  finances^  en  date  du  ao  février  1866  ; 

Conseil  d*État  entendu , 

ovsoicRiTÉ  et  ôioHÉTOKS  ce  qui  suit  : 

to*  1*.  B  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
lie fagricaltare,  du  commerce  et  des  travaux  publics „sur. les 
^«kfexevciee  1866 ,  chapitre  xiy  du  budget  eextraurdinaire  {EiA- 
^'^^^e  grandes  Ugnês  de  chemins  de  fer)  ^  un  cvédildeun  million 
tCDt  dnquaDte-neuf  mille  cinq  cent  cinquante-six  francs  dix- 
«entimes{  1,350,556' i9«). 

Qiefa  pounm  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
9  an  trésor  à  titre  de  fonds  de  concdai». 
1^  ministres  secrétaires  d'Etat  au  département  de  Tagriculture , 
tenerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances , 
t  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  «  de  Texécution  du  présent 
*^.  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des, lois. 

'*au  palais  des  Toileries,  le  1"  Mars  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrBmp€ir«Qri 

*W)aafrt <f ^tttt  em  iI»sj fniniH  U  mMÊtn  Jtu^totw #iftrt  m  if»«  I 

disjùuuicès,  étt'ugHnUmrêtétammmtititdêêirmKum 

^lléACKDXB£<OUIJK  .  : 

Signé  Armâhd  Bàaïc 
^  *  ^  »343,  »•  13^38.  •*  BaU.  àko,  n*  Ai  10. 
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v»ÔKj    •fl.fi 


fer,  pour  coMômir,  muo  ies^^nii^éê  tÉm,  àittféomtiùm^êiPwMÊtm  pÈéttci^èn 


♦  i.  j  !  . 


Mirrs. 


-MdMlle.' 
Calvadof, 

Eure, 

Mayenne, 

etc. 

Bante- 

.   Savoie.. 

Pyténée^ 

Orientales. 


awTaanutai  avxqvbllsi  ixu  tou»  Mtt  Mttâif* 


60DGBT  EXTRAORDIKAm:. 


Gonstraction  da  çhçmin  de  fer  de  Reims  à  M^, 


Censtraction  dea  çbemiDs  de  fer  de  Cae9  à  Fier»,  de  M«y«^^ 
à  Laval  et  de  toaviera  à  ni  ligne  de  Paris  iHoacil 


,Travaiudjii^eB(nd0lardo'QkanQ9«^€ott(teseé.v .«.. 

Oonitmction  da  chemiû  de  ferrie  Perpignan  à  Port-Vend^. . 


«POtAL. 


âLàfa 


l.Mtl    fc/'*    .i 


f,S55;56#j 


.>am 


Vu  pc«ur  dire  anneié  au  décret  impérial  du  i*  mtn  iSBG*,  éurélgffttk'é  soQ8)éVllll| 
U  Minittrè  àê  fagrieuiturt ,  da  commerce  et  des  tranMom  paineit  | 
%né  ARMAMD  Bàsits.  t  T    '    ^ 


N*  i4,o5a.  —  JDiCMMT  iMPÉMrÀL  qui  onvre  an  Crédit  sur  l'exercice  iS65,  à 
titre  de  Fonds  de  concours  versés- au  Trésor  par  la  CkamAte  de  commiffdfi^ 
Havre,  pour  l\exécutioiids  travaux  à  effectuer  au  PortAmÉêtié  ville. 

Du  1*'  Mars  1866.  '^     •         /    •     "' 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vplODté  nationale  f  EhfbM*^ 
DES  Français,  à  tous  préseots  et  à  venir,  saLur.  '^'^^ 

"StTfîfe  tftl)j)^rt*'dè  notre  ministre' secrSâîre'y&at'  aîî '3^pflTteûici5l  « 
rjigriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

'  Vu  ia  foi  du  8  juin  i864  *  portant  fixation  du  budget  général  des  reet^ 
et  des  dépenses  de  Texercice  1 865; 

Vu  notre  décret  du  16  novembre  soWant  <*),  oenteamt  répart^ien  i^ 
c^dits  du  budget  dudit  exercice  ; 

îVu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlemekit  définitif  do 
bi^dget  de  Texercice  18A0; 

-Vu  la  loi  du  lA  juillet  i86ô,  qui  autorise  )a  chambre  de  commerce  da 
Hteoaa  àJuas  an  trésoi  une  wm  w  de  quati»  Miiitttpt  hmi  wmi  miiru"fiiiw*^ 
pour  travaux  à  effcetuer  au  port  de  cette  viUe;  t 

Vu  notre  décret  du  17  janvier  1866  W^  qui ,  à  la  suite  de  versements  eff^ 
tués  parla  chmnbre'd^  ttMtimerce  du  Havre,  en  exécution  de  la  loi  susvisée 


"  Bail.  laSo.  ii*  12,750. 


•*'  Bull.  î365.n*^3,«7ii.. 


itv* 
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i|6S(  viihQmF,«ri,à  aofFeiniwU>e  de  yflgrieutorev  du  •oatmerot* 
9  piiUic»  Aa.c»édii  de  ceni cinquante  nulle  inooea  ; 
'étatci-annexé,  constatant  qu*il  a  été  versé  au  trésor,  les  i5  Dovembre 
uiiliu.  iûûft^jLHU  UàlXÈ  'llIWifl^re  iRr  S^Knteaerce ,  une  nonyelle 

detx  cent  mille  francs  applicable  aux  travaux  dont  il  4*ag^( 

Bttre  décret  dnaojUMrembffeiiBôS^^i: 

H^^sénatiis-conauite  du  3i  décembre  1861  (article  4); 
i4»4ettreide notre  ministre  des  finances,  en  date  du  ao février  T86t;    \ 
MreCoii4il  diktat  ent^i^,  .  ^      ,,,.     ,  : 

Rm  dkcbM  et  dsgrbtons  ce  quittait  t 

r.  1".  it  est  ouvert  à  notr^lbklistré  «ecrétaire  d'État  a^  départe*| 
de ragHcntonv,  ihi  iXMBflkeirce  et  Aea  trtnraux  publics,  sur  le$J 
dn  buiget  extraordinaire  de  rexercice  i865,  chapitre  x  (ïVo-, 
ismél^rnaion  et  ^àchèvèmeiit  dei  p&rts  maritimes), fnn  crédit, 
01  cent;  mille  francs  (200,000')  pour  la  construction  d*un  bassin 
^  de  trots  formes^  ^^  raidoub  sur,  ^^wiplacemènt  actuel  de  la- 


^ 


Btera  poarvu  à  la  dépense  an  moyen  des  ressources  spéciides  - 
aa trésor,  à  litre  d*av^ces,par  laçbaml^re  d^  commerce  de 
^dnHjiYre. 

fefiûmstres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagriculture , 
>jA:^SJ^àm^  pffbiifift^^Att  dépttta&eatdn  fiaaaoaa. 
)  chacun  eace  qui  le  concerne ,  de  f  exécution  du  présent 
gui  sera  inséré  au  Bi;illetin  des  lois* 

^aitan  palais  deg  Tnileries,  le  1"  Mars  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 


^«nudn  ^itat  m  département 
éufimmoei. 

Signé  Achille  Foold. 


Le  Ministre  sterétairt  d'Etat  au  dèparttm€nt 
de  VagïicmUart,  dm  eammeree  et  des  trwaux 
publies. 


I       „      _  -  .  Signé  Armand  BAhic. 

^****««s^b«ri&i'  aa  fréêùt^  par  là  chambre  de  Commerce  du  Havre,  à  titre  tVavances: 
NT Ja trawiox  du  port  de  cétu  viUê,  en  eœéCaïUoh  delaloida  UjuiOei  ièÛ5, 

^  mBfmm 


UTKt 


sa:'*^ 


i8S5 


DitMiriiTiOif 


U  caifpiar  iMarenr  centpai  dn  trésor . 
Idem .• 


Venemento  tnCérieora . 


v^n«m«nU. 


lOO/XX)' 

100,000 


too^ooo 
i5o,00o 


550,000 


OMRTATIOWK 


^^étre  annexé  an  décret  impérial  en  date  dn  k"^  tnêtê  1866,  enregistré  som 


U  Ministre  de  l'agrkulhare^  dn^efumetu  fi  des  Jtrd/'aus  pubtia^ 
Signé  Akmâiid  Biaic. 


i 
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H*  i4,o53.  —  DécBET  IMPERIAL  ( contre-sigoé  par  le  minisire  de  Fagiici 
da  commerte  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  *ttit  : 


1*  n  sera  procédé  à  inexécution  des  travaux  nécessaires  pour  assi 
mentation  du  eand  de  TAisne  à  la  Marne  par  les  eaux  de  la  Marne, 
mément  aux  dispositions  indiquées  dans  les  avis  du  conseil  général  de 
et  chaussées,  lesquels  avis  resteront  annexés  au  présent  décret. 

a*  Ces  travaux  sont' déclarés  d'îtftilité  publique. 

5**  La  dépense ,  fixée  à  deux  millions  de  fhincs ,  sera  imnttlée  sur  I 
affectés  à  l'amélioration  des  canaux.  (Campiè^iù,  âDéGêmwne  iS65,) 


If*  i4«o54'  ^^DiàoKHt  ilfPÉBiAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagric 
du  commerce  et  det  travaux  poblict)  portsaiit  ce  qui  sept  : 

i*"  Il  sera  procédé  par  TÉtat  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  p 
fendre  la  ville  de  Mayenne  (Mayenne)  contre  les  inondations  de  la  Md 
conformément  aux  dispositions  d*un  plan  qui  restera  annexé  au  prés 
cret.  ' 

2*  Les  travaux  mentionnés  en  'article  i"  du  présent  décret  sont  d 
d*utiiité  publique. 

3**  La  part  conlkibalive  de  rÉt«t  dana  la'  dépfmse ,  éndnée  à  m^oQ 

?|[uante  mille  francs ,  est  fixée  à  la  somtne  de  deux  cent  quarantG-ci| 
rancs ,  représentant  la  moitié  de  la  dépense  des  travaux  propremeni 
Le  surplus  sera  supporté  moitié  par  la  viUe  de  Mayenne  et  moitié 
déparlement.  La  ville  de  Mayenne  supportera,  en  outre,  Texcédant 
penses  auquel  pourra  donner  lieu  le  règlement  des  indemnités  de 
nature. 

4*  La  part  contributive  de  TÉtat  sera  imputée  sur  les  Ibnds  alM 
la  loi  du  28  mai  i858  à  la  défense  des  villes  contre  les  inondations^ 
piègne,  2  Décembre  £865.) 


H*  1 4,o65.  —  DécRBT  iMPÉniAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagrici 
du  commette  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  n  sera  prtïcédé  à  la  rectiûcation  de  la  rente  impériale  n*  i4o,  de 
'  k  Montargis ,  entre  Lagorae  et  Bouloux ,  suivant  la  direction  générale  fi 
par  une  ligne  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  prient  décre 

a*  La  dépense ,  évaluée  à  quatre-vîrigt  mille  francs ,  sera  imputée  j 
fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales 
budget  extraordiitaire  du  ministère  des  tmvatix  pûbKcs. 

3*  L*administrati6n  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  e 
ments  nécessaires  à  l'exécution  de  celle  reetiôeation^  en  se  conformai 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i»  sur  l'^i^ 
tbn  pour  caiMftd\itiiité^  pubyqœw 

A*  Le  présent  décret  sera  consid^é  comme  nonavf^a,  si  le»  travaux 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pn 
gatton.  [€mpiègne\  rûétimhteéSSS.]      r       * 
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riio56.— DÉGBET  IMPERIAL  (contre-signépoT  ie  ministre  de  i'agricuiUire , 
dn commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

yQ  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  de  la  Bécède  (Lozère)  et 
I rectification  de  la  route  impériale  n*  107,  de  Nîmes  a  Saint-Flour,  aux 
lords  de  cet  ouvrage ,  suivant  les  dispositions  générales  du  projet  présenté 
t\ti  ingàiieùrs  les  a4  ftoût  et  a  septembre  i8o5.  Le  plan ,  sur  lequel  Tem^ 
leement  da  nouveau  pont  est  indiqué  par  des  lignes  rouges,  demeurera 
Boé  an  piésent  décret. 

V  La  dépense,  évaluée  à  soixante-seize  mUle  francs ,  sera  imputée  sur  les 
Us  dectés  à  la  construction  des  grands  ponts  [budget  êxiraordinairt  du 
iûiÈn  ie$  travaux  publics), 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâ- 
^0^ nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
fositioDs  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  4u  5  mai  iS4i«  sur  Texpn^ria- 
B  poor  cause  d'utilité  publique. 

f  U  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n*ont 
^étéadjiués  dans  un  d^ai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promuiga* 
k  {Cmfugw,  9  Décembre  i865.) 


'i4x>57.— DECRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
i^CQomeree  et  des  irovanx  publics)  portant  ce  qui  suit  t 

f  fl  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n**  118,  d*Aibi 

(Espagne,  dans  les  cÔtes  de  la  Moidinasse,  à  la  sortie  de  ViUegailbenc 

^e),  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  un  trait  rou^e  sur  ie  pian 

^  17  aoôt  i865 ,  qui  restera  annexé  au  présent  décret 

^  Li dépense,  évaluée  à  soixante-qumze  mille  francs,  sera  imputée  sur 

M^ affectés  annuellement  aux  entreprises  de  rectifications  des  routes 

WiiAa  {hadget  extraordinaire  du  minUtere  des  traoûux  publics  ]. 

w  Lmiiûtration  est  autorisée  k  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 

^  oéceasaires  à  i*exécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 

*pofiitioQs  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  1841 1  sur  Teiqpropria- 

BD  pour  cause  d'utilité  publique. 

f'  U  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
,  Aé  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
B.  [Compiegne^  9  Décembre  1865.  ) 
k     •  

l^o58.  —  DécRtT  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  paîr  le  ministre  de  fagriculture , 
«tcoimnerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1'  I)  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  roiate  impériale  n""  1 1 2 ,  d^Aede  à 

|o^,  entre  le  pont  Fichoux  et  SainVCbinian  (Hérault )»  suivant  la  direc- 

|Aj^)BMe  fig^r^e  pAx:  4es)%o^ssrai9gfls  4ur  lui  pian,  qui  râstera  aao«xé 

ijjreaeat  décret  *     .  .  .      ,  .    . 

3*  La  dépense ,  évaluée  à  trois  cent  quatre-vingt  mille  francs ,  sera  imputée 

fb  fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales 

rklmdge(  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

7  L^admiiiistration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 

1^  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  confon&ant  aui 

^Ntions  des  titres  II  etsuivants-delaloLdu  5  mai  i84i«  sur  l'expropria- 

^  pour  cause  d'utilité  publique. 
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4**  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n^oi 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  {Nromulfi 
tion.  (Paris,  2f  Décembre  i&65.)  , 


iN*  14,069.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-si^é  par  le  garde  des  sceaux,  m 
nistre  de  la  justice  et  des  cuHc«)  portant  ée  qui  suit  : 

1*  Le  décret  du  5  avril  i865,  qui  assigne  treize  offices  d*huissier  au  tr 
buiia!  de  première  instance  de  Trévoux  (àin),  est  modifié  en  ce  sens  qu 
ce  nombre  est  réduit  à  douze. 

a""  Le  décret  du  i5  mai  1861 ,  qui  assigne  trente-quatre  offices  d^huissic 
au  tribunal  de  première  instance  a*Aubusson  (Creuse),  est  modifié  en  cesen 
que  ce  nombre  est  réduit  à  trente-trois. 

5*  Le  décret  du  9  janvier  1864,  qui  assigne  onze  offices  d*huÎ8sier  au  tii 
bunal  de  première  instance  *d'Hazebrouck  (Nord),  est  modifié  en  ce  sens  qu 
ce  nombre  est  réduit  à  dix. 

4*  L'ordonnance  du  1 5  mars  i836,  qui  assigne  quarante  offices  d*huissier^i 
tribunal  de  première  instance  d'Argentan  (Orne),  est  modifiée  en  ce  s€tt 
que  ce  nombre  est  réduit  à  trente-huit.  (  Paru,  17  Février  1866.) 


Certifié  conforme  : 

Paris, le  12  'Mars  1866, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Mifdslre  Secrétaire  ^ÉIkI 
au  déparlement  de  la  Justice  et  des  OMfi 

J.  BABOGHE. 


*  Celte  date  eet  celle  àe  ta  réeepti^ti  da  BùDtds  at 

ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


:<>■  «^tbonnepour  léBuUetii»4ëk lois,  a  rtibon de 9  fttiict  p«r an ,  a  !•  caisse  de l*Iin(ateeil 
impériale  *  on  chex  les  Directeurs  des  postes  des  départements.  N  ■ 


,,'im      m,{iè    *,     m.    ,\.t.mnM.m   m.,à\»lt^.m,à  m    *»     m ■,  , 

IMPRIMBAIB  IMPÉniAUL.  -^  13  liaTS  1866. 
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i^ÉiiÊÈméÈtm^u    m  fiiiriii  é>i    .iiniiiiiiu 

^  .  ;  .  ■    .    '  . 

p  Ifii^oGô.  ^«^  lo/  ^  Ap^DvtHMtf  un  #cmif^#i(!«ptm«iiMff  diilrs  l'Etal 
l  et  les  épôu^AeiGar^n^ 

I  .  Mi,,;,,   f.   ,.., .. ,   ^    ,,      •■•.•.''.■: 


p^w««^,*, ,  pài'  ta  gtHHé  it  TfkA  et  îa  Vdbtfté  nafion^ ,  Eumab^b 
iTiàsçiiç.ilouspi^ntset  à'Veôîr;^UW.'    '         "  ' 

*       '  "  '  '■        '.;,»»,',•      .1.,    .      '  •     ,< 

iîOM  sacTiomiB  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif, 

LlCoin  LEGISLATIF  A  ADOPTB  LE  PROJET  DE  LQi  doOt  U  teBOaf  StÛt  : 

l^^  imiQUE.  Est  iapprouVé^.'sons  les  cdmAitioDs  stipnlées  dans 

|kMé»le  16  fiév^^enSeS,  entre  le  préfet  4e  k  Moselle,  aaissaut 

■Matle  l'Éta,t,  et  If»  4PW^^  fa^^<wi>  réch^mge.,  stds  soolte^  de 

•parceUes  contenant  ensemble  quatre  hectares  Irente-chiq  ares 

Jwnl^qnatre  Cttotiâiies  (4^  35'  bà*) ,  à  détacher  de  la  foi*t  tt(mia- 

K  de  Florange,  contre  neuf  parcelles  d'une  stqfM^rficie  totale  de 

Bl^cctares  cinquante-six  ares  soixante  centiares  Ib^  56*  60*) ,  limi- 
tt  de  cette  forêt  et  situées  dans  la  commune  de  Floyrange. 

^Q6^€ai,i^c«tp«U9qi;t9,  à.Pll]^,4e  2  Février  1866. 

U  PrùidêiU,  , 

Signé  A.  Walbwsu. 

II,^.    .  la Smràairu, 

^  SifEam'  AMkitiCci,  fi.  BoittOil-fittcAttt,  TâoiMiftt  de  hkTtÈÈÊmâlmz  » 
Upoid  DE  Sinr-lftiii.  ... 


SximU  du  proeh-^fe^Mil  du  SAuu. 

épwxx,  duûargan^ 


USémt  ne  ^cfppam  pasi  la  promulgailion  de  la  loi  qm  approme 
^  ^àmft  d'immeublca-CTlre  rÉtat^  ïes^  if 

itSint.  1  »o      T 
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Délibéré  et  volé  en^é^nc^.  «u  paiaisdaflénityie^?^  Vé 

Signé  Tli0PL0ii#. 

L«t  SKi^(aific#« 

Signé  Ferdinahd  BiUinoT,  comte  Boulât  (de  la  M« 
général  baron  Charon. 

IteetteeDédQsoeaiidvSénat:  < 

U  SinaUnr  Steritairé, 

Signé  pEnDTrtAm>  Bahrot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  scea 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coon 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  l?3;iusc$ 
5pr  leurs,  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  Gt|nç)t{ 
Bistre  secrélaîre  d'État  au  départenijent  de. la  justice  et  dpsif;p 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ^e  7  Mars  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  soelté  an  grand  leeau  :  Par  rEmpereor  t 

U  Gmrdê  du  9c«ût± ,  MinUtrt  tterétairt  d'État  U  MinUtrt  d'État , 

am  département  dt  la  justice  9t  du  cmttes,  ^.     ,„   n 

^^  •'  Signé  £,  RODHE». 

Signé  J.  Baroche. 


IV*  i4t06i.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Dijon  à  faire  unprélèyemft 
sur  V Emprunt  approuvé  par  la  toi  du  2  mai' Î8SS, 

Du  7  Mars  1866. 

NâPOLÊÛN  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eêh 
BMS  Faakç^is,  à Wus^éseots.et  à.vanirv5àLirT«     .  ^n<    * .  w: 

Avons  sANCftoNKi  et  sanctionnons,  pRoitutGué  et  pROMUiGtoiis  < 
Miitz 

LOI. 

Bistrait  du  procès-verbal  du  OorpStégislattf, 

Le  CiOhPs  LiiGisLATip  a  adopte  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur 

Article  unique.  La  ville  de  Dijon,  (Côte-d'Or)  est  autorisée  i 
lever  sur  l'emprunt  d'un  million  approuvé  par  la  loi  da  2  m» 
|Mnir  rélargBsicmeiit  de  phwieurs  mes ,  la  tomma^'à  Vcw  J»nt 
francs  (3oo,ooo'). 
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^Wimie  sert  «fieélée  an  payement  des  aeqoisitioûs  de  ter- 
l  des  travaux  nécessaires  à  rétablissement  d'nne  nouvelle  dis- 

I  d'ead. 

éré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2  Février  1866. 

UPrésiétiU, 
Signé  A.  Walbwski. 

%aé  SÉYBIUN  ÀBBATUCGI,  H.  BUSSON-BlLLAULT.  Ti^OHUIBT  JW  hk  TvaMCU^. 

Lafond  de  Saiht-MCr. 


Bxtrait  da  procht-verhal  du  Sénat. 

HàBèùhi  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
*"  Tè^e  ^Kfon  (Cote-tf Or)  à  prélever  sur  un  emprunt  précédém- 
tnitorisé  une  sommé  qui  sera  aflectée  ^ux  dépenses  aune  npu- 
jltfe  distribution  d'eau.  .  .' 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Février  1866, 

U  Président, 
Signé  Tr<h»lomo. 

Sipié  Fbrduiahd  Barrot,  g&iénl  baron  Charon« 
comte  BOOLAT  (de  la  Meorthe). 

^e(  nié  datceaa  du  Sénat: 

\.   ^S^atmrSicrfUUrt,    ' 

Ifyi  FUDIHARD  BARBOT. 

^H^^NDONs  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 

MiuânâesitaiBtdUtin  ndear  Idiî,  séientadresMe» aux  cours,  aux 

aux  et  aux  autoritéradinimjtntiv^ds^,  poàr  qti%^^  inscrivent 

(.  4)b$evvi^i  et  lea  fassent  <dt)9ecyer,  et  Dotremi- 


P^  Secrétaire  d^Ëtat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
**'gé  d*en  surveiller  la  publicafio^. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  ♦  le  7  Mars  1866. 

i.,;i,.;;;  Signé  NAPOUON.  1 

^  et  M«né  du  grand  sceau:     ^  Par  TEmpereiir  : 

^l^l^^ittttrt- Miniitrûtweréairé d^àkit  l^MinUin éditât ,      ^     ,    ^^^ 

I   ttQif«i« iàimjmikê^ém este,  Si«néB,Eûnwu        >i  , 
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Dn  7  Mars  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâee  de  Dieu  et  la  Totonté  nationale ,  Exf] 
DES  Frakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulquors  ^  ^ 
suit  : 

LOI. 
Svtfoit  da  pro<^-iferbal  du  Corps  législative 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  pROlBTDB.LOt^Ontl^  teûèûfdl| 

Article  unique.  Les  surtaxes  suivantes,  dont  la  perception  ai 
autorisée  à  Toctroi  de  la  communie  de  Glamecy  (Nièvre)  par  U 
du  6  mai  i863,  sont  prorogées  jusqu'au  3i  décembre  1876  mclnsii 
meot,  savoir  : 

Vins o'  20*i*hectbl«J^ 

Cidres,  poirés  et  hydromels 0  ao  idem 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et 

esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  ^ 

bouteilles ,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie ,  "  ^ 

vernis  à  Talcool 2  00  idem. 

Ces  surtaxes  seront  indépendantes  des  droits  principaux  auxi 
sont  soumis  les  liquides  dont  il  s*agit. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2  Février  1866 

LePrùideat, 
Signé  A.  Walewsxi 
Iês  Secréi$int  p, 
Si^é  H.  Bosson-Billault.  Thoinnit  de  la  [ 

SÉYERIR  ABBATUOCI,  LaFOND  DK  SAINT-Mâ 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat, 

Leâénatne  s'oppose  pas  à  la  prcnaulgation  de  la  loi  qui  ^ 
la  perc^ioû  de  plusiears  surtaxes  à  rôdroi  de  la  commune'de 
misoy  (Nièvre). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  33  Février  il 

Ls  Président, 

signé  TroplonO. 

LssSecritairUp 

Signé  Ferdinand  Bariot,  comte  Boulai  (de  h  MeortM 
général  baron  Charon. 

Jm  et  loeUé  du  loeaii  da  Séntt  : 

U  Sémiisttr  Stà^rt, 

Signé  Ferdinand  Barrot. 
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hllnx)»  et  ORDONNONS  qae  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 

Dit  et  insérées  au  Bulietiades  tois^  soient  adressées  aux  cours,  aux 

iSmnaax  et  aux  autorités  administraUves,  pour  qu'ils  les  inscrivent 

Érienrsrepstres,  les  observent  et  les  fessent  observer,  et  notre  nii- 

toeiecï-éttUrè  a%fàt  ati'âépartemént  ^e  H  justice  etdés^tiutteir  e«t 

kirjé  (Pen  snrveiliéria  puÛicatien. 

Fiit an  palais  des  Tuileries,  le  7  Mars  1866. 

Signé  NAPOtiON. 

I     TBetfûeDédagrtBdneta;  Fw  rimperenr  : 

IM  4m  Mt9M9t,  Mùùsirt  secrtUûn  d^itat  U  Minisin  d'Étal , 
h^mUmmkMmtomUmwtduadUt,  ii«.™. 

.      .  51ffn6  E.  nOOEBE. 
Siglé  J.  BAaOOHB. 


^4i06S.  —  Loi  fw  distrait  les  hameaax  du  Pouget  et  de  la  Romevroih  de 
;  kmmmedô  Beniat  et  les  réamt  à  la  commune  de  Casiel^  (ArdicM. 

Da7lfani806.i 

HtfOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation£de,'EiiPBiUBoa 
osFrikçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Atiis  SAxenomfÉ  et  sanctionnons,  pROMULoui  et  promolooons  ce  qui 

hOL 
Satmà  dmpraeèimtrteà  da  Cmpr.y§i$kâff. 

liCoRPs  lioiSLATiF  A  ADOPTii  LE  PROJET  DE  LOI  dout  la  teneur  suit  : 

^.  l*.  Les  hameaux  du  Pouget  et  de  la  RouveyroUe,  indiqués 

Ekplan  annexé  à  la  présente  loi,  sont  distraits  de  la  commune 
Btfrias,  canton  des  Yans,  arrondissement  de  Laigentière,  dépar- 
ât de  f  Ardèeke,  et  réunis  à  la  commune  de  Gasteljau,  même 

Won. 

(^^conséquence,, la  limite  entre  les  communes  de  Bernas  et  de 
est  fixée  conformément  à  la  ligne  rouge  cotée  A  B  C  sur 


LlLes dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
P'hfasage  ou  autres  am  peuvent  être  respectivement  acquis. 
jJl^ïtntres  conditions  ae  la  distraction  prononcée  seront,  s*3  y  a 
■^.dtérieurement  déterminées  par  un  aécret  de  f  Empereur. 

'^^iWré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Février  1866. 

UPrùidêfU, 
'  '     '•      "     *!•  Signé  A.  WiLBWSKi. 

Lu  S$erétair$t, 

%é  SiTBBiN  AsBATuca,  ÎHonnnT  db  la  ToimuiRS.  Alfrbd  Daruion  , 
Laford  de  SAmT-M  dm. 
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ir«tr«à  <iB  prooii-MfM  (te  Mat. 

1*6  Sénat  ne  8*oppose  pas  à  \a  promulgation  ctelaloî  qui  disti 
de  Ia.çppmiipe  d^  Be^as  (Ardèche]  les  hameaox  du  Pooget  et  di 
Rouveynâle  et  les  réunit  k  la  commune  deCastelfan  {tnéme^d^ 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  kn  ;pa)ais  du  Sénat  ^lé^S  Véitkr^ 

'■■•■=■■•  ••■••■      '■■■•'■  ;L^.àirt,-''  ■'!■■ 

« — ^*_ ^^ 

i    '•••1' 
•     :  '   ••       -i-      '  '     ■'■..,.■.     .',  .'  -:♦  •-■         .    <i'  |,  v.i 

•r  i*3igoéFMH]«à|ip.BMa<^,<x>muBopiAT.{de^]i^^ 

Signé  FEia>iif  AND  BiRAOT 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceM 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
tribunaux  et  aux  atrtontés administratives,  pour  quMls  les  inscrif 
sur  leurs  registres,  leis  observent  et  les  fassent  observer^  et  notre  i 
nistre  secrétaire  d*État  au  départMMBtdela  jnttioe  et  des  cultes 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mars  1866. 

VaetfoeilèclagrtiidMeaii}    .  Ptri'Btt|^«rdar:  .  i.  .a\ 

m  ddpariimMnt  de  la  justice  et  des  cultes,  ^.      ,„   » 

'^  •'  Signé  B.  RouHBR. 

Signé  J.  Bahochb. 


N*  i4t064.  —  Loi  ani  érig$  en  Commune  la  iection  de  Balzac,  distmU 
de  ia  comname  de  Clain>aax,{Av$yfmL). 

Dn  7  Mars  i86«. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emp^bi 
•es  Fbançàis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ay/)î?ft.8ASCTi9NKç  ,^t  ^cTioNMOjia^pçpMiaGpÊ  et,  PR(f»ïijî^aooî^  ce  j 
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Lb  Gem.  limJUTir  a  Ai)om>K  j^^jbt  pe  loi  dont  la  teneur  èuit:    ' 

Ait.  1*.  La  section  de  Balzac,  dont  le  territoire  est  indiqué  par  ' 
Baet^ROe  yertie]8nir  Iq  pli^n  »iuiexé.  Kif^  présente joi »  est  distraite  de. 
kcsmmiine  de  Clairvaux,  canton  de  MarcîllacV arrondissement  de' 
Roda,  départemej^t.de  rAveyron,  et  érigée  en  conunnne  distincte, 
soBsk  Dom  ieComrr^ane  de  Balzac. 

h  coDséqnènceV  là  limite  entre  la  commune  de  Clairvaux  et  la 
Qomouuie  de  Balzac  est  fixée  conformément  au  liséré  rose  dudit  plan. 

1  Ms  di^Kïsifiôns  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droitsU^^e  ou  atttires^i  pedvMt  élte^i'^B^iieetivement  aequis. 

Les  mtres  conditions  de  la  disiractfèn  prononcée  seront,  s*il  y  a 
iieo, ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

DffibMeQ  aéance  publique,  k  Paris,  le  a  Février  1666. 

UPréiidtHt, 
'"'.'-'  SifndA.  Walkwsii*  i,- 

t'<:'j'i*.r     '*'     .•'^•^'    nil$êSê€trélair$s,  ., 

S^é  SÉTERTlt  ABBàtOOGÎ .  H.  hUê9O1i-^RtVth!0Vt,  LAFOIO)  t»  SfttNT*MSÉ.   : 
fROflIlIBT  DB  XA  ToKMan^iRB. 

EmtNÛi  du  proch-iferhal  du  Sénat, 

U  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promnl^tion  de  la  loi  qui  distrait 
iiehcoounune  de  CMiraiix  (  Aveyron) ,  la  section  de  Balzac  et  Térige 
3  commiiDe  dîsltiiote»  i 

Mîbéré  cfiofé  en  séance,  au  palais  dû  Sénftt,  te  23  Février  1866. 

LtPritidentf 

Signé  Troplom. 

if  • 

MpdfnmnkHD  Bmmïti^taaàm  Boviat  (de  la  liearthe)^, 
général  baron  Charon. 

^<<«diédQKeNdiiSéB«tt 

%8*ftM)BAW)BABR0T. 

'fisDOM  et  OBDOMNONS  qûe  Ics  présentes,  revêtues  du  sceau  dé 
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fÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  m 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  in 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  i 
Bistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Paît  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mars  1866.  ^     ' 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  dn  grand  foetn  :  Par  rEaperear  : 

Le  Gardé  dêftçtanx^  Mbùttn  têcréta^  d*  étfiit  Im  Miiustn  d'Ét^  , 

aadipariemeni  dé  ta  Justice  et  des  etdtts,  ^      .  .,   «^^^ 

Signé  J^Baaoghb. 


N*  i4,()6ël  ^^  lor  qui'iUêtrâit  l&haMedudeKêoiryde  ta  cammxme  dTÈpity 
0tUréaKiÊàlaû(mimtmédeMour(m{Nièvte). 


\ 


Da  7  Mars  1866.  ,       ,  , 

^  NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  ttatiOtmto\ 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVONS  SANGTTONNé  et  SANCTIONNONS ,  PROMOLGUB  et  PROMULGOONS  Oà^d 
suit:  -^ 

LOL 
Rsrtntit  du  procks^oerbal  da  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  lb  projbt  de  loi  dont  la  teneur 

Art.  l**.  Le  hameau  de  Reviry  est  distrait  de  la  commune  d'i  ^ 
canton  de  Corbigny,  arrondissemyent  de  Glamecy,  département 'dé 
Nièvre,  et  réuni  à  la  commune  de  Mouron,  même  canton. 

En  conséquence,  là  limite  entre  les  communes  d'Épiry  et  de 
ron  est  fixée  par  la  ligne  rouge  cotée  A  B  wmt  le  pfan  «niaé  à 
présente  loi,  c'est-à-dire  par  la  rivière  de  TYonnev 

2.  Les  dispositiçûs. CLui  précèdent  auront  lieu  sans  pr^udice' 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis, 
à  la  charge  par  la  commune  de  Mouron  d'acquitter  préalablement 
somme  de  deux  mille  six  cents  francs  vingt  centimes  (a,6oo'20*)'2 
montant  de  la  dépense  (kite  par  la  conmiune  d'Épiry  sur  le  territoin 
qui  en  est  dbtrait. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront^  s*il  j  i 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  aécret  de  l'Empereur. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Février  1866. 

...  .j)   .' 

UPrisidMia, 

Lsê  Smriiains, 
Signé  Lafond  db  Saint-MOr,  SàrBam  ABBATUoa. 

THOINiairDBLATUlMBUfcR».  t 
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Extrait  éa  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sënat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  distrait  de 
liccflUDane  d*Épijy  (Nièvre)  le  hameau  de  R^viry  et  le  réunit  à  la 
eammane  de  MoaroB. 

Délibéra ei  volé «D  «éance»  au  palais  du  Sénat,  le  2i  Février  1866. 

iêPféiidmt,  «* 

Signé  Troplong. 

Lu  SteritairêSp 

Signé  Fbadinaiid  Baium|1v  «mM«  Bovlat  (de  la  Heorthe) , 
général  baron  Chaboii. 

Ta  et  «dé  dm  Mcav  do  Sénat  : 
U  Sàmkv  Secrétaire  , 

Si^èlinraura  Babbot. 

MaDOKs  et  OBDOHKOKS  <}ue  les  pr^ésentes,  revêtues  du  sceau  de 
r&t  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tnimnau  et  aux  autorités  administratives,  pour  gu^ils  les  inscrivent 
wr  leorsregistres  Jles  observent  et  les  faseieût  observer,  et  notre  mî- 
flito  secrétaire  dÎBtat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
àm^Sfsk  surreiller  la  pnmicatioû. 

Pl^au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mars  i$66« 

Signé  NAPOLÉON. 

f|fiNdléd9graiidMQ«ai  Par  fEmpercur  : 

^Miii«MaMr,jriiu«<r«Merâair«  «citai  UUiiMtrtd'ikAp 

i  4^ laJiutUt  et  dès  euUes ,  ^.      *  «   •> 

^  Signé  E.  RocTOEK^ 


^  i4t066.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (contie-signé  par  le  ministre  de  ragrîcultbre, 
diconmierce  et  des  travaux  puWcs)  portant  ce  qui  suit  : 

î*  Sont  déclarés  d*utaîtë  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
^«tementaleduFinistire  n^3,  de  Ghâteanlm  à  Guinga&ip ,  entsre  Pleyt>en 
d  CbâteioBeuf ,  suivant  la  direction  générale  figurée  par  une  ligne  rouge 
^m  plan  (fok  jrestera  annexé  an  présent  décret 

>'L*atoMim|raliqatt  dsi  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  hàti- 
"'^  nécessaires  à  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
^^^  et  nîvants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  t  sur  Texpropriation  pour  cause 

^  M  préiM  décret  aéra  eonsidéré  comme  non  avenu ,  ai  les  travaux  n*ont 
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pM  été  commenoés  dam  ua  délai  de  trou  ans ,  à  partir  dti  jout 
m^f^n.  {PaFis, 30  Dée9mlMreiê€5.)  •        ^ 

N*  a4^7. — DÉCBBT  iSPéMAt  (Goatre*«igiié<par  in  mimatiiB  deFàgiied 
du  commerce  et  des  traraux  publics)  portante  ^sa&tt        '\.i  J 

1**  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  fa  t 
départementale  du  Finistère  n"*  i,  d*Hennebont  à  Lanréoc,  à  l'entré 
Quimper,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rose  si|r  un  plu 
restera  annexé  au  présent  décret.  ^ 

a*"  L'administration  est  autorisée  à  faire  racquishlon  des  tei^kitis  m 

ments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  ea  se  conformjÉ 

dispositions  des  titres  II  et  suivants  ^e  la  loi  du  o  niai  i84ii  sur  Ve^ 

*  tion  pour  cause  d'utilité  publique* 

3'  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu^  si  les  iravani 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  diji  jour  des^p 
gation.  [Paris,  30  Décembre  i865.) 


N"  i4,ô68. — DÉCRET  iMPÉBï  AL  (contresigné  par  le  ininîstTe  de  Ta 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  ïrortattt  de  qui  suit  : 

i"  Est  déclarée  d*utilité  publique  l'exécutip^^  de  trois  caqaux,J 
ment  généraux  d'un  développement  de  vingt-trpis  mille  neuf  cem^, 
environ ,  destinés  à  conduire  les  eaux  des  bassins  de  Rpustî ,'  de  Fuir 
et  de  la  Sigoulette  dans  l'étang  du  Valcarès,  suivant  les  directioq^i, 
au  plan  dressé  par  les  ingénieurs  les  17  et  23  juillet  i863,'leqB«i^ 
annexé  au  présent  décret. 

a*"  La  dépense  d'exécution  de  ces  canaux,  estimée  à  quatre  cent  dnfi 
mille  francs ,  sera  supportée  : 

Pour  trois  cent  mille  francs ,  par  le  département  des  Boucbes-du j 
suivant  la  délibération  de  son  conseil  général ,  eh  date  du  27  août  lî 

Et  pour  cent  cinquante  mille  francs,  par  TÉtaf;  là  part  à  ftFW 
l'État  sera  imputée  sur  le  budget  extraordinaire  dû  minis^è^e  de  l'i 
ture«  du  commerce  et  des  travaux  publics  [Amétioralions  agricôtesi 

3"  L'entretien  des  canaux  ainsi  exécutés  et  l'exécution  des  rigoles  ! 
daîres  destinées  à  faciliter  par  ces  canaux  l'évacuation  des  eaux  vers  | 
carès  seront  à  la  charge  des  propriétaires  intéressés ,  qui  seront  ultél 
ment  réunis  à  cet  effet  en  syndicat,  conformén^çt  aux  Içif..  (  P.krù*  ^ 
i866.)  

N""  14,069. — Dbgrbt  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de ragricoit| 
da  ftommerc»  et  4es.  ^avaiixr publics)  portant  ce^iq^i  aiujjl  :    . 

1*  n  ^ra  procédé  à  là  reètSfictftion  de  ia  route  hipéiiale  n*  T^i'dè 
à  Sedan ,  dans  là  côte  de  Neuyy-Saùtoui*'( Yonne) .  cdnftihrmémcnti  W 
libtt  générale  expriittéè  par  une  ligne  jaune  ^ur  ué  j^lâ[A'^  restérk  «t 
au  présent  décret  '  »..,..      '  '  '  '  \, 

a*  La  dépense ,  évaluée  à  quarante-trois  mille  sept  cents  francs,  setr 
putée  sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  raatei 
pénales  par  le  budget  extraordinaire  du  ministère  de^travavx  piiUitt' 
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aliott  pstanirnsée  â  Caire  à'aoqmMtUm  det  terraki»*  et 
I  nécessaires  à  Texécution  de  4)etté  DectifioatîbBvOii  sexuoGai^ait^ 
I  lflx£q>ositions  des  titres  n  et  suivants  de  )a  loi  du  S  mai  i84i  i  sur  l*ezpro- 
fMm  pour  cause  d'utilité  pntttqtre: 

fLe  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
jvfitéia^jà^  dAûnnii  dëtei-drciiKf'eta^rà  pftrtfr-(hl  jouf  dë-sa-ptvyni«lga- 


f  liijo.  —  IfecRET  IMPÉRIAL  (  contrc-sigui  par  ie^nmistre  de  Tagriculture , 
. jtjnnmeiice  et  de?f  tray«u?t  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*fl  sera  procédé  t^^i*  TÉtat  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  k  i*amé- 
ii^tâbn  de  la  Charente  aihsi  qu'à  fa  construction  d^un  pont  à  Salnt-Savinien 
OareDle-Inférieurc) ,  conformément  aux  dispositions  générales  d'un  plan , 
QiddteéiS  décetnibre  1866^  îequel  restera  annexé  au  présent  décret 

iMestraraux  melitiotinés  à  rarlicle  ci-dessus  sont  déclarés  dlutÛité  pu- 
blique .  '     \  »^ 

^lad^ense,  évaluée  à  six  cçatJUille  frAUCs,  sera  répartie  ainsi  qu'il  suit: 

iJàchr|fedei:ÉtAt..^. ,..,,..,e -••-f  .j» a5o,ooo' 

ikdiarge  dci  déf^artem^tr».  *  »  ^  ^.» ^.  *...... ..,  2i5o«opQ . 

^dépeûs0  au  compièf  dé  l*État  sera  imputée  sui^  le  budget  extraordi- 
w^dn  ministèk-e  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travâi|x  publics, 
«WèVin  [Amélioration  des  rivières). 

fie  décret  do  i^luin  i864<*\  relatif  aux  travaux  cî-de$sus,  est  rapporté. 
^^J9  Janvier  i866.) 


^  4071 . — DÉowT  i>i*ÉMAi4  (ço^trersig^ié  pfir  le  pijpdstre  de  rf^gricuitur», 
4uânmerce  et  des  tr^v^ux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Mt«ldqneure  dâssée  çomipé  prolongement  de  Ja  route  départementale 
JjSeine-eï-Marûe  n*  a6  ta  portion  de  la  route  dépariementale  de  Sejne-el- 
"f*  n*5i ,  comprise  entré  Gournay  et  la  route  impériale  n*34^  et  déviée 

fniifedes  travaux  exécutés  au  canal  dé  Chelles.  La  route  départementale 
Scîne-et-Mame  n*  a6  prendra  la  déifiomination  dt^  Boiite  de  Champs  à 
Mo.  [Paris,  Î7  Janvier  i866.) 


^  Ji07^.  —  DÉctAT  vnti^ikt}  (  contre-s%né  par  le  riiinîstre  de  ra^ricnHure, 
^cqiimierce  ^  de^  t^v^x. publique)  portant  que  le  passée  du  Goa  qui 
™  rîle  de  Noirmoutiers  nu  cont,inent  est  et  demeure  classé  comme 
pWHQgeipent  de  ,1^  ro^  départementale  de  lu  Vendée  n*  5,  qui  prendra 
a  aénomînalion  de  Boute  de  Napoléon  à  Noirmoutiers,  (Paris,  il  Janvier 
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IT  i4>073.  —  DÉGRBT  iMPBBiAL  (ooiitre-signé  par  le  ministre  de  1*1 
éa  commerce  et  des  trayanx  publics)  portant  ce  qui  soit  : 

i"*  Les  trjj^ikfprojetés^ûr  (Blàétifisi  Cfiî  YUlaie  4e  fralsans  (J 
contre  les  cniês'du  Doubs  sont  déclarée  d*iitilné  pubnque.  * 

a*  L*admini^tration  est. autorisée  à  procéder  à  racquisition  des.ten 
nécessaires  à  Texécution  de  ces  jtravaux,  conformément  aux  dispofitioi 
la  loi  du  S  mai  i84i.  (Paris,  20  JanvUk  i86é,) 


■  .  i 

'•;  '  ,'.1 


j  Paris,  le  la  '  Mars  i866,    J 
/       J.  BàEOCHE. 


'  OéCtediteMlteUedelA.' 
mîaistère  de  la  Jastîee  «t  des  Ci 


I 


*     •(       •\ 


'impéijMile,oiicheslc8l)trecteàndeÉpo«ttsdttâép«ti^^  '  .  '• 


»• 


'       y     I      '       .,  ,    .  '  t,  •    .     '  •      ■■M    •     '.  ; 

'     '    '  •       '•   •    ■    ij.  ■  !'.!.'.•.  r-.-,  ''Il 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

! 

N"  1371. 


Jl4,074.  —  DÉCRET  iMPàniAL  qui  approuve  VActe  d'acceptation,  par  la 
Pnci,  de  l'accession  da,  Grand-Duché  de  Luxembourg  à  la  Convention  télé- 
fplôque  internationale  ctmclue  à  Paris,  le  17  mai  i865. 


Du  lo  Mars  i866. 

IftUKHJÈONf  par  la  grice  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbreub 
ilFuBÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salvt. 

le  npport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
imngères, 

wks  DÉCRET^  et  DicniTONS  ce  qvà  suit  : 

Art.  r. 

Çae  DédaratioTi  d*accession  à  la  Convention  télé^fFapbiquc  inter- 
^ooale conclue  à  Paris,  le  17  mai  i865  ^'\  ayant  été  échangée  par 
llûiDislre  d'État,  président  du  Gouvernement  du  Grand-Duché  de 
j^obourg,  contre  une  Déclaration  d'acceptation  de  notre  ministre 
fcïitaire  d'État  au  département  des  afTaires  étrangères,  ladite  Décla- 
pMdVicoeptstion ,  dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  sera  insérée 
iBolietin  des  lois. 

DÉCLARATION. 

[& Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  ayant 
Vdé.  pour  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  à  la  Convention  télé- 
^hique  internationale  conclue  à  Paris,  le  17  mai  i865,  par  la 
ation  d'accession  dont  la  teneur  suit: 

DÉCLARATION  D'ACCESSION. 

MU  «oussiimé,  ministre  d'État,  président  du  Gouvernement  du 
NnàDuché  de  Luiembourg,  déclare  que  Sa  Majesté  le  Roi  des 
ws-Bas,  Grand-Duc  de  Luiembourg,  après  avoir  eu  communication 
F U Convention  télégraphique  internationale  conclue  à  Paris,  le 
k7inai  i865,  usant  du  droit  réservé  par  l'article  60  de  cette  Con- 
Ntion  aux  États  non  signataires,  accède,  pour  le  Grand-Duché  de 
pjxembourg,  à  ladite  Convention  télégraphique  internationale, 
Quelle  est  censée  insérée  mot  à  mot  dans  la  présente  Déclaration , 

•"Ban.  1349,  n'i3«797. 

^r  Série,  ^.>>      T 
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et  s'engage  formellement  envers  Sa  Majesté  l'Empereur  de» 
et  les  autres  Hautes  Parties  contractantes,  à  concourir  de 
l'exécution  des  stipulations  couteaux»  dans  ladite  Convention  ti 
graphique;  il  déclare,  en  outre,  que  la.  t^jœ  tentiinafedaGni 
Duché  de  Luxembourg  est  fixée  à  un  franc  par  dépêcte  simplêi 
taxe  de  transit  à  cinquante  centimes 

En  foi  de  quoi ,  ie  soussigné,  dément  autorisé ,  a  signé  la  priM 
Dédaration  d'accession  et  y  a  apposé  le  sceau  de  ses  annes. 

Fait  à  Luxembourg,  le  27  Février  1866. 

{L.S.)  Si^é  h'I  V.  M  ToittCA€6.  .j 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  ém 
gères  de  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  dûment  autorisé, | 
clare  que  le  Gouvernement  impérial  accepte  formelleoient,  ^ 
nom  et  liu  nom  des  autres  Hautes  Puissances  contraclaotes,  I 
accession ,  et  s'engage  à  exécuter  envers  Sa  Majesté^  ie  Roi  à^\ 
Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  toutes  les  stipulations  cofit( 
dans  ladite  Convention. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné  a  signé  la  présente  Déclaratiofti 
revêtue  du  cachet  de  ses  armes.  ^-^ 

Fait  à  Paris,  le  a  Mars  1866. 

(Xr.  S.)  Signé  Dftounr  m  I 

Art.  2, 

Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  dès  affaires^ 
f  ères  est  chargé  de  l'exécution  (Ju  présent  décret.  ^ 

Fait  à  Paris,  le  10  Mars  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  «t  scellé  (hiiceta  de  rÉUt:  P«r  rEmperear  $     . 

U  Gardé  des  sceaux.  Ministre  de  la  Justice  U  Mimttre  des  affaires  i(rmtgèru$ 

et  des  cultes. 


Signé  J.  Baroche. 


Signé  Daoonr  de  Lbxits. 


N*  14,075.  —  DÉCHET  iMPÉitiAL  tfui  prescrit  la  pmhlieation  du  U  Déclaré 
signée  entre  la  France  et  le  Grand-Uaché  de  Luxembourg,  le  j2  mm  ifi 
et  relative  aax  Dépêches  télégraphiqaea  échangées  entre  les  dea^js  PafS* 

Du  10  Mars  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,,  BnrsiS 
tss  FKMÇhiSy  à  tous  présents  et  à  v^nir,  salut» 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départdèi^  ^ 
al&ires  étrangères , 
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Wfki>6cBàri  et  D^cnÉTONS  ce  qtiî  suit  : 

l  Art.  r. 

pe  DWaratîon  ayant  été  signée,  le  2  mars  1866,  par  tiotre  mî- 
ire  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étrangères  et 
«Toyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
•©ides  Pays-Bas,  Grand-Duc  d^  Lmembonrg,  pour  compléter 
I  di$p(«rtJoos  générales  de  ]a  Convention  télégraphique  intema^ 
bile  du  17  mai  i865  ^*^  par  Tadoplion  de  mesures  spéciales  k  la 
kmpondance  télégraphique  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de 
ÉeiofaDiirg,  ladite  Déclaration ,  dont  la  teneur  suit,  est  approuvée 
Kra  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
P 

DECLARATION. 

Eivemement  de  Sa  Majesté  TEmperenr  des  Français  et  le 
ment  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand  Duc  de 
urg,  désirant  compléter,  par  l'adoption  de  mesures  spé» 
Iteibrorrespondance  télégraphique  des  deux  Pays.^les  dispo* 
ifiofii générales  de  la  Convention  internationale  signée  à  Paris,,  le 
^aaii865,  les  soussigoés,  autorisés  à  cet  eilet,  ont  arrêté  dans  ce 
Dties  dispositions  suivantes  : 

I*  La  taxe  de  la  dépêche  de  vingt  mots  restera  uniformément 
léei  trois  francs  pour  toutes  les  correspondances  échangées  entre 
i%fâx  Pays,  quel  que  soit  le  bureau  de  provenance  ou  le  bureau 
s  destination, 
le  montant  de  la  taxe  sera  partagé  entre  les  deux  États  contrac- 

Eiàj\%  la  proportion  des  deux  tiers  pour  la  France  et  d'un  tiers 
léCrand- Duché  de  Luxembourg. 
Indispositions  des  deux  paragraphes  précédents  s'appliquent  à 
L Corse;  mais,  en  l'absence  de  communications  directeîl  tnixB  la 
^»Dce  et  ce  département»  le  prix  du  parcours  italien  ou  la  taxe  pos- 
fc «ajoutera,  selon  le  cas,  à  la  taxe  ci-dessus  déterminée. 
b*  Par  exception ,  la  taxe  de  la  dépêche  de  vingt  mots  sera  fixée  en 
wice  i  cinquante  centimes  seulement  pour  toutes  les  correspon- 
pcet  échangées  entre  un  bureau  quelconque  du  Grand-Duché  et 
s  bureau  quelconque  du  département  de  la  Moselle. 
LcmoDtant  de  cette  taxe  sera  également  partagé  entre  les  deux 
bti  contractants  dans  la  proportion  des  deux  tiers  pour  la  France 
[<fnn  tiers  pour  le  Grand-Duché  de  Luxembourg. 
Indispositions  consacrées  par  la  Déclaration  du  3i  aôAt  i863  ^**, 
concernant  les  tarifs  des  correspondances  échangées  entre  les  bu- 
^nx  frontières  des  deux  États  respectifs,  sont  et  demeurent  abro- 
!es. 

^t^;Us  aAniniitrations  respectives  des  deux  États  détermineront 
^u  de  concert,  toute»  les  règlea  relatives  aux  détails  du  service 
NHftflSi  i^e  sont  pas  fixées  par  la  Convention  du  X7  mai  x865 , 

■  WL  iSA9,  »•  »3.797.  «■'  Bull.  1 1 A5i  n^  »i .W*       ' 
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pêches  atr  flélà  dfe  îè\iTS  ïiéé«aui  réspeèlifei  ëôU  patfia^ 
toïft*tâutfeinoyeù.-\  ■  ''  ',-:-'>  i.  m.;  \  •<  ^  -  :,J  .,uidt 
A*  Le  présent  Ari'ângeinént,  exètntoiré  à  partiY'atf  ir  ttfJÈft^ 
sera  considéré  comme  étant  en  vigueur  potar  tm  tetilps  i 
tant  que  la  dénonciation  n'en,  fn^jr^i  |)|a^^été  Xaite;,p^.J^y^,|^^ 
États  contractants;  et,  dans  ce  dernier  cas,  il  aemeurera  en 
jQsqu^àTékpiration'  d'une  aaàée,  àicMipknr  du  jeur  de  oett^d 
dàtiofa;'.  -.    •'  •  •■  '..".■   .\  .1- 

'^'En^^ibi  dé  tiQéî,4è5i80ii9digfiiéd  ôttt  signé  ia  présente] 
qu'ils  ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes.  ! 

y'Faitft  Paris,  le  2  Mars  i866, .  ,    ,  ! 

:.::.,  i{i*  iÇ.)  Signé  DaoïiYN  p^ 

.        é  H"  S.)  Signé  LMfi|T«K*Pfï./,J 

Lb  ..;.-  j/  .  *<   ".     Aarr.  2..   .  ,  ,[''  '''^  .'.'''*' 

Notre  ministre  et  secrétaire'  d'État  au  départemiént^des 
étrangères  est  chaîné, de  rejtécvtj^qn  du ^ré^nti  déçrett  ,,:n  ^r 

Fait  à  Paris,  Je  10  M§r?  1866. 


■iii; 


Uall 


Va  et  scellé  da  tè&Kû  de  fèttî  î 
Signé  J.  BiLROCHE.  


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

U  Ministre  d*$  affairts  Urangim, 

Signé  Daodtn  Db  Lhuts. 


Lb  ^-.r 


^a 


-Oil 


N*  id,oy6.  —  DécKVt  iMPànt^L  qm  prorêge  U  déUd  d'exécution,  par  k\ 
pagnie  des  Chemins  de  fer  de  V  Ouest,  "des  Travaux  du  troisième  souterri 
Batignolles.  »  ^'  .a 

>  DvLià  Fémer  1866. 

NAPOLEON ,  par  la  grâice4€iDiett  et  )a  v(^£^até|natio4ajb^E«M 
ç^  flRAlfÇ^,  à  tous  présents  et  à  vernir,  salut»  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépiàifteiUI 
ioagnbuibue ,  du  coQHtieiPce  et  des;  travaux  publics;  .  j     - 

Vu  notite  décret  dil  v  Juin  iS54^« ,  ieq«el  dédarc  d'ntilHé  pritoUqw! 
MêMiMont d*an  iroi»ieme  sootnrraiB.daiH'la  tnAverséedeia  t^ouimtf 
Batignolles  «  pour  le  service  des  chemins  de  fer  aboutisaaoi  dansla  ^ 
la  rue  Sâ4nt4.a2are,  ensemble  its  plèees  y  annexées; 
^iVif  noUumnevit  rarticlei*'( paragraphe  a)  dttdtt  décret  ^lequdpofie 
:  «tCet  ouvrage  derra  être  immédiatement  entrepris  et  terïnidé  àii 
»à^ai  de  dixi^uit  mois,  à  partir  de  la  date  du  présent  décret  .  •  <  i<v..iL'i 
-  ctli^èipa  4xéeuté  conformément  an  projet  présenté  par  la  com; 
«^ffjproa^  i  «or  i'avis  du  conseil  général  dés  pénts  et  cbaus8ée6>«  ] 
r«i  tïOtep  'temîstre  de  ragricdUnire ,  da  çomitievce  et  des  ttfavaw^ . 
«date  du  17  janvier  i854  ;»  :  ».!  .  -i.m  ,»-\\iii^ 


"  Bull.  198,  !!•  1769. 


Digitized  by  VjOOQIî^ 


I.BM371.  — 1771  — 

Mjwyîet  i8Q&i;enaiemblele9pla»eft.é^t^pariBel^r^/Aiiim^  j 

Vnhk»  du  3  mai  i84i ,  sur  Texpropriation  pour  cause  4*utilU^  pul^lîq^ç;  ; 
fe^;^élu|os-C5x^s^l^.dua5  décembre  i9$a  .;  .    / 

IfateCDdiea  d'État  entendu»  >  »  i!  :  . 

iit»Bi^caii^btD^i<îidTO(rseieaa^$tdt:^      '  '       >  >  t.i,. 

iiT.l''.  UQ!noaYeait;déhî4e  dix-bijûtin^»  .qm.4p9l¥U^  à 
coorir  de  la  date  du  présent  décret,  est  accordé  à  la  compagnie  d«f. 
dntms  de  fer  def  Oue$t  pour  }*iexécutioA  4e«  trfiytiUrdu'tnHaiàme 
«mterraiD  des  BatignôUes»  .\  -;.  .,   . 

1  Pour  Texécotion  desdits  travaux,  ja  compagnie  des  chemins  d6 
ièr de  rQoest  est  substituée  aux  droits,  comme  elle  èsftsouîiâsté'a^ix 
obH^rtnms  qui  dérivent,  pout  Tàdministration ,  de  ia  ioi  du  3  mai 
i84it  sur  rexpropriation  pour  cause  d*utilité  publique. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  afi  département  de  ragriculture, 
dooonmerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
fiiiAidécâret^  Wqaéi  ae^  xméfé  au*  Bultatin  ée»  loîa.. .  '  /! 

Fait  an  palais  des  tuileries ,  le'  1 4  Février  i866;  * 

Si^4  NAPOLÉON/     '   '         '  ^ 

,,  ,  UMinU^ndt  tagrieuUar$,  da  cçmmfTftt  ^  (m«f^^pi^Mf«f^ 

.    Signé  AiuiuiiD  BÉniC.  ' 


^14,077.  ~  DicMET  tMPiniAL  qui  ^termine  le  tracé  du  Chemin  de  fer 

â^Àrtaeà Étaplee,  entre àrvttf  eàMo§dùuV:\(}  :.:  ^  * 

Du  28  Février  1866. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde  »  Empbreci 
ni^ftao»^  a^tdtept^beiitaetàfven  '         ;     .  .      •  /^ 

^ie  rapport  de  notre  minbtre  dé  ragriculture,  du  donùnercé  et  dés 

Vu  notre  décret  du  ad  juin  1864  ^ ,  lequel  a  déelaré  d^utiUté  pùbiî(^e 
^'^taUissemtel  du  chemîvdeferd'Arras  à  Étaplei*  par  Hesdin  et  Montreuil, 
^fnicriila  mise  en  «djudicatioB  de  U  «oncession  de  ce  chemin ,  e^ftenUe 

Va  notamment  l*article  V  dudtt  eakier  des  charges,  le^pel  porte t  r. • 
«Le  dieonn  de  fer  d'Ârraa  »  Étaples  se  détachera  de  la  fagse  ide  Bm^èi  la 
^^"ontière  de  Be^lque ,  près  d^Aorras ,  en  un  point  qui  sera  déteominé  f>ar 
«l'administration  supérieure:,  se  poirteKa'  sur  Hesdin,  en  deéseévailt»  Mit 
*^2^|^eiit,  sbit'paremhrandienient,  les  YÎlies  de  Ftévont,  5Mnt*Pol  et 
*WQÉev  passerai  du  prèaMontreuil  etahoulÂra  à  la  hgne  d*Amie^s  4 
•BoolBgtie;  pvès/de  ia  station d*Étapieâ,  en  vm  point  qaî  leM  ûné  par  Vt4t^ 
«nunisiraiion supérieure.  .li    >    „t 

*  M.  laSi,  n*  ia»76a.  .-^v  .     .^   ' 
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..MJndécrttrsnda  en  Cofi$eild*État  sfAfuera,  la  compagnie  ei] 
c le  tracé  déûnilif  de  la  seclion  d'Arras  à  Hesdin  ;  ■ 

Vu  ooire  décret  d4a  5  novembre  i864^^',^pproaYant  radjudicalioli'd 
conceiisîon  du  chemin  de  ffr'd'Arra»  à  Étapt^s  ; 

Vu  tes  pièces,  des  deux  projets  comparatifs  du  tracé  de  la  section  d\ 
à  Hesdin  passant,  l'un  par  Frévent,  I  nuire  par  SaintPol,  qui  ont  été] 
senlf^s  par  les  concessionnaires  du  chemin  de  fer  d'Arras  à  Étaples  •  le  i  x  j 
kta865; 

Vu  les  pièces  do  Tengoèle  A  laquelle  lesdîts  projets  ont  été  sounm^B 
nitamment  Tcvis  de  la  commission ,  des  a  septembre  et  3  octobre  i86â)  ^ 

Vu  lavis  da préfet  du  Pas-de-Calais,  du  20 octobre  i865\  et  ceux  <^<^Mr 
génieurs  du  service  du  contrôle ,  des  ai  et  22  décembre  suivant  ;  ?V 

Vu  l'adhésion  de  notre  ministre  de  la  guerre,  du  20  Juin  1864  •  et  ie^tvD^V 
cés-verbal  de  conférence  militaire,  des  j8  et  20  janvier  1866; 

Vu  favis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  26  janvier  il 

Notre  Conseil  d'État  entendu ,  '^ 


Jlvq^é  timttt  et  DiCHitOKS  ce  qui  suit  : 

Art.  V.  Le  tracé  du  chemin  de  fer  d'Arras  à  Étaples,  entre  - 
et  Hesdin,  passera  par  Saint- Fol  et  suivra  ensuite  la  vallée  de  la 
noise.  ..^ 

Un  double  embranchement  sera  dirigé  de  Saint- Pol,  d'une f!ift',|" 
sur  Frévent,  et,  d'autre  part,  sur  Béthunc.  -  -»'" 

'2,  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déf)artement  de  Fâgricultoi^y 
dti'fcbWmefte  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
sent  décret,  lequel  sera  inséré  ^u  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Février  i8§6. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

T.  .  UMIxUtrèMtfiktirt  ^ilat  au  déparltmenl  iê  tagriaiiMn, 

da  commerct  et  des  travaux  publies, 

•  Signé  ÂBifAiD  Bàuia 


1 


N*  i4>078.  —  DicKET  impérial  qui  proroge  le  délai  i'eœécatfbn  dm 
delà  Seclion  du  Chemin  de  fer  de  Dordeam^  à  Paoilkic. 

Da  5  Mars  iSSO. 

NAPOLÉON,  par  la  grkce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eufiebur 
ots  Fkançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  sajlut.  -  *  ^ 

Sur  lo  rapport  de  notre  ministr»  secrétaire  d'Élat  an  4épaiiein«ttl  AV 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,;  .  , ,..  .p;: 

Vuirtrot>ë  dé<?rel  dû  4  mars  i8G3(*),  qui  a  déclaré  d*utiUté  pubUqii<^i;M|a'f 
bliiscinent  du  chemin  de  for  dé  Bordeaux  au  Verdon,  ensemble  l^  oalfiiarj^ 
charges  y  annnexé,  et  notaounent  Tarticle  2,  lequérést  ainsi  côûçli:  "^ 

"'DoIL  i25i,n*  12,761.  I*  DolL  iia9,n*il»âiA.        •*      .:.— 

Digitized  by  VjOOQIC 


ftn*i37i.  _  179  — 

lUptmvflox  deTTont  êlr«  coBunencôe  dans  on  délai  éé  Mx  mois,  à  Ater 
«^'wcret  de  concession. 

<Ib  derront  ôlre  terminés  dans  un  délai  de  deux  ans  poor  la  «eetion  de 
iBorrfeaux  k  P«iui]lac ,  et  dans  un  délai  de  quatre  ans  pour  celle  de  Pautllao 
ooYerdon,  à  partir  de  ia  même  date,  de  telle  sorte  que  ces  sections  soient 
«lÎTrées  à  rexploitation  ^  l'expiraiion  du  délai  respectiveoieni  fi&ét  pour  leur 
laché^ement;» 

Va  notre  décret  du  2  juin  i863f*',  approuvant  Tadjudication  de  la  con- 
cosioQdu  chemin  de  fer  de  Bordeaux  au  Yerdon  ; 

Yak  demande  de  la  compagnie  concessionnaire  dttdtt  <Aiera)n,  dit  i/itt^ 
TDfT  k666,  tendant  à  obtenir  qu'un  nouveau  délai  <  expirant  le  5i  décembre 
iSt,lui  soit  accordé  pour  Inexécution  de  la  section  de  Bordeaus  à  Pauiliac; 

FsJe.séQatus-cousuue  du  35  décembre  i85a  (article i4); 

WreConseil  d^tot  entendu, 

Atou  BicRÉTA  et  DicRiTONS  ce  qui  suit  :  .  ' 

iiT.  r.  Un  nouveau  délai ,  expirant  le  Si  décetribre  i8t56,  est  ac- 
cord^ Ma  comp^oie  coo{:e^sionnairc  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux 
tQ^rdoo  pour  rexécution  de  la  section  de  Bordeaux  à  Pauiliac. 

i'  ft)urracquîsîlion  des  terrains  nécessaires  à  Texécution  de  cette 
sectioo,  la  compagnie  e&t  substituée  aux  droits  comme  aux  obliga- 
bôwqui  dérivent,  pour  Fadministration,  de  la  loi  du  3  mai  i84i.  ' . 

3.  Noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texéculioa  do  pré^ 
Kûldécret,  lequel  sera  inséré  au  fiuUetin  des  lois. 

Fait  au  palais  dés  Tuileries,  le  3  Mars  i866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpeicor  i 

LêMniriWMcréMrt  d'Étal  m  département  iêfugrUmttwn, 
du  commerce  tl  é$*  trauatuc  publics , 

Signé  Aahàhd  Bàoic. 


*  Md*79i^***  DickMT  imnÉnràL  portant  que  les  Marchandises  ^  dêsignéetsonï 
wnpTiiei  oa  Uibieaa  de  celles  qui  peuvent  être  vendues  en  gros  aux  Enchères 
puUiiiues,  conformément  à  la  loi  du  28  mai  1858,  dans  la  ville  de  Marseille. 

Dn  3  Mars  1866. 

WPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  vdonté  nationale,  Empereur 
^  RwfÇAo,  k  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

rJSJf  '^PP^^  ^®  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
VWltire,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
^^loiduaSmaii858;  ^     . 

"WLna|.BMi4i5. 
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'Vu  nu»  déueU  ditTynaiff  lêgy^et-acrgnd  UW9W^ 
Vu  TavU  émis  par  la  chambre  de  commerce  deTMarseSle,  eni 
1 5  janvier  i865; 

Notre  ConiiSljdTÉIfet^ntepia,      .  !  ^      ,         "  ^  1         ' 

Ayons  DicaaiTÉ  et  DicRiroNS  ce  qui  suit  :  • 

Art.  1*.  Les  graines  de  vQ;i»4;Beie'4jmt  comprises  au  tableaoi 
marchandises  qui  peuvent  être  Velidues  en  gros  aux  enchères) 
biiqùcs,  conformément  à  la  loi  du  28  mai  i858,  dans  la  viiiejdel 
âéille  (Bouches-du-Rh6ne).  -^=4 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Va\ 
ture,.  du  commence  et  d^s  travaux  publics..est  cbaj:gé  de  IVe^i^ 
du  présent  décret,  qui  sera  pul^Iié  de  U  mi^uière  indiquée  parf 
donnance  royale  du  18  janvier  1817,  et  exécuté  à  partir  de  cett  ' 
blication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  SMair^  1866. 

du  commtrce  et  du  IravQax  P^^ujld 
^       Signé  ÀRMàND  btaïc, 

»»  Bu».  675,  n*  63o4.  ^  BuU.  1126.  n*  11.371.     '    1 

•)  'I 

■•  -J 

Certifié  confonne  :         •'  a 

.  Paris,  le  1,5  '  Mars  1866,   ^ 

le  Garde  àt$  Se^uaf»  Minisire 
atkdépariemaUdB  la  Jusàiceet  dm 

J.  BAROCHB. 


*  Cette  date  e«t  celle  4ê  la  réception  do^B 
,  miniftlère  di?  la  Juatiee  et  dea  Cultes.  i 


Oo  t'abonne  poàr  le  BoHetin  dec  toit ,  à  rafton  a«  9  fhiné»par  an ,  à  la  caisse  ^^f}^^ 
^périalifcachcslef  Direc^eorf  detpofteacVetd^ct^meou..        ,  ' 
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fii}S^y'^'WàKki''jfj&)tàyÀVq^^^  tirêtef'f  ^iÀvéntion  : 

^''  l    ».  ;      -■         -  elXiriijiéafs^adaîHon,      .    '  i   -'  -. 

Do  24  Mai  i865.  ^^  ^ 

l&POLÉON,  par  la  grâce  de  I)iéuêt'la  volonté  nationale',  EiiPEAEoa 
kFftiBÇAis,  Jrlèttrpiféêeiiti  et  à  venir,  salut. 

kvk rapport  lie' fiôtrè  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
P>iilBBi,dii^4MiHHiMWie\  «t>deft  tnwoOLipibiics  : 

h Tarticle  i4  de  là  loi  du  5  îuâîét  i8^4 . 
ifoss  DicaiTi  et  DiciusTOiis  ce  qui  suit  : 

âïT.  1*.  Sont  proclamés  : 

iTU  Irevet  d*inTcntion  de  quinze  ans,  donl  la  de 
HiKà.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départ 
im(KooUs]/,cMflaittiieq<rop9ÛetaBi  )>ar  le  sieur  Mi 
■•  d'as,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la 
^  U  breîel^*iiirâi|ipB  de  aainxerfinp»  dont  la  d 
J(i864;aï^iëà-?lkfîat  dé  &  nréfectùre  du  départe 
■^b],  mécuiicien,  à  Cambrai ,  pour  un  systèn^c 
WWrWpèils  p^  ksYéparafi^  imik  ké: 
¥Xii^tkt^Êk»à\K»f9^^  di 

V  i864 ,  au  seo^tariat  de  la  préfecture  du  départe] 
MGnslafe).  fobiipml^^ùqiiille  végélalisée ,  rue  ^ 
pié  de  fabrication  du  coae. 

F  ^  breret  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  dei  ,  «, 

y^4f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
l'Henri),  fabricant  de  gants,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris, 
-Jra(i|mfîn7  A*  }jth ,  pour  mt  système  Je  fermoir  poiu-  gants,  bracelets, 
. .  corsets/fcbftiàéj^^t  èiltrefrérlîclés  ^t  vètemènU. 
v*  U  bretet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  fé- 
gi864,,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur 
wu  (Edouard),  maître  maçon,  rue  du  Faubourg-Kotre-Dame ,  n*  53,  à  Lille, 

5«a  et  comprimant.  . 

^  Ubrevel  d'invention  d^iÏQffii'é'Éli(,**oiit'îâ  <Rïïnàiiaëa  été  Mpàkëë ,  ftntt]m\' 

^^4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 

MK(Jeao-naptiste),  représenté  par  le  sieur  Amouroux,  à  Paris,  rue  Saint- Martin , 

«U  •  pour  un  boatoa-fermoir  à  bascule. 

J  Ubwet  JiBvenUen  de  qainao  aas,  dan»-ki  demanda  a  été  déposée,  le  5  fé- . 

'>^>^>Msecrétariil4clftfia&Ctt:torej|njlép«rt««^  P^ 
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le  iîeur  Oxf  fCéfoMln ) ,  consirttcl^ur  ce  nidcftiticrs ,  rti€  URittrincf,  B^i 
pour  une  mtcfaine  dite  sûaffiêmse  dej}oilsde  lopin,  lièvre,  cmtor  et  autres. 

8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
vier  i86d .  an  teucnétanat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  la  Saan^  parll 
Delahaye  (Gharieé-/ir*od^  falnrioa^td»  chwoltt.  tomtJB  dk  DtaoïttHiCottl 
pour  un  appareil  dit  concasseur  vaporifuge,  ponr  le  travail  des  cacaos  et  èr^ 
ïarréûéB. 

9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée, 
vrier  i664 ,  au  secrétariat  de  la  préfactttre  da  département  de  la  Marne,  par k 
Deslandre  (Jacques),  tonnelier,  rue  de  la  Tirelire,  n*  33,  à  Reima,  pour  un  tj 
de  bouchons  destinés  aux  vins  d6  Champe^e  et  aux  liqueurs  çazens^. 

K>*  Le  brevet  d'invention  deqotnM  ana,  éoai.ia-dwii>nde»élé  dépaerfai  bi 
vier  i86â,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parlj 
d'Ëstema  (Ferdinand-Charles-Honoré-Pbilippe).  représenté  par  le  sieur  Um 
Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45 ,  pour  une  machine  destinée  à  obtenir  laéi 
aérienne  en  imitant  les  mouvements  des  oiseaux. 

1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deqnande  a  été  déposéc^le 
vier  i864 ,  au  secrétnriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  psr  li 
Funneli  (Edward) ,  horloger,  représenté  par  le  sieur  Thenen,  à  Paris,  rued 
kerque,  n*  2d,  pour  un  appareil  ëlcctro-maguétique  servant  à  donner  les 
sur  les  chemins  de  fer. 

12*  Le  brevet  d'invention  de  qoioxe  ans ,  dont  Ai  demande  a-  été  déposée, 
vier  i864,  au  secrétariat  de  k  préfecture  da. dépilamcwit  d«  la  SyaiM^fV 
Goguel  (Eugène),  représenté  parle  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  éi 
«bou^,  n*  23 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  gacayèfnei 

j  3"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  Ib  demaiidtt  atélé  d^poéée, 
vier  iB€4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déjyartemeni^  da  1&  Seine  > 
Grasset  (Louis) ,  représenté  par  le  sieur  Castelbon,  â  Paris,  passage  des 
ries ,  n*  i5 ,  pour  des  perfecUonaenicnts  apportés  à  un  appareil  à  traire  les 

14"  Le  brevet d'invenlion  de  quinze  ans,  dbutlar  <iem{m(fe  a  été  déposer, 
vier  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Oise 
sieurs  Guilioteaux  (ils  (Paul-Francis)  et  Verlhac  (Antoine)^  distilUUeuxs, 
Chantiers ,  n*  Sq  ,  à  Versailles ,  pour  une  liqueur  hygiénique  drtn  Ugnear  de  m 

i5*  Le  brevet  d'invenlion  dont  la  demande  a  été^  déposée,  le  27  j^anvicr  il 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Ib  sieur  Hector  ' 
dcr),  représenté  par  le  iieur  Brandon,  à  Paris,  me  Gaillon,  n^  i3,  pour 
nements  dans  les  moyens  et  appareils  destinés  à  fkcilîter  la.  prise  du  poir 
anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  28  juillet  1^7). 

)6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé]Toséle,| 
vrier  i8€4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dfer  Bouchés-db 
par  les  sieurs  Izérablc  frëres  (Alexandre  et  Ferdinand"),  représentés  par. 
Berian .  rue  Martin ,  n*  3,  à  Marseille,  pour  un  système  de  frein  articulé  a^j 
aux  trains  des  chemins  de  fer. 

Vf  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans,  dbnt  la  dfcàiandc  a  ait  débosée,  fc 
vier  i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture ~du  département  de  la  Seine,  par 
Lemaire  (Alfred-Louis),  chef  d institution ,  élisant  domiîciTe  chez  îc  sieur  R^ 
Paris, rue  de  la  Fontaine-Molière ,  n*  36,  pournn  appareil' dît ^«rdtrruôi  ckau 

i8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandfe.aéttfdi^pos^e,  It 
vier  1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dclttSdne,  parf 
Le  Pbge  (Charles-François),  à  Paris,  rue  Trézcl  (Balignollcs),.n^*ï ,  poxir  un 
à  excentrique  dit  moteur  Le  Page, 

'  ig*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  fa"  denlandte  à  étiS  défeost^ 
vrier  i864 ,  au  secrétariat  de  la  nréftcture  du  département  de  la  Loire,  par  îts 
Marel  frères,  maîtres  de  f6rges,  a  Rive-db-Gîer,  pourTépplicatiotl  dfe  îa  presse  1 
lique  pour  comprimer  et  corroyer  dans  une  itiatricer  les  projectiles  en  adcJ^ 
ffr  ponr  canons  d'artillerie.  ' 

2Kf'  Le  brevet  d'invention  de'qxiînze  ans,  domt  fk  demande  aété'déposétr,lè^ 
YÎer  i8<S3 ,  acr  secrétariat  de  la  préfecture  dti  départ€*mfent  d<ir  fà^Seiti'cpari 
Mennons  (  Marc-Antoine-Françofsj ,  représenté,  par  le  sieur  Thenen,  à  Tlnfi.' 
Dnakerque,  n*  24 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  constroctfondtâi  lOld 
o»odt*e.  .  . 

Bi*  Le  ftnrti  dltitqUiw  de  qainse  «m,  dmit  h  demande  rétédSpokAf,"* ^J 
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«Jr.^raoûfli^  cil^  des  Eleor»  (lsaiigiielle»)/n?  56,  et  le  ««eoiid»  rue  Laffitte. 
,ji<i  no  afifaroi  dit  otw;i<«ir  M'towArtfo^  applicable  aoi.veiHtfe»puiitiqaMk 
fJtototwl  d'krvcaiftoA  de  4|yinie>axt8>  dom  le  (lemMiiie  «  M  dépeiée,  le  16  dét 
fept  i|6i<»  an  .awréUHiat  de'Aa  préCeobureduidépaiitaDiealde  la  Seine ,  par  le  siew 
1er  (Emile),  à  Paris,  rue  de  Chabrol,  n*  33,  pour  un  procédé  d'estampage  dea  , 


'  Le  tare¥erdHitTenlibi»derf|«hae<aiiA,di«Hàdeaaandoa< été  déposée,  le  ^ja» 
siSlv  an-jecrétaHriart  de  la  piréfbetnnrda  dé^partemeat  de  la  SefQ«,  f^ar  le^aienr 
SI  (Edouard),  à  Paris,  me  Sabit-Qoentia,  n*  16.,  pour  de»  pêrfeetkinnemoitta 
■MMda^NKppre»  à  £abriq«erletiftdeGfaainpe^De. 

pèlli«v0t'd*io^r>entaoTifdeqfrtKs»aaBv  dont  la  demande  a  télé  déposée,  le  98  jmi> 
titt,  aa  seoréUferiftt  der  1»  ppéfeclnrer  du  département  du*  Rbôoe,  par  le  smqé 
#-(ASbc&-if aies) ,  marchand  de  nouveautés,  représenté  perle  sieur  Herpst,  à 
f,  roe  Mtmtmrtre ,  n^  3 1  ,  pour  Tapplioaitioii  d'un  ^ire  die  paille  à  la  fàbricalioD 
^|ï«au  e*  avstpesefflieles'en  pailie. 

•îîè  brtTCt  d^vcntîort  de  ffnime'aiiS',  dont  fe'  demande  a  été  déposée,  fe'3  fè* 
'  «3^ ,  an  «ecrétîHiat  de  Ift  préfecture  du  déparlem<mt  de  TAube ,  par  le  s^emr  PW^ 
i^Degei»,  (abritant  de  bonneterie,  à  Romilly-sur-Seine ,  pour  perfectionnemcBVta 
«tés  i  la  fabrication  de  la  bonneterie. 

r  Wbreret'd^nventîon  de  qnime  an» ,  dont  fa'  demande  a  été  dépesée  »  le  «7  tau- 
^BH,  ta  secrétariat  de  la  pré1%clttT«  dn  département  de  fa  Seine ,  par  le  mem 
iilîltey,  àParîs,  rm  du  Paubetu^Saint-Màilitt ,  «•  rôj;  pourunsyatèBne'di 
M  et  de  parqoetage  en  céramique  plaquée. 

?lefeeTct  d^invfcntSon  de  quinze  ans-,  dbnt  là  demande  a  été  déposée ,  îe  2$  jan- 
«6,  au  secrétariat  de  la  préftclurc  du  département  de  là  Seine,  parle  sienr 
fiffpean-Baptistfe-Julcs);  fabricant,  représenté  par  le  sîeur  Hébré ,  à'Psiris,  bbn- 
rfife  Séba<topol ,  n*  82 ,  pour  là  confection  Aci  boutons  indécousables. 
P  te  brevet  d  invention  «fe  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  76  jat»- 
Mk»  au  secrétariat  de  la  préfecture  dh  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
frpWstré)'.  febrîcsmt  de  vin  de  teinte,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris. 
I^Mié,  n*  5i ,  ponr  dfes. perfectionnements  iipporlés  dans  la  fabrication  des  vint 
ite  destinés  à  cotorcr  l'es  vins  ordinaires  et  les  liquetn-s. 
1JP6  brevet  <f  invention  de  quinte  an»,  dont  là  demandé  a  été  déposée,  le  6^fé- 
TtBR,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Deux-Sèvres ,  par  le 
^^fmÀc  (êlîe)  ,  sçUicr-hamacbetir,  à  Cerizay,  pour  u^  système  de  irorte-bfttnî- 

f  l*  brevet  drinventTon  dont  la  demande  a  été  déposée ,  lé  2^  janvier  i8$4 ,  au 
Ariit  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vfllecox  (Charlev 
^,  représenté  par  le  sîeur  Mathieu,,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  A5.  pour 
)t«Hectîonnements  apportés  aux  machines  à  coudre  (brevet  anglais  de  quatorze 
-«wiiant  le  a6  octobre  1877). 

Ç  iS^brevet  d'invention  de  qviinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  R- 
»A,  au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  départementale  la  Nièvre,  par  le  sicut 
fe  [VabSrand-Cbarles-Timothée-MaximilieQ),  capitaine  d'artillerie,  place  pu> 
.,  ^M3 ,  à  Nevers,  pour  àes  régulateurs  isochrones  à  force  centrifuge. 
Se  Le  brevet  d^invçution  de  quinze  ans ,  dpnt  la.  demande  a  été  déposée ,  le  asiàn- 
i^itt4«  au  secrétariat  dâ  la  pL'éfectui;c  du  dépailcment  de  la  Seine  «  par  le  sieur 
«ârdde  Keravenan  (Francis),  représenté  par  le  sieur.  Lavialle ,  à  Paris ,^ boulevard 
^-Uartin,  n*  29,  pour  un  système  de  combus4ion,.a^n3  fumée^  des  huiles  mine- 
«i  et  de  leurs  réaidu^-  et  dcjtpntcs  roatièr.çs  grasses  végétales  ou  animales  em- 

rs  cKMpmg  cbaufiàge  p  et  auasi  de  toutea  espèces  de  cbaibons  e^  bois. 
te  bre««t  d^invaatio»  de  q9iaieaQa»,dontk  demande  a  ét4d4peaée,  le  i^^t 
r  iS€4,  au  secrétariat  de  la  préfeoture  du  département  de.  la  Scia»  r  l^  leasiaui?» 
w  (feim,B»|ttif<e«Adqlpb<H,fVtBr<we  (AméJUWiewe- Vincent)  et  Bonin  (Lo«is. 
poiùeV»  rep^éseniés-^as.le^aieMff  QeofieviUe»  -à  Paria,  me  d»  MeBl-Xbabof,,n  34^ 
aEriuieanc^e4le  psaraoeÂiécbappepkeiijU  <>' 

Itf  babo»eettdUn>eiiliBPdeiqoMge  aae^  dM^hfdeimiMdtW'étéïdépoaée,  leaS  jan- 
er  1864, an  eeia^lariat}  de  la  préfecture  dndépertcment  de  la  Seine,  par Jeajeuiu 
br^  (ftiimdi  fmnçrii)   nasmibieffiiéPMMifte»  repuéwiité iwf  If  ««M  MalWe», 
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à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  machines  proprea  à  la  1 
ehafnes  et  chaînettes  en  métal ,  de  toutes  dimensions, 

55*  Le  brevet  d'invetition  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéé'^l 
Tier  i864,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, p^ 
Danner  (Jean),  brasseur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  ! 
tien,  n*  45,  pour  des  perrectionnements  apportés  aux  réfrigérants  pour  kl 
•titres  liquides. 

5^  Le  brevet  dInYention  de  quinze  ans  ;  dont  la  demande  a  été  déposée.M 
vrier  i86d ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde«pirli 
Gravier,  rue  Neuve-SainteX«lherin« »  n*  126,  à  Bordeaux,  pe^ff  an  système di 
cbige  et»  flacons.  ** 

^7*  Le  brevet  d'invention  de  «piinie  ans  ,*dent  la  demande  a  été  dépesée,  tel 
vier  i86d,  «u  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Serbe,  paricril 
GrMivelle  (Philippe-Jules  et  Anleioe-Heiiri),  à  Paris,  rue  d'Enfer,  a*  S9,M| 
lystème  de  machine  à  vapeur.  • 

58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  dépoeécM 
vier  i864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  li 
HamiUon  (Edward),  représenté  parle  sieur  Kicordeau,  à  Paris,  boulevard  èi 
bouTff,  n*  25»  pour  «m  ayslëm»  de  houoha^des  bovteilles  destinées  à  eaail'' 
liquides  gaziBux. 

59*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
ver  1S6A  f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pari 
Hawksworth  (Samuel),  représenté,  por  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  là  €'^ 
d'Antin,  n*  5o,  pour  perrectionnements  dans  la  fiJ>rieation  des  toiles  i 
le  sol. 

io*  Le  brevet  d'invention  de  .qniaze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée^  I 
vier  i86d ,  au  secrétariat  de  la  préfedore  du  département  de  la  Seine,  ptfl 
Hériot  (Justin-Philippe-Amédée),  négedaat  en  modes*  représenté. par  lei'  '' 
dean^à  Paria,  boulevard  de  StnMJxmi^,  n*  id,  pour  une  caiase  cooserratri 
peaax  de  dames»  ^ 

4 1*  Le  brevet  d^ invention  de  quinse  ana»  dont  la  demande  a  été  déposée.  IkT 
vier  i$&à ,  au  secrétariai  de  la  pjnéfiectuce  du  département  de  la  Seine  »  ptf  i 
Hodson  (William)»  représenté  par  le  sieur  Bonneville»  à  Paris, rue  du  BionVi 
n*  24 ,  pour  des  perCectioanementa  dans  la  locomotion  des  voitures  et  des  UM 

4b*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Isl| 
vier  1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfednre  du  département  de  la  Sesne,  pvhs 
Huyer  ( Gustave -Yidor),  charron,  représenté  par  le  sieur  Plumier,  à  Ftàk\ 
Napoléon  *  a*  «5  •  pour  un  chariot  Binard*Uayer.  1^ 

ày  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  M 
vier  1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine*  P^^ 
Knowlton  (John-Loperj,  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  LaviaUe»44 
boulevard  Saint-Martm ,  n*  20 ,  pour  une  machine  à  scier  perfectionnée.        *i 

44"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, ki 
vrier  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^rtement  de  la  Girondci  p*f  M 
Lapoiie  »  prêtre .  è  Leaparre ,  pour  un  instrument  dit  DorU-air.  ] 

A5*  Le  brevet  d*iiivention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,)» 
vrier  id64i  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger»  par  le  <iH 
blave  de  Prébois  (François) ,  à  Alger,  pour  un  siphon  à  obturateur.  i 

46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,lc)^ 
vier  1864.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  H^^i 
Lesnard  (Frédéric),  chez  le  sieur  Jacquault  (Honoré),  à  Paris»  boudevard  éesl 
gnolles,  n*  5o,  pour  un  moteur  polydynamîque. 

47*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le tt 
vier  1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  b" 
Louer  de  la  Taffinière  (Jnsttn^Maurice),  représenté  par  le  sieur  Castelboo,  ^  Bj 
passage  des  Petites-Écuries,  n*  i5,  pour  sécateur  à  deux  tranchants.  j 

48*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa.  ^M 
vrier  1864  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mame^  parlel 
Mailliet  (  Pierrc-FTançois) ,  à  Taissy ,  pour  un  appareil  dit  récepteur  à  venu         1 

49*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  ^ 
vier  1864  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la  Seine,  parles »< 
Molinos  (Léon-Isidore),  Pronnier  (Charles- Joseph)  et  Dion  (Henry),  repréieai^ 
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!e  !Hflr  îlathiea,  i  Pairs,  fne  3aipt7S«:b«atiea ,  Jik*  45 ,  'pour  de^.perfectionpeoMats 
3(|0ft£saia  ^(Mreils  dcstinésà  reitcacûoB  4e»  jus  de  l>eUerav»»  huUe» ,  e4a 

»'  U^keret  d^inveolioa  deq^iozaa^f  «  doui  la  demaii4e  a  été  déposée ,  Le  29  iaar 
Tiff  iÀ4.  au  secrétarial  de  la  préfecture  du  déparleioeiU  de  la  Seine,  par  le  sienv 
Mciid(La4vig}.  chimii^te,  représenté  par  Je  sieur  PaubriviUe ,  à  Paris,  boulevard  de 
5(nsbôar^.  o*  do,  pour  des  perfectionuements  dans  la  fabrication  du  souXre  e^  de 
r^oie  lolÂireiia  e^tr^it,  dearésidfis  pJFOveaant^  du  Iaii9ge  de  la8«i;4e  et  des  sii^s- 
UBCttsoilogaes.  .      .         •  , 

^l' lebfQvet  d^ioventioQ 4e q^mae  ana.  dont,  Ujdemaode  a  été  déposée,  le  i&  dé^ 
efwàst  1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tarn^et-ûoromiei  par 
leMrfïfrnfl^ikUoixie-JiMeph),  «eUief.  àii&«aerte«poor%in  systèoie  on  appareil 
^iTo^Riarréter  Aaslaotaoéneat  un  Qopvoi,  en  mercbe  »  de  obemift-  de  fer. 

5a*  Le  loevet  d'inveotioi^  de  quime  ans  »  deot  U  4emande  «  été  «déposée ,  le  28  jan- 
neriBSI.aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieuc 
Piiffip  iGeoçgea),  cUmiale,  représenté  par  le  sieur  Malhku  ,à  ¥ans^  rue  Sain^Sé- 
tuiin^a'^ô,  pojar  des  parlejOl»ooii«me&ts appertéa  à' lapioduelion  des  coaleuct 
im^ae*  ,    ^.       - 

4y  lek««et  d!inTaitie&  de-qninze  ans,  dont^ia  deiMiide  a  été  déposée ,  le  29  jan- 
r.^  18&4,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Fi(Uii(Ui(ielHi^,  présenté  par  le  sieur-Dafaur^à  Parie,  bonievarë  Saint-Martin, 
V  U^  (Mof  é»  perfeetk>niiem6DCs  apportés  au  traitement  de  la  paille  et  antres 
^biei^ié|étiles  employées  dans  la  manufacture  du  papier*' 

bèi  hthKHl  dfiaTfintioii  de  qmmie  ana»  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  99  jai^ 
^'m  lUk,  n  secrétariat  de  la  préfectiu^  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieui? 
iTnfkmbmé  (Pierr&'DëâDé)^  nëcatiioten ,  Pcpréee«té(>ar  ie  tienr  Lavftatk ,  à  Paris , 
Mewd  Saint^fartin ,  n*  a^  r  ponr  un  système  4*avertisseur  électrique. 

SS*  U luevet  d'invention- do  ^nze  ans,  dont  la.  demande  a  été  déposée ,  le  9  fé^ 
W  itt4^a»secrélariat  de  la  préfectiu'a  da  département  de  la  tfaute-Sa6ne ,  par  le 
ŒBïiïde  Sccy  (Aleiandre-Cbarles) ,  a  Chauvirey-le-Châtel ,  pour  un  système  desoie^^ 
nt  TMicfele  «i  bûiisonlaltt  à  douiMe  mouvement  par  «n*  seel  moteur. 

^  LeiMe?et  dTinvenâoti  de<f<iime  ana,  dont  tademanéle  a  été  déposée ,  le  22  jan* 
ytté,  tA  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAlIier,  par  le  stenv 
^iasaMoa  (Leuis^Jetti-^kfane) ,  hor)eg«r,  à  Varenirt^s-ror-Alfier,  powr  rappKeation  de 
oitoat  wreéfl  ans  orgties,  barmonfiums,  boites  d  mnsiqtte  et 'pianos,  leè  rendant 
f*opfei  é  f txéoati<fok  de  «otis  les  morceaux  de  mnsiouei 

^  yrhKfti  dHmrentien  4e  quinte  ans;  doet  la  demande  a  été  déposée»  le  16  jan- 
^iff  itt4.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme ,  par  le  sienr 
^WliFr(awrlts«Émile),  ntedes  Jacobins,  n*'8d,  à  Amiens,  potnr  un  fUsil  armé, 
nectn^tegireté. 

.58' lelmetd'iilvctïU'eh  dé atnûte  ans;  dotit  la  dcmatide  a  été  déposée,  !«  i9  jan- 
^ifr  i8<>4 ,  an  sêcrétatifit  dé  la  préfecture  dn  département  de  la  Gironde ,  par  !es  sîeiirs 
-Trtndifflil  fiièrcs,  à  Lormont;  pour  un  appareil  destiné  à  arrêter  instantanément 
tstialei^iittéSiatr&iti  lancé  à  grande  vitesse. 

h*  Lebreret  d'inventieti  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  jan- 
TWit»é,ta  secrétariat ^e  H  préfecture  du  départemenf  de  la  Seine,  parie  sieur 
^■id  Peoias-Séraphît)),  monteur  et  toumenr  en  cdivre,  à  Paris,  rue  de  Satntongc, 
B'îS,  pour  une  porte  de  poêle ,  d'étare,-  de  cbanffe-assiettes ,  etc.  système  Valci. 

^* If  brevet  ^invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  janvier  iSH,  au 
P<ï^ï*Hat  de  la  préfecttire  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  TVanklyn  (Wil- 
^*«n);fflateTif,  réprésenté  par  le  sieur  Mathîeti,  à  Paris,  rue  Sainl-Sébaî>tien ,  n*  45, 
Wdea  perfectiozmements  apportés  aui  machines  à  égrener  le  colon  (brcVet  anglais 
^^^orieat^s,  expirant  le  7  décembre  1877). 

J1«*I«  brevet  d^nventîon  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  5o  janvier  i864,au 
*J«jrkt  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Arrotl  (Mexandrc- 
***ijiûfn),  représenté  parle  sieur  Saulter,  h  Paris ,  rue  de  la  Cbaussée-d'Antîn,  n'  5o, 
^J^^B  peffeclioQnements  dans  Te  blanchiment  de  certaines  fibres  végétales  em- 
p^pourlé  lissage  et  autres  usages,  crues  ou  travaillées  (brevet unglais  de  qua-;^ 
■^aw.expirant  le  5  (juillet  1977).  ..         '..  .. 

?^  U  Wevci  dlnycptio^  de  quinxe.  ana,  4^û^  la  demande  a  éU  déposée ,  le  j*  Jté- 
j?*M^.aQj^ecrélariat  delà  yii-éfeciure  du  département  de  U  Sei»ïe,.par  le  sieur 
'**âî(Myai6nd),  représenlépar  le  sieur  Daubréville,  à  Paris,  boulevard  de  Slras- 
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traits (fattelaçe  «t autres  cngtos de mémeuBêate.  '« 

'(d^  1^  ]»r^eti^ittv«otfmi^ii#<fiiiac«'«na»  dwit  ia  4ei«aaâe  a  été  dép^,]] 

■wier i864 , am «ecpétariat de laYréfectore-dudépaFtaBiant-du  Gard,  pir lejèa 

fRnMéric),  à  Nimm,  {MMrna  ioatrooient  seavaat  à  la  «arbnration  du  gatcétl 

^4*  Lelpret«t  d'inTenCÎMi  de  qnime  ans,  dont  la.  demande  a  été  àéf^oitMl 
tiar  tM4,  «Q  aeerétaiial  dek  firérectufa  du  département  de  la  Sei&e,  pv I 
Danel-Duplao  (Joseph-Edouard-Adolphe-Léon),  directeur  de  la  maisoQ  a 
d*Aaberive,  ritpréseiité  par  le  «ie«r  Bioordeau,  à  Jlacis ,  howtoTd  da  âtral 
tt*^9^ ,  pour  ma  sppatreil  ékt^iémtpêype,  pour  la  aténofiiaphie, 

<45*  Le  Jbrewt  d'invwatiaBcde  i^MOse  ans ,  dont  la  damande  a<éié  dépoiéej 
vrier  i86â  ,  au  aeerélanal  de  k.préleotare^iiu  départanMot  de  la  Âetae-lafiÊ 
pÊT  le  sieur  DelalMtrfe «iné  (Auguste^,  <p]iaoaiIUec,  rue. Impériale»  n*  éà*  à.j 
peur  utt  système  de  «sbamièBe  À  eiiQple  nœud  pour  volets  et  parti^moes. 

•^0^  Le  brevet  dliamniiaa  dfrqwnnc  ans,  dont  la  deœaiule  a  été  dépsaée.li 
frier  i86Â ,  au  aecrétariat  de  la  préfectore  du  départemeiitdu  &bâae«  pari 
Donnet  (Alphonse),  ooora  Morand,  a*  3,  à  Lyon,^  pour  modiûcatioas  apporta 
U'iooQttnictioodes  puits  à  «au. 

•67*  Le  bxievet d*inveiii<aA  de  quinie  aoa ,  dont  la  deosande  9.  é%é  dépoiée,]| 
mer  tM4 , aa^asBrétanat  de  la  préfecture  du  dépiurtement  du  Gard,  par  la 
Deffdaliock  (Joseph)  et  EigoUet  (Frédéric),  À  fiimes,  pour  une  def  propre ij 
dévisser  les  écrous* 

66^  Lei  brevet  d'infèntÙNtiie  ^uiwteAiis,  dont  la  demande  4^té  déposa  k 
¥rier  186À,  AU  «oorétartat' de  la  paéfaatttre  du  dépariosient  do  TAisôe,  par' 
Drivon  (Ameine-RMa^),  raataiu«liaur,  à  Tergiûer«  pour  ua  «j^pareiU* 
les  liquides,  systètne Drivon. 

16^*  Le  brevet  d'inveoAion.de^uinse  ana«  dont  la  demande  a  été  d< 
mrîer  i864,  an  aecidtariat  de  la  ^réfeature  du  département  de  la  3eine, 
DuboBO  jeune ^Aimé^Ëmest),  de  la  maison  G.  D^uboscet  compagnie ,  ref 
le  sieur  Castelbon,  à  Paris,  passage  de»  Pelitaa«Ecuri!es,  n**  i5,  pour  Yé^œA 
oachans,  gambiers,  etc.»  ieur  dessiccation  et  TimgaieAtatina  deicuci  ^obS 
aantes. 

70*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  sda,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
vriar  1864,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  âeiDe.psrl 
Durand  (François),  représenté  par  le  sieur  Dreyious,  k  Pafia.  rui^  d^£k»idt 
pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  propres  â  élever  Teau^ 

^1*  Le  brevet  d'iavenÉioik  4o  quinxe  ans ,  dont  la  demande  «  été  déposée  «^ 
vriar  i86il.  au  aaerétanat  de  la  préfectiu'e  du  département  derAisne.  ptrJl 
Durosoy  (Cosmes-G«orge8*Désiré),  conducteur  de  machines  à  vapeur,  <à  ^ 
lia,  pour  un  intérieur  de  lampe  à  brûler  Thuile  de. pétrole  sans  danger  d'explfl 

72**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, Il 
«rier  iS6é .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  1 
Ferrand  ( Charles -Stanislaa),  chimiste,  à  Paris,  rue  du  Fauboui^-Saiûl-Aj 
a*  >i>3 ,  pour  la  fabrication  d'un  ciment  lacUce  au  moyen  de  productions  min 

73*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaadc  a  été  déposéei  Ji 
vriér  i86iA>  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  parj 
Fraiasinet  (Pierre -Edouard),  représenté  par  le  sieur  Lavialle*  à  Paris,  boi 
Mnt-Martin,  n*  39 .  pour  une  auir(|ue  électrique  pour  le  jeu  de  billard. 

7d*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d(^potéeJ( 
vrier  1B6A.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TEure,  pari 
6adlouîn  (Michel),  marcbaad  serrurier,  au  Neubourg,  pour  un  instrument dil 
'  sttpporl  GaUoain,  s'adaptant  sur  les  enclumes  pour  le  battage  des  faux. 

75*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  janvier  il 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par  le  sieur  Gerstoi 
(Jean) ,  représenté  par  le  sicjir  Levita .  à  Paris ,  rue  de  Boulogne .  n*  20,  pour  m 
aérateur  de  vapeur  applicable  à  toutes  les  machines  à  vapeur  ( brevet aulrick 
quinze  ans,  expirant  le  9 décembre  1878). 

76*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. '< 
trier  186Â,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine,  par li 
Riflard  (Henri),  représenté  par  le  sieur  Du foivr,  À  Paris,  boulevard  Swnl-* 
n*  53,  pour  une  voiture  à  vapeur  couvant  circuler  sur  les  routes  ordiniûnt» 

77*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépéléé.ïi 
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friflr  Mi,  AH  •ecrétarkt  de  la  préfeotuce  àxx  départetnexit  do  Bh^ae ,  par  k  «iear 
fiÉited.<Beiifllt}.  Bsoniée  BoMfosa,  n^io,  k  Lyon,  poor  ua^^stèfaede  r<giage4ef 
natUÉt  applicable  à  l'ourdissoir  onlitMiro. 

^  Le  breret  d'invention  de  q^isBOAm,  doMt  4a  desNodea  ^1/  dépnw^f  »  le  3o  jaa- 
ikr i8€i .  aa  •ecrétariai  de  la  ^réfeoUire  du  dépiffiema&t4le  4a  Smmt^  par  ie  ^aiAor 
BÂry  (LéoB-FhiB^is^AAtefiM} ,  ntpréseoté  ^mr  la  aieiir  BîobrI, ^  Parts ,  bantouard 
SaiH-llulitt^  dT  &3,^po«fer  des  peoMelioiiiiemeirté  «ppaatés  à  la  ti^l^pliaBir  et  «es 
ioitroBflDb  destinés  A  predebe  lea  aons  «nployëa  daiia  ca  «Bode  4a  flauMneniestioa 
i&tsnce. 

•^  Le  brevet  d'inventiofi^e  qpîftte  snm,  -doat  la  deiaai>4a  a  été  adéposée  ,ie  fié- 
«oç  iS64.  «o  secrétariat  de  laprélèctttre  ilu-^épavtaaneat  et  ia  JBeine,  par  le  aieur 
USsD  (Cëaries-éiDile),  è  Pans,  rue  de  TAsseMi^ott,  a*  aA^  qnuiier  de  J^assfu 
poôrvD  lystème  de  bateao  reinor(](ueur  pour  les  cacaos  et  riaièaea. 

ftf  le  brevet  d'hFFentkm  de  4|iiinie  ana»  déni  la  demande  a  élé  déposée,  leesjan- 
«r^,ao  secrétaviat  de  la  préfeetnre^dii  idépaitement  de  L'A«be,  pac  ée  aieur  Lan- 
li^Bbeariea.  sermrtef-méoanicieB^  me  dé  la  Hantcûa.  À  aamilly»  paitr  f>erfeoiiaa- 
neoents  dans  les  métiers  circolakea. 

h*  le^bcevet  d'invention  4e  qmnae  ans ,  dont  la  tdemaïu&e  a  4fté déposée ,  le  i*'  îé- 
imriSCA.  an  aecrétaiiat  de  la  préTectnre  du  dépaftement 4le ia Âeioa^  par4es*ear 
lonsa  (Engine) ,  représenté  par  lé  sienr  Bavai,  à  Bana,  tme  4tt  Fanbûarg<£aint- 
Hnât,  a"  Sg,  pour  nn  système  de  «arabame  propre  à  'tnaria  paÎMoa,  cUte  camabimg 


.%f  U^keret  d'invention  de  qninae  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  Can- 
ner lâSl.  an  secrétariat  de  ta  préfecture  éa^pnttemeat  ida'Iavficnne,  par  le  aienr 
F!k%pe(J«ân-Pierre),  coutelier,  représenté  «par  le  sieur  Riooadean,îà  Pans,  bpnle- 
vnLdeStnabanrg,  n'^d^fMnar  nn.pfioeédé  méoaiiiqne'deJanÉailisarBaantfet^e  tftns- 
kmiâoû  da  bisont  de  mer. 

MT  Lebrevet  d'invention  de  qainie  ans,  dont  k  demMide4aété>dépQsée.  ieoo  fii- 
via  i8li.  an -secrétariat  de  la  préfectitfed«4épaifleanent4a/la.Saii>a4nférieiare3fPV 
le  deor  Basse  (ican-Baptiste-Anbert) ,  feiiilantier,  me<dniBac»  mT  Ae^  à  fUmen  .^loar 
m  nâêi  grsissenr  À  luiâle ,  à  air  comprimé. 

âr  tetirevet  è'ttfvenlintt 4ont 4a demandée <éftédéposée«  le iW>  janvier  a864.  au 
teorétariat  de  la  prérectore  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieur  AoecLaer  (Carie- 
Hairici),  représenté  par  le  «iear  Binavd,  è  Paris,  boulevaad  Saini-Martin,  n*  33, 
Hsr  das  perfectionnements  dans  les  appareils  employéa^attr  désintégrer  et  rédoisa 
Ml knà  l'état  de  fibre  propre  à  la  fabricstiou  de  la  pâte  mt  kptipkr  (hney^fLUglêiM 
dematone  ans,  expirant  le  ai  juillet  1877). 

ST  le  brevet  d'invention  de  qm'nse^ans.,  dont  la  denoMsAe  a  été. déposée,  le  ^  fé- 


.  '  le  brevet  d'invention  de  qm'nse^ans.,  dont  la  1 
menai. au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dépMtement  delà  Seine,  parles  sienrs 
fmm  (GnstSFve),  mécanicien,  et  Pavre'(Jean^Baptiste>ihika«rnesi),  TabrioanA  da 
iowti,i  Paris,  le  premier,  me  Saint-Maar, n"  ^u>,  et  la  aaoood.  xna  4e  fiéanmnr, 
n*î5,poor  un  jouet  dit  oiseau  ou  volant  ma/gigm* 

8^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans^  doiA  la  demande  «  été  déposée ,  le  »o  fé- 
nîertfSdi,  an  secrétariat  de  la  préfeetxire  dn  4éparteBBent'4u  Rbône«  par  le  «ienr 
Thole  (io9e|di) ,  né^iant ,  me  dn  Palais^GfiUeti,  n*  f ,  à  Iiyen ,  poar  .un  aommifir- 
9éàm  des  empereurs  romains  MsomnderHnêSglm  éetfimSkt. 

ff  Le  brevet  d'invention  de  qtniat  ans.  dont  la  demande  a  «été  déposée  ^Utâfé- 
vrieriSGa,  au  secrétariaft  de  la  préfecture  du  départemesit'dn  Rhône,  par-leseteors 
^mtr  (Etienne)  et  Boncbarlst  (Jean^Macie).  me  Terme.ai*  ê.  à  Ly«a,T)onr  l'appli- 
cnoa  d'an  produit  tinctorial  tiré  de  la  plante  ttomméepAr^MlolaTae  déoandre, 
^  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans.  dont  la  dtanidna  été'dépoaée«  le  i5  Dé- 
nUr^  ,an  secrétariat  de  la  préfectnre  dn  dépariemant  dn  Nord,  Tuar  jeaienr  Tio« 
^(Joles-Renri-Micbel),  commisslire  des  pondros  etadpétvea,  a  Lille,  imnr  la 
ttmàlion  des  vernis. 

fif  Ubrevet  d'invention  deqmnve  ans.  dont  la  demanAe  a  été  déposée,  fe  dejan- 
ner  \Uk ,  aa  secrétariat  de  b  préfectnre  dn  département  de  la  Seine,  paria  demoi- 
«Ae Volât  (Sémpbine).  fabricanle  de  modes,  mprtseniée  yarJe  sâenr Ijavialle .  à 
hnL,  boulevard  Saint^ttartin,  n»  ag .  pour  un  -çenra  4e  jnfma-crinoHne. 
«01*  Ubrevet  d'invention  de  qninzeans.dont  la  deaBandea'été  dépœée.le  aijan- 
^  iS64.  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  4e  la  8eine«  par  ia^dama 
«we  et  WaîHy  (démence  d'Estains).  è  Panb,  orne  éa  Chaillot.  «i»  7* .  pour  une 
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^  91*  le  brétèl  ^IhVétttioil  dé  qiiriâi*  àiw ,  dont  tt  denutdde  ft  ^M  dépdkée,  .ie;i  li 
rier  186& ,  ta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  W-»nKj 


tner  1     , , 

Appert  (Btigène-Françôi^),  k*eprésènlé  par  le  meiir  Amoiiroiift  à  Parir,  me 

Martiti .  n*  595 ,  po&f  tane  broase  à  Ihotter  les  pai^tta*  ,        ,  . 

91*  Le  brevet  d'intention  de  quinxe  atis,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,l«-v^  IX- 
?rier  i96^ ,  au  secréiariat  delà  préfeetmre ^n' dépaitemént  de  la  Seine,  paries  aanr» 
Biûiset  (  AtinM^ane) .  liiaenr  «n  cliAks ,  «t  Lamoureiix  (  Louia^Niooks-Déstré  )  ;  aaéca- 
tiidenvle  premier,  route  4'italie*  n*  d3  «  et  le  second ,  iboolevard  de  ruôpiial*  n*  -149 . 
i  Parii ,  poar  un  moteur  à  \én&t  propre  à  augmenter  la  foroe  des  machines. 

93*  Le  brevet  dMnvention  de  quinie  ans»  dkmt  la  demaïuie  «  été  déposée ,  le  a&  Hé- 
mer  «864 ,  au' secrétariat  de  la  préfeOture-da  département  de  la  Loire,  par  le  aienr 
Bertnmd  (Jean)»  cbarpentier,  re^réaenté  par  ie  sieur  Maret-Besson,  enVrepreneoc  4e 
bâtiments,  à  Roanna.poor un  niveanL       -^ 

94*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  t^  dé- 
dflmbife  «869»  tuaecrétariaAdeU  prélecture  du  département  de  TOise^  par  lea  aienn 
Bigot  (Louis^ii^sie-Anmçofa)  et  Budin  (Antoine-Ëugèue-Emiié).  percepteuc».  à  la 
]leavtUe*iiùî,  pour  tm  méoairi^me  dit  dUlnbulew  de  wssgiu  de  Beaupuiu.  • 

95*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  f%- 
vrler  j864k  au  seorétariat  4e  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe,  par  le  sieor 
Bomo  Gasero  (Guériu* Gabriel),  pbannacien, à  Paris,  rue Ncuve-des-Petita-Cbamps, 
A*  jo  »  poDt  préparations  de  colles  et  vernis  élastioues  au  moyen  de  la  glycérine.  .  , 

96*  Le  brevet-  d^invcntion  de,  dix  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée.  le  5  févncr 
i964  »  au.  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Boyer 
{Pierre^Hienri),  (abricant,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denîs,  n*  |^^,  pour  un 
iMi^dage  pour  les  enfants  dit  appareil  génitoL 

97*  Le  brevet  d'inveatioA  de  quinze  ans»  dont  là  demande  a  été  déposée  «  le  1 3  fé- 
vrier i864«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  deTteëre,  par  le  afenr 
Buisaon  (François),  mécanicien,  à  TuUins,  pour  un  système  de  constructioos  i  (ge- 
lions monolithes  eu  ciment,  moulées  sur  place,  avec  coupes  géométriques. 

■^8*  Le  brevet  d'iavention  de  quixue  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  1*  fé- 
vrier 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  ^eùr 
Gandelot  (UMMS-Fulgonce),  entrepreneur»  à  Pans,  rue  Saint-Quentin,  n*  16,  pour 
^  diflléreAtes  compositions  en  ciment* 

99*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  fé- 
vrier 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne»  parle 
sieur  Cbarbonueau  (Daniel) ,  nunolier,  à  Aiguillon ,  pour  un  système  d'outils  proj^nrei 
k  travailler  le  bois. 

100*  Le  brevQt  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i9Jan- 
vier  i8$4.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles^ftéurs 
Durand  (  François),  Henn  écart  (Jules-Ferdinand)  et  Durand  fils  (Emile-Marie),  repré- 
sentés par  le  sieur  Dreyfous ,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  5a ,  pour  le  forage  dea  trous 
dans  les  pierres  par  l'action  d'un  cbalumeau. 

ïQi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 5155- 
vrier  1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  -Aa 
Fleury  (Âlfred-Charips) ,  mécanicien-lampiste,  représenté  par  le  sienr  Bicordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg, u*  a3,  pour  un  système  de  iVein  applicable  auxloeo- 
motîves.  wagons,  macbines  à  vapeur  et  bydramîques,  roues  de  voitures  et  A  tous 
volants  de  force  motrice ,  etc. 

iqz*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le3  fé- 
vrier 1S64,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pairie  a^aur 
Gengembre  (Philippe-William),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rud  delà 
Chaussée-d*Antin,  n*5o,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  boUtOAa. 

io5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  éOnt  la  dematide  a  été  déposée,  le 9' fé- 
vrier 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Ddme»  pur  lo 
sieur  Gobert  (Francisque),  pharmacien,  à  Clermont-Perrand ,  pour  le  peffectidittie- 
ment,  la  désinfection  et  la  décoloration  des  huiles  de  pétrole  et  de  schiste. 

io4*  Le  brevet  d'invention  de  oninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  S  fé- 
vrier 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  te  alvur 
Junouet  (Antoine) ,  route  d'Espagne ,  n*  66 ,  à  Bordeaux ,  pour  une  composttioâ  propre 
à  la  fabrication  des  dallages ,  carreaut ,  briques ,  tablettes ,  etc. 

io5*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  à  étédépoaéa,  ta  A  fé- 
vrier j864 ,  au  secrétariat  de  la  préfectiu*e  du  département  de  la  Sèiue,  par  le  sseor 
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zaier  ht  Jnrtt ^iuevAion  Ae,  quini6  an»,,  dont  là  4oinaiide  diM  dèpQ$4^ ,  U  5  fié- 
vûf  i86è,  au  secrétariat  de  la  «i^iec^ure  du  dépaotemeoLdÂ  U  Sejne/  par  le  aie«r 
fieftriK  |leao>;>samiritor.  ropréienté  ^r  le  sieur  Matàiflu,  i.Parii.  rue  Saint-S^bas- 
Émi  ■*  ^i  pour  ^9  p€rreaieA»ein«iit9  apportés  à  la.  consiruotioa,  des  serriires.   . 

197^  Le  brevet  drihvention xle^piàneatts,  édol  lademande  fr^étë'dépesé^, le  a  fé- 
«ikr  18^ ,  an  secrétariat  de  la  t>ré{écti>r0  du  départenèist  d*Âlf  er,  par  le  sieur  L^on 
(Aadré)  .^oturier^  è  Atger;  pour  «m  système  de  Uk\ek  Tasa^  des  teiniiurters^égciais- 
iMnfoerrepaft8âfreetaf»prèt,dttie»riA<«S'£r70R.  .     .  ,  ^.. 

iq8^  Le  brevet' d'invention  êe  cfuinsc»  ans«  dont  la  demandea  été  déposée  »  Je  d  Dé- 
crier iMl,  a«  secrélapiat  de  la  p^éfectore  du  dépsprteoaeat  de  la  Seine»  par  le  sieur 
Hilkc  ( Jacques-Élidat) ,  k  Paris,  rue  Saint-AmbroisoPopincourt»  n*  5çf,  pour  on 

CksplBlH^'de  iPimUVOS*  "^  ' 

109*  Le  brevet  iPinventlOn  <fe  ^inte  ans,  dont  la  denMinde  1  été* déposée / le  iB  fé- 
trier  i86é ,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  db  Var,  fttr  le  sieur* Maàir 
(^moré-Amoine} .  fabricant  d'buile,  à  Càllïan,  pont  un  proctîdié  de  fabtieatioii- de 
rlmîle  de  ressencc.  >/■...» 

iicT  Le  brevet  â*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  k  té- 
wieriMi,  au  secrétariat  dé  la  préfeetui-e  du  département  de  ta  Seine,  par  le  sieiir 
Ifeifier  (fraoçois'M^dard] ,  sellier,  représenté  par  le  sieur  LaviaUe,  à  Paris,  boUle- 
fird  ^îàt4ifartîn ,  n*  2^ ,  pbur  un  système  de  fîrein  pour  chemins  de  fer/ 

m*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  !a  demande  a  éfé  déposée,  le  à  fé- 
vneriSSè.au  secrétariat  de  la  prefecturc  du  département  de  la  Seine  .parles  sieurs 
Pep^eot frères,  manufacturiers,  représentas  parle  sîeut  LaviaOe,  à  Paiis,  boulevard 
Samt-Martln ,  n*  29 ,  pour  un  compas  de  précision  perPectionné. 

113*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dematide  a  été  déposée,  le  h  fé- 
vrier 186 j ,  au  secrétariat  de  îa  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
I^^eot  frères,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Lavîalle,  à  Paris  ;  boulevard 
Saiat-Martîn,  n*  29,  pour  perfectionnements  aux  meules  à  aîgtifeer,  griffer  et  polir 
mécaniqnement.  ... 

Iiy  Le  brevet  d*inventiott  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  &  fé- 
friff  i86é>  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  ^ar  tes  sieurs 
l^wgeot  frères,  mamiracluners,  représentés  par  le  sieur  Lavîalle ,  à  Pans,  boulevard 
Saini-Siartin ,  n*  33 ,  pour  tin  four  k  recuire  continu.  ' 

ni*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  fé- 
nisr  i86à ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Peugeot  frères,  manufacturiers,  représentés  par  le  sienr  Lavialle,  ft' Paris,  boulevard 
Saiat-llartin ,  n*  29,  pour  un  toume-à-gauche  à  donner  la  voie  aux  scies,  avec  régu- 
laieurâ  coulisse,  *• 

ii5'  Le  brevet  d*inventîon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  février  1864,  au 
fecnHariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine ,  par  le  sieur  Kiley  (Bobert) , 
sqpréieiité  par  le  sîeur  Mabieux ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  n'  17,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  cardes  (machines  à  carder]  (brevet  anglais  de  qua- 
loue  ans,  expirant  1c  4  décembre  1877). 

116'  Le  brevet. dlnvenlion  de  quiiue  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  fé- 
vrier i864 ,  au  sea^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
fitgey  (Charles-Paul-Gabriel),  ineéirieur  des  mines,  et  Rives  (Eugène-Bernard- Frau- 
ÇNs],  à  Paris ,  le  premier,  rue  Chaucbat,  n*  10,  et  le  second,  rue  Ncuve-de-Bréda, 
a*i6,pour  on  procédé  de  préparation  mécanique  des  minerais  et  sables  métallifères. 

117*  Le  brevet  dluvention  de,  quinze  ans.  dont  la  demandea  été  déposée,  le  3  jan- 
vier i86i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Sisa  p^e  et  lils,  représentée  par  le  sieur  Baral,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 
ibiiia>  n*  39*  pour  un  système  de  mors  dit  mors  Sion. 

ii8*  Le  brevet  d*inventioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  le  4  fé- 
tner  1864»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cleas  (Léon),  chef  de  traction,  représenté  par  le  sieur  Dufour,  k  Paris,  boulevard 
3siot4klartia,  n*  33 ,  pour  un  système  de  voies  pour  chemins  de  ter. 

119*  Le  brevet  d*imrention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  janvier  1864,  au 
Itaàamk  do  la  j^éTecture  an  département  4e  la  Seine,  par  le  sieur  Weare  (  Robert) , 
icff^ea^  par  le  ^eur  MaiMeu,  àParis,  me  Saint-Sébastien.  ix*45,  pour  perfection- 
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quatorze  aas,  expirant  le  20  juillet  1877). 

lacT  Le  hamtt  iTinveotioii  de  quinie  am .  4Qnt  la  demande  a  été  ;dépoa60N 
wter  i^i,  au  eecrétariat  de  la  préfectare  da  déftartement  de  la  Seine,  P^ Im 
Wooteaa  ;(Gliarlai^odd)^  mpréaenté  par  Le  tieur  Mahiena.  à  Paria^  ru»  m] 
boor^^loniaiartve,  nf*  «7,  .pour  «dea  perfectionnemeota  appoi:tés «à  lobturali 
tenittUe».,  bflMUMU  caoueUea  et  xolMnet?. 

uii*  Is  baoMet  d'inveatioa  de  qaiaae  aqs«  dont  la  demandent  été  déposé&«  ] 
«rinr  i864»'au  secrétariat  de  la  préfeoture  du  département  d'Iadre^^-Laira*  j 
deur  Bacbmann  (Georges),  fahricant  de  pianoa.  juaee  du  CbardonneU  n*  i«r  " 
pow  un  piano  aaAt  cordée  aystème  Bachmann. 

Lia*  La  brevet  d'invention  dont  la  demandera  été  déposée,  le  6  £évzier  i 
aecrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine  «  par  le  sieur  Baanes  [Ed 
représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  $aintrSébastien ,  n*  45.,  pour  des  j 
tiannementa  dans  la  préparation  et  le  traitement  du  noir  animal  .(brevet  r—^ 
qoaterae  ans  «  expirant  le  3  février  1 878  ). 

ia3*  Le  brevet  d'invention  de  quinxeans,  dontia  demande  a  été  déposée,! 
Trier  i864>  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  11 
JUaàely  (Tbéophilus-Aleiander), représenté  parle  sieur  Bicordeau*  À  Paris«  ] 
iBurd  de  Strasbooie,  m*  a3  ,.pour  des  perfecLionnements  aux  prnjectiles ,  à  la  (  ' 
an  tir  des  pièces  d'artillerie. 

lai*  Le  brevet  d'invention  de  qoinae  ans,  dont  la  demande  a  été  di^oséeulel 
trier  1864,  au  secrétariat  de  )a  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  kf 
Garron jeune  (François-Bomain) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Malhieu^d 
ame  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  une  tondeuse  rotative. 

ia5*  Le  brevet  d'invention  d^ quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»! 
vster  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Alpes^daritîmes^ 
sieur  Cavalier  (Jean-Baptiste),  horloger,  place  aua  Airs,  à  Grasse,  pour  on  i 
4b  répétition  appliqué  à  la  pendule  sonnerie  à  râteau. 

i.iC  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  1 
trier  i864 ,  au  secrétariat  de  la  nrefecture  du  département  des  Ardennes,  pari 
Clerc  (Louis) ,  négociant,  à  Afonon,  pour  un  appareil  à  comprimer  lc4  fouris 
les  wagons  et  autres  véhicules  servant  à  leur  transport. 

127*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  d^osée,  le  6  février  18 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cordon  j(l 
rinK  adjudant  de  rartillerie  pontificale,  représenté  par  le  sieur  Couary.  à  Pan 
de  la  Fontaine  k  n*  6 ,  quartier  d'Auteuil,  pour  un  moteur  hydraulique  (breret^^l 
jms  pris  dans  lesJStal^ontifîcaux  et  expirant  le  3  septembre  1868). 

128*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i 
nier  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeni^t  de  la  Haute-Sa6ne^  | 
iieur  Damidaux  (Paul-Renaud),  à  Magnencourt,  pour  une  machine  à  formes» 

129*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i 
vier  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  1 
Davottt  (William  et  François-William),  horticulteurs,  me  Fessart,  n*  4o,  f 
logne,  pour  une  verrine  articulée  destinée  à  remplacer  les  cloches  en 
jardins. 

i5o*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dontia  demande  a  été  déposée,  lé  €  fi 
vrier  1864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sicc 
Deckerr  (Jules) .  représenté  par  le  sieur  Kicordeau ,  à  Paris ,  boulevard  d^  Strashoan 
Jk*  a3 ,  pour  une  machine  à  ramasser  les  boues  des  routes  et  des  rues  et  à  les  vett 
entas. 

i3i*  Le  brevet  d'invention  de  qntnxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 6  f< 
mer  1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p«r  les  sien 
Deieourt  (  Charles),  Gravet  (Jules)  et  Dargaud  (  Antoine) ,  représentés  par  le  premier. 
Paris,  Petite-Bue-Boyale ,  n*  14,  pour  l'application  des  silicates  solubles  oniaidi 
matières  terreuses  on  métoUiaues  sur  verres ,  crislaux ,  etc. 

iSaT*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoafc,  Ie6i 
ifrier  i8d4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parfeM 
Dothée  (Jacques-Mathieu),  représenté  parle  sieur  Dreyfous,  &  Paria,  vue  de^oiii! 
iT^a .  pour  des  chapeamc  de  danies  et  leur  fisbrication. 

i3y  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  de^iande  a  été  déposée,  le  iSjfl 
H'm  i804>  «a  aeopélariat  4%  la  préfecture  du  département  de  la  LaiM-IiiféiM|Bn 
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TsKon  de  mouUasè bras , i  tnealw  en  fonte  de  fer. d«»«é«  à  !•  »«*»«.  de. 

"^lelwïet  d'imeirtitm  de  qaiaieatm.  doothdenwwte  a  M  dépoaée,  »«n6  jan- 
«rVSM  an  aecréiwiat  de  b  pfifcëtM*  du  département  de  la  Dordogne .  parleaieur 
™«Bi(Paul-FraDçois-Charles-Marie;Théodore).  à  Ribérac.  pour  un  gystènwapfh- 
riJe  abi  cfcemina  de  fer  et  dans  lequel  la  traelion  est  rcmptaoée  f«r  aiw  iraaaims- 

Ts-'l^î^d'iii^eBtion  d««|WiHe  an»,  dont  la  demande  a  *i6d*p«»#e.  leîBjw»- 
Hi86i.  an  secrétariat  de  la  préfeetwe  du  déparlement  du  Rh*ne,  par  U  nom  «a- 
Si(E™~rpSm»cien.  &ande.Roedela  GuiHouire.  n*  .8,  A  Lyon,  pour  un 

'Tufa^\«-mYeutiond«<|ulnxe*ns.èontlademand«a^tëdép«ée.1e^^^^^ 
«riMj.  aa  seerttariatdela  préfecture  du  département  de  la  Se.«e  •  P*  »«  "«"^C*^* 
Eniesll .  è  Paris .  boulevard  Rochechouarl .  n*  3 .  pour  un  système  de  tram  de  lami- 
^liôr  Liiner  les  «mes  en  fer  pleines  et  les  roues  en  fer  à  rayons  saut  sou- 
lan»  servant  au  matcriel  «ratent  des  chemins  do  fer.  ..^  j -„„/,    URfé- 

,Sr  U  bnn-rt  d'invention  de  quime  ans  dont  la  ?«'»«n''^»,f '*  f„^P~'^*',~ri: 
rriff  .884 .  ati  .ccrétariat  de  la  préfecture'  du  département  de  la  î^>"«  •  P»' '«  "*"      , 
5»home  (Frédéric-Newton),  représenté  par  le  sicur  lUcordeau.  à  [«"'•  ^««^«S« 
k  Sfcubowg   «•  93.  pour  des  perfecttonnemenl»  dans  les  moyens  de  transmettre 
tanmaz  snrleâ  navires.  ratlv»ays,  et  autres  destinations.  .^^^.^  ,.  6  « 

i*U  brevet  d'invention  de  qninie  ans.  dont  la  demande  a  été  d^'- «  «  »; 
vmr>86&  an  secrétariat  de  ta  -pkheiint.  du  déparHment  de  [a  ««'.«e  j  P"rJ«  "T 
Colb^t'('ean-Jacqnes) .  représenté  par  le  eieur^R.eorde.u ,  *  J^' ,»~"'r'^tî 
«mbourg.  «•  23 ,  pour  nn  appareil  compteur  p«rfeeUonné  pour  mesurer  les  gai  et 

*".  VLTbreret  d'invention  de  quinte  ans  .dont  la  demande  •  f  J^  ^^P»»**  •  )«  »*  ^ 
m«  .86i .  an  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  G.tt.nd«  P»'" '«^^ 
Héasrft(EngèBe)  KTVédhnmean  (Benjamin). me  des  Aueustins,  n  .i.  à  Bordeaui. 

^o™Lrbrit^iŒo;*df™iB«.n..don.lade«.n^^ 

mtn86i .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  '».9;:°"'1«  • '^f^rdMM 
Béwilt  (Eupî-nc)  et  Prédhnmeati  (Benjamin),  rue  des  Augustins.  n  , i .  à  Bordeaui, 

ni*  M*  .rstc^tariat  de  la  pVecture  d«  ^V^'^r^^^^^Z'rÀ  Mtel 
fcl«rt(Fhmçois).  élisant  domicile  à  Paris,  me  '^''^J'^'^-'^'^^^^T;^  y^'^odli 
i»  ïkrM  et  du  Loiret,  pour  un  genre  de  toiture  mixte  applicable  i  tous  le.  «iode. 

^^'ut:^;t dWntion de n«m«  ans .  *mt <»*-•''<'««  ^'^^'A V,i^ 
iitoi8é».«, secrétariat  delà  préfecture  du  département  Je  'af«'"«-  ^J*»  S- 
T.  Unrent  et  Casthelar .  fabricants  de  produits  <:j"niiques .  à  Pans  •  ™«,.^"'*-^X- 
Wa-Bretonnerie.  n'  «g.  pour  la  pr^aralion  de  violet  d anihne  par  1  acide  hydro 

*T»y  Le  brevet  ^invention  de  qtiinte  ans .  dont  la  demande  a  été  .<l^P"»fe',|f  «/^; 
JT^m .  an  secrétariat  de  la  nréfectnr*  du  département  de .'»  S^'"^.:  P"  »*^;?/ 
Wktier  (Âlpbonse-Hippolyte) .  \imonadier.  représenté  parle  V*"'^„u^l  "dis  nrocé" 
we  Sainle-Appoline.  n"  ..  pour  des  perfectionnements  dan»  la  garniture  des  proce 

"^a'r^evettfSiondeq^nn.eans.donttadem.nde.^ 

v»ier  .864 .  an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  »«»«'"*  V.P'^J^^'Sé 
m  (Geot^s-Davîd).  négociant,  à  Paris,  me  Papillon .  n'  4 .  pour  «ne  disposJUon  ae 

1:is- r^et  dMnvention  d.  quinte  ans .  dontia  demande  a  é^^^^^^^^ 
trier  ,a«4 .  ai.  secréuriat  delà  préfecture  du  <»'?P»rt«7'e"'«'*  !»  «eine .  P»;^»'*^^,7. 
fJttle^Éliey.  fabricant  de  gants .  représenté  par  le  sieur  Lemonmer.  àParis.  oou 
vrdSaint.Martin.  n*  29.  POur  un  système  d  «f^'f^, P«?i' ^"rv  1^  dénoaée.  le«  fé- 
.46-  U  brevet  d'invention  de  quinte  ans^  ^^tl»  *«"î^f  ,^  geineT^li  société 
nier  1864,  au  secrétarlatde  la  préfecture  dn  ^«nZnU«  ^tasAe^r  fea^w».  » 
Robett-Thênrer  et  fil»,  fabricants  d'horiogene .  représentée  parlesieor  tvw.r»«i 
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Parb,  boulevard  de  Strasbmir^,  n*  aô,  pour  un  flystème  de  çw 
tipn  applicable  aux  montrea^*  peuéulea  et  horiogeà. 

1^7*.  Le  brevet  d'itiveat^on  de  quinze  ans,  ëontla  demande  a 
vrier  iS6h ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4i 
par  le  sieur  noura  (  Joseph-AlbertrËuç^e) ,  teneur  de  litres ,  boi 
a  MarseUle,  pour  ua  procédé  de  coloration  de  la  bougie  stéariq 
position. 

i48*  Le  brevet  d^invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  ] 
vrier  186A ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  I 
sieur  Tajan  (Jean-Dominique),  mécanicien,  à  Bayonne,  pour 
conique  mobile  pour  rbabiller  les  pierres  ou  meules  de  moulii 

1^9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a 
vier  186^ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de 
Wattiez  (Nicolas),  contre-maître  de  peignage,  représenté  pai 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n^  25,  pour  on  appareil  prop^ 
nitures  de  cardes. 

i5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a 
vier  J  864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ^e 
Werckmei&ter  (Chrétien-Édouard-Albert) ,  négociant,  représent 
À  Paris,  rue  Saiate-AppoUne ,  n*  a,  pour  un  système  de  ce 
liquides. 

i5i*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  1 
tionnements  dans  la  préservation  des  matières  animales  et  vé 
de  quatorze  ans,  expirant  le  6  août  1877). 

lÙz*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  fl^ 
vrier  i86â  ,  au  secrétariat  de  la  préfectiure  du  département  de  Maine-et-Loire,  parle 
sieur  Abramowiez  ( Louis-Napoléon K  à  Angers,  pour  des  matières  colorantes  vertes 
dites  verts  de  France,  applicables  à  la  teinture  et  a  la  peinture.  ' 

155"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  f^ 
vrier  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépàrlepnent  de  Seine-el-Oise,  par  le 
sieur  Ânez  (Louis-Marie),  architecte,  à  Mendoa,  pour  un  système  de  calorifère  à  air 
chaud  saturé. 

i54*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  8  fé- 
vrier i864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Arnaud  ( Jean-Louis-Uubert) ,  fabricant  de  jouets,  &  Paris,  me  Vieide-du-Teniple, 
n*  20,  pour  une  poupée  avec  articulations  mobilisées. 

i55*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  ^nt  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  fé- 
vrier 186/1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Au^é  (Félix-Hippolite),  Bérthelay  (Martin-Antoine)  et  Bartbelay  (Jean-Amable),  tc-' 
présentés  par  le  siour  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  5i,  pour  des  perfectionné-* 
menls  et  des  modifications. dans  les  dispositions  de  l'échappement  et  du  balancier  des 
pendules  d'appartement» 

x56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  ^lemande  a  été  déposée ,  le  8  fé- 
vrier 1864,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  5!êiir 
Brazy  (Charles) ,  négociant,  à  Paris,  rue  Piat  (Belleville),  n*  i5,  pour  une  t;hau(fîàt^ 
à  vapeur  dite  chaaiière  conique.         .         ' 

157*  Le  brevet  d'invention  daquince  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  fé-  ; 

vrier  1864»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 

Bréant  (Jean-Captistc),  quincaillier,  à  Paris, xue  de  Poitou,  n*  52,  pour  un  genre  de 

clef  servant  k  rpmonipr  i»i  k  régler  les  pendules  en  général.  '       * 

a  dequiiue  ans.. dont  la  demande  a  été  déposée,  Icf  6  fé- 

3  la  préfecture dn  départemeni de  la  Seine,  parle^'sïeurs 

et  Daveling  (Marie-Alfred),  représentés  par  le  sicnf.Du- 

lintJtfartiii ,  n*  53,  pour  un  système  de  machine  électro- 

«  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  Ç  fô- 
e  la  préfecture  duxlépartement  de  la  8etite,  par  lé  sieur* 
t  mécanicien,  àPaiis,  me  #An^èulétn^eMlu-Tempie  ;  ti*  âB , 
luitiplier  la  force'  et  Idirifesse  aippliqués  àun  fcotrpe-l^cine 
Detalleux.  •.         ,    •  '.i     •<.•'• 
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MhthBef^d'imwAÛiA  de^qnimeans»  4loiitla  deauoidè  â  été  déposée  »Ujo  fé- 
iftf^  i86é ,  «u  secrétariat  de  la  préfactim  da  départemeAt  de  la  Seine,  ^ar  le  sienr 
Oâa]eç<Gal)neiK,  reprétenl4  par  le  sieur  Tardieu , à  Paris ,  rae  Montmartre,  n*  1^2, 
panra»  syrtème  de  chanffage  parle  %êé* 

){îi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  16  fé- 
xqa  iS6i»  an  secrâariat  de  la  pîréfecture  da  département  dti  Bhène,  par  les  sieurs 
DateI»SaboorauU  et  compagnie,  négociants,  cours  de  Lafayette,  n*  9,  a  Lyon,  pour 
iBfr  machine  à  enlacer  lés  cartons  dejacc^art* 

162*  Le  brevet  d*inventioQ.de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
Trier  iâ6à»  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  do  Rhône ,  par  le  sieur 
Gnoei  (Laurent),  mécanicien,  rm»  du  Conmerce,  n*  1,  à  Lyon ,  ponr  une  machine 
à  bbnqa«'  Jes  cannettes ,  dite  cmnetière* 

i63*  Labrevet  d^invention  de  qoiQze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  juil- 
let iS6i.  au  secrétariat  de  la  prélecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
fidlctûJs  (Florentin),  iabricant  de  plaqué,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  I^a- 
rii,Wiilevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  cbandeliers- 


164*  Le  Brevet  d*invenAion  de  qnûiBeana,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  jan- 
vier 1864  »  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  La- 
cr6ti|Joseph-£ugène)^arcbitecledela  Couronne  et  du  Gouvernement,  à  Paris,  rae 
deCcùrcelIes.  n*  i3o,  quartier  des  BatignoUes,  pour  un  système  de  laminage  et  éti- 
nceMranliqaea. 

i&5^  Le  brevet  d'invention  deqniaze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  33  jan- 
vier i8§i,  au  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
LaoflQb  (Bolopheme) ,  chandconnier,  élisant  domicile  chez  la  dame  Gharlemagne, 
â  ms,  roe  de  Lille ,  n*  7,  pour  un  monte-liqnidc  hydraulique. 

j^  Le  brevet  d'inventioada  ^lûnze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  fé- 
w  i864,  au  ae^arétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TOise ,  par  le  sieur  Le 
fiistier  de  fiaiavilliers  (Marie-François-Albert),  à  Rainvilliers,  pour  un  système  de  ca- 
000  ntyé  et  son  boulet. 

J67*  Le  brevet  d^invention  deqnînseans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  fé- 
vrier 1864  ,  an  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur 
khrqaes-Uilian,  rue  Mautrec,  n**  7»  à  Bordeaux,  pour  un  système  pour  désargenter 
le  plomb. 

1^  Le  brevet  d^invention  de  quinaeans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  lô  fé- 
^  i86i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lo  Seine,  par  le  sieur 
Jfcr&  (ican-Auguste),  parqueteor,  à  Paris,  rue  Sainte-Marie^Blanche ,  n*  3,  pour 
JvDboQrdes  en  fer  rainé  pour  parquets. 

}V  Le  brevet  d'inventioB  de  quitize  ans^  dont  la  demande  a  été  déposée ,  lé  10  fé- 
^■ner  1864,  an  secrétariat  delà  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
IfoUer (Louis),  fabricant  de  lâlarie>  représenté  par  le  sieur  Daubréville,  à  Paris, 
IxRiIenrd  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  un  brûloir  à  café  perfectionné. 

170* Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  février  i864  »  an 
iccnétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mushet  (Ro- 
^o^»  r^réseoté  par  le  sieur  DnCour,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour 
4ei  perftctionneoienta  apportés  à  la  fiibrication  de  Tacier  fondu  (brevet  anglais  de 
«PJttoeze  ans.  expirant  le  1  a  août  1^7). 

171'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  âo  fé- 
vner  1864  >  au  seorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère ,  par  les  sieurs 
^^oUe-Capitaine  (Joseph) ,  Marquia^yeor  (Antoine) ,  fabricants  de  papiers ,  et  Gonnct 
jFéinu-Banbélemy),  cbimisie»  à  Fures^poiir  un  procédé  de  fabrication  dn  papier 
mpennéable  dit  papier  hoyaoé 

.  172*  Le  brevet  d'invention  de  quinaeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  jan- 
W 18Ç4,  BU  secrétariat  de  la  préfectiBre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
I^eorice (Herbert-Newton)»  représenté  par  le  sieur  Santter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaus- 
s^^ÂQtin,  n*  5o,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  pour  percer  des  tun- 
^  et  former  des  galeries  dans  le  roc  ou  autres  couches  du  sol. 

.  vfi*  Le  brevet  d'invention  de  ^inze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  Te  1 1  jan- 
^  1864»  an  secrétariat  de  la  préfeeinre  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
^oMsew  (Picrre-Fpaaçpia)  et  Batti  (Georges),  négociants,  le  premier,  rue  de  Conr- 

jw[tt,.^*33,à  Levallais,  etleaofiondyà  Paris,  tue  de  Flandre,  n*  17.  pour  la  co- 

«m^oa  en  ronge  des  builes  de  pétrole. 
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174*  Le  brtwttfâiftw»  es qabaÊÊrKû»,  âmt k.iMmwèt  ft^é 
mer  i8d4,  an  seorétamt  de  le  préftcian  dn!4é|MurtesitMt:4*ia«Seûa 
Sftlomon<lanBMftère(PaQMiiMie)»  cUinnAe,  àPnii»  nie  ftethet' 
Qnmodo  de  production  sinraltané  d'ammoMeqne  ei4*e£ifir,.eaf 
fer  par  dee  iMpeare  ézotée». 

175*  Le  brevet  d*inveniien  de  q«inee  aas, dont  iu  étximkèit9fM'àipomém 
nwr  1864 ,  au  seorctariai  de  la  préfeetune  du  dépapiemenedii  Kcir(i> .pm 
Scheibi,  caissier  chez  le  sieur  Kuhhneiyi#.tue  de»  CanortMr»,  1^  aa»  it 
me  méthode  d'eitractioii  deila>potat8e. 

176*  Le  brevet  dlinvcntion  4eqiiiaie  ans,  doBt  la  demanda  adté  déposée  ^  le 
vrier  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfedare  du  dàpaitemeni  dw  Uant-Bbin^.pflc  Ir 
Schmerber  (Jean),  mécanicien,  à  Tagolsheim,  pour  un  système  4e  pnease» 

177^  Le  brevet d'iûventieade^ioBe ans,  dont  k'demande  a  été ééfmmém  t.^ 
vier  1864,  au  tecn^tariat  de  la  préfecture  du  départoBacnt  de  la-  Seiae«  pmr  I» 
Séhott  <  BolMrt) ,  né^ciani,  à  Paris ,  <sité  à»  Tcéviae ,  n*  4  •  pour  1  B^pliflatton^ 
dane-eoDODce  sur  les  cartes  à  jouer« 

178*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaéA»  Wmt* 
wier  1864»  au  secrétariat  de  la  préfeeture  du  dépaatement  <hi  6arA>  pas  im  mti 
Triaire  { François ) .  à  SftintfAndré-de'lla§eacoiiftca ,  pour  an^sabûi-beHeu  J 

179*  Le  brevet  d'invention  de  qaint&aiisv  dont  k  denrande  a  été  déposée» le  tan 
vrier  i864^  au  aecrétariatde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  laaiaiad 
(Jlens  (Léon)  et  Desaeger  (Jean-Baptiste),  représentés  par  le  sieor  Dnfiiar, .ibr  PaiiJ 
boalevard  Saint-Martin,  n*  âd,  pour  ua  système  de  boile  à*  Tbitilâ  ponr  lea  loaffi 
d*«asieax  des  voitures  et wap>n8 drehemiuds  fer. 

i8<^Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  dépoaée»  ktf  iâ 
vner  1^64 .  au  secri^tahat  de  la  préfeoknre  du  département  de  lai  Seine,  par  le  si» 
Vitry  (Louis-Alexis),  graiveuv,  à  Paria,  rue  âaiab4acc|aes,  a^  ^«  pear  «ne  ppfmi 
timbrer. 

181*  Le  brevet  d'inventioa  de  qmnze  ane,.deol  la  demanda  a  été  éépoeée^  lefA 
vrier  1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine*  par  im^^ 
Vivier  (Pa«14^hilippe-Hilaire)»  &brteaat  de  foumiree.  à  Pari»*  noe  dos  Viens-Ae^P* 
tina  r  n*  ^  r  peur  un  frein  généml  destiné  à  anèter  un  iraiii«  à^raeda  viteasoi,  de  aie 
min  de  fer. 

182*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  k4A 
vrier  id64,  en. secrétariat  de  k  préfecture  du  départemMot  de  k  S€tQA„  par  l»mm 
Viiet  (Prosper-lsidore),  tailiaudieTHnécanicien,  rtpréseutét  par  leaiêur  LeiBomiin 
àiParis,  boulevard  Sakt^Màttiu.,  n*  29,  pour  une  piacedealinée  à  temeemvertitll^ 
lacs  à  grains  et  à  farines. 

i83*  Le  brevet  d'invendoniieqttinse  ans,  dœtk  demande  a  été  dé{Maée».le.4i^ 
vrier  i864,  au  secrétariat  de-la  préfecture  du  département  de.k  Seine,  par  lestfK 
Bayord  (Clovis),  kbricant,.représei^  par  le  sieur  iUcordeau,^  Paris,  beulevaiédft 
Strasbourg,  n*  ad,  pear  un  geare  de  coiffé  et  caktte  pow  cbapceex  d'hemwaeaatdl 
fenomes. 

184''  Le  brevet  d'invantiott  de  quinze  ans  «' dont  kdensande  a  été  déposée*  le'iJI^ 
vrier  i86d',  aut secrétariat  dek  préfecture  du  département  as  k  Seine,  par  leaedl 
Dénédte  (Gaspard),,  fabricant^  représenté,  par  le  sieur  Le  Bkne,  à  Paris  »»  nae-  Sm*^ 
Appoline,  n*  2,  pour  des  perfectionnements  dans  k  oeastructien  des  eanacat».dtf 
maaches,  dea  fouets,  de»  ccavachts,  etc.  partant  «ne  pipe  en  d'eatresekieia. 

18&*  Le  bufvet  d'inventkn;  de  quinaeena^  dont  k  denânéra'étédépeiée.  tei  11 1^ 
vrier  i664,  an  secrétariat  de  k  préfoctave  du  dépaatomont  déik  Seine^pac  leaisflr 
Binet  père  (Françoi^-Pmlk),  fabrinot..  nepréseaté  par  kaieua  Bi0Qrdi8a«,'è-Buil»; 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23 ,  pour  une  cave  à  liqueurs  à  grradina  at  à  étagères*    ; 

t86*  Le  brevet  dniventkn  dej^naeans,  dont.k  denundfraété  dépeaée»  le  id  J- 
vner  i864,auseerélariBl  de  k paéfecture  dndépaabenolenfedakMAe.par  îe^ntiri 
Beorbier  (Parfoit-JlnrgnBte)^  disiiUateuF,  à  Paris,  nue  dek  FidéAilé„n*.34.  pewiM 
caoetie;ataBaspfaériqQe»     .    . 

187*  Le  brevet  d'invention  de  ouinaeana ,  dontk  deaMaide*  élé.déposée«k-^  jai^ 
vie»  iâ6i,  an  aaeréCariat  de kprefeetase du  département dnboiretwH''^  lesiaBrBear- 
naè-PoBtricr(Leuk);  dMpdMv,  à<Hen,pear<uit>tîntt|defBtitiéfà>k«<»kQliDa.diiieh» 
paaux  et  oasiueiaBaiet,  pm*  kauête,  à  oelkd'aliCreEi  olgj^ 

188*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  kdemandaatété  dépoaée»  k-aSf^ 
vrier  i864»  au  secrétariat  de  k  préCeetnre  dudtffMtemonl/dc  kSoÉne^i^f  k^inr 
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fffippoiyfë-AmlsroîM),  fiâbricant  d'nrrigatmrs,  A  Fari»»  nte  €hmlot,.  n*  5è» 
pflrvnv  boite  à  fenafle  a^ftpt^  aiir  irrigsteors. 

iêf  LrtireTet  d*nivention  ée  q[Dinse  ans ,  dont  hi*  demMVde  a  été  déposée  ,\»ïit§é* 
vriir  idM  «  ao  aecrëtariat  de  la  préfecture  du  département  et  W  Seine ,  par  le»  m«im 
BônifrhT» .  représentés  par  le  sieurDufour,  à  Paris ,  boulevard  SaiiK^ftfortia  »  b*  53, 
peifd»9per{îêctionne«ient3aax  mcfjen^ée:  d^oren  les  éventails. 

i^if  Le  bfevei  d^mventioD  dequinse  ans ,  dont  Ia  dematide  a  été  d<? posée,  le  aîë- 
nkt  i864 ,  ma  stnerétaoriat  de^  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sûmft 
CiréoQ,  TrauHe  et  compagnie,  passementiers,  représentés  par  le  sienr  Mafaiem^,  à 
Ptavi,  bonlevvrd^db  Magenta,  n*'  i49«  pour  des  perfeclionnementa apportés  aaxmëtiera 
fOflBjfés  dbns  la  passementerie  dits  méliersàlacets\, 

191'  Le  brevet  d'vnrentkm  de  qoinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  s  fé- 
imr  Mi ,  an  aecrétariat  de  la  préfectnre  du  dép^tement  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
QaBbgyion  ( Jan^Pierre) ,  élisant  domicile  chez  le  sienr  Fanquier,  à  Paris ,  bonle»* 
lani  éa  Prince-Eugène,  a*  i5à,  pour  un  système  de  cémentation  et  d'inoxydaCiontdes 
feneUeiers. 

f$i^  Le  brevet  d*mTentioa  deqvinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  rdfé- 
nkt  i%6à ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  siem 
*  CMleîaïa  et  Richard,  négociants,  réprésentés  par  le  sieur  Hébré,  à  Paiis,  boulevard 
deSéfaastopol ,  n*  82 ,  poiu*  perfectionnement  de  Théliostat. 

-195*  ije  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  is  fé- 
imr  18^,  *n  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieuf 
Chnvcaii  (Drfoain* André],  à  Paris,  rue  de  la  FonUine-Saint-Georges ,  n*  5o,  pour 
m  spiàme  propre  à  empêcher  les  rencontres  et  chocs  des  trains  sur  les  chemins  da 
fer,  dSt^sracAoc  automMe  électrique  syslhne  Chaaveau, 

19e*  Ec  iirevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  fé- 
îrferiWl,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  stirar 
Clânent  (César-Auguste),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  bon^ 
fettnt  Soiut-Martin ,  n*  99,  pour  porte-monnaie  album  photographique. 

195^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  id  fé^ 
nier  t96A ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dh  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Dosos-Gardissal  (Charies-Jutes-Pierre),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  k  Paris, 
bwleiard  Saint-Martin,  n*'  29,  pour  un  système  de  traverses  métalliques  (forme 
Bartow)  pour  chemins  de  fbr. 

igl*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  fé*- 
▼BBT 1^,  au  secrétarfet  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
9tÛtm  (Loub-Byacinihe) ,  joaillier,  à  Paris,  rue  des  Moulins,  n°  5,  pour  une  bouda 
ai» ardillons,  à  pression  de  continuité,  dite  boude  impériale, 

197* Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a* été  déposée,  le  i3  fé* 
▼rfer  i86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sie«r 
DnséiifSimon>Urbain),  cantonnier,  représenté  par  le  sieur  Leblanc,  à  Paris>  rue 
Sàbl^Appolfiie ,  u*  3 ,  pour  des  perfectionmemrents  dans  la  fabrication  des  allumettes 
i  fiDttement  dites  chimiques, 

ijft*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposéei  le  i3^é* 
rtfcr  i86<î,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gafnido  (Jean-Baptiste),  fabricant  de  jouets  en  étain,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de* 
iVurelfa ,  n*  98 ,  pour  uit  jouet  d'enfant  dit  coquilla^rossignol, 

199*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  id  1^ 


qaniiertlâr] 
miitei,  doreurs,  etc. 

JOB?  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la- demande  a  été  déposée,  le  i5  fé- 
nfer  iW4 ,  au  secrétariat  de  lia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieu^ 
Hto*i»*  ( Angnstm-Marie) ,  mécanicien ,  me  des  Écluses^^aint-Martin ,  n^  38 ,  passage 
Faillet,  n*  5,  à  Paris,  pour  un  système  automoteur  applicable  ait  crobemeaf  dtoi 
ivkê  et  ant  sJ|<natii'  sor  tes  chemins  dèr  fer. 

Kei'^Lebre^d'iiivtinion'de  qniace  ans ,  dtm»  far  demande  a  ^té  déposée^,  fe  20  fé^- 
viitt  1684,  an  letrétcriat  de  la  préfecture*  du  département  de  la  CMe^'Or,  pei^  le 
âaur  Lavalle  (Joies)  ^  manuftwstoricr,  à  Premières,  pour  lafhèricationlndtasti^slllHNl 
amenées  ertistifaès  pètnteaaerénailcro*  < 

'1«4^L«  brevet  d'hiTèiitlott  dis  qtnkire  ans,  dont  ià  demande  a  éligdéposée,teii  «* 
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vrier  i86A .  «n  «cjcréuriaj  de  U  pfélJwrprt  4u  iM[HM*aPf  ni  de  if  >Sisin%rf^ihtmÊm 
Lourde!  (Aatoine),  «rcbitecte,  av«uue  de  P«(mr  i^*  A75,i  ^ij:arI>i^iM«>  pptif;  Qii,ipir 
tème  de  fabrication  de  lucarnes  moulées  en  plâtre  ç^d^  JU^ut/pc^qui  e^  411  Mr<whi»3* 
nioula;gi^>d«nslAeQn3^ruciipn»,      /  tf.<  f     .,  •>   .    t  h  j   jî.. ^     ,1    -tt 

;io3*  te brevel d'invention  dequinzeianf ^  dont  h  wv^w^a étÀ-à^i^o^e ^W% i^f^ 
vrier  iBfii,  iau  secr^taiiat  de.)^f)r4fecture.du,4i^{V\il£«^ 

Mîcbaux  (Ernest),  repré&e^,  parole  aieur^^arAt*  à  Parif r  r^^  d^  iPaubocui^-Ssi^K 
BfMtiQ ,  ,9*  99«  ppar  un  fihuinïs^  de  (er  circulaire  «t  Mpa  fip  dit.  çùrx^ïfuftMhdL    \   - ,  ^ 

it(M^  Le  brevet  citûiveutioa  de(iuin2^  an^,. dontk  demaiMe^  ét4.d4po^,.lt;^^SjGi» 
vrier  1864.  ^u  secrétariat <?e  la  pr^feçljwrJBdu  dép^yrjlemcnt  de U  Swpe,,  |)ftf:1^4î|||r 
Morhain  (Pbilippe-Eu^ëne^,  fterrurierWp<^nicien«  c^ir^sfutéparte.  aie^r  L^i^MW» 
à  parb  ».  4)0uievard  i^i^-Martin  ^  n*  sa,  pour  .fermeture  4^  jf  e*  de  vc^f^*  ■  .  .   ^  • . 

9o5*  Le  brevet  ^'inyeuMon  dwt  1^  (j^emunde  ^été  déposée^  Wt^  Uvô^  iBêà  i^W 
•ecrétariat  de  la  préfeclure  du  ^épartemeut  de  lu,  Scinde ,  par  les  8(Leufs^MQi;9^.U-WH^ 
Pollioi  (Cbaries),  demeurant.fi  Pajçis,  rueda  V^ugir^^d»  o*  j^^iKiffirHfte  nrrjiinyij 
coi\centi)er  la  tourbe  (brevet  italien  de  quinze  ans*  expirant  1^  i9iamvier  .i^TIl)-  .  <(  * 

.  20^*  Le  brevet  d'inven^tÂon  de  quinze  ans  »  dont  (a  die^aode  a  OU  id4pos^e»,S^j^i  4l> 
vrier  iS64  »  au  Accrëtamal  de  La^  préfecture  du  d<!bartej;nent  do  la  ô^ewep  par.  J«,ajjiip« 
Peter  (Antoine)  »  fabrica<)t,  à  Paria,, quai  des  Orfèvres,  ,n*  ,4.  pour  Q»açhi^  k.\àèçqn^ 
perles<îiïir3,  lecarloqna^.elc,  '     .  .1 

207' Le  brevet  d'invention  dequinzeans»  dont  la  demande  a  été  d^pcf^e»  l^^ifi^ 
vrier  id64  *  au  secrétariat  de  ji  préfecture  du  département  de  .la  3eine»  par  ki  mac 
Quétel-Trémois  (Jean-François),  constructeur,  représenté  par  le  sieur  MaUûeia.iL^^ 
ris,  ru{)  Saint-Sébastten,  a*  4&r  pour  dfs  pfrfeclionfiemi^ts  ^p£9irtéa  aux  ,uu^cl^|in 
à  travailler  les  bois.      .  ■  j         •         •     »    ■    '.    ^   .       •        ^    /■•. 

208"*  Le  brevet  d'invei^tîon  de  quinze  ans,  dont  la  djemande  a  ^ié  déposée  rie  Mtfi^ 
vrier  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  paf  le  MMpr 
Bawson. (Henry),  renrésenté  par  le  aieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Cliauasée-#4^ 
tin,  9*  5o,  pour  perteciionnementa dana  le4  machines  servant  k  peigner  la  Wjjoiitil 
autres  fibres.  .,     .    .  ,  .f 

309*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  là  demande  a  été  4épos^«ie  M^ 
vrier  j86i .  ^u  secrétariat  de  la  préfecture  du  djpartemeiU  de  la  ^^eine,  par  le  atmr 
Scubens  (Auguste),  iabricant,  représenté  par  le  sîeur  Mathieu,  A  PariSr. rue  Saiai^. 
Sebastien,  n^4S,  pour  des  perfcctionnemenU  apportéa  aux  fermeturea.de  aecf  ^^^ 
voyage  et  autres.  *n 

3)0*  La  brevet  dUnventioot  dexpiinze  ans ,  dontJa  demande  a  été  déposée,  le  1 1  i)S- 
vrier  1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sei^e,  par  leaiè^r 
Sôderstrôm  (Lars-Alberl-Léonard),  dessfnateur^  ]*eprésenté  par  le  sieur  Malhi^^Jk 
Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  apui^b 
de  .chaufiagc  et  de  combustion..  v 

211*  Le  brevet  d^invenjUan  de  quinze.ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  iJuài^ 
vier  ) 864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  SHifi 
Tinten  (Jean),  chapelier,  quai  de  la  Grevé,  n*  10,  à  Paris,  pour  rapplica|tion  «Tnitt, 
peau  chamoisée  imitant  le  feutre  pouç  la  fabricatiou  de^  chapeaux.  , 

.212*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  2  J^ 
vrier  1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le^  si^nr 
Toulotte  (Paul-François),  confiseur,  a  P^ris , "galerie  de  Nemours  «  n*  iç,  auBeIett« 
Royal ,  pour  la  pr^aration  d*un  siroprgrpg  dit  sirop-grpji  TouhUc. 

'21 3'  Le  brevet  d  mvention»€te  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  an  Br, 
vrier  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Bh6n<^»  |IK 
le  sieur  Vonoven  (Isca),  rue  de  Breteuîl»,  n*  48  .à  Marseille^  pour  u^  colUer.mnb-, 
convulsif  et  de  dentition.  .-       . . 

21 4*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a3  ^ 
vrier  1864,  au  secrétariat  de  laps^fectura  du  département  de  Lot-et-Ga^pnne^  pér  1 
sieur  Brousse  (Antoine-Marcel in | ,  élisant  dômicue  chez. son  Irëre,  à  Agen,  p^j^r  .119. 
moteur  applicable  à  toute  aorte  de  mécanismes. .  .  *         "  .  -  ^ 

di5*  Le  brevet  d'invention  de  <piinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé^,  le  ^,f^ 
vrieir  j864»  au  secrétariat  do  la. préfecture  du  département  de  la  Seine,  fMv  leasenT-* 
Calvoçorcssi  fQemétrius-Nicolas),  lujgociant,  allée  dca  Capucine*  n* .38^  a1tfar>ejjtf .  * 
pour  un  procédé  de  tannage.  ,    .  ■     _j 

aie*  Le  bravai  d*inventiv«i  de  quinze  an».  Amila  demande  a  été4^>j;»éei^U  ^^Ift 
vrier  ij^4  ^  au  secrétariat  de  }^  préfecture  du  départcjnemi  4^  là  $emç^  |>ar  J^gi^v 
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CMBM^èaii'D(»tordiq^eK  itjH'ésétité  par  fe  sieor  Dufbnr,  à  Paris ,  boulevard  Saint-, 
IMiSé  À*  9$,  potir^^  peifectionneintnts  apportée  aux  appareils  propres  à  la  fabri- 
ijÊbm  êei'Bnhâté  etidèi  tîito  gatéu^. 

liT*  Le  brevet  d*mveaUoQ  de  quinze  aps,  dont  la  demande  a  Ma  déposée ,  le  i5  fë-  ^ 
vrièriSSè.tnr  seerétar^t  de  la  prélfecliire  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur, 
flifcHTrif  f fedtee-Angtistm) ,  fanrtt^nt  ^e  '  tuyaia , me  du  Faubourg-Saint-Manju , , 
^*^, à  Paria,  pom*  un  ^re  de part|nei  en  boh  el  bitamc. 

sif'Lebretetd'mventtori  de  quinze  kos,  dèntla  demandé  a  été  déposée,  le  i5  fô- 
xïiir  rSM .  «a  atK^rétariat  dé  là  préfei*ttu*e  du  d^artemei^t  de  la  Seine ,  por  le  âieur 
DailMeritiàin(Prédérie).néçocîffnt, représenté  par  leaieUr  RicordeaU ,  â  Paris,  bou- 
MMiiéSc^avboiirf^.ti*  73,  poiïr  un  rouleau  d'imprônerie, 

21)*  Le  brevet  d'invetxtloti  det^ninte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2h  HS- 
Tfto  Mh ,  au  McrâaHat  de  la  préfectuiie  dd  département  de  Maine-et-Loire ,  par  le 
«ar9tsliôfs-t(îebard  (ïlené),  né^iant,  à  Angers,  pour  Tapplication  des  procédés  ' 
pfti^  1  rendre  imperméables  le  bofs,  lé  cuir  et  fe  carton. 

z,tff  Le  brevet  d^fnvention  de  ({uinze  sf^s ,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  1 5  fé- 
TrM-r^ratt  aecrétarlaX^e  la  préfeeture  dfu  départvîmcnt  de  la  Seine,  par  le  sieur 
DMtooalios  (  AmédéeiÀletandreJ,  représenté  par  le  sieur  Wîchel ,  à  Paris ,  rue  et  place 
<eW*sboufig,  -a*  6,  pbur  un  fUsil  icanon  fi)te  se  chargeant  par  la  culasse. 

ui*  Le  brevet  d^iuvention  de  q\>in^e  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  re- 
nierai, au  sècr<5(ari&t  de  la  pr^fector^  du  département  de  Maine-et  Loire,  par  le 
sietf  Despfaces{Gabriefî,  serrurier,  à  Angers,  poar  un  système  de  poutre  en  fer,' 

*i^  \jt\itrf€i  d^roveiHion  dé  einij^ans,  dont  là  demande  a  été  dépos;5e ,  !c  35  février 
1864,  ao. secrétariat  de  la  préfecture. du  département  delà  Loire,  par  le  sieur  Duma-* 
reit  (Jo^ép^j,  n^dsnt,  me  Baîoy,  ti*  14,  à  Saini-Étienne ,  pour  un  système  de  fa- 
Wieitiori  debcmtoos  dft  poiid de  Milan,  •  [ 

ièi^  Le  brevet  <f  invention  de  qirlnze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  fé- , 
nfcr  Mi ,  au  secnétariat  dé  la  préffeétui'e  du  département  des  Àrdennes ,  pnr  le  sieur  ^ 
foQlon{Çéle5tin),  négociant,  à  Nouzpn,  pour  la  fabrication  des  menottes  des  ressorts' 
^tBflptesion  des  voitures. 

ïif  Le  brevet  iTmvenlion  de  quinze  ans ,  dont  h  demande  a  été  déposée ,  le  17  fé- 
iHfrtBOi,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  par  le  sieur 
FôèrtHùfai  (Josepb-Éhrile) ,  mécaniaien,  à  Raviercs,  pour  perfectionnement  d*unc 
^Katteose  dite  c'grcnease. 

fiS^Vî  brevet  ^invention  de  quinze  ans ,  dont  fa  demande  a  été  dépos*5e ,  le  1 2  fé- 
vrier f884.au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
<«an*innc  ^François) ,  tonnelier,  à  Paris,  rue  de  Flandre ,  n*  90,  pour  un  genre  d*uri- 
oWiuuoftre. 

»€•  Le  In-evet  d*inyenliou  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  fé- 
râr  j9Çi.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TYonne,  par  le  aieur 
OMÊtbâer  {t^emre) ,  k  Stîgny,  pour  piocbcs  à  deux  et  à  trois  lances  propres  à  la  cul- 
w*frde  la  vigne  et  des  racines  fourragères. 

227* Le  bj^vet iTintention  dé  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  16  22  fé- 
^ier  186A ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saône ,  par  le» 
news  Oeav  ^Jcan-Baplisle)  çt  Pitolct  (Joseph),  à  Gray,  pour  un  système  destiné  à 
^Bpècberfes  cbeminéea  de  fumer. 

2^  Lç  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demapde  a  été  déposée ,  le  3  jan* 
wr  i864 .  an  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
GolM-(Jcan-Pierre-Nardsse),  fabricant,  et  Hérilier  (Pierre),  lithographe,  à  Paris, 
iepraii!cr.ruetfontmartre,n*i23,  et  te  second,  me  du  Four^Saiot-Germain,  n*63,' 
PWprocédé  de  reproduction  des  dentelles  et  des  dessins  en  grantre  sur  plaque  mé- 

ugTle brevet  d*înventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  24  fé- 
tnet  i96| ,  au  «ecrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  Saôncet-Loirc ,  par  le 
^ÏQjr  Jebl  (Ignace),  ancien  ferblantier,  h  Mâcon,  pour  une  muselière  de  chien. 

p<f  Le  brevet  ^intention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  fé- 
*i^  î^ .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes ,  par  les  sieurs 
^  Mcvt  fHret ,  fabricants  de  ferronnerie ,  à  Cbaileville ,  pour  un  syslèmo'  de  fabri- 
ci%ivd*ceflt  de  pioches  aana  soudure. 

pi*  Li  brevet iTlnvenTioQ  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  fé- 
ïri«r  t9^ ,  att  aeerâariat  de  la  préfecture  diu  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur 
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Ubaticime  (le«n-A)exandre)»ni0  defÉgUae^ÎBt^aévtcMi.èftMAenix 
tème  de  bouchage  dit  hottckage éyémaU^me  fmé  fâraamtfmimé. 

a32*  Le  brevet  d'iuventioo  de  quinte  aus ,  dont  la  éeumdor  a  été 
wicr  i86d ,  ati  «ecréteriti  de  la  |>réneelare  eu  départeaMiit  de  Sene-eî 
akorLoiaoïi (icaD^Baptiste'Louia^AcbiUe) ,  braiaew,  rue  du  ChMeau,  n^ 
pour  un  genre  de  robinet  dit  robinet  expéditif, 

«  353*  Le  brevet  d'inveniMm  de  quinae  ana,  dont  la  demamie  a  été  déposée 
vriet  i86d  ,«o  secrétariat  de  la  préfecture  du  déftartement  de  2a  Seine,  f 
Maître  (Marie-Ptenie-Pbilf|>pe)»  loueur  de  voitures,  à  Paris,  me  ânntrV^i 
pour  un  système  de  bandage  de  roues. 

a3&*  Le  brevet  d'invention  de  «fuinse  ans»  dont  la  éemande  a  été  déposée, 
vrier  i86d ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeaient  de  la  Seine ,  pt 
Midiel  (Louis-Cbristopbe-Bernardia),  iBgéoieur*mécanideD ,  à  Paris,  rue 
rard ,  n*  54 ,  pour  un  frein  à  air  comprime. 

235?  Le  brevet  d'invention  de  ^uinse  ans.  dont  la  demande  a  été  dépeaée 
vier  i864,  an  searéiariat  de  la  préfecture  du  département  ^es  Boucfai 

rtr  le  sieur  Mignot  (Léon) .  fondeur,  représenté  par  le  lien*  Berlon ,  me 
Marseille,  pour  perfecUonnements  apportés  au  godet  en  fonte' pour  " 
pris  un  brevet d*invetitioQ  de  quinze  ans,  le  13  février  1869. 

336*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  demi  la  demande  a  -été  dé^ 
vrier  i86d ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Ui 
parle  sieur  Pêne  (Jean-Laurent-Tbomas),  brigadier  de  gendarmerie,  él 
cile  chez  le  sieur  Pêne  (Jean-Bertrand),  place  Saint-Michel,  n*  d8,  à  To« 
un  système  de  chaîne  de  aûreté  applicable  aux  prisonniers  cellulaires  ou  en 

237*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
,  vrier  186A ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  pf 
Pernod  (Jules),  chimiste,  rue  des  Lices,  u*  64,  à  Avignon,  pour  un  prodi 
de  la  garance ,  dit  extrait  de  garance. 

a38"  Le  brevet  d^nvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
vrier  1864,  an  8ea*étBriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par 
Pitiot  (Pierre-Jean),  docteur  en  médecine,  et  Montet  (Pierre-Dauvtn) 
d'acide  gai lique,  représentés  par  le  sieur  Delorme,  professeur  au  lycée  il 
daint-Ëtienne ,  peur  Tépuration  de  la  décoction  aqueuse  du  bois  do  chf 
ployé  pour  la  teinture  des  matières  textiles. 

339*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
vrier  1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
Paurille  (Chailes-ÉlieuDe-Ambroise),  mécanicien,  à  Paris,  rue  du  Fau! 
Martin ,  n*  12s .  pour  un  système  de  timbre  humide  k  guides  et  levier  de  côti 

34o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demandée  été  déposée, 
vrier  i864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  5oine,  ptr 
Bedier  (Joeeph-AnloineJesn),  horloger,  à  Paris,  cour  des  Ptiitea-fcunefl 
pour  perlectionnements  apportés  aux  baromètres  métalliques. 

341"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aos,  dont  la  demande  a  été  déposée,  1< 
vrier  i8€4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouclies^i 
par  le  sieur Secr(^tan  (Marin),  mécai>icicn,  représenté  par  le  sieur fieiisB 
seine ,  rue  Martin ,  n*  3,  pour  un  robinet  à  raccord  hermétique. 

343*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été -déposés  rl^ 
vpîcr  ]8<4,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vo»ges,  psr4 
Sorony  (Joseph),  ferblantier-lampiste,  à  Bcmiremont,  pour  un  bec  de  lasQfsi 
'  de  pétrole,  dit  bec  plongenr, 

Tày  Le  brevet  d'invention  4e  quinze anSt  dont  la  demandea  été  déposés* W 
vrier  i86ki  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Lsire-lnf^ 
par  le  sieur  Tallendeau  (François- Alfred),  minotier,  à  la  Chape Ile-sur-Erdlt 
la  transformation  du  flux  et  du  reflux  de  la  ner  en  une  force  hydraulique  coo 
ccmsiante  et  ilhmitée. 

344*  Le  brevet  d'invention  de  <fitinze  ans,  dont  la  demandea  été-dépaiéti  l^ 
vrier  1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seines  pfrl< 
Vbes  (WilHirtii-llenrich-Cfaristâu),  représenté  parle  sicnr  Duia«r,>A  BvïK^ 
vard  ttarni-Merlin ,  n*  S<3«  ^anr  un  genre  4e  flaidomëtre  pouvant  aervir  dt  jm 
eau  et  de  povtpe  à  incendie. 

a4&*  Le  brevet  d'inveq^tian  de  quinte  ana>d«nila  duemanide  il  étédépot^»*^ 
vrier  1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bss-nbiii,p«* 
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tir  LfrbœveftdTiBvisntioiide^nMaBs^  éoBtladeoMnide'&étédépMée^  U  sa  fé- 
wr  i864.  «a  «eerétariat  4»  la  préfecture  du  dép»t«meBl  dt  la  Cète-ë'Or,  par  le 
MT  AoÉMOEtoi  (AngKist»),  oordMUMer»  à  Ghâlfiloa^ariSeiiie,  pour  «annet,  tuaneiies 
dt  fouets  et  cravaches  eu  cuir. 

tkf  LaJbiwet  d'ûifviitkni'de  quinze  ans, dont  ladenMmdea  été  déposée,  U  16  fé- 
«icr  Ma ,  an  secrétariat  de  la  pôréfedure  du  départeneKt  de  fa  Seine,  par  leaienr 
fiMliin^ Claude- Marie),  élisant  domioile  à  Paris,  rue  Jiiarie-&tuart,  ni*  Ji^poor'uu 
forte-ptome-encrier  atmosphérique. 

lénehrenret'drinvention  de  <]uinxe  ffiw»  dont  k  demande  a  été  déposée ,  le  16  fé- 
«eri86é,  an  aecrétariat  de  k'préfeoture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Iwttreile  (Tbéodore^Aifrcd) ,  rae  Lannois,  n'i^^  à  Levallois,  près  Paris,  pour  un 
fgfstèoM  de  bougeoir  dit  laminobile. 

fk^*  Le  fcaevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia demande  a  été  déposée,  ie  29  fé- 
«101864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieor 
IkvtOB  {Joseph) ,  quai  de  rilôpital ,  n*  9  bis,  k  Lyon ,  pour  an  appareil  dit  aspiraieur 


s5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  fé- 
wr  id65,  an  secrétariat  de  la  préfecture  d«  département  du  Khône,  par  la  société 
ftiiniiiun  ci  Ganlhier,  quai  de  Castellane,  à  Lyon ,  pour  un  mouvement  de  jahmsie 
dit  daUi^joar. 

aS«*  Le  brevet  d*invcntion  de  qainœ  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  Xé- 
vicr  i86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  IVhôae ,  par  le  sieur 
€Mia  (Georges),  chef  armurier  an  cinquante-deuxième  régiment  d'infanterie  de 
fw,  caserne  de  Serin,  à  Lyon,  pour  un  outil  composé  d'un  ensemble  de  pièces^dit 
Motatu€  d'nrmf j« 

sSs*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  fé« 
nier  i8$à^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, ^  par  le  sieur 
Cbopard  (Charles) ,  représenté  par  le  sieur  Donneviile,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor, 
fl^Û»  pour  un  système  d'enrayement  des  voitures. 

353*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  fj  fé- 
ineri864,  au  secrétariat  de  la  préfectiuro  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Genrino  [Dominique* Joseph) ,  ouvrier  en  soie,  cours  des  Tapis,  n*  45 ,  pour  perfec- 
iMaemeifls  aux  métiers  à  la  Jacquart.| 

jSt*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  fé- 
*i^t864,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Loire,  parle  sieur 
Goicherdfib  (Benok-Joannis),  chimiste,  rue  Saint-Honoré,  n*  3,'  à  Saint-£ tienne , 
foor  des  procédés  de  fusion  de  la  fonte  malléable  au  moyen  desquels  on  peut 
Kfimdre  les  détritus  de  cette' matière  et  obtenir  une  amélioration  dans  les  produits. 

s55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier i86d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Hoch  (Jean-Luc),  négociant,  chef  de  la  maison  Hoch  et  compagnie,  représenté  par 
te siear  Mathieu ,  k  Paris,  rue  Saint- Sébastien ,  n*  45,  pour* des  perfectionnements 
■pportés  à  la  fabrication  des  velours.  > 

^  s5fi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  Can- 
ner 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ut  Cibles-Joseph),  représenté  par  le  sieur  Binard,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mar- 
tÎD,  n*  35,  pour  «n  mode  de  freltage  des  bouches  à  feu  et  des  projectiles. 

257*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée,  le  16  fé- 
inir  i8$4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
^iwdfBmest) ,  ê  Paris,  rue' Sedaine,  n"  3  et7,  pour  tm  cric  à  déboucher. 

358^  Le  brevet  d^inveniion  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  sQ  fé- 
^^vnr  1864,  an  secrétariat  de  la  préfecture^  du  département  de  la  Hante-Vienne ,  ^9r 
les  tiears  Labour  fils,  négociant,  et  Prudhorome  (Antoine) ,  menuîj^r,  élisant  domi- 
ne >th«c  le  steur  Gaston,  rue  des  Taules ,  «n^  td*  à  Lmoges»  l^br  lieux  d*aisances 
^vlitaisetHnodores.  .       »  .  , 

^  Le  brev«t  d^nventionda^quinie  ans,  dont  la  deiÉiantle  a  été  déposée,  le^  fé- 
vrier 1864  «  an  saorétariat  de  k  préfectare  du  département  de  la  ilaute^Vienue,  ^ar 
^ftiears  Labour  61s,  négociant,  et  Prudhomme(AnUmie)  «anenuisBer,  élisantdomi- 
^cberte  sieur  Gaitim^TMdèèTmilei:,  n»  lô,  èli«ofes>iiour«a  grenier  conser- 
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i0<^'Lèl>feveird^ftveÉitiait<le  quitue^SA,  4oniki  4€*Mo<ii^a  été  (^o»éf»  b  i 
i864  f  au  Bccrélariat  de  k  préfeetora^  4m  d^aiA«ii»efit  4a  ^ord*  par  U-soci  ' 
piiki  Légrùtd  et^filâ;  fibtam  »â  Founaietjpovur  li^  #ysUi»9  4e  màUçr  i^  t 

^i*'l«  bretH  d'inventioa  de  quitus  ««s^  4on&  k,4ein4i)d&  a  4t)é  4^9^ ,  I 
i864 ,  èfd secnéUPÛH  de U  préfecture  du  départenoeat  au  Nord»  par  U  aocid 
pliiW  Legrand  et  fiUi  ûlaieum»  à  Founniei^.  pour  implication  au  Qi^licr  à  tû 
miia  du  régulateur  empleyé  sur  iea  métier»  a  tiaaer  w(lcamque3. 

30^  Le  brevet  d*iDtpe*tioa  de  quinze  ans  >  dent  ia  denande  a  été  déposée .  le 
rrier  i80â ,  eu  seorétorist  de  la  préfedure  du  dépertemeot  de  la  Seine,  par  1 
Lemaitre  (Alfred-€harle»4fé&ii),  tnéoenieteii,  à  Paris»  rue  Soiot-Maur-Popû 
ni*  1 58 ,  peur  uUe  «ntçhiae  à  eouper  et  à  impriner  tes  billets  de  cbemiDS  de  T 

363*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  1 
vrier  iSGâ,  au  secrétariat  de  U  pi  éfecture  du  département  de  rArdècné,  par  1 
Marcha  eiaé  (Ptmrre^t  fabricant  mégissier.  à  Aunonay,  pour  un  système  de  i 
éwi  dce  peaux  eiMployées  dans  la  mégisserie. 

s64*  Le  brevet*  dHnvcBtien  de  quinze  anâ  »  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  j 
vrier  i86^»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne .,  par  j 
ciété  Michelot  et  Dauphin,  à  Épemay,  pour  perfectionnemeots  apportés  au  pn  ^ 
mef  tre  les  bouteilles  de  vin  mousseui  sur  pointe, 

^y  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
vrier  i86â ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne  •  parle] 
Mi^eon  (Jean),  mécanicien,  place  Saint-Timothee,  n*  32 ,  à  Reims,  pour  ùu  i 
à  ptston  sysiëoie  Migeon. 

3O6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ansi  dont  la  demande  a  été  déposée,  li 
vrier  186A»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  pari 
Morcau  (François),  représenté  par  le  sieur  Dufouo  à  Paris,  bçulçvard  Saint-l 
^n*  33,  poor  un  genre'oe  porte-manteau. 

267*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  i 
vrier  186^ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Das-Uhm,  parle 
Musculus  (Charles-Frédéric),  pharmacien,  i  Soûl tz-sou s-Forét3 ,  pour  un  lustra 
dit  capilUtrnnètrt  de  Mascalus. 

sG^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 
vrier  i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  lel 
Raffron  <  Jean-Louis) ,  repjrésenté  par  le  sieur  Bresson ,  à  Paris ,  rue  de  Malie«  1 
pour  des  perfectionnements  dans  la  confection  des  cabas,  gibecières,  etc. 

2G9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  1 
vrier  1 864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue ,  par  le  j 
Roblin  (Ernest-Gabriel),  arquebusier,  à  Paris,  rue  de  la  Ville  l'Évéquc ,  n*  9,] 
un  s^'slème  de  fi^sil  à  bascule, 

370^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ] 
vrier  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  U 
Salambier  (Joseph),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bculevard  de  l 
bbnrg,  n*  33 ,  pour  perfectionnements  apportés  aux  métiers  à  tulle. 

271*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1^  février  i£ 
secrétariat  de  la  préfectmv  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Smith  (Sti , 
Randoli),  représenté  par  le  sieur  Laviallc,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin*  ÂtI 
potir  perfectionnemonis  apportés  dans  les  appareils  d'attache  et  de  sûreté  pon 
navires  an  mouillage  (brevet  anglais  de  quatoree  ans,  eipiiant  le  i5  octobre  tS 

273*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i]) 
vrier  186^ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine,  parles  i 
Smiih  (Jehn)  et  Savage  (John-Richard),  représentés  par  le  sîenr  Maûiieu ,  â  ] 
rue  Saint-Sébastien,  n*  45»  pour  des  pcrfcctionucmcnts  apportés  à  la  iabricat' 
l'acide  sulfurique. 

379*  Le  brevet  d'invention  de  quinzeana,  dont  la  demande  a  été  4épo«éevK.^ 
vrier  i864,  «m  secrétariat  de  la  préfectm'e  du  département  du  Nord,  par  ù:^,A 
Sonncbon  (bdoMond),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Mas,  notaire,  à  Lille,  {k^ 
genre  de  briquée  et  tuiles. 

374*  Le  brevel  d'iaveiUion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  «  le  J 
vrier  1864,  aiz  aecrétariat  de  U  préfoaui:e  du  département  de  la  Seine,  parité 
Tf«tU2  (Pimiiçi>is)v rq>ré8e»t4par  le  sieur  GÂlbéc,  à  Péris,  rue  de  la  ^idéliié^  î\ 
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bârun  Sfs^e  ée  freiné  aMiieaMé  ntlt  iWM»  de  wâgoxift«  looooèottvea  €t  lentkrs 
h%  chemu»  de  Cet,  et  «trï  tefitUt^  9àr  le»  TùàHaiatàinai^tê. 

t^  Ue  Irrétfjt  d^t^enfiloiï  de  t^wte  bDt;  dMit  ia  deemide  â  M  dépotée  »  le  i4.  fé- 
frier i86i.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeitimid*' lapine»  par  le «ieur 
Wrney  (Uràis-Tliéodtïre),  ittoprikieor  Ikhograpfaer  à  Paris»  rue  Mk^et-^le-eonte . 
li" H.yotnT perfectionfaeMenls  ârpperté^  à  la  presM  IHhogvapihiqtie  cy)kidriq«e. 

S7^  Le  Mvet'd*inVetitSon  dent  la  demande  s  été  déposée»  le  16  février  1864»  au 
seoétanat  de  la  préfecture  dd  département  de  fa  Seine ,  par  le  sieur  Wil8on(Oharle9- 
Oèarjci),  représenté  pai^  fe  sîenr  Gilbée,  à'  Pari»,  rue  de  la  Fidélité  v  n*  10,  peur  des 
pçrfeciionnemepts  dans  lesr  appareil»  poérpreMcir  le  ceton  et  pour  écraser  et  preaaer 
ïatitmsobstatiices.  lesdit»  piérfectionneiwents  s'appuyât  également  àlalocomO' 
tÎDDCTr  fes  chemins  de  fer  ti  les  rtmtesi  wdinairea  (breva  anglais  de  qualone  ana, 
«tpInritleiSaoût  1877).  . 

27;'  Lê'lrevet  d^invention  de  ({ninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a^  fé- 
met  186$ ,  an  secrétariat  de'  la  préfectmns  du  département  de  TAude ,  par  ie  aic«ir 
Aadiize  (Eugène),  à  Chalabre,  pour  une  macbine  propre  à  concasser  les  coriiea  de 
tontes  sortes .  sabots  de  dreral ,  onglons  de  bœuf,  veaui  mouton,  etc.  etc.  et  le»  «on- 
tfertr  en  engrais.  ♦ . 

2^  te  brevet  d^inve'nfidn  de  qnlnte  an» ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  fé- 
vno*  1 864  »  an  secrétariat  de  la  préfectifre  du  département  de  la  Seine ,  par  les  aieurs 
Biàéoln  (Tlorimond)  et  Grtïlcy  (Franç6is-Joseph),  fabricant»,  à  Pari»,  rue  du  Mont- 
Hmasse,  n*  74 ,  potnr  un  T!>ec  de  lampe  dit  gatométtique. 

179*  Le  brevet  d^nvenlion  de  qninte  ans ,  dont  la  dennande  a  été  déposée ,  le  aj^  fé- 
TTier  1864.  an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAnde,  par  le  steur 
^Qtè(  Pierre),  fabricant  dépeignes,  k  Sainte-Colombe-sur-rHers,  pour  une  machine 
àib9oner  les  esclape»  en  bois  ouiont  autre  bois  pour  ia  fkbncation  des  peifuea. 

286* le  brevet  d'itivéntJon  de  quinke  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  a^  fé- 
vrier 1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur 
Kt«n  (Micbcl) ,  ébéniste,  nie  <le  TAIican,  n'  6,  à  Gbâlona,  pour  une  varlope  k  lu- 
irifrè  mobile. 

s8i* le  brevet  dMnvention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  Cé- 
irier  i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
ftoder  (Jean-Baptiste) ,  imprimeur  sur  étoffes,  rue  Cuissard,  n*  i4,  à  Antenil ,  pour 
TmMiocëdé  d'impression  »nr  étoffes. 

na^le  bre^ret  d'invention  dé  qninre  an^ ,  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le  5  mai 
1864. 9u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  RhAoe,  par  le  sieur  Ckam- 
(^(Éiicnne-lonis],  rue  du  Béguin,  n*  38,  à  Lyo»,  pour  foura  à  coke,  verreries  et 
lotres.  ' 

i83^  Lé  brevet  d*inventîon  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ieli  fé- 
nier,i86d.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeni  de  la  Seine,  pw  les 
,^ttirs  Conlon  (Emile)  et  Paris  (  Isaac-Joseph) .  représentés  par  le  sieur  Oslet,  S  Paris , 
^Bsi  ^  Jemmapes;  n*  308,  "pour  un  système  depersiennes  e»  fer* 

181*  Le  brevet  dTnventfon  de  iqninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  fé- 
nier  i$64 ,  an  secréWiai  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sejne,  par  le  sieur 
'to^r^s(Laurent-Louis-Fétii),  repr^enté  par  le  sieur  DreyfouSi  à  Pari»,  rue  de 
'fiMidy;ii*'5i,  pour  Tapplicatton  du  oaoutchoue  ant  matière»  employée»  pour  rem- 
kWerles  siège»,  etc.  '  .         . 

_  î85*  Le^brevét  d'invention  de  qufmlean»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a8  fé- 
misri^l,  au  sc<^dtartat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
ftftrou^eanx  (Eiîrioe).  rfrt  DcsronsseauX'Huberl^  réprésenté  par  le  sicup  Dufour, 
If  Piriï,  boulevard  Saint- Wartîn,  n*  35 ,  pour  une  machine  à  air  comprimé  dilaté» 

lÔÔ*  Lé  brevet  d^nvenftibn  de  ((tf  inte  ans ,  dont  la  demabde  a  été  déposée ,  le  iSIé- 
tiieri864,au  secrétariat  de  la  préfectfure  dn  déjAirtement  de  la  Seine,  par  U,»o- 
jW  Gallet,  Gibon  et  François,  représentée  par  le  sieur  Oafour,  à  paria,  boulevard 
.aiSnt^ytotln,  n*  Sd*,  poèr de»' perfectionnement» à  la révivification dunoir pmimaL 

287»  le^revef  d*inv&ntion'de quinte  an»; 'domla  4emandea  été  déposée, le  sq ié- 
trier  i86i.an  «eck^fariat  dé  la  préfecinre  dn  département  de  la-  Seine,  partU.aienr 
GmQs.(EugèneJ  aîoé ,.  représenté  par  le  sienr  Ricordeanv  à  Pari»,  Ijdutovard  de 
Stitebinrg, nf  iS'/boiir'nttmafnotriHrB  indtcaientide  la  pressran •«du Vidé.  - 
;  *aa8^  WbrtVéjfdHhVctitlntt  dfe  m&titt  an»'.  «ontU  demarfde  *  été  déposée vl«A9-fé- 
"«nétiSiSi ,  àà  secfétàrâit  de  la  préfectm'e du  départ^èntde  U  Séine^  par*  Udomp»- 
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leite  ÔniUeaiotiàt  l Amélie, Creatat^ ,  tnarcbatxâe  de  modes,  à  Vtois^,  tne  dte  LmraMb 
n*  2 ,  pour  forme  élastique  pour  ebapc^aux  de  dames  et  (f  enfimts. 

2Bg*  Le  brevet  d*iiiventÎ0D  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  15- 115* 
wier  i864  »  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  1«  tievv' 
Laagenard  (Prédéric-Pierre) »  fondeur,  roe  des  TroW'Gouronnes,  i^  4o,  à-Fititvpw 
des  perfeetioaaements  apptMTté^  âmi  machines  dites  ««érett^ef .  <  •  * 

390*  Le  brevet  d*invenàon  de  qtitnse  ans,  doét  la  demande  a  été'déposée ,  le  iS- lé- 
vrier 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sccob 
Laurent  (Âjphonse-Joseph),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  BoadirH 
B*  Si,  pour  des  boutaus'  en  métal  dits  grelots, 

291*  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sftH^ 
vrier  1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte^Or,  par  Ift 
sieur  Laurent  aîné,  constructeur-mécanicien,  faubourg  d'Oache,  à  Dijon,  pvaroiw 
application  de  la  presse  hydraulique  au  pressurage  dea  vins,  cidres,  etc. 

3§3*  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  étié  dépotée  »  l«  af.  fié* 
vrier  iS6il ,  an  secrétariat  de  la  préfectureda  département  du  Tarn,  par  le  aient  Le« 
brun  (Auguste),  entrepreneur  de  travani  publics,  à  Marsac,  pour  prrfrrtinnnnmrnl 
à  des  appareils  et  procédés  appliqués  à  la  censtniction  des  voûtes  on  petits  maiériaiuu. 

9^*  Le  brevet  d'invention  de  quiaze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^  ^ 
vrier  18OI ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la.  Seine,  par  le  m&m 
Lelièvre  fîû  (  Cyprien),  serrurier,  etc^  représente  par  le  sieur  Lavialle,.à  Paria^  boffr* 
levard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  perfectionne ments* dans  les  serrures  ea général* • 

3%h*  Le  brevet  d'invention  de  quinoe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  «  Le  18  fé- 
vrier 186& ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  slenr 
Lepunne  ( Henri ),  piqueur-visiteur,  représenté  parle  sieur  Petit,  à  Pari&i  rue  NeaT<&* 
Saint-Denis ,  n*  5 ,  pour  un  système  de  balayeuse  Lemoine* 

2t>5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1^  fé- 
vrier 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Mieu'cband  (Joseph-Thomas),  fabricant  de  lampes  à  pétrole,  représenté  par  le  sîeor 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  derégulatent 
£xe  pour  Talimentation  continue  des  becs  à  pétrole. 

296*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i0  fé- 
vrier 1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Te  sieur 
Massip  (Armand),  lithographe,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Marcet,  à  Paris,  cour 
du  CÔmmerce-Saint-André-des^Arts ,  n*  2,  pour  TappUcation  de  la  lithographie,  de 
rimprimncrie  en  taille-douce  et  de  timbres  humides  comme  moyen  de  coter  les  lettres 
et  antres  pièces  commerciales,  les  actes  judiciaires  et  notariés. 

297*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  (S- 
vrier  ^864,  au  secrétariat  de  la  préfecture^du  département  de  la  Seine,  par  le  sîetir 
Ifelley  (Jules-David),  représente  parle  sieur  Thirion ,  à  Paris,  boulevard  BeatuBâr- 
diais ,  n*  95,  pour  un  système  de  tente-abri  formée  d'éléments  triangulaires. 

298*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  lar  demande  a  été  déposée ,  let$  tê- 
vrier  1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  siem 
Ifoufflef,  Latr  et  Valserres,  à  Paris,  rue  des  Lions-Saint-Paul,  n^  9,  pour  siïcrefie  et 
Astilleric  apicoles. 

299*  Le  brevet  d'inventi«n  de  quinze  ans  •  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  M- 
vrier  i86iS,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  swurf 
Noyer  (Alexandre)  et  Serve  (Victor),  miroitiers,  à  Paris,  le  premier,  rue  du  Ponf^ 
ain-4;houx,  et  le  second,  vue  Saint-Laurent,  nf  6,  peur  pendules  sur  glaqs  et  en 
criitjd. 

3oo*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dxmt  la  demande  a  été  déposée ,  le  >S  M*» 
vrier  1864,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  «n*  le  sieur 
Papdard  (Hector),  fabricant  dTinstrnments  de  musique,  à  Paris,  avenue  des Tiltètris, 
n^  1 ,  pour  «n  instnanent  à  chmer  dh  harmoid-harpe, 

âcw^'Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  iS  0^  . 
vrief  i96à ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  1«  riev 
Pognon  (  Charles )i  mécanicien,  à  Parisv  impasse  Maconnet ,  n*  5 ,  rue  des  Poissonniers, 
peur  un  système  de  naeteur  dit  imîemr  unioerseL 

3o2*  Le  brevet  d'tnventîen  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  t*'  (é^ 
vrier  1864.  an  searétariat  de  la  préfBCtnref  di»  département  dis  Jura,  par  le  sîta# 
Peifiaut  (  Claude-François- Pkiltpee),  à  D61e,  pour  une  brique  em  iwrre  culte  dite 
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^  U  bMvti^^iQv^plipa  4e  qiûiue.m^4oat  la  4ein«A46a  été  MipMé^^M  17  fé- 
vrier ié6â. au  secrétaru^t  de  la  préfedure  du  département  de  la  Seioc,  par  le  amvt 
AiBMugmtlr  (F(aAÇ4»is].  (abricsiii^,  repréaent^  par  le  sieiir  Eieordeaii,  à  Fana»  boQ- 
}mmà  d^S^/màhoa^t  a*  2^,  pour  ua. genre 4e  toileite  dite  teiklle  VictoricL 

StÉ*  LeJnwst  d^inwemttoa  de  qoinze  aoa/.dont  la  demande  a  été  dépo&(3a ,  W.  17  lé- 
mer  i86â.  au  secrétariat  de  la  préfectora  d«i  département  de  la  8eine^.par  U  ai^eor 
RiéaiiaD  {AleiU-Consiantin),  fabricaot  de  lampes»  repréflenté  par  le  sieur  Rioordeau» 
k  9trm*  boalc^mrd  de  Stnisbovir|p>  r**  3^,  pour  des  perfeotionncmenls  aux  becs  des 
ippliiîii  d*é(^tra^  à  Thuile  minérale  et  vé^çétale» 

Se5*  Le  brevet  d*^invention  de  quinze  ans»  diont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  fô> 
VM»id6i,  «a  aecrétanat  de  la  préfeetupe  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
AèkyBotte  (François),  fidiaieant  de  obaises..  à  Paris,  me  du  Chemin-Vert,  nf  56, 
povrim  procédé  ûb  dorure  siar  bats  mate  etbponie  au  four. 

306*  Le  breret  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  99  fé- 
iTÎer  i86â  •  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin ,  par  la  société 
SriMtf  et  Lauth ,  n^goeiants,  qoar  Satnt^Nioolas ,  n*  la-,  àStrasi>our^,  poiu*  la  prépa- 
mkvéeilMni  molièret  coloranles  dites  parparamide  et  pseado-purpuramide. 

3a^  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  ne^    . 
vcBbrt  1864 ,  «n  secrétariat  de  U  préfectm^  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
SdnMk  (Cbrétieo),  encadreon  à  Paris,  rue  des  Singes,  n*  7,  pour  un  châssis -gau- 
frée liiaeana  pour  eoeadrement des  photographies,  etc. 

3oS*  Le  brevet  d^tnverttion  deqninzeans,  dont  la  demande  a  été  disposée,  le  17  fé- 
viter  \Hh,  an  secrétarîat  de  hi  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Twaçlê ^Jean-Marie),  fabricant  de  parapluies,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Marie, 
iftrb,  Tue  Saro**Sébastien ,  n*  5o,  pour  "perfectionnements  dans  la  monture  des 
pinpfaues,  ombrelles,  etc.  dix  sysihne  à  poignée, 

3o5*Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposdc,  le  3  mars 
18^,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  db  Gers ,  par  le  sieur  Azam  (Au- 
gaste),  néjrocîant,  à  Montant,  pom*  un  moteur  dit  moteur  k  ressorts  système  Azam,  ' 

3icr  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  é\é  d(^poséo,  le  27  fé- 
'Oier  1864,  an  secrétariat  de  la  prc^fective  du  département  de  la  Charente-Iuférieare, 
pir  îe  sieiu"  Babîn  (Joseph),  caliivatcur,  à  Villars-en-Pons ,  pour  un  système  de 
pfttts  en  bois  on  en  métal  servant  h  lier  les  fagots  de  sarment. 

3îi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  là  demande  a  été  déposée,  le  20  fé- 
iroer  1864  .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  d(5partement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Brton  (Noél-Viclor-Dominîqne),  fabricant  de  porlebonteilles,  à  Paris,  rue  Mont- 
Bttrtre,  n*  35,  pour  un  égoultoir  de  bouteilles  dit  barboatcille, 

3i2*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29Janp- 
w  i86i,  au  secrétariat  de  la  pr(5fecture  du  d<?partcmcnt  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Baml(Jean-Cbarles-Jacqucs),  préparateur  de  chimie,  représenté  parle  sieur  Ricor- 
^eao,  à  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg,  n'  23,  pour  un  procédé  de  transformation 
^mnaiièrcs  organiques  sous  une  haute  pression,  en  vase  clos,  pour  les  applications 
ladostrielles. 

5i3*  Le  brevet  d'invention  de  qnihze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*6  fé-    ' 
wier  1864.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur    * 
Benoft-Dulaorier  (Jcaij-Pierre),  marchand  de  charbon,  à  Paris,  Grande-Rne  de  la 
Chipclle,  n*  i54 .  pour  un  système  d'élévateur  applicable  à  toute  espèce  de  décharge- 
laents  et  transbordements,  etc. 

3>4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  fé- 
vrier »8$i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
lloanont  {Autiste- Martin)  et  Gauche-Duiailly  (AiUoine),  représentés  par  le  sieur 
U Blanc,  à  Paris,,  rue  Sainte-AppoUnc,  nf  2,  pour  un  système  de  construction  de 
lits  de  campagne  et  d'ambulance. 

3i5*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars 
ift4.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sienr  Ghe- 
act (Mathieu)^  mécanicien,  allée  Sainte- Darbc ,  à  Saiat-Étienac ,  pour  un  genre  de 
Icf  i  repasser  à  poignée  mobile. 

3i€*  Le  brevet  dVavenlion  de  quinze  ans  „  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  fé* 
vri«ri864*au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Loire,  par  le  sieur 
€MtaUe(£ugéaie-ÂlpbQnse>,  distillateur,  représenté  par  le  sieur  Laviafle.  k  Paris, 
^•vkvard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  appareil  pour  la  concentratfon  ou  la  distillation 


Digitized 


by  Google 


—  204—  .<t*^M 

dfi  i*«d4e  j^Uunqve  f»t.|ia(rH.«GÎd«iii  «i  pour  l«4:Dne0iilaiioA  étt 
cn'çéiiirat'   ,.  -•  .     .    <'    \\    .       ^■.  '•'''t-     "- ,    :   *  •■  .n  .'-îI'.k 

3 1 7*  Le  brevet  â'inveniioa  dont  1«  âmmn4»ti  M  décodée  »  lo^^ânvite 
•ecréurlat  de  In  préfecture  4u.4<épart«iiie][U  d»  U  Seiofe  «par  le  «itur^Ddl  (Mi 
6amal^&},  représenté  p^ie  Mmt  Sti^Mid^i^,  à  Parw^  iiuei  Giilka^  B*-iê^  ptart 
perfcctloiipefûents  dana  la  çt^atmctioA  4e«'  nàvif  e»  m  fer  (bre^tctémçlaia  àà^pên 
ans,  expirant  le  ai  8epterol>re  1877).  ■  jn^ 

3i9'  le  brcmd'iDvej)Cioodecuiinj;^an^,dontJ»dmnAn4eA4t44<peaée,j|ril 
vrier  id64  »  au  secrétariat  de  la  prcfcoture  4u  déparLemieul  d&Ui$ei9e-Iii(iérMMrej 
le  sieur  Danguy  jeune  (Julien],  coastructeuiHa(iéc^ïniciGn,,rae  LaCayettfi,  aM 
Rouen,  pour  l'application  d'une  tasseHse^plieuselong^udioalft  nur battes  i'^lk^ 

Ôig**  Le  brevet  d*invention  de^  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^oaée»lei| 
vrier  1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  di;  département  d'Indrc^-Loim»^ 
sfcùr  Delpcroux  (Antoine) ,  mécanicien,  rue  de  Paria,  n'  80,  â  Tour», poi»  i^ 
tème  de  pompe  à  coulant  et  manège.  :      ., 

520*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i^j 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  parle  ai^ 
laurier,  place  Saint-Pîerrc,  n*  2 ,  à  Bordeaux,,  pour  un  fanal  indicateur. 

32 1*  Le'brevel  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, lé  1' 
1864 ,  afi  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne ,  pa^  Ifti 
Ducos  (Louis-Arthor-Duhauron) ,  rue  Saint-Louis,  n*  16,  à.Agcn,  pour  \m^ 
destiné  à  reproduire  photographîqucmeot  une  scène  quelconque  avec  toùle&tes 
formations  qu*elle  a  subies  pendant  un  temps  déterminé- 

922^  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. le, 
vrier  i86Â ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Gironde,  parlesi 
A.  Dufour  et  compagnie,  négocianls,  rue  Ferrère,  n"  12  et  i4,  à  Bordeaut« 
un  système  de  boites  à  conserves  dites  hottes  à  agrafes  hermétiques. 

•323*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
vrier  1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parl^ 
Fodgerous  (Félix). mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Cîaés,  â  Paris,  rue  de" 
qaier,  n*  18,  pour  mie  bmte  à  graisse. 
.  524**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée.  le 
vrier  i864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,q)ar  le 
Fromenlault  (Eugène-Adolphe),  boulanger,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  18, 
la  confection  d'un  pain  hygiénique. 

025*  Le  brevet  dMnvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoS^ée ,  le ijj 
vrier  1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parte 
Gerike  (Oscar) ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  iSg,  pour  procédé  de  soi  "'^ 
de  conservation  âts  liquides  et  des  gaz  au  moye^  d'un  appareil  dit  sontitb 
teur  aérophore, 

3aG*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  iri 
]864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saftne-et-Lotre ,  par  le  â 
Gntlbert  La  Tour  (Chariesj,  horloger,  à  Chalon-sur-Saône,  pour  une  mwe<fâpW 
simpliâée  applicable  à  toute  espèce  d'échappement  d'horlogerie  se  réglant  pai*^ 
peadule.  2 

327'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  jSi 
vier  1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l»&eine ,  par  le  sieuri 
reau  aîné  (Julien-Charles),  représenté  par  le  sieur  Oinard,  à  Paris,  boulevard» 
Martin,  n*  33 ,  pour  une  boîte  ménagère  du  fil.  ! 

388**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  991 
vrier  1864  »  an  accrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Hante-QarooM 

rît  le  sieur  Jarian  (Clovis-Eugëne) ,  menuisier,  rne  de  l'Hirondelle»  maison  M 
Toulouse,  pour  une  machine  propre  k  faire  mareher  les  bateaux  à  vapenr,let<i 
mins  de  fer,  les  horloges  et  pendules  sans  le  secoors  de  l'air,  ni  du  feu  ^  ni  de  r<o 
ni  de  poids,  ni  de  contre*poidSf  . 

329**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te >?' 
vrier  i864«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  ^ 
JoUcar  { Henri-Albert),  mécanicien,  représenté,  par  le  sieur  Daubréville,  à  P*| 
boulevard  de  Strasbourg»  n*  23,  pour  un  système  4e  porte-plume  et  tire-lig'^*' 
mentaire.  ,  's 

53o*  Le  brevet  d'invention  de  iquinse  ana,  dont  la  detnande  «été  déposée,  1^  ^ 
vrier  i8§4.au  secrétariat  de  la  préleetune  du  dépariemeot  dela&etne.psrlt^i^ 
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le  ainr  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perrectiètin^Mntii 
af^ortfeèkiUiiinlîbQ  é«vMtrMmeiiè  tto^Mt!^^ 

'ààM^  kwve^  drînt^nlkA  de  ^M^Mê  \  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  tùàH 
iMv^a  5ecrétarial  de  la  fréfSeoinre  d«i  département  dtt  Haùt^Rfahi,  perle  siem" 
yMhRflitt  (fiarnwé),  ileBslMrt«or»'à>  BelMich,  pour  pelofure  bygtôiiiétiiqtTe  et 
saufemit.       _  .•''.>  •    ■• 

8)i*ie  lirti^  cPin^titién  tS^cpiititieàmf,  d6nt  là  dctuandcd  été  déposée,  le  32  fé- 
vfiiff^Bii*  au' secrétariat  de  la  préfteture  du  département  de  la  Seine,  parle  siedr 
teffpîHièihe  (  LMiis) ,  thet  le  sienr  Dbfesélré .  I  Paris ,  rue  TraTersiëre-Saint-AntoiDe , 
if  IrfMT  «in  appareil  appftthblr  à  ragrictritttre  ,,dit  hachenr-hroygur  LaverjHllârc, 

Vy  le  breYet  d'invention  dç  qttlnte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  20  fé; 
lâérMh,  au  secrétarîat  de  la  prétbclure  du  département  de  la  Seîne.  par  le  sieur 
Uyeaxtt  fils  (.Atfhed-Jtkles] ,  lié^ociant  d'appareils  siphoos,,'!  Paris,  rue  Saint-Maur- 
PoDtooooct,  o*  333,  passac^e  Samtc-Marie ,  n*  h  ,  pour  une  glacière  à  tubes  et  à  ailes. 

W*  le  brevet  dririycntiori  de  (juînie  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20 fé^ 
nkt  188I ,  ffu  secrétariat  de  h  prércctnre  au  département  de  la  Seine .  par  le  sieuij 
IcMrmaod  (Jûtcs- Alfred),  professeur  de  chimie,  à  Paris,  rue  des  RîgoTcs-Belle* 
ffflei  n*  8,  pour  fapplication  d*iin  procédé  de  fabrication  de  Peau  de  Selli. 

3S5*  Le  brevet  d*înventîoa  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  fé-{ 
mer  i864 .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieura 
f(mSin  (Auguste),  mécanicien,  et  Haas  (Abraham),  fabricant  de  porte-monnaie» 
T^réseotés  par  le  sieur  Le  Hlanc,  k  Paris ,  rue  Sainte-^Appoline .  n*  3 ,  pour  des  per- 
fcCtioanetnents  dans  la  conslruclion  des  balances. 

*  iS^  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dpnt  la  demaude  a  été  déposée, le  27  fé* 
yrkfiSBH ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Morbihan ,  par  le  sieur 
OaîKoo  (Félix),  négociant,  à  Port-Louis,  pour  un  four  ^  sécher  et  à  cuire  la  sardine 
pour  conserves  alimentaires. 

337* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  fé- 
vrier i86i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-l&férieure, 
pvles  sieiirs  Pelltier  (laidote-Hcnri),  négociant,  et  Lecoq  ( Louis- Athanase) ,  mar- 
chand 4e  toiles.  Grande- Aue^  n*  160,  à  Uouen,  pour  un  système  de  monture  de 
Inmes» 

35Sr  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  jan- 
ncr  1864,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
P/wscheL  (JuIieurNarcisse),  à  Paris,  rue  du  Puits-^ui-Porle ,  n*  6,  pour  un  genre 
(Tépreuvea  photographiques^ 

239*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans*  dont  la  demande  a  été diéposée,  le  3ono« 
veoibre  186A .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sienr 
BoyiperoD  (Charles)»  entrepreneur,  à  Cambrai,  rue  Vandeokurcli .  n*  1 ,  pour  l'appli- 
catiao  du  ciment  Oarid  et  Porilaad  à  la  coastmction  de  divers  objets. 

lk(f  Le  brevet  d'invention  de  qutnxe  ans  »  dont  la  denande  a  été  déposée ,  le  3  mars 
LS6é,an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Hante-Saône,  par  le  sieur 
Tiqoet  (Pierre),  maître  de  forges,  à  Afagny-Vemois ,  pour  une  machine  de  codh 
pfepian  dite  prusoir  hçaokohil€  fmmbms» 

34i*  Le  brevet  d'imrenliod  de  qninie  ans,  dont  le  demande  a  été  déposée ,  le  80  fé^ 
mr  1864, an  secrétariat  de  la- |^é£ecture  d«i  départevant  do  la  Seine,  par  le  siem*^ 
Videiprain  (Charles),  architecte,  a  Paris,  rue  Laffitte,  n*  10,  pour  la  fabrication  d'un 
pfo4iMtdit  mmrhrt  agpfmlUqae  frrmmi/Uffiur,  appltceUe  anx  travaux  d'art  et  d'industrie. 

Mi'  Le  htvfti  d^atenlioa  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  sS  février  iBOk  «  an 
leoélariaide  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Arnold  (PrédérkS 
JoèA),  repréMnié  par  le  aie^  Mathien,  à  Paris»  ruo  Saint^bastien ,  n*  A5,  pourdes- 
perfpctionnemenla  apportéa  aox  appareils  pour  la  production  et  la  combustion  dn 
gtzd*éclaiFige,  de  chauffage,  etc.  (brevet  angbis  de  qnatorxe  ans,  expirant  le  ig  fé< 
nltf.iSTS). 

Md*  Le  brevet  dHnvention  de  qtrinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  no- 
TeniMpe  1864 .  an  aeorétarfat  de  la  préfecture  dn  département  de  Ta  Seine ,  par  le  sienr 
UBIanCrà  Paria,  me  $atnte^Appoline,  n(*  9,  pour  des  perfectionnements  dana  fr 
Itfarication  et  la  composition  des  liqueurs,  essences,  huiles,  esprits,  crèmes,  etc. 

Ukr  Le  brevet  d'mveHtien'd««][nlnce  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le  33  fé- 
niertSIIv  an  «eoréisrlat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur" 
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Champs,  n*  ai,  poiir  un  procédé  de  fabrication  de  feuillages  APlifieieU« 

545*  Le  brevet  d'invcntiott  àm  iftiiau  9m»i,  dootU'àowMod%mélÂéêpc»b^^^^mm 
1S64,  au  tecféuriat  de  la  p^éfeoture  d«t4ép«rt«ninido  {Ui&ae»ipar  Wai«ur.  B«attr^ 
del  (Feanoisqne)  »  q^iai  d*Qoetdeo(,  n*  a,  à  Lyon  *  pour  «b  fyaUm*  4«'jwie  4*  bâton 
à  vapeur  à  palettes  courbes. 

54^  te  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  idemande  a  été  d^éposée»  te  at  tt» 
vrier  i8$d.  au  sccréuriai  de  la  préfectore  du  département  de  la  8etae»  par  l«  «ieor 
Boi^ay  (Cbarles- Gustave). compositeur  typographe,  à  Paris»  rue  âaiute^afguccil^ 
Saint-Germain,  n*  19,  pour  un  procédé  d'impressions  imuitaoée  eu  diverses coukum^ 
appUoable  à  tous  les  genres  d* impressions* 

047*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  ^Sté  déposée .  le  39.  fé> 
vrier  186Â ,  au  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  «ieor 
Bourdon  (  Auguste  ) ,  maître  carrier,  à  Paris ,  rue  de  la  Roquette  r  n"  183  et.  1 94  .pour 
une  machine  à  rueller.  découper,  trancher,  ébaucher,  tailler  et  pulvériser  la  ^iom» 

348**  Le  brevet  d'invention  de  <|uinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  ^Ifié- 
vrier  1864 .  au  secrélariat  de  la  pré(ectiure  dii  département  de  la  Seine,  par  le  aieor 
Brocard-Doumerc  (Adrien-Léon)»  à  Paris. rue  du  Havre,  u^  7»  pour  ua  mo^en  d*uii- 
liser  les  emplacements  des  clôtures  de  chemins  de  fer. 

549*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  fé- 
vrier 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déjpartement  de  la  Seine,  par  l&sodéU 
Â.  Drudenne  et  compagnie,  fabricants  de  stéarme,  à  Paru,  rue  Malher,  a*  10^ pour 
des  appareils  à  couler  et  4  refroidir  la  bougie* 

35o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aas,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Te  s3  (^ 
vrier  1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue.  par  le  «eur 
Bnxtorf  (  Emanuel  ) ,  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris  .  rue 
Skint-Sébastien .  n*  45,  pour  appareils  dits  chineuses  Emanael  à  dessins,  faisant  des 
dessins  et  des  rayures  sans  brides,  sans  mailles  doubles,  sans  casse  et  sans  attache 
de  fils,  sur  tous  métiers  à  tricot. 

35 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  Ta  demande  a  été  déposée,  le  3 mars 
1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhônc,  par  îes 
sieurs  Camoin  (Victor)  et  Révillet  (Claude),  rue  Pavée-d*Amour,  n*  17,  4  Marseille, 
pour  un  charbon  af^gloméré  propre  au  chauffuge  des  appartements. 

353*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mir* 
iB64,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénartement  de  la  Gironde,  par  1<»  sieur 
Colas  (Armand),  cours  Saint-Louis  ,  n*  36  ,  a  Bordeaux  ,  pour  un  jeu  dit  fttQarif  4 
main, 

555*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  îa  demande  a  été  déjvosée,  f«r  ^(^ 
vrier  i86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  si^ar 
Coquet  (Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Ricordnau,  à  Paris , boulevard  deSOna* 
bourg,  n*  33,  pour  un  système  de  moulinage  applicable  aux  métiers. 

354'  Le  l^•evet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé»,  fe  *»  II- 
vrier  1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d«  la  Seine,  parle  «kir 
de  Boodt  (Joseph),  mécanicien,  à  Paris,  rue  d«  Flandre,  n*  7;  quai  de  la  VilkMe. 
pour  un  tourne-feuille  pour  instrnmeuts  de  musique  à  vent. 

355*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  ÏBvàfé* 
vrier  i36à .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Ids  aiéon 
Dominé  ( Auguste-Marie-Alexaadre )  et  Lannay  (Gfaarles-Tbéodnlc).  à  Paris,  rue  da 
Rièhelieu,  n*  102 ,  pour  un  appareil  applicable  à  toute  espKca  da  robinets  »  dit  <^ 
degraùsage,  , 

356*  Le  brevet  d'invention  de  qtmize  ans ,  dont  Ih  demande  a  été  déposée ,  te  i^ 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tlndre,  par  le  steor  tti 
(Jean^Baptiste),  mécaniciea,  à  Chftteauroux,  pour  uu  l^atieur  de  gratoa,. 

357*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée.  leS^  niM 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthe ,  par  lesiciir  Véte$ 
(Jean  ) ,  marchand  grainetier,  à  Cérans-Foulictoorte ,  pour  un  canon  à  batterie  moWaa 

358*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  eSI^ 
vrier  i864 .  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setoe»  par  la  saciété 
Harmel  fràrer,  filatears,  représeatéa  par  le  siaar  LepanUotà  Paris,  rua  Blaaa^iri^iif 
pour  une  machine  peigneuse. 

359?  Le  brevet  d'iavention  de  qnâna  ans»,  dont  la  damattée  a  été  déposée ,  le  «3 fé- 
vrier 1864  #  au  sacvétarial  da  la  pcéfsctive  dtt  déyarteat— t  da  la  8ei«fr».ffTto  ' 
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^  p  fcrlAmtUr*  à  Pîri9>  rae  Sdnt-SétMsliaii»  n!^  S.  pamir  «n  Jouet  dA 
otme  llnbmt* 

Pd^'VMàtio»  4ttqoAnM  «ns,  demi  k  demande  a  M  dépotée^le  )S  fé- 
»Mcrteri«l  ëe U prâl^MUoro  eu  départem«nt  de  la  S«itie»  par  le  litHV 
_ ,  E»^wnr6KiUeAlft-Ad€4phe>«  snnurwB,  à  Paru»  rae  FeydMo  »  u*  sd^  fwàf 
jKBtoadie  dit  tire-cartouche  àjburckelte. 
Piii  bnnFCi'd^iurveQlâMi  4^  quikiae  âoey  dent  U  domMide  a  été  déposée,  le  i5  tê- 
Ikl^ia leerétaoriat  de  1»  préfeeUire  da  dépactetneni  de  la  Seine,  par  le  aienv 
»>»  à  Buis ,  me  de  Rivoli  »  b^  tô.  pour  tm  projectile  de  chasâe  dit  hdiê 


ru  Vevet  dlnveatioa  de  qmnie  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  Té- 
lHI,ait  atfirétarâi  de  lit  préfeetinre  da  départemetit  de  la  Seine,  par  le  sieov 
fl||Loab-#alee),  mécaiticieii,  è  Pari»,  nie  des  Anendiers-Popiircourt,  n*  09, 
Kiclle  à  nerVares  et  douille  ÎDBObile  à  ptttte  et  oreilles  superposée» ,  pour  teiv 
Ipk  et  antres  nsBi^es.  ^ 

ni  trevet  d^inrent&n  de  «fciinte  an»»  dont  la  denaande  a  été  déposée ,  le  23  19^ 
mi,  an  Bctrétafîat  de  la  (Hréfeetnre  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieiir 
ÉfrfCbarïcs) ;  febri^aôt  df appareil»  de  ebauffi^ ,  représenté  par  le  stcur  Hense, 
I,  rae  ^  (kenelle-Saint-GertnaîA,  n*  âS,  peur  appareil»  de  chauCfiige  perf^ 

^B firetet  d^Yention  de  qninxe  ans^dontla  demande  a  été  déposée,  le  sa  f^ 
pH.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
rUkarî),  Hébert  (Arsène)  et  Legris  (Joseph-Marie),  représentés  parle  sieur 
LïPsris,  rue  Saint-Sébastien,  rf  45, pour  des  perfeclîonnements  apportés 
\  à  pn^parer,  travailler,  carder  et  filer  la  lame  ou  autres  matières  fila- 

tlreTetd^învenlion  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Te  as  fé- 
'  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
■a-Adrien) ,  constructeur-mécanicien ,  à  Paris ,  rue  Amclot,  n*  li  his,  pour 
_Jon  de  sommiers  de  presse  hydraulique  en  fer. 

brevet  drînvcntion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  fSvrîcr  i864,  au 
de  la  préfectare  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Mathews  (Samuel) , 
Mép^le  sieur  Gilbec,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n'  lo,  pour  des  perfco- 
Srnto  dans  les  armes  à  feu  se  charj^ant  par  la  culasse  (brevet  anglais  de  qui- 
«îrOpirant  le  6  octobre  1877). 

fie  Wevet  d'invcntjon  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i**  mars 
^secréiarial  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  FfeiCfec 
ail),  à  la  MuUtiëre ,  près  Lyon ,  pour  lampe  pour  musiciens. 
{Ubfevet  d*inv^tion  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ^îe  %  mars 
t«i  Kcrétariai  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Uhône,  par  les  sieurs  Pni- 
l^lsIlB.rue  Gaspario»  n*  i5,  à  Lyon,  pour  un  four  de  verrerie  chauffé  au  gai. 
fJU  kravet  drîoveatioa  de  quinze aos ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  33  fér 
4J8li,  BU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieor 
■en  (Joseph),  fabricant  de  jouets  d'enfants,  à  Paris,  rue  des  Gravilliers»  a*  7a , 
pHiaquette  pour  jeu  de  paume  bu  de  volant  dite  raqaetle  liobintau, 
(fiaVrevel  d* invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,.  le  3  mars. 
Ma«ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du- Rhône,  par  le 
mm  (Meldiior-AdalpheK  cours  du  Chapitre,  n"  20,  à  Marseille,  pour  perfec- 
taKBt  des  presses  à  parois  pleines  ou  unies  servant  à  la  fabrication  de  Thuil^ 
i*ieW0vei  ^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mart 
w«a secrétariat  do  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Saude^ 
t  (Aoiédée  ) ,  rua  Saii|le-Aaae ,  n*  16  ,À  Cambrai ,  pour  un  liquide  propre  à  détruire 

«TLehrepei  d'invention  dont  la  deimmde  a  été' déposée,  le  2à  février  186&,  at& 
writtde  la  préfectare  du  département  de  la  Seine.,  par  lo  sieur  Stack  C^ré- 
»fieeV.  capilaiae  de  Tannée  anglaise,  représenté  par  le  sieur  Sautlar,  à  Pan», 
ia  la  ChaBasée^Antin ,.  n*  5o,.  pour  perfectionnemenU  dana  la  construction 
iMi«iliiincs,jetée»«débareadèrea  et  appareils  d'e8calade(brevetan^ai»  deqn»* 

«sas,eipicantlea4  août  1877)» 

tJ*  Le  Wcvet  drîûvention  de  qufftte  ans ,  dont  la  denande  a  étâ  déposée,  te  *maï» 

^•»SMé«wte  dtt  Ift  fféteM  dii^  défiarteMCBl  àca  Landea,  pas  iasMor  Tew* 
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medxi  phre  (Narcisse),  Ribricant  d^appareils  distilUtoin» ,  à  l^dol^è^lj 
«Vàtètne  de  robinet- vidante  moMlc. 

3)4*  Le  brevet  d'ittrenttoti  de  qahize'âtt«,  tldtft  la  detiiattde  a  ^M  di . 
vrier  i8$& ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  C6te-d*br, 
Vacbet  (Adolphe) ,  mennisier,  a  Voulafnes ,  pbnr  tin  ap^^ari^ii  destiné è  n 
mécanique  des  fûts. 

Syy  Le  brcTCt  dTînYention  de  quinze  ans,  dont  là  dema'nAe  a  M  dlpôskj] 
nier  iSôh ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départetneni  dti  Tàm.Wr 
Adam  aîné  (Jean-Franço!s) ,  monteur-mécanîcîcn ,  diréttetir  de  fib^ure,  i  flj 
une  sdnfïïeirse  travailleuse  volantée,  à  régulateur  tpobile.         -  '^ 

576*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^  déposée,! 
vrier  i86d ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  I&  Setiie,  w 
Bertrand  (AugTiste) ,  commerçant,  à  Paris,  tmaî  de^Oirmcs,'  n*'62 .  pour  m 
des  (oi!cs  métalliques  à  llnfiammation  des  allumettes  cftiiikiîqaes.  " 

377*  Le  brevet  d'invention  dé  quinte  ans  .'dont  lademaùde  a  étédéposée.li 
f 864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département, de  la  Ltjtrt^aTérieih 
sieur  Bonscrgfent  (Chariesf),  bourrelier,  à  Pont-Rousièau ,  pônr  ein  genre  ^ 
sans  relief  employée  danj  la  confection  des  courroies  en  cubr  pour  mécini^ 

378*  Le  brevet  d'inventirtn  de  quinze  ans,  d^nt  ta 'demande &  été  di^posée^ 
Vrier  i864,  au  secrétariat  de'îa  préfecture  du  déparlemetit  de  hi  Seitie,ad 
Bore!  (Eugène) ,  représenté  par  le  sieur  Rrahnatv,  à  Paris,  boolevard  SainM 
n*  3i,  pour  plusieurs  perfectionnements  dansVélabHssemant  des  chemins  Ji 

379*  Le  brevet  d*învention  de  "quinze  ans ,  dotit  la  démande  a  été  déposé«,l 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemctlt  de 'la  Girtmde.paf 
Cbaîgniaud  fils  (Dunstan),  à  Caudéran,  pour  des  procédés  de  fabrication éd 
goudrotmés  (système  Chaignîand  fils)  propres'au  aoublage  dés  ttavires.elc; 

38o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  detnaude  a 'été  dépos^j 
vrier  i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là  Seine, p 
Cbarbonneau  (Barthélémy) ,  représenté  par  le  sieur  Baral.  à  Paris .  me  dû 
Saint-Martin ,  n'  Sp ,  pour  un  calculateur'dit  ctdbalauat  ChorhonneatL. 

38i*  Le  brevet  d*invcntion  de  quinze  ansi  dont  la  dernande  a  été  déposÂj 
vrier  1 864.  au  secrélariafde  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine  .'pu 
Charles  (François) ,  entrepreneur  de  sondages,  représenté  parle  sicnrjlâloj 
domicile  à  Paris,  rue  d*Angouléme-Saint* Honoré ,  n*53,  pour  uû  appareille)! 
à  chote  libre  dit  glcssthre  tabulaire,  '        '. 

382*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans.  dont  la  dbmandeft  été  déposée.1 
vrier  1864,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Séiné,  '"* 
Danès  (Augustin),  plombier,  représenté  parle  sieur  Cartier,  à1*arfs;me  de 
n*  22,  pour  un  réservoir-filtre  à  double  effet.  ^ 

3^*  Le  brevet  d'invenjlion  de  quinze  ans,  dont  la  demandé  a  étë  déj^o^,^ 
t864 ,  au  secrétariat  de  la  J)rérecture  du  département  de  Loi-et-Garonne 
Demcaux  (Jean-Baptiste),  élisant  domicile  chcï  le  sîèui^ 'Solaeroup .  1  _ 
Agen ,  pour  un  procédé  servant  à  désinfecter  le  caoutchouc  et  autres  sokl 
produits  industriels. 

384*  Le  brevet  d'înventioii  de  (phnte  ans,  ddht  la  dematide  a  éié^âêp6ik, 
vrier  i864.au  secrétariat  de  là  préfecture  d^  département  de"!?  Scine.'Ml 
Dubois  (Ftoribcrt).  représenté  parle  Sieur  Dreylous .' à  PSaris,  me  de  hJû^; 
pour  un  système  de  tarare.  i.       - 

'585'  te  brevet  d'înverilion ^îe  quifixe  ftns,  dotit  là  dè^atidé  1b  ^ié  éêpài^^W 
nier  1^64,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maîné-ei^twrè',! 
jfféur  Duhamel  (Amand-Auj^ustîn),  brigadier  maréchal" fcrHiht,  à  rt*coU  *«! 
de  Snumur.  pour  un  bontoir  de  sûr'elé.    '  '  '  ,  .  • 

386'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  ïà  dfethandc  k  6^  déjiosée,  W*j 
vrier  iB64,  au  secrétariat  de  Fa  préfecture  du  dépdrtéi>ieiit  de  la  iSeirie.ptrj^ 
Rihlman  (François- Jules),  à  "Parts;  rue  'd^ Alger,  n*^  5',  potrr  un  maîâs^nr «j 
destiné  aai  mélanges  d'éhgrais  et  â'dlvefs  travaux  agricoles.      , 

387*  l.e  brevet  d'invention  de  qmnze  ans,  dont  la  demande  a  ^(iS  dépos^.lH 
vritfr  i8i54'.  au  aecr'étariat  de  la  préffeetrfrç  dti  dériàrtehicnt' 'de  W  SeîncViW fel 
FlaveTl  (Pféddrié),  thécaniclcti ,  re^Vré^enté  ^arlë  sleii/ Tyiifbur.i'PW^;l«B< 
Saiht-Mirtîn  ;  n*  53 .  pour  des  perfectionnements  aiîiibrtéi'afùr  setoùÉ-pâilÎM  p« 
iAaehinèsàbiittrelcgrain.     .  '  '        **■  :   r    r  *j    ^ 

388*  Le  brevet  d*invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le ^ 
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M^soc^éA^na^ 4e li. {o-^foctuice  4iX  4épartQD>eot  de  la Seiae^p&f  Ja  dama 
tt^Inne-AoQe-Célesle-Elie) ,  à  Paris  »  rue  d6  P^J4-BellavUIc  r  a*  &2,  {H>ur,  ûtoçt 
)i^^ipp|iipe,je;l  che^il^e.geqv^;â  1^  d^çoraUoa  des  pAOAchos  .et  plume»  de 

Pb  •■  *   t     ■•*''*.      ■  '  ■% 

fifih^vei.^mtntii^  île  quinine  a^s  »  dput  la  demande  a  4té  déposée  »  le  3 A  Oé-r 
tâi.ia  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine  «par  le  ^im^ 
i4»(Jeaï^5vii»UjJ»jiolifarjd'fJ(a4A,j^  Fafiil,;çtt^  Piolr^-DaiWî-€k-Na»jareih.o*  §S, 
ne  Upmpetle  due  rapp^ .   .  .      1 

'  U  breiret  d'inveotioo  de.qMîafç  anA,  dont  la.  demande  a  été  déposée ,  le  ;}5  fé- 
i86i.tu  secrétariat  delaiôréfet^ture  du  département  delà  3eiue.parla  dame 
D|j[Ddphtfie Pe«pç) r  »agiçrf'emme» à P^ia , ru^  D«uphinc,  n'  lo^  pour  onappa- 
vJÎBdujaasabkt    *   t  ,  .     ,  ,.      , 

i^XtWei^t  d'invention  d^  quibiç  «ujs,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1^  fé» 
ïSII.  au  secrciaciat  die  U  préfrcture  du,  département  de  la  Gironde ,  par  le  aieuc 
«Ne  jlÀMWtej»  me  Xowat^  ja*^7*  à  Bqi'deaux,  pour  un  appareil  de  distillation 
^ntmae  latérél^tiUliiae.par  la  va(>eur  d'çau.  ,  , 

rUhrençt  d'inveatioo.  doutla,demaiule  a  été  déposée ^  le  s5  février  1SC4»  aa 
aiiide  Upréfectjare  di*  département  de  la  Seine ^  par  le  sieur  Kinrage  (Wit 
^rvpréieole  par  le  sieor  I^ivMiUe^À  Paris»  boulevard  Sainl-Martin ,  n*  ^9 »^pour 
Ei<funesabstaace  imperméalde  dite  gpo-éla:iUkon  kypJmsmap^  pour  •couverture 
opifts,  toitures ,  xnurs ,  eXcl,  pour  revêtements  de  réseï  voirs  ou  autres  usages  a^ar 
I Ibrtïet andais de  qualor^ ans.,  expjjant le  25  juin  1877 ). 
rUhrevei  d'invention  de  quime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  fé- 
,i^4.ïu  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépariemeut  de  la  Seine,  par  le  sioar 
i9e(Ji|cuQder),  représenté  par  le  sieur  Rlcordeau ,  à  Paris  ;  boulevard  de  ôtras^ 
b'rfi'v.pour  des  perfectioimements  dans  la  cousU'uciion  et  réquipcmcnt  des 
^iegudre  et  Autres  navires.    . 

t*  U brevet  d*i^wenUpin  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  mars 
tSaKcrétâriat  de  la  prélecture  du  département  des  Hautes-Pyrénées ,  par  le  sieur 
i(ieaihBaptisie),.  lioucher,  à  SarrouiUes ,  pour  un  rcmbde  contre  roidiunu 
^Mel)re$eid'inYenXiQn  de.quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  sS  fc- 
i$é4,auiecrt'tanat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  siem* 
H^  t^iaoçois-Cbarlea)»  représenté  par  le  sieur  Brcsson ,  à  Paris ,  rue  de  Malte, 
'^oar des  fermetures  de  por^ères  de  voitures  avec  aiTèt. 
^  U brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  di-posce»  le  24  fé- 
^^j au s^étariai  de  la  préCcctiirc  du  département  de  la  Seitie.par  le  sieur 
(PfMpcri,  élisant  domicUe  \  Paris,  rue  d*Angouléme-Saint-llonoré ,  n'  53 ,  pour 
fs^de  di^lUiation  et  d'épuration  applicable  aux  schistes  bitumiueux  etaui 
i  qa'oû  ea  relire. 

l'U brevet d'invcutiou  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  oc- 
'^,au  secrétonat  de  la  préfecture  du  d^pailcment  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
M<feoquci-Ben]auïin),  avocat,  et  Vonoven  père  (Abraham),  à  Paris, rue  de  Venr 
^^*  },pour  un  système  d'ulilii>ation  de  la  partie  des  constrnclions  connue  soua 
««niiuilion  de  ^sous-soL 

pu  brevet  d'invention  de  qpioze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  mars 
ii^iiecrélariat  de  b  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le  sieur  Pou- 
llWrç-Simon-Auguslej.^rae  Napoléon,  n**  a8,  à  Sedan,  pour  une  machine hy- 
»TJe  î  wpcur.  , 

^  U  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  34  fé- 
fi»4,m  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
^ptin-Prançois) ,  représenté  par  Ip  sieur  I)aubréville,  à  Paris,  boulevard  de 
^^,  a'  60,  pour  un  système  de  filtrage  tl  d'épuration  des  liquides  au  moyen 
^Ife  capillaire  ^  jet^continn  et  san^  pression. 

^U  breret  d'invention  de  quinze  an5 ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  fé- 
^^»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitcment  de  la  Seine,  par  le  sieur 
**MUui$),  cordonnieir,  à  Paris^  rue  de  (!Ularcnlon,  n'  63,  pour  appareil  pour 
«^ilprà«rr(rfw.  '  ,     .  ... 

ftUbrtvetcTinvention  de  quimbC  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2$  fé^ 
^ *^k .  au  aecrétjurii^  de  l^  prj^fectnre  du  département  de  la  Seine ,  par  lo  sieur  de 
° iLouis-Fraoçois) ^  ^lisai^t  domicile,  cbex  le  siçur  Boocks ,  à  Paris,  passage  Saulr 
[^  ^,  pour  dispositions  daiis  les  bateaux  à  vapeur  à  l'usage  Ides  cananx  et 
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i«B*  Lelircv6id*iiireBtkm'de<_ 
nier  i86it  «u«ecrëtariti  de  la  fîréfecti 
Salles4vironB  »  à  F«ns»  jrue  Bmapaxte , 
liquides  ou  bruineurs. 

ào?*  Le  brevet  d'inveBlkMi  de  qoîaxe 
.  vrier  i^4  >  an  secrétariat  de  hi  préfeelu 
neveu  (Jean-Baptitte),  maître  boulanfi 
machine  i  pétrir  le  paia. 

àoà'  Le  brevet  d'inveutton  de  quinze 
Yrîer  i86é,  an  secrétariat  de  la  fûréfecta 
Siidre  <Théodore-Rose-Léoni4Ured),  n 
levard  Saint-Martia ,  n*  33,  pour  un  proc 
faoier. 

4o&*  Le  brevet  d*tnveiifcion  de  qniaae 
vrier  i86d ,  au  secrétariat  de  la  préfect 
Teste  (Claude-Nicolas),  À  Paris,  rue  d^ 
redresser  le  pavé ,  dit  mouton  pavettr-ret 

Ao6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze 
vrier  t864 ,  au  secrétariat  de  la  préfect 
Tfaéroade  (Alexandre-Nicolas),  fabricai 
un  jeu  dit  j'en  des  paviHons, 

io'j*  Le  brevet  d'invention  de  quime 
vrier  i86d ,  au  secrétariat  de  la  préfect 
Variet  (Adolphe- Louis-Baptiste),  taillei 
genre  de  vêtement  dit  par-dessms  .BoXoni 

Ao8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze 
vrier  i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecti 
Basson  (Viibeim),  représenté  par  le  sii 
Georges ,  n*  8 ,  pour  uoe  boite  à  huile  c 
chemins  de  fer,  et  pour  la  machine  à  < 

A09*  Le  brevet  d*invention  de  quinze 
vrier  i86é,  aa  secrétariat  de  la  préfect 
par  le  sieur  Dellier  (Victor),  facteur  < 
seille,  pour  l'application  d'une  g<enouil 

iiio*  Le  brevet  d'invention  de  quinze 
vrier  i864 .  au  secrétariat  de  la  préfect 
Breton  (Louis),  ingénieur  pour  les  in 
eière,  n*  6,  pour  un  stéréoscope  de  poc 

Ali**  Le  brevet  d'invention  de  quinze 
vrier  1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecti 
Broquin  et  Laine,  fabricants  de  robinetd 
pour  un  robinet  propre  k  l'écoulement 

Â13*  Le  brevet  d'invention  de  quinze 
vrier  i8Cà .  au  secrétariat  de  la  préfect 
Brovirn  (Uonry-^owland),  représenté  pi 
Martin,  n*  53,  pour  un  appareil  perfec 
hilleis,  étiquettes,  cachets,  affiches  et 
autre  substance  pour  servir  d'annonces 

Al 3'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  \ 
ft864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du 
frères,  né^'ociants,  place  de  l'Allier,  à  1 
eulation  de  herses. 

AU*  Le  brevet  d'invention  dont  la  d< 
aecrétariat  de  la  préfecture  du  départ 
(Charles)  et  Crompton  (Willon^by),  1 
Saint- Sébastien,  n"  â5,  pour  des  perf< 
croisements  de  voies  de  chemins  de  fe 
9  décembre  1877).  ^ 

Al 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinse 
vrier  186A  >  BU  seerétariat  de  ia  préfecti 
'Chatouillot  aîné  (Antoine),  Cerblantter 
de  Ménilmontant ,  n*  36 ,  pour  un  8ysU« 
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étTiêteyêlilnfftion  dcqroigegMr^kBit  la  deaumilcaMik^osëe.to  27  fé- 
iMT  1M4  »  an  aecrteriat  i!e  H  fM^àivare  en  é^artemeatt  de  ia  Seisev  frar  te  aieiir 
OiwMl^piar-f  kBTMrtw  ) ,  ebef  tfWelfcr,  è  Barts,  ni«  d'iUlmagnc^  u*  16»,  pour  un 
rrstbne  de  gamitiires  métalKqiies  élastiques.  4 

hf  Ie'kf«vetti*hi#eiitBim  de  ^sioze  aa»,  4ant  la  demande  a  été  déposée  »  le  37  fé- 
«•9*614,  aa-tecrétatiat  de  te  |îrdfecture  du  éépartement'dela  Seine,  par  la  com- 
pagne anonyme  des  Marges  ée  OiiiriloB  et  CoinraeBtry,  représemée  par  le  sieur 
TraUiod,  à  Paris,  me  du  Conservatoire,  n*  11 ,  ponr  utt  mode  de  fabrication  det 
|)li^de>dtUiBdage  ponrnvrires  eoirasséset  aotrea  emplois  analogvea. 

lit?  Le  faravet  d*iiavctitiMi  dont  la  denande  a  été  déposée ,  )«  2  janvier  1864  »  an 
«oÉtoiat  de  la  préfediuie  du  ëépartomcnt  de  la  SeéB« ,  par  le  sicTtr  Crdl  (Alevatidre- 
Is^K représenté  parie  aicnr  Hrandon  «  à  Parts,  me  Gaillon ,  n*  i5,  pour  desper- 
fedioDofments  apportés  dans  la  préparation  des  matières  employées  pour  la  purifica- 
tÎBMto|as  d^édiMa^.tmepltolie  dcadilaperfectionneiDenls  éurit  également  ntilisabU 
mtie  déswfeelant  (brevet  anglais  de  qiiat«rte  ans,  expirant  )e  2  juillet  1877). 

ht*  Le  brcv^ -d^iovention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  fé- 
Trier  1864 ,  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société 
Mtanaet  B.  Cardinet,  représentée  par  le  eieur  Mathieu ,  à  Paris,  me  Saint-Sébas- 
hA|  a*  45 ,  palur  rapplicattoo  et  les  procédés  de  fabrication  de  certains  pcils  ou  dé- 

i3</ Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  février  ]864,  au 
Mcfésafiatde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Dodge  (James) , 
(i^pfésadé  par  le  sieur  Beauchet ,  à  Paris ,  boulevard  Saint^Martin ,  n*  33 ,  pour  une 
BÎcftRaaà  façonner,  étamner,  poinçonner  ou  percer  les  manches  de  marteaux, 
lucketies et  auires  articles  du  même  genre  (brevet  anglais  de  quatone  ans ,  expirant 
lasS  Mer  1878). 

4ii'  Le  brevet  d'invention  4e  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  fé- 
vnir  iS64,a«  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société 
G*HiB  fils  et  Thmaillier,  représentée  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  me  de  Bondy. 
^3), pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  propres  à  la  fabrication  des 
fiyien  peints. 

il»*  Le  brevet  d'inrention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  mars 
1M4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le  sieur  Gindre 
[Pierre-Joseph),  marchand  de  bois,  à  Morillon,  ponr  un  système  de  charrue. 

ii3^  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  fé- 
wi«  18^,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tlsère,  par  les  sieurs 
Ga^sié  fnèrts,  marchands  gantiers,  à  Grenoble,  pour  une  agrafe  applicable  aux 
fwH»,  dite  agrafe-gousset  rivée. 

hVle  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  deman^  a  été  déposée,  le  27  fé- 
"W"  1864, su  secrétariat  4t  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
tels  (WHIiam-Randal) .  représenté  par  le  sieur  Brandon ,  à  Paris ,  me  Gaillon ,  ti*  1 3. 
PODT  4f8  perfectionnements  dan» la  formation  des  lames  on  lisses  pour  métiers  à  tisaer. 

495'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  fé- 
''W 1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Btt^(iêuis-Heranann),  reprraenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  da 
^tdamç,  H»  23,  pour  un  verre  store  et  autres  tjseges. 

iaf  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  février  i864 ,  au 
**o^nat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor  HeidtmQnn 
INtUnHLnlon-Diediirb), représenté  par  le  sieur  Beauchet,  a  Paris,  boulevard  Saint- 
*^,  Tf  53,  pour^es  perfectionnements  aux  appareils  servant  à  l'exploitation  des 
'^''oitfères  et  autres  mines  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  empirant  le  8  juin  1877). 

4»7'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  lé- 
'*^»864,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seint,  par  le  stem" 
J">f»(i«cque8-iosepb-Gabriel'Uubert),  négociant,  représenté  par  le  sieor  Le  Blanc, 
|>  I!im,  me  Sainle-Appoline ,  n*  » ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction , 
nyoKet  la  commande  des  jalousies. 

M  Le  brevet  d*iirventIou  de  qutnae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  27  fé- 
^»  1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
{■*çrt  (CbaHea^Angbete) ,  fabncant  d'aU)«m»,-etc*,  représenté  par  le  sieur  Lsvislle. 
■  Hris,  bofdevard  Saint-Martin,  n*  19,  pour  un  genre  tfalbum  photographique  dit 


**!rie  bcevct  d'invention  de  qninae  ans  ;  dont  la  demande  a  été  dépesée ,,  le  27  W- 
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\tm  ^SÙh ,  AU  seeréUriai  à» ki  pnéf^sùÊtii du  4é^Tiemtak^^  Ja  Seine 
Uoifil  (Um^b'^AteMmdre),  reprô«doti  par  le  mmm  ThaMi»^  ài 
ItiqjHB^  II*  84f  pour  r«pplicalioii  cU  ]A.gly€écm«  4AM  la  iilatu, 
t^res  ûl)reus«6  végéUle^  et  daiiA  le  parag*  de»  Utfsu«  4e  Ua  et  OÂ 

d3o*  Le  brevet  a  invealion  dequiaze  ans,  dont  la  demande  a  é 
vj^er  \86h ,  au  secrétariat  de  UpréXectune  du^di^part^mei44e}*^SeiD< 
le  sieur  Lerraoçots  ieuae  {Myrtil-Uyaciothe),  cootre^-oiaUr^  de  ûlaM^> 
pQur  i'applicatiou  d  uoe  Couleuye  cooliuue  aux  roU4rotteur«. 

43 1*  Le  brevet  d'invenlion  de^iuinte  aQ»,  dont  la  demandea  ét4  déposée^ 
vricr  i86à»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dëpartemeat  ^e  ia  Seia^^ 
hô^w  (Joseph-Marie) ,  représenté  f  ^  le  sieur  Matliieu»  à  Pana^  me  ^SaÎAi'St^J 
n*  A5  ..pour  des  pcrfectionaeineAts  apportés  daus  rornementatioia  dea^ciùrs  n 
fantaisie  ou  autcjîSf  .  ,  , 

452*  Le  brevet  d*inventioo  de,<{uiBxe,aos«  4001  la  demandée  été  dépepéc.k 
vrier  i8G4  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiôe«perle 
Lightfoot  (Benjamio-Hcad),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Sa^ 
bastien,  n°  45,  pour  des  perfectionnements  dans  la  préparation,  du  cuir.  , 

433*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée.  le 
vrier  i8G4  au  secrétariat  de  la  uréCecture  du  déparlement  de  la  3eiiie»parl4 
Mallat  (Jean-Benoît),  fabricant  de  plumes,  à  Pans,  rue  Chariot,  n*  7,  pour  « 
tëmc  de  porte-plume  siphoïde. 

434*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandea  été  déposée, le: 
vrier  i8C4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  car Id 
Mazar  (Adolphe-Antoine-Honoré),  à  Paris,  rue  des  Dames,  n'4  ,  quartier  de*  Te 
pour  pi^éparallon  d'une  substance  alimentaire  végétale  dite  la  véoétalinc. 

435'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, lej 
vrier  1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parU 
Mouline  (Louis- Eugène),  négociant,  élbant  domicile  chez  le  sieur  Monime{! 
mon),  à  Paris,  rue  Donrsault,  n*  17,  pour  un  système  de  machine  almo5ph(5riffl 

436*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le S^ 
i864  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  le  sieur  Eouif 
çois-Louis),  lieutenant  de  vaisseau,  officier  de  la  Légion  dlionnear,  à  ToaioQ,| 
an  produit  chimique  dit  mastiebautne  Roux,  destiné  à  préserver  les  métaux. U 
autres  corps  immergés  dans  l'eau  de  mer  ou  exposés  à  l'air. 

437*  Le  bk-evet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2-7  férrîcnSft 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Smilltf 
mas)  et  Lister  (Thomas),  représentés  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  dehP 
sée-d'Anlin,  n*ôo,  pour  des  perfectionnements  dans  le  mode  de  transnri&wi^ 
force  motrice  (brevet  angiaîs  de  quatorse  ana,  expirant  le  12  février  1876). 

438"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, ki 
vrier  id64 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  di^artament  de  la  Seine,  ^rlel 
Sorel  (Staoislas-Tranquille-Modeste),  ù  Paris»  rue  Fontakio^u^Roi,  n*  17, p« 
appareil  pour  l'alimentation  des  chandières  à  vapeur  dit  alioienlatgtu  «Sorfi. 

439*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le&i 
1864 ,  au  socrétaiiat  de  la  préfecture  du  dôpartemeat  de  la  Loire,  parle  iitnr\¥il 
(Benjamin),  rue  Royale,  n*  36,  à  Saint-EtienniO,  pour modificalioii  au  bici^ 
dans  le  but  d'en  rendre  le  travail  oontinis. 

44o*  Le  brevet  d'inventioo  de  quinze  ansy  dioiit  la  demande  a  été  dépotée,  1<  1 
vrier  i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeioent  de  ia  Seine*  ftrlei 
Webcr  (Emile  Eugène),  à  Paris,  rue  de  Parifi-Belleville»  u*  aao«  poor  uagCBT 
pipe  dite  pipe  de  santé. 

44i*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans»  dontla  demandea  été  déposée  Je  1 
vrier  1864.  au  secrétariat  1le  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ptfl<( 
Barthélémy  (François^osepb),  à  Paria»  rue  de  Chabrol»  u*  ^,  pour,  vae^iteii 
mettes  dite  allamear  m  pleùi  air,  à  l'usage  des  fumeurs. 

442*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aua ,  'dont  la  demande  a  été. déposée,  le  9I 
1864,  au  secrétariat  da  la  préfecture  du  département  de  la  Côte* d'Or»  parler 
Benoit  dis  (Louis),  négociant,  à  Dijon,  pour  une  machine  àiendre  l'oiâer. 

443*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoiée«  le  71 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  nar  ie  liear  B(i< 
Ion  jeune,  rue  Pizay,  n*  6 ,  à  Lyon,  pour  un  instrument  propre  a  la  conpeibi 
mcnts ,  dit  U  confomatenr  da  tailleur. 
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i  «iiArafetlMtée  iqalBieiilisi  4«Bl1*>4eiiMèdto  a  M  ûép<tèée ,  fe  7  murs 

iacdè  iaf^inÉillétiiNNia  dépaftament  de  Loti-et-GMtMiUe  »  fw  \&  »ie«if 

■tv  é 'A^«^  pMrip  Qii>|>rdcëdé  dé  t«rAtiiie  Mnti^  Hi  peKe  de  dîiven 

^  ^r^'im^èsdbii',  n^ecdé^tMpactM»  à  jour,  des  noms  et  Adressât 

1;    -■'  i>  •  '■■  J   ,t  r      '     '  .      ' ■ 

bret^t  ^rtAYVDtlôh  det|nh^x«'an»»  éoxxk  \t  demanda  a  (Hé  déposée  .le  7  mai^ 

lètii  itÊt  iât  de  la  liréfefctxa^  dti  dëpàtteiticAtdé  Lot-et-Garonne,  par  le  sieuir 

négociant,  è  Ag^n,  pfôurtitt  jAroteédé  de  g^arantie  contre  la  perte  de  diverti 

'"■^rt ,  ptt^ tf«fpnNf«*lôM,  «rt  cafracttjnea  typoçrapMqnes,  des  noms  et  ridresscs 

!<1BS.  '    '  '  ■   '  '    '  '  \'. 

bH^^  d^vMtion  de  tfrdnn  ans  ;  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  fé- 

mot;  ftti  aeeréfarlat  dé  ta  i^rérectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 

i?ieiTe>Hepri)p  fabricant,^ à  Pari»,  rue  du  Faubourg-Saint- Denis,  n*  176,  pour 

^al  dll  P.*//.  h:l(fkfrtthâ  tfiéHcatetti'  et  distributtur  messager  de  tous  le^  pays. 

éhte^nt  d*irttetition  de  qtiin^e  àûs,  dont  la  demande  a  été  dc^posée»  le  7  mara 
'^  secrétanàt  de  la  prérectore  du  département  dullbôue,  par  le  sieur  Dran^ 
lean-Marie  ) .  rue  Grolée ,  n*  ^9 ,  à  Lyon ,  pour  un  système  de  rondelle  à  ijanUet 
rirares  et  becs  de  cannes. 

Le  krertfet  d'hivcntion  de  quinze  ans ,  dont  la  démandé  a  été  déposée .  le  a^  f4- 
61 ,  tu  secrétariat  de  la  préfectarè  du  département  de  la  Seine ,  par  le  ^cur 
te  ( Louis -HoDoré-Déairé).,  mécanicien  ,  à  Paris  ^  rue  Dareau,  A*  55,  pour  un 
I  vapeur  destiné  â  aUment*er  les  locomofives. 

,!«  Wevet  d^Laven^on  (^e  quiitza  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^posde ,  le  6  mact 
Ml  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TEure,  par  le  sieur  Chauvel 
tj,  manufacturier,  h  Évrpax^  pour  une  machine  df^tinée  à  diviser  et  à  piquer 
"  '  coudre.         .     ,  ,^  .        , . 

brevel.  dlnvention  de  quinze  ans ,  dout  la  demandé  a  été  déposée  »  le  5  «lara 
[ta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ûoucbcs-du-llhôue  ,  par  le^ 
l^çment  (Jean-Autoine)  et  Brun  (Alphonse),  rue  Maionod,  n*  io,  4  Marseille, 
a  çompî-eof  nnolcuijhydrauirqUjC, 

la  Wev^  d'inytîaliqu  de  quinine  ans ,  dont  la  dcmandea  été  déposée .  \é  8  mai» 
.aa  secrétariat  de  Upréfcclure  du  déparlemeot  de  Ia5eine-Inférieure,'pajr  1b* 
belahaye  ( Victor-DésMjré)  jÇtCbauJet  (Jean-Henri) ,  chimiste,  rue  des  EmimirÀi» 
j^IWo^Up  pour  applici^tion  dc^i  pho^^ate»,  ar&éniates.  antimoniat^s .  b^H-aies 
qie^aicAlina,  aolubles  dai<» l'eau j  aM  d^îgorgcago  de»  laines  après  teinture* 
tJ^  brevel  d^invenMçn  dix  qninieaas ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  fé- 
(iff^^au^ecrétarialde-  U.  préfecture  du. département  de  la  Seine,  par  le  fl&eur 
^  (Cbarlea«UMirent),'à  Paris,  rue  du  Faubourg'$aiQt<H^oré ,  n^M5»  po«r 
E9|fe  porLa^upe.      ,      .-         - 

^ite.hfev9id*inttcoliaii:  deqninadana,  danl  la  denAmde  a  été  déposée ,  le  a6  jan- 
iêà,  au  aeorétariatdbela  préfecture  du  département  deU  Seitte,  par  le  sienr 
8  (Geor^^  Gaspard  )»  fabricant  4'insteumeuts  de  précision  »  à  PajJs,  nicVavin, 
.^stirnaaiiiiteanrQerdle'perfecli^aQlé  applicable  aufe  instruments  de  géodésie. 
fifeècevetd'taveotiorvde.qiiin&e  ana^  dout  la  demande  a  été  déposée,  k  27  fi^ 
Mi  ..ail  accrétariatdttda'pcéfeetoredu  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
iabith  (Iquatx),  représenté  par  le  sieur  Latialle,  à  Paris,  boolevancl  Salnt^Mar^' 
t  ai .  paoïi  chapeaux^  «aa^itettcs  et  autres  coiOpres  toiboulies. 
>^4ft>lîr€««tdinMÂenfétoW  de'qurUMïarts,  dotit  lo  dentende  a  été  dé(»osée,  le  10  marsT 
î«tt  9«erétar|at  de  ta  pf^fecture  du  dépeiHement  de  la  Mos^le,  par  ks  sieurs 
cbal  ûU  (€harles-Uapbacl),  peintre  ,  et  Tcssié  du  Motbay  (Cyprieu-ÎVl«'*ric),  rue 
rin  mv^ïl ,  à  Met»,  «ôurki  (irediictioa  Chimique  de  gravures  mates  sur  cristal 
^»èfm  •'  '  ^  ■  •  ■•  'î  ■'-  ;:  -  ^  -..  •  '  :'  '  '  ■'  '  ''  ;  / 
i^Leëée^peld'inventioiirdëqùifilzeahs.  donl  la  demande  a  été  déposée,  le  20  fé- 
>86A ,  au  secrétariat  de  la  p^éfe^tdre  du'ddpaitemeut  de  la  Seine ,  par  l.t  société 
loiiyièirrfKfaWicânfade  cavr^^'tele{>  de  moriii'e?, représentés  phr  le  Ainir  Dau- 
Ual  à  Paiiât  beuleval-d^è'  S(faibeQi%.  AT  60,  pour  (jerfectiomicme^its  ;tpporlé5 
fiefs  deiMOoirei^àr  einftli<f«eraj»<è.  '  ;    i       ^     .     * 

rLrfbrt^éhnvèmhih  die'qtihiiiB  âVïs.^èntla  den^'aA'de'â  ^ià  déposée,  le  20  té- 

t'itoi^éëd^risk  de  ïttjfMîéciUté  du  dépàrténjènt  de  la  Seine,  parle  sieùr. 
;^5àttti4ii  tfia9Uéliè),fiiBH^nt  de  honnétcfric*,  représentée  t^ar  le  sieur  Lu vïalle^ 
b,  boolevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  perfectlonùements  apportés  auï  bas  a 

Xr  Série.  lA      ^^ 
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la  préfecCuro  du  ck^parteiwniit  de  la  Gironde,  par  \t  sitotf  A9> 
"^^^^  39^,  4  fiMrd<ktti  »  pcKir  mit  ^ffésorMion  d«ttin6«  à  «réstiver  lii 
^d»«9«fimclibn»dii  Mitp^fffc  «I  de  A'Inifiiidilé.    . 
\  d'inventitti  dei^aiinCemw<doQt4tdmaiid«  A<<'aé'dépoié#»l&i  m 
_  _  anat  de  la  préfiwÎOTc 4m d^aitewimtt  de  iji  Mars»;  pur  U«ioitr  fi 
^^fftptiitrrdmitiTrt),  €hnpihiyé;  riw  SwainEloi,  ii°  i .  i  OHAUm,  pèuv  «m 

iPieitfvMA  d'iaiieaiMn  dt  {TttiBseana  >  dont  la4Miiaiid»4i  <Hé  dëf^ 

rm  Mor^iarifitde  la:p#éfcêtore  da  déparleoNiMl  do  la  Seâno»  p«r  le  sieinnBiiw 

lPKrrç),#iaMil?doBiîfJile  ol»«x  te  eiaur  l^ohicr,  A^>ttei( ,  pour  un  ftnrer  ê^itàm- 

m^iabttiière  Bertln.  .. 

Ifi htiMtMrt  d'Uwiiii»^ de>qttiiittt^atta> deoU  Udismaude*  M  déposée ^  le  iivan» 

ti,  la  seercUrittt  de  la  f  réfodure'da  département  des  lkmcbe9«>dH«ftb6ne  ,.pÉ^le 

ar  £Mn  (^Hip^olitoy^dfiMtia^tQrinals  eJMudiimMator,  nve  O^irée,  n*i  4»  à  Mh>- 

Ut  fmu;  ti*e  «haMdière  à-  vifienr  «e  démootasi  per.iiia  s^fttëm»  d'asarimblaire.  - 

^f  Le  brcfet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dcnvtndo  a  été  déposée,  ie  i^'oMi 

t.  an  tecrétarial  de  la  préfecture  du  d<4>irtcment  de  la  Scifif  ^  paar  ie  eienr  Dora 

m^),  UbtiùuA  de  cuirs  poîxt  i»  tthapeiierie ,  toprés eiilé>  par  le  sicnr  ll^-bvé*  è 

a.  haslcvard  d»  S4bilelopoUn^6>«  peilr  t«Q  anpareii  à  rcitef  pro]>rc  è  i'applioaftioii 

le>siBa««  vig«eJU.ts4iir  peanai  pour  âa-cbapeAerie  ou  antres. 

p;*  Le  brevet  d*  invention  de  quinze  ans.  dont  la  denvindee  éié  déposée,  ieenaii 

h.M  «edrétoriat 'de  la  préfekvre  da  déparloment de  la  Seine,  par  la  comp«gDie 

■paedts  focigeâ  de  Clâlvtkm  et  Coatmentr},  neprôsont<^  par  le  sievr  Vcuiiiod ,i| 

%nièàki  CeùnservAloirc ,  n*  1 1 .  pow  un  laminoir  diitt^rentiel. 

^U  Wevet  d'i»iFeniion  doquinse  «ns,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lei  «Mi 

tel  li  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gâorvt 

Bre-Benjanua^dolpbe),  piforcsêeor  «le  p4iysiqnc .  nie  de  TÉpivon ,  n*  la  ,  poorm 

tpt  ëe  réfltctears  plana  deàtinés  a»\  làii4eraes  à  gaz. 

i^*  Le  Ibrtvet  d*iit^6iitioil  de  «{uitiaaans,  dont  la  demavdea  été  déposée  «  le  tfmêm 

î.atisecfdlaidAldcJaprMcttitfeila'dépairtement  delà  Seine,  par  le  sieur  Debfaiy 

u  (Annand),  iUuioanC  'ifteotMwaaures,  repréeenté  par  le  sieiir  Héfaré ,  à  l^ans» 

'nenlde  Séltastépol,  vTSi,  poor  un  système  de  efaatisswrcs  vissées  eouaues  a^ 

|«é  èU  chanson rtD  en  fé»énsi.  i 

îtf  Le  brevet  d'invention  de  quialieansr  dant  indeaisadea  été  déposée ,  kï  n**  mam 

^tViMCDétanat  de  te -préfeoture  du  départorckent  de  la  Seine,  par  le  sîenrHcH 

<as^)^  dooteiif  en  naédÉcine,  représenté  par  leaiourDonneville,  à  Paris,  c«a 

^fea^Thabar*  W*  2è,|>our  procédé  de  oaoservation  des  snbstanoes  animales  ap 

VjI  et  de  celles  alifnetitaires  ou  won. 

^*iebrey6t4*iaTeii(SaB'dequ*ii«e  ùnstdontlademandeta  été  déposa,  le  9  aaara 

^*aa  seerélanat  de  la  préfecture  en  déparleusont  do  la  Mettrtlve ,  par  le  uaur<lla* 

^llain'Baptîsia-BAlîie),  à  Kaacy;  pont*  un  procédé  de  fabrication  6ci  papiaiti 

Hi^Leèfe«etd*4iv«aiitiott  de  «ftMnaeana,  dont  iaxleaiande  a  été  déposée,  io  io>ntara 
it<&^feorétarîafl  de  le  pFéf4)cinre  du  déportement  da  la  Gironde,  par  les  siema 
^cBlxetfl.  Baitlet,  à  la  ^are  de  Saint-Jean, à. Bordoaui,  poupim  appareil  ékpm^ 
"M^àatattaetnwit  cecùipa^' 

^  U brevet  d*. invention  de  quinze  ans,  dont  lu  demande  a  été  déposée , 'le  1  aaaw 
<<&aji0Ci*étanat(dela^réfe«lin4;dadéparlemoaidela6eiBe,:par  le  sieur dLdbée 
>g^),  fabricant,  élisaaA  daoiictte  eUez  le  sieur  CaUet«  à  Paris^^  me 'du  «Sentie^ 
^0«  paardas^AsaHlas  Éaéca«iit|ues  pour ie  découpa^  de«  rciisorts  d'aeicr. 
Sé^Lelirevet  d*invcotioi»4equiDmai»s,doiit4adaiiiHideaétédéposée«'lee  matm 
^>  ««-sstmitariat  de  kaipaéCèeUtra-du  départamtot  de  la  Seiae,  parle  sioter  Le^ 
r<  (i«au'Edonard-^nles)  et  la  aociélé  W«if nentundo  frèresv  à  Paris,  ie  prcnaiar, 
6«ial^éhal»aa,rn*r^r«tilaiaacDoda,4rui>Moave«dQddéoiliiio»taiit»  ià*>â,  ptur 
ffds«Bafqu«teriQ,'  '      .     .  1  '.  i 

S5*Le  Wevet  d'inveoiioftde  qaiûïoans,  dont  la  demanda*  été  d6poBée^:le  1 1  omm 
^.aeseeréiariat  de  ta  prélbcttiire  du  département  dos  Boucbes-do-Rb^ne.  par  Ici 
M^detiAWoKamlrejl,  nsédtetA.ot  {laf]lpa^(ioaeph)«  menuiator,  à€a^^ 
toQ^fluaiUe^  peifiia -s^vaM  à  U  tonte  des  bôtea  da  ioanma^ 
â<)*Labrev«t  drin^bntioDdo  quinze  ans.  dont  ia  deiiiand«(a'étéddp*sée ,  la  14 
t^.tt  leaiélartatilela préfecture dtt départaaaeot  dalAiBaÔM^  paeplaisîmr  Martîa 
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iMtesj   •-.       ;     '  '    ]     ,  •     ^    . 

friw  186& .  M*  Mïcr^iarial  4«  ti  fflifcgtnwi'dttiiiS^MtaiiMH  ée  la  SeHMi  pi 

léâlat  (Auguste),  mccanicten,  à  Maris >passs^  Vatcinit  (ta  ViHe(te) ,-fl*  se* 
MBobtnapFoianr  à  l^tehci^  la»  iPiafiét^,  hri  iécrtniiasv  atA  -     / 

.  469*  i>a  brevél ^aveiHiaD  <ia  (fuinsa  asa*  doai k* ^nM«rf#a^é>A  ééfi^mCyM 
triar  id6â .  an  socrétariat  de  la  préfcctnra  d«  départeaieaktde  ia  Seiots  par^ 
ttuBManl  (JaflqMet>AtigfMrtiBUpeyréaoitté>parteaimirBttfa«riic»agk%attia»aid 
Martin,  n"  53 ,  pour  des  ncrrcciiortnemenU  aux  navires  de  gaerrc coîMsaë» 

46o^  Le  inraict  «i*iaweniioDde«yiûiii«  ans  t  doat la  deiB8nde>«  été  d^)iaaée/la  4  M 
iBSk .  au  secrétariat  de  le  préfecrure  du  dôpaitcoieiU  dci  llaita^RMd , imtVt  aiMrll 
{Swédérie*lUan>)^  ni^pciani.à  Bdtc,  étbawi  doBMciie  ehetk»  aieiara  P^QW i^Eéi^ 
el  Mmet.  è  Saint)4jom» >  fomwmwfsihoH»  de  oriHowbea  à  €»sil. 

,44i*  L^bnvet  d'tn^n4ioiàda^iMaaeaiis,4oBtUdcilttiàdaaéiédépoada»lé>j 
«nar>â64«  au  secrétariat dfl la ipeéCattIuredB  déparlaUMot  de  la  Sainav  parlai 
telik  (JeâaDaptistc'ibéafAiileK  M>neaat>  à  Paris,  rue^de  Baiidy,  tf»  7i,pa« 
porte-mousqueton  perfeclionnc, 

■  iia*  te  braiiet  d'ianraiAlîaa  drcpiiaaatana^doat  ia  demande  a  ékérdépoaée,  H  if 
flic»  »$64«au  s6cré|anatde.l»paélVi0liiredii  déparlesneui  d«  ta  SeUe ,  par  4aJt« 
Petit,  ikèrcs  et  Leaaoibliy  fitlaricani»  da  bougies,  à  Paris  y  i%Ui'de  i*Ciu&-Kf  variai 
poar  HUÉ  machine  à  couler  les  bev^ries  parfcctiant»^. 

ifiy  Le  breYci  d'ionraotioa  de  fuiaee  ans ,  dont  la  demande  a  été  ^posée,  ItfSi 
iâ6i,.  au  seorétariiA  de  I»  préfecture  du  département  du  PiBone ,  par  le  aîearfl 
fîls  (FrançxjLs),  rac  Gcoléc,  n^  3a»  à  Lyon,  pour  bleu  otyaipiea  ftovr  Tazuttif 
linçe. 

4â4*  Le  brevet  d'invention  de  faiese  ans,  dont  la  dcoiaïuie  a  été  déposée,  la  & 
rriec  186/1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Gironde.  pariM 
Pajos  (Su^ène),  rue  de  laConmiune,  n"  32,  à  Caudéran,  pour  un  systfetueda^ 
çoDS  propres  à  ia  fahricalion  des  capsules  à  bouclier  les  bouteilles. 

^Q'S'  Le  brevet  d'invention  de  quioscans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7^ 
i8Bi,  au  secrétariat  de  h  préPcctarc  du  département  du  Gard,  par  les  siein9  fifl 
etcompa^'a,  négociants,  place  Bouqucrie,  u^  4,  à  Nîmes,  pour  un  pro^tfifÉ 
cflangar  le  blanc  en  rose  sur  les  tissus  en  laine,  coton  et  soie. 

à&6*  Le  brevet  dTinvenlidM  de  quinte  ans,  dontia  deniandea  été  déposée,  ld|i 
1864  >  a«  secrétariat  de  la  çrércelore  du  département  des  Douchca-du-Rt>dner  p 
sicw  Sauti  (Aogrustin) .  opucicn ,  rue  Saint-rerréol ,  n*  6 ,  k  Marseille,  pour  at^iM 
ment  dit  pAlogelaîonûire^  propre  k  déterminer  le  degré  d'inflammabiticé  4es  ' 
pélrofe.  __^^_ 

467*  Lé  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  février  iW 
seerétarht  dc?»préffccturc  âa  département  de  te  Seine .  par  hs  stenrs  SfovierCts 
Wiffiam)  et  Ba^  (Isham),  représentés  parle  siour  Lavialte,  à  P%iHs,  Imli 
Saint-Martin,  nT  2g ,  pour  des  perfcctionncnTents  dans  les  moyens  de  destmdid 
maltnsqa^s  et  antres  ammbnx  ttvsmts ,  particnKèremcnt  de  t:cftt  qni*  ai^tUN^il 
aarènes  comme  anx  jt^vi,  etc.,  sm>  la  pierre  conmie  stir  te  bois  (bretetan^ 
qtiilorze  ans,  espfrantie  i0  octobre  1877)»  '  '^ 

4^*  Le  brevet  éTîtivenriott  de  quinze  ans,  dont  la  dema«ide  a  éld  déposa,  fe^ 
eembre  i86â ,  au  secrétariat  de  la  préfeettire  du  départemcnt'de  ta  tlatite*VlMb^ 
k  liear  Tamaud  (Prerre-lîugèiie),  mimataêtafier,  'plaee  dit  ^hMfkpAe-Vknrt^ 
RWgvs,  pour  un  métier  dit  ntérùr  ûrfmdi,  procééé  Tamaod. 

469"  Le  brevet  d'inventreu  de  qqifne*ane,  don  t  k  dgimnèc  a  <ét4  dé|iosé#,  Ki  i 
tefare  i86i,  aa  s6cnStari«l  éela  pfôfeeturt;  d«r  dépaHemeiu  de  la  GimndaJ  { 
sieur  Verdior  (Ernest),  à  Sauveterre,  pour  tin  miécanisme  p^fectiontfé^' 
régler  la  marcfae  des  lM7H>eg^s,  dit  ré^H4{U«fir<^rialM^.  '  '     ■ 

éjo^  Le  brevet  d' in «icntriM  devfoinâie an», tknt  la-  éamandga^dté  tùpiolv^  trifi 
1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  ltout-l\liitVv  p(ir1e*iMH 
Mer  (  Édotiard  ) ,  dfareeteiiir  de  tissage ,  àGudiwilIcm  pour  tMM  èniteH»  tié  ' 
ttsier.  ■       •'' 

471  "  Lo'bntvet  d 'iavoatiDa  de tpràMO  tu»»  denl  laudemandr aHÉté-idéfMtféé  /IMA 


1^64.  au  secrétariat  delà  pr^fe^taffed»^épiarttHi»Bt*de  la  6fûw;jpiâ-le  timêJ 
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f%9A  s«crétsrial  de  la  préfeccàro  du  dëpaiteiwniit  de  la  Gironde,  par  le  ÛHMtkm 

«^r»e  l'fcgè»,  tf  i  »çi, 4  ftigdifctti >  pttur  ttne:ftéHkfMkm  detHni^àpéstiverlai 

«l«s;et8utP«»«ia|énÉRS(d»fl»Mi|r4MHilM»dii>M^  . 

k^Â^^K^ssmt  d'invfliilitfc  dei^ai0teafM<doQl'Wi  deviaiid«a<('té.dépoié#»  le  1  i«imé 

là. mi  Mcrèurât  de  la  pr^fcctofe 4i> dépaitemwit  de  ia  Maitee i  par  U  sioar  ftp— 

I»  (JiHD-Baylii^c  Edendpd>é  'afcnp(teyt.  rue  $ttiitr<Ei«i>  n°  1 ,  ^  oUtrnn,  peur  mm 

tdioe  à  boucher  Us  bouieëfoa. 

IfT  U.  farwMA  dHatteutten  de  CfiuKeant  »  dont  k^muindem  <Hé  déposée .  le  i^«wtt 

Si .  au  aé^rfiarâl-de  la,  préfoetmce  du  départeoNiMl  do  la  Seâno,  par  le  sietirBi** 

Ufiecrç},  dlisaii%éo«iidl&oi»nilts  êidiirl^oltier<«:^>^leii,  pour  un  ^enrer  te  ^hh 

^%4^4/^bttiâre  Berliiu  ... 

>^M>li«fW€t  d'*»fniié#dfc^quiog%»Miatdeo»  Ud£ma»ée«  élu  d(^otéet  le  itvnM 

^,10  seeré^rittt  de  la  préfecture ida  département  des  CmiGbesodH*fttièQe ,  pi^le 

mr  fimn  ^Hip^yloAuguelia^»taHda)>.  eJMudqouiiier^  roe  iDéiiràe,  n*  4»  à  Mh>- 

ifi#.  fe«r  DBe  €lia«idi^e<à  va|»iir  ««  démoniasl  par. Ad  vpiktae  d'assemblapc.   ■ 

t'fi  Le  brcret  d'iavetition  de  quiitx^  ans .  dont  la  dcnvindc  a  dté  disposée ,  le  i^oMi 

&&.  an  seerétariai  de  la  préfecture  du  d<4>Bitcment  de  ia  Scifif  ,r  par  teMenrOora 

Eviçeis) ,  labr4Qa4ift  de  cuirs  ptauT  Ui  «iluipelierie ,  rcprétexilé  par  la  «irnr  ll^'lwé,  è 

nft,4)0ttleivard  6m^  S4biietopoKii^6>,petlr  woa^psreÙ  à  rcUef  proj>re  è  i'applioaÉîoii 

demoe^Mi  vig««utsâHrpeQi»  pour  lacbapeAèrie  ou  autres* 

(77*  Le  brevet  d^uivenlion  de  quinze  au»,  dont  la  demande  a  été  dépOAiSe,  le  a  naM 

k  >«il  aeêpélAriet  'de  la  préfecture  d«i  départoment  ds  b  Seine ,  par  la  compagnie 

«■Sme^dea  focigeA  de  ChâlvtlaB  et  Coiaunentr)',  repréaentt^e  par  le  siear  VcutUod  ,i| 

vimve  àii  CoMAserwaletrc  »  n*  1 1 .  poUr  un  laminoir  difitrentiel. 

ÂT^Le  krerei  d'k»ventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  disposée,  le  1  «Mi 

164,  a«  secrétariat  de  la  préreciure  du  déparlemtat  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gafwot 

MTc-ileojaffMO-Adolphic),  pptfcssear  de  p4iysiqi»e ,  rue  de  i'Ëperoa ,  n*  12,  peur  oa 

Kèfoe  de  véll«ci«ars  plans  deàtinés  uak\  lânterueB  à  gaz. 

^Tf  '  Le  ]»rcvet  d'iirrfentioii  dei  quitia^ans,  dont  la  deniandc4i  été  dépotée ,  le  r*  RM» 

S*,  an  secf«toHat  de  4a  pré<«otuire  dadépairtement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dobmy 

nu  (érnmnid).  'fîibrioant  dechauMures,  repréeenté  par  le  sieur  Hébré ,  à  l^ans» 

alavard  de  SéAMistepol ,  nC  ^2 ,  poor  un  système  de  duuissnrcs  vissées  cousues  ap- 

i^èla^anseare  en^éa<éi«i.  i 

àc/ Le  brevet  d'i  aven  lion  dequBlieans«  dent  k  demande  a  été  déposée,  Icu^'ainM 

^«anseoéinrint  de  la  préfeoture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  HcH 

iltniBéli  ) ,  docleiir  en  médecine,  représenlé  par  l6«ieur'Dotuiev^le,  à  Paris,  mm 

I  Mom^ThnlM^r»  Itf*  aâ-,  pour  proeédé  de  ooaservatioa  des  substaaoes  animalos  cp 

.-^I  et  de  celles  alimentaires  ou  non. 

iêC "Le bi'cyqt d'inteutie» de quitige  ans »<donl la dennandeta^té déposée,  le  ^nars 

iMn  eeerélanat'deJa  préfecture  en  dépaittcuiorU  do  la  Mcnrtlie,  par  le  sieur 'Ha* 

•i  |l«avi'Enptisle-fittifeie),iè  Kaacy;  pour  uu  procédé  de  fiibrieatioti  des  papieiti 

isUlés. 

i^Le^fWetdUn^anCioli  de  <|iHnaeana,dootia  demande  a  été  déposée,  le  le-ntara 

H4,tt»«eorétaruii  de  \k  préfiuetsnre  dn  dôpartement  de  In  Gironde,  par  les  siemi 

-lOTtietfi.  Baiitet,  à  la  ^re  de  Saint-Jean,  A. Bordeaux,  pour  un  appareil  dit  fMs»> 

te^»à  t— we<nent  cectdipne-' 

i4S3*Lebrevetd*invention  dequiaicaiis,  do<itla  demvidoaclé  dépos<Se,'U  s  nsaw 

Ik.  ait  acci*étnrMi  de  la  prééieC»u4;dndéparlemoni  delà  Seine,:  par  le  sieur  dLdbée 

^agte),  fabricant,  ëlisaa*  denvieile  eHez  lé  sieur  Caltet,  i  Paris  «  me  du  tSenëei; 

}««  poor  dne*€Asidllns  oicainitpies  pourie  découpa^a  de«  ressorts  d'aeicr. 

iSi'  Le  J[>revet  d*i  n  veutioa  de  quinns  ans ,  dont  k  donltcide  a  été  déposée  «  \t  a  mits 

ié ,  nn-sn^pét^rint  de  bi(p«éCèeairadn  dépHitemeot  de  la  Seine,  parle  sieiirLe^ 

rrï  (ienu-Edonard-Jiiles)  et  la  aociéU^  Wa^oemunde  fpëresv  à  Paris,  rie  premier, 

»ftasnft^dhaslMai,ii*i^»'elieiaacDBds,>fiie  Nenve^do^éailnooMaiit»  n*>â,  pnnr 

■ittd»  Bnnrqu^terieu  • 

4^*Ije  Krevet  d'inireotiott  de  qnioza-ans,  dont  la  demanda  •  été  déposée^  ;lo  «1  mim 

84 .  an  decsrétariat  de  la  préiecti»re  d^i  département  dos  Boucbes-du-Eth^oe.  par  leg 

ws-L«^^«i4AUsMidre$,  médécift, et  {likmpal'(ioseph)« menuisier,  àCai)riès,<p«iir 

i^4r«ia«iUed  peigne  -s^vaM  à  ta  tante  des  bôlea  de  soname. 

4fi<i*  LnJbrevetïin^kntioo  do  quinze  ans»  dont  ia  decnandefa  été  ddpnsée,  letflia» 

«<,««  seenéltriatdeiapréfiMturedttdépcrtMMOt  de  iniBaÎM^  paepieweiir  «fartin 
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IUniit-Valeaiio),  capitaine -au  long  coun,  élisant  domicile,  chez  le  doctei 
I^aria,  rwe  de  Paradis- Poissonnière,  n'  5S,  pour  perfectionnements  appi 
fabrication  des  briques  creuses  fermées,  de  six  faces  et  autres. 

Â87*  Le  brevet  4*iuventiQn  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  fl^ 
iSèk»  au  secrétariat  de  la  prëfeclure  du  département  du  Nord^  par  les  siM 
ihieu  friires,  constructeurs-mécaniciens»  rue  Saint-Amend,  n*  85,  k  Anzi 
deux  fers  employés  à  la  construction  de  châssis  fixes  ou  mobiles  pour  vi 
charpente. 

.    483*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée 
186A,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  \p 
(HippOlyte),  professeur  de  chimie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  3^  W 
des  perfectiotmemcots  dans  la  fabricalion  des  savons.  J 

409*  te  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  a' 
i864„  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  Ift  ' 
Olto,  Bredt  et  compagnie,  fabricants  de  produits  chimiques,  représentée  par 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  nn  produit  coV 
vert  de  lumière, 

iigo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  smtft 
(Victor-Joseph),  représenté  par  le  sieur  Ôonneville,  â  Paris,  rue  du  MoniT 
n"  24  •  pour  Tapplication  des  machines  à  coudre  à  la  fabrication  des  balais 
4its  de  millet,  de  sorgho  ou  de  Bordeaux.  * 

.491*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i| 
4864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
(Henri-Félix),  employé  de  commerce,  représenté  parle  sieur  Hébré  ,à  Paris» 
Yard  de  Sébaslopol ,  n"  82 ,  pour  le  perfectionnement  apporté  dans  la  fabri* 
planchers  en  fer  et  bois. 

4q2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ai 
(Adolphe),  mécanicien,  représenté  parle  sieur  Touaillon,  à  Paris,  rue  C< 
n"  8,  pour  un  séchoir  applicable  aux  cheminées  de  grandes  dimensions. 
,    h^y  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
iS64  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  sïcnr 
ret  (Victor),  aijriculleur,  ù  Meun^-sur-Loire,  pour  un  métier  à  ûches  mobiles 
à  la  fabrication  des  suitoiUs  en  paille  (capuchons). 

.    494*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
(Jean-Chrétien),  mécanicien,  au  château  des  Bouvets,  à  Puteaux,  pour  tme 
rotative  à  godets  presscurs  mobilrs  et  ses  diverses  applications. 

4g5*  Le  brevf  t  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  «  le 
ji864 ,  au  secrétariat  de  la  préfeaure  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
I Jules- Gustave),  ébéniste,  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris,  bouler; 
bas'topol ,  n'  82  ,  pour  un  encrier  de  voyage. 

496"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  l 
vrier  1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  pat  ' 
Sébillot  (Amédée-MathurinGabriel),  représenté  parle  sieur  Lavialle,  à  Paris 
vard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  système  de  machines  et  chaudièrea  — 
haute  pression. 

497*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i 
^1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sici 
dieu  (Georges),  inspecteur  du  matériel  du  chemin  de  fer  do  Lyon  à  Paris, 
Tournon,  «'  i3,  pour  une  disposition  de  robinet-vanne. 

,     498*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 

1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 

^Djirivaux.  directeur  des  usines  de  Courrières,  élisant  domicile  chez  le  sieorO^ 

(Eaouard),  à  Sainghin-en-Mclantois,  pour  un  appareil  à  pomper  les  corps  gra 

'  que u>élas£e8,  huiles,  etc. 

499"  Le  brevet  d'invention  de  quinieans,  dont  la  deiïiande  a  été  déposjée,  le 
j864,  an  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siei 
!  terperger  (Jacob),  fabricant  d'allumeUes  diits/cti  du  fumeur  pïat  et  JcU  4k 
J^oa^e,  saliumant  au  vent.  ^  luH 

5oo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dép^^ée  le 
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I  jâ  Âecr^tariiLt  de  la  préfecture  du  ^^paftement  du  Nord ,  pÀf  it  sieur  V«n^ 
te  (Henri),  constructeur-mécanicien,  rue  du  Fontenoy,  n*  5o,  à  flouban,  pour 
Wcbine  4  drtsser  les  chaînes ,  sy»(èmc  Vandamme. 

cXe  brevet  d^iAvcntieu  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  man 
i  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  !e  sieur  Al- 
aîlc-Ernest),  entrepreneur  de  peinture,  à  Parij,  rue  de  Chatcllc,  n*  88,  pouf 
Son  de  la  nacre  sur  papiers  peints  en  tous  genres. 
a*  Le  brevet  d^nvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  5  mars 
.  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  d(?partcmenl  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Birong 
iri].  mécanicien,  représenté  parle  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rucSainte-Appoline, 
,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  boutons, 
tf  Le  brève  t  d*inventiou  de  quinze  ans.  dont  la  demande»  (?té  d(*posée,  le  Smart 
i,KQ secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlcnjcnt  dt  la  Seine,  par  le  sieur  Bomi- 
fion-Baptiste-Aleiandrc},  fabricant  de  moutarde,  a  Paris,  boulevard  du  Corn- 
a*  i8.  pour  un  moyen  de  tamiser  la  moutarde  et  diverses  antres  substances. 
>é*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  mirt 
,  3B secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Bot- 
r,  Dcpoîs  et  P.  Chaudet,  représentée  par  le  sîeur  Bicordeau,  à  Paris,  boulevard 
trasbourg ,  n*  33 ,  pour  une  tige  d*attacbe  dos  moules  de  glands  de  passemeo- 
!,  diteJLre-^Iaftd. 

6' Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mars 
if  au  secréLanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Œ^Philomè ne-François- Josepb),  négociant,  et  Vaucher  (Edmond),  représentés 
W  sieur  Lavialle  •  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  39  ««pour  un  systëme  propre 
kîr«  mécaniqnement  le  travail  d'ouverture  des  peaux  ou  cuirs  en  croûtes,  tant 
opaque  petites,  autrement  dit  de  palissonnage ,  tant  pour  la  mégisserie  que  pour 
Seanire  partie  qui  nécessite  rouverlurc  ou  le  palissonnage  des  peaux  en  cuir. 
]A*  Le  brevet  dTinvcntion  de  quinze  ans ,  dont  ta  demande  a  été  cf^i^posée  ,  le  1 5  jan- 
1864, à  la  direction  de  l'intérieur  de  la  Martinique  (colonies),  par  le  sieur  Car- 
ae  [Edgard),  ingénieur  à  Saint-Pierre-Marlinique  (colonies],  pour  fabrication 
texigrais  saccharifèrc  h  base  de  carbone. 

Vf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  mars 
l,  tu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Clavel 
|tisle),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Brcsson.  à  Paris,  me  de  Malle ,  n*  5i, 
iidts  combinaisons  de  baeueltcs  de  tambours  jouets  mus  mécaniquement. 
>o^  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  man 
^.411  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Conor 
'n-e],  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Uicordeau,  k  Pari^,  boulevard  de  Siras» 
if.n'  33,  ponr  un  genre  particulier  de  garniture  él«'.s.tiqiic  pour  crinlnres,  jarre-  / 
pi  pattes ,  ftous-picds ,  etc. 

09'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  mars 
5. an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Deton 
iHes-Atexandre) ,  sculpteur,  à  Paris,  avenue  des  Ternes,  n*  91,  pour  un  sysl^me 
jBMiiTelle  dite  manivelle  Delon, 

»«•  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  4  mars 
K» ta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
*îot(Frédéric)  etDarley  (Maxime),  négociants,  à  Paris,  le  premier,  rueFcutrier- 
plffiaitre,  n*  lo,  et  le  second,  villa  du  Bel-Air,  n*  5,  quartier  de  Saint-Mandé, 
Rim pantalon  périodique  à  cuvette  mobile  en  caoutcbouc. 

^i  1*  Le  brevet  cTinvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  man 
'i.  ia  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  GU- 
iUosepb-Pierre).  chimiste,  à  Paris,  rue  Saint-Kicoîas-d'Anlin,  n*  48,  pour  ua 
»«liuic  ascensionnel  et  des  aérostats  tubulaires  en  anneaux,  en  couronnes,  en 
fïles  ou  pyramides. 

|n* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  lu  demande  a  été  déposée,  le  4  man 
'i.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déplirtemcnl  de  la  Seine,  par  les  sieun 
«er-Trangotl  et  Hofmann  (Ernst),  représentés  par  le  sieur  Ricordeaii ,  à  Paris, 
^tïsrd  de  Strasbourg,  n*  aS,  pour  un  appareil  contrôleur  d*esprit-dc  vin. 
ii3'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ô  man 
54. aa  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gogry 
*^5wU-Jea^),  cordonnier,  à  Paris,  rue  Sainte-Placide,  n*  i3,  pour  un  talon  tour- 
Bt  applicable  aux  chaussnres  de  tout  genre. 
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^m*  iÀ  brevet  li'itiveÀ?^  èe  i|iifnie  ài» .  dbntia  demantlé  a  ëlé  dépoSi^ .  1^*4  ^â6ft 
^Bii,  dû  secrétariat  (^e  la  prdf^lurtt  dû  défàrtetncat  de  la  SeicM,  p^  le  iftéùr  0iÉî« 
^n  (£uglne) .  mécanicicii ,  à  Part&,  rae  de» Vertus  (la  ChapetU).  ti*7.p<>or  ti^folkh 
miinérai#ur. 

'  %\b*  Le  brevet  d'it^veutlo^  dé  (fiiinze  àt^s,  dontia  demande  a  été  dëpcade,  lé  5mm 
iftS4,,  iu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sienirUQVàr 
i$]^  Moulin  (Herre),  H  Parla,  rae.dc  ftivolî»  n*  198,  poar  un  appareil  motem*. 

5i6*'  Lé  l^rcvet  diavcotion  de  Quinze  ^i\% ,  dont  la  demande  a  été  dépo9é«;le  s  iaÉra 
1864.  AU  adcr(:tariat  de  )û  pri^feclure  du  département  de  la  Setn^,  |^r  le  stevr  ft^- 
féal  (Louù-Vftctor),  représenté  par  le  sienr  Aicordeau,  à  Pïiri»,  boulevard  de  SliiM- 
bonrg,  n"*  23,  pour  une  bande  do  publicité  pour  jeiuiiaui,  bfoQliurca,  fettiMespéiniy 
iditibe^,  etc. 

%%f  L<^  brevet  d'inv^slion  dont  la  denmnde  41  été  déposée,  le  ?&  eclolMfa  ^865,  Wk 
aèei^tariat  de  la  préfecture  du  départeoicnt  de  la  Seine ,  par  le  aleurMaelLay  (JfËMl 
^présenté  par  le  sieur  Mahieus,  à  Parla,  rue  du  Faubourg-Montakarû-e .  n*  17.  pow 
«Éi»yst6uic  perrectionné  dVrac$à  feu ,  dexanonsel  de  projectiles  t^^^  «i)|ltkS  de 
^Eiatorte  ans  ,^  oipii'ant  le  r' octobre  1877}. 

&18*  Le  brevet  d'inveiVfion  de  quinze  ans ,  dontia  demande  a  été  déposée,  le  3  mirfp 
ilè^k  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  :par  le  aieàf  M4i|^ 
(Urbain),  à  Paris,  rue  SaintAnloine,  n°  1 1 1,  pour  un  genre  de  duaasurc  j^opitti 
gMaeUr  Ibs  vêlements  dc^  éclabousidures. 

5 10*  Le  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans ,  dent  la  demande  a  été  déposée ,  lé  h  tÊÊÈn 
iSSA .  au  secrétariat  de  la  prérectnre  du  dépaitement  de  la  Seine,  par  U  aiear  Ma^ftBs- 
4ea(É tienne),  tailleur»  reprc^senté  par  le  sieur  Petit,  à  Paris,  rne  Netlve-SaiiH'De^ 
«as,  n*  5 ,  f  onr  un  pantalon  à  ceinture  double  adhc^rente  systbme  Mayaudon. 

5m)*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^|>o»éo.  le  3  tfùin 
1864, au  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  lt»f- 
BMque  (Alexandre-Marie) ,  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Le  IHaiic,  k  Tans',  i^c 
SttUMe^Appoiine,  u"  3,  pour  dos  perfecLioanements  dans  la  fabrication  ^des  CftÔon. 
kneelets,  bngues  et  autres  bijo\ix  analogues. 

531*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  lié  déposée,  le  A  iWO 
1064,  au  secrétariat  de  la  prérecturt  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieqr  Siirct 
|ISen«-Loius-ëe>soîl).  fabricant  de  voilures^  représenté  par  le  siettr  E>oiibrétilHr,l 
Pivis,  bouletard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  un  syslën%e  de  frain  formé  par  ww  rtmrt 
a  lames,  disposé  de  manière  a  cmhraMicr  la  jante  de  Li  roue  pour  arrêter  iiumid^U- 
MCnt  scKi  n»ouvement 

522*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^peeée,  les'Anin 
1864 van  secrétariat  de  la  préfccttire  du  département  de  la  Seine,  par  le  atettr Pi- 
peau (Louis),  à  Paris,  rue  de  la  Gtaciërc  (Montmartre),  n*  12  ,  pour  un  tabteaa  ladi- 
eatenr  des  théâtres. 

5i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans^  dont  la  demande  a  été  dépotée , le  ^^ÎÊÊn 
i€$4,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sei^e,  par  le  sievr^^t 
tVicloT'Au^ttste').  foulonnier,  représenté  par  le  sienr  Bicordcan,  à  Paris,  béu^Utld 
de  Strasbourg,  n'  23 ,  pour  une  machine  à  feutrer  les  étoffesdû  laine. 

624*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeèée ,  le  5 


1664,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aienr  ?¥^ 
fGvillaim^Amédée-Pilbol),  à  Paris,  rue  de  Lafayette»  n*  ih  »  pour  nn  tadnn^  liéH^bî* 
M  do4Barquc* 

5)5*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  donVia  demander  été  déposée,  le  h  «Mo 
aA6A ,  au  secrétai^t  de  Ja  préfecture  du  départctneUt  de  la  Seine ,  par  le  aieuf  IVMftot 
(àntotne-Loui»^,  clmniste,  à  Paris,  me  des  Batailles,  n*  12,  pour  |>eribctiennerii90li 
«nx  irriga  t  en  rs. 

5)6*  Le  brcvel  d*iavention  de  quinze  aiis .  dont  là  denaiftnde  a  été  d^osée .  Va  à'iélfei 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  !a  Seine,  par  le'siédrMtt 
«ifté  (Hyaciiitbe),  reprt' sente  par  le  aienr  Amooroux  <  yue  Saint^M&ftta^  tt^'S^,  j^tir 
i^pplication  de  la  elycériae  au  lavage  des  laines.  |    * 

937*  Le  brevet  dinvcntion  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a dté  déposée ,  te  i^ifmn 
i864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaiieipent  de  ia  Seine,  par  Te  sfé^riMI- 
•ail<Cbiirles-Oustave).  négociant,  représenté  par  le  sienr  RScot^eau ,  A  V^r\t,  bMHe- 
md  de.Slrasboarg,  n*  23,  pour  un  aysttoe  de  oârt0uc%e  lleiss^t  appltdablè^lÉi 

528*  Le  brevet  dlnvention  de  qninze  ana,  dont  la  demande  a  éié  dépdi^*^  a^wn 
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T^es^Marip).  horloçcrniécanicicii,  et  J«mcs  (CoiuU«U),,iw)rlogqr.  rfpr«b^i»të| 
jiiriu;  U  iapncL,  i  PdWft^  vue  S^i#ç  Ai^ii]««  n*  » ,  ^pr  Oio^porrjacMoaaemiu^U 
TrooUfwrtioa  4«s  nioiiveiuenU  d'hôrlogccM.  '  ; 

0  \a»%fX  d*in vcMioa  de  qmûi»^  ooa  «.  do^t  U,  denanjuil^  A  é  l6  4<^8t^o  J«  2  mm 
^sod^ladat  4e  Jb  4>rcteçlMr^  cl^dé^rieoi^iU  d^  }a  $eitte^  par  la  ftociéié  V^ 
•setcompagiiiç,  maauraciuners.  représçolj^e  parle  sieur  Uicordeau ,  à  Pan;^ 
i  «M  .SUjask^^rg),  a"*  23»,^|]r<uiT  /ipi^aml  à  Ti^riquer  OK^ui/cyiemeitt  tes 
«fiumi  iauno»,  0i>  touUs  4pAi«Mura  *  el  à  les  bJancW.  oii  de  couleur^  ou  rci^r 
>ai^  dfiisa»  de  papier  U^uc  t  etc*  pour  4iy«rse^  deoifadUaus. 
»•  U  lïoiwelr  d^iovcuAioQ,  dequw/9  ana  »  do«l  la  doniAndji  a  élé  déposée  .4c  3  waw 
L  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Trouilr 
i&aqçoi0^in»q«MBeUider*^Qpc48ei4é  par  le^iean  RicordeAu.à.Paris,.  boulevard 
luai^irç^A*  23,  pioiiir  une  ilofle  ihhi  fpulée  #<}rvAol  de  çorp»  i«t  d^  doublure 
rcûofectivm  de  viUement;)  et  arti/çIeA  divor^. 

W  U  lifWt  dtinxeRiîpa  de.c^uio^o  «us  »  dont  Ia.  demai>4e,a  élu  déposée ,  le  5  nwi» 
ï,  au  secrétariei  de  la  préfeciare  du  dé^'Lemenl  de  l^  $eine.  par  les  sieurs  \V{^- 
iSifloii^)  et  jPptexiaîoié  (ti^ecioUie),  représentés  par  le  sieur  Apiouroux»  à 
ï^fveSaiiit-MaciUa»  a'  ,533,,pQur,mw graisse  glyeériae  propre  àâue  employé* 
«reuU  u$3ges.    ,  ,  , .  .    ,  *     .  i . 

y  u  brevet  d*iaweQtîan  de  quiaae  ans ,  4oQt  U  dewaode  a  été  dé{M>sée  »  le  d  auitt 
l.  VI  M}criitarûut4e^la4)réfieetiMFe .du  département  de  la  Seine ,  par  le  sîeuv  Walktfr 
MAder^ James) ,  représenté  par  la  ûeur  Grandcm,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n"  ^, 
^  ia  perfeetîonnements  apportés  dans  la  conslruclion  des  p^èrcs^ 
^  U  brevet  d'iavei^ion  de  qqiiue  tMfi,  dont  la  demoadc  a  été  déposée .  le  5  m^rs 
Ml  secrétariat  4e  la  prérectufo  da  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Albus- 
Mi^faoç^VjclQr) •  fajbj'iaant.  représenté  par  le  sieur  jùvialle^  à  Paris,  boulevard 
>i'M4(iin,  u*  29,  pour  un  fermoir  applicable  au;^  porte-moanaie »  bourses  ei 
tsoljets  4e  maro^incrie. 

ii*  ûbreiet  d*inven4ion  de  quinze  ans»  dent  la  demau^le  a  été  déposée  »  le  5  maas 
|i«i  Kcrétanat  de^U' préfecture  du. département  de  la  Seine  4f)ar  le  sieur  Aubioe 
^l.conuiieui'  du^  télégraphe ,  représenté  par  le  sieur  JLaivialle.  h  Paris»  boute- 
l^iiiLMirlia,  u"  39,, fioui:  UD  disque  ^goal h  sautuir  applicable  aux  cbcmin«>de 

^'Ubre^eld*kiveDUoBiiequiQ2eaAa>doût]adtmandeaétédéposéc»,le  lA  noMiv» 
^.  an  secrétariat  de  la,  préfecture  du  département  des  Ardennes.  par  le  sieur  Bout- 
ô  'Jinacs),  hori«|ger,  à  Cbarleville,  pour  un  moteur  d'horloperje  se  romoiUant  de 
Pàne. 

5r  UWevet  d'iQve«tion  dequimeant*  dont  la  demande  a  étj;  déposée ,  le  12  mars 
i.u  secrétanat  de  la  préfecture  du  départen>ent  de  la  Marne ,  par  le.^  sieurs  Bur- 
^{|^iiu^»c)fiiiRiste^  eiMa;4y,(Fra»cois-jQsepb)>  teinturier,  demeurant,  le  nré- 
ï'.Àrusitieà  gaz,  et  le  secona,  rue  Cérfcs,  n*  9,  à  Reims»  pour  un  procède  d* 
nàs^e  et,  de  ré%-îvificattoa  des  laines  en  (iU  et  tissus  en  généra). 
^'  U  brevetdlnveotiovi  de  q^iue auji»  doqt  la  demau/de  a  été  déposi^^e ,  le  lO.Dé- 
^Sft4^ai«.4ecré4driat  de  I41  préfcctMr^du  départemeul  de  la  Seine ,  par  le  sieûr 
!^l  (Jean),  à  Parifir.ru«  du  Fauboore-SainlrDcni»,  n'  £6^,  pour  une  système  de 
ji'^  cioiaéicbotte»  ioalxérobles  pour  hommes  et  pour  dames 
1^  Le  brevet  d^itHrention  de  quinze  an^*  dont  la  denvmde  a  été  déposée ,  le  8  mal» 
p^»  lecrétariai  ^  la  pré^CsciMce  du  dépantemenft'de  USeim^»  pf  r  le  sicnr  Clavel 
3|ri}tc),  négociant,  représenté  par  je  sieur  Bresson.  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  ^i». 
^^<aleiiitftpocti^v4^r«  de la>iipe  à  djami^tre  variable.  ,, 

^'  U  bMvet  d^kiventioa  de  qainie  ans  •  doni  la  demandé  a  été  déposée ,  le  5  mats 
»*  <p  Wn^tfnrtat  cle.ia,p>r^facture.dft  d^paciement^e  1^  Seiue»  par  le  9ieu4r  Cou> 
({Ucori-Félix),  négociant»,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Jolly,  à  Paris,  rue»d^» 
l*><vfiiudfimi!e,  të  Ao^peur  iw^  j(t>acbÂiie  dil«  éçlwlh  à§  ifimjû^iaae  ou  maohne 

i^ie|«B9iMUfimm|iQ«^t%W(nfÎ9  no&.dofàt  la  demande  a  éti  déposée ,  le,?^!  9vnl 
m^lf^M$riiti^^lA  firéCe^ure  du  d^pai^tei^ent  du  Gaf  d.  par  le»  sieurs  Dahi^^ 
^aU,tlpèfe,.i7ié€aiii4Ûena>  ru4 de  l^cjuse»  uT  il^ àMmes^pour  uue  maebipe 
^jlesucre  et  à  moudre  le  café  et  le  poivre.  î    .  . 

2^*  Ub0ii(i  d'invention  de  quinze  ans .  dont  U  demande  a  été  dépos4e,  le  y.m^rs 
^«««I^fq9^fap«td«  W]!4i«M«we»f)uidA^^  Scine,.par  le  sieur  t)^i>aï«i 
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(Pfntafti) ,  tapMUért  k  Pari»,  bd^ti^âferd delfhgfdiiiB ,  n*  iBô,  pottr  utt  Hibôtnrai €é 

à  crémaillère»  cylindriques.  '  >    . 

'  ^h'^  te  br«veVd*ifiventionde  quiht««&s,  doot  la  demande  a  été  déposée^  leSlûttrai 

i86d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  «  par  le  aient  M^ 

(édbuard-Bérnard},  fondeur,  représenté  par  leaieur  Latiallcà  Paria,  ]9dalciBHrd{ 

Saint'Mff^lio ,  n*  ^9»  poor  nn  s^fstëme  de  ressort  poor  Yoitiirest  wagons  et  ftnft^M 

véhicules. 

545'  Le  bretet  d*invention  de  ^lime  arts,  dont  la4einM>dea4té<lépeaée,  le'7  kttai 
1864  /au  secrétariat  de  ia  préfecture  dn<  département  de  la  Seine,  pu-  leaaie«ra  né* 
che))e(Louis-Praiiçois-Xavier*Bartbélcniy)  et  Robert  (Jules),  «élisant  dosaidle  ckcs 
\e  premier,  à  Paris,  rue  Rochechouart ,  n*8,  pour  une  pierre  facUee  ditepiorviTar^ 
chUeeie, 

54  4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  dépoaée ,  le  1  &  maea 
i864,  ail  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  sieur  Frot 
(Jean),  ingénieur  de  la  murine,  rue  du  Faubourg>^aint-Vinceni,  n**  a,  à  OrléiBs. 
pmtk*  la  substitution  de  rammôniaque  k  la  vapeur  d'tau  dans  les  macbinea  n)9tr^<;eia. 

54^'  Le  brevet  d*inveniion  de  quinze  ams,  doAt  la  demanda  a  éié  déposée ,  lu  1 2  4qa«rs 
i864y  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  p^r  ie 
sieur  Gallet  (Germain),  constructeur-mécanicien  «  rue  Saiot-Hllaire»  n*  66,  àBoamw 
pour  une  cabudre  rota  bydrauKque. 

546*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S^man 
t864»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cm 
(PÂerre-MBrie-Louis-Émile),  à  Paris»  rue  des  Sainis-Përes,  n*  65,  pour  un  appaitil 
dit  incisear  girien  poar  cigares, 

^7*  Le  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Grem- 
lich  (Augu&le-Victpc),  négociant,  à  Paris,  rue  de  la  Cité,  n*  17,  pour  caisse  à  fleura 
et  arbustes  dite  caisse  arhorifire. 

548"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandé  a  été  déposée ,  le  7  mars 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gnjèn- 
net  (Emmanuel),  menuisier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevasd 
Saint-Martin,  n'  29,  pour  un  genre  de  cbàssis  pour  épreuves  pbolographiques. 

549*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  man 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaj'lement  de  la  Seine,  par  le  sieur  HeiT* 
mann  (  Josué) ,  fabricant  de  fils  et  cAbles  électriques ,  représenté  par  le  sieur  Mallûeu. 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  lâé- 
grapbes  électriques.  #. 

55o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  Smarte 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te  sieur  !]ôs- 
lyn  (Denjamiu-Franklin),  représenté  par  le  sieur  Matbieu,  à  Paris,  rue  Saini-Sêbâs^ 
tien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportas  aux  armes  à  feu  se  cbargeanl  ^ 
la  culasse.  ** 

55i*  Le  brevet  d^nvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  onn 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 3(Ab- 
dain  (Auguste),  graveur,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Sdfit- 
Blàrtin ,  n*  29 ,  pour  un  système  de  siplipn  dît  siphon  populaire, 

552*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée;  le  7  ttiai 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sfeut*  tA- 
gâche  (Pierre  J ,  à  Paris ,  rue  de  Lafàyette ,  n*  7,  pour  un  procédé  propre  à  U  fabrica- 
tion de  la  soude. 

555*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^osée ,  le  1 4  Mn 
1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là  Seine ,  par  iesieur  Leftïte- 
Lefebvre  (Louis-Félix),  fondeur,  à  Saint-Quentin ,  pour  un  foyer  à  bouche  de  ftur 
de  boulaugcric.  *     i- 

554*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  Wsnrs-  t%û6 ,  n<ae- 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Lillie  (ioaédlk) 
et  Wbite  (John-ITaines),  représentés  ^ar  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-SéMi- 
tfetî,  n"  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dàni  ia  préservation*  des  suiHécs 
en  fér,  bois  ou  autres  matières  (brevet  anglais  de  quatorte  atis,  exp^rauvleç  &ff* 
tembre  1877).  n.» 

555*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  hi  demande  ti  été  déposée ,  te  7  Mén 
1864 ,  au  secréuriat de  là  préf^ure  du dépa¥t«re«ut de  Itf  Sètne ,  j^ar Ica'sAeursJiAffD- 
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kmkifktm^ÉmAny  fil^Fleury  (Je»p)t  nmîirf  |((Alcier,  à  Btfii,  me  4e  Vtmeiitl. 

oTS»»  poor  un  fournecn  à  caire  le  plâtre. 

r  IM^Uhrevetd'ioveBtion^e  quinze  ans»  ^Bt  le  demande  a  été  déposée  i  le  7 mars 

18II,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeaneni  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Man- 

eBaa(Piinçoi5-Jiiles)«  àParis^^quai  Napoléon,  n*  di .  pour  un  système  de  pcrcus- 
loa^diiccie  ai  centrale  avec  cartooidM  spéciale  portant  son  omorce,  appliqué  aoi 
unes  à  feu  se  chargeant  à  rarriëre. 

•567*  Le  braiTci  d'inventioa  de  quinze  ans,  doiHia  demande  a  été  déposée ,  le  S  mars 
iM'«  au  secrétafial  de  la  préftciBra  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Masson 
(fiiBriCfaarles)«fliiécaniGtea,  rue  Oompoise,  Ti*'9i»  à  Ssiol^Denis,  pour  une  pompe* 

1^  Le  brevetd*ki^nttoa  deqaitize  ans ,  donlla  donnande  a  été  déposée ,  le  1 1  mari 
iSfi.aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Indre,  par  le  sieur  Neveu 
(Ubù),  gemirier.  à  Châteararoui ,  pkNirt^appli cation  de  Fémail  siliceux  attx  versoirs 
Ast&srruea. 

S%'  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars 
1061 ,  ao'  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pclliec 
jêÊOt  (Célestin),  fabricant  d'instruments  aratoires,  représenté  parle  sieur  Lavialle, 
i^im,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29,  pour  appareil  à  faire  la  javelle,  applicable  à 
tstfe  espace  de  noachines  à  moissonuen 

566*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  107  mars  i864  ,au  secré^ 
ItfSit  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pritchftt  (Samuel), 
ftpr^senté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussa e-d'Antin,  n*  5o,  pour 
deipnfecttonnements  dans  la  fabnealion  des  gants  (brevet  anglais  de  quatorze  ans, 
f^natle  4  mars  1878). 

56i*  Le  brevet  d'invcnlion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  mars 
i8S|,  an  sccréiarîat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Fradliomme  (  Pierre -Désiré  ) ,  Vérité  (Augnsle-Lucien)  cl  Lcsicur  (Analole-Jean-Dap- 
tirtc),  à  Paris,  les  deux  premiers,  rue  Saint-Marlin,  n"  ^  bis,  et  le  troisième,  rue  de 
RîTwi,  n*  29,  pour  une  disposilioa  du  mécanisme  des  cadrans  électriques. 
.  SSî'  Le  w-evet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  mars 
l8ft4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  neal- 
lier  (Jules),  mécaiycien,  représenté  par  le  sieur  Dufonr,  à  Paris,  boulevard  Saint* 
ibrtin,  n*  33,  pour  dts  perfectionnements  apportés  aux  appareils  employés  dan» 
fiadostrie  sucriere  et  pouvant  s'appliquer  aux  appareils  de  même  nature  employés 
dans  d'autres  industries. 

5fi5*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  mars 
i86â,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
ScbiÛ>le  (Edhard),  graveur»  h  Paris,  rue  Bonaparte,  n'  42,  pour  une  macbinc  à 
grwrcr. 

564*  Le  brevet  ifinvenlion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  mars 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tre- 
BMsdiini  (Giuseppc-Àntonio),  mécanicien,  passage  Feuillet,  n*  i3,  faubourg  Saint- 
Ibrtia»  â  Paris,  pour  une  disposition  de  lampe  dite  lampe  à  renfort,  inodore,  bygié- 
akpe,  îaexplosible. 

5€5*  Le  brevet  d'iuventîon  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  mars 
lâSi, an  accrélariai de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Varlet 
(AlfcaBase-Jacques) ,  à  Paris,  PelileJUie-Royale  (Montmartre) .  n*  j4  .  pour  un  bouchon 
t»  caoutchouc  destiné  à  préserver  de  Vhumidilé  Tinlérieur  de  toutes  les  armes  à  feu. 

l6i*  Le  brevet d'inven lion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  mars 
iIKii.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
AUatt  (Jean-Alexandre),  mécanicien,  et  Viugtain  (Jean-Thomas-Léon),  cultivateur, 
^Dt  domicile  à  Paris,  rue  Taitbout,  n°  5o,  pour  un  frein  applicable  à  tous  les  wa- 
gOQs  de  chemins  de  fer. 

b9tf  Le  breiet  d'iiivcntion  dequinze  anSr  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  mars 
i8f4»  au  seorétariat  de  la  préfecture  du  département  du  libône ,  par  le  sieur  Billaz 
(léolphe)»' négociant,  rue  Saint-Pierre,  n*  5,  à  Lyon,  pour  un  métier  noueur. 

d^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  douU  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  mars 
i9(4  «aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Bosch 
(HeDf7),  dit  Bosquet,  cours  de  Toumy,  n*  34,  à  Bordeaux ,  pour  un  système  de  briques 
tiWaiscs  «ab^ui  pupar  cUiaon»  sourdes  oa  autres.  ^ 

^*  Leiioi¥et  d'inventioq  de  cinqtaiu,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  mars 
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(Jean),  forgeron.  Taubeurp  Lbommeau,  a  Angoul^OMî.  f  ot|r.tiAl0f«»kie.4c  Cr^  f 
(«JUlf  Ai^(  cbarreilf  a  et  vQilMn».  .     .  ' 

570*  U  br«vot d*iaveution  de  quini«  ai» .  iontU  d^mâ^4e.a  ift^  dc|ias^.K4.Ç 
iâ64  .aA  >«ccéUria4  de  J^.pr^Ceçmr»  d»,  d^^rlciftent  de  Saôaee^-Lovc^  fir  Jb 
BfUoo  [Claude],  (âbricapi  de  prodtw  c)\în3lvi««A^^i»^-)kqiy^  jiQiujr  mx  àf^^MnH 
tubes  appliqua  à  la  concentration  des  liquider. 

$71"  U:  lilrcvGtd'ioveoliQu  d/9qu^n*fîa^9>dpat,U,dcina^d(^a  él^  di'pd;iëc^|Q  m>> 
OBmbre  1 864 .  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  d^partemeot  de  la  S(îi4iQ.,par  ifj%  «if4 
l^nAot.^t  compagnie,  r^pré^eoiLéâ  par  le  si^uj?  Craodoo,  à  P^ri».  x^Q  CaiUo^»  m*  a^I 
poiur  des  pcrtecUonufinent^  ^ippoitds  dm»  tes  cpiupteur^  ù  qau,  . 

S^a*  Le  brevet  d'invcution  de  qujfue ana,  dpul  Ta  dçpiAPdc  a  él«S  déposée,  f ç  3  niaii' 
i864 ,  au.  secrcjiajriat  de  U  prcfccture  du  d<ipatieinQat  de,  ui  Stinê,  pwle  sjeur  «i* 
Bussy  (Charles),  l  Paris,' avenue  de  Villars.  n*  10,  pour  un  procj^dt^  de  pir(^>«nt9jSaii 
du  fer  de  la  corrosjou  par  Içs  ^^n^  atwospbériqucs  et  p^K  l  eau  de  m^c. 

573*  Le  brevet  d^invep^io»  de  (juiuicaiis,  do^t  U  dtîoaoAde  a  ité  djipQsée.le  3  Pfi^m 
1864.  au  secriîtariat  de  la  préfcclure  du  départemetit  de  Ja  Seine,  par  U  awior  Cald) 
Œdouard).  boulanger,  repr^îsenté  par  le  sieur  Ricordeau.  4  Paris,  boulevard  de 
Strashoiirg.  n*  aS.  pour  une  table  avec  timbre. à  trajosmissio»  mujijpje, 

574*"  Le  brevet  d'invcution  de  (^uinwî  ai^s .  dont  h  demande  a  M  déposée ,  le  jÇ  opan 
1864,  an  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  TAude,  par  le  sieiu*  Caatil- 
Ion  (Antoine) ^  à  Saint- Nazairç,  pour  im  pfcssçir  à  mouvement  continu  tt  a  dUsoble 
manivelle.  -  ■ .  . 

575*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  âéti  déposée,  le  i6ai»rs 
186&.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisne .  par  le  jticur  Cbopi^W- 
Deliancourl  (Victor-Honoré) ,  négociant ,  A  Liesse ,  pour  un  jouet  mécam'que  dit  lam-fam 
chinçis, 

576*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  îe  \5  «mit 
1^4.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Metirtbe.  par  le  ai^^ 
Comte  ( Frédéric] •  4  Naacy,  pour  un  système  de  scie  à  Tusagc  de  la  pierre  e4  du  bq|s. 

577*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  o»^F9 
l8€4  »au  secrétariat  de  la  préfccti\rc  du  département  de  la  Seine,  car  le  sictir  Graod^ 
jasse  [Pierre],  teinturier  pour  plumes,  représenté  par  le  sieur  ïlébré,  à  Paris.  Ixm* 
ie?ard  de  Séba&topol .  n'  82 ,  pour  perfectionnements  apportés  dans  la  tc^nto  ^épê 
phimes  en  noir. 

578*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  S  nwn 
ï^h .  au  secrétariat  de  la  pr^eclûre  du  déportement  de  la  Seine .  par  le  «icur  Ihoteo 
(William) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris .  boulevard  de  Strasboui^,  u*j9t 
pour  AÎn  perioctionnements  dans  la  fabrication  du  papier  et  às4\%  les  appeyetU  em- 
ployé» à  cette  fabrication^ 

579'  Le  brevet  d'invention  de yiinxe ans,  dont  la  demande  •  été  déoosée.  le  *a  tti^a 
186A ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dîépcrtenntnt  d<M.Douebes-du-l>feène,  jMrl» 
sieur  Jaobulet  (Eugène  ClQude-Mnrte),  bouiefard  Baille,  n*  171,  à  Harsetlle,  pour* 
confection  des  courtine»  eu  watit-res  végétale».   #  .-> 

58o'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  Romande  a  été  déposée,  le  8 
Ma ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  deparlccneni  de  U  Seine .  par  le  h'utmr 
(LotHs-P<i>ltf>pe).  fabricant  de  masques,  repréieuté  porle  aifnrll^Àr^,4  Paria.  Jba»- 
iavaid  de  Sébastopal >  n*  811 ,  pour  p«f feoticiifieaMnta apportés  dana la  C&bricaliMMi 
flSQsques. 

S8«*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans«  dont  la  deonande  a  éité  déposée,  la  n  paao 
i56â,  an  secrétariat  de  ia  préfieciare  du  départeoéaiiil  du  (lalvados,  par  ie  rSioMcto» 
preslcv  (l^uis) ,  fabricant  de  draps  »  à  Msieux.  pour  »n  proeédi  de  fautiafa  ét»:êmfà 
avaot  la  fioulc,  y 

58a*  Le  brevet  d^invenliori  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  mars  i8êA ,  au  aaai^» 
Inriat  de  la  préfecture  da  déf  ortemeut  de  U  S^einte,  par  le  sieur  Lott  j[  Jahw^CfawêWt 
Nfrésot^é  par  le  sieur, MaiÛeu.  i  Paris,  rueSainirS^basli^a.  a'  h^,  |iaucd^à  l^^timt 
tiounerooals  apportés  aux  touruo-pages  (bncve^  axtgUâs  de  ^imjUMTie  ajM,  «ipi^aa^lf 
Sseptcinbre  1877). 

S83r  te  braxf^t  d'îaventû»a  dcjqviinze  ans  »  dont  la  demai^dQa  iié,d^iio«éa»  1#^  PWB^ 
à$64^au  secrétariat  de  k firéfedtiire  du  dépaitemeni  delà  Seiae«^ar  la,&iciicMiiijh 
(Georges],  cordonnier,  représente  par  le  riaar  Lavialle*  i  Paria,  bonVlf ani .S^méf 
Mirtiq ,  nT  39^  pour  fabricatiaa  4e  ehaiuaift(ea4iii|Nmnd«bÂei  «anmeiw. 
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6,  II'  1372.  —  42â  ■— 

tr  U  Myet«Aïi^iëcitioa  de  q^aian  1119 ,  dont  la  dënMmido  à  été  disposée,  lo  10  niiitv 
lt,niMèrétamt  de  I»  préfnHtirtf  du  dëpanemtnt  de  it  C^te-d^Or,  par  le  akur 
300  (BenjvitAii) ,  adçpcûtni,  pl/Bice  da  Morimont,  k  Dijoa ,  pour  une  mtchîao  è 
aM«n-^gruger  et  écraser  }es«i  miurin,  * 

C  Le  hterti  d*mYenlioo  de  (}umzo  am ,  dont  U  demande  a  éU  dëpcxsi^e  »  le  8  mata 
1,90  secrétariat  de  la  ]^réfcctare  du  département  de  U  Seine,  par  le  siear  Ha- 
ia{Louù).  mécaniciea,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau^  à  Paris,  boulevard  d6 
B^ur^,ii*a3.  popfT  iiD  rotHOet  ^Useur  pourlubriGer  les  pistoos ,  coussinets  el 
ti  orga&ea  des  machines. 

t  Le  brevet  dlaTenlioii  de  qnioae  aona .  dont  U  demande  a  été  déposée ,  le  13  mars 
Uati  aecrélairiat  d«  la  prëre<;tui-e  du  département  d'Indre-et-Loirc.  par  le  aiear 
bij  Lhuissiér,  scrnirîcr-mécanicien ,  à  Chinon ,  pour  pcrfcclionneiMenis  apportéa 
^re  de  pompe  pour  lequel  il  a  pris  un  brevet  de  quinze  ana,  le  6  mars  1861. 
If  Le  brevet  ainvenfion  dp  ({uinzc  ans,  dout  la  dcmaude  0  été  dé|>osée,  le  5  mtn 
L»asecrëtaiiat  de  U  prt^fêct4re  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs B*"i*«a^ 
Êiudct  cl  cooipagnie ,  maîl/es  de  forges .  représenida  par  le  sicnr  Mathieu ,  à  IVU» 
S^^Tot  Sébastien .  n*  4S,  pour  des  perrecUoiinemcnls  appovi(5s  aux  grues  à  vapei4/. 
13* Le  brevet  d'invention  de  qainze  ans  .'dont  la  demande  a  été  dëposcfe ,  le  1  a  mars 
i,  sa  secrétariat  de  la'  |>réfecture  du  département  des  Bouohesau-I^h^ne,  par  la 
fit  P.-f.  Ri  boulet  et  C.  Lapelaiïzc,  rue  d'Arménie,  n*  27.  à  Marseille,  pour  un 
^a  bnstafit  à  l'usage  de  ta  marine. 

^  Le  brevet  d*inyention  de  qitinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  S  mars 
i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  siçurs  Saurai 
teUptistel,  boUîcr,'  et  tamoot  (Léopold- Joseph),  fabricant  (Tacier,  à  Paris,  le 
vàtt,  rue  Poissonnière,  h*  8,  el  le  second,  rue  Chauchat»  n*  u.  pour  la  com* 
itwa  «fime  graisse  propre  à  graisser  toute  espèce  de  cuirs  ou  machines. 

r'Lebrevet  d*invention  de  quinxe  aua ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  Je  1 A  mars 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  aieur  Saussiue- 
^.aigedant,  à  Nîmes,  pour  un  étau  à  conrcclionner  ks  chaussures. 
jt'LeDrcvet  d'invention  dont  la  demande  a  éié  disposée,  le  u  mars  186K  au  sc- 
arial  de  la  préfecture  du  départemeiit  du  Bas- Rhin ,  par  le  sieur  Sculiç  (Emile) , 
itiulde  cbicoréQ,  élisant  domicile  chez  U  sieur  Voclker,  h  Bcnfcld,  pour  un  np- 
ni  propre  à  la  rèrmentation  de  la  cbiçorëe  moulue  (brevet  Wurtemberg eôls  expl* 
lit  S  octobre  1867). 

•95'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  mara 
ïï.iQ  secrétariat  de  la  préffecture  on  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Toqr- 
'ÎA«gust!n-Cbàrlemagne),  représenté  par  le  sîeur  Mathieu,  a  Paris,  rue  Saiot- 
»Bi»en,  n*45,  pour  des  perfeciionnements  apportés  k  la  fermeture  des  cartoucbca 
fn  instruments  qui  s'y  rapportent. 

r'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  6iâ  déposée,  le  3  mars 
aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes,  par  le  sieur  Bara- 
tin),  fabricant  de  voues p  à  Dax,  J)our  un  système  de  voile  à  dépiquer  le  blé. 
'95* Le  brevet  d'Invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mars 
M, au  secrétariat  de  lO'préfectur^  du  département  de  ta  Seine»  par  le  sieur  Barth 
•TTcJoseptj) ,  graVeuf*,  représenté  par  le  sicui' tavialle ,  &  Paris,  boulevard  Saîut- 
■^'a,  n*  29,  poiTT  perfectionnements  apportés  â  la  fabrication  des  boulons  do  corne 
Njc  fleiitile  en  tis^u. 

>95*Lebrcvet  d'irttentioti  de  (Juîn^  ans,  dont!»  demande  a  été  déposée,  le  1 2  mars 
^.  aniecrétariat  dç  la  préfecture  en  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bed- 
W(/ohn-Mîtchael) ,  représenté  par  le  sîem*  Conrrouve.  h  Paris,  rue  Feydeau ,  n*  >8, 
»i*nn  pléir^^e  des  m^rs  et  ptafcmds. 

^'  T.e brevet  dlnvètitiori  de  quinze  aib,  ddnt  là  dcmaifide  a  ^é  déposée ,  le  9  mars 
H,  «0  secrétariat  ^c  la  préfecture  dq  département  de  la  Seine,  par  les  sieur* 
^M  fJosepbJ  ei  Datimas  (Adrieh),tépréa(erttés  par  Ife  Mèur  Tlurion,  &  Paris^ 
kïlevani  Beaumarchais,  n*  gS,  ponr  un  système  général  et  simultané  de  gaûfi-age, 
^il»a|è  etestafnpaige  %  chaud  détectes  espèeea  de  métaux  et  substances  végétalei 
^^vm\n/^hsysthM^coinprrmèttrTù9tù9. 

^7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ane,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  7  mars 
*5,i*secfétarfcif  d«  là  pt^éfeètute  du  déparlemciit  de  la  S^îne,  par  le  sieur  Bruce 
'<^^'^eh), représenté  par  le  sieur Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  ai. 
''»Wï*^l^edet>ont  ' 

»9^  Ubfevet  <rî*ventî<tt  de  qtrfittëaw ;  êwrt  la  demaiWe  a  été  d'éposée ,  le  1  a  mar^ 
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i86â  >  tu  lecréUriat  dé  la  préfecture  du  département  de  la  Setkie,^»af^tf1 
(Louis-Pascal) ,  commissionnaire  libraire ,  à  Paris,  rue  Pascal,  n*  34,  pmri^^ 
ou  système  de  publicité  internationale  d'annonces,  avec  prime  gratuite. 

599'*Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mars  \t 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le, sieur  Ewensf 
William),  représenté  pof  le  sieur  Claës,  à  Paris >  rue  de  l'Échiquier,  tC  i^ 
rapplicalion  de  certaines  Vnatières  végétales  à  la  fabrication  des  tissus,  de  la^ 
du  papier  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  i*'  septembre  1877). 

600  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans;  dont  la  demande  a  été  déposée,  le"^ 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  f|rérec\ure  du  département  de  la  Drôme ,  par  le  siw! 
rand  (Jean- Urbain),  mécanicien,  à  Nyoos,  pour  un  procédé  propre  à  facilttef^, 
dage  des  cocons. 

60 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ï 
i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
(Hippolyle-Auguste),  filaleur,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boq 
de  Strasbourg,  n*  23 ,  pour  un  syslëme  de  métier  continu  pour  la  filature  deU 
du  coton  et  des  matières  textiles  et  filamenteuses  en  général. 

602°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposvcj  le.ijS 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sieur  V 
(Élie),  épicier,  à  Grenoble,  pour  un  soufllet  et  son  appareil  pour  le  soufra^ 
vigne. 

6o3*  Le  brevet  d'invention  dcquinxeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  &9 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfectiu'e  du  département  du  Doubs,  parles  sieurs  ^ 
finger  (Georges)  et  Bichet  (Jean-Louis),  fabricants  d'borlogerie,  rue  du  Mon! 
Marie,  n*  17,  à  Besançon,  pour  un  mécanisme  de  remontoir  ou  pendant,  a|)^ 
à  toute  montre  à  ancre  ou  à  cylindre* 

6o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Ut 
186),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  sia 
(Alfred) ,  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saiat-Marliji,  n*3f^j 
un  système  de  fours  de  boulangers  et  de  pâtissiers. 

6o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lU 
1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieao 
(François-Georges -Frédéric)  et  Baebrich  (Joseph),  chimistes,  à  Paris,  le  pu 
rue  Dauphine,n*  4.  et  le  second,  rue  de  la  Lune,  n*  i3,  pour  purificatim 
para  (Ti  ne. 

606*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposé/s ,  le  11 
1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seino,  par  les  m 
la  Combe  (Jacques-Ernest)  et  Jullienne  (Augustin),  à  Paris,  le  prf-mier,  rue  à 
n*  a3,  et  le  second,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n"  210,  pour  une  machine i 
la  pierre  à  macadam. 

607''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  n 
1864 .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sietrl 
planche  (L/ïuis),  représenté  par  le  sieur  Dufouj^  à  Paris  r  boulevard  Saint^Af  '^ 
n*  33,  pour  la  fabrication  des  douilles  métallique  à  filets  emboutés  oliteni 
estampage. 

608*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  161 
i864.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manche,  par  lei 
î^mon  nier  (Louis),  dit  Hochet,  menuisier  entrepreneur,  à  Cherbourg,  pour  un 
tème  de  fermeture  de  boiUique  ou  magasin. 

609*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i4B 
1864,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rbône,  pi 
sieur  Long  (Henri),  constructeur-mécanicien,  rue  Saint-Basile,  n*  29,  A  M«r 
pour  un  pétrin  et  une  presse  k  pâtes  servant  à  la  fabrication  des  vermicelles, 
ronis  et  autres  pâles. 

6to*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  u 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  .parle  docteur' 
(Adolphc-Beneslor)  et  le  sieur  Marlier  (Charles),  à  Paris,  le  premier,  rue  Ml», 
n'4i,  et  le  second,  me  du  Temple,  n*  106,  pour  un  procédé  de  désinfecènt^ 
beurres  et  graisses  comestibles. 

611*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 
1864  >  ail  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sîeantt 
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IliMiBtBçwtle  tAlbgrtj ,  pégocianU»  reprégyitës  par  lesiewLaYÎallfi^àParû,  bon- 
|HSaml-MartIâ  >  a'  29 .  pour  une  roue  hydraulique  horizontale  perfeciioonée. 
^r  ie  brevet  (rmve(>lioii  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  0  mars 
LiQ secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Mal- 
Tli«ane)  et  Bonneau  (Florentin),  représentés  par  le  sieur  Canoby,  à  Paris,  rue 
ille^n'  ik ,  pour  la  transformation  en  coton  et  le  peignage  des  matières  texlilea 
lies  désagrégées,  et  leur  application  à  la  filature,  au  tissage  et  à  la  teinture. 
fjS'Le  brevet  (f  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  mar» 
9i.  sa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parte  sieur  Mares- 
ni  (Joies- Henri  Etienne },  mécanicien,  à  Paris,  rue  Graiige-aux-BelIc&,  n*  5i,  pour 
èinfectionuements  dans  les  appareils  à  filer  Les  pâles  et  substances  molles, 
lu*  Le  brevet  d'invention  de  qumze  an« ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  mar» 
964. iQ  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Martinat 
toVAûgtiste) ,  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Dujardin  d'Hardivillers,  à  Paris, 
«iHiVinàf^iers ,  n*  8,  pour  une  série  de  matrices  destinées  à  produire  des  œillats 
è#)3 lie  cannes ,  parapluies,  etc.  par  estampage  et  découpage. 
"W*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  mars 
ii.ta^crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de 
àïlen$(Aofivstc),  à  Paris,  rue  de  Bagneux,  n*  9,  pour  mécanisme  destiné  à  nug- 
<Bter  ^adhérence  des  roues  de  locomotives  sur  les  rails  et  sur  le  sol  des  routes  or- 


ii6*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  mars 
jBi.wi  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Unions 
«■), représenté  par  le  sieur  Brade,  k  Paris,  boulevard  Beaumarcbais ,  n*  i3,  pour 
ip  pèfiedionnements  dans  la  fabrication  du  fer  et  de  Pacier. 
w  ^brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  éié  déposée ,  le  9  mars 
«4, iQ secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lo  sieur  Pardé 
WfoZépbirift-Françoi!») .  représenté  par  le  sieur  Tbirîon,  à  Paris,  boulevard  Beau- 
*tiai$,  n'  95 ,  pour  un  système  automatique  de  signaux  pour  chemins  de  fer. 
•ïS* Le  brevet  crinveotion  àe  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  mars 
"^,«1  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Richard 
WâlIeJoseph),  constructeur  dMnstnnnents  de  précision,  à  Paris,  quai  de  Conti, 
^8.  poorutï  appareii  dit  alambk  à  dislUler. 

S^Si*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  Ta  demande  a  été  déposée,  le  10  mars 
^,  m  seci-étariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine ,  par  le  sieur  Richard 
*^»fgc*-Théodore},  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Sai nt- Sébastien , 
^45,  pour  un  système  de'  poêle  à  enveloppe. 

faï*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  t  mars 
^.la  secrétariat  de  la  préfecture  du  d*^ portement  des  Bouches-du-Bhône,  par  les 
^Aicbelini  (Fortuné)  et  Pcrdikicti  (Alexandre),  allées  des  Capucines,  n*  a5,  à 
wille,  pour  un  parapluie  dit  parap/me  tournant. 

,Cii'L« brevet  driavéntion  do  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  jan- 
^>^i.  à  la  direction  de  l'intérieur  de  la  Martinique  .  par  le  sieur  Rouf*Moria 
iwet*Anioiûe),)»lftamiaci6n ,  représenté  par  le  sieur  Fiés,  Lesade  (Jcan-Françoi»- 
""'''Ni répétante  par  les  sieurs  Audemar  et  Carbouëres  fils,  demeurant  à  la  Marti- 
ni pour  Papplication  du  bisulfite  d*alumine  à  la  teinture  et  à  Pimpressioa  des 

^*U  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars 
^^a  secrétariat  de;  k  préfecture  du  département  du  Gard ,  par  Le  sieur  Tardieu 
>^ieime),  menuisier-mécanicien,  à  Aldis,  pour  uu  métier  Tardieu  propre  à  filer  et 
'Tï^*°  mèwe  temps  la  soie, 

ni*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mara 
|^i»aa.sQcréuriat  de  la  préfecture  dif  départ£tuvenl  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Via-* 
l^i^acqoes), HjtfueHn ( PaulrUenri )  et  St'guineau (Alexis) , à  Paris,  rue  des  Aloinea 
''^i^olleâ),  n»  2,  pour  une  pompe  dite  pompe  tournante. 

^*  La  brevet  d'iavei^tipn  de  guinze  aos ,  .dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  mars 
**i tan secretariat.de  lapréfectwe  du  département  de  la  Seino,  par  le  sieur  Walcot 
.nillkia), représenté  par  U, sieur  Gilbec,à  Par4S,.rue  de  la  Fidélité,  n"  10,  poiM'  un 
^(^cil  perti^cUoQné  aervaAt  À  a^juji^er  à  la,  main  le^  lames  des  couteaux^»  ciscaui» 
•«Jïrt  autres  instruments, 

i[^'kbcjWjet4'iii\(«ntiou  deqfMOsoaas,  djocitla  demande  a  été  déposée ,  le  10  mars 
^* . ta»e«r^t^riat.de  U  ^réfci^ure  du  d4B*|t^»cy[it,  de  la  Seipe ,  ftfur  Jio  sieur  Wa 
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n*  39,  pour  perfectionnements  d«ns  les  betlen -à  <Mi|^^«. i    .  .. 

.  <»6^  Le  brwet  ^'hwontion  4d  ^uicue  ana .  doot.  U  iieinan4o  a  élé  4époiéi«  l«  i  )«■» 
1$^  »  au  secrétariat  4e  la  >préfe6(ttrQ  4u  dépotomoni  4e  la  Seitif  *  pMr  lo^ifiir  IvM 
( Victor^Pierre*Gële»tiQ }  *  aiédocin  ea  cfaef ,<)es  ^pidéffiMs  4a )d(^rC]p«ieiH  4e  la 3«ifMi 
r«prés4!nté  par  le  sienr  Mathiein  &  Paris,  rue  Sainl-Sëbasiicnt.  n*-45,  pour  one«f> 
thode  de  trtutemé«t  d#s  reMièrr s  fiktulo^tes*  dajQft  ieèwt  prinoi^  4e  k^  rernMita* 
tMD  et  do  leur'(ibltHati«ii> 

6^7*  Le  bi-evél  4'mventidn  de  t|inoaftan&«  dohtifit  éMiandea  Hé'^pmnie^  le  ^nan 
)964,  au  secrétariat  de  la  prérecture  da  département  de  la  Seitio»  par  ica  aiCMi 
Berdion  des  Ëssafts  (ÉmJk;)  «l  Garmieà  (Pierre^^atqilGs),  rcfiréëétié»  ypét^  le  mot 
BÉtal,  à  Paris,  roc  du  Paubciar^$âiat«^MaTtin»  n*  d9,'po«p4*applicalt<m  et  la  ^6» 
tntsaton  des  forcés  de  la  vague  covhrbeoiolefir. 

(sd*  Le  brèTût  d*iiivcntion  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposé».  H  3t  HM 
i86d ,  ail  secréiarialt  de  h  prdfcctrtirc  du  lilépatiement  d«  Nord ,  par  le«  9ieti^  Chfl 
(Georges  et  William),  pharmacfens.  "Cptai  SaiM-Laiarc,  n*  ft,  à  Caimhmi,  potif  un 
système  de  diauffjige  appliqué  aux  trains  dei  voytfg9t\TS  sih-  lt?s  chemins  de  itr. 

629*  Le  brevet  d'iuvdution  dé  quime  ans ,  dmii  la  dem^inde  a  été  déposée ,  te  11  mtti 
fB^h ,  au  secrétariat  de  Ih  préfecture  du  départemeM  de  la  Seine,  par  l«  ah*nr  ilA 
(Ïules-Avil),  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  62 ,  pour  un  boQchon  dit  hamfhohficèlts. 

63o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  ioii||n 
i(te4.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départcrtient  de  la  Seine,  pair  le  iîcarlllfa- 
neaux  (Léon-Gustave),  dessinateur-mécanicien,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n^i^ 
pour  un  système  de  sûreté  sur  les  voies  Terrées  dit  slofipeuf  parackô^j  sîgtial  atnJWL 

63 1*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  mars  1  S6â .  au  secrf 
tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sicur  Champion  (Jamei). 
mécanicien .  repri^senté  par  le  sieur  Branden.  à  Paris .  rue  Gaîllon,  n*  i3 ,  pour  d^spcx- 
fcctionnements  dans  les  macbines  ou  appareils  k  préparer,  û\ck  et  doubler  1c  eotoo. 
le  lin.  la  laine  et  autres  matibres  ûlamcuteuses  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  eipi- 
rant  le  ig  octobre  1877}. 

632**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demandé  a  été  déposée .  le  2 1  man 
1^64 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sîeur  Éheval' 
lier  (Jean),  armurier,  fuo  de  la  Badouillère,  n**  3>  ^  Saint-Élienne ,  pour  uu  systkae 
de  pistolets-revolvers. 

€33°  Le  brevet  d'inveitition  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  laan 
i8G4 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeifct  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cora- 
bret  (Joseph),  parfumeur,  refvésenté  parle  sieur  Daubréville.à  Paris,  boulevard  de 
Sitrasbourg,  u*  60,  pour  la  composiiioD  d'une  eau  coatfe  la  cbutc  des  cbovem»  dite 
9au  antfahpécienne, 

634"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  ^otit  la  demande  a  été  déposée .  le  ikvMO 
1664,  au  secrélatiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sicyr  CouHon 

iHeori-François-Eugène) .  constructeur  de  bateaux,  représenté  par  lesi«iur  Bcuii4ea> 
Paris,  tue  Gaillon.  n*  i5,  pour  des  innovations  apportées  dam»  la  coxistrnclicui .lli 
avilies  et  de  leurs  propulseurs. 

655*  Le  tntsvet  d'invention  do  quinze  an» .  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  13  muk 
i864,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur Ca«* 
tant  (Théodore),  ph^ien  oBédicel  aUacfaé  4  Tbôpiitei  de  la  Cbarilé ,  repr^enié  par 
le  isienr  Lovialle .  à  Paris*  boalevard  de  Strasbourg ,  n"*  09 ,  pour  vôteineiifta  et  couvertss 
•éleetriques^ 

636*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d<^f>oeée«  4e.i7aun 
i8ê|l ,  au  a«créiariat  de  la  préfecture  da  département  des  Doucbcs-du-Rbôae»  parJt 
sociétié  veuve  Daniel  et  fils .  iabricaats.  rue  de  Paradis,  n*  1 4  «  à  MaraeilLe.  peur  fap- 
ptvcation  aux  instmitteots  tm  Cuivre  d'un  syst^bne  destiné  à  reaiplacer  le»  piAons^ 
cylindres. 

^7*  Le  brevet  â'inventiovi^eiquinteaiist  deiH  la^emaiidea  M  dépoaée.  le  i9iB8n 
t664  «  au  secrétariat  de  la  préfeôttnre  da  ^épaMemiant  4e  la  3ei«ie4iiGémmio,  ^tf-les 
«ieilH  Deitfhaye  (Victor-Déské^  «et  Cbandet  (iean-ttevn-i^,  «himiie,  4  Aeaen,.k)  fve- 
ittier,  tue  GanteHe .  «*  94  »  «i  te  s^eMid ,  raa  ^les  tonnupée^a*  i4  *  |>oor  «n  spukfi*^ 
de  rones  h  aubes  dont  les  aubes  restent  constamment  et  Hgoiir«eeeinefit  eerticati^ 

^Sr  Le  bretet  d*iarfetftteià  de'q«u^fee«iw^  4aiii4a4eHMiid»^a  M^  aépe94a«  le-  iS|Miv 
t«H.  aaeeer6ttriatée  la  fté&Hft«M4Q>4é|Mii«n^ 
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i|riede  éittfinitlifmf-timssbàtieme  Ùrût. 

1^  Le  bKffcld^ntcmiOTi  d»  tf  itifitc  «m ,  <}ont  It  d«man()e  «  été  d(^(90l6e ,  l«  I  ^ 
iÛk,  w  5ccrélariat  de  la  prèfeclnre  du  di^partcment  d«  la  <SHii« ,  |>ar  l«  irMir  Fiv- 

tafiin  Al  ^idleti  nu  M>m  '  » 

lur  Ltfkrefet  dlttttoUMdetfttifiMam,  doill  U  dnanmlé  aM  tfv^poem^e .  hi  i€Yin«M 
tllé,anfecr^nat  de  la  préfrcUiro  du  département  dti  Ab6ne,  par  \f9  fttem^  Om^ 
■■{finrko)  et  Givord  (Jeaa-Bftptiite),  rue  des  Célesttns  »  a"  9  ,  à  Lvon,  poar  a^p^ 
flÉÎM  #mi  liéton  de  tnédiifcn 
Hi*  Lelirevet  d'iavenHon  do qdnie  ami  «  éoni  ht  demandts  a  M  d^posi^^  le  1 S  tmcM 
ittÉ»an  secrétariat  do  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieitr  Qoad* 
IM  (CiiariM-Rliodcs) ,  fn«nu(«cturier,  rtipréMnté  pw' le  ai«Qr  Lat^^ 
flii  ârât-Manm-,  m*  iK^^fomt  ww  machmeÀ  parer  lea  <ont»e<'rortf  «i  è  tailler  tes 
téftautca  aervaai  da«is  to  falbricaiioii  ées  etiaiwanTca^ 

iki'  U  brevet d'hivetitian  d«uiJa  domande  a  été  éép«eëe  <  le  i&  mars  i864 .  au  ^teté- 
nt  4«  Ufi^kclcire  ^n  44|MNi«ineiii  d«  .!•  Seine ,  pat  le  sieur  Harrieenr)  ^  rue  de  ia 
ikmBM' hêlm,  n*  ^*  pAuvdea  j>trfeclioAtieni«aia  dana  lea  maaiiiaea  pour  cwi|Mr 
héwban  4t  aniret  «oincraie  eft  pierrea  (kre«e4  awiglaia  de  ^lualorte  ans  #  eapintit  la 

(y  U  brevet  d'inacittiao  deqoû^xe  ans .  dont  ia  demaude  a  éti  déposée  y  le  1  >  mars 
lA^iaiecrélariai  d*  la  pnéfeettire  d«  dé^artemonC  de  la  Seine»  par  les  sioars  Ueii 
(toi),Gucro|(Chiirlea44Ucicn)«fabric«RU de  vernis»  et  Ikou  (Jean- Pierre),  (abri- 
(Mté( papiers  peiiita.  les  deui premier»,  à  Letaibia,  etio  dernier,  k  Paris,  place  da 
Trôoe, avenue  des  Ormeaux,  pour  application  de  la  nacre,  préparée  par  un  proeddë 
àmifit,  sur  les  papiers  peiats ,  scieries.,  cuirs,  toiles  ciréca ,  vetres  et  métaux. 

UyU  brerel  d'tnvenitende  qirinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  1  m^rs 
'ttl.aQfiecrétariai  de  ia  préfecture  du  département  de  la  àlarne ,  par  le  sieur  Houpin 
(A^hons^Feplon),  fauliourg  Flécliambault ,  n'  s,  à  Reims,  pour  l'application  da 
CQOsaçe^daos  Toperalion  de  la  foulcrie ,  sur  certains  tissus  de  la  fabrication  de  Reims* 

145*  Le  brevet  d'invention  de  qoinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  mars 
iKi.  tu  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  SeifMs,  par  le  sieur  Jean 
(ïfcîTe).  Iltllenr  de  pierres,  à  Paris,  rue  de  la  Polerie-dc«-ArcM ,  n*  9,  pour  perfcc' 
tioonemcnt  du  tiroir  actuel  des  machines  à  vapeur. 

m^  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans,  dont  la  demandera  été  déposée,  le  lâ  mars 
ittl.iki  secrélariac  de  la  prélecture  du  département  de  la  Ilattte- Vienne ,  par  le  sieur 
i«wi{J«eph),  cotcnnone  (k  Folies,  pour  une  carde  filcuse  et  cnnnctt'iise  perfrc- 

^T'Ubrevei^  d'invention  dé  fpiinzc  nns ,  dont  la  domatide  a  été  dépose ,  le  1 4  nmn 
>^,  in  seerétariat  d«  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Marié 
(^tfw),  rcpr(^senlé  par  le  sieur  Bonneville,  h  Paris,  me  du  Monl-Thabor,  n*  34, 
pwôa  appareil  propre  à  éviter  les  conps  de  bélier  dans  les  conduites  d'eaiu 

WS»  Le  brevet  d*titventieri  de  qirinieacis,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  mars 
i^.ta  secrétariat  de  la  préfectixre  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Mas- 
^^eÇrères et  compagnie  et  Desbeaux  (Claude),  fabricants  et  négociants,  représenté» 
JjJnB  sieur  Mathieu ,  è  Paris,  nut  Saitit^Sébasticn ,  tf  45 ,  pour  un  genre  de  peluche 

%*te  brevet  d*iwve«iti(m  de  qmii«e an» ,  dowl  ta  demande  a  été  déposée ,  If  1  !t  mars 
jjft.  m  secrétariat  de  la  préfeoture  in  dépmtenaont  dea  Alpvs-Markimea ,  p»r  lesîeor 
ywtsjné,  ma  de  rOratiafre,  à  Grasse,  pour  tin  chnsais  en  fer-blanc  à  double 
*w*»iert«iïl  à  pariiHiier  les  bi^os  et  fvaissea  en  mértte  temps. 
^  U  brevet  d'inventicm  île  ifninzte  ans»,  dowt  te'denwndc  a  été  dépow^e,  te  i4  mari? 
laîL*"  **^^*^*''^*  <•*  **  pitifecture  du  département  de  ia  Seine ,  par  le  sieur  Hloïve 
(N»ç«éi».ï)éiiré*Viielor) ,  à  Part»,  rwe  èe  la  Cbarbonmère,  n»  18,  ponr  on  appareil 
'PflKsWe  a«x  distpes  des  train»,  gai^s,  biforeationS' et  pQsaa<ge>  ù  nivca^r  des  clve^ 
*«  de  fer,  pour  empêcher  PexlHMIîAr  éea  lonUfcs  par  le  vent. 
^t^i«bnemdfifiifMMlo»dvqfai«z98M^dim«taden(Mnfde& été^épofté^  le ii| mars 
P'i.aa  aeevétariaft  é»fai  pvéfecMtre eu  dépsirtetneM  de  la  Setno,  par  le  sir-rH*  ^f4fù^ 
^l^aftMt,  èflrà^,  arcMe  i8  âiiai»<:kiiid,  11*^17^  pbtiv  nu  bHbdquet  «l  bUb^^^ 

J^U^bfffiaidriMSénriiivéirMd^  Mars 
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(Victor-Amêdlîê),  rae  da  Jardiil-des*f1antes ,  n*  i,  i  Lyon,  potir  perfectîotmemeul 
apportés  à  Tapplication  du  principe  du  brevet  de  quinze  ans  pris,  le  i9féYlrief  i883 
;par  te  steur  DaiUon ,  pour  la  fdbriciation  du  cordonnet  produisant  deux  torsioos  ei 
sens  contraire,  simultanées. 

653*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée.le  ç  mars  i86â  ,*n  êtcri 
tariat  de  In  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Palmer  (John) 
1r«prés^nté  par  le  sîcor  Courrouve,  à  Parfe.  rufe  Feydeati,  rt^aS,  pour  de»  iMfec 
tionnements  dans  les  moyerts  d*eipuher  les  matières  do  rebut  solides  ti  liqmdtt 
«u-dessous  de  la  ligne  d*caa  des  navires  k  vnpenr  et  h  voiles,  appifteables  «uiii  ai 
tir  des  canons  sous  Peau  et  au  chai^ement  des  rctortes  à  ga<,  hants*  fbimteMn  e 
«titres  buts  utiles  semblables  (brevet  anglai»  de  quatorze  ans,  eipirant  le  93  jfMe 
1877). 

65^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»,  le  t«  wbêh 
i8d4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ée  la  Seine,  par  le  «ieur.Sicgs- 
tein  (  François-Xavier),  représenté  par  le  sieur  iUcorde«ii>  à  Paris»  bonieiaxii  d( 
Strasbourg,  n*  ad ,  pour  tm  système  de  frein  peur  chemins  de  fier. 

655'  Le  brevet  d*tnvontipn  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  élé  déposée,  le  iSiMia 
iS64  »  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  do  U  Seine,  par  le  jie«r  Scuàh 

iAddison  ) .  repri^sonié  par  le  siear  Brandon ,  À  Paris ,  rue  Gaillon*  a*  t3 ,  pour  des  fer- 
éctionnements  apportés  dans  la  €on9lruclion  de»  cnbiiota  pour  la  fouie  de*  mélim. 

656'  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  i^mui 
1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Hhône,  par  le  sieur  TnAtet 
(Jeaii-Baptiste-Féliz).  route  du  Bourbonnais,  n'  93,  à  Lyon>Vaise,  pour  un  ibor  i 
cornues  horizontales  superposées  avec  foyer  intérieur  pour  la  rdvivillcation.  da  ooir 
aninrul  ou  noir  d'os. 

657*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  mars 
]86i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieor 
Vieillard  (Eugène-Napoléon),  à  Paris,  passage  Lathuille»  n'  21,  dix-septième  arsan- 
disieincnt.  pour  un  bouton  à  épingle  pour  cols  et  cravates  et  un  crochet  pour  boe(Q&- 
ncr  les  faux -cols. 

658' Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lA  m*" 
i86i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la'dame 
Zibclîn  (Lydio-Caroline  Dupuis},  à  Paris,  rue  Bergère,  n*25,  pour  un  ffssti  de  soie 
dit  toile  d'araignée, 

659'  Le  brevtM  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demAnde  a  été  déposée ,  le  i0  man 
1864  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépailement  de  la  Seine  ,  par  le  lîear 
Archereau  (lïcnri-Adolphc).  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  I  Puis, 
boulevard  Saint-Martin,  n'  29,  pournn  système  de  chauffage  propre  &  comnraipfaer 
la  chaleur  aux  miiibres  végétales,  animales  et  minérales,  et  aussi  aux  méUn|C9  de 
ces  m-itièrcs ,  de  riç'>u  à  en  opérer  soit  h  dessiccation ,  soit  la  décomposition ,  etc.  dans 
des  va.^es  ctos,  à  Tabri  du  contact  de  Tair  atmosphérique. 

660'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  31  vmn 
i864 ,  au  sccrélarFat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne»  par  le  sieuf  Jtocl 
(Miriin  ) ,  mécanicien ,  rue  Iliucmar,  n*  AU  ;  à  Reims ,  pour  un  robinet  à  chapeau fétr 
machines  à  vapeur. 

66t*  Le  brevet  d'invention  deqnimceans,  dont  la  demander  été  déposée,  letaman 
1864  .  au  sccréuiriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine4tiMrieui^»  fur  k 
sieur  Rcllel  (Victor-Antoine),  menuisier,  me  Sainle^atherina ^ ti^  i,  à  Dtep^e;.foar 
perfectionnements  apportés  dun^  la  cofTStructiofl  des  croisées.  ^ 

662' Le  brevet  d'invention  de  qutuze-ans.  dontlaylomande  a^déposée,  leiS'IMn 
1*^6) .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemeilit  de  l'bèrs,  ^pîo'le siew^  IMhIi 
fils  (Paul),  gantier.  A  Grenoble,  pour  une  agrafe  pour  gants.  '* 

663*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  ^é  déposée,  le  séTttn 
i86à.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Nièvre,  ^ar  les  sèen 
Billard  (Pierre),  sellier,  et  Billet '(Pierre ) ,  è  Nevers*  pour  «in  systèdie  pvdprs  î 
étendre  les  cuirs  d<t  tutite  espèce,  dît  4yitèm& Bùiard*  -  '  •  •  '  -«  : 

66 r  Lo  brevet  d'invention  de  qiilnze  ans. 'dent  la  denKMMlea^lé défyosé», le 5|nnan 
1864 .  ail  secrétariat  d^  la  prC-feeturedu  (département  du  Nordv  pay  leseieift^s.ttNi- 
ehart  (Achille)  /  fk^ttehart  (Charles)  et  FljpoBoueboM  (Édonard),  iribrioaul»»^  TiW- 
coinir,  pour  un  tissu  hybride.  .  .    '  ,.  ,  .,.,.. 

'•iS65*  Le  brevet  d*inventifmdequinse«M,4eni Udemiii^«<étédépoaé«,iéè4r«^ 
'  i66ï(,'«n  sétrétariat  de  la  préfeotare^do  déf^ttrlMMttl  d'ladré4^•tJeirai*^fl^le-Alr 
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leau  ^Delf  hia) ,  semirier,  à  Sstre»  »  p«ar  uo  s^slèine  ()e  masse  à  Tasage  àtê 
i  de  pierres,  pour  rentretieQ  des  rouicsu  ^ 

^Le  brevei  drinveuiioD  de  quinze  aus ,  doDt  la  demande  a  été  déposée ,  le  Î6  mars 
i86â,iii  lecréurîal  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  compaenie 
ammtœ  des  Xorges  de  Cbâtilloa  et  Gommentry,  représentée  par  le  sieur  Veuiliod, 
à  Pkns,  rae  da  CooservaAojrc ,  a*  ii»  pour  un  système  de  traverses  en  fer  laminé. 

Mff  I-e  l>r«¥et  d'invention  de  quinze  ans ,  dontU  demande  a  été  déposée ,  U  16  mars 
Mk^  aasecréiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cousin 
iiaofnt&^Edœoiid),  labricant  de  pierres  factices,  à  Paris,  rue  SaintrDenis-Oell&ville« 
m'Bt  p«or  one  composition  dite  marbre-stuc* 

^tt^  LeJbmvet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  Je  2 1  mars 
i8Sè;an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aude,  par  les  sieurs  Daimis 
«IJfsKadier,  roéaaaieieas,  À  Canet,  penr  un  pressoir  à  engrenages. 

.i%*Le  Jbccwet  d'invention  île  quinie  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mars 
iM^assccrétanat  de  la  pi^lectnre  du  dé(>arteDMnl de  la  Seine,  par  le  sieur  Deffez 
rj^éodore) .  négociant ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Straa- 
Uwf  «  wT  sd,  pnmr  «n  précédé  de  LlancbiBBent  et  de  réfrigération  de  la  résine. 

PfoT  Ut  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  17  mars 
iM,  au  secrétariat  de  ka  prétectm^  du  département  de  la  Gironde,  par  les  sieurs 
Vt/Êca  et  Savmean,  à  Soint-'André-de-CnbzBc,  pour  un  niveau  d'eau. 

In*  Le  brevet  dlnvenlion  de  <pitnze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  mars 
i8ii,an  st»crAariat  de  Ta  préfecture  du  département  des  Boucbes-du-Rhônc,  par  le 
sicttr Girard  (Jean),  rue  des  Dominicains,  n*  A7,  à  Marseille,  pour  cbangcmenfs  j( 
a|fOrter  aux  turbines  bydro-eitracteurs. 

&ji*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  mars 
tin .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-au-Bbône,par  le 
s^énrObirand  fAngnste),  bourrelier,  à  Berrc,  pour  un  système  de  harnais. 

$^V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  élé^  déposée ,  U  3 1  mars 
iS(|.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mcurthe,  par  le  sieur  de 
Stye  (Jean-Baptiste),  h  lÛgny,  pour  la  faorication  d'une  toile  mécanique  en  verre. 

a&'Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mars 
,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  )a  société 
J.-H.  Depont  et  compagnie,  chez  le  sîeur  Plunchcnot,  à  Paris,  rue  des  Filles-da- 
CiAvaire,  n.*  ^,  pour  uu  appareil  c^liadro-carbonifère. 

C7S'  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  25  mars 
iMk,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  le  sieur  Dudoit 
(ii^ibonse]»  mécanicien,  faubourg  des  Maisons-Neuves,  n*  1,  passage  Ilonoraty,  à 
Toulon,  pour  uae  machine  h  eau  comprimée. 

€76*  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  mars 
i86é,  an  secrétariat  de  la  oréfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or,  par  les  sieurs 
Jkkar  (François)  et  Lbuillier  (Jacques) ,  à  Dijon ,  pour  un  trieur  à  grains. 

#77*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  mars 
iSU.  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Hajei  (Georges),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  S^int-Sébastien, 
tC  4S,  pour  <Us  perfectionnements  apportés  à  la  construction  et  à  la  disposition  des 
conâoiis  ou  tnyaax  de  cheminées. 

€7^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mars 
1K4,  an  secrétariat  de  la  préCèclure  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
iMMeiCbeoses,  représentée  par  le  aieur  Bresson,  à  Paris ,  rue  de  Malte,  n*  5i , 
penr  des  éventails  de  poche,  et  notamment  pour  dos  perfectionnements  dans  leur 
mode  de  fermeture. 

47f*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  25  mars 
«Mé.  «n  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sijeur  Lair 
(Vecéiaaaë),  chimiste,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Vinchon,  à  Fiuquières,  pour 
an  procédé  de  rouissage  du  lin  et  du  chanvre. 

tttf  Le  brevet  d'ioveotioB de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  i&  mars 
i9$kt9B  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Lanfi- 
Uii  (Fcançoîs-Ambroise) ,  charron ,  rue  dn  Faubourg-Sainte-Savine ,  n*  24  >  à  Troyes, 
pour  un  frein  à  levier  applicable  à  toutes  les  voitures. 

48i'  le  brevet  d'kirention  de  quinze  ans .  dont  U  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  mars 
ili4»aii«eorélAri«ide  la  préTecture  du  département  de  la  Gironde,  par  les  sienrs 
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Ufunoaiûec  et  Gftudùi,  ma  Uaugmr^m*  8i,â  3orde«tt,.^a«r  na  ^p»Ui*e  £i 
des  vasistas  de  landaus,  etc. 

6Sa!  Le  brevet  4*iavenlioB  dewùmewM  «  dont  U  demande  a  M  dépeeée,  l«  i6j 
Mi,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Stm%,  p«r  le 
Lederc  (AlcMpdre-Josepb  ),  employé  dea  ponts  et  fih«usséea»  représenté  par  le 
Jouanoe,  à  Paris,  rue  de  Vendâme,  n*  6.  pour  un  inatrument  propre  à  iacàlilor  râp* 
plicatioa  de  la  perspeetiver  dit  UmeUê  parspecli^e. 

€83*  Le  brevet  dUnveation  de  qttinae  ena  •  dont  U  demande  a  été  dépotée,  le  i8  HOBea 
1864*  au  secrétariat  de  la  préf^qture  du  département  du  Paa-de-Calak,  par  le  aifl^r 
Lefebvre  (Alexandre) ,  à  Corbehem,  pour  im  appareil  propue  k  FeiAractioo  du  jur^te 
betterave. 

68i*  Lebrcvet<riave«tiettdeq«mieana,dont  ladeauiBdea  été  dépotée* le  tê^ttMM» 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  prémiaire  <ltt  départeadont  de  TAitoe*  par  le  aioar^  C«» 
(rand  (Louis-Joaeph-Alexandrei»  &bricant  de  tissus,  à  SainlrQtientin ,  pont  laiM 
eoaibinaisoa  dans  la  production  dea  dessina  ornements  sur  les  tissus  OMUMes.  ^aan 
et  mousseline*  ^ 

685*  Le  brevet d*îa?caaien de  ^inze ans,  dent  la  danaaiide a  été  dépotée,  leignasv 
1864  >  au  secrétariat  de  U  préfectiare  du  département  des  Boucbes-du-Rhône,  paries 
sieurs  Martin  ( Etienne),  serrurier,  et Bonniel  (Jean-Baptiste) ,  représentés  p^  le 
Berlan ,  rue  Martin ,  n*  3  »  à  Marseille ,  pour  un  système  de  crémone  dite  mon 
applicable  i  la  fermeture  des  portes  et  fenêtres. 

686*  Le  brevet  d*iaventien  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  k  té* 
vier  1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Mineur  (Adolpbe-François) ,  négociant,  élisant  domicile  cbex  le  sieur  Gérard  (Ko- 
(ène-François),  à  Paris,  rue  des  Petites-Écuries,  n*  45,  pour  distillation  des  vare^s. 

687*  Le  brevet  d*inventien  de  quinze  ans,  dont  lif  demande  a  été  déposée,  le  29  jaat- 
vier  1 864 .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut  Rbin ,  par  le  staor 
Kicolas  (Paul),  graveur  sur  rouleaux,  à  Mulhouse,  pour  Tapplicatioa  du  pantograp&e 
à  la  mvRre  des  planches  plates  en  cuivre  servant  à  Timpression  des  tissus. 

688*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^^posée ,  le  1 5  mars 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Polm- 
tynski  (Stanislas),  à  Paris,  rtie  de  Trévisc,  n*  18,  pour  un  moteur. 

689*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  mars 
t864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ponce 
(Isidore),  agriculteur- maraîcher,  représenté  par  le  sieur  Brade,  a  Paris,  boulevard 
Beaumarchais ,  n*  i3 .  pour  des  arrangements  de  coffres  pour  châssis  de  couches  pour 
maraîchers,  horticulteurs,  etc. 

690*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  35.niara 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieor 
Ifouchaud  aîné ,  rue  Notre-Dame,  n*  66,  à  Bordeaaz,  pour  capsules  métalliques  pour 
bonchage. 

691*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  16  m 
1864,  au  secrétiriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  si' 
Skulnier  (Louis-Jules),  architecte,  à  Paris,  rue  Monsieur-lc- Prince ,  n*  2,  pour 
système  de  plancher  en  fer. 

692*' Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mars 
i86ii,  au  secrétariat  de  la  prc^feclure.du  département  de  la  Stiue,  par  la  société 
'Caoquerey  et  Deloby,  représentée  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris ,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23 ,  pour  une  navette-bobine  pour  le  tis<^ge. 

6^*  Le  brevet  d*mventîbn  de  quinze  ans,  dont  b  demande  a  été  déposée. le  2a  mais 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire,  par  la  socîélé 
Veillault  frère$,  maréchauz,  à  Esvres,  pour  un  système  d'emmancburu  de  tous  iot- 
tnaments  aratoires  à  Tusage  des  jardiniers  et.  vignerons. 

6q4*  I%  brevet  dlnveniîon  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  étddéposéc,  le  z6  mais 
1804»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  r£ure,par  le  sieor  Banl 
(Jacqiics-Abel),  lilateur,  à  Louviers,  pour  une  machine  d'alimentatioa  mécanifne 
circulaire  pour  cardes,  brisoirs  ou  drousses. 

6a5*  \a  brevet  d*invenlion  de  mûmue  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ai 
1864,  a<i  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
Beaufays  (Fsan^ia-Goocad.)  et.  Ikichef  (Jean- François) ,  représentés  par  le 
Bonneville,.  à  Paris,  rse  da Mont-Thabor,  n*  24 «  pour  dispositions  et  eombin 
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%IH)> liwci tfiniFCMliwi  éc  ifffiiitéMiy»  ilstttlar^«fmséeft  été  déposée;  le  f^koM 
M^mmeréÈÊrkà  de  k  préC»lM«  ila  déf>Miwe«t  de  I» Serne,  p^  lefliécnr  DéMurè 
(Vidir).  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras^ 
kmf,  &'  s),  pour  ime  rnontar*  é0  ehAisis  pbotograpkîques. 

fy/U  brawl  d^iaveatioa  de quinae  «as ,  dont  Ut  demandoâ  été  déposée^  leat  inifs 
imwiecrélMàil  dft  U  pi^feclBft  du  déportentai  dt  la  Setn»,  por  le  simir  Carrkr 
(Centinl-Joarpli),  laiàèeHr,  à  Farit,  rwt  Censkr.  n*  44 .  pour  f  nôtres  élaAiM|iiea/ 

<|8rUfcrf»gtd^iMfeiiëqii4efiiWiie»fH,do«ll<.d««aiàdeaétédépo§é#^Ui9nià^ 
iSil.sii  secrétariat  de  la  préfeoUire  du  dépariemeni  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Co(|iM 
(4àipk4otepk)»  Mécanicien»  v^présculé  parle  sieur  Riaordeau»  à  Paris,  Umlevard 
deStnsbourç,  n*  s3,  pour  un  moteur  eylindro-hydrauliqoe. 

69frUbreratdriaTentiaa  de  qoiiueaas,  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  la  17  mars 
ilfii.sn  secrétariat  de  la  préfectura  du  déaartciaaut  de  la  Seiae,  par  le  sieur  Cas 
(Ma^. représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  sS, 
poordes  pWfectionnemeBts  dans  tes  balançoires. 

^U  brevet  d*iDvaatioadoBi la  demanda  a  été  dépoaée»le  i0  mars  i864>  auaecré^ 
tuai  de  la  préfecture  du  départemciàt  de  la  Seine,  par  le  sieur  Crulchett  (James)  * 
^t^tfaudi  |wr  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébostion,  n**  45 ,  pour  des  per^ 
CectioaDenieiits  apportés  aux  appareils  servant  au  bobîqaga  des  ilL»  de  tous  geores 
(brev^  antlsis  de  quatorxe  ans»  aspirant  le  3  mars  1878), 

«i*U  brevet  d^iuvention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1 8  mars 
i8l4iiaKcréLariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Delau-  i 
nay  [ieui-Thomas),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous ,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  02,, 
poQT  des  perfeciionnemeuts  dans  les  métiers  à  tisser* 

"pi'U brevet  d*invention  de  quio^  ans, dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ?C  mars 
i8o4,aa  ftfcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Marne ,  par  le  sieur 
D(Ionne( François -Siodon),  mécanicien»  à  Laugres,  pour  un  système  do'pomite 
nsUliie. 

7(4*  U  brevet  d*invenlion  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  mars 
i^.  ni  secrétariat  de  la^^réfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Diolot 
(PriDçob],  eotrepreneur  de  charpente,  et  la  société  J.  Bourrqau  et  Garnicr,  nié* 
fsiers,  représentés  par  le  sieor  Ricordeau,  h  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25, 
poor  tta sysièoie  de  foulon  applicable  à  toute  espèce  de  cuirs,  peaux  et  autres  pro* 
doita. 

Tûé'Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  j  1  mars 
ï%,iBjecrélarialde  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fil^ 
ncUe (Joseph- Adolphe),  raéccinicien ,  &  Paris,  rue  du  Chemin- Vert,  u*  62,  pour  un 
rebÎBrt  desiiiié  à  être  appliqtié  sur  les  conduites  de  gai  et  les  conduites  dVau. 

To^'Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  iQnuirs 
jJ^fSa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fom- 
wi«M(Y»lenl}n-Sylvcstre),  maître  mécanicien,  représenté  par  le  sicur  Laviallc,  4 
fw's, boulevard  Saint-Martin,  n*  79,  pour  armes  à  feu  h  pivot  et  à  détente  cachée, 

TJff  U  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a4  marq 
^1%!  in  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Ifante-Saôue  ,  par  la 
JJWI^  Grandjean,  llénon  et  Colas  frbrcs,  éli:$ant  domicile  rue  Vannoué,  n"  gS,  h 
^2l2oir  nn  système  de  cbaufiàge  des  voitures  à  voyageurs  de  toute  classe  sur  les 

JgfU  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mnrs  i864,  au 
|w6Mi>ttde!a  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Creeu  (  Edmn- 
Jjjo)*! Ksioii  (Richard);  représentés  par  le  sieur  Dnfour,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
**J*».  if  53,  pour  «n  appare?!  dit  mspensénr  p^rte-bobine  ou  porte-pelote  (brev^ 
''ijj^de  quatorze  ans,  expirant  le  si  décembre  1877).  • 

J^tebrevH d'invention  dequinze  ans,  dont  la  denrandeaété  déposée,  le  s5mars 
î'^/''[**^^lari»t  deta  préfect^ire  du  département  du  Rliène,  par  le  sieur  Griïyer 
JW^)'  msnn facturier,  cours  de  Brosses,  n*  a,  à  Lyon,  pour  perfectionnement! 
**•  M  fiibrictiton  des  toiles  imperméablefl. 

jjjf  le  bretet  éthtttniiàn  de  quhize  aws ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 8  mat« 
jj'"""  «w^riat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Her- 
jJ|*(4«ÇoM«»- Marie),  représenté  par  le  sieur  Dufonr,  à  Pari»,  boulevard  Saint- 
*"^f  if  U,  peur  un  ayalèma  de  t^iibra  et  ifilière  uiii veraeis. 
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710*  L6  brevet  d'invention  de  quinze  mnt ,  dont  la  denuinde  â  été  déposée ,  le  il  tam 
1864,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  déparlMaent  de  la  âeine,  par  ïé'^aiei 
Langlois  {Edmond  ),  représenté  par  le  sieur  Durour,  à  Paris  «  boulevard  Salnt-Mlrlit] 
n*  53 ,  pour  un  indique-fuite  aTertisaeor-jaugeur»  Jivec  ou  aaas  robineta  automot^iu 
de  sûreté. 

2 1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  doni  la  demande  a  été  déposée .  le  si  iBai 
iSèil,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- Inférieure,  par  h 
sieurs  Liégaut  (Alexandre),  filateur,  et  Mtlet  (Auguste),  contre-maître,  à  Saint-Paéj 
pour  un  régulateur  automatique  du  secteur  du  métier  à  filer  self-aetîng, 

71  a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  mat 
-  i8o4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  deTÂiBne,  par  le  sieur  Biirm 
f  Louis-Joseph) ,  fabricant  de  tissus,  à  Pontruet,  pour  perfectionnements  à  la  roacliifi 
a  la  Jacquart. 

'jiS'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  26  noor 
1804,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  par  le  sien 
Molard  (Jean-Joseph),  mécanicien,  à  Lunéville,  pour  une  machine  à  vapeur  dili 
machine  à  vapeur  Molard, 

2\k*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  35  mar 
4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  lUiAhe ,  par  le  sieur  Nèm< 
(Jean- Pierre],  à  Montromant,  pour  une  machine  dite  venlilatenr-trieur,  destinée  \ 
vanner,  épurer  et  trier  le  blé  et  autres  grains. 

7i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  man 
i864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  htai- 
reau  (Pierre) ,  mécanicien,  à  Paris ,  rue  de  Bondy,  n*  44 ,  pour  un  compteur  à  eau 
et  autres  liquides. 

7 16"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 9 mars 
1804 >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  fmè 
(Amand-É tienne),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  âaint- 
Sébastien ,  u"  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  servant  à  net- 
toyer les  grains ,  graines,  etc. 

717*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  man 
1864  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  àedifir 
(Antoine),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29. 
pour  un  niveau  perfectionné  invariable  au  vent. 

718"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mars  i864,aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le^  sieurs  RicbardsQo 
f  Thomas) ,  Irvine  (Robert)  et  Lundy  (John-James),  représentés  par  le  sieur  Mathiea . 
a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  perfectionnements  apportés  à  l'extraolioa 
de  l'huile  des  matières  végétales  et  animales  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expi- 
rant le  21  janvier  1878). 

7 1 9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  19  nan 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Sdmsider 
(André-Armand),  photographe,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  JÎiiBt- 
Sébastien  »  n*  45 ,  pour  application  de  la  photographie  à  la  décoration  des  globesfoor 
lampes. 

220*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  man 
4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Simart 
(Jacques- Guillaume-Isidore),  à  Paris,  rue  Folie-Méricourt,  n*  5o»  pour  caU»iârcs. 
poêles,  foyers  et  cheminées  fixes  ou  mobiles. 

pi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le^eun 
1804  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Oironde ,  par  la  sieur  lu* 
dif,  rue  Saint-Esprit,  n*'  18  et  20,  i  Bordeaux,  pour  un  système  de  eoloriagadei 
capsules  métalliques  et  étiquettes  correspondantes. 

722*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  oBan 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  de  la  Saiae»  par  U  siearT^rlof 
(Georges-John),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paria,  boidrm 
Saint-Martin ,  n*  29,  pour  perfectionnements  dans  les  bondes,  agrafes»  attachas  et 
autres  objets  analogues ,  ainsi  que  dans  les  moyens  de  fabrication  de  ces  «Uvers  oijals. 

725*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée;  le^flBan 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSeine»^  par  laaieiif  Ti^in^ 
(John-Oeorges),  négociant,  représenté  par  le  aienr  Lavialle,  à  Pans,  hoi^hvtarrf 
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*  99,  pour  ^perfeetmmtmeDtt  dtns  la  fabrication  des  chaînes  de  êdrtié 
sde  éonemeiitaiion. 

id'invealion  de  qniaie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  lo  lo  mars 
iriat  de  la  préfectnre  da  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Thomas 
^(Gtorges),  à  Paria,  me  de  Richelieu,  a*  la ,  poor  un  système  d*empioi 
^motrice. 

et  d^iavention  de  qvinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  mars 
n  secrétariat  de  la  préfecture  dn.  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ulrich 
GottHeh),  représenté  par  le  sienr  BonneviUe,  à  Paris,  me  du  Monl-Tbabor, 
par  des  appareils  propres  à  angnaenter  la  sécurité  des  voyageurs  sur  les  che- 

rU  lireret  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  jan- 

Èn  secrétariat  de  la  fûréfectore  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
naêl-Isaac) ,  mécanicien,  à  Paris ,  rue  de  Mulhouse ,  n*  9 ,  pour  des  perfec- 
ts apportés  à  la  fabrication  des  châles,  pointes,  mantilles  et  écharpes  en 
in  de  denUile. 

^Leliiefetd*inveDtion  dequioseans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mars 
la  secrétariat  de  la  préfectnre  du  diépartement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bail- 
l(Charies-Pierre),  à  Paris,  me  Notre-Dame-des- Victoires,  n*  Sa,  pour  une 
wfgoon. 

[U  bnvet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  1  e  3o  mars 
iKcrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  le 
AtylLoms),  brossier,  rue  de  Flandre,  n'  10,  à  Nantes,  pour  un  mode  de 
^  M  pinceaux  employés  dans  l'industrie. 

^Weret  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s5  mars  i86â,  au 
nit  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Benjamin 
t  bbricsQt  d'armes,  élisant  domicile  chez  le  sieur  fiocquet,  à  Paris,  rue 
BTcnr,  n*  16,  pour  une  arme  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse  ou  par  la 
M^et anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  5i  décembre  1877). 
"«  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 8  mars 
iKcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Breysse 
.fiefael),  représenté  par  le  sieur  Brugnot,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saini- 
liT 3,  poQf  procédé  servant  aux  radoub,  réparations  et  entretien  des  navires. 
ru  Weret  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2g  mars 
niittrétariat  de  la  préfectnre  du  département  des  Bouches-du-I\hônc,  par  la 
^Broode  (Anne-Marie  Théolevre) ,  rue  de  TOlivier,  n*  29 ,  à  Marseille,  pour 

t  de  bois  dit  charbon  provençal 

B  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  2  mars 

b secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Bart 

*^er),Boulton  (Samuel-Bogsier)  et  Haywood  (Thomas-Burt) ,  représentés 

l'HâsenWd,  à  Paris,  place  de  la  Bourse,  n*  12,  pour  moyen  d'accroître 

'^  la  force  des  métaux  et  antres  substances  à  l'aide  d'une  méthode  de 

I  de  lenrs  surfaces  qui  en  multiplie  les  points  do  résistance  aux  actions 

iWevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,16  1"  mars 

P^vélariat  de  la  préfecture  du  dt^partement  du  Rhône ,  par  le  sieur  Char- 

^llMie^t) ,  me  Imbert-Colomës ,  n*  55 ,  à  Lvon ,  pour  perfectionnement  à 

*4bc<motion  pour  lequel  il  a  déjà  pris  un  brevet  de  quinze  ans. 

Ibrevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  mars  i86d,  au 

^  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Danglish  (John) , 

^  n  sieur  Sautter,  à  Paris ,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  5o ,  pour  per- 

t dans  la  fabrication  du  pain  aéré  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expi- 

^  1878). 

tdfmvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  mars 
ariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Des- 
i-Denii),  représenté  par  le  sienr  Le  Blanc,  h  Paris,  me  Sainte*  Appo- 
^       r  un  liquide  préservant  l'exlérienr  des  murs  des  traces  d'humidité,  de 
■00i  «^éestlpélrs,  etc.,  liquide  dit  otxydmn  actdîf erras. 

y  "'cvetd^nwentson  de  quime ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  fé- 
'^  \  ta  lecffétariat  delaprétoetuw  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
J  kv^Gemain),  scu^ur,  à  Paris.  Grande-Rue  de  Passy,  n*  4,  pour  un 
^    *  nbriestion  de  moulures  ornées  et  cannelées.  y^  ^ 
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Mer  1864  >  au  secrétariat  de  la  préfectnr*  4n  <Mpaf*aanBl  ^  ètf  9i 

7gy  Le  brt»ei<i*iBffiati»n 4e gumme mm^  4wrt  k dcmi^c  m  Mi 
\B6h ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeniem  de  la  Seîac.  përl 
(Pferre-B^iijwnétf-iâMpii*),  à  Parit»  rue  d«  rfip«fiaa«  aT  is 
«Btfrèd  eérattiiqtMt  éniMllëM»  «i  ¥tmiaaéca  et  m»  itmmt  * 


mÊttê  eérattiiqtMt  éroâillëM»  tn.  ¥tmiaaéca  et  m»  doMat  ^fùÊgam  à  k 
dMb»  réftecloMrs  poar  TéelaMge* 

^59*  Le  kreve«  ^mmêtn  de«l  la  dwandi  a  été  défoiée^  le  si 
•ecrélariat  de  la  préfecture  du  dépertemeiit  de  la  Seine,  par  lejieor  G' 


Uam-IIeori).  repréeenlé  perWsieurLaml&e.àPam. 

fie«r  des  ferfeolieiiDeiMnto  éàm  la  Éibrtcaëea  du  M  dVclwiayi  et  di^ 

(bmvft  «kglaie  de  qoetene  mm*  ei^in*t  W  «  ddcemWe  iBn)- 

Téo^  Le  brevet  d*iD¥eatioii  de«t  la  demande  a  éké  défeeér,  te  m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeat  de  la  Setue  /  par  les  ai 
Mud),  Lawloa  (Jokm)  eiRJhodta  (Joaepbj.repréeeiitéaperleeieur 
me  Thévenot,  a*  ik,  poar  ane  —whine  coastraike  pear  netlDfer  et 
pMfinfteede  terre,  aiaei  qiae loatee  raCMe et  frait»(lmvetABfftMSdef 
expirant  le  6  mai  1877). 

741*  Le  brevet  d'iarentkia  deywate mua,  deat-ia  dtaaandeadiédépeiM 
%ê%k,  aa  eeerélailiat  de  lapréfeetaiie^adépleawnt  éa  Baa^Bèio,  parkil 
(Loaie),  Mrttaal  de  toiles  métalliquea,  à  ScUeeladt,  foar  aa  policlil 
dans  la  tension  des  chaînes  sur  les  métiera  à  tisser  lea  teilga  aaétoHineei  ** 

7&a*Le  brevet  d*in¥enliea  de  quinte ane«4eat  la  deasanipadtéâipasëaj 


lêùà ,  au  secrétariat  de  la  préCectare  du  départeaoeat  et  k  fieiaa,  par  laail 
(Fraoçoia-GailkuaM),  bijeatkr.  à  Pari»,  rae  fiMit  Aadgè^àJanbanartK,  J 
ail  article  de  bijenterie  dit  mgrttft  Pompadmix 

745*  Le  bref  et  d'invealioa  deqtMnaeaas,  dont  U  lieaaaadea  éfcé  dépaséfi 
vier  i8€4.  au  accrétariat  de  k  préfedare  du  départeaMact  de  k  SaitÉe, 


iattea»  et  oempagnie  et  Beoeaery  (Qualafe  ) ,  à  Faris ,  lea  preaaierSf 

et  le  teoead,  nw  Bergère,  a*  5,  pour  an  appareil  deatiaë  A  aarWiaf  etAfi 


7i4*  Le  brevet  d'inventioD  de  qataze  «aa,  deaik  demasdea  d«é  àifmiêt 
veaibre  l8ê^,  aa  aecrétariat  de  k  préfedure  da  diépartanient  da  k  9éM 
aiears  llarcba)  (Oéeiré)  et  de  Joaanaes  (Édeaard),  napréstaftés  parkdi 
aieux,  à  Paris,  boulevard  du  Mont-Pamassc,  a* ég^  pear aaapparalÉ dit Jl 
wièirt  marilimt.  * 

7AS*  Le  brevet  d*iDveatioa'deqmaBeaiia«doatkdaBHttde  a  été  dépaiéfji 
1^ ,  aa  tecrétariat  de  k  préfMnre  du  déjiaileaemt-dak  Seiae,  par  k  " 
(  Alfired) ,  eoatrôleur  à  la  Nkison  de  l'Empereur,  à  Faris ,  rue  PigiJk, 
filtre^eii  pierre  spengkate. 

746*  Le  brevet  d'inveatiea  4e  qaiûxeaaa ,  daat  la  deaunde  a  été  4épaiéetl 
186&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  al 
(LéoA-lean-Franeob-SigisnMmd),  rcpréseaté  par  k  eieav  Dulaar^  i'taitfti 
Seiat-^artin ,  n*  dd ,  pour  an  ayaîbM  de  f«ibricatiea.  aiécaaiqaa  dm  0akeéd 

7A7*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  daoik  demande  a  dèd  dépeiéa,! 
186A ,  au  secrétariat  de  k  préfedtfre  da  ddpMiannMt  de  ia  Céè&>drOr»par  k 
oard  (Leuis) ,  aout^dief  det  Iravaua  de  aeaetractkn  d«  cbemia  de  fodeâ 
Votia-eoua^kvtères .  à  CbâtiMon.,  poar  ua  létéfrapëa  fiicard*  • 

jAS*  Le  brevet  d'invemiea <k  qainte  aaa^ deot  kdemaadea  élé4éposk^l 
i9§é.  aaaecré«Mriat4ekprtfeetaredad^paneaKa*4asBoachea4a*Bb*M 
sieurs  Poi^at  (Hercule)  et  Carmagnolle  (Uspiistc),  constructeafa,  lat^ 
PArea,  n*  38,  A  Marseille,  aenr  divers  ayslèaies  4a  joints  du  aide»  1 
idaitiii^ 


aairêa  ^îAcea  de  maebiaee  dettiaAeeA^eMteBir  des  liquides  e«  des  vâpenn 
preasions  élevées.  <H 

7â#'  Le  brevet  d'inveatloadaqaiace  aasvdaabkdkamidaradA^éépeaéa.jlj 
tembre  i8d4 ,  au  secrétariat  ée  la  prélMlare  da  département  da>  k  Dida<i 
sieur  Pial  alAd  (Vietor)^  iwiaiiier,  dUaanlikiaaioila  «bes.AeaiearJMMkll 
Valeuce»  pour  un  aystèéte  de  baiqaea 'dites  AaifasviVflL  >     ^    •     J 

75»*  Le  brevet  d'inveajoada  rfaiaae  ans^^aatk  dieaiw  Jr  a  été  dAaifct  m 
1864 ,  au  seerétariat  de  k  préfoelare  da  dépMtwaiatidfc  ftadlf  <kk«,fir*i 
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LÈàierêif.^MiMA  SukA-Vmi^ll^CÊhà»,  pow  na  mai  npi  Mk  sgryir é  fhntm 
l«4Mii»4M»lelt«ll«9inntati«itde»teHci  « 

7&i*UèffefH  «ngventioii  de  i|miiz€«M ,  4ocil  It  deman/de  ft  été  déposée ,  le  iSvsatv 
iSSi,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Loire,  par  le  neur  Ribe- 
idhiftiieaBe).  coutelier,  è  lUténne,  pour  «it  preeédé  •" 


t  d'emmanciieineiit  de  Cou- 
■M  ifÎMle  et  à  haeculo  dits  tfOBivMjr  de  fafrlf. 

^UbKfetd'invcnlioa  dont  la  demande  ^M  dépeeée,  le^smars  i$64.  an  se- 
omist  de  U  préfeetwe  d»  départemeiu  de  la  Semé,  par  le  sicnr  Rowe  (Josepà- 
Grindl^).  repr<^scntc  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour 
tefmctioaaements  dan»  les  moyens  de  eemmunioation  entre  le  personnel  des 
tsaMBdecbeminft  de  fer  {brevet  angiaîs  de  quafterse  an»,  expirant  le  is  déceuibra 

jSyiebwfet  d'inrcntioB  de  quinae  ans ,  ^nl  la  ABOumde  «  été  dépesée ,  le  is  mare 
iSéi.  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemenC  de ia  Seine,  par  le  sienr  Sail- 
M'(Jè6aie4aido^e),  labncant  de  qmneaallerte,  élisant  domicile  .chez  les  aicurs 
iÉÉd^Gerand,  LamoHe  et  compagnie,  à  Fari»,  rue  Saint-Antoine,  n*  177.  pour  tra 
gfSRé'sClelte  en  fèr  forgé. 

fltU brevet  d'invention  de  «foinie  ans ,  dont  la  denaiEnde  a  été  déposée,  le  31  mart 
M«aaseerétariol  de  la  préfeetnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sciintt 
(C»l),  représenté  par  le  sienr  Rtcordean,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  v^  2^, 
pour  me  aiachine  servant  de  moule  et  do  bout  pour  les  cigarettes. 

■jfiS^le brevet  dTîtiveatien  de  ifninfte ans,  dont k demande  a  éfté  déposée,  le  là  no- 
«SMsiêSé ,  an  aecrétarial  de  la  préfbctnre  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
1^|16celas),  architecte,  A  Paris,  me  Royale ,  n*  lâ ,  an  Adamis,  ponr  un  appareil 
dit jni<«av%  destiné  à  empéeker  et  à  prévenir  les  crimes  et  accidents  divers  dans 
hf  «a|>QDs  de  ebemins  de  ter  en  marche. 

T^fU  bcevet  d'invention  de  4|ninie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  I  mvs 
>N1,BQ  secrétariat  de  la  préfeetnre  dn  département  du  Haut-Rhin,  par  Ip  sienr 
Vdkl  (Aalotne) ,  mallre  ehorpentier,  à  Belfort,  pour  un  moteur  à  vent  applicable 
Qieisge  des  bois  de  construction, 

i^  Le  brevet  d*invention  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  3  aaars 
ftié,  sa  seeréumat  de  la  préfeetnre  dn  défartement  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Vernzt 
(Artkar-Antboni),  représenté  par  le  sienr  Mathien,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien» 
B^  l^.poar  desperfeclionnementa  apportés  aux  fueéet  percutantes  ponr.  projectiles. 

?i^  U  brevet  d*invcntion  de  «fuinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  mart 
iMi,  sn  seerétarint  àe  le  préfrainre  dn  département  de  la  Seine,  par  les  sienrs 
WMff{Aleiandre>et  Gnénn  (Bdonord),  à  Paris,  me  de  Rivoli ,  n*  96,  pour  un  appa- 
nfl  A  a^refère  f omtvorel 

j^TLe brtv«l  d'invention  de  qiiinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  mar» 
W,  iasecrélariat  de  la  préfeeftaro  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Anne- 
iiifffniçois-Célestfn),  ménamcien,  représenté  par  le  aieor  Ricordean,  à  Pam,  bon- 
wdde  Strasbonrg,  n*  35,  pour  mi  comboslible  aggloméré  dit  cAor^on  de  France* 

Hlif  Le  brevet  d*ittvention  de  qnime  ana,  ^ont  la  demande  a  été  déposée,  le  k  avrif 
ï*H,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sijurBar- 
tiaifAnteine-I^rédéric),  maître  de  forges,  section  de  Valbenotte ,  à  SaintÉlienne, 
P«vaa  mode  de  tonioa  des  bagneltet  de  fer  on  d'acier  servant  à  la  fabrieatien  dee 
OBBaséefoeila  Damas. 

1^1*  Le  brevet  d'invention  dequinie  ans,  dont  la  denaandea  été  déposée,  le  ai  mart^ 
*^»ta  secrétariat  de  la  préfsiWe  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Belva- 
^  f  iseques  -  Antoine  ) ,  fabricant  de  vottores ,  è  Pari» ,  avcnne  det  Champs-  Élyséei, 
^  H;  pMr  a^lieation  dea  fonds  en  métal  anx  eaisses  de  voiteros. 

7^*Le  brevet  d^invention  de  quinae  an» ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  sSmart 
^<  ia  seerétnrkn  de  la  préfeetnre  da  département  de  la  Seine ,  pur  le  sienr  Rertina 
I ^Moint- Êniile-£u)?ène ) ,  fumiste ,  repréMnté  par  le  sieur  Bresson .  à  Paris,  me  &t 
l^.if  &i.  pour  des  peifeotionnements  4lans  la  eoBatraotiott  des  foem  à  coire  tes 
P"l«ries.  les  laîencee,  les  porcelaines,  etc. 

tM*  Lebrevet  d^invenAien  de  (piime  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  39  mari 
JN.  an  seorélarisrt  de  k  prélecture  du  département  d'Indre-et-Loire,  par  le  sieur 
■^•bea  (Lonis-JuKcn).  scrmpiea^mécanlciett, me  dn  Qatomètre.  A*  iS,  à  Tonrv, 
pswnn  système  de  manège  et  de  madiine  èbaUve  les  grains. 

TW  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépesée,  ie  «9  mars  iSet ,  ne 
'■*'*^  '  ém  U  préfiectnte  da  département  de  In  Seine,  par  le  sienr  Bti*fid|e 
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(George-Frédérick).  reprëseaté  par  le  lieur  SauUcr,  à  Paris,  me  de  te 
d*Antin,  n*  5o,  pour  dei^P^^eciioiuiements  dikos  les  appareils  pour  porter  leal 
de  papier  collé  ou  non  collé  sur  la  machine  à  sécher  (brcvcl  anglais  de 
eipirant  le  ,^o  octobre  18^7). 

765*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  kft 
i86à,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du' département  de  la  Seine-Inférieure, 
sieur  Cardinal  jo une  (Auguste),  fondeur-mécanicien,  rue  Bisson,  n*  1»  àM 
pour  un  système  en  fer  pour  basses  vergues  de  hune  à  support  fixe  et  à  dool 
vement  de  rotation. 

766'  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
180^ ,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  si 
(Jean-Baptiste-Ghuislaio-Josepb),  entrepreneur  de  travaux  publics,  représenté 
sieur  Rioordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  iine  machine] 
à  la  fabrication  continue  de  la  brique. 

767*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les  sieurt 
et  compagnie,  fabricants  de  coke  et  de  produits  chimiques,  rue  de  Paris 
3aint>Étienne ,  pour  un  appareil  qui»  tout  en  liant  le  piston  d'un  lavoir  à  1 
Parbre  de  transmission  de  mouvement,  permet  de  faire  varier  la  course  du 
la  volonté  du  laveur,  de  la  même  manière  que  lorsque  le  lavoir  est  mû 
d'homme. 

768*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
i86â ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sic 
(François),  méc^cien , représenté  par  le  sieur  Plumier,  à  Neuilly,  route  <k 
voile ,  n*  la ,  pour  un  système  de  cases  et  tubes  sonores  pour  Orgue  et  autres 
tilions  particulières  se  rattachant  à  ce  genre  d'instrument. 

769*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  sodi 
prez  et'Couturier,  représentée  par  le  sieur  Ledieu,  à  Paris,  rue  de  MontbyoBi 
pour  un  système  de  jupon  dit  jvLpon.  elliptique. 

770*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
iSoi ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  stet 
dinois  (Henri- Auguste),  sculpteur,  représenté  par  le  sieur  Uicordeau,  à  Par 
levard  de  Strasbourg,  n'  25,  pour  un  genre  do  sculpture  polychrome  en 
turel ,  etc. 

771*  Le  brevet  d'invention  de  quinsp  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1864 ,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  les  sie« 
cher  (André)  et  Pcrrin  (Jacques),  maîtres  serruriers,  allée  Sainte-Barbe, 
Saint-Etienne,  pour  uu  genre  de  serrure  à  boîte  particulière  dite  hodeàpcii 

77a'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  t{ 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lei 
Guerin  (Gustave),  mécanicien,  et  Comte  (Narcisse),  représent(^s  par  le  sieor 
à  Paris,  rue  de  l'Echiquier,  n*  18,  pour  des  perfectionnements  dans  Taineuf  * 
k  tabletterie  et  la  carrosserie. 

773*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret ,  par  le  siei 
(Pierrc-£ngène-Désiré) ,  à  Châteauneuf-sur- Loire ,  pour  un  propulseur  pour 
tion. 

774*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
]86i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
(Eugène),  fabricant,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Cattet,  à  Paris,  rue  du  " 
n*  20,  pour  une  machine  à  polir  les  ressorts  d'acier. 

775*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dp^itla  demande  a  été  déposée,  letl 
i8€6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  si( 
(Léopold),  représenté  par  U  sieur  Dufour,  À  Paris,  rue  de  Bondy.  n*  3a,  ] 
perfectionnements  dans  la  fabrication  mécanique  des  sacs  en  toile  sans  couti 

776*  Le  hrovet  d'iovention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  I 
i8G4 ,  au  secrétariat  de  la  préfccUire  du  d(^partement  de  l'Orne,  par  les  «ieurs 
(Arsèoe-Constantin),  pharmacien,  et  I\osière  (Céleste)*  k  Sées,  pour  un  s) 
appareil  de  communication  électrique  entre  les  gares  de  chemins  de  fer  et 
en  marche ,  el  réciproquement* 

777*  Le  brevet  d^invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  i  ntars  i864,lÀ^ 
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I  préfecture  du  département  de  b  Seine,  par  le  sieur  Mather  (Colin),  re- 
Ipr  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée -d'Antin,  u*.  âo»  p<wr  de» 
,HBements  âans  les  mandrins  des  cylindres  ou  rouleauK  imprimeurs  (brevet 
K^quatone  ans,  expirant  le  6  fé^er  1878). 

rLelreret  d'in¥eation  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  2a  mars 

[niMcréauiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ménard 

e-RippoIytc),  cultivateur,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 

Uartio  »  n"  29 ,  pour  procédé  de  nettoyage  prompt  et  facile  des  fromaf  es. 

J  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mars^ 

lan  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Mé- 

l(Qeon^verin),  arquebusier,  et  Abonneau  (Jacques),  piqueur  debottioies, 

iCé  par  le  premier,  qui  élit  domicile  chez  le  sieur  Aubert,  à  Paris,  rue  Claude- 

1,  n"  â ,  pour  un  système  applicable  aux  machines  k  coudre. 

jfU  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  ddposée  »  le  2  avril 

lu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loira- Inférieure,  par  le 

'«ssanoot  (Alarie-Charles-François),  marin,  place  de  Bretagne,  n*  is,  À  Nantes, 

i  bitean  balayeur  destiné  à  creuser  les  fleuves  et  les  ports  par  Tefiet  du  cou* 

1  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2à  man 
Ita  secrétariat  de  la  .préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
1  frères,  fabricants  de  bijoux  dorés,  représentés  par  le  sieur  Brade,  à  Paris, 

rd  Beaumarchais,  n*  i3,  pour  une  fermeture  de  gants  pouvant  servir  égale- 

(  fermeture  pour  autres  objets  d'habillement,  pour  tirettes  de  parapluies,  etc. 
["Le  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  ta  mars 

I  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pamet 

Emile-Adrien),  représenté  par  le  sieur  Datibréville,  à  Paris»  boulevard  de 

g,  n'  ùo,  pour  perfeclioQuements  dans  la  fabrication  des  brosses  pour 

«en  bâtiments  et  autres.  \ 

J  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  avril 

laa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur  Pinatel 

!],iabricant  de  battants,  rue  Neyron,  n*  27.  à  Saint-Étienne ,  pour  application 

taatdit  de  Preynai,  propre  à  Texéculion  des  rubans  de  velours  brochés. 

f  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ad  mars 

1  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pitet 

uUMarie-François),  docteur  en  médecine,  à  Paris,  rue  LepeLletier,  n"  17,  pour 

me  de  moteurs  électriques, 
rie  brevet  d*invention  de  quinze  anS,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  mars 
Un  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Réveil- 
logoste),  fabricant  d'articles  en  fonte,  représenté  par -le  sieur  Rioordeau,  à 
Iboolevurd  de  Strasbourg,  n*  25,  pour  des  perfectionnements  dans  les  calori- 
pe  caves. 

J  Le  brevet  dHnventidn  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mars 
Isa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae ,  par  le  sieur  Sal- 
^LoDis-Joseph),  chkuiste,  à  Paris,  rue  Dauphine,  n'  34,  pour  Texlraction  du 

e  de  chaux  qui  contient  le  phosphate  fossile,  pour  être  employé  comme  le 

e  d'os  ordinaire  en  aericuhnrc  et  en  industrie. 
j^Le brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le3oimars 
ha  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Bhin,  par  le  sieur 
p (Auguste),  fabricant  de  bascules,  rue  Militaire  d'AUsterlitz ,  n"  1,  à  Slras- 
UfOQr  une  machine  applicable  à  toutes  espèces  de  moteurs,  servant  à  la  décom- 
n  des  forces. 

J  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mars 
Isa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Sé- 
lAmédée-Malburin-Gabrtel),  à  Paris,  rue  do  Bruxelles,  n*  ig,  pour  un  système 
Vigilion  intérieure. 
[Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mars 

1  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Scr- 

oasrd),i  Paris,  rue  de  Choiseul ,  u*  h ,  pour  un  gazomètre  ealracleur^régu- 

TLe  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  m^ 
h»  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  f'buil- 
'll,  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
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d»  StiMfc»ufg ,  «^  >S ,  p—r  ma»  mottfre  ygrff ■litûiiée  iw  ytipwi  piopriM  sa.lni- 
^1  d«s  matières  fikmenteiiMt.  /i 

7^1*^  Le  brevet  ^tmymîà»»m  4e  ifottnfraae;  4eiii  le  tlenanAe  a  été  dépotée^  le  jktann 
i8Çd  »  «ti  secrétariat  de  la  préfectarr  du  déperteaMat  de  la  Seiiw  par  lee  sieQM^a- 
Mer  (Codcfiwy)  et  Liodae  (Rndelpèi)»  repréeeHtéa  par  le  lieur  BesoeKe*.  à  fteis. 
boolevard  Sainl-Martni,  nf  dd,  po«r «n  sj^^aie  de fcnliklear  dit  vmî^mèmr  è  ém^ 
farii 

793*  Le  brevet  dHnvttMiOQ  deatia  dematideia  M  d^poeée,  te^mars  16^4  *  aueearé- 
tartat  de  la  préfecttire  du  département  de  la  9ei«e ,  par  les  sietirs  Wiiiaae  (  WiUinn- 
Louis  et  Thomas),  nspréseatés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Pan»,  me  MoA-Sébesite. 
n*  45,  po»r  de»  perfeciiemMaMiils  dans  rappUcation  des  propotscur»  aua  navira 
peur  la  navigatioa  océanique  (brevet  anglais  de  qoatene  mm<,  expiranfe  le  8  déceMbrt 
1877). 

790"  Le  brevet  d'inventioii  de  oainze  ans,  dont  la  demande  a  étd  dépaaéc»  le  3ajiB- 
vier  t864,  à  la  direction  de  Vioiériear  de  Tile-de  la  Béaaioa,  par  le  sieur  Adam  de 
ViUiers,  à  âaint-Deais,  île  de  la  iiéunio»  (oeloiiiet),  paerune  batterie  évapontoin 
deelinée  è  révaporation  des- j«jis  sucrés. 

794'  Le  brevet  d*inventton  de  quiozeans,  doot  la  demande  a  été  déposée,  le  26  nan 
1^44,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  1^  iumn 
Charles  Bernard  et  compa^Die,  représentés  par  le  sieur  Daubréville,  à  Pans,  bee- 
lev^  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  un  perfection neanettt  dana  la  fabricalioa  de» bar 
pODS  et  antres*  p^eea  analognes  peur  ferrure  de  wa^one. 

795*  Le  brevet  dTinvenliea  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  la  ^  anrs 
»8#4  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  d»  départcoîeiH  die  la  Seine ,  par  le  sieur  Benr 
mer  (iaeques-Jean) ,  peintre  encadreur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris«  roe 
Saint-Sébastien,  n*45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  encadrements. 

796'  Le  bi^evet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  »9  atn 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemcnt  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Booryer 
(Ernest),  à  Paris,  route  Militaire,  n*  1,  près  la  porte  de  Choisy,  pour  un  procédé  de 
reconstitution  du  cuir  è  Taide  des  déehets  et  débris. 

797*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans^  dopt  la  demandée  été  déposée,  le  )  avril 
i8Gâ .  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Oaroitne,  par  le  liear 
Cazanille ,  dit  Lacan ,  ferblantier,  à  Port-Sainte-Maric.  pour  fourneau  d*étuve. 

798'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  «wi 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le  sieur  Chrétin 
(Jean-Félicien),  rue  Martinet,  coniniune  de  Villard-Saint-Sauveur,  pour  un  nayeo 
perfiectionvié  de  râper,  limer  et  adoucir  les  objets  en  bob  tendre  on  bois  blanc  et  (Hoi 
spécialement  la  pipe  en  racine  de  bruyère. 

799*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans/dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s4l  man 
1864 .  au  seerétariat  de  la  préfcctintî  du  département  do  la  Seine ,  par  le  sienr  Bel- 
beuf-Lalande  (Emile),  à  Paria,  boulevard  du  Temple  ,  n*  4i,  pour  un  système  de 
publicité  dit  stkc-annoncei  pahHcité, 

800*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dorit  la  demande  a  ét^  déposée ,  le  lê  nan 
i8€4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sienr  M 
rieiŒ  (Jean-Édouard).  représenté  parle  sieur  Latiallel  à  Paris,  bcwlevard  Saim-Har- 
tin,  n*  29,  pour  un  formoir-agrtifc  destiné  À  réunir  les  deux  ettrémiiés  d'un  resseit 
ou  autres,  dit /<;rmot>an^fa».  ' 

8oi*  Le  brevet  dTînvention  de  cinq  nni,  dont  la  demande  a  été  dépKMiée,  le  a  awil 
i8ê4.  au^secrélariat  d«rla  préfecture  du  déparlcment  dnNord,  par  le  sieur  Oepire 
jPHuI),  fabricant,  à  Poubaiz,  pour  une  disposition  de  lissufeset  de  lames  pour  tisser 
les  c6ies  sur  étoffes. 

809*  Le  brevet  d'invention  de  ^Inteans,  dont  la  denMttde  a  été  déposée  ,1e  ^  mn 
1884,  «ti  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par-teaieurDarier 
(Antoine),  représenté  par  le  sieur  TWrion ,  è  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  fcV', 
pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  do  bains  de  siège  à  effet  d*eau. 

8^  Le  brevet  d'invention  dequinze  ans,  éMt  la  4emandea  été  déposée,  le 5 avril 
i98l ,  an  secrétariat  de  la  préfednru  du  département  de  In  Vienne»  T>ar4e'eic«rFnf' 
creau  aîné  {Sten) ,  pfaoe  d*Armes,  n*  9,  à  Poitfers,  poi«r  un  éapii  de  billard  0M>at> 
chouc  dit  tapis  caoulchouc  inaltérable  dtf  Foacreau  atné, 

8M*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le  iafrii 
1864 ,  au  seerétariat  de  lavréfeiîtare'dn  département  dé  la  {tfosellor  par  le  sltnitPftB' 
çoit^Désiré4e«eph),  ai^uifietir  m  chemin  de  fer  de  M9î,kMtMhn»^.pfm^ittÊr 
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liisMoft  ■a>aifiqi>i>i  ifiiiim  iinnilIwiéMiMit  aar  us  gmope  d«  «MgMis  #m 
I  de  cbemin  de  fer. 

^  L*  bf«««tdf mvieirilioBde  (|«iMe  aas ,  <d«[il  U  demande  A  M  dépoté*  Je  t9 -min 

étiBtemUrietde  k  pfaéJecU—ée^pagUmeat  de4>  Seine,  pif  We  lienfBBraa- 

[  ^dyne  ai  €aknel),  rep réaeaUa  par  le  sieiir  Oreyfoea»  è  P^a,  rae  de  Bendy, 

.paordes  p  arfoctianneineets  dana  iea  anafuiepu  et  pendnies. 

»*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  la  tgineu 

it  ae  secpélanat  de  la  prMeetoredv  départeaaealde  la  Seine ,  par  le  aietir  IViton 

Incoif-Xavfer)  «  à  Paria,  nm  NeflMre<^oqiieiiard  ^  n*  )8  >  pour  un  bandage  harnianre 

l^rtoTMlMr  |)Mf«a  (JbwMr), 
/Le  brevet  d*inventN>n  de  quJdxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  h  Atrfl 
\  ta  seciétariat  de  fa  prétectufe  dn  dépatMment  du  Rhône,  par  le  aienr  OiHet 

fpjlyie) .  place  de  le  Baleine,  n*  5,  à  Lyon,  ponr  perfectionnements  à  la  fobriea- 

ft  oai  cvilles  de  eeie  laçoAnéeA. 

'  y  Le  bretet  ^din^eiifieia  de^oitiae  ans ,  dont  la  <lemande  a  été  dénosée,  le  ^tfntars 

II.  ta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ominder 
Ipîihdoi] ^fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  A  Paris ,  rue  Saint^Sébastlen , 
fis,  pour  des  pd-fecAm^ftements  apportés  è  la  construction  dès  métiers  à  tisser. 

6o9*le  brevet  d^nvention  de  qtrinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépesée ,  1c  9^  mars 
i864.  SQ  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Orangé 
[Adolphe],  employé,  à  Lcvallois,  rue  de  Courcclles,  n"  43,  pour  une  force  motrice 
RtBi  pour  base  la  division  dit  pbids. 

Mie  brevet  d'invention  de  qnînie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  t6  mars 
M. la  secrétariat  de  lapréTectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Harris 
[WilHamm-Randall),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Ciillon,  n*  i5, 
fnrim  mécanisme  perPectIonné  propre  à  convertir  un  mouvement  rotatif  continu 
*  ^flRIrents  mouvements  réguliers  ou  irrégntiers. 

fhi* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  avril 
i96|,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône .  par  le  sieur  Jumeau 
(PifTTe),  charpentier-mécanicien,  quartier  delà  Boucle,  rue  Saint-Eucher,  n*  a ,  à 
t)Qa,  pour  le  principe  d^appTîcalion  de  la  pression  hydraulique  aux  pressoirs  h  vin« 

8ia*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  39  ntiars 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Per- 
fiwad  Keruger  et  Émiîe  Daumann,  fabricants  d'armes,  représentée  par  le  sieur 
Bwiwville,  à  Paru,  rue  du  MoutTbabor,  n*  24,  pour  un  système  de  pistolel-poi- 
pird. 

M  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  mars 
i^,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déjpartement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Le- 
■osk  (Hyacluthe-Léon),  fabricant  do  bougies,  à  Paris-GrcncUc ,  rue  do  r£jUrcp6t, 
0*5,  pour  un  appar^l  propre  à  la  fëbricalion  «ki  savon. 

8ir  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  «  le  3€  mars 
i36i.  au  secrétariat  de  la  préfeaere  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Leuch- 
tcarilh  (Edouard),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Claês,  h  Paris,  rue  de  rÉchi- 
|Bier.  u"  18,  pour  une  ceinture  perfectionnée.    > 

81V  Leh^vet  d'inveAtion  dootla  demaBde  a  été  déposée,  le  29  mars  ]8G4*  an 
Kcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lillie  ( John- 
foott),  représenté  par  le  sieur  Coorrouve ,  à  Paris. rue  FeydeaM ,  n*  28 .  pour  perfee- 
tioiaemiuita  appofîéa  dans  les  appareiU  de  propulsion  par  La  pression  atmosphérique 
(Wvet  anglaia  de  quatone  ans*  exfôrmil  le  5  février  1878). 

816*  Le  brevet  d'iavenlion  de  qeittae  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  4  avril 
ifi64»ae  secsétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  le  sieur  Mathez 
yaïa^fiaptisLe^Désiré)^  fabrioeot de co«verla.  à  Fontenov-leCltâteau,  jiour  des cuil- 
m  an  ier  baiiai  doni  le*  deiu  esArémiiéa  aoitt  durées  k  Croid  et  dool  k  tige  est  ren  - 
fcfcéa. 

S>7'  Le  hreeet  tf  i»f  aalâon  deqtiinac  nne,  -dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mars 
tS64,an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Maurel 
<ïi«eléou-2oé4ianîa).  fabfâauai4*lMi«logeiâe,  à^Paris.  rue  du  Parc  Royal .  n*  S ,  pour 
■a  apparcU  propre  à  pvoloager  indéftnirnentia  marche  de  tout  inéeanismo  mù  par 
poids. 

Mi*.Le  farteetd*î«iretttkni>deirohiaeens,denile  demandeaété  déposée .  le  &avril 
«tSè.enecoétaMafc  de  le  peéftetntoe  4m  ^arte«eiil  de  la  Ojroode,  par  -le  tiem^ 
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Morel  (Auguste),  rue  du  Pid«b*Oftlien,  n*  75,  à  D<Nréeftax,  pour  an  tyslèm^'j^ 
puils.  ^  î*  ■^■ 

8 1 9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  doai la  demande  a  été  déposée ,  le  26  qwr» 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parle  sicor  F^^. 
rant  (Fierre-Antoinc-Hcnri).  négociant,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Piuis»  rw 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  perCectioanements  apportés  am  appareils  propres  i 
râper,  diviser  ou  pulvériser  le  sucre. 

820*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  h  ^^i^ 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  siew, 
Schlosiei  (Henri),  rue  Dclarbe,  n*  3i,  à  llordeaux,  pour  un  système  d*appareill. 
d*ine)Lttoguibililé  des  lantcrne-s. 

8a  1"  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  BwrSk 
1864,  au-secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  les  sietm  ' 
Nicolas  Schlumbei*ger  et  compagnie,  manufacturiers,  à  Guebwiller,  pour  uq  per» 
ïectionnement  dans  le  travail  des  matières  iiUmenteases  par  un  procédé  dît  batiage 
hydraulique,  > 

822*  Le  brevet  d^inveniion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  mart , 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Steami. 
(George- Albert),  représenté  par  le  sieur  Booneville,  à  Paris,  me  du  Mont-Thaboar, 
n*  24 .  pour  des  perfectionnements  dans  les  paratonnerres  destinés  à  protéger  les  ap-  . 
pareils  télégraphiques. 

825*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  avrS    , 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Marne,  par  la  société  Varlet  ' 
et  Bertrand,  dateurs,  rue  du  Jard,  n*  7g,  à  Reims,  pour  application  de  cylindreg  ' 
aux  machines  de  filatures. 

824*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  mars  i864 ,  au  se* 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Whitelaw  (Alemi^ 
der),  chimiste ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint'Sébastien ,  n*i5, 

ftour  des  perfectionnements  apportés  au  traitement  de  la  saumure  pour  en  extrave 
es  produits  utiles  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  3o  décembre  1S77). 

825*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  aTril 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Ahblard,  rue  Sainte-Gatherine,  n*  70,  à  Bordeaux,  pour  un  appareil  dit  insectivore, 
pour  la  destruction  des  insectes. 

826*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  avril 
1864  f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par  le  sieur 
Beaujeu  (Jean) ,  cardeur  de  laine,  à  Tbiers,  pour  l'application  des  bois  tranchés  pour 
platines  et  manches  de  couteaux  en  général. 

827*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  mars 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dellair 
(Benjamin),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  35, 
pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  queues  de  boutons. 

828*  Le  brevet  d'invention  de  qninzeans.  dont  la  demande  a  été  déposée.  Ie3i  imn 
]864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Blan- 
chet  (Aristide-Paul),  notaire,  représenté  par  le  sieur  Beau,  interne  dos  hôpitaux  de  - 
Paris,  à  Bicôtrc,  pour  un  système  de  locomotive  pour  labourage  et  culture  à  la  rêr 
pewr. 

829*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  Arrû 
186^,  au  secrétiriat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  par  le 
sieur  Bonnefont  (Joseph) ,  norloger,  rue  de  l'Abbé-de-rÉpée,  n*  «75 ,  à  Marseille»  pour    • 
un  procédé  propre  à  remettre  en  leur  état  primitif  les  vins  avariés. 

83o^  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mars  i864,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seroe,  par  les  sieurs  Brocldhurst 
(Henry)  et  Sullivan  (John),  représentés  par  le  sieur  Ricordean,  à  Paris,  boulevurd 
de  Strasbourg,  n*25,  pour  des  perfectionnements  dans 'les  manomètres  ou  indica- 
teurs de  la  pression ,  du  vide  et  de  l'eau  ( brevet  «igtais  de  quatorze  ans,  expirant  le  . 
31  janvier  1878). 

83i*  Le  brevet  d*inventfon  de  quinze  ans,  doai  la  demande  a  été  déposée,  le  6  avril. 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise,  par  le  sieur  CarcNa 
(Charles-Antoine),  plâtrier,  à  Angy.  pour  un  système  de  plafond. 

832*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  denasîde  a  été  déposée ,  le  sg  mw  « 
iBU ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sleûts'Qi^ 
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$mà (Fnnçoi» } ;  laliricant  déeamilehouc,  et  Besnier  (Alfred) ,  courtier,  le  premier,  k 
Pirip,  nie  de  Thorigny,  n*  h\  et  le  second,  rae  des  Carrières,  n*  60»  à  CiiareDton, 
pour  an  sptème  de  tubes  ea  vetre  artieuléa; 

8^* Le Irevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demandé  a  été  déposée,  le  9  avril 
iSÎi,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Ga- 
nieiie  (M.>F.-D.) ,  rue^Méry,  n*  ai,  à fiordeanx «  pour  un  moteur  k  force  d*inertie«t 
à  ^ssion  atmosphérique  continue. 

834'  Le  brevet  d  invention  de-quimeans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  mars 
i86i^aa  secrétariat  do  ia  préfectare*  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Che- 
viIIot(Anténor-Uadot),  chaudronnier,  représenté  par  le  sieur  Dufour.  à  Paris»  me 
èiFaaboDrg-Saint-Martin,  n'  67,  pour  des  perfectionnements  apportés  aiu  alambics. 

855*  Le  brevet  d^ijiventioa  de  quinae  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  avril 
i8$i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Nord,  par  le  sieur  Diaant 
(A.),  employé  aux  mines  d'Ânzin,  rue  Collot,  n"  3 ,  à  Ânxin,  pour  une  fermeture 
appiiqQée  aux  lampes  de  sâreté  à  rasage  des  mines ,  des  usines  k  gaz ,  distilleries ,  ete. 

S36'  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  mai« 
i8(i,  sa  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Don* 
eoort  [Jean- Joseph-Constant) ,  menuisier,  à  Paris ,  rue  Corbeau,  n*  5i.  pour  des  outils 
propres  à  la  fabrication  des  cadres  de  miroirs. 

^7*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le5i  mars 
i8$l,aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Du- 
knr  [Victor-Frédéric),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  ^  Paris,  boulevard  Saint- 
Martia,  n'  29.  poar  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  fabriquer  les  chan- 
4eBes  et  les  bougies.  * 

83S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  hjas,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  mars 
1864, aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fallut 
peia-&apii5te-Iienry),  mouleur  pour  verreries ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau, 
ihris,  boolevard* de  Strasbourg,  n*  23 ,  pour  un  four  à  gaz  de  verrerie. 

S39*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  avijl 
1864,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Loire,  parle  sieur  Paver- 
j<m  {Jeaa- Baptiste],  tourneur  en  bois,  rue  Saint-Charles,  n*  3i,  à  Saint- Etienne, 
mtuu  vemia  imperméable  pour  la  conservation  des  bois,  des  métaux  et  des  ta- 
bleaux. 

S4Qr  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  avril 
i^,aQ  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- du-Rhône,  par  le 
sicv Guignes  (Jean- Baptiste)  et  la  société  A.  Chusin  et  compagnie,  rue  Saint-Fer- 
féof,  0*70,  à  Marseille,  pour  un  système  d'hélice  dite  hilice  a  douhù  volute: 

84i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  i^ns,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  \*'  avril 
J^4r  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Alpes-Marilimes ,  par  le 
lieuLe  Fèvre  (Frédéric-Alexandre),  docteur  en  médecine,  à  Nice,  pour  vlû  appareil 
^distillation  à  vapear. 

S|3*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  mars 
1^.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe ,  par  les  sieurs  Le- 
fnad  (Alexis)  eC  Pnron  (Eugène-Louis-Joseph),  représentés  par  le  sieur  Bresson,  à 
^*ni,raede  Malte,  n*  5],  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  jupons 
â  Kttorts  dits  erinoUnes. 

U^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  atts ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  mars 
iSS&,ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mallet 
(AUred-Antoine-Paulin),  a  Paris«  boulevard  du  Combat,  n*  13,  pour  des  appareils 
Ppv  11  combustion  des  huiles  minérales  et  Fntilisation  des  flammes  en  provenant  à 
^f^nes  opérations. 

^Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  mar» 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dUi  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Marks 
(WiUiain-Henry),  représenté  par  leaieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Tbabor, 
tt*  li .  pour  perfectionneinents  da^os  les  instniments  de  musique. 

U%*  Le  brevet  d'inv^tion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  mars 
1S94, 10  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Morino 
((Hofaoni)^  ébéniste»  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-AppoUne, 
^  3 .  pour  im  système  descavateura servant  aussi  de  propulseurs. 

^6^  Le  brevet  d'iqvenUon  de  qninseans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  mars 
1^4,  au  secrétariat  de  la  préfectcira  da  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mur- 
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yay<i8én4dy,àP«m,ni6^àMyMilin»S«n»«ciidrèv'i<»S&;p<«>y 
apn»«riés  ëaos  récnlare  cq  moyen  d*«Be  BMcfaMie  à  écrire. 

8^7*  Le  brevet  d*in vention  de  quinte  ai»*  dant  la  étm^oàe  m  été  défioaAft,  le  S  ami 
iM4,  au  Mcrétamt  de  H  wfté$9c[mf  éa  départcineal  de  TAnde*  par  le  akmaw  ¥m- 
bottne  (Noâl-Frédér>e), caphaint  en  nfbmh^  à  Biae ,- p<wp perfactioaneBrut  appitt 
as  pressoir  à  éconleineii*  moltiple  pour  leqvel  il  a  déjà  prb»  le  ii  jnUIel  i8i3««B 
brevet  de  quinze  ans. 

846*  Le  brevet  d*kiYeiilien  de^naenti,  ddBilad«iianda  adté  «Mposée,  le  7  «ml 
tfité ,  *u  «ecrétariat  de  hi  préfecture  dn  défiartenent  du  Mord»  par  le  8ie«r  fteana^ 
(James),  rue  du  Vieux>Marché-aux-llo«lont,  n*  5o,  à  Lille ,  poîir  des  perfeetiooee- 
mcRts  dbna  le*  Biéikedes  d*obteiiir  la  ebaleur  et  de  TappU^r^  ^  ^  prodiadien  da 
la  vapeur,  à  révapooatioa  des  liquides  et  À  d*Bulrea  «sages  «tùes. 

84^  Le  bretret  jfinventioii  deqainze  ans,  dont  Ih  demande  a  été  dépeeée ,  le  6  avtîl 
iS6â  >  lu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Bfoselle,  par  le  aiecur  M- 
mont  (Prédénc-Goillaunie),  modeleur,  rue  des  Boekes,  n'  25,  à  Metz^  pour  wê  tftF 
tème  de  boites  à  buile  dites  hoUet  Piénumit  peur  la  graissage  des  foséea  d'easieus  <ie 
wagons  par  le  moyee  d*ua  o]fliedfe  baigoaut  dans  Tlieile. 

&o*  Le  brevet  d'ieveotion  de  qaiase  aas,  dont  la  demaBde  a  été  déposée,  le 8 avril 
i8€4,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardeenes.par  le  sîevr 
Fierre  (^icolas•Alexts] ,  ûk  Varin ,  méoeniciee,  à  Sedan,  pour  ua  appareil  deslîeéà 
readre  ineiplosibles  les  chaudières  à  vapeur. 

85 1*  Le  brevet  d*inventtoii  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  avril 
i8d4,  au  seerétartat  de  la  prérectare  du  département  des  6oecheft*du-I\b6ne,  pr 
les  sieurs  Porte  (Louis),  fondeur-mécani^en,  et  Boudier  aîné  f Louis),  le  premier, 
boulevard  Mérentté,  n*  56,  et  le  second,  rue  de  Home,  a*  91 ,  A  Marseille,  pourua 
système  de  rob4uet  de  pression  à  clapet, 

853*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  denande  a  été  déposée ,  le  39  aian 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAude,  par  le  sieur  Qiria- 
quarlet-Dupont,  filateur,  laubourg  de  Preize,  à  Troyes,  pour  perfectioimeRkent  A  la 
Hkbrication  de  tous  vêtements  de  tricot  formés  de  deux  paities  de  différente  largeur, 
par  la  réunion  de  cesjdcoz  parties  sur  le  métier. 

853*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  si  mars 
186Â  ,  au  secrëtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Toodi 
(Wiiliam-Benri  ) ,  représenté  par  le  sieur  Matbieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  a*  â5, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  fer  et  de  Tacicr  dans  les  appareib 
qui  ftervent  à  cette  fabrication  et  dans  leurs  applications  diverses. 
>  854°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5i  aian 
i86t,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  simus 
White  (John)  et  Lamb (Andrew),  représentés  par  le  sieur  DanbrévîHe,  à  Paris,  beo* 
levard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  perfectioQBfeœentB  dans  la  constructioa  des  bfe- 
teauz  de  sauvetage. 

855*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  lel  «ml 
186& ,  an serrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur  AM^ 
liad  (Olof-Hjalmar) ,  à  Paris,  rue  VAntin ,  n*  8,  pour  un  poêle-fourneau  économîqae. 

866* -Le  brevet  d*mvention  de  quinze  ans,  dom  la  demande  a  été  déposée ,  le  1*  avffl 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Bara- 
pKm  (Pierre),  homme  de  lettres,  à  Paris,  rue  de  Tréfise,  a*S,  pour  une  presse  an- 
bulante. 

667*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  fa  demande  a  été  déposée .  le  1*  avril 
i80( ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déptutement  de  la  Seine,  nar  le  sieur  Deaa 
(Jean-Baptiste),  représenté  par  le  sieur  Daral,  à  Paris,  rue  du  Faubonrg-Saiat-lfl^ 
lia,  n*  59 ,  pour  un  métier  è  tisser  mécanique. 

858*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  fa  demande  a  été  déposée.  Te  s  avrO 
i86é .  au  «ecrétariat  de  la  préfecture  du  départenvent  de  la  Sane,  par  les  sieurs  BeU' 
net  (Michel),  horloger,  et  Pignière  (Joseph -Adolphe),  à  Paris,  le  premier,  rue 
Tiquefconne,  a*  19,  et  le  secoad,  rae  Cave , n^  5av  paor  on  système  de  pompe  >dlte 

•39*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  artë ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  avril 
1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  le  sieur  Brb* 
bartj Victor- René).  hoHoger-mécanicien ,  éltsaat  domicile  ehei  le  sieur  Le  Dtaoe^l 
Pkrli,;ree  8ainte-Appolînc ,  «*  3,  pow des  p^rfeetlonnettieafs  diai  la  coastnMXidM 
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AtkNHoBftv  broche»»  é^nigteir  «to«  à  k'méb  de  venoM  d'a«  Mrtm 
ntané. 

td'ârrtfntkm  de^oliiiê  irns,  dont  la  dcnaiiU  •  été  déposée .  k  4  «m 

'  ]  de  le  préfecmt»dtt  dépertement  dé  la  Séine»  par  le  Bieor  Cei^ 

istaoty,  oofritr  bijiMaftier,  àfttr»»  raede  la  M«ette»  fi*  19,  po«r 

t  «trait  pottT  la  bijeaterie. 
6*LebreTet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  avril 
Um  Mcféiaiiat  de  la  préitecttife  do  départemeiit  de  TAinie,  par  le  eitor  Carrei- 
(«(JoMffa)  »  appréteur,  à  Samt-Quenlin ,  pour  une  machine  à  évider  et  k  étirer 
vnscolMietlH. 

bMebferet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  1*  avrA 
(t«  secr^ariat  de  la  prëfectore  du  département  de  lapine,  par  le  sieur  de 
tofeu  (AflMBn) •  A  Paris,  qoai  de  l'École,  n*  k  *  pour  agents  et  machines  aén»- 


Itebre 


B  breret  d*înventiQn  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  à  •  vril 
{^  wcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  Che- 
pmi  (Jean-Louis),  constructeur,  représenté  parle  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
iMppoIine,  n*  a ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  bourras 

KiTeo. 
breret  fînventien  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  avril 
^  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Chese- 
■  (fiobcrt-Aacfostus) ,  représenté  par  io  sieur  Lavi^He,  à  Paris ,  boulcTard  Saint* 
gtji'tg,  poar  perfectionnements  dans  les  boites  à  cartouches  et  dans  les  boites 

Vitktvet  d'ûiYcntioii  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  avril 
j»*BMcréiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Céte-d'Or,  par  le  sieur 
jpg  aîaé  (François),  place  Saint^Ntcolas,  n*  6 ,  A  Dijon,  pour  une  machine- 
Wejliodjrer  tous  les  métaux  ot  fileter  toutes  sortes  de  pas  à  droite  et  A  gauche 
ftseetars  de  tours  parallètes, 

fie  brevet  d'invention  deqaintt  ans.  dont  la  dennnde  a  été  déposée,  le  a  avril 
«sa  lecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Se iae ,  pfM*  le  sieur  Dél- 
it (Ançtine-Pierre),  typographe,  A  Paris,  avei^uo  du  Bel- Air,  m*  4.  pouruae 
fce  aaifice  dite  momèin  aentr{fitgm, 

W  U  brevet  diaiveniion  de  qtttnM  ans ,  dont  la  demande  a  étt^  déposée ,  le  7  avriA 
(Asecnitariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute -Vieil  ne,  par  le  sieoc 
»bb(Loats),  à  Coussae-BeffiMval,  pour  une  pierra  à  aigiitter  en  porcelaine 
'* 

9U  breret  d^iavendon  de  qninze  atts ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  avril 
Vj^nsecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine,  par  le  sieur  Duha- 
F^l.eonstmcfem*,  élisant  domicile  chea  le  sieror  MicbauU,  à  Paris,  rue  des 
JJ*«»  n*  8a ,  poar  une  Muierie, 

f  l«  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ?a  demande  a  été'déposée ,  le  a  avril 
fej»  sfcréiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fouque 
•y,  représentant  de  commerce,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris, 
BjHSitiii-MjTtin,  n*  29 ,  pour  un  sy:»tème  de  gouvernail  de  ganrilnre  en  métal. 
ilUbrcvçt  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  à  avril 
P»*«>ecr(?iariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gaade 
ft^f^n),  représenté  par  le  sieur  Dufonr,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
ïpopr  on  procédé  de  construction  de  conduits  télégraiphiqucs  souterrains ,  pour  ^ 
Jwiion  d*uQ  système  conservateur  et  isolateur  des  iils  conducteurs. 
H  U  brevel  d*inventioa  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  A  avril 
Uw  lecréiariat  de  la  préfecture  du  déparlemcutde  la  Seine,  par  le  sieur  Golay 
WwitoUcu.ci^rlea),  mécanidca,  à  Paris,  rue  Saint-Maur,  n*  ii3,  pour  un  sys- 
ftoe  moteur  à  gaz. 

fU  brtv«t  d'iiMrentioa  de  quioze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  avril 
^•tecrétariat  de  la  piréfeclure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jour- 
^^)»  représenté  par  U  sieur  Dufour,  A  Paris ,  boUevard  Saint-Martin ,  n*  33 , 
Kanperr«aioonement  apporté  au  système  de  pubbicilé  des  annonces  anglabes. 
^  U  brevet  d'invention  de  quinze  atM .  dont  la  demande  a  été  dé^sée ,  le  a  avril 
•'•«HCiétariat  de  la  préfecture  du  départcnkcnt  de  la  Seiac,  par  le  sieur  Ken- 
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9çdj  (Thomas)  »  représeatépar  le  «ieur  Mathiou.  à  Bu)ia^rueSmt*3iHMili«mM 
pour  ua  &ystème  de  robinet  applicable  aux  dislributiona  d*eatt.  ,< ..  \*,ti  ^ 

874*  Le  brevet  d^iavention  de  quinze  an»,  dootla  demande  a  ^U  d<^posée.  J«  gfli 
1864 ,  au  aecrétariat  de  la  préTeclure  du  dépariemenk  dQ  la  Loire^lnférieiuaiii^- 
fieur  Languet  (Oartbélemy-Alpbonse),  entrepreneur  de  transporta^  quaide  JiIIiim 
11*  88,  à  Nantes,  pour  des  dignes  mobiles  en  fer  pour  la  canalisation  des  ùtv^A 
civières. 

875*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  do^t  la  demande  a  ài6  diipos^e,  leâitiii 
}864>  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  VOise,  par  le  sieur  Let9t 
leur  (Pierre-Henri),  instituteur,  à  la  Ghapelleaux-Pots ,  poiu*  un  genre  de 
plume  ait  portC'plame  triangulaire. 

876*  Le  nrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  1c  i"ti 
1864 >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,- par  le  sieur  Ut 
(Jean- Gaspard-Placide],  Tabricant  de  chapeaux  de  paille,  représenté  par  le  sieur ^^ 
cordeau,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  genre  de  tissus  poorcwi 
peaux,  garnitures,  etc. 

877*  Le  brevet  d'i 
1864 ,  au  secrétariat 
(François),  représenté  ^ 
perfectionnements  dans*  les  machines  à' ouvrir  les  déchets.  1^ 

878^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  iffi' 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  prélbcture  du  département  de  fEarc ,  par  le  sieur  Benox'''; 
Durand  (Lonis-Désiré),  fabricant  de  chaudronnerie,  à  Louvîers,  pour  un  systèn**»- 
pompe  élévatoîre. 

879*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dontSa  demande  a  été  déposée ,  le  i  iwt 
i86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rbftijl 
(Joseph -Edouard),  boutonnier,  à  Paris,  rue  des  Vinaigriers,  n*  5o,  passage DoMir|; 
n*  10 ,  pour  un  bouton  double  dit  boutàn  Rogneù  \ 

800*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  ÉvHl' 
186A ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  Saône^t-Loire ,  par  kééor-, 
Thibault  (Claude) ,  serrurier- forgeron ,  à  Rnlly,  pour  un  pressoir  à  vin.  '2 

881*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ^J^*^ 
1864 ,  an  eecrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges ,  par  les  sienivl^neA 
(Edmond),  professeur  au  collège  de  Remiremont,  et  Manon,  horloger,  à  la  BraiiK 
pour  la  transformation  du  mouvement  rectîKgne  alternatif  en  mouvement  drcidrftlÀ 
continu. 

88a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1" 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,par  le  sieur  fl^ 
(Hubert-Joseph),  élisant  domicile  chez  le  sienr Bataille ,  à  Pans,  bonlevardPenireiJ 
n*  5 ,  pour  nne  locomotive  pour  forts  trains  express ,  avec  trahis  imiversels. 

885*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  4  < 
1864  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine^  par  le  sieur  f 
(Eugène) ,  mécanicien ,  à  Paris ,  me  de  Chaillot ,  n*  4 ,  pour  l'application  d'aiif4| 
a  une  filière  mécanique. 

884*  Le  brevet  d* invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i9 
t8^4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges ,  par  les  sieurs  An 
(Joseph)  et  Claudel  (Nicolas),  à  Tbiéfosse,  poor  un  système  de  métier  à  \m9ti 
toiles  en  lin. 

886*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  Si 
1864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  B  "^ 
(Antoine),  cartonnier,  à  Paris,  rue  du  Marché-Saint-Honoré ,  n*  6,  pour  unsyi 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  cartons  de  magasins  et  de  bibliotlièques. 

886*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  1 
1 864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  De 
(Emile) ,  négociant,  place  de  l'Hôtel-de-Ville  ,>  Saint-Étienne ,  pour  un  prooéfli^ 
fabrication  de  rubans  en  soie  grége,  trame  Jantaisie. 

887*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  avril  i864^  'f 
tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Bessemer  (s 
représenté  pair  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  k  Chaussée-d'Antin,  n*  6,p< 
perfectionnements  dans  la  fabrication  des  rails  de  chemins  de  Cor  (brevet  1 
de  (matorze  ans,  expirant  le  5  novembre  1877 )« 

888*  Le  brevet  d'mventîofvde({uiazeans,idont  la  demande  a  été  déposés»  U^fti 
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laO^tftiiaAftriittde  k  pr6f)N^Ure  dti  débaitement  de  U  Seine ,  par  la  société  Bfaiy 
etladiaire,  coostrodetirs  d'appareils  d'éclairage,  représentée  par  le  sieur  Ricor- 
étm\èV9iH,  boulevard  de  Strasbourg,  A*  aS .  pour  un  système  de  bec  pour  brûl^ 
Ifttiikiiniaérties  sur  des  véhicules,  locomotives,  etc. 

Sy  le  Inrevec  d'fnventfon  de  quinze  ans ,  dont  Ta  demande  a  été  déposée ,  le  i  a  avril 
iSn.aiisecrétÉrmt  de  Ta  préfecture  du  département  de  iaCôte-d*Or,  par  les  sieurs 
CiitàfEugèoe),  mécanicien,  et  Chaiçrasse  (Jean-Baptiste) ,  conducteur  des  ponts  et 
eèiiÂtts ,  à  Dijon ,  pour  perTeclionnements  apportés  à  diverses  balances  de  comptoir. 

890^  U  brevet  dT invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  avril 
iS^l.ia  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Hautes-Pyrénées,  par  le 
ùev Gaulas  (Jean) ,  à  Tarbes,  pour  un  procédé  qui  permet  d'opérer  la  vidange  deS 
btHvs  sans  odeur  désagréable. 

^i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  avril 
i8n, au  secrétariat  de  la  préFeclure  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Colassoi 
(l*wl,  vicaire  à  la  paroisse  de  Sainl-Just,  rue  des  Forges,  à  la  cure,  à  Lyon,  pour 
un  coDptenr  d'eau. 

^)f  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  avril 
18(4, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Delà- 
motte  (Jean-Clair),  chimiste,  à  Paris ^  rue  du  Pot-de-Fer-Stfint-Marcel,  n*  11,  pour 
li<)écoloratioQ  et  la  désinfection  des  huiles  de  pétrole. 

893*16  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  avril 
ifêi,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  «  par  la  dame  du 
Smuois  du  Jonc  (Eugénie) ,  représentée  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
deStmbourg,  n*  23,  pour  un  éventail  automatique. 

Sâi*  U  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  avril 
>8M.aQSfcréUriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fon^- 
Bio  (Félix),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  3, 
|QWiQ  système  de  Bavigation  aérienne. 

ifi  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  avril 
1^,  10 secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gar- 
Utt(|4Kiis-Eraeat-Ajigtiste),  iiégocianl  en  métam ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu, 
•  M,  rue  Saint-Sébastien,  n*  A5 ,  pour  dea  perfectionnements  apportés  aux  fours 
tt  Eédaction  des  minerais  de  zinc. 

^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  mars 
I^^Mq secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Girard 
t°*F^).  cuiftinier,  à  Paris,  avenue  des  Champs-Elysées,  n*  3o,  pour  un  moteur 
^>^nkiai  par  l'attraction  et  la  pousse  de  l'eau. 

^  Le  brevet  d'inveotioa  dont  U  demande  a  été  déposée ,  le  6  avril  1 8((4 ,  an  secré- 
^f  ^e  ia^MréfeeJnre  da  départeaœnt  de  la  Seine,  par  Je  sieur  Guîlmetle  (James^ 
nolia).  représttité  par  le  sieur  llahieux,A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  Mg.  pour 
^"^Battère  remplaçant  le  blanc  d'Espagne,  la  terre  à  pipe  ou  autres  substances 
"JI^Bpitsqi'on  emploie  poair<  produire  des  surfaces  on  enduits  blancs  ou  colorés 
^^'Wanglaia  de  quatorze  ans,  expirant  le  5  octobre  1877). 

^Le  brevet  d'inreotioa  de  dii  soês,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  11  avril 
^^•0  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénarlemeRt  du  Hant-Rtiin,  par  le  sieur 
'^"'ctser  (Uiobeè),  directeur  de  lUatore,  à  Mulhouse,  pour  un  régulateur  pour 
**^^'^à^i€lf-Qcliag\méiien  à  filer)  système  Rirschner. 

^  U  bimt  d'inventkm  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  avril 
l^isviecrétarkt  de  la  préfecture  du  département  de  Lot*et-Garonne ,  par  les  sieurs 
'^"ÇiMjQiunl  (Guillaume)  fils  ataé  et  Gûi(ard(Guillaumc)  fils  jeune,  à  Aiguillon, 
^  OB  proeédé  néenique  servant  à  défermer  la  chaussure. 
Sf  ^  ^^^^  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  avril 
^1  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  Rhône,  par  le  SiCur  Lan- 
^P^re (Jacques),  mécanicien,  rue  de  Marseille,  n*  55,  à  Lyon,  pour  un  sabot 
"unique,  système  Landaux ,  à  f osagt^  ^es  terriers. 

JJ»*U  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  avril 
"^.Stt  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sartbc,  par  les  sieurs 
'*wrf  Apollon)  et  Delporlc  (  JeanBaplIste) ,  mécaniciens ,  à  Sillé-le-Guillauihe ,  pour 
^««Mletne  00  maelkine  à  tnroyer  le  clianvre  et  le  Un. 

|0ï'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans;  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  avril 
•'^^'W  lecrétarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur. Macé 
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(Cëari<«K  fâbrioAAt  d'tvtidc»  po«r  fatmfi,  riftéNiiié  par 
Fteîj.  rue  SainlrSébMtieo»  n*  46»  |MNir  des  pHerfectioimemeq 


9o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demtnde  a  été  ^ 
i86é,  an  secrétariat  de  h  préfecture  du  dépai temept  de  Saône €t4,oire)4 
IliUot  (Edine-Aleiandre),  mécauicieo ,  à  Mâcoa»  pour  «m  aoumùer  /' 
•01  ta  A  boudin  enlacés. 

904*  Le  brevet  d^invention  de  q«inze  ans  •  dont  la  demande  a  été  dép 
i8(i4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle i 
Cbaudoir  (Eugène),  industriel,  représenté  par  le  sieur  Bonnevilie,  à  Psiiii 
Mont-Tbabor,  n*  34  »  pour  un  système  de  nettoyage  des  chaudières 
vapenr. 

goS"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  avnl  1 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Po)Q^ 
Edgar),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saiat-Si' 
11*45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  projectiles  et  aux  pièces  1 
lancer  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  i5  octobre  1877]. 

906*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée. Ii 
1864  *  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  siei , 
(Lucius),  négociant,  rue  de  la  Montât,  n*  4i.  à  Saiut-lîlienne,  pour  uajl 
d'agglomération  'de  la  houille  menue  et  de  Tanthraciie  pulvérisé. 

907'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,! 
i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par] 
Proust  (A-chillc),  tapissier,  à  Paris,  rue  du  Chemin- Vert,  n*  6,  pour  un  i  * 
sommier. 

908*  Le  l)revet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,! 
i864i  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  paTr  lei' 
(Louis-Henry),  docteur  en  médecine,  à  Paris,  rue  du  Sentier,  m*  29,  j 
tionnements  apportés  au  tissage  et  aux  tissus. 

909*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,! 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Loire-InfénetÉJ 
sieur  Rigola  (Pierre),  fumiste,  rue  Ooileau,  n*  8,  i  Nantes,  pour  un  frein è| 
rétrogradation  d'un  convoi  de  chemin  de  fer. 

910'*  Le  brevet  d'invcnlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, i 
186A ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  en  département  de  la  Vienne,  par  Vt/L^ 
(Émîîe),  à  Saint-Léger-la-Palu  ,•  ponr  un  procédé  d'impression  ioaltéreble II 
d«  fier  et  d*argent  combinés  avant  Tinsolution. 

gi  1*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  ahrrîl  iSiIrt 
tartat  de  la  préfectnre  dn  département  de  la  Seine  .par  le  sievr  Swan  (  Jese^' 
représenté  pnr  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saini-Sébaslieti ,  n*  4S,  poi 
fectionnements  apportés  anx  procédés  photographiques  (brevet  angiais  M\ 
ans,  expirant  le  25  février  1878). 

912*  Le  brevet  d^invcnlion  dfe  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,' 
i86i ,  au  seci'élariat  de  la  préfecttire  du  département  du  Rhône,  par  Us  s 
venei  (Claude) ,  plâtrier,  rue  éa  Puits-Gaiikit,  n*  1 ,  à  LyoB ,  pour  un  ooeieaul 
on  détailler  toutes  espèces  de  matières. 

915*  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoèée.l 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  rfndre,  par  le  sN 
lêaàt  (Pierre),  à  la  Châtre,  pour  «n  système  de  pompe  dite  p9mpt  reBmêrsé^K 

914*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aui ,  dont  la  demande  a  été  déposce^lT 
i8§4  .au  secrétariat  de  la  préfe«!lure  du  dépârtemev^ du  Das-lVhin ,  par  kesie  ' 
(Anguste) .  fabricant  de  pompes,  rue  â€à  Aveugles ,  n*  4 »  à  Strasitoorip. 
lème  de  pompe  fonctionnant  à  toute  hauteur. 

916*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,!* 
l8è4,  au  secrc^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Ciroode,  psri 
Bailly,  constructeur  de  navires,  mécanicien,  ru«  Donissant,»  n*  9,  â  fiotde 
un  système  de  navires  et  bateaux  baignoires,  promenoirs  de  plaisance,  1 
et  statioiiDaires.  ~    - 

916*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éu»<upp««eek« 
t864, au  secrétarist  de  la  prëfectaiie  du départeoteul  de  la  Seiae^làG 
■leur  Barbier  (Uenri^,  dessinateiuv  chez  U  siear  Laveiaûière,  à  f  ' 
pcvr  un  système  de  pist»oa«  , . 
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^IshrmH  iCinvinitia^dk^iMWtte  — •»  dkmt.  la  demantte  â.ëlé  <l^i>ée ,  k>  6  awii 
tMè,  ao  secrétarHl  de  la  préfecture  dq  <iépartoineitf  de  U  Mne*  par  ï^  Meor»  &«*• 
ièRs(BoD«veotiire-Fran^ia-Je8n)  et  Lugand  (  PierreHippol>te-Philippe),  à  Pans, 
naSaûit-IkMniiiiqae-Saiiii-Geriiiaiii»  n*  170,  pour  un  injecteur  à  eau  cfaayude. 

9i^Let>reYet  d*m9caAi(»i  daiquimn  aiM,  doni  la  demaiide  a. été  déposée. ia  9 a^»il 
i8i| ,  aa  secrétariat  de  Ja  prëfeetare  4a  département  de  la  Seioe  »  par  le  tiauv  tS^^fué 
(Jean-Baptiste ),  entrepreneur  de  serrurerie,  représenté  par  le  sieur  Le  Blaoa.  à 
Rrii,nie  Saiole-ÂppoUae,  n*  %,  ponr  des  parfiectâoiuieinents  dans  la  fermelure  das 
fortes  à  deux  vantaux. 

91V  Le  brevet  dlnventioti  de  quinze  ans»  dont  ia  demanda  a  été  déposée  »  le  8  tmàk 
i8Îi.aa  secrétariai  de  la  prérecturexhi  départaaaeivt  de  la  Seine,  par  les  siears  Dois- 
di(i|Hnin)  et  Rousseau  (François- Robert),  À  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  a4.  posma 
piMMé  de  faUachinieiil;  applicaUe  am  tisans  éoru»  du  lin,  chanvre d  coton,  ai  à 
bkoaaeterie. 

9Kf  Le  hrffvei  d*invention  de  quinze  ans ,  doat  la  deoianda  m  été  déposée ,  le  9  avril 
iwl.aasecétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieor  IkMirîet 
(JciD),]^lombier,  à  Paris,  rue  Nenve-de-Ménilmontaui»  n*  1,  pour  UJi  récipient  daa- 
âiéi  enter  les  coups  de  bélier  suf  eaux  forcées  et  forces  motrices. 

ui'Lebrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  avril 
ij^.ni  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Marne ,  par  le  sieur  Cliaat- 
aer  (Joseph),  menuisier,  à  Ay,  pour  une  colonne  servant  à  mettre  le  vin  sor  poiaté, 
£te  eobtiae  Ckaassier. 

pi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  &  avril 
im4.  aa  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  âeine-et-Oise ,  par  le  sieur 
CoUiQ(ViocentrAlexandre).  mécanicien ,  au  hameau  de  Sognolles,  pourim  roidii- 
acar  jcnaot  à  tendre  ks  ûls  de  fer. 

pi'  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  avril 
iwé,  sa  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Côte-d*Or,  uar  le  sieur 
ûiHlPkiBçoiiy;  arqnehttsier,  à  Semur,  pour  perfectionnement  du  fusil  de  chasse 

iu*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  avril 
itti.aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  les  sieurs 
ÛanëeiVariaot, ma  Sullivan,  n*â8,  à  Bordeaux,  pour  un  signal  pyrotechnique 
«Itstioé  ad  service  des  chemins  de  fer. 

9^'  U  farvict  d*inveiHioa  de  quinze  am ,  doat  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  avril 
'341.  m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sciac,  par  les  sieurs 
'^  ûâ  (Jacques- Isidore),  chef  d*atalier.  et  SherrifT  (Thomas),  chef  de  dépôt  au 
'  I  de  fer  de  rOues4«  gara  des  Raiignolles,  à  Paris,  pour  un  appareil  fumivore 


916*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  ^ai  la  demande  a  été  déposée.le  j  A  avril 
^.aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  le  sieur  Dtidoit 
jAlphnaïf  (tlaiandre), mécanicien,  faubourg  des  Maisons-Neuves,  passage  Honoraty, 
S* tri  Taulso,  pour  auia  pompa  h  eau  comprimée  et  refoulante,  système  DudoiL 

tifie  brsset  d'iovcaiion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  avril 
»8ft4.ia  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dupré 
(Mirt}.  représanié  par  le  sieur  Lavialle„  k  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*"  30, 
IMrpeoédés  pour  la  traitement  des  matières  te^iUIes  végétales,  et  notamment  ou 
lia  etdadMnvre,  dans  le  |MU,4*ca  obtenir  des  produits  analogues  à  la  soie,  à  la 
*«Mstsa  coton. 

9*^U brevet  d'invaiitsan  de  ^nseaais» dont  ladeflftandeaétédéposée,le7ai^il 
*^*m  accrétartat  de  la  préfecutra  du  d^rtem4*nt  de  la  Seine ,  par  le  sieur  EiHel 

Kkve-Alesandre) ,  représenté  par  le  sieur  Ri^ordeau,  à  P^is ,  boulevard  de  Stcas- 
.b's^4  potiF  un  appamii.  destiné  à  laeilitar  le  déplacamenl  at  le  Iranaport 
Miebtsl  de  grandes  masses  pesantes,  et  notamment  des  tabliers,  ponts  et  viadiucs. 
J^Lchteset  d'invention  do 4|ainia  ans,  4oot  la;  demanda  a  été  déposée,  Ip  i^oviiil 
Jlf'^iifM  secrétariat  do,  la  pi;érQe|4ire  du  département  de  Sainaret^Oi»a.  par  la  sieur 
Gibier  (Joseph  Fraii^is) ,  chef  do  dépôt  de  chemin  de  fer,  à  Mautea»  pouiïAtf^ 
Pilt^vartiGriaat  mobtla.idasHnée  À  brûler  U  fuinéa  des  loqomqtives. 
j9o^  Le  brevet  d^invciition  de  quinze  ans ,  dont  la  demandea  éti  dépesée  *  le  9  aaril 
.yMwis^pétaaîat  de èayréfactunadn  dëpartamanlda  iaSeina-^fiar  la  M«urôea«ge 
{'«^i  «éoMsaien,  teprésanlé  par  la  sieur  Le  Blana^  à  taris»  naa  Mntn-A^pa- 
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iiae,  a*  a,  jpoiir  Tapplioatiou  du  levier  à  déclic  et  à  ayiOYcmeat  «UerncUif  i 
avec  un  moteur  à  mouvoaient  continu. 

93 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée, 
i8d4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  In  ^ 
naud  (Chrétien-Nicolas)»  représenté  par  le  sieur  Baral,  à  Paris,  rue  du  F« 
Saint-Martin,  n*  39,  pour  une  épiaglette  dite  épingUne  de  ^àreié. 

952*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lelSfl 
iS64.  au' secrétariat  de  la  préfeclnre  du  département  de  la  Seiiw,  par  le  sie^ 
Grandmaison  (Pierro-Eramanuel-Jcau-Ankoine),  représenté  par  le  aie^ir  DuC 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n**  33,  pour  un  système  d'alimentation  aulpoo 
des  builes  grasses  et  liquides ,  en  général ,  pour  graissage»  éclairage,  etc.  ^ 

933*  t4e  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8.| 
iS64 ,  an  secrétariat  da  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine  <  par  le  sieur  jT' 
aine  (Simon  ) ,  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris ,  boulevard  SaintMartin , 
pour  un  genre  de  bouton  de  linge  solide. 

fl34[*  Le  brevet  (Finrention  do  quinze  ans .  dont  la  dennude  a  été  déposée •  le  8-i 
i86i ,  au  seonétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p>r  Le  aiearJl 
negger  (Gaspar),  constructeur  de  machines,  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  \ 
boulevard  Beaumarcbais ,  n*  i3,  pour  un  ourdissoir  plieur  de  cbainea  pour  le  * 
des  étofibs  de  soie. 

935*  1^  brevet  d*invention  de  qninxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9 
i86d ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sietit^l 
(botts.^  Paris,  rue  de  Bondy,  n**  Si ,  pour  un  micromètre  perfectkmiié.  ^ 

936'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée w  1^74 
i80â .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  1«  sîenri 
karsulmer  (Sigefroid),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Uicordeau,  à  Pans^kl 
vard  de  Strasbourg,  n*  s3,  pour  un  patinage  artificiel. 

937*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demaoèe  a -été  déposée.  l«i5J 
186^ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeihent  des  Boucbes-<npRliônfl;  pi 
sieur  Paviola  (Laurent),  à  la  Ciolat,  pour  un  enduit  antisaKn  prineipaleiweiil  1 
cable  à  la  conservation  des  chaudières  des  bateaux  A  Vspe«r.  1 

938*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandé  a  été  déposée ,  lé  94 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  lesieiil* 
(Félix),  fabricant  de  petit  bronze,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  k  Par», 
yard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  genre  de  bonton  double  pour  eb«faiiMiv>|i 
cfaettes ,  etc. 

939*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deipande  a  été  déposée ,  leÉ 
1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sièuflfi 
(CharlcsConslant-Hîppolyte).  mécanicien,  à  Paris,  rue  dn  Paubourç-do^Téi 
n*58.  pour  un  graisseur  de  ponties  folles.  -  < 

q6o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*.  1« 
i8d^.  au  secrétariat  de  la  pr«^fecture  du  département  de  la  Seine,  par  Im 
Richard  (Ûenott-Xavier)  et  Badisson  (Raymond),  représentés  par  le  sieur  f 
Paris ,  rue  de  la  Cbaussée-d'Antin ,  ri*  &q  ,  pour  des  perfectionnements  dans  in 
d'or  et  d'argent.  f'" 

94 1*  Le  brevet  d'înv2ntîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  défioséc/^ 
i$64.  au  secrétariat  d3  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîeor 
(Stanislas-Henri)  et  Mignon  (Jean  Daptistc^ava),  ft  Paris,  rue  de  Ménilmont 
premier,  n**  149.  et  le  second,  n"  i5i.  pour  appareils  à  concentration  par  le  fv 

ç4a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ;  \ti 
i8o4,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  &iè<i 
vyrenc  (Michel),  fabricant  de  boutons,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  lr\ 
boolevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  procédé  de  fabrication  d^un  bouttoii< 
à  belière,  ^\ 

û43*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée  »  \% 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénartement  deja  Seine,  par  le  m 
^nant  (Pierre),  constructeur,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Henry,  à  ïW&f^ 
lA-Alacii^re »  n*  48,  douzième  arrondissement,  pour  uzi  chariot  mécaoïqppiVj 
Mîan^tantation  des  arbres, 

%hk^\ç  brevet  d'invention  de  Quinze  ans^  dont  la  dems^nde  a  été  déposée  »  tfg 
1864 ,  au\  (»t  étariat  de  la  préfecture  dja  département  de  la  Seine ,  par  îjb  lieKi 
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{ÈÊÊÊt),  Biiéd«cni,  reprrésenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Sam^-S^bastien , 
a*  15,  pour  des  perfectionnements  apportes  aux  appareils  cTinhalalion. 

||5'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  8  avril  i864 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfe^are  du  déport emcnt  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Thomas  fiâmes) 
et  Jfanhall  (  WilYiam-Palding) ,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Laviàlle ,  à  Paris, 
boulevard  Saint- Martin ,  n'  29,  pour  perfeciionncments  dans  les  appareils  pour  fila- 
tÉre  fbr«\fet  anglais  de  qtlatorzc  ans,  expirant  le  36  août  1877). 

fié*  Le  brevet  dlirvcntion  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  avril 
iSQ.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure ,  par  le 
âenr  Berfbolomey  (Eugène),  rue  de  Flandre,  n*i2 ,  è  Nantes,  pour  un  procédé  pour 
lacDtie  des  basses  matières  des  sucreries  et  raffineries. 

^f  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  dcmiinde  a  été  déposée ,  le  1 1  avril 
f9i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Breat 
(Pkn>e-DBmfens),  serrurier«mécanicien ,  à  Paris,  me  Suger,  n*  12,  pour  un  méca- 
oijBie  de  sciage  s*appliquant  aux  bois. 

«48^  Le  brevet  dUnvmtion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  la  avril 
lA,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cbar- 
lar (Pierre),  médecin  vétérinaire .  à  Paris,  rue  d'Orléans-Batignolles,  n*  108,  pour 
m  tystèibe  de  ferrure  des  chevaux. 

949*  1^  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  6  avril 
idU ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société 
ChetaHier  (Rrao^is-Anguste),  Petit  (Pierre),  photographe.  Privai  (Théodore)  et 
Chevaisiis-Belvîlle( Auguste-Prudent),  représentée  par  le  premier,  à  Paris,  rue  Saint- 
Damiii^Qe-Saiot-Germain ,  n*  a,  pour  des  perfectionnements  apportés,  sous  le  titre 
de  plawekMttt  photographique  horitontale,  à  l'appareil  panoramique  pour  lequel  le  sieur 
CWiaHicr  a  pris  on  brevet  de  quinze  ans,  le  18  février  i858. 

^SoT  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  avril 
1^,  aa  scHcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de 
Wevchitt  (Éméric) ,  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  À  Paris,  rue  du  MontrThabor, 
oC  i4,  poor  le  produit,  k  l'état  sirupeux  ou  solide,  obtenu  par  la  concentration  des 
parties  saponiliqiies  extraites  de  Téoorce  du  quillai. 

aSi*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  avril  186Â ,  au  se- 
ccélamt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dickey  (  Georges)  » 
repvéieolé  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  Feydeau,  n*  28,  pour  des  perfec- 
tkmiieintnta  4mis  les  œillères  ou  appareils  destinés  a  couvrir  les  yeux  des  chevaux 
et  antres  animaux  (brevet  d'invention  anglais  de  quatorze  ans ,  expirant  le  1"  avril 

•32*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  avril 
i864raii  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Foumier 
(Jean),  constructeur-mécanicien,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  258, 
povr  une  machine  à  casser  et  à  taoaiser  le  coke. 

«53*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  avril 
18^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Galoyer 
(iiiUahAuguste),  marchand  de  crépins,  à  Paris,  rue  de  l' Abbaye-Montmartre ,  n*  63, 
pour  no  moteur.  ** 

^4*  Le  hrevct  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  avril  i864,  au 
seôétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Goundry  (Jean- 
Wâlev), représenté  par  le  sieur  Saulter,à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Anlin,  n*  5o, 
poerdes  perfectionnements  dans  les  instruments  de  musique  (brevet  anglais  de  qua- 
lofxeaiis,exphtint  le  10  octobre  1877). 

aSS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  avril 
1S6I,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du.  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Guet- 
tier(André-François-Viclor),  à  Paris,  rue  (le  Ménilmontant,  n*  7A  ,  pour  un  compas 
^tvmpas  unicerseL 

£Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  avril 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Donbs ,  par  le  sieur  Hofflrie 
.>pe-FTorian),  fabricant  d'horlogerie ,  me  de  Glères,  n*  ib ,  à  Besançon ,  pour 
ôa  âiângement  d*éChappement  à  la  montre  dite  à  roue  de  rencontre. 

fif  Le  brevet  d*in  vention  de  quinne  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  .le  1 1  avril 
UMé,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jean- 
étm  IJcan-Marie).  fabricant  de  robinets,  à  paris,  rue  du  Ffeubourg-Samt-Dems , 
a^si.  pour  un  récipient  d*eau  à  tampon  de  caoutchouc. 
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M^  Le  Krefct  d'invention  de  qninxe  ant  •  dont  la  demande  a  été  déposée,! 

1064 .  a»i  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  de  !a  Seint ,  par  t" 
J*arnet  frères,  fabricants,  représentée  par  le  sieur  Mathieo,  h  Paris,  r 
Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabricaiion  des  | 
tarrassement  et  autres. 

^Sg*  Le  brevet  dMnvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ii  avril  it 
•ecrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Keene-W 
(Akkandre),  représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  Fejdeau,  n'iBj 
des  perfectionnements  apportés  dans  Vortillerie  et  les  armes  è  feu .  et  dans  lesj 
tlies  y  employés  (brevet  anglais  de  quatorze  ans ,  expirant  le  3o  juin  1877). 

960*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  dem.ande  a  été  déposée ,  le  1 
i8$4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  îa 
Kern  et  compagnie ,  représentée  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébi 
^Si ,  poor  un  vernis  dit  laque  Kern, 

961*  Le  brevet  d'invention  de  quinza  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le 
i664 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  1^ 
f François),  mécanicien,  a  Paris,  impasse  du  Maine,  n*  18,  pour  fappUcatû 
iaroc  motrice  des  gaz  inflammables  aux  machines  rotatives. 

961*  Le  brevet  d'invention  de  quioze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  li 
1664.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  parle' 
Le^uH  (Jean-Dapliste).  à  Fcrques,  pour  essieux,  mobiles  à  roues  fixes. 

963"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 
iB64  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Loire,  par  1^ 
Maillard  (François),  amidonnier,  élisant  domicile  maison  Fromentcau  »  àIktH| 
rensac,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  l'amidon  avec  les  farines  d*orgf  pq 
autres,  et  avec  l'orge  en  ^ain  par  la  mouture -à  Teau. 

964*  Le  brevetd'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 
1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieaj 
(Georges),  représenté  par  le  sieur  Bonncvillc,  i  Paris,  rue  du  51oiil-Tbabor,{ 
pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  à  faire  le  thé  et  le  café, 

965*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée  »  La  |J 
i8G4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeroeut  de  la  Charente,  par  i< 
Mercier  (Jean) .  menuisier,  à  Cbâleauneuf,  pour  un  système  de  table  à  krisiirtil 
articulées. 

966*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1^ 
1864,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhifi,  parkj 
Meyer  (Jcan-Coi>rad),  à  Mulhouse,  pour  un  système  de  machines  à  eucolier« 
et  enrouler  les  machines  de  toutes  sortes  de  matières  textiles  et  jQla meuleuses» 

oSy*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été défiosée ,  le  it 
1864 ,  au  secrétariat  de  îa  préfecture  du  département  àts  Uautea-Py rénées,  parka 
Naudé  (Eugène-Nicolas),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Diane,  à  Pm 
Sainte- A ppol lue,  n*  2,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  à  ëéoooqpi 
bouchons. 

968*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  ti 
i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Haute&>PyréNées.  parl« 
NogHes  (Jean),  à  Aureilhan,  pour  un  système  de  manège  avec  plaque  de  ' 
à  cuvette. 

969*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ïei 
]864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépailcmenl  de  la  Seine  ,  par  le  aietf' 
{Zéphirin-Gaspard-Atexnndre  Nathan),  sous-directeur  des  papeteries  du  MsfSta, 
tenté  par  le  sieur  l^vialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  aysU 
tuyaux  en  terre  blindc^s  à  leurs  extrémités  en  fer  et  en  fonte,  pour  le  rsccerd 
servir  à  la  transmission,  à  toute  distance,  de  l'eau,  du  gaz  et  des  fluides  im\ 
ables ,  système  dit  artère  conliane, 

970*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  s  été  déposée, let 
1^4.  au  secrétariat  de  In  préfecture  du  département  de  la  Seioe,  parte  sieof  1 
lard  (Louis) ,  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  SaMVMattM, 
psur  une  crémone  perfectionnée. 

971*  Le  brevetd'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  il»t$ 
|J|^,  a«  secrétariat  de  îa  préfecture  du  département  de  la  Seine-fntérienre,^  ' 
sieurs  Kousseau  (Alfred) ,  brasseur,  et  Gohon  de  Corval  (itfarrn-Iteilé),    "*  * 
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|lfiaia-,  me  ftfartainTÎlIt ,  n*  Ui ,  et  le  second,  rue  «fErnemont »  n*  32.  à  Rouen, 
fîm ahâarptiati  et  emploi  des  vapeurs  Attreuses  dans  les  préparations  inÂntrieHes. 

ffn'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ta  demande  a  ëlé  déposée,  le  1 5  àviÂ 
i86&.aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-lnrérieiire,  par  tes 
Man Rousseau  (Alfred),  brasseur,  et  Goboa  de  Corval  (Marin-René),  chimiste,  le 
pfBM^,  rue  Mart^inville,  n*  i4i  f  et  le  second,  me  d'Emtinont,  n*  52,  à  Roue». 
p#ar  un  procédé  de  conservation  des  œnfa, 

970*  Le  brevet  d*ioventien  dont  la  demande  a  été  <Jépoaée,  le  11  avril  i864,  an 
seoétariai  de  la  préfectort  do  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rusa  (Bama-' 
hn),  représenté  par  le  sieur  Courronve,  k  Paris,  rue  Feydeaa ,  n*  38,  pour  des  pev- 
Moonemefits  apportés  k  la  construction  des  navires  en  fer  et  autres ,  aux  vaisseam 
ctWOeries  de  giierre,  à  leurs  cnirasses  et  amrares,  une  partie  desquels  perfectîon- 
aeaieols  est  aus»i  applicable  à  d'autres  buts  utiles  (l>revet  ao^liûs  de  quatorze  ans , 
apirant  le  3o  octobre  1877). 

jn4*  Le  brevet  d*inventioii  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  avril 
iw&,aa  secrétarrat  de  la  préfecture  du  déparlement  deaBoocfacs-du-Rbône,  par  les 
Mean^Vareone  (Jean)  et  Aubert  (Louis) ,  représenté»  par  le  sieur  Berlan,  à  IfiEu^feille. 
lœ Martin,  n*  3,  ponr  un  porte^billets  de  cheaains  de  fer. 

975*  Le  brevet  d'invention  deqoinze  aoa,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  «vrÉ 
iml,  la  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  W»- 
tdet,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  «5, 
ftor  divers  ntodes  de  jonction  ponr  raccorda  fie  tuyauk ,  avec  robinet  spécial  7  appu- 


ie Le  breret  d'inrentien  de  quinze  ane,  clont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  avril 
iWé.aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  'Rhône,  par  le  sieur  Ant^ 
bei^(Edme),  vétérinaire  au  quatrième  escadron  du  train ,  cours  ViUon,  11*  ^,  à 
Ljm,  poar  on  moyen  de  reproduction  sur  papier  en  tissu  quelconque  des  diverses 
dpèees  botaniques  et  de  toutes  leurs  variétés,  avec  leur  grandeur  et  pbysiou«nue 
OitiireUe,  dit  phylojiygrapkit, 

fjf  Le  brevet  d*iiiventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18 avril 
18I4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbes-du-Rb6ne ,  par  le 
■car  Arnaud  (Jean-Baptiste),  plombier»  rue  de  la  Palud ,  n*5i  »  à  Marseille,  pour  un 
SMre  de  robinet  à  double  clef  concentrique. 

176^  Le  brevet  d*in vention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  avril 
i9Î4.aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Berger 
i^i^itt),  fabricant  de  verres  de  montres,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
Wennl  de  Strasbourg,  n*  a5,  pouf  un  procédé  décoratif  des  verres  démontres  et 


979*  Le  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  avril 
rNi.an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par  le  sieur 
B«1ry( Jean- Jacques),  fabricant  de  coutellerie,  à  Thiers,  pour  un  procédé  de  mar- 
bre de*  manches  de  couteaux. 

980*  Le  brevet  d^iiivention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  avril  i864»  an 
wétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seîne.  par  le  sieur  Blactwell  (Sa- 
nael),  représcifité  par  tedieur  Sautler,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Aulin,  n*  5o, 
Ppor  des  perfectionnements  dans  les  appareils  employés  pour  dompter  les  chevaux 
^jmkeys (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  9  mars  1878). 

9^1*  Le  brevet  d*inventiondequinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  18  avril 
^.  lu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Bolliet 
('«^Maiie].  représenté  par  le  sieur  Aubertier,  rue  des  Forges,  n*  69,  à  Lyon, 
P^ perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  briques,  piolets,  carreaux  et 
loin. 

98î'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  n  avril 
^.a»  secrétariat  de  la  préfecture  dti  département  de  la  Seine,  par  k  sieur  Boulen- 
rer  (BippoNte-Alexandre-Célestni),  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris,  bmilevard 
wébtilopol ,  B*  86 ,  pour  un  systènoe  de  fabrication  des  assiettes  dit  système  Boulenger, 

9S3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  )o  1 3  avril 
tW*,  an  seerétariatde  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cap- 
fïiBd  (Antoine- Adrien),  représenté  par  son  fils ,  à  Paris,  cHé  de  Trévise,  n*  20,  pour 
^iKcitioQ  des  feuilles  raélatliques  et  de  la  fonte  fusible  à  la  confection  des  cuvettes 
^B^liaées  k  recevoir  les  sucs  qui  découlent  des  arbres  résineux. 

M.*Ubmel  d'invention  de  quinze  ans,  aontia  demande  a  été  dépœée.  *«  iSaîvril 
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par  le  sieur  Le  Diane,  à  Paris,  me  SaiatMtppolbie»  n*  i  »  pog r  A> pcrfctioiiq f  m^nt» 
dM&s  réplairagi^  des  beiii^  4e  nnik  si^-ks  cad^wAid'blwlô^ej»  .    . 

§85*  Juê  brevet  d*ia)veiYtiDn>de^ioMap««  4«ni  la  demande  a -été  dép0aée«lcd3MrS 
i86A ,  an  sapréuri«,t  de  la  préfecUire  da  d^pariemeoi  de.U  Stine»  parles  aiBact  j 
doy-MailIard»  LuciietcompagoiewrepréaenléspArleoiaurlIathitii^ÀAtfis,  tiam^ 
3ébasiieik  ,n*Ji^,  pour.dos  p^rfecMonnemtnts  apportas  aux  macbiBcsÀ  pe«oer« 

98ti*tebreTeld*iQvemiQn  de  quMieann^doaUa  demande  a  ^é déposée  .io  as  «nrii 
iSë^A  aa  s^réuHat  delà  préfecUnre  dif  (dépantement  de  la-SeÂne,  par  les aieursAMt- 
doY'Jff  aillard  «  Uioq-et  compagnie  •'  repréleBtiés  pa^  Je  aieur  llatk&eo  «  à  Paris  •  rve  Satm- 
Sébastien,  n*  45 ,  pour  des  perrectionnenients  apportés  à  la  fabrioafcitfi  dea  maoÉOB. 

^7*  Le  hreyet  d'invenlm  de  ^inH«  4na,  ^oni  laidemande  a  été  dépMéd  «  le  1 8  «ml 
i86A ,  aa  seerétariat  de  la  préreciiire  dii  départemeiU  du  Gard ,  ^ar  le  staar  Darèàs 
(Cb,),  élisant  <^oixiicilc  chez  la  dame  Ribes^,  rue  d<e  ia  Por(6*d'Aliris,  t>*  36»  à  NiaKt, 
pear  une  clef  dite  c^l>ar6aa. 

988*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  étAdépoaée  *  le  a  a  âemk 
•18^ ,  au  secrétariat  de  lupséfeotufe  4a  déperiameei  de  la  Seine»  par  leâeiar  Debaîl- 
leiix  (Cbarlcn»a^n&) ,  m«^etniciea»  représenté  paf  le  sieor  Tblrioa,  à  Paris,  bMla- 
Yard  Beaum^u^baia,  m*  ^5^  peur  «1  «yatème  indicateur,  du  niveau  de  Tecu  Maè  in 
cb^udières  à  vn^eur.  -    * 

989*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  am»  dont  la  demandée  été  déposée  «  ie  gtwmA 
i86i,  au  seerétariAi^  de  U  préfecture  du  département  de  U  3einei  par  Je»  9ie«Ta|>e> 
nis  e^  Lctailleur»  commiasioanaires»  représentéa  par  le  sieur  llathieurà  Paris,  ne 
Saint-$(jbasllcn ,  n*  45.  ppi>r  des  perfectionnements  apportés  aux  lamp^  i  baîki 
minérales  quelcoitques. 

990*  Le  brevet  d'int enikoa  de  ^iktaeenst  dont  k  demande  a  été  déposée,  lé  sfiomrs 
1864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  d»  département  du  Rb6ne,  par  le  aieur  Dun^ 
cbat  (Gabriel),  wéoanieien»  eue  des  Tables-ClaudieBiiea ,  n*  aô.  à  Lyon»  pour  «se 
machine  dite  donneur  de  poils,  avec  manchon  d*entraînement  pour  renyeleppeBMiÉI 
éa  poil  4es  étoOes  en.velpur$,  aoiç,  co|on«  etc.  dites  à  d€ua  pièces* 

(ggi*  Le  brevet  d'inyenticmde  quUise  ans.  dont  k  demandea  été  dépoflée>  leso  atNil 
1864,  au  secrétariat  de. la  préfecture  du  département  de  la  Meuse,  par  le  aie*r  DdSt 
aeani  (Jules),  cerdonnief,  à  Ugny»en-^rroia,  peur  un  appareil  destiné  à  empêcher 
kl  chevaux  de  s*emperten. 

993*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  anpvrû 
i864f  au  seoréktial  de  k  préfecture  dn  département  de  k  Seine;  par  le  jîettr  Pn- 
cher  (Théodorc'Pbilémnn).  fatbrioant  de  fiklA.  représenté  par  le  aieur  Rioordena^  à 
Paria ,  boulevard  de  5trasboiine,  n*  3d.  ponr  une  madûne  A  piquer  toute  espèce  de 
gants  et  petits  fourreaux  eu  tubes  en  peau  »  drap ,  laine ,  coton ,  soie ,  etc* 

993'  Le  brevet  d'invention  de  quinn!  ans  «  dentk  demandée  été  déposée ,  le  19  mtNI 
tdià,  au  secrétariat  de  k  préfecture  dU  département  de  la  Loire^lnférieurt ,  fw*  k 
neur  Gnebe  (Vinceni),  méeânioieD /rue  de  Venait,  èNnnles^  ponrmte  ckaodiètie 
tubiflaire*. 

994*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demander  été  dépesée;  le  16  avril 
i86é  f  «u  $ecrétariat  de  k  préfecture  du  département  dû  Bli6nevpar  k  soeiété  Ooord . 
Croisât  fik  et  Dubest»  ^uai  de  Beti  »  nT  1 1  à  Lyon  ^  peur  nipe  éu^ffe  de  soie»   . 

995*^.breYetd'invénlion  de  quinze  ims.  dont  la  demanda  a  été  dépeaéev  le  tcftfuB 
)864,  «u  aecréUrkt  de  k  préfecture  dû  département  de  k  Charente,  par  le  acienr 
Uenaix  (Pienre),  fahriuaitt  de  toilei  métaHiqoea,  â  k  Couronne»  pour  un  psUIcm 
cerclé  servant  à  reproduire  toutes  les  variétés  de  fiiignmea  éans  k  papier  Abriqoé 
àk.meo||ine»  •  ,  .  . 

i  996*  Le  farelretd*iirrendoit  die  «yninre  ans  «  doiM  k  demande  a  été  déposée ,  le  ta  amrf 
i6€4  V  Ml  eccnétariat  de  k  préfecture  du  département  de  k  Seine ,  par  le  tieeu*  ïmUêvm 
(Aracet)^  représenté  par  le  sieur  fiicordeati,  à  Paris,  bevlevard  de  StrasbQ(ur|>i  nTiSv 
ponr  on  eysÀme  4e<eiiarrtoe>dite  cAtarrne  ^canomMve. 

p^'LebreieidfiRwntionf  deqninzeims,  dont  in  demondee  été  déposée,  I*t6c«({l 
t^àl.  nu'«ecré4aria^  de'kpMiVctqre  do  département  des  Basses-Alpes  ,^  par  le«i»ftf 
Ravel  (Aufrnste).  fabricant' de  drape,  A  Darnême,  poornne  roaeinne  propre  à  kiw,ii 
kîned«te£i>ar|^lilirr.     :  ,       1    '  

^vi^t^evetdHnNtnlSondeqninflenmy  dalitkdtnMmleAjéiéjdéprieée^le  ti  èii^ 
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lin,  M^eorélanftdfl  ir|>réfècMre4d  dépéitéki«ntdrlft  Stioe ,  (mr  \t  sMr  LemiHne 
firiiiBr  /HiUibertK  rèprégemé  p«r4e  lieuf  Rébré»  à  t^aris ,  l»otB}ev«i»4  de  SëbAsIopol, 

999*  Le  brevet  dlDventkKi  ée  ^nte  Ans ,  âontlà  demanda  a  ëté  dëposëû .  le  1 4  avril 
iill|;s«aaepéiarial4l6  h:  prèfe«t»r«  étt  départemetit  de  rAveyron,  par  le  steor  Lië- 
iai(ijCMBe}»  banquier»  éfiMlnt-déinieHe'efaM  lé  receveur  de»  finances,  à  Rodez,  pour 
kMJiwiii  cl  appareils  mobilea  proprea^  prévenir  le»  aecidents  de  voitures. 

ioo(/ Le  brevet  dTicnrcntJoo  de  jqwmte  ti\»  »  dont  la  dematide  a  été  déposée,  le  1 3  avril 
i6lÉ;aa  seivéteriat de U  préfecAurëdv département  de  la  Seine,  parte  siéur  Mortin 
{fiHmtJ«  représenté  per  le  sieur  Ikiboisson»  ft  Paria,  boblevard  du  PHnce^Bueèn^ , 
i^st,  pour  oa  procédé  tehéant  à  anaéliorer  la  qualité  d«  (br  dans  les  feux  d^afmierfe 
il  Itt  »DX  cateMBS. 

-i<ooi*Lebre«etd'iiiTentloD'dequlfMieans,dontladefy?aftde&  ëtédi^st^^le  i2avjil 
iIHt  «aaecrétariait  de  1»  préfecture  du  dé|iartetneiit  de  la  Semé,  par  le  sieur  M6ii- 
toènol  (StaDisla»Aiplionae)^inaWBft»eiuricr«  rttpréaomé  par  le  sieur  Bicûrdeau,  à 
Avis,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23 ,  pour  un  procédé  d'épuration  et  de  blandli- 
■ai  de  U  pamiBne. 

lona^Le  brevet  dlnveotion  de  qoiuM  ans  «  dont  la  demande  a  étèdt^posée ,  le  1 3  avr^ 
ill4«  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départetnetit  de  ki  Seine,  par  le  sieur  ?re- 
vei  (léBé^baries^Jolea) ,  représenté  par  le  rteifr  Beau ciiet ,  à  I^ris ,  boulevard  Saint- 
llulin,  n*  33,  pour  des  moyens  de  traiter  le  karouba  pour  en  constituer  une  SuBa- 
taNeaKasentaire  propre  à  remplaoer  le  caré< 

leoiTLe  brevet  d^invention  de  qurnte  aas,  dont  la  demande  a  été  d^osée,  le  18  avHl 
18S4,  M  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bôuçhes-du-Uhône,  par'lk 
sfiaar  Bicard  (9eaa] ,  lampiace,  rue  Montgrand ,  n*  29 ,  à  Marseille ,  pour  un  gazomètre 
portatit  i 

lool*  Le  brevet  d'idvenlioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  avril 
ilM,  au  aeerétariat  de  la  préfoctnre  du  déjMirtement  du  Oard .  par  le  slenr  Salles 
[€basle»Aadré),  à  Alaia,  pewr  aggleméralioti  des  menns  on  pouasiëres  de  pyriteh 

looS*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans-,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  1  e  1 3  avril 
lélA,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  deiue.  par  le  sieur  West 
(ffippehte-Paal),  à  Paris,  rué  de  Provence,  rf  7.  ponr  une  disposition  de  support  à 
— ^^ destiaée à  soutenir  pt  A  guider  Hb  organes,  fils,  câbles >  chaînes  oii  cmirroie'p 
'.  à  transmettre  dans  Tindustrie  un  mouvement  alteruatir  ou  continu  k  '  dis- 


looâ*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana ,  dont  ta  demâadé  a  été  déposée ,  le  1 8  avril 
iSè4,aa  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  du  Nord»  panr  le  sieur  Allemand 
Men^'llarie),  ouvrier  tisserand,  me  du  Temple,  à  Roubaitr,  pour  uW  système  a^pfif- 
eritleau  tissase  mécanique,  pom*  effectuer  le  tissage  de  foutes  les  étoffas  unie»  oé 
bçQBaéei  et  de  ceile»  À  phisieiira  navettes»  ditee  Umcéi$4 

tmorj'  Le  brevet  d*tnventloa  de  quiose  ana.  dont  la  dema^d^  a  été  déposée ,  le  1 4  avril 
v8CI,a«  secrétariat  de.la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Blet 
(Joies),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Cbaussée-d'Antin-,  n*  5o\ 
paar^MiM^olatriBq^  payantes.  .     . 

■  1008^  Le  brevet  d*inventiecl  de  quinte  ans,  dont  la  demandes  été  déposée  ,1e  lit  avril 
iS(4,an  seinrétariat  de  la  préfecture  du  départenvent  de  laSfine,  par  les  sieurs  Boi^ 
ttawt  <CbarUa>»  dessinateur  sur  étoffée»  et  Veruay  <f jonia-Théodore) ,  imprimaur 
lÉthspaiihe,  à  Paris,  le  premier,  rue  ^  Fasiboucg-PiQissonniëre.  ci^  9,  le  second, 
nMlliabel'IetCofnle,  u*  Sa  *  |x>ur  applieiaieA  de  la  Utfaogcapbie  à  l'impression  deà 
liBiM#<n  Ja.&saniparl*albiuDiae.    . 

1009'  ^  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i^5  avril 
ilAfc^au  àeerétarièt  de  la  préfecture  du  départemei^  de  la  Seine*  par  le  sieur  Bmd- 
ley^lVVilliMn);  représenté  par  le  aienr  Riçerdeau,  à  Paris,  boulevard  de  Slrari)onrçv 
^  Ai  p9wr  des  ^eri^ctionnesBenta  ibns  lea  ressorts  de  choc  et  crocheta  d*atielage;' 

1010*  Le  brevet  d'invention  de  quinaeans ,  denà  la  deasande  a  été  4épo8es,r  le  1 S  avril 
iM.  anMtrélariàt  de  la  préfiecturo  du  département  de  la  Seine ^  par. le  aieuT  Barot 
(finMi^a>««à  Péris»  me  Caumartin,  n*  i4»  pourprocéd^  d'imaresaion  entor.etén 
ir|l^«iir.ttS6«^  de  soin»)fi(k.etA*  efc.  an  OK^n^a  de  Tékotro-cbimie;  •  > 

ICI  i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée^»  le'#i  avifil 
tasuao  seecé«|tiat de  U  piéfaatuit  éH  depaMnMnt.de  ConaiantiÉe,  par  le  ïieur 
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Gmopiao  (FMe«t)  ^  réfiea/i  4e  koUième  au  tcXlége  commiiD»! 

fw  JBstrumeot  destiné  à  metorer  les  dUtance«.  dit  t^émètn.  .  i 

1012*  Le  l»revel  dMoTention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  M  éêp» 
iBSà .  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départeoieirt  de  la  Seine,  par! 
mm  (Henri) ,  représenté  par  le  sienr  Dofour,  à  Paris .  bonlcrard  9arat-ll 
pour  l'applkatioii  éts  moyens  hydnniliqnes  à  Téiéfation  des  fttrde 
pesantes. 

.  ioi5*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  de nnnde  a  été  déposée,  1 
i86é ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  RbAne,  par  les  sirar 
fLaorent )  et  Desvtçnes  (  Louis) ,  Grande^flue  de  Vaise ,  o^  i ,  â  Lyon ,  pour  W  C 
de  chevaui  jouets  d*en£aint  en  métal.  ^ 

loià*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  ^ 
i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  let'  "" 
•on  (Gustave),  photographe,  représenté  par  le  sieur Galland ,  à  Paris. 
Saint'Geocges,  n*  1 2 .  pour  portrait-poste  Gustave  et  le  passe-partout  '  ' 
poste  qui  sert  à  sa  confection. 

ICI  5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, lell 

186A ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  àedti 

(Félix-Marie),  fabricant  d'appareils  à  gaz,  représenté  \jar  le  sieur  Lavialle,^àj 

boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  perfectionnements  appariés  dans  la  f  ' 

.  des  becs  à  gaz. 

1  oi  6*  Le  brcv,r  l  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, I 
t864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  î  * 
(lean-Bapti.ote),  commis  voyageur,  à  Paris,  me  de  l'Empereur,  n*  h^-i 
de  pipe  se  chargeant  par  la  culasse. 

1017*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,! 
1864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Nord,  par  le  sietnrf 
Lorthiois,  fabricant,  à  Roubaix,  pour  perfectionnements  apportés  an  méf' 
nique  à  tisser. 

1018^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  «h 
t8€4.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rHérsuH,  par  lei* 
vais  (  Alfred  ) ,  rue  des  Étuves ,  n*  t ,  à  Montpellier,  pour  un  propulseur  de  ï 
tùtuttr  kydrauUqae» 

1019*  Le  brevet  d*invcntioa  de  quinze  ans ,  dont  la  den^ande  a  été  déposée»  I 
1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure,  par  le  siei 
(François),  fabricant  de  charnières,  à  PontAudemcr,  po\ir  un  splème  de C 
de  charnières  ou  brisures  dites  charnières  ou  brisures  à  demi-ncmas,  d'nne  sci 
:  I030*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  laj 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  leeli 
voila  (Claude),  passementier,  à  Saint-Chamond,  pour  un  fuseau  applicable I 
tiers  i  lacets. 

103 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Isi 
1S6A .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  w 
(Herbert-William),  représenté  par  le  sieur  Ricordean,  à  Paris,  boulevards 
bourg,  n*  25,  pour  une  attache. 

109»*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  iei! 
i86d ,  au  secrétariat  de  la  préfectiure  du  département  de  la  Seine ,  par  le  f  * 
Bodart  (Jean-Pierre),  professeur  de  chimie  à  la  faculté  de  Strasbourg,  rcyri 
le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  procédé  de  i 
Ikm  des  viandes  et  autres  matières  organiques  azotées. 

1023'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lail 
1B64,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  parle lic^ 
herbe  (Jacques -Marie),  représenté  par  le  sieur  Dreyfons,  à  Paris,  rue  d«  1 
if  32 ,  pour  perfectionnements  dans  la  poterie  en  plâtre  ou  enduits  applif  "^^ 
bé^ments. 

102A*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  avril  1 
secrétariat  d©  h  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  tient  MarsftiHf 
représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboitrg.  n*  s5tf' 
perfection  4  pmcnts  dans  les  presses  à  extraire  et  filtrer  iliuile  et  autrYtl'' 
tndit,  des  graines,  &e9  subsûtAcea  oléagintoset  et  aùtrea<fciref«t «nglMad^ 
''^,ea|Hniatles7Qelol^re  1877).  .-..-.rt;! 
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■»iyttb»fe»et  ^ttYenflon  d«  quhne  aiw ,  dont  la  datnande  a  été  déposa ,  te  1 5  atrfl 
i86i,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  déftartement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mon- 
iPBQeea  f  PrairçBh),  peintre,  représenté  par  le  sieur  Dnfonr,  è  l^aris,  bouTetard  Saint-- 
HMii  •  1^  35.  ponr  appKoation  du  pendule  employé  comme  force  motrica. 

sbaG*  Le  M^vet  d*iovention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été^déposée ,  le  i  A  avril 
*Mk,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Naèl 
(Jean-François- Casimir),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  bou- 
levard Ssânt-Martin ,  n*  39,  pour  perfecliennepients  apportés  aux  poulies,  palans  et 


ioa^L«  brevet  dlnvention  de  qmnze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  avril 
186&.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Petit- 
icsD(Omphre'Ëngènc).  serrurier,  représenté  par  le  sieur  Amouroux,  à  Paris,  rue 
aaùtf-Martin,  n*  335 ,  pour  on  genre  de  serrure  à  deux  clefs,  avec  une  seule  eotréei 

H»s8^  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  anil 
166&  «au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Proud- 
feot  (Doncan),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin«  n* 5â« 
p«sr  perfectionnements  dans  l'impression  et  le  séchage  des  tissus. 

JQ39*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  1 4  avril 
ittè.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Ba- 
BoaiUe  {Agricole),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  m*  53, 
pour  des  perfectionnements  dans  Tasseaiblage  ou  enture  d'objets  en  cuir«  et  notam- 
ment des  harnais  et  courroies. 

loViT  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 8  avril 
itté.  SB  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Sallier 
aîné  (Jean-Anthelnie-PanI),  rue  Tronchet,  n*  45,  à  Lyon,  pour  métier  de  tiasaga  mé- 
casigue  affecté  aux  étoffca  de  soie ,  taffetas  et  armures. 

fo5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i  à  avril 
itté* an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Toc«t 
(Jacques),  menuisier-ébéuiste,  aux  Ciiu|-Iloutes,  n*  34  »  À  Sablonville,  pour  un  secret 
éa  femielure  de  boîtes  £  allumettes  chimique*. 

t€53*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  avril 
1IS64,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dép^tement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Trineka 
fCaapar),  mécanicien,  représenté  par  le  siaur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
«kasbaurg,  n*  a5 ,  pour  une  presse  à  vapenr  propre  au  filtrage  ei  à  rextiaction  des 
Téaidas  d'usines  à  snore. 

io35*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans ,  dont  la  dentande  a  été  déposée,  le  1 4  avril 
iM.  au  secrélariiit  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Vanlevr 
{TbéàdcMT) .  représenté  par  lesieur  Lesquivin,  à  Paris,  rue  Sedaiue,  n*  19,  pour  une 
iHChtiie  k  Csbriqupr  les  clefs  de  serrures  et  lea  ciseanx  à  main. 

to5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  étédéposéa ,  le  1 5  avril 
1^.  an  secrétjiriat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine ,  par  le  docteur  Van 
Ifnek-tioven  ( Désiré -ChaHes- Emmanuel),  représenté  par  le  sieur  Bonneritte,  à 
PaHs.  me  da  llont-Thabc»',  n"  34 ,  pour  un  appareil  optique  pour  lea  agrandissements 
fhatograpbiqaet. 

io3y  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  1  avril 
lêtàt  an  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  T Aisne,  par  lea  sieors  Vau- 

C(I«dore),  nécanicien,  et  Grare- Carrais  (Emile) ,  fondeur,  le  premier,  à  Brune- 
Ni.  et  Le  second,  à  Saint-Quentin,  pour  nne  boîte  de  rouea  applicable  à  toute 
•pèta  de  voiture. 

io3(r  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  avril 
ktti ,  an  secrétariat  da  la  préfectnre  du  département  de  la  Seino ,  par  les  sieurs  Albaret 
Aesaspagnâe,  oonstructeurs ,  représentés  par  le  sienr  Mathieu,  à  Paris,  me  Seînt- 
Ufamiea,  n*  45,  pour  un  système  de  locomobtfe-loooBaotive  applicable  À  divers  em- 
plais. 

ioSt*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  avril 
iMètan^aeerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  An- 
ksën  (Éd^oard),  représenté  par  le  sienr  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stna- 
kaoïg,  n*  33,  pour  nn  procédé  de  traneformatioa  des  phosphates  foasilea  enpbea- 
phatea  dt  elMos  eu  alealms; 

10Ô8?  Le  brevet  d'm venlion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  1 6  «vrfl 
t8M .  an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  la  SeSœ ,  par  le  sieor  BeloQ 
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(Jftcqoes) ,  à  Paris ,  rtre  Saltot-Oeof^és ,  n*  la ,  pour  un  moyen  de  graisser  et  âé  hlSki- 
fier  les  pistons  et  les  cylindres  des  machines  motrices. 

1039*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i6«vr9 
1864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger»  par  le  sîear  Bàotry 
(Pierre),  mécanicien,  à  Alger,  pour  un  système  de  mouvement  perpétuel  hy^rao- 
lique. 

io4o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  «t  été  déposée ,  le  1 6  ivrî! 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sîcur  Bréral 
(Laurent),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  hS  1  pour  perfectionnements  apportés  dans  les  madiines  à  vapeur  et  dans  les  poiBpes 
à  eau  et  h  vent. 

io4i*  Le  brevet  d^invcntion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  27  ftirîl 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieorCa- 
barrus  (Adrien),  rue  £sprit-d es-Lois,  u*  5,  à  Bordeaux,  pour  un  système  destiné  à 
fooiliter  le  roulement  des  voitures  sur  toute  espèce  de  terrain. 

1042*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontlademandeaé^é  déposée,  le  9S  avril 
l664  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Geronne,  par  les 
sieurs  Gambier  (Paul)  et  Quétineau  (Léandre),  dessinateur,  hie  du  Pqnt-Moatm4jm . 
n*  1 2 ,  à  Toulouse ,  pour  un  appareil  de  oo^ibunication  entre  les  voyageurs  el  les 
agents  d'un  train  en  marche. 

io43*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  Ie9flivâ 
1864»  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  du  Rhône,  par  la  dame  veave 
C«tenot  (Elisa,Béranger),  a  la  Molatiëre,  près  Lyon,  pour  un  cadran  contrMenr  dn 
poids  des  bagages  et  des  marchandises. 

1  o44*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demaDde  a  été  déposée ,  le  33  flwil 
1864 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbône ,  par  le  sieur  Clievas- 
sienx  (Pierre),  lamier,  représenté  par  le  sieur  Magnien.rue  Ferrandière,  u*  tk,  à 
Lyon,  pour  perfectionnements  aux  lissés  ou  lames  métalliques  à  tisser. 

io45*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  desaande  a  été  déposée ,  le  t6«rrU 
1864  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Coal- 
lery  (Jean-PIerre-Barula),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Aicordeau .  à  Parts,  iMtt- 
levard  de  Strashourg»  n*  aS»  pour  une  composition  chimique  propre  à  coaguler  F«l- 
bumine, 

]  o46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépesée .  le  1 6  ainl 
1864»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dodé 
(Edouard),  représenté  par  le  sieur  Du  four,  à  Paris»  boulevard  Saint-àfartin ,  ji*55. 
ponr  Tapplication  du  pudinage  à  l'obtention  des  claces  et  des  miroirs^ 

1047' Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  avril 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  {»réfflclure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dytk- 
ho(r( Rodolphe),  constructeur»  représenté  par  le  sieur  Matbiien,  à  Paris. rue  Saisi- 
Sébastien ,  n"*  45 ,  pour  un  système  de  touage  et  de  halage  pour  canaux ,  chemins,  ^Ui. 

1048*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  nwrs  i864i4a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Foster  (Sc- 
muel-Uall)  et  Bunney  (Thomas),  représentés  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  me  GaA- 
lon ,  n*  1 5 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  constructioa  des  cerceaux  de  crinoUnes 
(brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  3  septembre  1877). 

1049*  Le  brevet  d'invention  de  qumzeans  ,dontlcndemaudea  é^é  déposée,  le  16  «vril 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de 
Grandmaison  (Pierre-Ëmmanuel-Jean-Antoine),  représenté  par  le  sieur  Dufeur^  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  53,  pour  un  système  de  cnau£&ge  des  wagons  de 
toutes  classes  des  chemins  de  fer  en  marche. 

1  o5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aS  uni 
i864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le  sieur  lIf0OQ 
(Louis-Appolinaire),  négociant,  à  D6le,pour  confection  dun  dégermeur  desl^ftl  à 
dter  le  germe  du  malt  et  autres  céréales.  V 

io5i'  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  éié  déposée,  îé  16  avril  i8fi4,'au 
secréuriatde  la  préfecture  du  département  deJa  Seine,  par  le, sieur  Jacksou  (Chari^j, 
représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  3^.  pour  4f»  MV 
fectionnements  apportés  aux  verrous  pour  fermer  les  portés,  rênclres,  mm  et 
pour  d'autres  usages  analogues  (brevet  anglais  de  èuatohe  kUi$,  expirant  le  irob- 
tembre  1877).  ; 

iô5a*  Le.brevet  d'invention  de  qàinze  ans ,  d<mi  là  dcmatidè  a  été  déposée ,  1è  à6  aiflfl 
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lAkfMtMcc^tariai  d^JuAréjDejcturQ  du  département  dç  la  Mpscilo,  par  bit ieur  Jochan^ 
(IbSei].  £ibrîcant.  i  la  Chambre,  pour  un  système  diviseur  dit  fx^fènK/itcAuni,  pour 
k lltficatÎQii  def  brii^aes,  carrelages  ^t.tous  objets  en  terre  de  potier  de  sections 
trn^fWfaale?  ré^utières. 

io53*ù  brevet  d*înveoUon  de  quinze  ans ,  dontla  demande  a  M  déposée .  le  18  axnt 
lUi,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  La* 
ifeSjelLfois],  horloger,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Mouard»  i  Paris»  rue  Chau- 
ebt^ji*  10 «  ^ur  un  système  de  mise  d'aplomb  d*horloge  ou  pendule,  dite  mise 
€$f^Mi  $imphfiée  ZatrtUk» 

1054*  le  brevet  d'inventipo  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  Je  >i  avril 
i8i(,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Moo^o- 
rai^jJo$eph}.  cour»  Vittnn,  n*  6a ,  à  Lyon,  pour  aabol-chaussure. 

i(u5r  Le  brevcLd*inventipn  de  quinze  ans ,  dont  la  demainle  a  été  déposée ,  le  20  avril 
itti,  ao  secrétariat  de  la. préfecture  du  département  du  Khône»  par  le  sieur  Moraâ 
(Ferdinand),  rue  de  la  Bourse,  n*  6,  à  Lyoïi,  pour  la  combinaison  de  rimpres^ioa 
ix«e  U  lêsage  da»5  la  fahjriqation  d* étoffes  brochées  or  et  soie. 

I^Le  hrevel  d^veniionde  qoÀBze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  avril 
)8tt.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Petit* 
iiiîtriJcan&ptiste-Charlefl-Benrt)^  teinturier;  représenté  par  le  sieur  Rioordeau, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  procédé  de  lavage  dei  tissus. 
Ma  ft  produits  tûtil eé  de  toute  nature . 

loàf  Le  brevet  d*invention  do  ^inze  ans,  dont  la  demaqde  a  été  déposée,  lo  16  avril 
iBSi^aasecrétahai  delà  préreclnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pinner 
(Moriuj, représenté  par  le  sieur  Donneville,  à  Paris,  rue  du  Ment-Thabor,  n*  iki 
^ONimecuisioe  d^ambulàoce. 

f«6^ Le  brevet  d^inveotlon  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  avril 
t^.ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Soine,  par  le  sieur  Pot 
(Jetn-Nicolas),  représenté  parle-sienr  Iticordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
■*iS,ponr-un  comptenr  kiloeftétriqtie  pour  voitures  publiques* 

loSg^ Le  brevet  d^inveniion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  avril 
lin.  81  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pr»^ 
iy{fémi^),  f^bricaut,  è  Farts  ^  rue  du  Faubourg^^int^Martin .  n"  ad6,  pour  des 
perfectionnements  apportés  dans  la  construction  et  la  disposition  des  pompes  at^i- 
nitasetfootaiHes  è  snnpfe  ou  à  double  eifct. 

H)ê(f  Le  brevet  d'invention  de  quinze  8ns ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  avril 
^>  la  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur  Pratel 
[Napoléon],  méeaniiïien',  a  Guise^,  pour  un  sommier  éctmomtique  et  élastique  pour 
toMceâpêccdelits. 

*«êi*  Le  brevet  d'invention  de  quitizc  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  avril 
iM|.'i(isearétariist  de  la  piréH-ctare  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Tajan 
(^«^►Wwe),  repfésenléparle  sieur  Donneville,  à  Paris,  rue  du  Ment-Thaboi*,tt*2il, 
P<toiMi  cempteur  ft  ©au.    1  ' 

^i*le  brevet  dirtventiqn  de  quftize  ans ,  dotit  !a  demande  a  été  déposée ,  le  16  avriT 
*W^àb  secrétariat  de  h,  préfecture  du  département  de  la  ^eine,  par  le  sieur  Teîs- 
**TO*Tè  (Adolphe),  négociant,  Yejtrésertté  par  le  sîettr  Lavîallc,  à  Paris,  boulevard 
S«Bl-)lartin ,  n*  lo.  pour  des  stéréoscopes  dits  stà'éosCQpeslwrési  '  ' . 

ttiSS*  Le  brevet  invention  dè^  quinze aris ,  dorit  la  demande  a  été  déposée ,  îe  16  avtil 
»J^.  M  çccrttàriàt  de'  là  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Valette 
(Iflfcrt;  représenté  4>ar<)e  sieur  BeHil ,  àParis,  ti\t  du  Fauboui^-SainJL-Martîn  „  n*  59, 
(Witsystèmc  d'enrobage  dà  cafô.  ,  , 

loi^' Le  brevet  d^invention  de  auiuze  ans,  dbnlla  demande  a  été  déposée,  le  27avril 

'^'j^  secrétariat  d'e  la,'préfecturc  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Verdière- 
*  fabricant,  âjsànt  ,dbmicite  â  Comines,  ppiu*  perfectionne^ienis  au  métier  à', 
Ttapîs  À  tieeuds ,  geiïre  de  la  Savonnerie  ou  façon  de  S^Vrue ,  pour  lequel  5, 
•^^J*ri»r  le  24  oc^bre  i853 ,  un  J^reyet  expirant  le  12  mai  iSiS^. 

2^%^  bi-évét  dltivehtioh  de  quirtze'ans,  dont  la  demar^de  a  été  déposée,  le  2?  avril 
^l°%Mp^tt^UA^t^àt  la  prèfectUjTe'du  départen^eni  du  Nord,  pak*  le  sicur.^Vîart, 
'«JJW;  â  damb^'i ;  poiitr  un. appareil  propre  à  Chaufier  et  â  vaporiser  1^9  fluidea'. , 

^^1^  fnreYet.d*iùyenti(in  de  quiiue  i^QS^dontliid^manao  a  été  déposée,,  le  ^  avrfl 
loH.ta  secrétariat  delà  préfeciUre  du  département  de  la  Seine,  par  les  siei^rsJ^jçller^ 
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nir«0,  repréientif  par  le  «cor  KraluxaM,  à  P«ri»,  vUe  dHily,  n*  »Sv  p«a««m|ll 
lU  MiTure.  ^kor.ttt 

1067*  Le  brevet  d*ifiventioii  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^osécirla  j|| 
1864,  an  seor^tariat de  la  préTeciure  du  département  dn  RkAne,  pM*  ke  aiedrM 
(Louift>Banhéleai^),  me  Viileroy»  a*  71  »  à  Lyoa»  pour  un  systëiBe  ^  fiaor  «■( 
applicable  à  U  boulangerie. 

1068*  Le  brevet  d'invention  de  qui  nie  ana ,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  («rii 
1864.  an  secrétariat  de  U  préfecture  du  déparuraent  de  la  Saname.  par  le»  ai 
Bouyoonet  et  compagnie ,  mécaniciens  »  rue  de  Castilte ,  à  Amien»,  p«ar  un  léd 
téar  épurateur. 

1069*  Le  brevet  d*iavention  de  quinze  ana,doiit  la  demande  a  été  dépotée,  le  soi 
1864,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Rhône,  par  la  soei^  V.] 
tette et  compagnie,  place  Bellecour,  n*  3o,  à  Lyon»  pour  une  potope  lyonnaÏMi 
ronge  et  dUncendie. 

1070*  Le  brevet  d*  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaéa.leift 
]864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  sieerfl 
miog  (Jules),  mécanicien,  boulevard  Saint-Jean,  n*  9,  à  Orléans,  pour  nue  mn 
destinée  à  fabriquer  les  battes  en  fer  ou  en  acier  oppliquées  aux  machines  i  iM 

107 1*  Le  brevet  d*inventton  de  quinze  ans ,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  si 
1864 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Loiret,  par  le  sietirf 
ming  (Jules),  mécanicien,  boulevard  Saint-Jean,  n*9,  à  Orléans,  ponruneUI 
fer  ou  en  acier  appliquée  aux  machines  a  battre.  ' 

1072*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  if 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes,  par  le  sieur  Cii 
fils,  négociant,  à  Mont-de-Marsan ,  pour  un  procédé  d*e\traction  au  moyen éeltf 
sion  des  matières  résineuses  contenues  dans  les  résidus  provenant  de  la  pivndM 
brication. 

1075*  Le  brevet  d*inventîon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  avril 
secr^riat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dnôd 
mécanicien,  représenté  par  le  sienr  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint- Se tiastien, 
pour  des  perfectionnemetits  apportés  aux  métiers  k  filer  et  à  doubler  (breret 
de  quatorze  ans,  expirant  le  21  octobre  1877). 

1074* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, le 
1864,  an  secrétariat  dc;la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te  société 
mnis  et  E.  Flicoteaux,  plombiers-mécaniciens,  représentée  par  le  sieur  Lai' 
Paris,  bonlevard  SaintrMartin ,  n*  29,  pour  un  appareil  modératetir  automatique^ 
récoulement  de  l'eau ,  applicable  aux  cnvette s  de  cabinets  d*aisances  et  à  (TautRi 
vices  hydrauliques  dans  lesquels  une  dfstrihution  d*eau  est  déterminée  à  faiitrt 

1076'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande-a  été  déposée,  leifi 
i86â,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  sorifté  m 
muis  et  E.  Flicoteaux,  plombiers-mécaniciens,  représentée  par  le  sieur  LofiA 
Pnis ,  bonlevard  Saint-Martin ,  n*  99 ,  pour  un  système  de  robinet  dons  leqttetlfl 
ganes  d'occlusion  sont  mis  eiv mouvement  par  la  pression  même  de  Terni. 

V076*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  \90 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  tieaf" 
ton  (Chartes)  et  Hill  (Thomas),  représentés  par  le  sienr  Rioordeau,  h  Pam.M 
vard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  dans  les  procédés  et ^f^ 
d'évaponition ,  de  refroidissement  et  de  fusion. 

1077*  Le  brevet  «l'iv^vcntion  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  étédépetét,  lai^ 
1864  *  an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine*et-Loire ,  ^}9^ 
Gastineau  (Jean),  caré  de  Montreuil-sur-Maine,  poar  «n  fndtc«teur4r«n'^p"^M 

«078*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  \^  ff^ 
1864  «  an  secréuriot  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ci 
^Lo<ris-Dominiq«e),  à  Paris,  rue  da  Faiibourg-Pi>isaomitè#e,  n*  5S,  pour  oac  ^ 
leure  utilisation  de  Teau  motrice  par  divers  perCectionnemonta  dans  les  vét*^ 
hydrauliques  et  entre  autres  par  un  nettoyage  automatique  des  dérectrief*  éri 
Unes  ponr  les  empêcher  de  s'obstruer* 

1 079*  Le  brevet  d'invention  de  qmne  ans ,  dont  la  demande  aété  dépotée,  lt«>* 
1864  y  an  secrétariat  de  la  préfecinra  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sif  orAJ 
iJutc^,  naennisier,  à  Paris ,  rue  Piewn9-de4a-Foûtaine*J>aint<'Oe«rgaa ,  peur  aoafc" 
mécanique. 

loSé*  Le  bt^»atdlB»eaiia»d<^iaina<anardeM4l>dtma»d>aélé  dépota 


Digitized 


by  Google 


f^mmnilnriàk  de  k  prélectmr* du  départoAcul  de  le  Seioe,  ptr  le  sieur  J« 
l^mréchai  ferrant»  à  Paris,  me  Lacoée,  n*  8»  pour  un  fer  à  cheval  éAjèr 

È'  le  l»revei  d*invention  de  dii  ans ,  dont  la  demande  a  éié  déposée ,  le  1 8  avril 
■  Moéiariaâ  de  la  préfecUire  du  déparieroeol  de  la  Seine«  par  le  sieur  Lelornn 
kirin-Féiii).  photographe»  à  Paris,  rue  de  Uichelien,  n*  9S,  pour  un  appareil  dil 

Éb'  Lrk«ve(  d*toveaiioa  de  quiaze  ana ,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  1 9  avril 
t.ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Le- 
id  (Josepk),  représenté  par  le  sieur  fiaral  »  à  Paris,  rue  du  Faubourg*Saint4laiiin, 
Ij^  psor  une  machine  è  beilre  les  gcalas»  portative  ou  lixe. 
•BfLsbreiret  d'invention  dequinseans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i8avril 
tUsi  Mcréisriai  de  le  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Lêj 
hslien),  mécanicien,  et  Leconie  (François-Àlexis-Charies),  pharmacien  en  che£ 
bà, le  premier,  rue  de  la  Fidélité,  n*  s,  et  le  second,  rue  du  Faubourg-Saint- 
ika*  20O,  pour  un  système  de  becs  à  gaz  et  de  chariots. 

pK'  Le  brevet  d*iiivention  de  quinae  an»,  doot  la  deoMude  a  été  déposée ,  le  38  aeéi 
li,aattcrétarial  de  le  préfecture  du  départemeut  de  TAisne,  par  le  sieur  Midy 
|e),raede  i'Évédiév  n"  2,  à  Seint-Quentin,  pour  un  procédé  d*extraction  de 
R^e  betterave  et  de  révivifieatton  des  pulpes  des  sucreries. 
M&i*  Le  brevet  d^invenlion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  *  g  avril 
ié,  m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  la  dame  veuve 
lutjeaoe,  iabricânte  d*étoffes  et  de  rubans,  rue  Neuve,  n*  25,  à  Saint^Étienne, 
i  u  feere  de  battant  à  navette  guidée  applicable  à  toutes  les  fabricaliona  de 
Mi  loe  00  plusieors  pièces  à  la  fois. 

mBV  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  le  19  avril 
V. iQ  serétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  fUeder 
Hffe^résaoté  par  k  sienr  Brandon,  à  Paris,  rue  ûaillon,  n"  i3 ,  pour  un  écran- 
Meleipoor  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  lunettes  et  lorgnona. 
^7*U  brevet  d^inveution  de  qeinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  avril 
i,  au  secrétariat  de  lapréCectere  du  département  des  Ardenues,  par  le  sieur  fiea- 
to (Pierre),  menuisier-mécanicien,  à  Saint-Jean-aux-Dois,  pour  un  taraire* 
^^  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépesée ,  le  20  avril 
P^M  lecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la. Seine,  par  le  sieur  de 
Pw(ioteph-Prençois*Hobert-Guislain-SaleB»en),  à  Paria,  rue  Saint  Paul,  n*  9, 
2^tppareil  dit  4trtus€ar  de  howrrtê  des  cartouches  des  fusils  se  chswgeaiU  par  la 

jO$9*Le brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  27  avril 
■i.is  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  du  IVbôae,  par  le  sieur  Serve 
2|j^JÏ><n«),  représenté  par  le  sieur  Magniea ,  rue  Ferrandière ,  n*  i4  f  à  Lyoa ,  pour 
*^(^i«nieiiieiit  dans  le  conatroction  des  cornues  à  gas. 

1^  U  brevet  d'mveedon  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  20  avril  i86é  •  an 
2^tdeJa  préfecture  d«  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Staples  (Alfred  ), 
By^psr  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée<d'Antin,  u'  5a.  pour 
P^^MaeiBeels  dena  les  machines  à  peigner  la  laine  et  autres  fibres  (brevet  en- 
**<e^torzeena,  expirant  le  16  mars  iâ^8). 

J^*U brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  mars  iS64,  an 
l^^tdela  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Swalovii  (John), 
"^"y^P»  représenté  par  Le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3,  ponr  des 
S"'''j*'Juaeols  deas  le  roécantsnfte  pour  £aire  mouvoir  les  peignes  des  maehines  à 
^{arevet  anglais  de  quatorze  ans,  espiraot  le  à  mars  1878). 


^ToKbaia 


^i«Kbais(PrDsper).  négociant,  place  du  Cirque,  à  Nantes,  pour  application  de 
^  grosiiniQis^  mohiiee  ou  non  mobiles,  auz.  cannes,  ombrelles,  parapluies. 


L^*U  brevet d'inveatien  de qiaioBe ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  avril 
r^»aiiecréiariatde  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- Inférieure,  par  le 

■"•^erwaoUaa. 

^^*U  brevet  d'invention  de  quinze  ai  s,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 8  avril 
PJ'J*  «tcrétariat  do  le  préfecture  du  département  de  la  Seine  ♦  par  le  sieur  West- 
RMUQe-Pbiltppe),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de 
^  ^  ^K  pear  dea  perfectiennements  dans  les  appereils  d'eztraction  par  déplace- 

^  ^'^kNa«td*faiveflilMAdAqi)iiMeens«dantledamen^  avrU 
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—  2»—  .ctii'»4 

in%h»  wff^oréia^  de*  \mi^tà£m»éré  *»4ëp1UMUu^  dé  i»«iki«  i  ^i 

combu»tiéi|  i'fisteMeTtv^ttrfeéé*  -».,».".'  »  ^i  if.<..{  t.M  f .  .»*  t  j(ih-»*u».  jl^..-i< 

pour  des  perfectionnements  dans  les  HM^ekintAÀ^tfilfWMt'^iftreMM^iivflAaM-éÉsiqdÉ^ 
a^^^ipfrauUO'd  nvArf  fr478)^T  .i,  ^Mf .  t«   uùi y^l  *u  >'ivn  ^'t  i-/-ul  'i'tttn 

^i^$*tèbr«n«i4*invej)H(^id(,qutfu«aM>d«nlUfMMi{dda4i6dépc»éev-Ut5tA 
iSa^.au^ccétariiil  fl^Jkpi4r«ciiae^ti dé4»Ullc«leiil>a«'U 3cif»i  ^r  W«M4a 
t^Qg,'(Sao|i]LielTiAQi»f4Pi>]i»  ce|iré»e^ié  p«r,l#,i«i«ttr  tRffft^eytàiPaiya ^ hdwhM BrilM 
marchais,  n"  i3,  pour  des  disposition». pMf»<À>»to4«»>p#iU^I«*g«MOtefT'i'adbM 
eplrç  Içs.^^es  roftjciççf  df»  ji(ÇQ|»^^Ye5(  n  amU"^  ,vpUm-fi«.4^  fitaoûis^  4»i(^fi^ 
ra{U.\V..,'.  .      ,.,  .    t'    :  I  '.  u  .■-    '  f  ;  J  ■•  .  '  '■'      ..'■■'-.     .;..'.  f,u* 

jpû7"*^I^e^brevei,  ^i  inyei;^iqa  dç.<yiiowi  un» ,  dpnl  la  dewpafi  •i*^^  ^ép©»ée*Jfra! 
1864;  au  secrétariat  d^  U.Rr^£çfiLure,du.diSp;|rlt^n^i^  4e  li^  jSfliaft^nf^oimiM 
siepr,  Autf  ri  (  Fraoçoiil,, employai  da  P%flpiH  d/e  ^r,  rue  di^P»iU»:4e-|ai  Mnn»^i^ 
A  ^ôUevUle-l^S'Aûi^ca,  pp^i;  niji^udrQpwi^f.  q^téc^lq^f  d&s.toi^^fMir. n^peeMJ 

iQ^Ç!  tç'brevçt  d*jf^vejj>(on4j<luipw!»anA.  iqul  \a  df^a^Pnoc;»  élé.4î^|Hi9ée^l| 
lâfei,  aq  ^ecriJlài-'i^l  de  j^  pr^feôiurç  4^  4<îpaft^>lï^f»l  A^  Ja  SftVip»  P«^'^f  ^ 
teftbaçh  fLouis-Guitlàiïmei;. orfèvre,  rpprA^Wté  p^r  I^  #ifius  Aic9iff<i^i^r.i. 
boulevard  de  Strasbourg,  n*23,  pour  Im  système  d'Stner  automatioiMi, . :   ^  .t 

io9^*Le.br«vel  d^nvention  de  qMio^e  ans  ,d<^Jadi^na^ndje4é^.d^pos^ç^  ^ 
1864  .,an  sccr^iai'iai  de  fa  pr^rectùre  (jiû  aéiiàrlemçntde  ïâ$^çin^,  pai;  l^fW^ 
fr^ré$  et  compagnie,  manura]c(uners.  rç^rései^lé*e,  par  le  siètjjç XAvialle  »  ^P^fniîJ 
levârtf  SâltitMirlîtî ,  li*  2<),  pour  un  pyromètre  'k  indication^  constantes.  g 

1  ioo'L,e  brevet  fl'iqvention  dç  aui^^e  afis,  doQtla  df m^c^de^s^^.^lf^H^ppa^  4 y JM 
I WV.  ad  sc(?l''(^tanat  delà  prf^rpcturè  du  départepieni  dé  la  3eme,'pap,ïqs  a;ea^ 
(L^ort  çl  Arthurï  et  Cnènevîs /PlutfppO,  empjov^  de  commerce,,  4  P«j:is<Jip 
pfemîers.'rdc  IrézeT,  ;i*  ^±  êl  le  ^roisîemç»  rue\t)uÏ3lèrGpa4/^',i.,  i^oorj 
Irtlkncnl dît ^onoihb5*op>."  ■-     -      •      -  ^  ^        ■         ^  .       ^ '^      (^^ 

I  ioi*Le  brevet  d^invention  de  quinxcaris,  dont1adcm{inde'a(fté  déposée .^e 
lÈÇà',  tm  fi^cH^ùtiêi  dfefa  t^n*retttVrè  dri  dépslrtemônllde la Seîne,  par* tp  sti    ' 
(BdhtrefJFfiédft-id)i  cbîmistfe'  rSepi*és<^nlé  pfai*  le  siènV  Cl^ye';  cjiet  le  sieur  1 
n^eiânev  à'Pàtis,  riVfe  dé'roi^fbotiseV'rt*  4 ,  pour  d^s  procédas  e^  àupar^'ls  d^ 
cohv^ém^  erf  jiâtc  A  "papiclf^  le»  régëttmk  filaihênièul  tels  ^ue  îè!j  éloùpes  ^i 
et  de  lin.  ^  ,  ,  .^         *', 

U'r02*Le?bi*ètet  d%t^îhticV!  d6't](tt1fite  a'tfs ,  ddntlaaeniiiidé  à^él^  dêpos<*e  :H] 
18Ô4 ,  èu«ècrâariàt  dè'^a  ptëfecture  du  dépaHetnent  de  Ta  Stfne/par  |è  ^l^ùf^f 
(Oirift-Clartlè},  mànùfketuHër,  Tetfr^sënté  par  lé  sléutlàvlâlle.  A  J*ârîs.  iU 
Saint-Martin,  n"  20,  pour  des  perft<ilît)rtheiWeirts*dàtts  la  fabri<»tW  dés'édhiJ 

Uioy  &é  breVQt  ld*Mt«Tftbn  ^ôHt  là'VfémMfdè  tf 'Mé  d^bMébVle  lS  àVHl  ii 
setr^tiM-tM^  la  ptéfecwve  d?^  d'^^âlrt^ta^l  dt*  WSêinë.'pM'lé ^tf|ui"DâfT'Hfcott  fitt 
rabrramtidé  stw'e.^pr^swné'pBms  SfetirMathieui'àPailè,  hié  sUinf^SéMifTèVtUj 
p<Mr<éM^frnecti«ftnëliieMts>ap|)Ortés>M  Vld^àr^è'd«â  fAseéi  à<tn^ttîers  t^ff 
portent  (brevet  anglais  de  aVwtôfM  a^ ,  ttplrtfiW  lé'^4'tt<?W>bi'4  18^7).'    "  *   ' 

=1  toi^LetkTtvet  trinteMiMitdvqitiiti^Mll ,  dDnt1tt«dt(mi>iid4»h«M\(lét>bM$ë';t04y 
i86i;!  au?  secréiariat  4«(  là  prékHme  d»  «déj^art^MMt  deih<éefno;  ^i^  Vh*d^  ' 
Novlîèru  (Marie  Liewi»)i  pe)Éréwiit^>p{r46  stOkir  Q«ittitl«,  èPaHs,*(|ftiài  Stfd 
n*  6,  pour  fabrication  d'amidon  inconàmtotible^i  ' '^^  ^'    '"^   »  '  '•   »'   i*"^i    '' 

iio5^Lobretet  d^vidniiort  deifahi»ë««A^,4«iit'lwd«lMihé«lÉtM<ê^\^é«vtè  _ 
1866»  towseerélarûii.drla^p^fei^taraitdu  dë|iértei^n«nt'de!1a>6êtilë,  (M^^to kiM^'l 
fous  (Samufli^ àiPariâ.  morde  Bondy, n^i52iipôuKuA«imM*<ta  fltsR'HÀtbMai^t^ 
andro-pneumaliqae,  dont  le  principe  peut  recevoir  plusieUm^pf<il!àliélMi'  *''••*'  *  *^ 

1  i<)è^LebreViei<d'inVtfnâi^dei^iiiiHle  AOft.  flMili*dqniéfiié«àMdaptoée«a»à»«ri 
1864,,  auM6e(y^taciat.d<^  U  ^f^e«live4ii  d^aiteièeBtJd«>pK9-dM}alM%  |anM#M 
Ounais.{l^dmDiv(i-Franç9ia)i.'farioierf(è  ¥kfy^«»«àrtdi»;«'pour-uù«  wmchnionJLnÉiil 
mêler  UaCartnes,  diU  Mifinmefw^i  ■.-  i    'n-  m  s,     ♦.• ,  •   .1  />  »»  i.  o,      '  *"   ^ 

1 107*  Le  brève*!  d'invention  de  quinxe  an»/d»ÉH  ia  dwriMinë»  •M^MpMék.ikaM 
i864«  au  «9créiarklt.do  i«  plréfeciitreklii.dépatteiaantfdU  P«a4A6^«llHlr|/|Mi>  U  ÛM 
DuQoa  (E4»Kmd-Fmii9oiH*  fiUiai^n  èiVitffy>;^i#>tmttfMit^  ;i*     ' 
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^mm^réUfOÊ^^  I4  pptfaclMge  du  déparlemeM  9e»  Biwcfaet*<«  Rèènd ,  p«r 

NMWi'(ElicaM<J<san*A«loiiie)«  okcmiodet  Chartreaf,  11*77,  à  MarteiUe»  pour 

Ki  double  coaraot  d*air  cnaud  poar  les  lampes  dcatittéM  i  mler  le  pétrole. 

ll^Uirtïet  dlioTeiiCvtii  deifuimè  imis;  dtoni  le  demandea  été  déposée,  le  35  afHl 

iiitMcréftnrtai  de  ta  prâreetur^  dé  département  de  la  Seine  »  par  le  sieur  Couf- 

fraoeoia),  eeréew^ier,  à  Paris,  me  Ooétidgiaad ,  n*  55,  pour  la  confeoHon  do 

decttinsivepôcir  d^me^dit  têlon  ^ëufiet. 

10*  Le  brevet  dioYcntion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^^posée ,  le  3  mal- 

,tQ.seefélanbt  de' la  préfmttredQ  dépariemi^nt  du  ï^ord,  ivar  \t  sienr  Gry- 

RfCasaa,  fiÙMicant,  éliMifl  domicile  chez  le  sieur  GHesqitière'Grymonpret , 

lr*ilk»abais,potir  uit )>erfeeUoitnett«ent  apporté  à  la  fabrication  des  sacs  à 

»f(Mir  iucieiiea  ol  drttiHeries de  betterares. 

h*lelrrfetd^fivehtien  de  qoinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  32  avril 

I n  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Harris 

1)1  reprAwilé  par  le  sieur Btinnf^ville ,  à  Paris ,  rue  da  MontThabor, n*  jj ,  pour 

litelleMi  rameft  Icvkrr  pour  |>ropatser  et  çonvcmer  les  navires. 

ii'Lebrerèt  d'inyenlicn  de'qdinïe  ans.  dom  la  demande  a  été  déposée,  le  3 1  avril 

>  M  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ScînC,  par  les  sieurs  Her- 

[i«€fdes-Qabriel^Josenh-lfûberi)  et  Van  Santen  (Hcnri-NîcolasJ,  représentés  par 

arUrtoltcà  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  2g,  pour  ap(^ncation  du  caout- 

eéarci  deleutes  couleurs,  gravé' et  estampé,  aux  objets  de  bijoatcrle,  de  joait- 

«t  d€  reliure. 

l3*U  brevet  dMnvcntion  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  avril 

1.16 secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  flndre,  par  le  siçur  liidicn, 

wittfDQi ,  ponr  ane  pointe  de  Charrue  spécialement  et  pour  Tavant^train  dit  arc 

rtU, 

tS'iii  brevet  ifinvenUon  de  quinze  ans ,  (tonf  la  demande  a  élé  déposée,  le  3  mai 

é  »  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle ,  par  le  sieur 

!r (Emile),  à  Safreguemines ,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  peluche  en 

tmre,  pour  chapeaux  d'hommes,  au  mo)eu  de  trois  fils  de  poil  dans  une  dent 

fi^ne  et  six  lisses  de  poil. 

^5*  Le  brevet  d*inventiou  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  avril 

I .  lu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Uur* 

Utmile),  négociant,  a  Paris,  rue  Saint-Vinccut-de-Paul,  u*  3,  pour  moyen  de 

nmprcs  )  réclairage  les  huiles  lonrdea  de  goudron  de  bouille  et  de  goudron 

tâ'Lebrevet  d*iaventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demandeaété  déposée,  le  26  avril 
«au  secrétariat  de  la  préfectiu*e  du  déparlcmcnt  des  5ouchcfldu-Ilh6oc,  par  le 
îMartin  (Antoine],  menuisier,  représenté  par  le  sieur  Bcrlau,  rue  àlartiu«  n*  3, 
^llc,  pour  une  façon  de  lames  de  persicnncs. 

17*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aua»  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  2 1  avril 
f  lu  seccéiariat  de  Ja  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  veuve 
Çr  (Louise  Gabriellc  Dubois]»  représentée  par  le  sieur  Laviulle,  à  J'aris,  boulevard 
t^Hvtia,  n*  39,  pour  un  jouet  véhicule  roulaut,  fournissant  automaiiqueaaeiil 
u  translation  seule  les  inouven^^uU  divers  du  eavalier, 

i^ Le bvevet  d^inveniicm  dequinteans,  dauila  demande  a  été  déposée ,  ie  30  avril 
^•«asecnHariai  de  la  préfeciure  d«  départemaoi  de  la  Seiae,  par  le  sieur  PiUh 
*t&adié-Proaper)»appareillQuv  à  gas.  A  Paria,  me  de»  Doua4\)rtet-Saiiit-$a«- 
^0*18,  pour  un  accusateur  de  fuite  de  gaz. 

^9^Lêbrêveid*iBveQtiaadeqninaeaAS,doaLlade«iande  a  été  déposée,  le  lOavril 
il  «a secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seii^,  par  le  sieur  Pilay 
fpb], employé  de  ooBaaaere»,  à  Paris,  rue  de  Sèvres*  a*  69,  pour  un  enduit 
RfotydatMMidef  mélaua*  ^ 

<3o*  Lebr««Bidrinveatian  deqiiiazeaifi ,  dont  la  demande  a  été  dép^sée ,  le  «3  avril 
tfSaiearétariaftdelfepréfeeturedadépartcmentdeldSeiae,  par  le  sieur  Pownalt 
ld«s4aaMs),,  eepréaenlé  par  le  âieisr  Ricbrdeau ,  à  Paris ,  botilvvard  do  Stras- 
T.  n*  }3,  pour  des  perfectionnements  dans  les  procédés  et  appareils  de  pré> 
lùo  «  éeaeMovage  des  fibres  végètes. 

^«1*  be  faifvet  d'mvoÉAiavft  dtfquiaae  an*  »  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a3  avril 
*  '  A»  iserélMriat  delà  prdfeoUire  du  département  du  Pas-de-Calais ,  par  les  sieurs 

Xr  Série.  ^1        , 
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PUWQri(Ccoi^M>ei  W9Uland(Geor99s),j^  âftinv£>««r94^^ 
de  pointes  ÛObibles  à  r«fgulaleiu'«  .   ,       ,,,    ^ 

4 1  sa*  Le  brevet  d^inventiau  de  qui^i*  «uft »  dont  U,  deioadde  «jujM^  ^ , 
186  \  •  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  ^^mu^,  par  ] 
(Fnai^çois-Nlicbel},  bijoutier» à  Paria,  jcue  dj^tiim>^f9j.n*  4» pour.«me.l 

i«3i*  te  brevet  d'iuveutiao  dcquiEueaas^doAt  la,dQi2iaudea  cAé  d^^^e 
i8$4  »  au  secrétariat  de  la  prérecUure  du.  dépATteiuent  da  rÀuUe.,^îw  le  i 
Unie»),  mécanicien,  faubourg  Croncdt,  u!  2Q^h  Tn>ye«,  pour  ua|urQ 
uque. 

ua4*  Le  brevet  d'invcutioii  de  quinze  ana,  dont  la  dcnoande  a  éii^4époaé^J 
td64 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  J&s 
nier  père,  (Ils  et- ceropaçoic ^  mAouCacturiers,  représentée  par  le  siem'  ^ 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg  »  u*  23  »  poufi  perfectiouoemerits  à  I4 
à  pince^  ^  ,  ,  . 

i  135*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
i8i^^  au  secrétariat  de  la |)réfeeturQ  du  département  <le  la  Seine,  par  le  i 
sonnibre  (Adolphe),  ncgoeianit, représenté  par  le  sk.ur  Laviaîle,  à  Paris,  1 
SaiAt*Martin,  n*  29*  poiu*  réUecteur  cbromi/^u^  po4r  colorer  par  rifléiiou  I 
stéréoscopiqucs ,  gravures,  etc. 

1  ia6*  Le  brevet  d'invention  de  quipz^e  ans» dont  ladeoiande  a  été  r 
iB&i,  au  secrétariat  de  la  préfeciviro  du  déparlcmcat  dps  Doucbes^u-£ 
sieur  Vive! {Paul},  représenté  par  le  sieur  Berlan.  rue  Martin»  d*  5»  j 
pour  un  tissu  tubulaire  pour  la  confection  des  crinolines» 

^i2^''  Le  brevet  d'iovention  de  quinze  aus^dontla  demande  a  été  déposée, 
i864»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  I 
Yhard  (Silvilin-Pierre),  fruitier,  et  Gibet  (01ivier«Jean),  cocher,  à  Paris,  le  | 
rue  Amelot,  n"  45,  et  le  second,  boulevard  Pobsonnière,  n*  35,  pour  pn 
conservation  des  peintures,  verojs  cl  enduits. 

1 128*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  disposée, 
1 8155 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bfiène,  par  le  sieur  / 
(Jean-Marie),  représenté  par  le  sieur  Allemand  (Michel),  son  Irèré,  rue  f' 
Gcrando,  n*  1 2 ,  à  Lyon,  jMuir  un  système  de  Ibsage  des  étofTes  de  soie. 

1 1 2^**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aps ,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine. par  î 
(Guillaume) .  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  i  Paris,  i^ne  t 
line,,  B*2,  pour  des  perfectionnements  dans  le?  machines  à  fabriquer  I 
métallique?. 

1  i5o*  Le  brevet  d'invcnliou  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
]86^4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  JE 
(Louis-François-Êugènc) ,  à  Paris,  rue  de  Bercy,  a*  i5  »  faubourg  Saint-Anig 
Mû  système  de  torréfacteur, 

I  j  3 1*  Le  brevet  d^invcnticn  de  (quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
i864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieuri 
(  Aaron) ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris,  boulevard  Saiat-MartiiL«V  ^ 
un  appareil  à  alTranchir,  à  chaud  ou  à  froid,  toutes  espèces  de  barres  et  ^ 
métalliques. 

1 132*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposéOr^ 
lêêà  t  au  secrétariat  de  la  préfectui^e  du  département  de  la  Scioe ,  par  J 
Bonchill  (Aaron)  et  Dandoy  (Augustiu)^  représentés  par  le  sieur  (^viaHe* 
boulevard  Saint-Martin  i  u"  29,  pour  un  système  de  vannes  déveraoirs  aol 

I I  ^y  Le  brevet  d'irivcntion  de  quinze  ans ,  dent  la  demande  a  été  déposée 
1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seint «parle 
rianp  (Symphoriou-Kerdioind) .  oonducteur  des  ponts  et  chausséc;s»  à  Pa( 
BuCT,  n*  4 .  pour  un  système  de  publicité  permanente  locale  et  générale* 

1134**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  4oni  la  demande  a  été  déposée. l< 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  djm  département  de  la  Seine,  pi^r  Je  41 
lavé  (Julien),  cocher,  représenté,  par  le  aieur  Bioordeau,  à  Pam,  boulevaf4<!' 
bour^,  n"  2O»  pour  nu  pince-mors  servant  au  nettoyage  dea.ociers  de  h'"'<^« 

1 155*  Le  brevet  d'invention  de  qjuinxe a^,  duntla.demaïA^ea  été  déf 
i864«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépi^rtement  ^u  Var»  pfurl , 
(Antoine),, bourrelier,  place  dju  Botairc,  à  jQraguignan,  pour  un  «\'slMifâ.J! 
d'attelage  poi^r  chevaux  de  trait. 
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kâthttétOîàâ  de  ^iozv'ah» ,  dont  lÂ  déniaqde  a  élé  à^oiéè ,  )e  4  ûm^ 

Mariât  de  la  iiréfectu^e  dvi  d(^*partcineDt  de  la  Loirc-ln1<îricurc,  par  Û 

riti<lH*(Âirh^and)'.  ,*i  ICatit es,  place  I\<j\ale ,  pôuruac çaaiîsole  nnîe à  taillç, 

|bréYrt  â^nvonlfod  dé  fjninïe  ans ,  dont  la  dcfmandc  a  été  déposée  »ie  5  mai 
ieréçàrîat  dé  la  préfecfijrc  âa  dépanèmeiit  de  f  Ariége ,  par  le  sieur  Dedleo 
'  iiot-^iroiis;  pour  tin  calorifère  dft  cator{ftre  principe. 
rcrvMd'inYemion  àe  qiiinzeraiis  ,donl  la  demande  a  été  déposée, le  3a  avril, 
J!ï!iSfcrétan^  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sic^r  Pu^urd 
fnt-ânçTl^t^).  a  l^aris,  boulevard  de  DeHeville,  n*  ^2,  pour  une  disposition  4^ 
llrinéafii()[iieiYb. 

mf  Le  brcret  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposi!e  »lç  5  mai 
l^ktterélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-Inférieure ,  par  le 
Mj^tjA  (Alexandre) ,  sermriçr-méca^cien ,  à  Aulna^,  pour  une  charrue  à  labourer 
mt,^i{t  Hâchatùsoir,  ,  '  • 

VU  brevet  d'invention  de  quiQ;te  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée .  te  4  mai 
Kjii  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  dc^  Douches-du-Rhône»  par  lé 
ifaieryf Marins),  rue  $ofrrcn,n''8,è  Marseille,  pour  un  tour  â  Ûletcr  à  plateau 
bor  et  différentiel. 

Êfti*  E?  breret  d^inventfon  de  quitize  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  25  avril 
L«a  secrétariat  de  In  préfeclnre  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Fan- 
ifJflles-César),  fabricant,  à'  Paris,  m ^  du  CUMoau-d'Eau,  n*  j3  ,  pdUr  la  fabri- 
b  bâches  oléogalvaniques. 
Lefareret  d'invention  de  qnfnze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  mai 
fcitiecirétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Kh6ne .  par  le  sieur  Gegonnc 
H), rue  Delandioe ,  n*  ]5,  À  Lyon ,  pour  un  appareil  à  confectionner  les  ciga- 

|43*U brevet  d'invention  da  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mai 
MB  Md^ftaïkt  de  la  pi^ëfëctura  do  département  du  Cher,  par  le  sieur  Gousset 
Pttr*Yktor|,  fabricant  de  meules,  k  Bourges,  pour  im  système  d^aréage  des 
Mts  de  moulin. 

iW  Le  brevet  dinvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  Iç  26  avril 
liiii  leûrélàrial  de  \3^  préfcctnrc  du  déjparlcment  de  la  Seine,  par  le  sieur  Haquin 
ps^-Rkmire) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Menui5ier.  à  Paris ,  rue  Notre-Dame- 
P*rcth,  n*  33,  pour  une  fcoillnre  élastique. 

\^*U  brevet  dTinveatîon  de  quinze  ans ,  dont  fa  demande  a  été  déposée ,  le  iS  mars 
|i»Aa  lecrétariat  de  la.  préfecture  du  département  du  Ubônc,.par  le  sieur  Héral 
N«).  élfaant  domicile  cbez  le  sieur  PourcbeyroUes .  n*4o,  quai  de  Vayse^^à 
**.poar  une  machine  motrice  à  gaz  chauds. 

lifi"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  Te  4  mai 
Utiecrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges ,  par  le  sieur  Hovasse 
psia-llartin),  à  Saint-Dié,  pour  une  machine  élévatoire  d'eau. 
'Sf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  clé  déposée ,  le  4  nwi 
J»w  secrétariat  de  )a  prélVîCture  du  département  de  la  Marne ,  par  le  sieur  Jarlîer 
■W-Wliï).!  fismcs,  pour  on  moteor  fonctionnant  par  lui-même. 
'i^Le  brevet  d*invcnlion  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  mai 
l. in lecrélarînt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  là  société 
♦  et  NanviaHe ,  rue  Judaï-fuc ,  n*  27,  à  Bordeaux ,  pour  une  Jiqueur  dite  cr?mc  d$ 
^f^'es  à  la  tunUle  'da  H,  /*.  Ponj,  au  Port-Roycâ  (^fartinique)^ 
'i^*  Le  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  5  nia! 
î.  Ja  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Layen 
•(C),  bvdraolîcien»  canton  d'Esquermoise,  à  Lille,  pour  un  appareil  XDodera- 
ïxwrrégùlatear  à  force  ccntrifiipc  ou  pendule  de  Watt,  applicable  aux  machines 
Kur ^aiu  Vannes  dn  roues  hydrauliques. 

W  Le  brevet  d'invention  de  qmnzc  ans ,  dont  la  deinaudc  a  été  déposée ,  le  6  mai 
LïQ  s/ecrélariat  de  la  préfecture  du  départemeul  de  la  Loire- Inférieure,  parjes 
■  Uvêqtie  (Isidorr]  et  Touchais  (Prosper)  et  compagnie,  le  premier,  quai  dT)r- 
^  19,  M  le  second ,  place  du  Cirque ,  à  Kantes ,  pour  un  frein  destine  à  arréfér 
nf  È  des  CQrtvois  de  cbemîn^  de  fer,  dît />em  Li'vâijue. 
I  Le  brevet  dUnve  ni  ion  dont  la  demande  a  élédé|)o.««éo,îé  3o  avril  i864,  au  sc- 
jkl de k préfecture  du  département  du  iflh6nc.  par  le  sieur  Lighifoot  [John), 
^  p»r  le  sieur  74icharie .  ruo  de  Jorenle  »  u*  "9 ,  à  Lyon .  pour  pcrrcrtîonne- 
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iSBi .  au  seer<iuriat  de  la  pi:^J^pl,i|(e  dfi  .^^p^ff cm^r>^  ^f  ^?^*^^*frP^t1?!.l^i!W| 
mil»  (énlpi•«Jiawpb-)•irepQUMCVr.■ii>aK>»l^f^^     W^M^îtpïQU^hl.iir  ^oi'jpoji^ 
tioa*emenV açpwK^  i l'emploj j dèf  WrCK. à  fl>V9Hf  -iî!?^ ^  ?9^  Vvîampr*  a  çetr^S.  : ^ 

ê96^t.^  §wéi$ïvkl  4j^  lafT^Jifçc^ir^  dif  0^p^lc;wciil  4c  la  Seine ,  p^r  ié  siiebr  l(!im 
(LouU  Antoine  ) .  représenté -p^r  I^A,ftieur;i  Cavoly  elLiinnès .  à  Paris ,  rue  du  Wiitidc^ 
Rw»fCHnmièw.«^:tô,  pofur.iw  «âr^^^Pffc  )^pîp.9  pi  lCP|Ul^ux>éye^^^cs/  ',  ; ,  ';.'^^ 

.'  I *54'i^  brwt  dliii^Qiliqfi  dç^HUUC,/UM  t  4o^t  h  Q^a^n^e  n  i^^  d^ôsée .  w îù» 
i96àfcAD  »ecr4lî»ria|.  d<^||t  ^f^Mftpre^.du  dépactçmeplf  d«  [a  §çi^>it-tnfinèurtl^U 
sieur Monnot  (Claude-Antoine),  conduclcùr.dé»  poptsel  chaiîsséej^ iTïjsaflt aomfl^ 
au  bvMTctU  AÏes  ponU  ^  jirhi^u^ff  f  r^c^Imp/rUle ,  n*  67.^  jlouçp ,  'çouruikijjjifatt 
dét'bakyetiAe  pour  1#  «^t^yi^Q  dçi^.YQ^çs  4^  cpn^aiMnicaiiont      '  /     .'   " ',       *  1^ 

i  il  kôô*  l«e  ]»r^c)ld'inKenAiQR,de}C(Miufe  {In^^^on^la  demàiiçfëa  <^ted<^pos^<i'.lk)Sm 
j864k«I|  iQcri^t^riat  $ie  l^.pcéiecturç.difjléparteioçnl  de  là  Seine, ^ar  le  iiéiiiMm 
(Alexis-Edouard),  n<^çociant,  à  Paris,*  me  Pirbuéttc,  n'*  5,  pour  caisses  à  cSrcuUlD^ 
dWfKHTti^iMpartd^.d^^.  .  ^,.   :*,..>•  ,'•*•'',.,' j".  ?''*' 

laâ^'  l4«  brçv«td*iaveptjon,dequip^eaQS.<l9olU'den)andei éié  déposée, Te 9(iiM 
a864  .  ftu  pwîrélarUt.  de  )a  préfecture  dû  dép^rlçment  de  là  Ctiareniç ,  |^c'fc^g 
BafifriMid  (Jean),  l^orlogcc^  C|iale«Lunéuf^  fpiy*  un  procédé  dé  Mtoaitnbmilf 
^  j»é|pAraiiim  de»  ^ilie»  de  biUi^rd  j^uft  dfmiqu^ion  d^ns  |c  volume' ou  jvôîds, ditliftc- 
rateor  6»W/ite,  syslème  RalTenaud.  '       '    *       •  ^     ,-£i 

»  t  i5f  IiAbFevet4*invcpliiUi^  de  /^i^oxf^  ana,  dojit U  demande  a  ^1^  depôb^  ,u!ldlwD 
1 864  «au  leci^tariat  de  la  préCcctpré  .du  départemenV  du  Rb&ne  .par  le  ^«bi'lVigr 
(Joseph))  mécanicien.  i'ue<  Siinpnet,  i  Tarare «^  pour  un  pressoir  t6co^io^f!B  l|^- 
aoatai  '"'■'.'','.         /  '      \   ',?"*'' 

!  ,t  )58*  ieJbrevet  d'imeniioo  dç  dix  ans.. dont  la  domàfido  tiéUS  ô6pod^,uJiMi 
t86)4i  anaecrétariat  de  lap/éfiiictureldu  département  de  la  Marne,  P"*^^*t*^^^^S 
(-fîiorrp-t.ovia)*  mécaniA^'ien^  à  Touisy.  |»our  une  bielle  d*actioa  collcctîiii  ipprajaw 
au  mouvevnexitr de  rotation .dea  brochps  des  métiers  à  fîlcr  en  général;        '  \^  ' 

ii5a*  Le  Itrevet  d'invention  dont  la  demande  a  vie  ddpo.'téc,  le  3  mai  tÈÛlfyêS^- 
tcrétanat  de  la pr^fec^ujfe  du. d<^p««1ement  d^Bhô^e^parlK^s  sieurs ^ou thaï! (piii^ 
H«tofi>ei  jykap  (Uoberl),.rppr^senlis  parte  sicur  Zacbarîe,  rué  àc*Jarcnte,rt^ii.â 
Lyon  ,  pour  perrectionaçmcnls  dans  Us  i^acbines  o^  appareil^  ronctiônnaiif  séob, 
jiHis  par  la  «apeur  ou  toutes  autre  force,  pour  découper  «t  donner  la  fiyrme' ain l^ 
melles  et  aux  talons  de  bottes  et  de  soulier^  [brcvcJL  anglais  de  qUatonte  ans,  év^i^ 
k  6  novenobre  4877). ,  .  •  '  '  V    !, 

.'  1160*  Le  breveid  invention  dequinzeans.doni  la  demande  a  étdd^p6iée,1<f§MI 
4864,  aa  secrétariat  de  la  ptréfecture  du  déparliemcnl  du  Hhône ,  par  le  *îc0fJWf 
(Joseph)» entrepreoeiir  des  eaux  de  Mipivel,  élisant  domicile  chez  le  siç^'U^. 

iplaee  de>  Terreaux,  à  LxPtirPOUi'.é.®"''^' ^<^  1*^^^'"^^^'  '     j'vjlal 

1  i6t*  Lebi^eyeld^invcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  £lé  d^^ejéc'.ic'^^aj 
rt864k  au  secrétariat  de  la  préreciiH*c  du  dépaiicment  dii  Ifaut-Wiîn,  pérlfljw 
Augustin  (George)*  à  Ccru^yi.  pour,  ^n  frein  aulomoteur  inMantaa^  h  tés^m 
eh«nina  de  £er.  ,  '  '    .'   ; '^ 

I  i$i*  Le  brevet d'inveufion île  quiiuc ans, dont îa  dcmaçae a'ft^ dépds^.teiWj 
'i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tlsferc ,  j^ar ïc  slèôt* "^' 
(Louis),  fondeur,  à  Grenoble,  pour  un  siège  aafsances  inodore,  '  '  '^  ' 
'  1  f63'  Lejbrevei  d'inveniioa  de  qv^ipzeans .  dont  la  demande  a  été  d6pos6e?;  J^Ww 
.«8^4» a^  aeci-étariat  de  la  préfecture  du  département  de  h  Seine,  parle  Sîct2p*0M< 
Bian  ^3amucV] ,  représenté  par  Fc  sieur  Gilbcc,  à  Paris .  rue  de  Ta  PidèUl6;'n*lb>Jw 
4ea  perfecJUo^Kiemcnts  dans  la  construction  des  roues  à  anbcs  des  baitéank^tty** 


4  iuaage4e  la  boulangerie. 

M^'.  Uf  brcvH  d'invention  de  quinze  ans ,  donlla  demande  ii  4tf  tl^^lji^^l 

1864,  au  sccrélariai  dé  la  préfecture  du  déçarlemcîit  des  ^'uches-dtf-fil«tàé' 

;M€tiFCQndoarcasue( Auguste),  rue  Basse-Pcîri er, n*  i$,à  KTaï^sëiRè ,  todiA  V 

ideWguUVîur*  graduée  3e  coMranl?  d*oîr  |konr  bcc5  à  gaz  ct'it  boifc^  *5'^^ 
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B.  n- 1372.  -=-  iiftô 


iiiflthniti  (finveittlbri  dr^ «jtiin^t'ttlfÀ» dotlt'là  âtetnJAiideil éié^êépôêée.ieêWÊli 
^aa  wcrilânat  dç'lâ,  jir^ei^tuVê  an  tf^értiémertt:  aè1à:«feihé-îïrf*nctti»ei  par  le 

Afcéiàn^ec  par  uh  rnoyèti  Chimique.  '  ;     '•    '  •      •  "  i.  /     1'  1  .  ., 


^vet,d*4fivenMpn  de^uinieans,  dont  Ja  de^hdëiiHéd^|MMé«,teti  «iHI 


vMOBodoite  d*eàu  ou  de  gaz  en  ebafgë  une  d^nii^jifiê  tfôn^ditè  fmt»  imwrompfe'U 

ïifii'Ubreyet  d invea^îon  de qiiinrWtis.dbnt k tferittiid^iaété  d^|>oèée',t»9«ai 
W>  secréfarial  de  la  préfecture  du  di^jiirftîrtifent  dtt  tlofti .  faf  Ife  *ieut*  Dwcrol 
»^«Mrd),  rue  Basse,  n^  19,  à  LiHe.  poufu^  ajifiarëif  dît  éntttôppé'dPiiétici,  '1 

^' jié  JM'eve^d'invenMon  dont  }a  demande  9  élé  déposée,  le  2e  avril  iBl4'»  au 
immX^ft  lapxéfecijwe  ^ù. d^ptfriert^e'nt  de  1«f  Sfîn\é.  jwif  îéë'èièut^  <)ortiîïd (  An- 
Pw-Honoo^-AuèUsln») .  éftpitalné,  et  Gore  (WflHa*«*-Heniry-PbrtlHhwaWe')vr#pré- 
^iv  U  sicvr  Mainièû,  à  Pari^ ,  rue  jSàitkt-Sél^it^efn .  n"*ft5.  p^tit  de*  peHeto- 
WWïiU  apporté»  à  )â  construction  Hes  tôituréi  t  Brevet 'ah|^aîs'd€^<ï«*WW«f'aM, 
ÇVSHeaooçtobi-eiaTrl.         .-      /:  '    '    'r  •  - . 

"F  U  Jbrçvel  d  mveniipîv  xle;  quinze  t^ià ,  dont?  U  dfèmand^  à  été  déposée  ♦  le  e^imi 
^JHf^.iecréUw  de  là  préfecture  du  dépaiJtemént  dii  nWne ,  Tfrar  les  sieéfs  Mcdt 
,"?ÇP«§iiif*CQDstructenrs  d'instruments  de  ^t^gel'tobri  <de' I^aftl^fèCVé .  n*99,  à 
4«upoor Tonne  iei  combinaison  d^  leviers  ÂppncabreJJ  atix  lifascules  pbrtallvw;  aitt»i 
•PMx  pooU  S  bascule  pour  Yoîtures  et  wagons.        '      '      '  -^  '  ,,>... 

'  '^       i,  dont  la  demande  a  étë  déposée,  te  iDliMii 
parlement  des  Àndennes.ptT le#ienr  Foa- 
/représenté  pjtr  fe  isieur  Smell-Deloye.à 
ville,  pour  un  Uminoïr  découpeur 'dé  bouts  de"  ririls/poUtrcHés.l^rtJ  ^roflléa*  «te. 
^A*?^*MUk^emtfiBY^mion  dei  quinze  ans /dont  1^ 

f?M«^HcréUriai4fJi^préTccl\Jrc  du  dép^artemdht  de  la  Sfeîne'.  pii^  Ic  sieur  Oobin 
y?*gj>ii^tc), (fîi  Daude  Çîs .  repr^stnté  par  1c  sieùr  L'avilie;  à  Paris,  btmUtwrd 
^•"**rtiii,  n*  29,  pour  perfectîbanetiienu  dafts  ïâ  fàbHcatloh  de»  nctnHs: 

t|^?f  igir€TeU'i«vei^iMpnde.quipze4ns,  dont  la  depMnde  a  été  déposée,  le  ^jWitii 


a»»lnlle.\ 


aifei^^ecr^tiriat  4©  ia.pij^ripcluré.iJu  i^éWrtemënt  de  USciné,  par  le  mccrf  Guf- 
^(WAlcxindre  j^  chaudronnier,  GnaUdé-Rûtï.  n*  96 1  *  CHchy-îa!-Garenfle»'p<mr 

aJ|î7  ]U  Vem  d^'n  venUVn  de  qiûn^ë  ans , 'd^^ 

rW^l^eoréUHai  de  la  pr^fccVur^  du  dfpartçiherit  delà  Seine,  par  le  Hiettr  UkHon 
^l^^îM^.ffiçréseujlpiTXèûènr  Le  Blatic.  à  Pàr!^,  i^c  Sàinte-/lpp6lkte,'tt^», 
W^«5»»ydfèmcuniver5fel  de,  réduction;  Cémétiiâtîob  ei  f^isîdtt  j'èfpid* des* Wlnerais 
*'*»^  Wir^,  ain^t  que  des  scories,  crasse^  et  batlîlure*.   '  '        ' 

A[W  U krevtt  cTinx ention  de  quinze  ans .  dont  ta  demande  â  été  dé\^tb^ .  **  daâtril 
;^«Q  «ec^iariai  de  la' prëfectilre  du  département  de  îà  Mâftche  .  par  le  «feUr 
Ufiem^y'iclQr),  naîtnxde.  I>telier  de  construdionfet  de  réparalio*!  au 
-'■         -      '       -    a.     i        .    ...     î-^^^  jj^,é,*ate<irsou 

dépdsée.lrfjawil 
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'(Wlafi^s) ,  ref»r&enté  pttr  le  sîetir  >BdADéiHlte ,  à  ^srtî*,  <me  éu'fi 

1180*  Le  brevet  dlinvention  dont  la  demande  a  ëté  d<^pos^e,  le  37  a^ 
secréUtfîat  de  la  pr^fecttire  en  âépBnti'éPneM  de  ta  5eine;  pm-  les  •iiSH»t 
Ham'-Artiit)  et  Wylam  (Ed^wrd),  n^pi^sent^^  par  le  sieur  OecinrM^rev 
^ydeart ,  ti-sS,  pour  des  perIVctfonnemenis  dans  Us  i>anrc«««  grîHM'tl 
Àeaux  et  dffns  le  rnotnage  et  la  mise  vn  tnefiYément  de  ces  lMrrraii(¥ 
de  quatorze  ans.  esplreni  le  51  mars  1876). 

1  i8i* Le  brcYct  d'invention  de<fn*itie ans,  dont  H  denmnd^a  été  4épMéjj 
t^A .  an  secrétariat  de  la  préfcci^tre  dn  d^part«nfent  des  flMites4*yr^ 
sicnr  Maxitell-Î.yte,  à  Pagn^res.  pottr  un  proîcédé  applkable  an  titrage  ( 
Tïfeineuses.  tdles  que  gomme,  barras,  etc. 

1 182^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  «dont  IK  «demande  a  élédép 
iSèh ,  an  secrétariat  de  la  pr éreetnre  du  département  des  Bouches-du-^bfr 
sfetirs  Milliat  (Etienne),  cardeordr  laine,  et  follet  (Marie^ieanl,  nécinj 
Saint-Beaume,  n*  8,  à  Aix,  pour  un  système  de  machines  à  bastn*  lee  1  ' 
et  à  rentrer  les  basliiséges. 

1 1 83*  Le  brevet  d*invcnlion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée! 
186& ,  au  secrélaHart  de  la  préfecture  du  département  de  I»  Sein«i,  fit  le  1 
mftller(Frérférîch-Émtle),  manufacturier,  représenté  par  le  «iecnr  Ma 
me  Sai<it'Sébastien ,  tf  45 ,  ponr  des  pcrrecttonneMenU  apportés  «wittéti^ 
l<?s  étdfTes  façonnées. 

1  ïBh*  Le  brevet  d*mveniion  de  quinze  «ns ,  dont  la  demande  a  éié  Mp 
ï864  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,parr  \*%k 
tëre  (Hippolyte),  tilatmir  de  coton,  rue  de  Jemmapes,  n*  5  kis,  àf 
système  de  filature  de  Un  et  de  chanvre  sur  tes  métiers  mu1UleiMiy« 

1 1 85**  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  étd  déposée! 
'i864 ,  au  secri'tariat  de  la  préPectin^e  <4a  département  de  la  Seine ,  par  tes* 
'  <iu!es-Pratiçois) ,  repi'ésenté  par  le  sîeur  AenotroMix ,  k  Paris,  me  Saiict-IT 
pour  un  système  de  coulisse  do  lit. 

1  î  8^  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ansr,  dont  la  demande  a  été  « 
\%^h ,  att  secrétariat  de  ta  prélV;cture  du  département  de  la  doîne,  par  le  1 
(Louis) ,  maître  sernirier  du  génie ,  représenté  parle  sieur  Poiliier  (Augusl 
me  Saint-Nicolas-d^Antin,  n*  21,  pour  peifeetionnements  apportas  dans  I 
•  suspension  des  barres  de  séparation  pour  chevuiti  dans  les  éctiries  de  < 
autres. 

1 187*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dép 
'   1864,  an  secrétariat  de  la  préfectnre  dn  déDartemeni  de  la  Gironde,  1 
Raitlet  (Jean) ,  roc  du  HA,  u*  9,  à  Bordeaux ^pour  un  apf^reil  flolievrà  j 
destiné  à  maintenir  un  niveau  constant.  ) 

ï  188*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  dematidea  été  4éposée| 
i1$6A,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  p«rl| 
.^  nanll  (ChaHes),  représenté  par  le  sieur  Dniour,  à  I^Hs.  iKmlevMii  S» 
Tî*53  .pour  perfectionnements  apportés  aux  pommes  ou  têtes omemeiitéesf 
de  rideaux,  bâtons  de  lits.  etc. 

1 189'  Le  lircvci  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  évé  déposée! 
i8(J4,  «1  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ht  Seine,  pari 
îtobert  de  RIassy  (Louis-Pierre)  et  Robert  de  Massy  fils  (Louis),  distHlBlaH 
domicMe  chez  le  sieur  Froger,  à  Paris,  rue  Cultnre-S**iife-Cathmoc«  n'^ 
décomposition  des  carbonates  et  des  sulfates  alcalins  et  terreux  et  lenr  trai 
'en  oxydes. 

1 1 90*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  ft  été  déposée^ 
t86j ,  an  âecrétariat  delà  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le  1' 
(CfcaHes) ,  chimiste ,  h  Paris ,  boulevard  de  l*Hèpita1 ,  n*  6 .  pour  désinfi 
ncatioii  des  huiles  minérales. 

1191*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  J 
i8()4.  ciu  ^ecl'étfriac  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  iMsid 
«fu  Motay<Cyprteu-Marie)  .chimiste  msntifiicturier,et  Karcher(ÉdOttiM),r 
représentés  par  le  sieirr  flirordean .  à  Paris,  boulevard  de  Strasbamf ,  tf*i 
•  '  fabrication  indtistrielle  des  fluorures  de  silicium. 

1 1 9a*  Le  brevet  d*iovention  de  quinze  ans, dont  iadeiMNidea été  t 
"«804 ,  «u  è^cfétMiat  de  ta  prtTeelaf^  ^u  d^aH«m»M  d«1«  aeitte;  t 
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me  Co^^nm,  n*  la ,  p<H«<<l«8^pef£BcMi»pui€inoau  d«n»  la  i«bncaiiao4e^  pointet.de 


•)Î9d?it.to^re(cl*iiire»t90iide»qpiii«ea«A«doMla  deRnaodej|.étédëpo»^e,l«a74]tr}l 
«SfiiiMKCvélamt  d«  )•  préfeoUfra  du  départem^ai  de  la  Seine,  par  Le, comte  dîe 
Mta  (SjfikiDMid),  représenté  p»r1e*6ieuc  ^icordeau  ^  À  Pam»  boulevard  ck  Slraf- 
.^riWf  »ii*  ï5 .  pour  %m  uppcirei}^  dktpvUiieur  d^s  journaux ,  bj'oclujr^ ,  etc. 

11^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans^,  dont  Jadcmafide  a  étd  déposée  ^le  îSayyil 
iâSl»*tA«ecr6lanat  àe  la  pffé(éct«re do  d^parteisent  da  la  Seine,  par  la  sieur  Bilor- 
4an  (Adolphe),  rcprësciHépar  le  simir  Dtirour,  à  Paris,  boulevani  Saint- Martâi, 
tfm^fwf  «tt  papiter  pbotognapbiquaaiir  albumiae  et  les  moyens  de  le  préparer. 

ii95*Lebrevetd*tnventioii  de  quinze  anfi,«doiHladeiiiande^^lé  déposée  Je  29aitcil 
tttk  «auaeeréiariM  de  la;ppéiiectitva  du  département  de  la  ^ejne,par  les  eienrslioraig 
iilkrl)i  FifBdNmtbal  (Bdooard)  «t  Daeiuv  <A.lcxAailre),  Tepréseniés  par  le  aiev 
Di(<ror,  à  Paria,  boulevard  SaintrMarlin,  n"  35 ,  pour  un  appareil  pour  la  combustion 
folRiioande  de  lovies  sortes  de  «ombuatiblea. 

ii9t*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  A  été  déposéo»  le  98  avril 
W8i,atWcrétaHatde4a  préfeciare  du  département  de  la  Seine>  par.  la  société  J. 
taretnet  Ganuer,  mégtssiers,  représeotpc  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boule- 
«rtdt  Sir  Mil  on  F^  y  «*  35^  pour  un  procédé  de  tolfiture  do  toutes  espèces  de  peaux. 

■uy/ iebfeaet  d «nventiott de4|uinte ans,  dont  la  demande  aéié  déposée ,  le  3o  avril 
i89&,n  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bréi^et 
^boDis-hmnçoisCiémfmt),  borlofger,  repnésenté  par  le  aienr  Matliieu,  à  Pana,  rue 
iMMaslieft,  n*  45 ,  pour  des  peHectioniiements  apportés  aux  signaux  électriques 
^4e«çearca.  . 

1 19^ Le  brevet  <l*iAvi$ntiou  de  quinze  ans ,  dont  la  domande  a  été  déposée,  le  39  avril 
ttfi.  m  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Caus- 
snii)e(j0M^Joaepli-To«saBiat) ,  bbricant  ;  repr4f>cnté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris , 
Mriardde  ^SftnBbaarg, n^  sô, pour  ua* moule  à  fabriquer  lea  boîtes  d^allumettes 
Ao  à  médaAlon .  forme  queue  d'birondelle. 

ii|9*Le  brevet  d* invention  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  le  39 avril 
ifté.  au  seeréUriat  de  ki  préfecture  du  dépaiienient  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cavana 
^^MaiDo),iiiécanieicn,  représenté  par  le  sieur  LaviaUe,À  Pari»,  boulevard  Saint- 
••■titt,  wf  «9,  pour  un  moteur  bydraulique. 

ksaoPLe  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3oavnl 

i8Si,  ta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cor- 

^iHart-ùtant) ,  fabricant  de  semirerie,  ^  Paris,  passage  Ateiandre,  n'  7  (qu^- 

■te  aflraudisaement  ) ,  pour  «a  système  de  fermeture  des  boutiques  et  magasina,  dit 

•  «rHiairCordter  p^rfwtioané, 

i3oi*L^  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3â  avril 
^*  ao  tecrélai^iai  de  la  prétbctnre  du  dé4>artoment  de  la  Seine,  par  le  sieur  Crosby 
(CëMMecyOrna^,  ffianuTacturier,  représenté  par  le  siein*  Lavialle ,  k  Paris ,  boulevard 
^MMIarân,  n*  9<v*  pour  une  macbine  à  fabriquer  Us  hameçons  de  pèche. 

^ioi*Le  brevet  d*iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai 
>o8t,  10  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Hattte-Saôqe,  par  le  sieur 
^ymet(Emi>e)^  raéçanicieii ,  à  Plancherles-Mines,  pc^ur  uu système  de  machines 
l*°F^sà4a  fabrication  des  clefs  et  carrés  de  montres. 

tn^Le  brevet d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  dcniande  a  été  déposée  »  le  3o  avril 
^<Ni»  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ùm- 
*4^{4Bdré>ioaéph),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont 
P"^,  n*  s4 ,  pour  une  clef  de  sûreté  s*appliquant  à  tout  fusil  en  usage  et  servant  à 
^■Hehev  les  aecideuts  de  ohosee. 

^3a4*Le  brevet  dHnvention  do  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé^ioséct  le  7  mai 
^«  Ml  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Loire- Inférieure,  parla 
J^wdti  Raget  (Louis-Acbille),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Blaochet  jeune,  quai 
^"«M.  a*  5,  à  Fiantes,  pour  Vappliealion  4ti  bateau  tiragueur  au  tirage  des  caiUovi 
^TiJ/^re,  par  Kadaption  d'un  erible ,  d*un  blutoir  ou  d*unc  spirale. 
^MjTLerbrevet  d'iavention  de  quinze  ans,  dont  la  demande^i  été  dépose,  le  So  avril 
4h,  m  secrétariat  de  4a  prét^tare  du  départemeat  de  la  Seine,  par  le  sieur  FWnat 
tUon-Edane).  restaurateur,  à  Pari»,  rue  SaintoMartin»  n*  101,  pour  procédé  da  aa«- 
*^Wiaa4«i4r^  à  la  fB0d«  *de  Caen. 

>*09^  liievat  drin«aiaioii4e  ^I«i9»ié  am»  daist  U  dmnaode  «  4U 
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Uuflusiei,  &Varchiind^4  fcf/àlktriiamé^tfr-tÎDÎiiéi|KWttdtoiéi«à^ 

1864,  mi  sccn^tarfal  de  la.préfecliii^c  du  départemcnrft&hcS^iil^/fvfUè  »kiÉitOwitt 

ppui-AiD  hjiibmè allié sté\:éo^o}ic: é\ koHùi^'àbûM','    -t  .1  |  ...  .:.  '.     .]  .,    ,.  t,&  .,,«> 

1  sbïJ^U  brevet  d'il» v^rltiOndt  à^^^ 
'**Bà,  au  îecrétiriàt'dt  U  pWféâttfe  du  di^dafrtertiettl  de  lit  S<?itt«*.  'p»r<0'tteWTgtf- 


ç^cr^iarial  delà  pf^fcpttirc'du  dëpaiiëmètit  (^Q^à  3eineVJ»ar  tô'sietilr^lugfyft^^îlU- 
inas^àmc^}'.  répk'ésenté  pW  1%  ildnk*  BérâT;  f  Pàrh;  irttè  dVi  Fiiltoài^g'S«ltit«^Mflr. 
nf  5g,  t)ôtir  iin  mpdé  de  i(i:yubla^e  "Aèi  iài^sèèmi  (htèsëi  ttrighàh  4t  «rainbtuè  iÉa»>(ei- 
pv^nilc  iSif  fiîvfîer/iS^B).' "    ;    "    '^" ^^-m'"'     .^    -i-m'    t.-tr,i«it. 

)9i6*Lé1jiêvel  tTinvôntibn  déqhiàïé  aAï;  Ûotti  ]2lti«n)bftdcaétéd#p«i4e.led<yBvHt 
iSié^ \  ail  secrtÇlarîal  de  la  préifrct>)rcf  dh  d^rtemeiit  dk  Itt^ine,  paHerèiiaii»  JMote 
(IraBi-^miih),"  re^r^sctàé  par  le,  ifeUr  BodVreWHe .  i^  Pairb ,  tii\^  dtir  Mbat^Ttebk, 
u*  2 4^,  pour  une»  madîirte  à  rpdrcss^r  et  qtchcy^r  I<!1b  r<ni«  db  VttUb^w.'   '  •  i  '-  .  -^  i 

r2rrLebr,ev6td*invénl7on'deqainiààns,dÔ9lladerrtAtàéea^téd^f^<»«é^  l^^o^Mtl 
1864 ,  aU  siecr^tariat  de  là  préfecture  dd  départietiienl  dft  la  SeitH* ,  parle  fcietti Maman 
(Jylcs-Jiîan-Baplislç) .  représenté  p^r  îe  sieur  Hèrpê ,  à'Paris^  rtve  Montaiarrordi  If  *t. 
pour  un  à^slème  pern?c(ionné  âc  rôHûVc  mobile  ^c  tfiitt^e  ittiHén. 

jau'Lo  brevet  d*}nvbntion  ^e  quinze  ans,  dor^tfa  demattd^'aétf  ilépoji6«,  I«^€mNM 
1864.  au  secrétaftnl  de  lis  prëfecttirc  du  département  de  )â  Seine,  parrA»  f^etttf'KlMb 
(pavid-Clovis),i  Paris,  boulevard  dé/Maçeitftf,  u*  i^ù , 'poitir' tttie^  métier»- eDhaiwii 
•ilri^ilè  des  produite  du  goudron  de  g^z.     *  .....  .     .  .  r 

12  jo^l^e  brevet  d'jnVention  de  qu(^te  ansr.  dc^ntla  jt^emande  aiété  dépofté^,  te^Mrikn 
lësL  au  secrétariat  de  k  préfèctiirè  du  dépan«nrent<}^tii<}fft>tilde.  ^t^  toë.  aii>É^ 
Lamarquc  et  Deln'cux.  rue  Médadcck,  h*IÏJ,'  à  D<*dcà«r,  pour'tttt  f^acènte  d^^i^i»- 
irôle  applicable  aux  omnibus  et  antres  voitures.    '       '     •'    ■   •'      ■     '     '  '  ^i 

19,1 4* Le  brevet  d*invention  deqûinze-an»;  itiontla  denMndea  étédépoaée.U  aèflii- 
vier  18ISI .  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  dépattement  de  la  Seine  i>fnar  lewir 
Laville  (Pierre),  à  Paris,  rue  Saint-Antoine,  n*  iô3,  pour  Aibrication  <)B'clio€QiÉt,:4it 
cWo^a(  iUiri7lc,  à  l'huile  de  foie  de  morOe.  *     '•  •    >■       ^il£■ 

^2l5•Le  brevet  d'inventîbii  dcqnfn{eaki9,.dont  la  dcmfthd<e«  été  déposée.  lAiStèril 
iS6d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  tic  la  Sefn^'.  par  kàsieuMT^ftfc' 
Call  (JphQ)  et  $Joper(  De  van  George).  repré!scnté»  par  le  slevrl^coréottuv^lMi. 
boulevard  de  StrasWirg.  n*  25 ,  pour  des  perf^tlonnetAc'rrts  dan^  l«  prépaiitlciii  et  la 
conservation  des  aliments.  .   •<        >         î.  ■.  .f  ^i-." 

1216'*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doht4a  demande  a^té  dépmée,  l^iTjMril 
i864t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  «par  tê  meWMttet 
(Loni^•l^enis-AdoIpbe) ,  représenté  par  le  steu^  Dnibur;  k  Farn,  boutetafd  Sort»- Mir- 
tîn,  n*  53^  pouruusystë^e  demotevrr.  '        '     <     •  .•      ijii 

1 2  i7*Le  brevet  d*in  venifon  de  quinze  iM,  éôni  br  demande  «  été  déposée  ..lèrvydbril 

.  18G4,  au  secrétariat  de  la^ïréfecture  ^a  départ^ttient  ée  lA  Seine,  par -ïé  8leb^<HBéiir 

pacques-Angusiin);  représenté  parle  ii^ur  Dufour,  à  PaHa.  boulevard  S^itiVllMtiB. 

n*  35,  pour  un  genre  de  serrure  applicable  ÀUx  caissons  de  violets,  bèttarata  de. kîliiD< 

thèques  etd*armoirc5.'  '  .   '  j  '  '  10- 

1 2 1 8*  Le  brevet  c^'iiivcntiou  de  qitinze'àns  ;  dont  la  demande  a  M  dépéaé^,  ie  <5q  avril 
)86i  «  au  ftecréfariat  de  la  nrélbcture  du  département  de 'la  Seine;  par  )«  43  em«Mle 
Hebours  (Marie  Célestine-Hétoçsc},  marchande  d*éventail9,  à  PatHft,  rti«'IU(A«pMMie. 
n*  10,  pour  on  éventail  printanicr  de  villa.  •  ■    '       î  ^i.o. 

1210'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été4épMé«*ld-à  iHÛ 
i66il ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Tarn  »  par  U  sititr  Aousseil 
(Gaspard),  constructeur-mécanicien,  à  Mazamet,  pour perfeeticitneiiient  ^fcni^y^a- 
reil  roia-irotteur  destiné  à  \sL  filature  de^r  faînes  cardées.  *  -  *  •    ^    ï    t.  u 

i22P*Le  brevet  d'iovcntion  de  quinze  ans.  dontia  demande  et.étédépéaée«  teaS-ppril 
1854,  AU  secrétariat  de  la  préfecture  du,  débartemetot  de  la  5etn<^,  par  le  stèisr  Tbi- 
^  'baùlt  (Napoléon),  bijoutier  en  doré,  à  Paris,  ru^  de  Montîndreney,  n*di,|ioar^ihn- 
tièï:  èl  accessoires  servant  k  tuipendre  H  k  isoler  complètement  te»  OtvdHJ     ^  v .  •<  ^ 

1 22 1* Le  brevet  dlnvention  de  qninze  ans,  dont  fà  amande  ft  i^té  dé^oiéi>;iei#«fîl 
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««fcirtHïi^^w|MB#,r<^^c^'q,,.,^^,,,,,  ^^    ^,     ,        ^,  .  .,-,.^ ,',,'.,,.;    'o, 

,  ifi>î44^bffirel<li»*/çialiftp-0ftx|PH>?ÇiV9ih**^  >^,9W»îi"Pfi a  été  df posép ,  |i^  li û^a^ 
i8ié»aB  itfcréuriat  de  ta  pri^fecl^ii^n^^^^^t^M^ip^nt dei^puo^^^  U 

i;i4'  U  l»r«y£ii^'in3'e9Uoti^^9^k  ^.jd^apïÎQa  ot<5  Q^py^^^?..  Ip  3  mai  1 861.  au  èé-- 
crétoriatde  U  préfedure  du  département  ucta  Seine ,  par  10  >i(^r  JSàtcman  (5^t;hucl], 
l«frtlM**iH«i«>*i^W'Cf>Wi?rwvpi,  A  P^rw^  jfviç  Fcydpwi,  fl' ,?8,,  pour  dc^,péi*nï<?. 
ëwirpiiHi  appprUSf  4apf  les  .DiAçUaç^  4  .pei^Dt^c  1^  Uii^e  cl  les  aiitres  fnalièr/es 

ll35'Leb^eyQM;)^ye^ii(»>4^  tmiij^ç  am^,  f|p9^>,(i^n)i^ndc;{|  (^i^  (féposj5o,1c  3'Wai 
iM^an seteriudal^^fi  U^é*cpi>ir*,.ou  dpR«f^çmç.ut;de  la  Scme.  parlçs  s,itafs  Bfe- 
talfr{J««J>ifrf;o)  el,iÇUev.aUer,(4roik),  meip^^cieas^iPafis^^uc  0*1110»,  iiî'^,  (îour 
ttiptè9M4t'fî}rni«l4]re,4f  Ml£fifi:f<><^^cved4^^^^  motite.  ,    . 

1126* Le  brcvetd*iarpat^ad^!9Mu»9^u,)^,  ^Qni  )a  demande  a  é(e  d/posoc,  le  lâ  mai 
i8(bn.^a6rël|aial.4^l«pri4C€Çjtuiieau^(^l^  ^  TAude,  paf  les  sîeori  IJeWêé. 
ioaiaii»de»|>«^t«e9,  cA  Pf«»  ..prièire ,  «i  florl^onfle,^ ppUï  dw ^QnKipppQS  pç  nùycti  à^s- 
Ml4§»f«»)^rUi«?<v:«l.^cs.çpi7cspQj^dài>fea^^  ^^    *  '     ?  * 

1237* Le  brevet  d'inveulion  de  quinze  ans,  4ont^,dcm^ndqa  (U  déposi^ô,  le  0  ^ai 
iMijaai  Mcçéiurial  d^  lA,préfedMT^,<)Mii  département  de  la  ^cine«  par  te  sic.ur  Dfack- 
•ii«ykwic|icj^ jopiçfi^f  tétjPV  Jl^  *ïeuf  Çiçoffdci^n,  (I Paris*  bQutpvard  de  Strasbourg, 
if «9wp<HiiiUQ8fitc^4*iaiti^;)i€ïwicrnaafr,po^r. gantai;  . 

issS^Le  brevet  d'invention  dequiru^^f^*  dootU  4<^niaQdc  a  été  déposée,  1*0  idni(tt 
>tti*ati««cr4Vin9^dcia'Kérec^iiri;  du  département  de  la  Meurthe^  paf  le  sieor 
iMrii  j»i^)e(Jeaii<Mopol4j«po^lipi>iunit«tç,  ^  Napc^,  pouf  un  système  d'inférieurs 
4edbiiiiée*i  fu^dr^fl^c^CMiîet^k^n'f^riç,    .        ^^      ,         . 

>S)9*  Le  brevet  d*invenlioa  de  quinze  aos,»  dofit^U  çlcpi^pda  a  été  déposée ,  le  1  h  mû 
ijé4iMHftcfétairi»»4lî  I»  jfféfeç^ir^^ll  déparlçqaent  d^  la  Gironde,  par  Te  sieur  Ca- 
MniMAdri«n)<TaeÉ9prit-4e^iqia,  fl*  5*  à^or^eaiu,,  |>our'un  système  de  commu- 
i«c«i(»oot.4eti9«ift«iii»iQn4r,"^g^.d<^a|Ci)eiiûns  de  fer. 

isdo!^« brey^l  d'iay^i^iop  dftrqwijifçftn*,  d^ï?tt  la  demande  a  ^é d<*P0?ée,  Ife  i5  mai 
içfti,  aa  secréiariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ta  ItOjlrç,  par  le  si^ur  Chaltîet 
(tepat ) ,  anoie»  mAiU&UHr^^  gj^omètr^i,  à.Peiu3sin,pQMr  un  niécanîsmc  dit  froiu- 

'♦4i*iebrev)9t  d^imr^jEi^ian  doq^g^fi^çi  ans,  .dpnt  If  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  niai 
10^.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  o^^art^^int,  do.la  Loire,  par  les  sieiirs 
Jhwtte  (J€ai3^Fr^|iç«ia).«îtiiQariQi.  jAjgigua^e),  w^çoniçicn.  rue  dp,  la  (Tbarîté ,  n*  1 3 . 
•fiiW4ti^Bnnft,,pcmf  wnfl  cMiwiplMç,  pu  fer  ou  loutre  jmétau 
^i^Jk^^vHdinireuM^n  ^Ç  q^Mjujf  an«^90int4a  demaufiv. a  ^*^  déposée,  Tè  5o  avril 
iKk.^taMitéUfrial  d^.lapréfec^uçe^u  département  de  la  3eine,  par  le  sieur  Cher- 
GiA(Loais],  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  PaHs,  rueSaint-S^JbasUep.y*  A5,  p<>ur 
Q*^ftt<^déhd#i|iét<?fieaiip^^di^tr^|en)en.td|B  U  ipprbe*  / 

ji3$*tUil>reYetd  wveotioii d^q^in^e aifs.4<>nt  la  dépende  a  été. déposée, le  \ i jmai 
«i4r ft$t »ecr41arii4  d/ç  U  pi*,éC^uret  du. dépaf tombent  |dc  la  Giropde.  par  fe  sieur 
Coordouzy,  rue  de  la  Pomme-d'Or,  n*  11,  4  Çorde^i,  po^  .un  système  do  tîmbre 

<*êei^>l0«iAg4Kdeâ<îap«uJ^à.b<HiHilM^  ,     ,    '      ».' 

j>a3i*lio  bre^f  t  d'ir^v^ptiou  dc.qutnize.  o«s»  dop^  )a  demande  a  été  déposée,  le  x  1  piai 
«•iian  wcfiitAnM  de  Jm préfecture  du  ii6p«riement  di^s  Ardennes,  par  lé  sietir  Cu- 
ncQ  [Uuis-Augttstin),  construiqleMrnipi^iau,îcien,.jà  M<)boi|,,  pour  une  chaudière  à 
^■pi«r.|K>riaiiv«à  foyer  4n(4rieuc  et  ^  çorpa  tubulaire  amovibjes.i  . 

■Jjîô'  U  brevet  d'invi^ntion  de^u^i^e.ftna^dûuiiii  denijinde  a  été  déposé^,  le  a  mai 
2Virtpieci?étamide:|a.préfef*urerdi;^d|^art«Qient  de  XOÎse.  par  le  si^r  Dele- 
B<"née  [ Victor)  trOilUv^teui].  A  M<>i^in»r«>U9*T«uv.ent,  pour  un  rouleau  a  cbevîUet 
f"%r«^tiiwnnKderagfWn^m^.      .  p  ,.        .       ^ 
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iêêkf  «n  ««créuriat  d»  la^féetaretla  départenrant  de  i^  Xoir«4n£ 
mtnt  Duhamel  (liiekfM>èmMiiqtic)«  Bawmiaiwptéiiaaioicn  i-  «i  Lorfax*^! 
pour  un«*  machine  à  broyer  les  cbaiivres.  >  •    ■^  •      '--*.' ^î'ia.j 

n  t3^  1.0  iM'evet  -«f iavcAlkm  deqmnxa  anav  dont  la  deaniiée  a  ë*é  dé{MM,li 
t6!$4  >  ati  «eeréUriat  4a  la  préfeotnm  dn  départeamtt  de  la  Seine  ^  pwfe w»] 
(•ftooalMu) ,  fabricaut ,  ref»*^cni^  par  1»  aiaor  Gl«é»và  Pacia,  nia  <le  l*9cln<|an^ 
^our  nn  proeédé  de  iabricatiott  des  obapBaax.'da  damet#  '•    * 

I  i3S^  Le  brevet  d*inveirtiM» d«  quinaci  aofi,  dont  1^  denaande  a.ét6  dépasée^Mt 
ci?S64  >  au  aeerétariat  de  la  ppéfadure  du  départemant  de  l'Aiattev  pav  4e  àmt 
fépe  {Pierre*laaac>.  mécanicien,  è  la  VaHée-aïuc-dlés.,  povi'  une  pnaUer  an  fti 
presse  allemande. 

t  a'3g*  te  brevet  dHnvefiliKia  d^'qunse  ans  <  dent  la  djsmende  a  été  défoftée;ll 
1864 ,  au  'seerétariai  de  ta  préfeelnm  do  département  de  la  Sehie,  pn^ fat  aocUl 
«en  jenoc  et  cempagnie ,  Tabiioants  de  pix>dirit3  cbimûfues  »  représeutéepv  ta 
JUioordeau .  à  Pariai  bonleimrd  de  Stmabonrg  ,■  n*  85v  pernr  iabncatian  #nA  tid 
dit  komorcéine,  -  ^ 

1 7hif  Le  brevet  dlnreMion  de  qntneê  ans ,  dent  la  demande  ndti  éip9éèt\  U 
i9êk ,  au  secrétariat  de  la  préfectnredtt  dépanbttnent  de  la  Oârande  »  ^  leaiei 
ftlloiaiité  (Jacques),  mercier;  à  ^rdeanx, pour  tk  fabrication  d*aB  ^eni«*4ei 
dit  Viclorim.  .  i 

1 14 1*  Le  tn-ovèt  d^invention  de  qninse  ans^  dent  la  demande  a  été  déposée,  l«i 
wèlU ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaMement  du  lUiânc  *  fyar  le  sœae  1 
(Aaftoine),  rue  des  Martyrs,  n*  M,  à  Lyon ,  penrune  disposition  <l«  aemrb  J 

1 3éa*  Le  brevet  d'invention  de  ({aime  «os ,  donit  la  denmnde  a  été  dépos^*li 
]864  .  an  secn'tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ^ine>  par  Ifii4i«| 
ihicn  (éUe^Antoine),  mécanioien,  représenté  par  le  nienr  BresaN>n,  à  Parii;;i 
MaKe ,  n*  ôi,  ponr  im  bec  de  lanspe  à  dotfMc  capatde. 

ti43*Le  brevet  d'inveniion  de  qninz^  ans ,  dont  la  demande  aété  dépoée»! 
i864,  au  secrétariat  dfî  la  préfecture  dn  département  du  Jura,  par  le-sîenfl 
'fila  ( Jean-Aimé),  mécanicien,  à  Poncioe*le*H(«ut,  pour  on  système  de  il 
«sané^. 

nkh^  Le  brevet  d'invention  de  qoinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  si 
tagu  (AugDsie^iOuis-César),  à  Paris,  rue  de  Grenelle -Samt-Germain,  m*  txtj 
«B  appareil  dît  lefamifaffe  §tadué  à  doulile  tronc  de  eène  <ou  à  tienx  enrelspf^ 
niques. 

.  -1 2d5'  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  laU 
»86ii ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département""d*Indre-et-Loire ,  par  lit 
•Iforeau-Chaamier  ( Pierre),  cbarron-lbrg^eron,  avenue  de Grammonifiirèi^àl 
pear  nn  système  de  bcfse  articulée. 

1 246'  Lo  brevet  d'invention  de  quinte  ans»  dont  la  demande  a  été  riéposét,  ï 
i864  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemenct  de  la  Soine^inférienre 
sieur  Prnvot(Jean'^ptiste),  onètitateur,  A  CampneoaeviHe ,  penr  im  senair.- 

ia47*  Le  brevet  d^inventien  de  quime  ^^^^  dont  la  demande»  été  déposée,  Isl 
i864 ,  au  secrétariat  do  la  préfeciitre  dn  di^iartement  de  la  Seine,  par  lesiaia^ 
(Arsène) .  ferblantier,  représenté  par  le  sienr  Aicordeau»  à  Parts,  boulevard del 
bonr^,  n*  ?5 ,  pour  un  geure  de  robinet  dit  robmet  Haàon,  applicable  à  fetiM 
des  liqnides  dans  tonte  espèce  de  fûts. 

1 2dd*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  M 
i864,  au  tecrétarist  de  la  préfeciure  du  départenwnt  de  la  Dordogoe,  par  M 
Attouret^Jeao^Bertrand),  médecin-dentisle ,  à  Péri^neiti,  pour  un  iostronH 
«binir^ne  dentaire  dit  clef  Mitoaret, 

i2à9*  ^^  brevet  d'invention  de  qtiinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposés, k^ 
i864 .  ail  secrétariat  de  la  préftHsture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  ùenri^ 
(Addfson),  représenté  par  le  sieur  Brandon ,  A  Paris,  me  OaiUon ,  n*  i3,  pitf  j 
; fecttonnements  dans  les  machines  soufflantes,  pouvant  être  utilisées  wm^^ 
tenrs,  compteurs  ou  pompes.  ■' 

tsÔK/Le  brevet dHovention  de  quinze  asM ,  dent  Aa  demande  n  été  dépo<éei,l^ 

1^4 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  lir^ 

^VanslebeB  Mres ,  niécanieiens  »  représeoté»  par  le  sienr  t^aviaUe  ,>  A  Bmti^^ 

Saint-Martin ,  n*  29,  pour  une  maobine  è  laver  Insaolaté ,  .    .- 1.    « 
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JjJliii  irinïtiiiit  in  h  ^ré&ctaimi^dépistemeiitée  la  Seine»  par  1*  «eor  deluonig 
ptofoii^JQaefk)»  oonstnutMuwméanoie»;  à  Hn^,  baektwmié  àt%  Amttidiem, 
■"IS^pooritii  système  ëe  cbânfiage  et  d*éoiamg«i 

i  .nSnTLo  Wmtt  ^tBTBiiUon^let^iiitfe  «■•»  éovt  la  demamie  a  él^  dépotas,  le  6  mai 
JKimeeqëlMiat  éek  pÉ'éCMtoiiedtidépaittaiem  de  la  Stim  «^lar  la  société  BiKtay 
ttachaiee.  Tf^wéêèoAée  par  fe-aievr  &ro»rdeaài,  à  i^rit,  koolcvafd  de  Sdmabvvr^, 
i']3, poor  des  perfeciionnementa  «iix  lanterncâ  pour  réciairage  pnblie, 
niilelveint  éXnif  filléy  éé  ^JMe  abi^  dont  la  detoaide  a  élë  d^Moaée^lerf  a  tnai 
M.aDaeerétariat^  la.pi<ft«l«reidU{^pslrteaMBt4le  la'Seine-in&rïeiire,  parlas 
6aaddieK(Tfa^dara)et8arbierifilecri^»  Qheaieaie«rLavcyaaièpe»Al>^viÉla- 
aen,  poor  une  çarnitnre  de  piston  à  joint  enchevêtré. 
i54*Le  bttrei  dlnventioa  de  qiitnEe  ans  ^  dont  la  demande  a  ét6  àépœéo ,  la  4  mai 
'  ta  aecrétofiaa^  la  préfaotiirie du  départcmont  de  la  Seine,  par  la  neur  BrnU 
'^^tMevUttr,  repréuotë  par  la  steor  Lsnriiite,  à  Paris,  boulevard  Sainl- 
a^  t9«  pMV an-aystène  d'juUiis  jonMÉK»  apptioablet  à  k  cvltnro,  dila  hua«M 
tËUesom  à  fourches. 

tiUrLebaevet  #Miy6ntioa  éa  quinaaaiis,  dootia  demande  a  étédépeaée ,  la  A  mai 
MMa  sccrétarii*  de  la  pnéiectare  da  dépactemeni  de  la  Seine  ^  par  ie  aieur  Gaaras 
HmnMmit  Aognste)»  repréaenlé  parie  aieur  Bonnovillc,  à  Paria,  rno  dn  Mont- 
blnr,  n*  si .  pour  des  perfcctioonements  dans  la  confection  des  chemises. 
i»S8rLehrevetd*imrontien  de  qimite  ona^  dent  la  demande  a  ét^dépoaée,lei8mai 
Ml.aiaeerétanat  de  la  préCectMra  da  département  du  iNord,  par  le  idenr  Carcfte- 
Mocd,  aécamcieB «  ÙKàsoear^  de  Phrea,  me  dn  iambon,  à  lille»  pecrr  une  preise 
ifàn^^fÊt BerfWAi  à  extrahre  les  jnsdes  betteraves,  des  racines  qîoietooBqaQa,  des 
Miliitdca  frainaa  etëagittenaes* 

•  nàrflA  brevet  d'iarention  de  qvtnse  ena,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  j  7  aui 
iKi.  ta  secrétariat  de  la  préreoloredii  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Corniettt 
UaMe^,  oallivatcur,  à  JEetréea,  pour  un  ftoyen  d^éviler  lea  ooUisions  des  trains 
ar  les  chemina  de  Ter. 

isâ6*  Li  brevet  d^inventioo  dequinae  Êeta,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS  mai 
iMé.aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire ,  par  le  1  ' 
terta  (fteaçois),  à  Sagat<^eor|tea-CliÂI;elaiaon,  pour  un  appareil  protecteur  1 
la  ttiptare  des  cibles  dans  les  poils  de  mines  et  les  carrières. 

«V  Le  brevet  d'iavewliop  de  cpôiiettis,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  â  mai 
>lfii*aa secrétariat  de  la  préfieoturedu  département  de  ia  Seine,  par  le  aieur  Der- 
nej (Jobs-Joseph),  mécanicien,  à  Paris,  chemin  de  ronde  de  Ménilmontnnt ,  n*  ai, 
f»  ptrfipctiooneaaeats  apportéa  ans  maehiDea  typographiques  rotatives  (  système 
m^icsni}, 

nkt  Le  bve¥€t  d!inventiaii  de  qninse  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  â  mai 
»^,ta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur  DiobiOB 
(teMKl.Rebert),  représenté  ^ar  le  siem'  Lavialle,  à  i'ans,  boulevard  Saint-Martiu , 
^^f  pour  perfectionnement  dans  les  charrues. 

ii(r*  Le  bmetd'iaveaÉion  dequinse  ans,  dont  la  demonde  a  été  déposée,  le  6 mai 
^/to  secrétariat  de  la  préi^otora  du  département  de  la  Seine ,  par  lo  sieur  Deeey- 
'^ias(faal-Françiiis«L.éon),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
iAsiiiu,  n*  45 .  pour  dea  appareils  propres  à  transplanter  les  arbustes  et  les  plantes. 
it6l*Le  brevet  dHoreiUioa  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ê  nai 
i^.aoaecrétariat  de  la  pi^fecturedu  départett»ent  de  la  Seine,  par  le  sieur  Eaton 
^■ril.aepfdseiilé  par  le  aieor  Brandon,  à  Paris ,  me  Gaillon ,  n*  i3,  pour  des  per- 
MsaiiuntDls  apportéa  dans  U  construction  des  fonrs  à  coke. 

tM*Le  brevet  d'inventieii  de  quinte  ans^  dont  la  dearande  a  £té  déposée,  le  4  mai 
>86t ,  SB  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeirt  de  la  Seine ,  parle  sieur  Paires 
(iinisUs),  ferblantier, i  Paria,  rue  âaint4^nia<«a*Marais ,  n*  49.  pour  perfeetion- 
■■auts  apportéa  dans  la  fAbrication  des  au>ulea  aervant  à  couler  les  «ier^s. 

«rtr  Le  brevet  d'inventâen  de  qmnxeans,  dont  la  demande  a  été  dé^éc ,  le  dmài 
»*6i,  an  secrétarial.  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine*  par  le  sieur  Piwatt 
CwtHiarc),  représenté  par  le  sieor  IVicordeau.è  Paria,  boulevard  de  Strasbomig, 
^-A^  povun  aaatème  de-nwe  en  itr,  faste,  t6le  et  bois,  applicable  à  touU  eapbee 
MaeoMolion. 

t«KrUèfevHd1n¥eaUon  dequinaeaiaa,  dont  ta  demande  o  été  déposée,  è«d«Mii 
<*^««ttaecidtariàt<le  la  pidtet«m  du  dé^parteaaam  de  laMne»  pwr le  aieur fidea 
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n*  i3V  pour  rapplicatioii  de  lellrcs  emblbmes  ou  aaires  orucmentatioiî^ 

4è»  poM.drçs,  .«9UWf9ttt,,<^o  M  ^ojirtf^f  4e  wuTce  fOur  ,lc.*ouCi;i^  ife  J«  .Tig 

$ovi£lelïUrauU,r,.,      ^     ,,      , ,        ^.^     -    ^     ,        i.aii    •..   -t. 

i8p4  t  a»  •ccréwn^i  de  U.prèi^fjçûu-e  du  idép^rlcan,&bi  ^e  U  S^ne.MT  wn  »K 
Up^e(Iw^>^isJ  n  P^vr«là|.(liQu^s-P4a|Çal,KTfpr^3e^^      naç-lc.sîw  Cç^BlapCw 

quement  des  plantes/  -"  >      .  i    >    -  - 1    -    t  -^ -t'  '•    &■«  ii 

1 2$3'  ffC  i)reïet.<i!4nypi>UQfï  4c  qu  j^fç  ftn9.,d<i^iX^  jjc;piw^t(e  a  è^f%époi4ft,  li 
xoiÇé,.?iu sçcr^iàriM  dQ  îa,préu>ctfii^  4u  dépaçfcroeb^  4e  J,a  4^icey-lRl?toffvy-, 
aîeur  LqI4  lilaau>é,(|î'rjjnçQiA-RéjDu^,  go^cafi><j}e^^.J,ÇîaiUc9*i»OHi:.une  f^^fnie^ 
â  balnncier  rolatif.  ■    '    •  ^  -^  .    ,       .   .- V  r-,..  . 

{$64,,^  au  secret^  ruit  de  la  préfecture  du  d^paiiepÀdi^t  <e  )a  $ek)e«  p^arUaiep 
H^ori-AûivC)  j .^bonUtje .  x^^i^^yWt  pftt, ïe  sipur.  Jie  BJf np»t  J  Pana.  rn^âuaU 
îhe,  ri*  2,  bour  un  syslèijiçid^  «îPiidçweUr  de  vapeur, ,      m    i       '  i,  /  -,  ;n  ^ 

i^7Q*,Lc.brevpt  d'mvQf^lîoade  qû^uMna»  dp^ila  ^^roaode  ç  f5t4  flcpoaép»  l 
il56ii, au  s!çQr<5laria|  àe  Ja  prf i^ctMre  4^  dépaf^e^^nfc de  U Semé.,  |^r^|^ 
(Jeon-Jacqiies)^  fabricant  de,  lapip^^  à.Pa''i;?,fii^e  ^^pltrpy-rAaAiér^  av*  ?i?»ipe 
lampi?  à  pcirole.,    .^      -  .  :  •  •       »  /    . .         '  •  V   i  '  *  '     i  ;^  '  i         '95  ./ 

1271*  Lé  brevet  d*invciUion  de  quînzç  ans,  doi>t  Ja  4em^de  a  et^cl^^po^é^^lj 
Mh^  aj^sejcr^tanat  de.la  nrj^recfmie  dui  dép;^rl,^mw*  de  la  §quc*  |pfjçle:^«a 
(jféai|-Bapli5le-Tb<^odQrc-rbUîperA)  çt  Groa  (l,QWS7iéap).#  ipéqaiuelë^,.irç|^i^ 
le  aîei^r  Mathiep  *  1^  Paris,,  rue  ^iiU-$éR|stien^  K!^*  powr  pjerpeçtiouttiVfnf^t^i 
4 |a  cWliructioiiçt  ijija ^ôipbinaifoa dea tpura^,  „  .  ,.,,.,  i  .  .1  ,,^ 
.  127!?*  te  brevet  (jriûVBntion  de  quînzeapa^jdpniiadei^aaeW  ^u^- j^É^p^iée. 
iS6Â«  au  ;^ccréiariai  de  la  préfocVure  d^  dëpartei;QeDt  dMii\b6iîe»far  ic^  aiqi 
(Adol(pbe)  et  Côte  tAuçuste),  k  T^iu^»  pour|ua  mode  dç^^Uaage  isoécaiiûiae  k  ^ 
i^aYCltes.  .      :.,    ■      '«,,.,/     -,.'.!  t       \^    \-  ■■    -'•      '- 

1  ;i^3*  I^^  brejrei  d*îuvei>tiou  de  qufiwie  aoa^  do^t^Ia  denpaode  a  Hi  d<5pp^  *1< 
lÀS'A»  aii  seèrélarîàt  de  la  préfecture  du  département  de  la  $eiyà^^  |)^  l^^é|ur.j 
tAq|Matp),<^uMiicai1^er,repré3ei^l^pa^J(e  siepr  M^tbi(;i^«à^t?aria.trùe  Sai^-^ 
i^'liSi^pôuiî  perfet^ljupinneipc^s  appprjléa,  ^  V4pba[i(ppmjE;at  ^ea.t^ml^in»  de 
aptrea. ,.  -    .   ^z         ■-..-]'■•        '...■■:  '1    .-• .        .  -  -v>    'J 

' UTA' t^  l^teyçt.d'invçutîoa  de  quime  ana^  ^0»^  la.dçmai^dc^  a^té d<^oate,li 
1064,  au  sccrëiariat  de  la  préfecture  du  dépacteipei^  dé  ][a  Seine  .fpiM^.  te.iMe« 
(Bernard),  lA6iiîcaDt;d*enerier9«  à  Paria,  ^ue  du ,Pa^^V£-4ja>Templ^^  n' p^ 
u;[^epcriçr  Jrdou{jloffrmelpreî*i^rîeupç.    .  .  .   .1     ,,       ...  ..,      t,, 

i>75*  te  brevet  d*inveplipn  de  q\ûaze  ans,  do^nt.  laidea^de  ai^t^  dÀpof^  l 
i364  «  au  aecj:étarîat  dfe  la  préfecture  dp  département  de  U  SflM^,  pac  le  ^»f  pr/ 
(ÉmilcL  fttbricanta  à  Pari$,»rUjÇ  dw  FauJ^wiru-Saint-Aptoin/a,»*^,  |»pur  iùjç^  lûrpi 
joa/ftf  Zi^uu/e  Qaerey,  servant  à  combattre  la  malAdie.delaivigop.  et  à  d^lnnik 
aeclea.    r  ^,  . .,  ,,        ',  ,,  .        .<■,•,.;  -, 

/  it76%Le  Jbrcvpt  4'mvppiiop  de  qfwue  ana,  dont  ta  de^narjd^  a  jt4  Mpç^.^M 
i8$i,  au  secr^tariat^e .la  préfecture  da  dipai;temeot  d^  |a  Sterne,  pajp.l?  * 

Soproux  (Bernard), Jahriçnnt»repr^?pn(p  par  te  aieur  tin^ordeau^  ^  Pa^  1 
e  Strasbourg,  n*  20,  pour  une  toilette-lavabo  hydraulique.  ,    ,0,.  .    ,,,    >  >,», 
èa77'  ^e.brev.e^d'inve^tipn.  de,qi^in]^  ana^  dpat  Ja  demande  a  ^fa^  <Mpaa|éç  1  lé 
k,BM  ^ecrétiu-ij^t  de  la  préfeclpce.dp  départ^poie^t  dp  Ja  âeipe-iiair.Le  aieP^ 
(Monpré-jfrédiriç).  cousurpcjeuf-pi^canieien,, repr4aèpté  pair^^.^^^^f i^^^ 
'Paria *  rue  $ainterAppol|ne ^n'^i  |?PMr  uo.iPatrumeAtA  HV^  'Od  tamiaec-  lea^^ 
et  autres  matières  destinées  aux  constructions..  ;.  ,h  i    ■,  .'>  1  ,  -.y  .  .i,  ♦  .»  »•  ,^b 
U78* lj!i  brç vet d*ifl vent^^ de ^ i^papapa^ dopt, Jpdemaft^e. a, W ,4^poaée^, A 
1864  >  au  aecrfL^lariat  deJUpréreçlure  du  dépariemeiit.de  la  &ciaei*  pw  lAmorV^ 
(François),  omnufàçtunfef»  représenté  parle  eieui^  pLCordc^u,>^^ta.».^9fi^ 
Strasbourg,  n*  23 ,  pour  la  {apn<^tlop,4V°®  ^Me  iacombusjUjiJLej»qri/i|tBiwi^'|ll 
1 279*  Le  brevet  d*inventi6n  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  ete  déposée  •  le  1 
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B  ncrétariat  de  U  préfectore  du  (li^panem^nl  des  Vosges ,  par  le  aiear  AubcY^ 
"'  '};iAé(âii{i*féii;1['^ihs,  iH^^<i«  ihatliin>i  rKàtllW  h^  meiited  de 

,  ebreYe^d*mYeiUionde<{t^iiS'iéâWs;âdtîilâdeiiîâV))^é  à  Hàflépùné't.it  7  mai 
M  ef&èiàt\a!i  ^  fà:  p'iN^n-cttirc  Su  dêpMttÂehi  de  t^  $ti^t,  par  lés  sieUrs 
fp!iiliefAiigbiïînJ'«t*IÇothéiy t^^*^^  Pâri!^, Icprcmici'.  rue Wôtrei 

te^ttiitt^ps,  n*83'|Vr  lè^  s^ccûiid.  tùt  âélSoueémanù  n*  ri.  pour  h  èombinal- 
àtiiMt  et  dbàû'i,  du'plàtrérîaveblés  Tiiti^ès  H  hbttrnihient  te  nitrate  de  soAde, 
Mtuère  à  fofnier  un  ^ngrais  dit  le  gypsonilrtf. applicable  aux.tr^0^^'.  ^ 
Bi*  l^treMét  d*hitebtl<^  tfe'(|ilhike ans /doM  l2t  demandé  a  étë  déposée ,  te  ^^ 
fjw  itèétaiiat  dé'  fd'  pr(^ft(^ré  tfè  dép!irl€^6nt  ^e'Ia  5clh)e,  p^r  lés  sieur» 
Hf  (€toide-liaHè)  él'NôtJit  f  Pîferi-t^Théodbrc) .  à  l^ri».  Te  prcniier,  rue  Mont- 
Ir.n' mi ëilif  iëtbiiH .' rtitem FiiubbWr&^SaiîiiÛ^nî» , n* i) .  J>oùr  uh  mouilleur 
inrcapillaplé  pour  presses  à  copier.  ^\  ' 

fc^Ub^'ctiEïaWvcnfhWdé'qrtliittf  kni/dcà^  idem<ittd<î  a  <!n^  ddjioséè .  le  1 1  riui 
pffliéctTtaHal'deJsi  ttt-ércctUrte'dii  diédariètnèut'  de  la  llttntc-Viennc ,  parle ïicuf 
M(Sjfl7aiû}.itié(^^eieri-c6n5trtietéU^,  à'  Beliac;  pour  Une* machine  destinée  i 
t  if$  ^ine9  fourragbres.   •     ,  ,     , 

^  Le^reVetd^rittcKfioRdè(tt^iiizean![,d6htiadénriiaudeà^edt^ 
N»  seerétariaC  de  la  préreçtuf:e  Ûh  tdf^ahétfïent  du  Nord/ par  les  sieurs  Duûji 
dfessefrtrw.fiilrrïciinti.  l^présc^lfs  par  lè^siëur  Prent ,  à  Roubaix ,  pour  (kcrfcc* 
muent  ipporlé  à  la  pcigneuse  cTabtVéc  (s^yslëhie  |*reut). 

f^  Ubrtvèl  d*inVehtf(Wr  de  qUîrite  an$  ;  dipfnt  Xè.  dehaande  a  M  disposée .  le  7  i^i 
tnsiecô^fâHat'dirla  ViréTécmrt*  du 'dtfpïirteaWnt  de  W  Seituî^pir  le  sî^pr  De- 
rttfQftn  Adolphe J;  cwi6scifr.  représenté  parole  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  hie 
il^Â^ncn*  ;i,  po^r  des  perreclionncments  dana  la  fabrication  dcs^erinjgUéS, 
ite^rtiliiwsprdduîts  dé  fart  du  confiseur;      •    ' 

^lébnhrft'd^Tïtriîtitihtle  <ptiiite  am  ;  d'oui  1k  dei^aode  a  M  disposée ,  le  17  m^i 
Unstëétarîat de 7a  pt^éfecturedu déptiriemcnt de  tot-cl-Garoune ,  par Ifr  sieur 
ifaflxims^Arfhur-Dtthfiirori>,'rtic'Sàint-Lou!S,  ri*^  16.  à  AgeU,  pour  tlgarelles 
•w  indéroulablcs  par  radd|tion  à\tti  léger  fticl  de  j^ommé  ou  collri  d*unc  nature 
^.iôTrtïè  bëriî  de  chatjuè  feuille  de  tnipirtr  à  cigarcttcîï  sii  trouve  recouvert. 
Bf  tc1)r(?Tcrd*ruYenti6n'  de  qnfrtiê  ans ,  dont  la  donaiidc  a  été  déposée .  le  7  Dr>ai 
Kw  jrtrétarfat  <fc  îa  préftïiilnre  du  d^parleinent  de  la  Seine,  par  le  «leur  Du- 
glAchiHe),  ni^gociant,  <^lisant  domicile  à  Paris,  rue  Caiimarli!!,  «•  10.  pour 
pî<linjt«'saechaHfîàltî6Hs  plir  l^acidfe  hydrôdiloricpic  dcs'graîàs,  fécules  et 
[[jwtihtt  athvlàeëcs.  '         '  • 

■fUbrètçtiftnterttloti  dé  qtiWïic bri»,  dotrt  la  demande  a  ct6  déposée,  le  10 mai 
i. «B secrctariat  de  la -préftHurÉf  dii  déparlemeât  de  îa  Charente,  par  le»  sieurs 
pi  (Gustave)  cl  de  Labmnye,  fabricants  de  papiers,  h  Angouleme ,  pour  un 
btâe  \!^colorer  àÉ^éi  Ta  paflle  pourqû^dlleptiisse  remplacer,  dans  la  l^brioation 
pw!".  1«  «^iiTon?  blattes' oHHrtifîrei  et  recevoir  les  tcrntcs  Utoucs»  roses,  violettes 
w^jâtines  diverse»  cpié  la  couleur  f»f?mitlrc  cmp&chûi^t  do  leur  dourter. 
^  le  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans  ;dbnt  la  demande  H  6l(^  dépose?©,  lé  18  mai 
Jl «  seeréliriat  dé  la'ïirtffbcrure  dît  département  de  rEnre,  par  les  sieuri  Dos- 
25"w*o^).  maUufiielàriér.'et  Crcifey  (Jules),  ancieU  profosseur  de  Chimie,  à 
Jw^.pMir'Uriè  modflïéatlorï  dans  k  cou)<trucHon  des  organes  travailleurs  des 
wsttdégorpeuica'yè  tôtitsysl^e;  .  - 

m  L«))rcvetd*inver\tion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  U  tuaî 
^.to  sfecîrftaflat  dé  la  prétVrétitrc  du  département  du  Donhs,par  le  sieur  Faralicq 
J^Ç^Uon),  ifTafvetir  èn'horfog^rie,  me  de  Glëres,  n*  18,  àl^esançon .  pour  un 
«ft«dç  mise  en  côùTeur  de^  ^vurcs5w  métaot .  principalement  sur  les  cuvettes 
J»ntrfs,oretareent,  >  "  ^ 

W  L^brevet  tf  luveritidn  de  quîrrteamvdout- ta  deioiande  a  été  déposée ,  le  d  mai 
*•'«»  «créuriât  de  la  préfecture  Hudépart»*ment  de.  h  Seiitc.  par  le  sîcur  Gibert 
N-^îèôlas).  né^ocîaui,'  rcprëseuté  pw  îe  sieur  Le  IWauc.  à  Paris,  rue  Sainte- 
**"«,  îiTi,'  ponr  des  perfectiofrmemenis  dafuis  les  laminoirs  d^rsiméa^  &  forcer  les 
^«lesvéhienles  de  chemins  de  fer.  < 

Ml'  Le  brevet  dlWventîowtfe  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1 A  mai 
jaûswrétirrât  d^fapréfecturé'diifyéparteméntdc  la  Somme,  par  le  sieur  Gué- 
•i  (f»îl»îi«:eJDbtïdor^ ,  niaréhand  tabîetieV.  tuc  des  Troî?  Caillent ,  u*  78 ,  à  Amiens . 
*''^«T^Vi^erviiU^th«jri»iHd'ert^Uf/dHrer«*fln'r^^^^  ."     .    . 
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1 993^ fce b*ev«t<i:itwehlMn <toyiiiMi;iiHà8>  âènl U  àèM^li&à été^Sèpotéi  iVt '%» «^ 
1864,  au  secrétanMde  ki|ir<&rectiev«^dil^4éfMHM^^  S/e^bti^  ier  siêtirCKiérii 

(Joseph) ,  mécanitie^t  refj^éeientë  for  le  sieûr  MMltièÈl .  &  PAI^'.  tét  ")i\n\  lih\Mii  u 
Ttéb,  (lotir»  <ée»p«rreclietiiR«nileiit»ttt>^léB'àâx  KM^bikiesà  va(»éur.  >     ^ 

ragd*  La  brefebdTiiiveMftmi  <i6<i|MtiteM9,><iont  Iff  <h*iAftfidc  ÀHééèp^éét,  I9  1^  tti 
id64  >  au  secrétami  do  la  prèfeclnre  dn  département  dn  Noftf ,  ^r  fes'slèitrd,Ilttrtti« 
«MM^Ddmotti  et  compagnie /ftthrie&ms^e  ewrdeA y  à  Antfaei ,  p^  uti  syii^tWe  dé  h 
bnsllieti  d^oâble»|uét«ïlf(|ne9^    '     >•  ^ 

1 2^4*  Le  foreVetjd'InventioA  d^^nime- W19  ;  dèntfa  deitNU»d^  a  éié^dépe4é« ,  te  3e  «rtri 
k864  »  «n  «ecnétartat  de  la  pré^feeturedi»  Mpart^emetH  dtJtHavt-Rliid ,  pdr  lié  sieur  Kénn 
(Jacques) ,  contre-maître  en  chef  de  tissage  mécanic|uc ,  élisant  domicile  chea  le  sietu 
Haidtl  ( t^anlff  à  Colmar»  pour  un  système  <dte  itiélf^r  â  tbêfer  méeiktn^ftié.     '     • 

rs^ô*'  Le  imvetdf invention  de  t]uift%e  ans;  dont  la  dèmaiteM  a  été  tlépoèéer^l»7  un 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecteiiie  do  départeiïieiM  4t  le  Sieifte ,  par  le  ^iétfr  L^a^ 
(  Mdériek'CWorges  )  )  maftiifaeturier»  rept*ésenlé  p»  te  «ieur  fôeordcan .  è  FéHli.^4^ 
levard  de  Slnasbourç,  n*  23,  ponr  un  système  d*eitcaettou  de  la  ^issc  des'  ém^ 
savonneuses  ou  graties.  -  --    ■    '    1    ■  ^     .  ^ 

1  sg6*  Le  brevet  d'invention  de  qainEe  ans ,  deht  hi  demande  a  élé  déposée;  1-e  t€  mai 
vdAév'att  seciiétai>iat  delà  pvéfoetnré  du  dépàrlemetit  éèfCure,  pafi»  iîefur  Latidoi» 
(Pelpliwi);  dbauiniQT,  ^ncientie  route  d'Ell^ilf,  n*  f&.  è  touvier^,  péiir  un  syun» 
de  registre  à  bascule  supprimam  l*ânncien  re^^stre  dams  tous  les  ^njnes  de  iMtfflbge 
oà  il  est  empioyé. 

1 S97*  Le  mrevet  d*iivventioii  de  qui isce  ans ,  d«M  tifdemande  a  été  déposée ,  te3^«nn1 
1864,  stu  secrétariat  de  la  préf^ture  du  dâpea^ieriientd'nie-e^Vilaifiei  pair  le  éiatr 
Lsfandier  (  Victer)»  fabricant  de  bonaeterie,  à  Vitré»  pour  perfeetiounccnent  app«B(t^ 
dafeis  la  fabrioatioti  du  talon  de  ella«usseHes  et  de  bas  û  côtes. 

1 398*  Le  brevet  d'invention  de  quinte snas ,  dont  la  dematide  a  été  dé|^sde .  1^  xi^sm 
i86i  I  au  secrétaHIat  de^a  pté(\9cltun»du  départeaoMttt  de  la  CMe*d*Or»  pai^  le  afMM.t'- 
véque  (Louis) ,  mécanicien ,  à  Villy^a-AfUxois ,  pour  un  tarare' poiir  lea  grahit.    '       | 

'{099^  Le  brevet  d^iavention  dont  ht  dema«rde  a  été  déposée,  te  7  nrol  t^j>aas^ 
crélariat  delà  préfecture  du  dépafrtement  de  h  Seine .  par  le  sieurMeHor-Moa^,  tcpré- 
seaté  par  le  sfeur  Dufoor,  à  P^ris,  boulevard  Saint-Martin,  n^  5S-.  pour  des  atircé- 
tionnements  dsns  les  machines,  métiers  et  moyens  employés  pour  la  filfarinrttoia  des 
tissas  à  niaiHes  ou  tricots  (brevet  anglais  de  quatorze  ans^etpirant  le  7  uèveaArr 

idoo^Le  brsvetdinyenaion  dequiaxe  ans,  douA  lademsodeaété  déposée.  Te  (7010 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haoïe^llartie.'par  ie^îrar 
MenfMssou-Leben  (Nieolaa-ttugu^S'Augus(e)',  è  JvtenAece^sH .  ponf  uil  |A-oeédé  des- 
tiné 'À  présarvier  iâ  vign e  de  la  e^l^e  eu  0.1  retardant  la  végéttftiern . 
'  r3o«*  Le  brevet  d'invention  de  qnlnie  ans,  dwit  la  dematide  a  été  dépoade,  Itiatti 
t9^k  t  au  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  d*Atger,  par  le  sicui'  Héuà  {GH* 
bert-Jouvcnce),  libraire,  a  Alger,  pour  un  systëme  d-kydrôstat  ou-lniloit  stmsWnA 
pour  le  sauvetage  des  navires*  ' 

idoa*  Le  'brevet  d-iuvention  de  quinse  'ans^  dent  la  demande  a  été  déposée ,  Ie7  aiai 
id$4r,  au  seicrétariat  de  la  préfecture  do  dépaftefment  de  la  Seine,  par  le  sieur  rs^ 
(Jean- Benoit- Honoré-Achille),  élisant  donieite  chefe  le  sieur  Denfs  Martin,  t  m», 
passade  do  rÉIysée^^des-Beaux-Arts.  n^'7  ter,  peur  appareils  destinés  è  empêcfièrle 
déraiflcmenl  sur  les  chemins  de  fer.  >" 

i3o3*  Le  brevet  d'invention  de  dix*  ans ,  doM  ladeMande  aété  déposée ,  te  k|  mai 
lèH  •  mi  secrétarfat'de  ta  pfét^turedo  département  de  la  Gironde ,  par  le  siettr  Ba- 
quet (Jérôme) ,  rfiY  Jolibcrt .  rue  «atnt-Bmno,  li^  kj,  à  Bordeaux .  peur  utt  systètoadr 
réeipient  peur  Teittaelion  de  la  résine.  j         - 

1 3oV  Le  brevet  d*inventiôn  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée^  lé  9$«vnl 
i6SQ ,  au  seerétariat  de  la  préfeeture  du  départeaMn»  de  la  Seine ,  par  la  ëieiir  P6îRe 
(Jaequea^AifgtistiR),  représenté  pvpï»  aienrDtffeur,  à  Paris,  t>oulevard  Sainl4Atrtitf^ 
n*  93',  pour  un  système  de  fermeture  de  vulets  aye«  bea^lon  à  brisure.       •    ^  ' 

idoS*  La  IN^etdinveittioBdequiiice  ans,  dont  U'deoiandea  été dépdaée,  ]i^fâm 
i8«4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  4a*8eine,  par  là  défMNilie 
Poozadi  (  Antoinette) ,  miroitière  ^  à  Paris ,  rue  Saint-Denis ,  n*^.  (vour  eneÉAMent 
des'gtwces^ennlaquesdeirerre'oudeeristatèefttes;'  '       1  -         ..         > 

f idcr  Lie  brevet d'invantien de ^ttie ans ,  d^tk  detteande a  été dépeié« •  l^ani 
186V.  au  secrétariat  d#la  préi^setura  du  dép«flematttde  U^êilié,^parl0^40ttr iM*^ 
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tipe49cwa^u4«&ûrflé«  1^     :      .    .       . 

j^bâ*  JUei»reyelci*iaventiori  de  quiof^ans,  dunl  la  Romande  a  été  déf>Q0é«tie  7  Biaà 
lâié.  aasccrélariatde  la  prcfeciure  da  départemeDt  da  laiSeioa»  f»ar  la»  sieora  Jtaaa*' 
ctqaU  (Lom^,.  Maitii^  (Aroiaml)'  e4,Duiwg«L.(Paul^aiila).  ^iwUiari»»  à  f^sfis, 
rK^j^MootxQoreiïcy,  oT  4«|)(»u«.iiii  ;i>>^ma  ^a  bouAoa  ^c  «aiiobaiie  dit  èoithn  Macn 


Le  brevet  4'mv^iiû%c|e  c^Biiue  ama,  4<»ui  la  demaiidca  été  déposée,  le  6  iital 
i364râa  seçri'Ufjat  dç  la  préfcctp^e  du  ^éparieuaeut  de  la  SftH^ ,  por  \t  aicar  Rouiael 
<&(|£aM^^<)^»  fabj;ica.iit,»{  rç^^Aié  par  le  «îcuf  HiocoviaaAi  »  ^  l^ariA,  ^e«ilevard  ide 
S^SJaouqi,  n*  ;i3>.  pi^ur  HU  .^Utea  die.  iabciaatioaidea  tabalières  iiiiétalii«|uee)  êUié 


i3io*  Le  brevet  d^inventiou  de  quinie  ans»  dont  la  dcmaude  a<M  di'poséc>  le  74 
4ft«aaaeaélanat  de  ]apr4£943Me  du  déparlemeiàt  4c  la  beiue»  pav  ie  siour  Baron 
"    '(pCbaries-fi(ico|as),  reffeaenuS.par.le  aieor  Lavialle.À  Paris.*  bonievard < 5j^tit> 
x^mC  2^p  pour  papiers  A  leMrea  e(  enveloppe.*»  potivani  être  inimédiate«Mrat  et 
VtiDl  ^JbecacBetéesaau»  doaunage  |^4M|r  1^  OOffitQuu  des  lel4re$.,  des  tintbre»,  cte. 

1  ji  1*  Le  brevet  d'invention  de  quiuxc  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée«  le.  i«  mai 
iMji^^^ecxitariat  de  la  prélacUire  4u -département  d»  la  3eiae.  par  ia  jodcté  JBar- 
re^jiUaj^ade»  mcaauideiia, à pAria.rAe  de  fiennes»  i^*  1,1 ,  pour  une  pen^pe, 

MM*  la  brev4^t  dli^veution  de  qaipAe  ans,  doojl  la  demande  a  été  déposée  »  la  âo<mat 
iS6à ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dq  dépariemeAt  de  la  &f  ip»-in£érieuiîe»  fiar  kt 
«l^fiÂanger  (Antoine)  f.  coaMn»cieiMrrmé<:aiii€iea*  représenté  par  le  ûeur  Oemeule, 
^«^|afiag^e,  u*  ^^  i  £Ù)auf.i|^our  ^n  a^sl^ipe  de  mouvement  de  va-et» vient  par 
vu  susÛa.appUcable  auG^iadre4««  laintriea.     ,  .  . 

i3]3*  Lebrevetd'iaveiitiondequiiizeaus.  dont  la  demande  a  été  dé^K^éc,. le  10  mai 
iS^^a  seccétaria^  de. la  préfeeture  4u  département  da  ia  â>eiue ,  par  le  6ieuv  fiorie 
'Bi^Jqlm)p  cbauttée  da  Paat«  n*  1,  à  iéoulogne-suivScine,  ponr'iuk^  »y»ièipe  de 
fWMlinifliiinji  iUies  ^Uù  aàiamu,  ,  v 

4lA',  Le  brevet4'inveotioi>dequiiMeaqs»  dont  la  demande  a  été  dépoaée»  U  lomai 
iK&.tn  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Be«Hr- 
(iiiuGsbniel  Jules), à  Paria,  ruo  laoob,  n*  i4«  pour  un  appareil  photogmpbique,  • 

MtS;  Le  brevet; d'imrention  dont  U  demaode.a  été  d^ipa^éei,  le  9  mai  i80^  ,«u  ae^ 
ccatiript  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine  «  psr  le  siem*  Uroma  CTbomaa)»  : 
représenté  par  ie  sieur  Oilbec,  à  Paria,  ruf  de  la  Fidélité «»**  io«  fiour  deaperfecH 
tÎQc^CBHnU  dana  la  coAf^ioa,  d^a^sass  militairea  et  autres,  le»  rendant  propnes  à 
lesiir  4$  coovertuceaet  màern,  ei^^eampa^ue»  dfabri.coaire  Vmiiemi  (lurevet  mglés 
tietuaioneans,  eapirantleé  avril  iÔT^).  .         ,  , 

loiô"  Le  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans .  dont  la  demaude  a  été  déposée,»  le  ao  mai 
<^»aa  seerétaiiuit  de  la,  i^éfeqtiu^dUf  département  d4i,  Gwd»  par  le  sieur  Cbarden 
'Uv^^nguste).  enuepreneur,  du  ivavaus.  publics  «  à  Nime/s,  pour,  un  perleolionAe* 
m^daDs  ta  coofeclioo  <)|9ft- briques^ 

IV17*  Jje  brevet  d'invention  de  <|ua^e  ans .  dout  la  dema^ea  été  dé^iosée ,  ie  4  mai 
i8&4»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  $eiu)e,  par  ie  sieur  Cbaii- 
owal  UUred>^ii  Pariai  ri^e  de. jUamlHUa*^ ,  n'  3/i  «  pour  »&  jupon-criuoUue» , 

ijlilf ,  Le  brevet  d'inve^Uiou  dcquii^ae  ans»  doui  la  demande  a.étédépaaée,  lo  9  mai 
'oJâ^ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemejat  de  la  Seine,  pai*  le  sieur  Clé- 
Quocct  (Aatoioe),  représenté  par  le  sieur  Bonxieville»  à  ParÂs»rt»o 4o  Meni-Tbabor* 
^^  pomr  des  peffeetioonementB  diipa  la.  (alNrlcalion  dca  boucles. 

•3«0*  Leitravet  dinvenlioa  de  qpiaae  ans ,  doMt  la  demand&a  été  déposée ,  le  vo  oiai 
iâ$4,yaip  secréuiriai  de  4a  préfeause  dià  dépacteme«tt  de^  Seine ,  par  les  sieurs  Çras 
tAotoine-Uippolyta}»  d#ctèi»rieQi  médfci»eit  e^  Croa^  (IvmUe-Uortexisius-Cliarles), 
^Ul^^iuit  etk^aotéSociskt ^A  Pans»  rueidu  Ii>ra^e)n »  nT  4a  •  pouc  pcocédéa  da atéueçrapbie 
■m^cale  et  app«r4uU  destinés  À  le  repr^ntatioa  gira|diiqup  doia  musique  jo^e  amr 
^imt/aments.  i  clavier*  ,        '        '.' 

i5io*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  aété  déposée,  le  iO^nai 
'^dH*  ito^Mat  4e  kl  pi^ffMloM  da  dé^hartemeitt  de  la  ^ei^ie ,  par  les  sieurs  De  • 
rogi^lpt^^agëoe-NarciMe}  ctlle^ge  (Antoine)*  dii  Tony-Havire ,  repré«4>ntéf»  par  le 
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«^eur  D^four,  j^  Ptri»,  boulovpurd  SftiiitpMMiiA  *  i|*43 ,  f9w^  \ 

1 53 1*  Le  brevet  d*iiivention  de  jointe  ans,  dont  la  demande  a  été  < 
^  i86i,  ati  HcrdKNiAl.de  la  pcéfectiire  «du  4^parl«ii«iii4ek  ^eîlM^ 
^ieur  Dcsqoub^t  (P^ul),  décaiUseur  ^e  drapt,  me  <le  U  ftutièM»  iTI 
'poiif  une  macbine  dite  briqneUuse^tbaiicus^j  (kstin^  à#iQukrpar  previoatl 
•u  calibrer  des  briques,  tuiles,  etc.  f* 

i33a*  Lo  brevet  d'invantion  ilont  1«  den^ndo  a  ëlë  d^p^sée,  le  la  avril  il 

isecr<^ariat  de  la  préreclnre  cki  départtOkeAt  4e  U  Sei^e,  par  l«aieiirIMgt4~ 

^epri^senté  pur  le  sieur  Beaucbei,  à  Paris,  boulevard  Sauit  Martûi.  il* 35.'^ 

.pcrfectiounemciilA  apportés  aux  macbioes  à  Unùieri  façoancrou  fbq^ks 

.et  aiu  appareil»  employés  pour  les  uter  ou  les  polir  (beevet  anglaia  âk 

expirant  \t  i3  octobre  1677). 

,     ]523*  Le  brevet  dHuventiaa  de  qniniejinak  d^t  ta  demande  a 'été  déposé»,  kl 

Icmbre  186A»  au  secrétariat  ^  la  préfecliare  du  départetaeot  de*  DaaM94!)i 

par  le  sieur. Filbct  (Jean-Pierre),  à  Letnheya^  |>our  un  syatëma  de  bntteuiay 

servir  àfnelirc  eu  mouvement  dos  maobioes  indueitriflles. 

\     1^24*  Le  ()revetd^inveiUion  de  quinte  ans  «dont  la  demande  a  été  déposai 

|864i  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  départeoient  de  la  Seine .  par  lai 

^ticr  (Augustin),  capitaine  d*artillerie,  élisant  donûcile  cbei  le  sieur  Joly.À 

Saint- Sinpicu,  n*  3g ,  pour  un  iastiiinient'dit  l4Hémèir&  dé  péehtp  pmpre  à^r 

.rapide  des  distances. 

.     i325*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  If  f 

^1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dea  Douehes^dfi-RbM 

'sieur  Gavarry  (Louis),  rue  Daupbinei  n*,47»  à  Mai'apiltc» 


pour  une 
,  les  nirircSt  dite  taHû-pitire,  syâtèvne  Gavan^.  ■ 

1026*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontU  demande  a  été  dépoaée^ 

1^64  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dépai  tein^nt  de  U  SeiHe»  parie  ife 

(Edouard) ,  représenté  par  le  sieur  Hcrps,  a  Paris,  rue  Montmartre,  n*3i, 
^profédé  de  trempe  des  aciers. 

«    1^37*  Le  brevet  d*inveation  dequinzoans,  doniU  demande  a  été  déposée»! 
^)864»  au  sccrétaiiat  de  la  préfecture  du  département  do  U  Seine,  par  kl 
'iluard  (JDbn-^Vald^ou)  et  Wiggin(GeorgeB-Ourley),  représentés  paurleM»! 

k  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d^Aiitin,  n*5o»  pour  perfooiiottuemetUs  danslesrnt 
,  pour  couper  les  clous  et  dans  les  mécanismes  pour  aiguiser  les  inalrumenls 

et  les  poinçons. 

i328*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  to  maii^ 

secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  lUingfPil 

fred),  iilateur»  représenté  par  le  aieur  Tbirion,  A  Haris,  boulevard  Oeaatf 
'n*  95,  pour  des  pcrfectionneiiicats  dans  les  moyens  et  apparcsils  employés  t^ 
Iparer  et  tordre  1 6  coton»  la  laine  ou  autres  matières  ilbretises  (brevet  angléii 
*torie  ans,  expirant  le  12  novembre  1877). 

1 329*  Le  brevet  d*invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demviude  a  été  dt'poséo,^ 
'  i864  »  AU  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  Ittè 

3iiot  (Pierre),  employé  au  Pré-Catelau  (bois  de  Doulogne),  pDul*  un  appsrei 
'ean  portatif,  pour  Parrosement  des  pelouses  et  des  massifs  de  fleurs. 

,  I  d3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  •  dont  la  demande  a  été  déposéerjV 
i8<M,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dç  la  Seine,  par  lesic^ 
kins  (Frédéric- William),  repri^scnté  par  le  sieur  Mabieut ,  h  Paris,  boiilcvaM 
genta,  n*  149,  pour  une  machine  ou  chariot  servant  à  retourner  et  étaler  If  ' 

^  d'autres  usages  agricoles. 

\.  i33i'  Le  brevet  d^invention  dont  la  demande  a  été /téposiée»  le  10  mai i 
secrétariat  de  la  prrfcciurc  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Joom(J 
Grafloii) ,  représenté  par  le  sieur  SauUer,  â  Paris,  rue  de  b  Chau^sée-d'àbliai 
pour  pcrfectiounements  dans  les  machines  pour  extraire  le  charbon  ou  ttUlMt 

^ rais  (brevet  anglais  do  quatorze  ans ,  expirant  le  1*'  Gévrier  1878). 

[     i332*  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  doiU  la  demandeâcié  déposée,  1^ 
1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Oard,^  parla 
(Aleiis),  coiiîeur,  rue  Saint- Vincent,  n*i,.è  Alaii»  pour  une  huile  régi! 

,  la  chevelure ,  dite  huUe  JastfL 

.    i333*  Lo  brevet  d'invention  de  qiiiuzeens«  dont  In  demande  0  été  dénos^J 
^8G4  .  au  sccréiànat  de  U  préfecture  du  déparlement  do  ûvSeJne»  par  la  aiafH 
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■brtin ,  n*  29 .  ponrf^^r^tikm  âitéeié  dû^fth'  IW  rûH«i*.  '^e  la  Wtittï  çt  antres 

■tiMrftafMile'rà  ^MctUfè  <lci^lptihéMfnt'd«  la  Mbs^De  ;  bht^lë  â^ëur  La- 
MiiM0BHLpimi)v^éimf|ytÂbterà'ftf^li;'|>oUr'tiherap^^^^  dit  jet  dt  Valeur  adi 

■odastrielsetméUllurgiques.  i' ,   ^  »  «i    '  .( •    -^ 

B  lBhr8irct'i*iiiv«tillfin'de  (fiillk«ri^S^,  âénV\«^émtltiâe  t  é(<?d6()bs<^e ,  lé  10  Wi 
Bnniii^imiiH  dé '\9rfpti0t€(ufk  êa  ^d^rféMCffit  ^û  Të  Seitït  ',  t^r  T^  sfeiif  técè'rt 
Wfhh <^Uki«MÉt  de  feMMrloli*^'i^^ffH»/rtfc* die  ^(diiSbOQrg .  h*§  (la  Chap>ne-Sffîht- 

■  fè<v4e^fMi1¥«fl*imaéitren«  ^>Àtfrt<<è''è'M  AMchIné'Kirabnqttpr  le«  ^erods 
BliiHi  h  fietir  Fdto^oMéiititf  pHsVii^  4  j%f)tiër49%  ;  Ittl  brévrt  <Ie  o^te  ans. 
H  Le  brevet  d^iovention  de  (rainse  ans ,  dont  la  deman^b  à  été  Ht'poscç  \  le  q  mai 
■àjBoréMâf  d«  H'MiiN!tWii^dh  di$»af^riiefnr\]èYa  Sélh<î  ;  pat  lëMetirK^eh^! 
WC1ui<uyh»=ëertMiwéta)v  à'I^a^lê ,'«WAti/e  dl&  b  dtande^Armce ,  n*  77;  pôtir  une 

Kn-d»flbyérfatfihP^e'J''    I    '- "  '"••'•  '  '  ^•"" 

■*  Le  brevet  d'invcntiod  de*è|tiih«é  aM;  d<MVla  tteéMrdè'à'  éYé  déposée'  lé  l'a  mai 
■oieer^lkiiit  déHffy^lVccUe èuti^iaitéMentd^  tk^émé.^at' Te  sfeur  Morel 
■vfjbnmi)  pcoflCr^itilr((md«ftrtni(|^e  .'fepi^swité  par  le  sJénr  Sorrifre-Ddpré , 
H'^  Mte«t  ^'  n^  IV  iBtùair^  mt  «ykètsve  d«  frtétfers'  à  tis^ef  snlpp.riitiant  les*  arbres 
Jwitokni  jie»  ityowt  àVnrgrWiBg^A',^! W  «ët^m^^'saiis  fîli .  «le."      '  •  ' 

H*  Le  brevet  dMnvention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  étf'â^(fi^,e\  1^  i?$  mAi^ 
■tLsecr^taHal  de  Ib  pn*feIet«^i4B  d^  4<tj^HWnféiittW  I*as'df-(*idais,>a'r'la'  société 
■i<Fetrr;VM4i«;>â/  8atT^meri'et|è»i^^98^r>ràf'tiiV'm&t'gi^ié'd^^^  stBi^r 
■Brl^tosin»dMi«}lestuMe»({naiMUoéfdtfnletl«.   > 

H*  Le  brevet  d*invention  de  animé  aM;  doM  fa  demdndea  été'âfipti^éè'  !é'ià  biai 
■iiae^tiB^t  dé^k  M^éfë<nii^èu'd^paH«tnfent  de  Mam^-leti^Lbiré /^r  le  ai^ur 
■(Oiivlettj  <»tlivk»0Ufi  à  BMfA^uri>rAntti{dti',  ^ofthr  bdë  mtfèhInc'K 'broker  le 

H  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  éi&  Ûépniéé  ,\é\o  bai  i^^i  ;  di^ 
■r{at4«lt>réfle0tai«'d«i'  ^fkAetheûVôéi  là  Siilnê .  f^âV  té  ^iriii*  Shrpard  (  Edward- 
Be]^ié|isani  dbmtcil^  kPà^W,  M  ISrtihdiHeKelVbéUllsvaVd'des  Cà^ucrne4 .  poiir 
BMaeaiëiitai  êp^i^i'Htti  arme^  àfeii  Se  bh^rçés^t^t 'par' !a  ctiUs^etbrevet  ^' 
■^qwÉonèaw,  t«|«¥Jr«l  teïi  féurlef'^SyS).  '  ....*(' 
VU>bnivet*dr{nveVitf«ri  de^qbiWieaKsvdbntlhtiëmtttt^^aétéîîé^  le  i6mâi 
Bu  secrétariat  de  la  prérccture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sfeuf  Tolhi 
■tt)«  bijotiHér,  (S'Pam  ;  the  fotkiâti^^t^V,  ï&  26 ,  poist  iIic^ilationi  sûr  verre 
•rt^aPla'^awopfttslIë:"^ '••  "t^ ';''^* '""■•"'  f  :'^"''  '  T  "  ''  ' 
Vi^brtviet^yii^yeniitfn dé  ^uin^eea^.  ddntia liemande â  ét<Çdëpà«(!è.  le s3  mai 
BtteerèiÉidat'^&ltt  |»H5reétur«'=dn^ébaHemMM  da  l'^or'd,  bar 'le  sieur  Béni 
■.'•èric^l/riedç  !a  IVfftîfi!^;  W  i  ;  a  LiWe,  p^iir'appliWlibn  d'ânebagne  jà 
Ht  conique  en  papier  dit  ca/in{7/fe.  '   -    '  '  '"         '>' ^   * 

■* LeimeVet  dSn^emidH  devjulritle  otlif ,  tf6Ht1a  dc^ét^é  a^ëlé'déposée*.  lésa  ^i 
Ba  lècféiaHat  dfc  4k  firéfbctbi'e  <lii' département  du  Kdrd;  par  10  sfcùr  Cousin 
wt);  iMrtJdtal  foirartiv  A'^int-Pythonl  pduè  mt  itistfuyient  arâtbiré  dit  6rti- 

VUbrevdl  (â^inve^iôn'di^  éfbinïé an^;  ai>t^f  la  d'eiVi^ttde  à  éië  déi^oséë »  le  1  nmai 
■»  iéct¥<arial  dé  U  p^ël^HUi'è  dà'yjyaiHHa^^frt  de  ftndre.  par  le  sieur  Delà- 
Bi«lMÉIoi  W  i^  (^bât^Ai^dai/, -ptyilit  Ûgr  s^sfëhfie  défont^  à  galeries  çréhclëés, 

■  <bl«o6dela<p©rcHaîne')^i'lefchàrbdn'détefTë."^    '"    "    1  " 
B*  Le  brevet  d*in> 
mm  HfctHaàaV  1 
■rMJobâse.^iiir  , 
FhHiléVftnl  de  e<raslk<yèr£'';h*'r]!3',  bbui^  i\b  i6odQ  de  tJohsMdiôn  arehitecturale 

^«»f^    ,   »        !..  •!'     .1    -•  71;'  .    .  "f     ,M    ï-.'w -wn-J.  .,"  ....     ■...!,  -     , 

*M6*  U  brevet  d*i«F^ti(l6M  iSé  q'uittife  tWà' i  ^bnt W  âtrVdM^  k  %i^  dénbsèé ,  le  >  l'maî 
H.  ab •ècfr^rtHîse  <fe'k''p^^<îl^»^<5'^n'd*PïïrtCÈrterit  du'  mîrt-hhîri .  War  les  Sièura 
«iW'H^olj'MiSilferif  Jtile4j);ir^!!i^lrfèlà^/àMdlh<to^,  bouï'utt  ë^^ 
■Wïà'nspiwe^t^Mmlà'SieedHdédxée.''  '•  -"w  j.r.r  ..  i  "Z^'  "  •". 
^^iX  Le  brevet  d'invention  de  qninzeans,  donlladeTWirtlffeàëtéd<?pos'^é.lé  ii  Wii 
Hatfîèatuéfcrfh't  d«^ltf^|ir/*«?ctwre''dii^tf^rlem<îHt  8^1.1  S^itiù,  faf  le'sicumu- 
"^'(Ifaacei^batd^,  bJrldçtt».  t*^\^terflé  pafT^'siéuf  Mathîeti . 'à Wrîs , rUc  Sâînt- 

^^^^  ^  rS^oolp 
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Séhaiiien,  n*  à^,  pour  des  perfectîonnemdnU  apportes  aux  compUnrs  oa  gq^Ii^ 
leur». 

1548"  Le,  brevet  d^nvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  .le sSflin 
iBêà .  au  secrétariai  de  la  pcéfeelura  du  département  de  la  Seine-luférieure ,  par  le 
•leur  Pubue  (Françoisnàrmand),  terrurier,  rue  Bouvreuil,  tf  69  bis,  à  Boueu,  pmr 
iminoolaat  bri&é  de  banue  on  tendelet. 

i3âg*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i^nai 
i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côle-d'Or,  par  le  sieur 
iMiIclié  (Louis),  mécanicien,  à  Dijon,  pour  un  mastic,  dit  mastic  nniqae,  pour  joift- 
tttfes  d'appareils  à  v«*peur,  distilleries ,  raifiaeries  de  sucre,  conduits  de  foutaiiies. 

lâào*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  mai 
iS6à  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  «par  le  sieur  Dwy 
(Emile),  pbarmadeQ,  à  Rambervillers ,  pour  un  mode  de  distillation  des  pulpes  eu 
dédiets  de  fécolerie. 

id5 1**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépeeée .  le  1 1  mai 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  OiaoC 
(Je'aa-Marie),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  k  Paris,  boulevard  de  Strasboiq;^, 
m?  «3,  pour  un  écran  chaufTe-pieds  à  système  tiiobile. 

t352*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  laimi 
»864  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Go- 
bert  (Corneille*Lambert*Cnarles-Casimir),  docteur  en  médecine,  représenté  parie 
aiear  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3<3,  pour  dentiers  et||iècesi 
voQtouse  flexible. 

t353*  Le  brevet  d*rnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  H  vm 
1864  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs ,  par  les  sieori  Guiuaad 
(Albert) ,  Pinard  (Martin-Ferdinand)  et  Lalance  (Albert) ,  fabricants  d'hoiiogerie,  rue 
éo.  Mont-Sainte-Marie,  n*  3 ,  à  Besançon,  pour  un  système  de  remontoir  au  pendut 
'  ]  354*  Le  brevet  dinvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  le  1 1  mai 
1864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieunHeir» 
mann  (Louis- Adolphe)  etHerrmann  (Emest-Innocent-Émile).  constructeurs, è Paris, 
Boulevard  du  Mont-Parnasse,  n*  71 ,  pour  divers  moyens  et  outils  principalement  An- 
tînés  à  opérer  les  prises  d'eau  sur  les  conduites  d'eau  en  charge. 

1 355*  Le  brevet  d^rnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1 3  mi 
i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hoot 
(Charles) ,  représenté  par  le  sîeur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45,  pow 
dès  perfectionnements  apportés  dans  la  disposition  et  fa  conduite  des  foyers  méat' 
Iriels  et  antres. 

1 356*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  mai 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lu  Seine,  par  le  sieur  Jarre 
(Pierre-Joseph),  représente  par  le  sieur  Dufour,  h  Paris,  boulevard  Saint-Marlin, 
n*  33,  pour  des  perfectionnements  aux  armes  à  feu  à  plusieurs  coups  successifs. 

i35y*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  13  mai  i86i.aaM- 
crétanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lathrbp  (Benjaaûi}. 
représenté  par  le  sieur  Lavialle*  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  39 ,  pour  perfec- 
tionnements dans  les  appareils  à  chauffer  l'eau  d'alimentation  des  chaudières  âvapew 
(brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirajnt  le  7  mars  1878). 

i358*  Le  brevet  d'invention  de  quioxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  «m 
1864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  ht- 
fëvre  (Jean-Baptiste)  etGuénn  (Pienre-Alphonse).  maréchaux,  représentés  par  le  sîear 
Mathieu,  à  Paris .  rue  Saint-Sébastien,  a*  45 ,  pour  un  système  de  fer  à  cheval  mofafle. 

1 359*  Le  brevet  dlnv^ntion  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3(1^! 
18Ô4  f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  CMes-du-Nord  ;  par  le  siiv 
Le  Gallic  fils  (Jean-Louis),  mécanicien,  à  Ploorhan,  pour  une  machine  A  battre |v 
grains. 

i3Qo*  Le  âMTftvet  dUuvcnlien  dont  la  demande  a  été  dépesée  «  le  1 3  mat  1  SG$  »  an  se- 
crétariat dd  la  préfecture  d»  département  de  la  Seîae,  par  le  sieur  JLîudaay  (làtft* 
Parker),  repréàenté  par  le  lieur  Lavialle,  à  Pari»,  boulevard  Saint-Martin»  lf  If* 
pour  perfeçttonsemcnt  dans  les  platines  d'armes  à^  feu  (breyet  amérièam  de^kfa^ 
toraeaus^  expirant  Je  9  octobra  1874}. 

i56^?  Le  brevet  d'inveiiiloa4eiiuiiixeaiia,  dont  la  d«inaudea  été  ^ép^tééè^lé  4M 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  "de  fa  9êine,  paf  le  ùtufr  W4s^ 
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^teitr,  me  Martiie»n*  17,  à  GHchy-la-Gtrenne ,  poarun  procès  4e 

ijoiotiicQ. 

JB  brevet  d'iaveolioa  de  quioze  Ans ,  dont  U  demande  a  été  dépesée ,  le  1 1  mai 

j  tecrétarial  de  la  préfoctare  da  département  de  la  Seine ,  par  la  société 

ti  Coortaloo ,  iaaprimeiirt  snr  étoffe»»  représentée  par  le  sieur  Rioordeav, 

f  Iwolevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  application  de  perles  de  toutes  con- 

Ir  étoffes  diverses  à  dessins  variés, 

I  Le  brevet  d^în  vention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aS  tnai 
n  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne ,  par  le  sieur  Hi- 
ICbarlea),  peintre  en  b&timents,  rue  de  la  Porte-Lucas,  n^  52,  à  Épemay. 
te  table  à  mettre  les  tins  mousseux  sur  poietc* 

|Le  brevet  d*inveiition  de  quinze  aus ,  dont  lademande  a  été  déposée ,  le  ah  mai 
9  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Nar- 
M ,  à  Fargoes ,  pour  un  instrument  servant  à  découper  le  pio  de  manière  à 
1er  la  bavette  en  zinc. 

I  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mai 
i  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse ,  par  le  sieur  Otte 
m^s-Alexitfidre),  à  Gommercy,  pour  un  procédé  do  cuivrage  eld*étamage 
s  fer  à  la  filière. 
|Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  mai 
I  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur  Perrin 
ançoô-Xavier],  à  Vuillafans,  pour  perfectionnements  an  système  de  pooope 
e piston  dans  le  même  cylindre,  rendue  aspirante  et  foulante,  à  double  e(kt 
ut  servir  en  cas  d^incendie  et  à  d  autres  usages ,  système  pour  lequel  il  a 
IWevet  de  miinze  ans,  le  1 3  juin  iS63. 

tu  brevet  d'hrvenlion  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  ét<^  déposée ,  le  1  a  mai 
isecrétariat  de  te  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Riottot 
~^aet  de  porte-mme,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 

Lin,  n*  29 ,  pour  un  porte-nitrate  ou  porte-caustique. 

{Le  brevet  dHnventiofi  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7à  mai 

a  secréiftrifti  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  le  sieur  Sauvan 

,  Menuisier,  me  des  Chaudronniers,  n*  a5,  à  Toulon,  pour  une  machine  k 

t  les  bouchons  de  liège  de  toutes  dimensions.  ^ 

P  Le  brevet  d^tnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  denoande  a  été  déposée ,  le  1 1  mai 

seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 

i(Jeaf»*MaAkievi)  et  Ester  (Aleiimdre),  représentés  par  le  sieur  6res5on,  à 

'''   ,  pour  divers  perfectionnements  apportés  aux  machines  à 


Le  brevet  d'iaveatiea  de  qninve  ans,  dontlir  demande  a  été  déposée.  le  1  a  mai 
secffébariatdeUi  préfeeture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Tirli- 
A-Beirtisle)  et  Ttrlkien  (François),  à  Paris,  Ye  premier,  rue  Saint-Cbarles- 
toa.  n*  it^,  et  le  teoaiid ,  quai  de  Valmy,  n*  181,  pour  un  appareil  à  scier  la 

'La  brevet  d'invention  de  quinte  an* ,  dont  fa  demande  a  été  déposée,  le  1 1  mai 
nseoréiariflft  ^  la  préCSactore  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Whit- 
(Smuet)  et  Day  (  Austin-Goeéyear) ,  représentés  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris , 
k  Cbausaée-d'Antûi,  o*  5o,  poor  perfectionnement  dans  la  construction  des 


*  Le  brMi  d'inventM»  de  qoiBzeens,  dont  11  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  mai 
A  iecréum%  de4B  préfecture  du  département  de  te  Seine ,  par  le  sieur  Adam- 
e,  lonlpièuf  pàotographe^  k  Pftris,  me  de  te  Itoehefoucauld ,  n*  58,  pour  Pap- 
Q  es  te  gDOMBe  admgitnf  à  te  febrication  de  papiers  de  totite  espèce  et  notâm- 
es papiers  empieyés  dane  te  pbelegrarplûe. 

'  Le  brevet d*inveiitioii  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aS  mai 
n  nwéusttetdete  préfisetare  ém  départoéieM  de  riiérault^  par  le  «fea^  Boyer 
^fréàénc),  fabricant  d*appéreite  à  distiller,  h  Béziers,  pcmr  un  perfectfomic* 
pporté  dans  les  appareiU  à  distiller  les- vins  et  à  rectifier  les  alcools. 
'  Le  brevet  d*inveatiee  deqeimeena ,  dent  UidenNmde  a  été  dépeaée ,  te  M  mai 
m  secrétariat  de  te  préfecture  du  départemem  do-RMne,  par  le  sieur  Buisson 
é|l,  ^ifiiiiu  domicile efcer le eienf  Btetbavon,  pl*ce  Tbolozan.  n*  a4,  à  Lyon. 
Mne  dèffiteture  de  teie  saat  diiveli 
r  Lé  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a6  mai 
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(S64 ,  au  scçrétaViat  de  \a  ptétéeniré  ^ déj^neneût  6^  tiMU^Rbiu,  parle 
iid  (François),  mécanicien,  k  SaitU^-Louis,  pour  perrecttoimeaieiit  ^no  notei 
plicablc  ani  machines  agricoles, 

13^6* Le  brevet  d*inventioa  deqainteans,  dontlè^detbandeaM  dépotée,ie  tjwv 
i^â  «an  secrétariat  de  la  jpréfecture  dn  département  de  la  Seine;  par  ie  aieiir  Ddei- 
pÎDay  (Auguste-Joseph),  horloger,  à  Paris,  rue  de  BaailMiteftu ,  n*  ne.  pour-ttn 
porte-plume-encfier  européen. 

i^^7^Lc  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denmnde-a  été  déposée,  le  Unui 
id64,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeiat  de  la  Seine^  parie  sieur  Des- 
chàrops  (Casimir),  mécanicien,  à  Paris,  rae  d' Augouiéme-du-Temfle ,  n*56.  poor 
bateau  plongeur  et  S)-stëme  de  rentlouage  dit  syithne  ik^champs, 

1578*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandée  été  dépoeée*  le  afifliû 
i86&  «  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  départenfent  de  Saôiie*<ït-Laire  ^  par  lesiear 
Dovillez  (Emile),  forgeron,  à  Montceau-les  Mines,  poumne  maehiBeà  nbfiqu«^h 
brique. 

1379**  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  i4  mai  i864).Maè- 
crétariat  de  la  préfectnrc  du  département  de  la  Seine,  par  le  sveur  Çllissen  (AdolQ, 
représenté  par  le  sieur  Dufbur,  a  Paris,  boulevard  Saint«Martin,  n*  55,  peurunsjs^ 
tème  et  des  moyens  perfectionnés  de  préserver  ie  fond  et  les  côtés  des  vaisseMi 
des  incrustations  de  coquillages  et  de  plantes  marines  (brevet  angkis  de  qoalotK 
ans,  expirant  le  vh  novembre  1877).  «  '  '  ' 

i58o*  Le  brevet  (finvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i»Btti 
i864.  a\i  secrétariat  de  la  "prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  leeieur  Fon- 
cher  (Michel-Paul),  horloger,  à  Paris,  rue  de  la  Batte^Ghaumont,  n*  6,  poariin 
compteur  â  pointnge. 

1 38 1*  Le  brevet  <rinvent7on  de  quinze  ans ,  dont  le  demanàBra  été  dépotée,  le  i3  iMi 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur  Gedta 
(Pierre  Victor),  négociant,  à  Paris,  rue  du  C bateau- d*£au,  passage  Cbanssoi, a*6, 
pour  im  s)stëme  de  porte-bouteille  dit  VaUnuafiétioti* 

1 382"  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17*01 
iB6^ .  au  $ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  siear6oii- 
bault  (Louis-Adrien),  tapissier,  à  Paris,  rue  de  iX>rme,  u*  20,  po^r  un  fàateuila|lé- 
culum. 

1 385*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  oui 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  fia- 
mean  (Bartbélemy-Jean),  fabricant,  à  Paris,  me  de  Lancry,  n*  53 ,' pKanr  Mtt  app<f eiJ 
dit  régulateur  économique  à  gaz,  * 

i384'  Le  brevet  dMnvcntion  de  quinze  ans,  dimt  la  demanidea  été -déposée,  le  iS«vril 
186&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mayenne,  por  le  steorio^ 
uiaiix  nÎDé  (Louis),  à  Lav$i,  pour  un  appareil  de  efaaufifage À osiorif^. 

1 385*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a^té  déposée,  le  17  mân 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seines  par  U^emoiseUe 
Lerche  (IfenrietleJ .  à  Paris ,  rue  de1*Est,  n*  7,  pour  un  eouvre-pot  hei«DéUqiie> 

1 3^6*  Le  brevet  ainvenfion  de  qufnze  ans ,  dont  la  demande  a  été4époeés  Jt^XMÀ 
18C4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  l»Gifonde,parlesÎQDr4d»Q* 
vert  (Çugèoe),  rue.de  Gdsc,  n*,iî8,  à  Bordeaux,  poor  tme  machine  à  hncbcf  les 
viaufles. 

1 387*  )Le  brevet  dMnvention  de  quinzeatis,  dotift  ta  demande  a  été  déposée,  ieji«ui 
186&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départementde  la  6eine^ln£érieurè«  pii*le 
sieur  ^lalJard  (Pascal),  directeur  de  Chaudronnerie,  rué  Menainville,  n*  2,  àlbftea, 
pour  un  système  d*apparcil  rëchanfreur  pour  èkaufferTeaQ  d'alimenlatioil  descbto* 
r!i6res  à  vapeur  au  moyen  deà  gax  perdus  qui  se  d^fageut  dansltée  cbeniinéiM» ti 
,  pour  i^n  moyen  de  diviser  cette  eau  dans  la  dMKKiièrc.  ' 

1 388*  te  brevet  dlnvèntion  de  quinze  eus ,  doot  la  deiMaïuie  a  ^ié  déposée,  leafi  Bii 
i^4irau  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde^'^per  la^eesH^ 
.Maynard  (Simon)  cl  Boudot,  riié  Fôndaudége.}  n*  8,  à  Bordeaux  »  pour  un  j^ème 
de  lanterne  au  disque  à  signal  pour  clkemins  de  fer.  .         «  •     j    - 

1389*  Le  bnevct  d'invention  de  quinz^e  ans ,  dent  la  demande  a  été  déjposée,  ïoijmv  \ 

1864,  au  secrétariat  de  la  préfeîetùre  dvi  département  do^U'SeMiev par  le •sienr if eeoi 

t  Pierre- Prançois-'Joiephy^  à  iParis,  rué  Tmfififtut-Batignbllesvn*  M,poai#  ttaobflupf 

'  avec  formé  de  bougie,  propre  h  bigler  Thuitè  de  |)étn)le  et  les  diverses  nMtièrtélse^ 

vaut  à  réelairage.  '  '  .  !  jua.i  f/.    ■•♦  4    J 


Digitized 


byGoogk  I 


aayoTLeiïrefeld-inveAtioQifleqMiQ^ uii»v  (Uni  la demaodc  a  éiè  déposée ,  le  i3  mai 
tp6àft an,mtréUTUkt  di» la  |«éfecUure  du  département  de  U  Seine,  par  )e  sieur Mell- 
né  (Joseph),  distillateur,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  dé 
WbÊÊÈhoarç^  n*  3^.  foyr  on  alambiic  distilUtoire  pertectioDoé. 

tâ9i*LBbfti«t.d'iA¥eAtidnde  quinxeans,  di^U  la  demando  a  été  déposée ,  le  26  mai 
Mk*  au  secrétariat  d«  ia  pi^fecture  du  département  du  Kord,  par  les  sieups  Merkel 
(Goilliume),  à  Fiers,  par  Lille,  pour  un  appareil  à  distiller. 

i392*X.ebreytlë'iBveoiia«  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée .  îe  i3  mai 
ittâ^ao  secrétariat  de  la  préfe^çiure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîeor  Mer- 
&r(FlraQcols^lilédard],  selUer,  représenté  parle  sieur  Lavialle.  à  Paris,  boulevard 
Saiot-Mariin .  n'  29.  pour  on  système  de  fccin  à  friction  applicable  aux  véhicntes  de 
ctattas  de  fer  et  autres»    , 

159S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1 4  mat 
i86é»  •■  aecrélartat  de  la  pr^Ceetoro  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Nosrel 
(LemVGabriel),  à  Paris,  quai  des  Orfèvres,  n*  4.  pour  application  des  impressions 
Htlwgraptiiqwea  Bnr  toiles  opaques  préparées»  cUaôvre.  colon  ou  soie,  principale- 
OBcat  pouree  qui  eonceme  le»  cartes^éograpbiques ,  les  dessins  et  les  plans. 

lâ^é* Lei>revetd*iQireoiUoMde quin^aus.  dool  ladeuiande  a  été  déposée,  le  i3  mai 
titfé,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Oller 
(Joirpli)* négociant,  è  Paris,  boulevard  do  Magenta,  n"  178,  pour  un  verre  à  ravons 
diviseurs  et  des  étuis  destinés  à  contenir  les  numéros  applicables  au  tirage  d'obliga- 
tÎMB  de  chemins  de  fer  et  de  aoeiélés  ^naïuûères  et  industrielles. 

139S*  Le  brevet  d*ioventton  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  mai  i864r  au 
seei^âariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Prideaux  (Tho- 
mas-Stjine),  représenté  par  le  sieur  Maliieux,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta. 
1^  149,.  peur  ferfeolionii€M»ents  apportés  à  la  construction  du  blindage  des  navires 
de  guerre  H  des  batteries  de  terre  (brevet  anglais  de  quatorze  ans .  expirant  le  1 4  no- 
fêmbreiSTv). 

1396"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  mai 
tjKi.  an  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du  Hhônc ,  par  le 
■enr  Booason  (Jean-Pierre),  fabricant  de  tuiles .  représenté  par  le  sieur  Bcrlan,  rue 
Haftin,  n*3,  à  Marseille,  peur  une  qaacbinc  à  fabriquer  les  carreaux  et  les  tomettes 
en  argile. 

1397*  Le  brevet  d^inventien  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1 3  mai 
t8^,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  déparlemcql  de  la  Seine,  par  le  sieur  Eu€Bn 
(BaNBeli-For»]fJb).  représenté  parle  sieur  Dugit,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière, 
a*  195,  pour  perfectidnnements  dans  les  signaux  sur  terre  et  sur  mer. 

1398*  Le  brevet  d'inveniioQ  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  mai 
i964»aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département,  du  Rhône,  par  le  sieur  Sen- 
lelder (Ignaee),  représenté  parie  sieur  Reiiz,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Rum- 
htnd,  cours  de  Brosses,,  n*  9,  k  Lyon,,  pour  procédés  appliqués  è  la  fabrication  du  vo- 
Wnui  m  douUe  pièce, 

]399*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  mai 
t664 .  an  oecrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Sou- 
lage (Ferdinand),  reperé^nlé  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin. 
U*  29«  pour  un  mode  dedécofation  des  toiles  et  cuirs  vernis. 

lioo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  mai 
t864.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vallée 
(Ciurle»-Tbéodore),  représenté  par  le  sieur  Thirion.  h  Paris,  boulevard  Beaumar- 
chais, u*  95 ,  peur  des  perfectionnements  dans  les  piles  à  papier. 

i4oi* Le  brevet  d*inveation  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  mai 
1864,  aa  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs  Vitout 
(Louis)  ,iabric8nt  de  mousseline»  et  Renaua  (François),  ponceur,  à  Tarare,  pour  une 
WRioensa  mécanique  appliquée  au  ponçage  humide  ou  sec  des  étoffes  de  soie, fil, 
■ieeetooton. 

t4oi*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 8  mai 
1864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  An- 
Ibooi  (Jean-Pierre),  tonrnenr-mécanicien ,  à  Paris,  rue  Neuve-Coquenard ,  n*  3i. 
fpar  nn  écrea  de  aiOfeté  applicable  aiuL  essieux  patents. 

1403*  Lebrevet  d'invention  de  quieie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  mai 
i8H«  an  secrélariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bas- 
letli  (Alexandre),  à  Paria,  me  du  Faubourg-Saint-Denis,  n*  58,  pour  perfectionne- 
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ments  apportés  à  la  fermetore  et  à  l*ouyertore  de«  devaotHres  en  fer  pour  Imitiqiiei^ 
magasins,  etc. 

liloV  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mai  ^864 ,  aiMe- 
crétariat  de  la  préfcctHre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieiir  BeUeley  (4ose^), 
représenté  par  le  sieur  SauUer,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d^Antin .  u*  5o^  pour  j»er- 
fectionaements  dans  le  doubUgc  des  oavires  (brevet  anglais  de  qualone  ans»  ejfn- 
rant  le  17  novembre  1877). 

i4Qj*  Le  brevet  d'invention  de  quime  ans,  dont  la  démode  a  été'déposée ,  le  i^  naî 
iS6i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dooâ- 
lot  (Louis-Isidore),  mécankien-gravenr,  représenté  par  Je  sieur  Le  Ûiaac,  à  Pam, 
me  Saiute-AppoUne ,  n*  a,  pour  im  système  de  timbre  humide  mécanique. 

i4o6°Le  brevet  dUnventlon  de  quinze  aus,  dont  la  demandée  ébévdéposée,  le  171»»' 
186Î,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  iesiettr  Bewlet 
(Williams-Durrows),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Cbeuseée- 
d*Antin,  n*  5o,  pour  perfectioouements  dans  le  traitement  des  eaux  d*égouts. 

1407^  Le  brevet  d'invention  de  quieie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  98  nal 
1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe|aient  de  Maioe-et-Lo»re ,  par  le  siear 
Bre«eoau  (Julien),  facteur  de  pianos,  à  Angers,  pour  une  pédale  de  tenue  de  son  et 
pour  un  double  écbappement  pour  pianos. 

1408°  Le  brevet  d'invention  dont  ik  demande  a  été  déposée,  le  18  mai  18^,  an  te* 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sienr  Browne  { Jolm» 
CeLlis),  représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  ruo  Feydean ,  n^  t8^,  pènr  perfec^ 
tioRnements  apportés  dans  les  moyens  et  appareils  pour  relever  les  navires  et  autfcs 
corps  submerges ,  et  applicables  aujssi  à  boucher  on  tamponner  les  tvocis  dans  les  na« 
vires  (  brevet  anglais  de  quatorze  ans ,  expirant  te  99  avril  1878). 

1  iog*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandes  été  déposée  ,^1e  17  mai 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  |NLr  le  sienr  Chap* 
man  (Henry),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  tfJ9, 
pour  un  système  de  découper,  estamper,  emboutir,  percer,  etc.  mécaniquement  par 
remploi  des  moyens  hydrauKques. 

i4io*'Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandasse  déposée, le  rSmai 
i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Che- 
valier (Auguste-Etienne),  graveur,  à  Paris,  rne  Sainte-Anne,  n*  4^,  pour  m&jm 
d'impression  en  plusieurs  couteors  appIScahle  particulièrement  aua  papiers  à  letM 
enleYoppes,  raisons  de  commerce,  etc.  etc. 

i4i  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^té  déposée ,  te  17  mai 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  Iv  sieur  Coa- 
prant  (Edmond),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  TOritlon,  n*  28,  pour  nn  engrenage 
moteur  dit  crémaillère,    ' 

I  &  1 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  97  mir 
186/1 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TArdèche ,  par  le  sieur  Dtl- 
mas  (Jean-Baptiste),  géologue  et  inspecteur  des  enfants  trouvés,  à  Privas,  pour  nm 
t>ascnle  hydraulique  puisant ,  élevant  et  déversant  e11e*méme  une  partie  de  l'ean  qoi 
la  met  enjeu. 

1 4  •  3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 8  nMÛ 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dus- 
sac  (iean),  docteur  en  médecine,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  jfVj, 
pour  emploi  du  soufre  en  poudre  sur  la  canne  à  sucre. 

i4i4*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*7  mai  i864,in 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Fergusen 

t'eune  (Charles-Augustus)  et  Ferguson  (Thomas);  représentés  parle  sieur  Dufoïn',à 
*aris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  un  frein  ou  appareil  pour  modérer  oa 
restreindre  le  recul  des  affûts  de  canon  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le 
8  avril  1878). 

aé  i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 7  mai 
i8ê4.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine',  par  le  sieur  Girood 
(Henri),  représenté  pur  le  sieur  Duibur,  à  Paris,  bopulevard  ^aint-Martin,  n*  3^, 
pour  un  système  de  compteur  des  fluides  pouvant  servir  à  mesurer  le.  temps.         'M 

i4i6*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  17  AMI 
idèÂ ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  tb- 
nier,  jeune  (^Pierne).  marchand  de  oiétaux,  élisant  domicile  à  Paria,  rii^  d»  IkAa* 
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^>étlr,  n*  U ,  pour  tm  tjÈihme  de  IVnnmeanY  et  ipivareils  pour  répuration  thi  yieux 
xne,  foomniiix  «t  appareils  dits  sys^me  Gronier. 

Téi7*  Le  SrcTct  d*invmlion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i8  mai  j864,  aa 
Mfréttnat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Humfrey 
(CbarlesJ,  représenté  par  le  sienr  Conrrouve,  à  Paria,  me  Feydeaa ,  n*  28,  pour  des 
paAetKmnements  apportés  dans  la  vulcanisation  dn  caoutchouc  ( brevet  anglais  de 
qailoneans.  eapirani  le  5  mars  1878). 

il  18"  Le  brevet  d'invention  dont  laiOemande  a  été  déposée,  le  18  mal  i8d4 ,  ara  se- 
cfélarÎBtde  la  préfectirre  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Jemmings,  re- 
prétencéf  p«r  le  sienr  Sauttcr,  à  Paris ,  n»e  de  la  Cb«ussée-d*Antin ,  n"  5o ,  pour  pci»- 
fodiomieineiit»  ^m  la  fabricarion  des  tubes  et  anneaux  en  caoutchouc  et  dans  le 
raemtvmnefit  é9s  -fila  félégraphi(|nes  (brevet  anglais  de  qnatorxe  ans,  expirant  le 
t^norembre  1^77)^ 

lâtg'Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontla  demande  a  été  déposée,  le  17  mai 
iê6A .  an  secfétariat  de  hi  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  pkr  les  sieurs  Josz 
père  (fiernaré)  et  Josi  (Gésar-Félii),  mécaniciefra-gravetirs,  à  Paris,  rue  Bodrart- 
i^Sovmn,  n*  ta,  avenue Trudaîne ,  ||oar timbre  sec  tonche-cachet-tampon. 

lâao^  Le  brevet  d'iiMwntkm  de  qtiittae  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  mt! 
1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Nord ,  par  la  demoiselle  Le* 
fanm  fCélina),  sage-femme,  rue  des  Capucins,  n^  1  bis,  à  Lille,  pour  un  système  de 


iilti*  Le  brevet  d*inveiition  de  <|iiiaae  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 8  nfiai 
iMtaaaecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lévy 
(Lnûty,  médecin ,  à  Paris,  rue  Bcrg^re,  n**  5,  pour  un  procédé  d'alimentation  des 
auBMox  domestiqnes  avec  le  biscuic-ronrrage  anieaalisé. 

lé»'  Le  brevet  d'inveiMâon  dont  la  deraaede  »  été  déposée,  le  18  mat  i86é,  an 
sacrdttriatde  la  fréfectore  du  départemeot  de  la  Setne,  par  le  sieur  Moore  (Siegt- 
moiid).  représenté  par  le  sieur  Goorronve,  à  Paris,  rue  i^eydeau-,  n*  28,  pour  pei^ 
fidiaanemeMs- apportés  daanar  les  précédés  et  appareils  de  galvanoplastie,  -lesdits 
^pareils  étant  aussi  applicables  à  des  buts  médicaux  (brevet  anglais  de  quatorze  any, 
apiraRt  le  y»  eoéÉ  1^). 

tifSr  Le  brevet  d*i»vention  dont  ladeeaéndeaété  déposée-,  le  17  mat  186^ ,  an  s«- 
Gnétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  par  le  sienr fforton (  Watter^, 
rapréaenté  perle  sienr  Santter,  à  l^aris,  me  de  la  Chanssée-d'Antiu,  n*  5o,  ponrper- 
fectéonnements  dans  le  tissage  des  tissus  à  poil  coapé  (brevet  anglais  de  quatome 
iw»  eipifant  le  96  janvier  1878).  ^ 

ikik'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  le  18  »m 
itt4,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pal- 
liser(Jobn).  représenté  perle  sieur  Courrouve,  k  Paris,  rue  Feydeaa,  n*  a8,poiir 
perfeetieaneaieHt  apporté  d«na  là  construction  des  boutons  à  vis. 

i4a^'  Le  brevet  d'inveation  de  quioze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1017  mai 
il6é,aa  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieur  Gères 
(Pierre^  cl  Goorsseau  (Léonard),  représentés  par  le  sieur  Dufour,  à  IMris,  boulevard 
Saint-Maitin ,  n*  33 ,  pour  un  système  de  préparation  mécanique  des  enveloppes  eft 
fOfiMV. carton  ov  feutre  pour  bonteilles,  flacons,  pots,  bocaux  et  vases  auclcouques. 

léii*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  le  1 1  mat 
i86é,aQ  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne,  par  le 
sieur Salamon  (Julien),  docteur  en  médecine,  rue  Jontxaigues,  n*  4.  à  Toulouse, 
peur  on  appareil  dit  irrigataur  à  jet  coRtinucl,  destiné  aux  douches  utérines. 

i4j7'  Le  brevet  d'ifivention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  le  18  avril 
i86i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gers,  par  le  sieur  Sourbé 
(PiMTc-Liéoii-Angasie-Théophile),  négociant,  k  Condom,  pour  une  usine  à  vapeur  à 
Uiple  effet  de  transsudâtion,  de  distillation  et  augmentation  de  degrés. 

Ui8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dcpost^e .  le  17  mai 
iSl^.aaaecrétsriatde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Ste- 
b^in  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Lepautle,  k  Paris,  rue  Bleue,  n*  i3, 
paor  la  oouvertare  en  cuivre  des  tuyaux  en  tôle  ou  en  fonte. 

ihiff  Le  "brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dotit  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  mai 
i8€4.  au  sf'crélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ttti- 
fersier  (Hyacinthe),  représenté  par  Te  siewr  Petit,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Denis, 
a*5,j|>eur  nn  système  de  publicité  dite  publicité  postule. 

lèSoT  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  ét^  déposée ,  ^tijmtA 
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i86â,  au  secrétariat dfe  ia  préfeoturecki'^^rtenMttt  âié^t  tMuev  par  it  stev  Vii> 
lard  t Antoine),  compositeur,  à  Pwrift^,  me: de  rOœst'f'latlaiioé,  a*  to;  pour  ose 
marque  de  jeu  de  piquet. 

i43i*l'e  brevet  d^inveiiiiondeqoinEeaiis,^oiit{a  demande -a  ^lédéposéovlei^ifiti 
iBdA  f  au  secrëlariat  de  le  préfeehire  du  dëpàrtemecit?  de  la  Seine ,  per  le  sieor  Arbin 
(FrancJsse),  négociant,  représenté  pa»  lesieurLe  Blanc,  h  Paris, rue Salnte^ppoliAe» 
n*  2,  pour  un  sYstëitie  de  macbine  à  déeoupef  TéeorÊe  du  tilleul  ^peur  la  Itgatorr  en 
gerbes  des  céréales  et  autres  usages. 

14^1*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  «déposée  «  le  i8  mat  iBSi^a* 
secrétariat  de  la  prércclure  du  département  de  la  Setne,  par  les  sieurs  Barland  (ll«v 
garet )  et  O'Keefe  (Thomas),  Représentés  per  le  sieor  Goarrouve ,  à  i*aris ,  me  Féydeav 
n*  a8,  pour  pcrfeclionnemeots  apportés  à^'obteniiou  de  la  lortie  motnce  et  à  mq 
application  à  la  propulsion  des  navires  et  à  d*autres  buts  utiles  (brevet  anglais  ik 
quatorte  ans,  expirant  le  2  fliara  1S78). 

i&dd"  Le  brevet  d*in^ntion  deqniuKoans,  dontla  demande  a*  été  déposée,  le  si  ma 
1864 »ati  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor  Ba- 
thias  {Glande-Marte),  k  Paris*  rue  Me«itmart|^e,  n*"  i6d,  pour  un  compteur  k  dis- 
tances ou  quantités  annotées  sur  rue,  mues  par  ressorts  et  plans  inclinés  en  anrast 
pour  voittU-es ,  et  en  avant  et  en  arrièro  pour  wagons ^tioconnotivee. 

1454"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  a  demande  a  été  déposée ,  le^o  mat 
1864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  8eine,  par  le  sieor  Bon- 
net ^Gustave  ),  représenlé  par  le  sieur  Gourrouve,  à  Paris,  rue  Fe^deau,  n*  sB. 
pour  un  système  do  ferrure  en  caoutchouc  vulcanisé ,  dite /«nrsrepîajCf^r^a^pli- 
cafole  A  tous  les  animaux  domestiques. 

1455*  Le  brevet  d'invention  de  quinze ans^  dont  la  demandea  été  déposée,  le  16 mai 
•  1864 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la- Seine,  par  le  aieur  Gaociâ 
(Angelo),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  è  Paris;  boulevard  Saint^Martiii^tn'^sg, 
peur  un  procédé  pour  la  purification  des  verres  destinés  à  la  photograpbie^ 

1436^  Le  brevet <f  invention  de<]uinte  ans,  dont  la  deinandea  été  déposée,  le  39  me* 
1864  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  6Qioc>  par  le  sieur  &e»- 
oimps  (Auguste],  fabricant  de  fils,  représenté  par  le  sieur  Gentitm,  A  Pam»^^nie  des 
ÉcIueeR-Saint-Martin ,  n*  20,  pouf  une  maobine  à  bobiner  les  fila  de  toute  espèce  et 
de  tonte  dmiension. 

1437*  Le  brevet  dMnvention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  do-oati 
§864 «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Setne^lnférieure,  pnrie 
sieur  Duboia  (Florentin^Anathase),  menuisier,  rue  du  PoMit«^a-jQor,  ii^4»  A  Bàm^ 
Guillaume,  po«r  une  fermeture  de  vllets. 

1 458*  Le  brevet  d*inventie>n  Aeifiinze  ans  «  dont  la  deaiande  a  été  déposée,  le  16  omI 
1864 ,  au  seerélâriat  de 'la  préfecture  du  •département  di»  Pas-de-Calais,  par  les  sseocs 
C.  Duméril  et  H.  Leurs,  à  Satnt-Omer,  pour  la  fabrication  de  jouets  arttsu'qties.     ' 

i45c)*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  «  été  déposée;  le  38  mai 
1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture <la  diéparteuient  de  le  tiaute^&ntMuie^.jncâr 
sieur  Perret  (Armand),  fabrieanti  do  plàtroteu  pont  des  i)emoi9eil«s ;  A  Todioase, 
|»oor  Un  système  de  cuisson  appliqué  A  la  pierre  «plâtre.  ^      >   '^^• 

i44o*  Le  brevet  d'invention  dequYnaoens,dont'laidemandeaété4lépo6éeiledosBBi 
18M,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  départemant  du  Hant^Bhra»  per  le\aiear 
Flulir  (Xavier) ,  constnietetir  de  Msdmies,  représenté  par  le  sietir  Ouénot  (Émil^; 
donateur,  à  Mulbeose»  pour  un  métier  mécanique  à  tisser»'  i  ,  ^' 

'i44v*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  lademandeaété  dépesé(s.lei9riias' 
4884. au  secrétariat  de  la  préfecture  do  déparOemeqt  de  la  Seinev parlée aiéussOni- 
chard  (  Pierrc-Auguste-Louis) ,  étudiant,  et  Merlin  (Alexandre-Joseph),  employer  A 
Paris,  le  premier,  rue  Oudinot,'n*  ^5»  «t  le  second,  rue  d»  Acnàe8>  nTuilonrmi 
gHIArdlir/'  >   •      .  .  , 

i443'<  Le  brevet  d*invention.dont  la  demande  a  étédéposée.le  aamai  k864  «an  secié- 
tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Geli  (Georges)f«t 
Gâfl^rataX  William) ,  représentés  par  le  éienr  Courrouvë  ,à  l^aris,  riie^Feytlëaa ,  n^iê, 
pour  perfectionnements  apportés  dans  les  élaies  on  cribles  employé»  ao  netloyi^ 
dés  fèVeS^  du  bflé»  des  grains,  semences  et  autres  substances  (hnwet  anglais  de ^na- 
tovte  ans  V  esp^irant  le  3p  avril  1878).  •  :     ;     .        ,,    .  .  .     .  •::- 

1445*  Le  brevet  d*invcntion  dont  la  demande  a  été  dépOséevle  st»mai4864  éautaeeré^. 
<aHtft  de  la  préfckïture  dn  dépaiteAient  de  la  Seime,  ipas le  sieor KirkmanCGkeii- 
tftile^podtter),  reinréeetité  par  le  sietit  Sadtter,  à  •Parié,  medeJa  Chnuiséa  ffAirtii^ 
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k,  pm  pcrfîictimi»n%enla.  daat.  les  y^artiU  JcrvAnt-îà  rdiev  fes  voilives  et 
^  diemiiis  4e  fier  (brevet  Miglais  de  quaiocft  ans,  «ipirfai  le  2&  nofen^re 


llfie brevet  (TiaYeotHin  de-quimeftiift ,  don4la.dfaunde«  été  déposée» le  aomai 
Ë'AB leffébriaU  de  U  préfecture  du  d^partemest  de  la  Seine,  par  le  MeiirLan«'\ 
^IàqiBé*Actbiir) .  fabncantde  produita  chÎMÎqoes  »  à  Paris ,  rue  Saint-Sauveur, 
^^MTone  pattdre  déaiofeeianie ,  antiputride  et  ittsecticide  dite  pondre  («ane-  I 

f«-  *     - 

i^  U  kevet  d*inTeation  de  quinze  an*'»  dont  la  demande  a  été  dëpoaée ,  le  i6  mj^i 
^niaerélaFiat  de  la  préfecture  du  départemeot  de  la  Seine ,  par  le  sieur  lavail  a 
K^MCf  h-Elieane)  ^  fabricant  de  cbauasures,  repré^nté  par  le  sieur  LaviatlCp 
B,iioolevard5Aiiit-&lArlin  »  n*  39^,  pour  ptrfectionnemffitaapportéa  dans  les  chaos-  . 

il  ■     .  .  >  '  '  .-» 

W  U  bref  et  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  Ift  de«*»de  a  été  déposée,  le  18  fé- 
iMit Ml secrélariai  et  la  pêéfecture  du  départeoMoi  de  U  Seine,  par  le  sieur 
i^.  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- Appdine,  1 
\  pir  des  perfectionaenients  dans  la  ooostructiou  des  (aus&es  montres  dites  * 

bf  Le  brevet  d*invf  ution  de  quinte  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  18  nsai  , 
itQMCfétoriat  de  la  préfecture  du  d/partcment  de  U  Seine, par  le  sieur  Marie 
a^rt-ioseph) .  ébéniste,  à  Paris ,  rue  Sedaine ,  n**  60»  pour  une  Boachine  aérienne  * 
:f«  <1m  hommee.  ^    •   . 

MTUbreTeld'inventionde  quinze  ai>s, dent  la  desiandeaété  déposée,lei9mai  ( 
un  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine,  par  les  sieurs  Marie 
PH^ie,  fabricanta,  représentés  par  le  sieur  Lâvi«lle,à  Paris,  boulevard  Saini- 
61. a*  29,  pour.  UQ  genre  d*abat-jour  réfleoleur  dit  cofiserro/eur  de  la  vue. 
M^  U  brevet  d*iuveation  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée.  Iei20inai  . 
N»?  secrétariat  de  la  sréfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te  sieur  MartÂn  ', 
jafmiie),  représente  par  le  sieur  Dubuisson,  à  Paris,  boulevard  du  Prioce- 
«^1  a'^,  pour  la  préparation  à  chaud ,  par  étiràge  ou  laminage,  de  tubes  propres 
McMion  de  oanoctf-  de  fusils  et  autres  tubes. 

iâo^  Le  brevet  d*inVention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  somai  1 
il  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  la  société  * 
Ni  et  compagnie ,  des  KamIs  foumeaujL,  fonderies  et  forges  de  Franche-Gonxté , 
^tée  pu-  le  sieur  Mathieu ,  k  Paris ,  rue  Sai»t-S(ébaslien ,  n*  â5 ,  pour  des  per-^  ^ 
moenis  apporta  aux  machines  k  fabriquer  les  clous ,  chevilles ,  etc. 
1^)'  U  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5i  mai 
Md  secréitfifltt  de  la  prélectuite  du  département  de  Ja  Côte-d'Or.  par  les  sieurs 
ipwt(Félii),  serruarier,  et  Moreau  (Ctiarlesy.à  Moulicrs-Sainl-J^an,  four  uit, 
*  JeaWe  pour  la  fabrication  des  tuiles  plates  el  creoses, 
|k*U  brevet  d'intention  de  quinze  ans  «dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  mai 
wasoétarâstde  la  préibolure du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Millot 
M^f^tt)^t5),  tareCeesetir  de  matfiématimea .  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à* 
a>nie  Saiot-Sébastien ,  n*  4S;  poiv  periectionnemcnts  apportés  dans  la  dispo*- 
J^  ibos  la  <)6mtrttCtion  des  moteurs  hydrauUques» 

I^LebceTet  d*favettUo^  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  le  6  mai^ 
2*^9ecréliriaède  la  firéfectnre  du  départeneiit  de  la  Seine,  par  le  sieur  Paigi^rd; 
^i^ile),  directeur  de  fabrique ^  repréienté  par  le  sieur  Lavialle .  ir  Paris,  bouie^. 
^^-Martin,  d*  sg.  pour  s^stëoM  de  cisailles  multiples  échelonnées  pour  le 
JJlStdeilatnea métallique»,  spéoialemeiii  applicables  la  fabrication  des  ressprt^. 
»•      '     .  ■■/  '  .,■'•'!':. 

w  U  brevet  dTinttnlâon  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le^p  mai  t 
>^>aQ secrétariat  de  la  préfecture  du  départemcnr des  Basses-Alpes,  parle  sicor^ 
^(Cumdr),  marédbal  ferrant,  à  Tboraiae^Ase ,  pom^  une  «baritie  perfac- 

^'  U  brevet  d'invention  de  qninae  bm  ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,.le  3^0  mao 
P)iSKcrétuM4ala^feet«rc  du  départeméni  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pfisterj 
"^^^o««d>4  reltenr.  représenté  par  le  sieur  Dufeur,  à  Paris  t  boulevard  Sainte 
^'0*33.  pour  une  machine  perfectionnée  d^iniée  à  plier  les  feuiljta  d'ipa-. 
ÎÏJ'J^  «t  à  IttcoodreiBn.  cahier.  ''''■'«. 

^Lebieveld'iiMei^oa  île  ipinteéne-«denlU  deii^nda  a  étédép  osée;ledi  mait 

**'^«ateîat  de  la  fréfectdre  dn  déparleaMNit  dcj  I»  Lotre7lnfériewre..9ai:tn4 
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flienr  BaymoïKlière  (Alfred ),  négœîaiH,  litetBeauséjotnr»  n^  i ,  A  Nniteir,  potlf  fl 
tëme  de  barreaux  pour  foyers  des  machmes  à  Tapeur.  *^ 

i45^  Le  brevet  cl'inventton  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée, le  f 
i864,  au  sécrétaient  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Iuférieure . 
sieur  RostigAol  (Pierre-lirais).  carrùssier .  rue  du  Bail ,  à  Pécamp,  pour  fapptti 
des  ressorts  dits  demi-pinceltes  au  train  de  la  voiture  à  deux  roues' et  à  quatre 
aorls  avec  système  de  brancaiMs  mobiles. 

1/158*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée, le  t 
186Â,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  2 
fils  (Alfred-Henry-LnCfCfi) ,  toumetir  sur  hors,  à  Paris,  passage  de  la  Trinité,  n^^^' 
pour  une  fermeture  des  éluis  pour  flacons. 

1459*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demandera  été  déposée,  le  semai  1864^ 
secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  dç  la  Seine .  par  les  sieurs  Seward  (  JaMi 
et  Smith  (Henry),  représentés  parle  sienr  Brandon ,  à  Paris,  rue  Gaîllon,  n*  i3»  |m 
no  appareil  perfectionné  pour  empêcher  Tincrustalion  dans  les  générateurs  à 
(brevet  anglais  de  quatorze  ans ,  expirant  le  20  novembre  1377). 

i>6o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  i 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,.  par  le  sieur 
neau  (Louis),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Biresson,  à  Paris,  me  de  1 
n"*  5 1 ,  pour  perfectionnements  au  système  d'étuves  à  dessiccation  propres  à  rempli^pïvi 
les  touraitles  pmn*  lequel  il  a  déjà  pris,  le  20  janvier  i858.  au  brevet  de  quinxe^ 

i46i'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  Je  18  _, 

186Â ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur  Tiâ^|i^ 
moitt  (Eugène),  constructeur  de  machines  agricoles,  représenté  parle  sieur  Bicâr- 
dean ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23 ,  pour  perfectionnements  aux  cbanriuBB 
à  la  Domhasle  et  autres. 

146?.*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  1  s ipai 
1864 «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-duRhôac,  pac Ik* 
sieurs  Achard-Picard  (Pierre  Fortuné  )  et  Ogier  (Joseph-Antoine),  forçeroD»ai6 
nicien,  rue  de  Rome,  n*  187,  à  Marseille,  pour  la  fabrication  de  roues  en  ftx  et 
fonte  pouvant  être  appliquées  à  l'usage  du  roulage  et  des  voitures  de  luxe. 

ihay  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3ii 
i86â ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Q 
(Antoine)  .jardinier,  à  Rive  de-Gier,  pour  un  système  de  char  mécanique  en  fer 
cable  au  transport  des  marchandises. 

1 464*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38, 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhôn^,  par  loueur 
(Charles),  tisseur,  rue  Celu,  n*  7,  à  Lyon,  pour  perfectionaeracnts  aux  " 
tisser  le  velours  double  pièce. 

1 465*  Le  brevet  d'io veulioa  de  quiaxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  mrfl 
1864  «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae,  par  U  sieur  Éi 
Dergue  (Charies- Louis- Aimé) ,  représenté  par  le  sieur  RrahoafvVr  À  Pans,  roeiFM^ 
n*  i5.  pour  perfectionnements  dans  la  construction  des  pouls  en  fer.  '  ^ 

1466"  Le  brevet  d'invcutioudec|ainzeans,donilademaDdeaété  déposée, le  tiMti 
1864  .au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setoe,  par  lo  sitorBoan** 
fond  (Charles-Jean-Jaoques-Joseph) ,  représenté  par  le  sieur  LaviaUe,  à  Pan»,  bo4ilh 
vard  Saint-Martin  ,  n*  29.  pour  perrectionnements  dans  Ja  coostraotion  des  pla^lMi 
tournantes  de  chemins  de  fer*. 

1467*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demander  été  déposée ,  le  it^WÈf 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  BtHk 
(Louis-Marie-Baptiste) ,  représenté  par  le  siewr  Dreyfoos  .èParis,  rut  de  Dondy.oTSl', 
pour  on  semoir  perfectionné  et  simplillé ,  plus  particulièrement  destiné  è  komêM. 
betterave.  *  ' 

i468*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  iStÊÈÊÊ 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départentent  de  là  GircKide,  parles  4ifcA 
Drun  et  Stocrk ,  cours  Saint-Jean  »  n*  1^9 ,  à  BordoauK ,  pottr  la  CiMeatioa  Mmêt 
taoée  du  nitrate  de  potasse  et  du  carbonate  de  soude  par  le  sulfa^  de^oUM»  Ail 
nitrate  de  soude.  '    '  *' 

1469*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  artttUf  v^^^^fi 
soorétarist  de  ki'  préfecture  eu  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  CcHoMtrafr 
Usas),  reppéfloofté  par  le  aiear  GMeilboB»  i  Pairis,  passage  des  Petltes^airiea;  tflK 
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r  et  «i^HurieiU  perCitctkHEiné»  poiir  U  pcediMtion  d'efie^^ 
t  quatorze  ans  »  expirant  le  a.a^ril  1878)* 
JMlde  brerot  ^'inveoiioa  dont*  1a  deounde  a  été  déposée,  le  3i  mû  iMk,  au 
^jjtâîit  de  la  préfeolure  du  département  de  la  Gironde ,  {>ar  ie  sieur  Cazenave 
»lecnard)»  place  du  Prado ,  n*  6 ,  à  Bordeaux  «pour  ua  procédé  d'^foration  el  de 
SBilîoQ  à  la  v^peor  des  niatièret  rétinensea. 

^71*  Le  brevet  d^inYentien  de  quinze  ans ,  dont  Ja  denande  •  ëlé  déposée ,  U  3  ivin 
t.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisne,  par  le  sieur  Cbré- 
(Benjamin ),  maréchal,  à  Morte rontaiae,  pour  une  sarcleusc  mobile, 
[71*  lie  brevet  d*invention  de  quinze  ans»  dont  U  demande  a  été  déposée  Je  1"  juin 
un  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  fiouobes-du-Bbône ,  par  le 
rDann  (Ântoipe-Célestin),  poaenr  de  sonnettes,  rue  du  Musée,  n*  ho,  à  Mar^ 
i,  pour  un  système  de  timbres  à  sonnerie  montés  sur  platine. 
^Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  3J  mai 
l.iu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Domnec 
ft-Bsfitiste),  imprimeur  litbograpbe,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris, 
ievard  Saint- Martin ,  n*  29,  pour  impression  des  réserves  au  moyen  de  la  presse 

71* Le  brevet  d^învcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  2  ^ain 
L.  ao  secrétariat  de  la  préfeciurc  du  d<^partement  de  la  UauteSa&ne,  par  le  sicur 
ifr  (Jutes-François  ) ,  architecte  du  département,  à  Vesoul,  pour  une  machine  à 
nouer  dite  cisaUUs  à  moissonner. 

ir}5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  mai 
Uta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  RhÀne  ,  par  je  sieur  Girodim 
Ifed^inanaraoturier,  représenté  par  le  sieur  Aocel ,  rue  d'Algérie,  n*"  16,  à  Lyon, 
^hmobiKté  du  rouleau  sur  lequel  s'enroule  la  chaîne  dans  les  métiers  de  lis* 

I76*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  mai 
ttia  fecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sietir  Godin 
ft'^aptiarfie-André) ,  manufacturier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Cantagrel,  à 
I,  roc  de  Rivoli ,  n*  33,  pour  une  cheminée  et  tes  organes  accessoires. 
77*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  1  mai 
i.so  secrétariat  de  la  préfeCtnrc  d«  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Godin 
ft^Bkplisie-Anch'é},  manufacturier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Cantagrel,  à 
ItHKde  RhroU,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des 
ioîères,  poêles  ou  fourneaux  de  cuisine  en  fonte. 

^Le  fareniet  d*tnvention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i*'juin 
i.aa  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Loire,  par  le  sicur  Gra- 
rp  (Hartë^esaiy) ,  n»e  de  Roanne,  n*  5-,  a  âaînt*Ëtienne ,  pour  un  mode  de  fabri- 
n  an  carton  avec  de  la  sciure  de  bois. 

^  Le  brevet  d'invenliatt  de  quinze  ans ,  dont  k  demande  a  été  déposée ,  le  3  juin 
UStt  Secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le  sieur 
kaûn  {itsab-Joseph),  à  Remilly'et^AUicoiirt,  pour  un  réfrigérant  destiné  à  re- 
ir  iï  bière. 

êtf  LebrevcA  d'inveaéan  de  quinae  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  mai 
k»aasa(7étariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Her- 
t  i  i  nqii  atitt^Mafie  )  »  à  Paris,  rue  des  Écluses-Saint  «Martin ,  passage  Feuillet,  n*  5, 
'  une  cbeonise  i^ide-doigts  pour  Técrilnre.' 

3i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aiu ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  1  mai 
tr  an  secrétariat  de  la  préfecture  dU  dcpartemeni  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Landau 
(pb-Adol^he  )•  représentii  pair  le  sieur  Dreyrous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  32, 
des  arçons  articulés,  et  à  développesoent. 

âi*  Le  brevet  d*inventioa  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a8  mai 
.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 
?  UaMre  (Charles),  conatnfecteur* mécanicien,  à  Fécamp,  pour  une  machine  à 
«  les  ioéréales  et  antres  gvaios* 

$y  Le  brevet  d'invention  de  quioae ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  nMÎ 
I,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départeaeent  du  Rbéae ,  par  le  sieur  Marop)- 
(Féliz),  mécanieien.  à  Lyon,  me  Fénekm  (les  Droit  eaux),  u'  2^,  pour  ua  syi* 
t  de  presamr  à  vin* 

t84'tV  brevet  d*inveiition de qiM«izeant,dodafc la  demande  a  été  dépesée,  le  ai  mai 
L  su  secrétariat  de  b  préfectmi?e  dm  département  de  la  Seine.  f»ar  le«icur  ûtt 
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tEmite] ,  négoaant  »  représenté  par  te  sieur  Rfcorfktfti ,  à  l^rh,  botilèt«fd  dé  Wm- 
bour£ »  n*  a5 ,  poar  une  machine  i  ouvrir  et  palissonner  les  pennx, 

U85*  Le  brevet  d'inVention  de  quinze  an^,  dont  In  demande  a  été  d^^ée.tè  ^wâ 
1864 .  au  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  de  la  Somme,  par  le  sieur  Ootn- 
quin  (ils  (Alexandre-Philippe),  farinier,  à  Oaours ,  pour  un  nettoyeur. 
*  i486*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  M  disposée  ,'lc  si  nui 
1864 .  au  secrétariat  de  la  prérecture  dit  département  de  fi  Seine ,  par  le  trienr  Pîeiri 
YFélix-Mauricc-Antoine),  représenté  par  le  sieur  Thirion,  à  Paris,  bonlevard  Beto 
piarchais,  n*  c)5,  pour  un  appéreil  fumivore. 

1487*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  3  jnirj 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préFeclure  du  département  de  la  Marne ,  parte  sieur  ilaii«s«q 
(Jean-Marie),  fabricant  de  pupitres  à  honteillts,  rue  du  Rempart-Biron,  n*  8,  i 
Épernay,  pour  un  pupitre  h  bouterlles  pour  fabriauer  le  vin  de  Chfimpo|rne. 

1 488"  Le  brevet  dMnveotion  de  quinze  ans ,  dont  m  demande  a  été  d<^po9ée, le  11  nj 
i86â,  ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-el-Obe,  par  le  weai 
Robin  (Achillc-Paseal-Marie),  rue  de  l'Ermitage,  n*  22,  à  VersaiHes ,  pour  unetjWriM 
'aromatique  (usage  culinaire). 

]  480"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  le  9i  fltti 
]864,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute^Gttronee,  pirK' 
sieur  Rouch  (Joseph  ) ,  rue  de  la  Ghainc ,  n*  1 7,  à  Toulouse ,  pour  des  rondelles  et  ton 
pons  amortissants. 

1490*"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5i  M) 
j864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure» pari? 
sieur  Thuillier  (T.ouis- Victor) ,  teinturier-dégraîsseur,  rue  aux  Juift,  n*  26,  à  Rouen, 
pour  nue  .solution  chromO-anilrque  propre  h  l'impression  des  (issus. 

149»' Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  «lont  la  demande  a  élé  déposée,  le  1 9 wn 
1864 ,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  TiwiJIrt 
(Auguste) ,  h  Paris,  boulevard  àc  Sébastopol .  n*  102 ,  pour  une  machine  à  gr>«er. 

1 492*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  M  déposée .♦eâtnwi 
1864  ,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Musette,  par  te  sieur  Woir- 
gard  (  François-Auguste) ,  ajusteur,  à  Metz ,  pour  une  boîte  à  huile  servant  an  «slérîH 
;  roulant  des  chemms  de  fer  et  au  graissage  des  transmissions. 

1 495"  Le  brevet  d^inventjon  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  8  ttril 
i86â,au  secrétariat  de, la  préfecture  du  département  de  fa  Seine,  parle  sienrfiwitt 
(Alphonse-Auguste-Fridolin) ,  horloger,  k  Paris,  rue  des  Joifi,  u*  7,  pour  un  syHème 
de  jupons  dits  iubulaires. 

1494'  Le  brevet  d*invcii(ion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  Sïnl 
1864»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dériartement  de  la  Seine,  parleaieurBentrd 
(Auguste),  représenté  parle  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Tbabor,  W*  tl. 
pour  des  perfectionnements  dans  la  confection  des  crinolines. 

1 495*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  deinande  a  été  dépoaée ,  le  J5»ai 
i864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieor  B^ni- 
hard  (Isaac),  fabricant  d'allumettes  chimiques,  h  Paris,  rue  d'Allomagiiei  a*  i^- 
pour  charbon  factice.^  * 

1 496*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,li  iSimi 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  fiar  le  aienrB^n- 
hard  fls^a^^lt  fabricant  d'aHomeltes  chimiqnes ,  à  Paris,  rue  d'AllenMgne.n*  1^9. 
pour  nu  procédé  d'extraction  du  phosphore. 

]  h  97**  Le  brevet  d'invention  de  quime  an^ ,  dont  la  demande  a  été  déposés ,  le  s é  "XJ 
1864  *  au  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  «ieur  Bî(tou 
(Jean-François),  employé  de  commerce,  représenté  par  le  sieur  Ricordeav*  èf^< 
iMiulcvard  de  Strasbourg ,  n*  23,  pour  une  pipe-ballon  à  dooble  orifice* 

1 498*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ta  demande  a  été  dépotée,  le  sdinii 
i864 .  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieorfioa- 
ziat  (Gabriel-Charles),  conducteur  principal  des  ponts  et  chaussées,  é  Partst  nM^^ 
Bercy-Saint-Antoine,  n*  ]5,  pour  perfectionnement  de  l'appuretl  de  dédatroBC°^ 
des  voûtes  au  moyen  dn  sable,  systèma  Douxiat. 

tt  499*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  â  été  dépesée, It  s4  vm 
1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  par  lea  sieAiV'C^ 
banel  (Pierre-Jacques-Cabriel-Euçëne)  et  Triguet  (Octave),  oégociftots,  MpréN&tés 
par  le  sienr  Le  Bhinc ,  à  Parts ,  me  Seinte-Appoiine ,  n*  2 ,  pour  des  peifcetiomiiwwiti 
dans  la  f^bricâHon  des  pairaplniea  et  des  ofiôbrelles. 
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pfitfyvet  dTiiureolion  de  qQÛue  ans  •  doQl  là  denwde  a  éié^ëposée ,  le  a5  mif 
ifecréUriat  de  la,pré(eciure  du  dëpartemeAt  de  la  Seine,  par^e  Aîeur  Cazi^ 
|Mi),  repréieitté  par  la  sjeur  Lavialle ,  à  Paris,  boulevard  Saini-BJarUa .  n*  29 , 
-Teils  ëleclro^Qw^oëtiqucs  et  magnéto-éieclrlqued  moteun  fixes  cl  loco^ao» 

|Mc  brevet  d^iaveniion  de  quinze  an^^  dont  la  demande  a  éié  déposée .  le  33  mai 
Jinfccr^tariat  de  la  préfecture  du  dépar^racni  de  la  Seine, par  le  sieur  Couil- 
JliciTe-frQest),  industriel,  représenté  par  le  sieur  Mathieu , a  Pari?»  rue  Saiut- 
Wien,  û*  43.  pour  perfectionnements  dans  les  procédés  d^agglohiéralion  des 
^Bsooabttsdbles,  teb  que  charbons,  tourbes,  ligmtes,  tan ,  etc.  de  toutes  espèces 
àlMOcs  pmvenauces* 

M' U brevet  d*invention  de  qu^ze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  24  mai 
l.in  «ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  3eine,  par  le  sieur  Dani- 
iiAdalpbe],  à  Paria,  rue  de  la  Miohodiëre,  n*  j5.  pour  un  appareil  de  cuisine. 
W*  Le  brevet  d'iaventioa  de  quinze  ans ,  dont.la  demande  a  été  déposée ,  le  24  mai 
wsecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Deliqu£ 
Me),  fabricant  de  bois  de  placage,  représenté  par  le  sieur  nicordeau,  à  Pari^, 

tti  4e  Strasbourg ,  n*  a5  »  pour  nn  genre  de  damier. 
U brevet  d*inventien  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2S  mai 
i^aasecréjariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Duriez 
^n),  négociant,  à  Paris,  rue  d'Alger  (la  Chapelle),  n*  16,  pour  un  appare^ 
^ditMro^/^. 
VU  brevet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  mai 
B  iBcrétariat  de  la  préfecture  du  dépar^ment  de  la  Meurthe ,  par  les  sieurs 
,  wsel  (François)  et  Bicbard  (Alphonse-Frédéric),  rue  de  Toul ,  n'  3 .  à  Nanc^, 
^hUâcation  mécanique  de  sacs,  pantalons,  paillasses,  tentes  de  campement, 
I,  démises  et  autres  objets  de  toilerie  sans  couture. 

(^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a^été  déposée ,  le  33  mfti 
n  ncrétariaft  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ganser 
tfi^ieoffe),  représenté  par  le  sieur  Drejfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  3^, 
k4etMrcloirs. 

Q07* Le  brevet  d*invention  de  quinze  ai)s,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  lujn 

\niecré4ariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 

»  ( Jaan-Pierre-Fcançois-Fulcrans-frédéric) ,  rue  de  la  Trésorerie ,  n*  1 00 ,  à 

.pour  une  béquille  de  sûreté  à  Tusa^e  des  chemins  de  fer,  avec  pétards 

rs  eo'eas  de  rupture  dVssieux  et  de  déraillement. 

l' Le  brevet  dNnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  2$  n/iai 

^tiâfci<étariaL  de  la  préfecture  du  déparietnent  de  la  Seine,  par- le  sieur  Go- 

t(AlÈzia),  noanulaclurier,  à  Paris ,  rue  Rochechouart,  n'  54,  pour  procédés  n^é- 

hn^  perfectionnés  pour  la  Dsbrication  des  boucles  de  jambières  et  autres  à 

pi|'U brevet  d*inventien  do|)t  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mai  1864 »  an 
>^ritt  de  la  pr^fect^iredu  département  de  b>  Seine,  par  )e  sieur  Harrisson,(Tlio- 
P). représenté  par  le  sieur  Sauttêr,'à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Anlin,  n*  5p, 
FNectionneivienta  dans  le  puddjage  du  fer  et  de  Tacier  (brevet  anglais  de  qiia- 
piBi^cfcpirani  le  8  décembre  1877). 

*9i(fli  bmtfi&  d*iiivenUon  de  quinze  ans»  dont  la  de«iande  a  été  déposée ,  le  a3  mai 
UiAQ  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  llaryey 
g>Ar4),  veirréeentétpar  le' siear  Gautier,  i  J^aris,.rue  d^e  la  Cbaussée-d'Âjiim, 
^'Pœrpeffirctionnemeiits  dans  les  machinas  et  appareils  employés  pour  laJTebn- 
N(Wtis.  -'....'.•,  ...     .    1     ,  ,     ., 

'^11' Le  brerel  d^invention  dont  la  demande  a  été  déposée.  Le  .35  n^ai  j86d,^a 
^i^ttriitde  la  préfecture dd  départeniept  de  la  Sieine»  par  le  sieur  llarvey  (Jphn), 
*^té  par  le  sieur  Cosurouve,  à  PariSrirueFe^eauj  UI2B,  po^r  perfectiqope- 
J^^ies  les  madMOes  on  appareils  .nour  qbtemr  et.appliqi^r  la  force  motrice, 
■Mrfes  4  la  \pfepnlsion  des  naNires,  a  l'élévation  de  L*eau  et  À  d'aMtces  Vits  ut^es 
tret anglais  de  quatorze  ans,  eapÎFsat  I9  S9  avril  «878)^ k  ,» 

^tt*Ui  brevet  d  im^ention^le  quuize  ans  «dont  Is'demf^e/a  lété.dépesée ,  le  23  mai 
I^M^ecétariai  d«  la  préfecture dn  département- de  lalSç^ie^p^ le  ^enr  ïfémery 
■j]^*QwasBnr  *o  çs^me^  à  Paris,  rue  SaipM4apr;P9pmçonrty  n',  iiio.i  pour  un 
^^fbbnoi^onde  bpn4ons,4ebqîtes„cart4J^,jljnwrs  et  autres  petite  meubles. 
)^>3*  Le  brevet  d'invention  de.^mnie#as«dp^tJade|9aa()M  ^4éÂq9^>(^;f3  fpai 
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i664  >  an  secréfariit  6%  la  |Mréfécttire  du  d\éptrtemeiit  de  la  Seiaê^  parWiMir 
(Alexander),  ^présenté  par  le  aleiir  Rkordeaa,  à  Paris,  boulevard  4è  iKn 
n*  25,  p<Hir  des  perfectionnements  dans  ta  construction  et  la  Yentilatioa  diM 
et  des  vaisseaux. 

iSid'^Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.dont  la  demande  a  été  déposée, lejf 
iS6â  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine .  par  le  siear  ' 
(Jean),  avenue  du  Orand-Montrouge ,  à  Montrouge,  pour  une  toupie. 

1 5 1 5*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  U  kjgcm 
r864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  pw  1« 
sieurs  Lebreion  (Joseph),  négociant,  et  Gacbel  (Louis),  horloger,  quai  de  hi  Timm^ 
n*  92 ,  à  Nantes ,  pour  un  système  de  serre-frein  et  de  cliasse-pierrea  oaoa  par  1 
vapeur. 

1 5  lô"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  joi 
i864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Lecler-^^ 
Bernard  (Benoît-François-Joseph),  rue  de  la  Clef,  n*  1,  à  Lille,  pour  un  système 
cheminées  ou  tuyaux  de  cheminées. 

i5i7°  ^'^  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  n 
1864,  au  secrétanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  fllear  Lé 
cuyer  (Vincent-François),  lampiste,  représenté  par  le  sieur  Herpst,  à  Parii, 
Montmartre,  n*  3i,  pour  un  bec  de  lampe  pétrole  perfectionné. 

i5i8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  jux 
i86d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  pmc  le 
sieur  Lefcbvre  (Stanislas-Adolphe),  directeur  intéressé  dé  tissage  mécanique,  à 
Monville,  pour  une  encolleuse  économique  à  quatre  cylkidres  et  à  séchage  gr^dni, 

i5 1 9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  iS  mm 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mairie 
(Antoine-François),  contre-maître  de  distillerie,  représenté  par  le  sieur  Esooffier, 
à  Paris,  rue  de  Buifaiflt,  n*  2,  pour  un  procédé  de  fermentation  par  la  macératioB 
d'une  certaine  quantité  de  farine  pour  produire  la  kvûre. 

1 520*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  \k 
1864  f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ogde& 
junior  (James),  filateur,  représenté  par  le  sieur  Mahieuz,  \  Paris,  boulevard  de  Ha- 
genta ,  n*  1 49 .  pour  perfectionnements  aux  métiers  à  tisser. 

i52i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sSoMt 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pîka 
(Eugène),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  a3,  pour  perfectionnements  aux  fours  k  cornues  du  système  Brisoa. 

»5a2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  oui 
1864 .  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire ,  par  le  sienr 
Proust-Bru  Ion ,  rue  du  Chardonnet,  n"  i5,  à  To'urs,  pour  une  méthode  dVuTosemaii 
des  gesons,  des  jardins  potagers  et  autres,  des  rues  et  enfin  des  serres. 

i525*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mai  i8Si«4Ki 
seerét^riot  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sibert(Jolàa), 
représenté  par  le  siewr  Gilbec,  à  Paria,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10,  pour  des  peifec- 
tionnements  dans  la  fabrication  de  la  blonde  rattachée  à  la  dentelle  et  dans  ies.ott* 
chines  employées  à  cet  effet  (brevet  anglais  de  quatorze  ans ,  expirant  le  2d  noiKuikt 
1877). 

i5ï%*  Le  brevet  d'invention  de  quinze ame,  dont  le  demande  a  été  déposée,  le  »4.«Hi 
f864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  déparfennent  de  la  Seine,  par  le  aieur  f^ 
beke  (Charles-François),  représenté  parle  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  dit  IWI» 
Thahor.  n'  24  »  pour  nu  appareil  ayant  poer  objet  d*eâipécher  b  reptve  des  dî^tt . 
pendant  l'opénitloR  de  l'agrandissemeMi  des  photegrapbies. 

lÔYÔC  Le  eeriifieat  d'addition  dont  la  demende  a  été  déposée,  le  25  janvier  sêtià« 
ae^seerétariat  de. la  préfecture  dfi  département  de  la  Seine,  par  le  aieuT  Iwitt 
(ClMrt«s«Aiitoifte>^aiHe),  employé,  à  Paria,  me  Boorbea^'VilleMttre.  tl*  St,  elH 
rattachant  au  brevet  d'invaottoii  deqnÎAetâM'pm,  le  27  jaavier  186S,  potir  nndtii  ' 
detier  brâle-twrt  die  ola«>iir« 

1S26*  Le  certifiisat  d*addivioil  dottt  le  demande  a  été  déposée,  le  9€  Jwtiiar 
an  secrétariat  de  la  préfectnre  d«  déptfi^ment  d>e  la  Sefine,  j^aries'aifiM  '  '^ 
(Jo^ei^-lolear)  et  BrotMftve  (n:ant(0n-Etietme4ft)>pol7te),  fabri<a>nta,     "  ' 
le  tienr  Rteoiideffti ,  h  Paria,  feevdevard  de Mriéb#ar^,  ti*i^,f!%wt   ' 
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lÎBBÉiHi  de  qoinxe  ans  pris,  le  29  août  i863»  pour  im  syttème  da  becs  ëe 
IBSI  i|lMS  mia^ralest,  etc.  dits  hecsfraafois  pcrfecUonnét, 
^it^certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  g  janvier  i864, 
Itràariatdela  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Baranowski 
kJosqïh),  repr^eolé  par  le  neur  Ordega»  à  Paris,  rue  des  Petites- Ecuries,  ii*8, 
«Oadiaiit  au  brevet  d* invention  de  qiiû»ze  ans  pris,  le  17  novembre  i863,  pour 
Pfirril  propre  è  simpliGer  le  mécanisme  des  signaui-disqiies  de  cbemios  de  fer. 
t8*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposi^e,  le  27  janvier  i864, 
orétiriat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Loire ,  par  le  sieur  Ban  ot  ( Jean- 
ite),  à  Lorette,  et  se  ràttacbaot  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
Il  1862.  po«r  nit  système  de  cbeminée  de  sûreté  à  lumière  mobile,  applicable 
RDfs  t  &u  à  percuâsion. 

(|*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  janvier  1864 , 
Erptarîat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne ,  par  le  sieur  Bibal 
iin).  dessioatear,  à  Damaian,  et  se  rattacbant  an  brevet  d^invenlion  de  quinze 
r»,  le  i3  janvier  i863,  pour  one  machine  à  fabriquer  les  boucbons  de  liège. 
Su'  Le  certificat  d'addition  dent  la  demaudea  été  déposée,  le  12  janvier  )864, 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bruet  (Louis- 
iH-Alfsafidre),  horloger,  à  Paris,  rue  Lepclletier,  n*  7 ,  et  se  rattachant  au  brevet 
ntkni  de  quinze  ans  pris,  le  8  mai  i865,  pour  perfectionnemeuts  aux  appareils 
*ean  pom-  voitures  publiques  ou  autres. 

îi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  défjosée,  le  20  janvier  i864, 
HTétiriat  de  la  préfectuK  dn  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Canouil 
jOwlfs-MiiarfCc-Panl),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  boulevard  Beau- 
An,  o*  i5,  et  ae  rattachant  au  brevet  d'iuveution  de  quinze,  ans  pris,  le  10  août 
l«f«v  un  jouet  d^extfant  dit  tance-fusée. 

fN"  U certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  janvier  i864. 
KT^twiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Canouil 
tb«rte»-Maurfce-Paul).  représenté  par  le  bieur  Brade,  à  Paris,  boulevard  Beau- 
!^^,a*  t3,  et  se  rattacbant  au  brevet  dMnvrntion  de  quinze  ans  pris,  le  ik  mai 
,  poarnn  pntolet  jouet  à  amorce  non  métallique  ou  in  offensive.  ..  ^ 
38*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  janvier  i864, 
scréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chargois 
ie-Josepb),  représente  par  le  sieur  Tarlier,  à  Paris,  rue  jde  Bambuleau,  n'  22  , 
^rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  26.janvier  1861 ,  par  le 
^(rfopv,  dont  il  est  cessionnairc,  pour  une  boîte  à  mercerie  réunissant  dans  un 
•Içet  l«  articles  principaux  de  la  coutiu*e. 

Pr  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  janvier  i864, 
So^iariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurihe,  par  le  sieur  Coanat 
^e].  manufacturier,  à  Nancy,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
pis.  le  10  septembre  1S62,,  poiu*  un  procédé  de  dressage  mécanique,  uot  et 
Bn^.  de  toutes  espèces  àc  chapeaux  de  paille  et  de  tissus»  etc. 
i^'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  janvier  i86i, 
H-crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe,  par  le  sieur  GréguA 
^rime},  modeleur-mécanicien,  représenté  parle  sieur  Uicordeau,  à  Paris,  bou- 
^  <ie  Strasbourg ,  n*  25 ,.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prit, 
^jsnner  i865,  pour  un  système  de  brouette  à  déchargement  instantané. 
^  Le  certificat  d'addition  dont  la  denumde  a  été  déposée,  le  20  janvier  186^, 
kcrflariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  steors  Grégat 
^nie}«  modeleur-mécanicien>  etXscbiireli  frères,  fabricants  d'kniie  de  graines, 
"^^fvAé^  par  le  sieur  Bicordeau,  à  Paris „  boalevard  de  Strasbourg,  n*  2i3,  et  te 
kchaot  iu  brevet  d'invention  de  qutiue  ans  pris,  le  23  arars  i865,  ponr  nne  eage> 
■  m  ren^lacemeat  des  acourtins  ^aos  la  pression  des  graiaea  oléaginettaee  et 
^  substances. 

^  Le  «ertifi«Bt  d'additMA  dent  la  demande  a  été  déposée ,  le  t^  janvier  i86d , 
Miétariat  de  U  nréfcctare  du  déperlameni  de  Lot-clrÔaromie,  par- le  sieur  Cm»^ 
(iosepb  ) ,  agriduteoeHiidoamciea .  à  AiguiHèn ,  et  se  rattachant  aa  brevet  d'inven- 
idc  ^nae  aas|iria»  Je  6  mars  »86o.  poqr  on  manège  suns  engrenage  propre  à 
vHes  gnûits,  à  teiUer  le  chanvre  et  a  d^autres  usages. 

^  ie  certificat  d'addkion  dont  la  deanaode  a  m  d^>oaée,  le  7  jaavier  ]8«dr 
l^ïâànat  de  l&pcéfèctuce  éi  département  de  l'Aale,  par  le  sie«r  FouinaVLacourt, 
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cany>ssier.  maU  de  Oeacels ,  n""  1 33  »  à  IV^ye»  »  «t  s%  raUftehaoÉ  en  4 
de  quinze  ans  pris,  le  7  siai  i863,  poorjif)  ftfêlèiiie4et(mnte«Yi8  à^ 

1539''  Le  certificat  d'addilioa  dout  U  deumde  «  élé  déposée^  ie  39*1, 
au  secrétariat  de  la  pri^eciure  du  dé(MifleQriQi»A  4e  TAimie,  fue  le  pl« 
(Augusle-Louis).  tailleur  d'habits,  à  Soissous,  et  se  rattachant  au  brevet  \ 
de quinie  aos  pris,  le  8  janvier  1863 •  pouc  u»  eeive'de  citaient  ék  cômemH 
i54o*  Le  certificat  d'addition  dont  là  demande  m  été  déposée,  le  19  jamM 
au  tecrélariat  de  la  préfecture  du  dëpartemeàt de  la  Seine,  parle  sieur O^l 
Etienne],  entrepreneur,  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Paria,  boudevard^ 
topol ,  u^  83 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  d&qnûaeanvpns,  le  S  jstlll 
pour  des  perforatetirs  combinés  destinés  au-  percemeat  de  souterrains  des  ^ 
chemins  de  for,  puits  artésiens,  etc.  quelle  que  aoit  la  nature  du  tertain.    *' 

i5Ai*  Le  certificat  d^ad^ition  dont  la  deanande  a  été  dépoaée»  ie^  16  j« 
an  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de»  Votffes^  per  le  siea 
(Edouard),  fabricant  de  tricota.  à.SaintrDié.  et  se  ralteehattt  nu  brevet  d' 
de  quinze  ans  pru,  le  5  avril  1863 ,  pour  rappiication  à  Ia  confection  idée  v( 
giennes  de  tissus  tricotés  moitié  laine,  moitié  ço4on  et  avec  bm^dure. 

]542*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  16  jani 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départ^nent  du  Khènei»  par  le  sieur  € 
sepb] .  place  Saint-Laurent,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invenii<mde 
ans  pris,  le  5  décembre  186s ,  pour  un  système  de  rénilateur  dit distril^mtgm' 
applicable  aux  métiers  de  velours  et  peluche  en  double  piboe. 

i543*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépbsée,  le  3S  ji 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le»  1 
(Léon-Louis)  et  Glancoud  (Joseph),  graveurs,  à  Paris,  place  Dauphine,  sT 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  à  février  i856,  podr 
cédé  de  gravure  sur  pierre ,  poterie  et  verre  associé  au  darasBqutnage ,  an 
remaillage  et  à  la  dorure. 

i544*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lô  jai 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiïle,  par  le  aienr 
(Louis- Alphonse),  fabricant  de  poterie,  représenté  par  le  sieur  Ifaré^al  {i 
fooud) ,  lancier  de  la  garde,  quatrième  escadron ,  premier  peloton ,  à  TÉonloi 
k  Paris,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10 
pour  des  tuiles  faîtières. 

i545*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  jsnvk 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  les  sienn  I 
(Charles-Raphaël),  peintre,  et  Tessié  du  Motay  (Cyprien-lfarie),  cbâimste, 
Paris,  n*  4.  à  Metz,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinee  ans^ 
17  janvier  i863,  pour  une  méthode  de  production  d'images  photoçrsfihiqiieî 
geniquement  indélébiles. 

i5â6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maîne-et-Lpire,  par 
(Auguste) ,  tourneur  sur  métaux,  à  Angers,  et  se  rattachant  au  brevet  d*ini 
quinze  ans  pris ,  le  5i  janvier  i865 ,  pour  un  systèmç  de  montage  dit  à 
appliqué  A  l'essieu  patent. 

1547*  ^®  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  ji 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  les  si 
et  Rivaud-Callaud,  faubourg  Lhoumeau,  à  Angouléme,  ei  se  rattàcbant 
dUnvention  de  quinze  ans  pris,  le  30  janvier  i865,  pour  un  envier  à  lisivis 
pour  but  de  réduire  la  durée  du  tanuage. 

1548*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  janvicr'tl 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  si  Aur  Kobd  | 
représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*45,  et  se 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, le  18  septembre  1863,  pour  des  | 
nements  apportés  à  la  fabrication  des  poudres  de  mine  et  de  tiru 

i5â9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  s  étA  déposée,  le  i6ia«iiN 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae,  par  ia  société  fl 
Possoz ,  chimistes ,  à  Paris ,  quai  de  Billy,  n*  48 ,  et  se  rattscbsel  au  brevet  _ 
de  quinze  ans  pris,  le  7  octpbre  i863,  pour  perfectionnemenis  dsns la iihM 
sucre.  ••■ 

i55o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déipeaée,  le  35| 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seins»  par  lesieur 
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jrèMnIé  pmri%  ^êur  ll«t!ti«ti ,  à  Paris  ;  rhè  Samt-SfbdstieD .  n*  45 , 
i««  bretel  «f iii¥«eDCion  de  qtiîiit«-aD^'t)n8,  Te  5  décembre  i863,  pour 
OQlnicbnieeatMifiiie'Mil^i^t  phk^jeurs  to\i  les  mêmes  molécules  en 
par  me  certaine  «faahitité  d*0trtres  de  même  espèce  ou  d'espèces  difiDâ- 


U4trtificat  d-adklitidn  àtml  la  demande  a  été  dépoâéc,  le  25  janvier  i86i , 
Hit  de  ta  prélfeetaf*e  àa  'déjrthrtfemerrt  de  Irt  Seine ,  parr  k  sîeur  Revillet 
ifréseaté  par  le  rfenr  Rtcoroean  ;  à  Parisf,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23, 
tediiatattWcTel  dHnventibn  der quinze  ans  pris,  le  31  novembre  i8o5.  pour 
Métfthricatioa  d*i]n  «Imrbon  d^sfmé  aui  usace^  domestiques, 
il*  Li  certifrcat  d^adUifion  df>nt  la  demande  a  été  déposée,  le  27  janvier  186T* 
pràaritt  de  la  préfecture élU'dépafteirtent  des  BoTfcTicsdu-I\bôue,  par  le  sieur 
Wdehidr-AéolplM ) ,  Coora  du  Chapîti^ ,v^  2^,îi  Marseille ,  et  se  rattachant  au 
bisMalioti  de  qnince  ans'  |#iff,  le  k8  mars  i865,  pour  la  suppression  des 
KiMd«téte&denef'da«ia  la  tabrieation  de  Thnite. 

mU  eèrtificat  «faddilion  dMtt  ta  demande  a  été  déposée,  le  i5  janvier  i864, 
pteriitdela  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Steinmetz 
Ml.vécnicien.  À  ParH ,  rue  Netre^Dame-des-Chaùips,  n*  97.  et  se  rattachant 
■M d'ioveatien de  quinze  ama  pris,  le  23  octobre  1867,  pouriermeture  de  sacs, 

'  Le  certificat  d'addicion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  janvier  i86i. 
Mntariat  de  la  préfecture  du  dépaftement  de  la  Seine ,  par  la  demoiselle  Ver> 
lldèfa Marie),  repréaetttée  par  le  sieur  Oreyfôns,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  3a. 
IMabant  au  ivevet  d'fnventlon  de  qtiinie  ans  pris .  le  27  novembre  i86a ,  pour 
■MMstlte  à  triple  artionlatiort  et  à  cùulisRe. 

Prkeertifioat  dr addition  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le  i5  décembre  i864. 
■|lMiai  de  la  pcéfectore  du  département  du  Tiord ,  par  le  sieur  Yen  (Etienne) , 
BeMn,  représenté  par  le  sieur  Fontaine,  à  Douchy,  et  se  rattachant  au  brevet 
ÉMiRidequiDxeaDt  pris,  le  i5  février  1861 ,  ponr  une  presse  continue  système 

pf  le ecrtificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  35  janvier  i86â , 
iNiiâitdo  la  préfecture da  département  de  la  Seine-Inférieure,  ,  par  le. sieur 
pt(FeBlinaQd*jQle$),  médecin  Yétérinart*e,  rue  Casimir-Périer,  n*  ai,  au  Havre, 
intltefaaDtan  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  37  janvier  1 865,  pour 
"^iiUatsire  prapreè  Védairage  en  général, 
^leeertitacat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  janvier  i864» 
"^itfiatdela  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Viollet  (Jean- 
>).  i  Paria»  me  Bonaparte,  n*  88,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
taaa  pris,  U  7  mai  f865,  pour  peri^tionnemenls  dans  les  moyens  propres  à 
Bre  et  à  régler  les  courants  électriques,  comprenant .  entre  autres  détails  récla- 
^eanpositions  céramiques  pour  vases  poreui,  alcarazas,  filtres  et  égoultoirs 
Pfiftib  dea  manipulations ,  le  inaitement  et  l'emploi  des  produits  des  piles. 
F  U  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  janvier  i864» 
tv^Uriatde  la  préfecture  do  département  de  Sa6ne-et-Loire ,  par  le  sieur  Volluet- 
jUntïnne),  régisseur  de  la  sucrerie  de  Toumus,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
l^dft  ^inxe  ans  prit,  le  2  janvier  i863,  pour  un  genre  de  machine  à  presser 
N>tea  d'herbes  fo«rragères.  • 

^^•U certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  février  i864. 
Mtariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  par  le  sieur  Bazin 
*^}.  à  Angers,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
Mve  t£Ô,  pour  un  système  de  ferltlisateurs  électriques. 
ii*  Lecertiioat  d'addition  dont  la  deoiande  a  été  déposée,  le  19  octobre  i86d  * 
ict^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Bcglin  et 
l^liûe.  élisant  domicile  chez  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  Feydeau,  n"  28. 
f^tUchaat  au  brevet  d'invention  de  qm'nze  ans  pris,  le  19  septembre  1862 ,  pour 
»nc«*ieii  d'engrais  apéciamr  et  d'un  engrais  spécial  vermicide. 
Il*  U  certificat  d'addition  -dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  janvier  1 86/i . 


*>élarial  de  la  préfectnne  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Bégué  (Jean] 
'*uui((]Bstave^eoMa),  représentés  par  le  sienr  Baral ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
-^rtio,  nC  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 


pner  i865,  pour  m»  procédé  de  fabrication  de  ndftrhrcs  factices  et  pour  la  cpns- 
"°  éialnmMaax  et  appareils  y  relatilV. 
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iâ«3*  U  ceilifi«a^  d^addition  4«iit  la^dMMiodea  été  dépotée»  le  %^ iémtimjâÊÊ^ 
«u  aecséliwrial de  la pîréfeetufe  do  départemealxle  k Seine»  par  ûeieor 2ftuili.{n«M 
FraDçois-Jeaa-BapiiMe),  PC^éaoBiéfaf  ie.NeMrTouaiUen^  é  Pans,<M  CoipiaUlM|9 
n*S,  et  ae  rattacfaaat  au  brevet  d'mveiiAioa  de  qninae  aoa  pria»  ie  à  octobre  >8ib^l 
pour  la  fabricatiou  en  laine,  aoie,  eoton  et  fil,  dea  bat  et  chaufsettes  ilîmiiin^miMfi 
oetiure.  .  - 

1^63*  Le  eeitificat  d'addition  doot  la  demande  a  été  dégoêée,  le  ôfévrior  aêêk* , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  âpine,  par  la  Moiélé  -Bàsaycl  j 
Lncbaire,  représentée  par  le  sieur  Ricordeau,  k  Pacia,  boukvnrd  de  SirnaixMif» . 


n*  a5 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris  «  le  a6  < 

pour  un  genre  de  bec  pour  TéoUirage  à  Thuile  de  pétrole  «minérale,  etc.  dà  fr#0«ML  ', 

1^4*  Le  certificat  d'addition  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  s8  jaaaiftr  tâté»  « 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  tKfiiIruiriit  linli  Irinr   fisrlr  ■iinrltaaii  (Ifclinhii 
Ange) ,  horloger-i)aécantcieA.,  représenté  par  le  sieur  MaCbiea.  à  Paria,  rse  Saînt^^d»-  ' 
bastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pria»  le  ao  «npr  • 
i863 ,  pour  des  perfectiounemenis  apportés  aux  meuvementa  dloiorlogerie. 

i565*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  février  i 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sienr  Cenl  (i 
çois).  comptable,  à  la  Ferté<Cbevreais«  et  seraLtachant  au  brevet  d'iniranttoa  deqe 
ans  pris,  le  9  février  i863,  pour  un  chemin  de  fer  mobile  avec  son  wagoonei  •iril*> 
matique. 

1^6*  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  dépeaée,  le  1"  février  aMè, 
au  secrétariat  de  la  préfectiure  du  département  des  Bouchesidu-Rfaônc ,  par  ie  m&m 
Champsaur  (Flavier)«  marchand  de  ier,  rue  de  rAeadémie,  n*  1 ,  à  MarsetUe,  «fc-an 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  ouinze  ans  pris,  le  s8  février  i9é5,  pour  «a.  ^ 
pareil  hydraulique  dit  éUtiatear  aaleayiuumçae. 

]567*  i.e  ceatificat  d!addition  dont  U  demande  a  été  dépotée,  le  9  féviicr  i8i4, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  d«  département  du  Rhènc,  par  le  aieur  dMcelcitr 
(André] ,  chemin  des  Cures,  maison  Lescot»  fpmriktr  ai  ia  Uancàe,  àijyon«  •## «e 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  juin  1863 .  pe«r«nrfeare 
dé  vernis  dit  vernis  arabe, 

i568*  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  s5  jmMier  «Ml, 


au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lea  aiearsCMnMi 
(Louis-François)  et  Christen  ( Henry- Jérémie  ) ,  représentés  par  ie  sienr  BaaMt,  é  ftvk, 
rue  de  la  Chaussée-d'Antin .  n*  5o,  et  se  rattachant  au  brevet  dlnventio»  «le  ipiiaÉn  — 
pria,  le  10  septembre  j863,  pour  periecttonnemeots  dans  l'impreasion  dea  tteitees- 
poste,  billets  de  banque,  actions  et  autres  titres  de  valeon,  etc.  etc. 

1569*  Le  certificat  d'addition  dent  ia  demande  a  été  déposée,  le  i4  Cëivrier  tM|, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Nord ,  par  le  aieiir  CollMle^É»- 
guste),  fabricant  de  sucre,  représenté  par  le  aieur  Waiwjpiier,  me  dea  Poètes, -«*  iS, 
a  Lille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris .  ie  é  létrier  iftg, 
pour  un  procédé  d'extraction  du  sucre  et  de  l'aloooi  dit  sysiènu  OeUeiU, 

ib-jo"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  «  le  iS  février  eSti . 
au  aeerétariat  de  la  préfoctnre  du  département  de  la  Marne  ^  par  le  rieer  CoUio(iwifli- 
Victor),  maiUre  de  poste,  à  Sommesona,  et  se  rattachant  au  brevet  d^inveètkmjte 
quinze  ans  pris,  le  i3  janvier  i863 ,  pour  «n  sytitee  de  fret»  éiifmmmtime 

1571*  Le  certiGoat  d'addttien  dont  la  deq|ande  a  été  éipo&U,  le  M  jmvfMr 
au  secrétariat  de  la  préfeetnre  dn  département  de  la  iietae,  par  lea  sieers 
frères,  maîtres  de  forges,  représentée  par  le  eieacAfla»«fio«x,d> Paris,  nie 
tin,  n*  333,  et  se  rattachant aai  brevet d'âuveelion  de  «pneeeens  pris,  le  1 
1861 ,  pour  la  fabrication  mécanique  du  fer  à  cbeval.  i. 

1^2*  Le  certiÛ4»it  d'addition  dont  ledeannde  a  été  dépoaée»  Itf  1**  iMiet-^ÊU 
au  aacrâtariat  de  la  préfecture  du  départenaest  de  la  Seine  «  |Mir  le  sienr  fieaai 
(Géleatin),  négociant,  repréaenté  par  le  sieur  Hébré*  i  Pans,  boolevard  é» 
Ujf^X ,  n*  ^3  >  et  se  ratuebant  au  brevet  4'iuventioa  ide  quinxe  ana  priay  ie  » 
i«8» ,  pour  application  d«  oanteen^oignaed' au  piaiole^-i^eèven»  1 

1^75*  Lo  certificat  d'addition  dont  la  idamundea  léèé  dépesée,  le  «7 iamieriJ 
au^ ^secrétariat  de  la  préfeduna  dn  dépeftameM  de  la  fttiiîe»  pacJa  aoorifté  9im 
ses  fils««onstructeurs-mécaniciaiis,ÀPprt^Mnttdeatt*  et  aefattaahentaiafciciea^W^ 
vention  de  quinze  an»  pria,  le  aa  février ii86s»  pour yeafectiogeome nti  apfortieiNK 
pompes  pour  fluides  liquides  ou  «aaetts«  •  •  ..<    r  ,,      ,) '^i.i 'T.*  u> 

s^4*  U  certiScat  d'additicA  dont  ladeteiatode  ^  été.drf^oaée^tayjaieiepeMl» 
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m  MKJMÉr  4e  la  i»g<»c»ure  èaMpmh9mèM  et  ia  Safaie,  par  la  Môélé  Rmeat 
#ntflfc.àrtort.8aiit4)oga,  «I  a»  MMMdMM  a«  biavai^inmilioii  éaifiMni^'aM 
frfilkairBHn  idi^,  poiir*4ai  ftrfaoliontiaaaeiili  awc  ■mebîMi'à  tapeor.  > 

157S*  U  («itiScai  dlidëilim  é^nl  ia^lcHiande  a  étënéépatée,  la  8  léfiiap  iM«, 
aiNteilmadela^paélbolojw^aéépaiiameiitduik^^  (Louis), 

btlHMâtrtjBHev,  Grande-Rue,  n*  89,  i  Besançon,  et  se  rattadiant  au  brevel^'ift- 
iwaiw  ëfrqniaaa  oiS'fvb,  le  g*  février  iB6d«,  jpoor  «a  système  de  haâanee -pendit 
ibni^aa 

j^jT  ia  eeriUMat  d^addtCion  dont  la  démode  a  M  déposée,  le  6  janvier  tS^A, 
MseoéUriBt  de  la  prélîieture  du  dépanesDent  do  Rbdne,  par  le  aiear  Oaltas  (Aa- 
lôe^,  Atf  la  sieor  Ri^l,  rae  da  Bélier,  n*  19,  à  Lyon,  et  se  ratUebaal  ati 
ktm  fiaunlian  defmnke  ana^ma,  le  3t  odobue  i865,  pour  on  appareil  serrant 
nstfloysge  deaabaodièrea  à  vapear. 

ilfjf  U  certifitat  d*addition  dont  U  demande  a  été  dépeaée,  le  da  janvier  i864 , 
WMCiéliiiat  de  la  préfectoae  do  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Grivel  jenne 
(ioloiBe),  lepréseiJté  par  le  sieor  Lavialle»  à  Paris,  booleiard  Saint-Martin,  n*  ^, 
d  M  nttscbant  au  bievet  d^invention  de  quinxe  ans  pris,  le  1 4 avril  1860,  poor  on 
■èot  de  f  éhieoles  de  tous  genres.  ^ 

là^  Le  certificat  d*addRtion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juillet  1864» 
m  ncrétirist  de  la  préfectora  do  département  du  HautrRhin,  par  les  sieurs  Guilla- 
aiB(Jein),  coaservateur  de  musée,  et  Burey  (Emmanuel),  fabricant,  élisant  domi- 
ne dm  le  premier,  à  Molboose,  et  se  rattaduint  au  brevet  d^invention  de  ouinxe  ans 
pn.k  i5  tvril  i863,  pour  un  système  d'apprétage  et  de  lustrine  de  fils,  uloseile  et 
de  Mtfe  en  Cfmfectionnéa»  système  également  applicable  à  lapprêtaga  et  au  lus- 
>  (Wéci  fib  de  soie ,  laine ,  lia  r  coton. 

1S79*  U  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1**  février  i864 . 
ao  McréUrial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Heuse  (Jo- 
ypfc^Aogmtin),  A  Paûris,  rue  de  Grenelle-Saint- Germain,  n*  48,  et  se  rattacbant  au 
krêvtt  aioveation  de  quinze  ans  pris,  ie  3o  novembre  1S61 ,  poor  perfectionnements 
te  les  esmpteilrs  pour  voitures. 

1S80* Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  janvier  i864» 
atNcrâiriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor  Jqpmiac 
(Otaries),  représenté  par  lesiear  Galiand,  à  Paris,  rue  OUivier-Saint-Georges,  n*  la, 
^  M  rattacbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  mai  i863,  poor  on 
MBfflet  dit  mst^paisar,  pour  la  viene  f  les  arbres  à  fruit ,  etc. 

t^)*  Le  cenificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  février  i864 , 
laiecrétanatde  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-Inférieure ,  par  le  sieur 
^(Bagène-Jacques),  k  Sainte-Soulle,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
Vûuesnspris,  le  3  décembre  i863,  pour  l'application  aux  adcaires  poreux,  à  Tef- 
•^  ^en  obtenir  Téeiat  et  le  poli  du  marbre,  des  procédés  employés  pour  le  polissage 
«iinrbce. 

1^1'  Le  certificat  d'additioii  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  février  i864, 
'o  wcréliriat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes ,  par  le  sieur  Lamarque 
ite).  oeutelter,  à  llont^de-Marsan ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie 
"^^^  le  8  joinet  1861,  pour  un  svstème  de  lanterne  et  de  lampe  à  schiste. 

^m3P  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  janvier  1864» 
nswétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Lelièvre 
(/MKnerre>Sopliie),  représenté  par  le  sreur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mar- 
^>a*a^,et  se  rattadunt  au  brevet  d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  mars  1861, 
F*He  neur  BoaàiiBa>  dent  il  est  ceariîaniiaire,  pour  on  syatème  de  fermeture  pour 
"oà  dépêches. 

^NTLe  eertifiéat  cf addition  dont  la  demaéde  «été  déposée,  le  d3  janvier  1664» 
••uélailrt  de  la  préfeelnre  do  département  de  la  8ekie,'par  le  sieop  Llghtfoot 
^^^M.  tefkréaeiité  f«r  le  sieur  Brandon ,  à  Paria ,  rue  Gaillon ,  n*  i3 ,  -et  se  rattachant 
2[«*NI  driaveafttoif  priai  le  i8  jadrier  i86d,'ateipif«iit  la  ij  janvier  1877,  pour 
^  MectimneaMnls  appcrtéa  a<  Timprassion  de  «ta  teinltn^  dés  ttestn  et  des  ÉSs. 

w'U  ecptrficat*(fod<(6liettdont  la  éeoiande  a  été  déposée ^  le  l5  lévrier  ]8d4 . 
J*«tHttiîat  de  Itt^fectore  do  départeuieiM  d^  Doim,  par  le  sieor  de  Liman 
il'feÂhédùio^iaViartegoèt  de  Brtinoio»),|>lace 8aia*-Plefn , dT 9 ,  àBesttn^en,  et 
Mfiliiehqit  an  brevet  dlnveiitiDn  de  quinte  onA  pris ,  le  i4  novembre  rê6a ,  poor 
"MSf^oie  de  montrée  et  de  pendules  sans  arrteee; 

iA^l«w«6<iat^iiMli«ii  doMlvdamÉndeaélé  dépoaéè,  la  r  février  18I4, 
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au  •ecrétariat  de  la  préfecture  do  dëparietneiit  de  la  Seine,  par  le  \ 
seplinAlpIioiiM) ,  rapréie»4é  parle  siear  Rkondeau ,  à  Paris  »  iianliwd  f 
D*  i5 ,  et  se  ratlaciMiil au  krenret  d'éniveatioa  de qoiaae ans  pris .  le 49  dé 
piMr  un  syBtènBe  peifedlooné  de  locometiou  sur  cheMÔis  deCer. 

1587*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9I 
aà  secrétariat  do  la  préf^eettu-e  du  département  dn  RbAne ,  par  le  sieur  1 
çeb) .  qufri  Fulchiron ,  Df  2 1 ,  à  Lyon ,  et' se  ratladiant  au  bre^t  d*ieArentj 
ans  pns,  le  ]5  mars  i863,  pour  une  mécanique  À  fabriquer  les  oarniehUes.'*^ 
*  1SB8*  Le  certificat  d'additien  dont  la* demande  a  été  dép^osée,  te  30  jaaff  ' 
^u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîe 
(Emile),  à  Paris,  rue  du  Marché,  n*  35,  quartier  do  Grenelle,  et  se  fsH 
lyrevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  férrier  i803,  pour  procédé  1 
de  la  fécule  on  amidon  de  riz  et  la  transformatioB  de  cette  fécule  en  tapioei.  ^ 
'  i58o*  Le  certificat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  10  févHfl 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saône,  par  lesivul^ 
(Jntcs),  mécanicien,  à  Plancher-les-Mines ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in« 
quinte  ans  pris ,  le  C  ffvrier  1862 ,  pour  un  çenrc  de  clef  de  montre  dite  <  ' 

i5qo*  Le  certificat  d*addilion  dont  la  demande  a  ^lé  déposée,  le  23  déc 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  ( 
gustc-Louis},  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  h  Paris,  me  $aint-Séfoasti< 
et  se  rattachant  an  brevet  dMovention  dequiuzc  ans  pris,  le  10  décembre  ifl 
tin  appareil  enregistreur  formant  répertoire  de  rincendie  et  pouvant  serriràl 
apph'cations. 

iS^x'*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  fè 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme ,  par  le  sieur  I 
fired-Antome) ,  manufacturier,  h  Roye ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention4 
ans  pris ,  le  10  février  1 865 ,  pour  un  décanteur  méthodique  des  sucreries. 

1592*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  fe  5  féi^ 
au  scci*éuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  PitI 
Aleiandre-Victor),  représenté  par  le  sieur  Bicordeau,  à  Paris .  boulevard  J 
bourg,  n"  25 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  3$V 
i862rpour  un  système  de  bacs  coniques,  avec  portes  et  regards,  à  Tusage^ 
cniture. 

1695*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  95  jan 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  2 
Budenherg,  représentés  par  le  sieur  Mathieu .  h  Paris,  rue  Saint-Sébastien «1 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ik  mars  i86j,1 
perfectionnements  apportés  aux  appareils  de  condensation. 

iSg^'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée, le  38  ja 
au  secréLiriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor  W4 
déric),  chimiste,  à  Paris,  rue  des  Petites-Écuries,  n*  i3,  et  se  rattachant i 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  décembre  i863,  pour  procédés! 
but  de  revêtir  des  métaux  d'une  couche  adhérente. 

1595*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ti  févi 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sie 
(François-Joseph'Charles),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  1 
bastion .  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  ' 
tobre  i$63,  ponr  un  système  d'évaporation  et  de  cristallisation  des  s<nutior 

1596*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  fét 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube ,  par  le  sieur  I 
(Nicolas),  mécanicien,  me  de  Croncels,  n*  21,  à  Troyes,  et  se  reUacbauta 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  30  février  i865,  pour  divers  perfecii^ 
applicables  aux  métiers  circulaires  à  employer  à  la  fabrication  de  la  bons 

1697*  ^^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16 1 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  l'Aisne ,  par  leaieur  BiseaB^ 
Joseph-Théophile) ,  prêtre ,  à  Saint-Quentin ,  et  se  rattaobant  au  brevet  d'i 
de  quinze  ans  pris,  le  37  févrie<^  i863,  pour  un  ■aécaoîsme  enrayeur  op^*<f^ 
tanément  sur  toutes  les  roues  d'un  train  de  chemin  de  fer  par  une  seule  mtm 
double  efi*et. 

1598**  Le  certificot  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  i 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seuie,  par  le 4 
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WÊkmmkien,  reprëteâté  far  Je  skur  LafiaUe,  à  Paris,  boulevard 
viTafret  ae  irattadiÂnt  ao  brevat  ë*krveaiMMk  uria.  la  16  janvier  1864, 
e  36  juin  1878 ,  pow  tm  levier  d«  mouvement  de  deuxième  genre  et  saa 
iiiécaai<|iies^  . 

certificat  d*additloii  dont  la  demande  a  ké  déposée,  le  18  février  1864 • 
fiât  de  la  préfeotore  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Brûlé  (  Jean- 
Kprésenté  par  le  sieur  Amoureux ,  à  Paris  »  me  Samt-Martin ,  n*  553  »  et  se 
Aukfevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  28  janvier  i864»  pour  un 
■oir  à  bascule.  1 

Ueertifieat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  Dévrier  i864f 
Hlmiaidela  préCèciure  du  département  des  Pyrénées-Orientales,  par  le  sicor 
|è»(Jlo6epii},  fabricant  de  cnaussures  en  cordes,  à  Perpignan»  et  se  ratt»* 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  mai  1859 ,  pour  un  genre  de 
t  dite  ehaassare  ttégétaïe  da  RoussiUon. 
I  Le  certificat  d*additi€m  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  février  i86à, 
làanst  4e  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Burel 
RjràPsris,  rue  Ollivier-SaintGeoii|es,  n*i2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*in- 
quinze  ans  pris,  le  5  juin  1860,  conjointement  avec  les  sieurs  Hoyt  et 
,  pour  perfectionnement^  apportés  aux  lampes  ordinaires. 
Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  février  1 864  * 
irittde  la  préfecture  du  département  de  TAisoe,  par  le  sieur  Drivon  (Antoine- 
.restaurateur,  à  Tergnicr,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe 
ki2  février  j864,  pour  un  appareil  à  décanter  les  liquides,  système  Drivon. 
U certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  février  1864» 
BtoBt  de  la  préfectiire  du  département  des  Basses-Pyrénées ,  par  le  sieuf 
(Scoks),  chimiste,  à  Bayonne,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
jHîs,  le  i*'  juillet  1861 ,  pour  un  procédé  pour  la  fabrication  des  allu- 
pci  on  bois, 
le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  janvier  1864» 
'viat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ;  par  le  sieur  Eslienne 
Uârie-Eugënc-Félix  ) ,  employé  des  lignes  télégraphiques  à  la  station  cen- 
i  Paris,  rue  de,  Grenelle-Saint-Germain,  n*  io5,  et  se  rattachant  au  brevet 
de  quinze  ans  pris,  le  19  décembre  i865,  pour  un  genre  de  fermoir  pour 
laie,  albums,  etc. 
Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposé^,  le  28  janvier  i864,. 
teriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gaudr^ 
Josfph-Augustin-Jules),  à  Paris,  rue  de  Dunkerque,  n*  24,  et  se  rattachant 
1  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  octobre  i863.  pour  divers  pcrfectiou- 
apportés  à  la  construction  des  locomotives  de  chemins  de  fer  en  général ,  e\ 
'ler  des  locomotives  à  grande  vitesse. 

Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  janvier  i864^ 
iriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Guerriero 
e).  représenté  par  le  sieur  Bicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
^le rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  jans  pris,  le  36  février  1860, 
"févolver-pistolet-carabine  système  Guerriero,  à  boîte  cylindrique. 
Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  février  i864, 
viat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  par  le  sieur  Guiet 
mécanicien,  à  Saint-Mathurin,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
tnsprts,  le  a  mai  i865,  pour  une  machinée  broyer  le  chanvre  et  le  lin. 
>^  Le œrtifioat  d'addition  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  8  février  i864t 
Brétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Guinier  (Tbo- 
r&bricant,  représente  par  le  sieur  Claës,  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n*  18.  et 
Mïa$n  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  juillet  1862.  pour  des 
c^oanemenis  apportés  à  toutes  espèces  de  siphons,  bondes  siphoïdes,  soit  pour 
«vu. puisards,  eaux  ménagères,. pierres  d'évier,  etc. 

^'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  février  i864> 
■rétariatde  la  préEecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  tàt^cq 
^pliilePrançois) ,  dit  Stéphane,  électricien,  à  Paris,  rue  de  Bennes,  n*  aiv 
ftHachaiit  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a  juillet  i863,  pour  un 
^  dfiodoetiQia  éleetro-roédieaL 
i<^  U  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  février  i8€4> 
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au  seorëtariat  de  k  préfoeturo  dtt  départeciMBt  de  la  $«te/^ar-4a  tà&m 
(austaYc^élUée).  à  Parb.  rapide  Vettdtoe,  n*^,  èk  8efilMBt«haB|  an  kiBVilidMM^ 
tioB  da  quinze  an0 pria,  le  i^mai  i6€a,  panr  de> appayaiUyiiriai^WeayiiiÉjfc 
eiponr  son  application  spéciale  à  Tëdairage  de»  navires  > :  aiaaâ  ^a^à  t'édiiii  ii|iP  jWJW 
cbavffiige  des  usines ,  manufaolares  »  «rioa  de  chemina  de  9af,  etc^ato."        :  m(  >  vr. 

ï6ir  Le  eertîBbal  d'addiison  dont  la  deBMndé  a  'été  dépeaée,  lé  |  fiéwier  itié 
an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  déjpartemenâ  de  k  Mne,  par  le  aienr 
(liapeléon) ,  serrurier,  à  Paria,  rue  d'Allenagae  (k  ViUetle) ,tt  ^,  «t  sa  t 
au  brevet  d^invention  de  quinze  ans  pris,  lé  nS  décembre  idil<,pe«r«i 
d>pptireilsdftsjOfict{bftiiear(imlbersai#.  "  'n- 

ji6i  a'  Le  certificat  d*addilioii  dont  k  demaade  a  été  dépoaée,  !•  9  féwkr'iBt;  — 
secrétariat  de  k  préfecture  du  départetecut  de  k  Sekie,  par  le  sieur  JudoI  (BdÎM* 
Hippolvte),  à  Paris,  rue  Neuv^Smnt-Eiiatacbe,  n*6«  etse  ratlaclMntaa  bievflAtfto» 
vention  de  quinze  ans  pris, le  lo février  id$â,pour'un«i«ntaee4e«aétierdit^Bfti9«Mj. 
pour  tisser  les  dessins  nrocliés  à  c6tes  diafouaks^avec  treû  fik.  'T»  ■ 

i6i3*  Le  certificat  d*additien  dont  k  iketande  a  été  déposée»  le  19  février  sâfié* 
au  secrétariat  de  k  préfecture  du  départeneut  de  k SeÎAe-InfiérienM,  par  laaliHr 
Ledère  (Louia-Dominique),  mécanteien,  boulevard  Saint-Silaipe,  n*  &  hu,  à  Huillhi, 
et  se  rattachant  i^u  brevet  d'inveoAtoa  de  qukue  ans  ^s,  le  lO^rril  iS65, 
système  de  semou^. 

16U*  Le  certificat  d*addition  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  5^  février 
an  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  k  Sefne,  par  k  siaor  Lai 
(Jules),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris ,  boulevard  Saint-lfartîn,  n*  59,  «Itt 
rattachant  au  breVet  dUnvention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 5  janvier  i864 ,  pour  un^eorè 
de  verre  applicable  à  tous  les  systèmes  d'éclaimge. 

i6j5*  Le  certificat  d*addition  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  9  janvier  t9$i, 
au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  k  Seine,  par  les  sieurs  iMtmé^- 
bcrç  (Henry)  et  Schoonmaler  (Henry),  manufacturiers,  représentés  >ar  k  ÂBT 
Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  et  se  rattachant  au  lirevet  «fkaOk- 
tion  de  «quinze  ans  pris,  le  i9  juin  i863,  pour  perfeclioDnements  danskkbnaabn 
d^un  papier  transparent  propre  à  reporter  des  dessins. 

1616*  Le  cerliucat  d*addition  dont  k  demande  a  été  déposée ,  le  i5  février  iM. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  tofilfe 
(Théodule) ,  maître  tonnelier,  à  Ay ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^nvoition  de  qoktt 
ans  pris,  le  21  mai  1860,  pour  une  ag;rafe  rempkçani  k  ficelle  et  k  fil  de  fat  Mr^ 
vant  à  fixer  les  bouchons  des  bouteilles  de  vins  mousseux. 

1617"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ti  février  i9l4« 
au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  dé  la  Semc,  parles  skors  Imkm 
(Pierre-Bcmard},  m/canicien,  et  Didier  (Eugène),  négociant,  repréaentés  pm  k 
sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  bc«vet  jÊUêr 
vention  de  quinze  ans  pris ,  le  i"  octobre  i865,  pour  des  perfectionnements  êipgaiUs 
aux  machines  à  coudre. 

1618*  Le  certificat  d^addition  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  i3  tèftîmêÊH» 
au  secrétariat  de  k  préfectnre  du  département  de  k  Seine ,  par  le  sieur  DnatmqfOat 
(Jean-Antoine) ,  représenté  par  le  steur  Ricordeau ,  à  Paris ,  lx>ulevard  de  StraAtmif , 
n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  octok«  itti, 
pour  un  système  de  fabrication  de  cordaees,  câbles,  cordes,  cordelettes,  etc. 

1619*  Le  certificat  d*addKion  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  5  février  iM. 

au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  k  Seine,  prco*  k  sieur  Marie  (tÂËs- 

Jean  ) ,  représenté  par  le  sieur  Herpts ,  à  Paris ,  rue  Montmartre ,  n*  3i ,  et-se  raltMèittt 

au  brevet  cPinvention de  quinze  ans  pris,  le  18  juBtet  1869,  pour  un  ayslèuie  fm 

.  fectionné  de  raccord  de  tuyaux  en  ^kmb,  caoutchouc,  gotta- percha,  etc.  ete. 

1630*  Le  certificat  d'additioa  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  18  février iM. 
au  secrétariat  de  k  préfecture  du  dé^^ement  de  k  Seine,  par  le  aiettrMVftl 
(Flrançots),  représenté  par  le  sieur  Laviatle,  à  FsriS,  boulevard  Saint-Hartm.  «1*99, 
et  se  rattachant  au  brevet  din vention  deqtrinie  ans  pris,  le  ta  janrier  i864f  piw 
un  genre  d'abat-iour  incombustible  pour  toute*  cbemittéet  d'éekirage. 

163 1*  Le  certificat  d'additian  dont  kvdemande  a  été  déposée,  k  i5  lévrkriM» 
au  secrétariat  de  k  préfecture  du  d^artcmenl  de  k  Seine,  par  k  ékmr  lleicter 
(Armand-Théopbik),  élisant  demicfle  elHtt  k  danie  veuve  Lanamf,  À  Ptois.eUHi 
l'Étoile,  n*  2j.  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventien  dequlme^iatts  firia.  k  ^'Mi 
t8&7.  pour  UB  moulin  à  kras  et  à  manéga  propre  à  moiMke  et  à  coaeMMr.' 
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Id^aMUcm  ffofit  là  demande  «  été  déposée,  }e  n  février  i9d4  r 
t%  préStiânt^  àx\  département  de  l*Ain .  par  le  sieur  Meunier  (Je«A- 
fttWBor^  à  Rantna,  et  te  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
\  mal  i3A3 ,  pont  des  traverses  en  pierre  dure  et  accessoires  à  rusag;e 
I  de  fer  (systàaie  Blcnnier). 
0'ie  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  février  iS^i, 
taftstiat  de  la  préféetore  du  département  de  la  Vienne,  par.  le  baron  d'Oîroo 
ijftle sieur  Bonet  (Jean-Clément),  curé,  à  Joumet,  et  se  rattachaot  au  brevet 
nte  de  qaîn»  ans  pris ,  le  5  juillet  i^5 ,  pour  un  système  de  frein  a^aut  pour 
^irréttf  dans  un  trës-court  espace  et  sans  secousse  fes  trains  de  cbemms  de  fer 
»A  Hn^  vitesse. 

W  Uecrtifieat  d'addition  dont  la  demande  arélé  déposée,  le  6  février  iS64« 
Kéteiiatde  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Somme,  par  le  sieur  PerreC 
Hilorne) ,  maïuifacturier,  à  Royc ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de 
«nu pris,  le  lo  fémcx  i865,  pour  un  four  continu  k  chaux  et  à  eaz  carbonique. 
Vf  Leeertificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lo  février  i9o4, 
Oétifist  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine ,  par  le  sieur  Piquet  (Jean), 
k,  roe  Trcmclief .  ti^  a5  et  97,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinie 
rii.  le  5  décembre  1861,  pour  une  pompe  dite  pompe  dwisible. 
16*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  février  i864« 
tcrélaint  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Qucndn 
II);,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a$, 
[Mebant  an  brevet  d^inveniion  de  quinze  ans  pris,  le  a5  janvier  i86A,  pour 
wdioBnements  dans  raérostation. 

tfU  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  février  ii64, 
Mrnat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein^,  par  les  sieurs  Kemon^n 

KelJesson  rPierre-Alpbonse),  représentés  par  le  sieur  Daubréville.  à  Paris, 
li  4e  StrasHMirg,  n*  60,  et  se  rattachant  au  brevet  dUavention  de  quinze  aus 
teiSiepSembre  i863,^  pour  une  machine  perfectionnée  propre  à  biseauter  et  i" 
tfles glaces  de  toutes  formes,  ainsi  que  leurs  bandes  et  ornements. 
t^  Leeertificat  d*addition  dont  la  dem^ande  a  été  déposée,  le  28  janvier  iSfii, 
^eréteiitde  la  prélectnre  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Robert  de 
f  pire  et  fib,  cHsIittatcors ,  élisant  domicile  cfaea  le  sieur  Froger  aîné,  à  Pans. 
Nture-Sainte-Calherine ,  n*  5G,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
N^tle  1$  janvier  186I,  pbur  un  procédé  propre  à  produire  de  la  baryte  et  de  la 
ttiine. 

^'  Leeertificat  (Taddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  février  i8^4, 
i'i^^tariit  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Àrmengaud 
{J^cqnes-Eogëne),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Séba»' 
'^*  Ù,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  <^uinze  ans  pris,  le  16  février 
■«  pov  des  perfectionnements  apportés  k  la  disposition  des  selles  de  tous  genres. 
^  Leeertificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  février  i864> 
Msriatde  la  préfecture  du  département  du^Rbône,  par  le  sieur  Baril  (Henri), 
N«r,  B*  5,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
PjtiMo,  pour  lisses  mobiles  s'élargissent  k  volonté,  montées  sur  cristelle,  soie 

uj' Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  février  iSCà, 
Mtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Barthe 
^),  i  Beliet,  et  se  rattachant.au  brevet  d'invention  de  <^inze  ans  pris,  le 
^Hi8(3,  pour  un  système  d'aifinage  inmiédiat  du  minerai  de  fer  produisant 
^oéoient,  et  avec  le  même  combustible,  la  fonte  et  le  fer  affiné. 
^^*  U  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  février  i8$4. 
I^Uriatde  ta  préfecture  du  département  de  la  ^Seine,  par  le  sieur  Bite  (Louis), 
*«»té  par  le  pieur  Claês,  k  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n*  18,  et  se  rattachant  an 
^^iavemion  de  quinze  ans  pris,  le  aa  octobre  1862 ,  pour  un  moyen  de  préve- 
^  eoQps  de  bélier  dans  les  appareils  et  machines  hydrauliques. 
^-^U  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  février  i864. 
*^5mtrist  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieur 
'^'(An^lo),  sculpteur,  représenté  par  le  sieur  Sinoquet,  rue  Leraire,  n*  3,  è 
'^'^iStte  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ad  février  i863', 
^^^^^g^  de  bouchons  en  bois  élastique ,  destinés  à  être  substitués  aux  bou- 
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1634*  Le  ccrliacat  ^/«dçlil^n  doDUa,4pnifn4fi^a  jé|té  ààj^^,  to  a,ttirT|»rf|H  > 
«^  Secrétariat  de  la  ptâTeçinve  du  département  de  U  $eiq9r  par  IciMOifc^ttÉii 
{çdùtiarH-EdmQnd),repré9eple  parïe  sîçur Ca^è  (Ferd^nandj,  a  Parif.rq«J|i|^Â# 
A*  a ,  et  .^ë  ràltachànt  bu  brcYél  d fnveuiipn  de  q^izuéaxis  pris»  l^  r'septei^bettillli. 
|>mir'de«  ap^arcîTs  propre;»  it  produire  du  froid  dai^3  le. vide  et  au  luoyeii  d^QocpAiT- 
grométriques.   .,'[,'    \     ,  ,,    > 

iÇ35'  Le  ccrnijcat  d'addition  dont  la  demanae  a  ^té  déposée,  le  i5  février  .«À4« 
liu  secr^thriet  dp  la  préfecture  du  département  de  )a  Sarthe,  par  la  sieur  CWrfoC 
(François-TJmotli^e] ,  fabricant  d'*;nslruments  aratoires,, route  d*Âiençpo  •  ai)  Ui^i^lt 
se  rattachant  nu  brevet  d*inventi<)u  de  quinze  .àt)s  ^Is,  le  i  février  i3âÇr.pD«rflD 
fiurrtèau  écononiîque  calorifère.  .    ^%*  i 

i636*  Le  certifi/cat  d'addition  dont  la  depande  a  été  déposée,  U  2S  janvier  i9$k , 
âti  scorétnrtat  de  la  préfecture  du  déparlément  de  la  Sein£,  par  le  s|cur  Chava^MOZ 
(Amans),  h  Paris,' quai  de  VÉcoIe,  n**  À,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in¥^nlw|irtr 
^tiinze  ans  pris,  le  ?.  1  novembre  1 8^5,  pour  perfecliocunements  apportéa dans. la fliPir 
tnapicatidn  des  wagons  et  autres  véhicules.  ,   ,  1    .        -   •    ..  ' 

*  1657'  Le  certificat  d*addilion  dont  la  dcmandéa  été  déposée,  le  i*^niMra  ifi64»Mt 
secrétariat  de  la  préftctare  du  déparlement  d*lndre-et-X^ire,  par  le  sieur  Cbris^ofteto 
(Delphin),  serrurier;  à  Esvres,  et  ^é  rattachant  au  brevet  d'invention  dOiqirié^frMi 
pris,  le  ^8  septembre'  t863 ,  jpioiir  un  système  de  pçlle  et  de  fourche.     ,  .     ^ 

k638*  Le  certificat  d'addition  dont  la  dem^n^e  a  été  déposée  Je  46  ^vrier  iBGA, 
an  secrétariat  de  la  préfecture. du  département  dé  la  Seine»  par  le  sieur  Cfoi^said 
(Loais),  représenté  parle  sieur  Dufonr,  à  Paris .  boulevard  Saint-Martin,  tt^-SS^^t^se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pifis.,  1q  a8  mars  i863.>  pour  une  perapr 
centrifo||e  et  ses  applications.  ,     .    .  .  ■  .   .• 

1699* Lé  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo  26  (éTrferiM* 
an  secrétariat  de  la  préfecture  dû  département  du  Jura^  par  le  ^ur  Coiin^  (Jin^Ji' 
Aimé),  négociant,  représenté  par  le  sieur  (jros..à  L9nS'-Ic-Saunier»  ^  se  raltacbaift 
an  brevet  d'hnvention  de  quinze  ans  pris,  le  2g  juillet  i863,  pour  un  système dM^a- 
fection  de  balanciers  de  pendules  on  d'JioriogeSj    .  i 

i64o*  Le  cortifical  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  5o  janvier  »Kè, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  dq  département  de,  la  |Seine,  par  le  sieiMT.DeaooMîW- 
dissal  (Charles-Jnles-Pierre),  représenté  par  le  sieur  Lavialle.^à  Paris,  t>oulavaKl 
daim-Martin,  n*  39,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pn»..le 
19  août  1862 .  pour  traverses  métalliques  pour  voies  ferrées» .  .  ,,  %    . 

1641*  Le  certificat  d*nddition  dont  la  demande  a  été  Reposée,  le  39  janvier  k34kf 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le.s^r  Dffté 
(Louis-Philippe),  inspecteur  dû  matériel  au  chemin  de  fer  de  l'Est,  repré^seotâ)^ 
le  sieur  Dauhrévilte,  à  Pari^,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  60,  et  se  rattacluif|[t «a 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  juillet  1863»  pour  un  appareil  à. échappe- 
ment  destiné  aux  wagons  munis  de  freins  ai^tomoteui^  et  principalemçoi  k  œox  da 
système  Guérin.  ..  ..i. 

16^2*"  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le4/évrier  j66è«i« 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Foiu^et^Sft- 
poléon),  sculpleur-staluaire,  à  Paris,  rue  du  Mont-Parnasse,  n^"  3,  et  ae  raltaisnt 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  juin  i863,  pour  ua outil  dcstviéiU 
mise  au  point  des  statues,  bustes  et  bas-reliefs.     ,,  m 

i643*Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée. ^  28  ji^nvier  i864.« 
secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seiue.,  par  la  ^oci^ié  A.  Gaso  <* 
A.  Charconnet,  représentée  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paria,  rue  Sainte-AppaUoe,  •** 
et  se  rattachant  au  brevet  d'mvcntion  de  quinze  ans  pris,  le  6  septembre  i86aipoar 
des  perfectionnements  dans  la  construction  des  appareils  photographiques. ,     ;  *  - 

\ékà*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  é.té  déposée»  le  a4  février  *86**  rt 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Hhone,  par  le  sieur  GoiuieUji4,«i|iMi 
de  la  Charité,  n*  17,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  qtjinitlM 
pris,  le  3  septembre  1860,  conjointement  avec  le  sieur  Deschamps,  pour  UAgaoïeilc 
stores.  A* 

1^45*  Le  certificat  d'addition'  dont  la  demande  a  été  déjK>$ée»  le  16  févriçm(8U« 
an  secrétariat  dé  Ta  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  lesienr  Guini^r£Clt* 
mas) ,  représenté  par  le  sieur  Claês ,  a  Paris ,  rue  de  l'Échiquier,  n*  18 ,  et  seratU^WAl 
au  brevet  d'invention  de  quinze* ans  pris,  le  h  aoî\(  1 863,  pour  pçrrç«(iiooiiQl9iati 
apportés  à  divers  appareils  d'aspiration  et  de  distribution  des  eaujt^d^Xmiltftt^ 
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JHtt^^JB  certf6cat  ifididitibD.dont  ta  diema^de  a  été  disposée»  le  18  février  18^4, 
M»âEC»étoiial  de  la  préfccttire  du  dëpartemeot  de  la  Seine»  par  le  aie^r  Lae^«râdii 
tftÉrtii  EMgf^ae] ,  représenté  par  le  sieur  preyfous,  à  Paris.,  rue  de  Boudy,  n*  $i , 
itèt  ftMMhant  an  KA-evet  dlnventiqn  de  quinte  aus  pria,  le  19  poai  i865,  ppur  p^up- 
ffitiuimcni€iito  apportés  wax  montres  avec  remontoir  ou  pendant. 

1647*  ^  certificat  d'addition  dont  la  dennindc  a  été  déposée,  le  8  février  l864, 
aoieoi^larMl  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  SQciélë  Q,  H,  Jteya- 
ur  et  frères,  fabricants  d'appareils  d'éclairage t  à  Paris,  rue  de  Montmoreocy, 


S*  si.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invcnlion  de  quinze  ans  pris,  le  11  février  i&éi, 
pour  dfs  perfeetionneiiients  apportés  aux  appareils  d'éclairage  aux  huiles  oMnéralM 
€ii%ëtales. 

i%à^  Lb  certificat  d'addition  ^outla  demande  aité  déposée,  le  18  février  J1864, 
""•terétariat  de  la  piéfectiu*e  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Liébert 


e)  et  Lafon-Saint-Cyr-( JeanJ ,  photographes,  à  Paris,  le  premier,  rue  3aiot< 
liBcaiit-^Paul ,  et  le  second,  rue  SamiGeorges,  n*  ai,  et  se  rattachant  au  brevet 
Havention  de  quinze  ans  pris,  le  2  novembre  i863,  pou^un  appareil  de  grandisse* 
Mitiola^  sans  réflecteur,  dit  chambre  solaire  untverselle,  pour  la  photograplùe* 

iSé9*  1^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  jiy  février  >864, 
M saoréianat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  UndenUith 
[Ignatz),  fabricant  de  porte-monnaie ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Parii,  hou- 
ImrdSiint- Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria, 
la ss  janvier  i865,  pour  fabrication  de  porte-monnaie,  bourses,  cabas,  porte-dgajBes 
«t«Btrcft  artieles  analo^es. 

f^if  1^  certificat  d'addition  dont  la  demande  â  été  déposée,  )e  19  février  j864,, 
an  secréuriat  de  la  préfecture  du  d^artemei4  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lindenhiith 
{^BÉatkK  fabricant  de  porte-monnaie,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris»  bou- 
ItV^ iaint-Martm ,  n*  ag^et  se  rattachant  au  brevet  d'inventioi)  de  quinze  ana  pria, 
le  x5  décenabre  i863,  pour  un  cadre  de  porte-monnaie  et  autres  articles  de  gainerie 
k$trmoir» 

1^1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars  i864t  au 
secrétariat  de  la  préf^clnre  du  département  de  la  Gironde  ^  par  le  sieur  Martin 
^Kerve-Richard),  rue  Lagrange,  n^  94 ,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
ide  quinze  ans  pris,  le  h  août  i865 ,  pour  un  système  de  filtre  dit  Jilire  P,  R, 


i65}*  Le  certificat  d'addition  doi\t  la  demande  a  été  déposée,  le  10  février  i864, 
<av  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Mathiot 
IHtes,  fblMicanis  de  carrés  et  de  clefs  de  montres,  repi*ésentés  par  le  sieur  Daubré- 
idle,  à  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg,  n"  Co .  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
éeipfmze  ans  pris,  le  1 1  février  i865.  pour  un  genre  de  clefs  démontres. 

1053^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  février  i864> 
•a  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dordogne,  par  le  sieur  Maureau 
(Jcan-Placidc-Télémaque-Charles^,  à  Villamblard»  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vsntkrn  de  quinze  ans  pris,  le  23  février  i863,  pour  un  Lranspositeur  indépendaat 
qiû  poorra  être  appliqué  indistinctement  cl  d  volonté  aux  claviers  mobiles  ou  immo- 
^dta^es  pianos  et  des  orgues. 

iSSlTL^  certificat  d'adidition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  février  i864* 
sa  secrétariat  de  la  préfecture  du  déoartement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Maurel 
(FrançDiA),  représenté  par  le  sieur  Lavialle.  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  29* 
cl  sa  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  décembre  i863,  pour 
on^fSt^nae  de  support  d'abat-jour  pour  cheminées  d'appareils  d'éclairage. 

i€55i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  février  l864*  au 
seorétAriat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne  ,  par  le  sieur  Mela^e  (Louis- 
Vidar-Joseph  ) .  taillandier,  à  SaintChristopDC-à-Bcrry,  et  se  rattachant  au  brevet 
d^înventiein  de  quinze  ans  pris,  le  3o  mars  1861 ,  pour  une  bècbe  en  acier  pur. 

16^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  février  ,1 864, 
sa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieùr  Meyer  (Jeaor 
Gtspard-Placide),  fabricant  de  chapeaux  de  paille,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau, 
inris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
fifaiiie  ana  pris ,  le  10  septembre  i863 ,  pour  un  genre  de  fabri^tion  de  chapeaiu  en 
ipifierie,  etc. 

ilft7*Le  eertific&t  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  février  j86A, 
'     *  l  de  la  préfecture  du  département  du  Wi6ne ,  par  le  sieur  Neuvcsel  (Jean- 
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«Mnbre  »S63 ,  pour  ntk  Saue  étamqmimed^  Yerrerie. 

t6S8*  Le  certificat  d'addltioB  dont  la  éemandc'  a  été  déposée,  le  vi 
an  aecrétariat  de  la  prélectnre^  da  département  de^  la  Seine,  mt  1 
(Alexandre),  libraire ,  repr^enté  par  le  sieur  Ricordeav ,  à  Raris.  noalettrél 
beorç.  n'  33,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invcmyon  de  qainae  a«i  pas,  lél 
vewbre  1 863,  pour  un  tube  appliquée  Féclairage  an  eax,  dit  tabesâbMtaiite, 

t459*  Le> certificat  d*addiUon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  «ci  fé^ 
au' secrétariat  de  la  préfiecture  dn  département  d'iHe-et'Vilaifle^  par  lé  i 
Malt,  n^^iant ,  à  Aennes ,  et  se  rattachant  aw breTeid^inventionde  qwotea 
le  3  mars  i863  »  poiu*  un  ventilateur  à  réaction  et  à  palettes  droites ,  destioé  f 
lament  à  remplacer  les  sooiBcts  dans  le»  forces. 

i66(/  Le  certificat  d'addition  dont  la  demaaide  a  été  déposée,  le  a8  j« 
an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  S^e,  par  les  sieiirt  ( 
(Bmesl^Praoçois)  et  Lambert  (Baf^ène-Auguste),  représenté»  parle  sie«rB( 
à  Paris .  me  da  Montrlliabor,  a*  ar^,  et  se  rattachant  ans  bKvet  d'inreiitiont 
ans  pris ,  le  33  juillet  1 863 ,  pour  «n- encrier  eooiiptear  k  claWer. 

léSi*  Le  certificat  d'addition  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  3$  ^^"^i 
am  secrétariat  de  la  préfectnre  dn  département  de  Lot^em^aroMie»  par  le  i  ' 
gand  (Jean)  »  à  dainte-Radiegonde,  commune  d'Aiguillon ,  et  se  rattadiaati 
dHiffenfeion  de  quinze  ans  pris,  le  7  mars  ]863,  pour  un  système  die  moteiré 

1662*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ijHrÊnÊt^ 
aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeitaent  de  la  Semé,  par  la  dameT 
Bai^nèiT»  (Rosine  Grandmaison),  repVésentée  par  le  veotWeil,  1  Pairis.l 
Petites-écories ,  n*  î3 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  a»  j 
17  nevembre  i863',  peur  un  procédé  de  lavage  et  de  blanchiment  des  I 
et  matières  de  tous  genres. 

i663*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  févli 
tm  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  de  la  Seine,  par  le  slenr  Shniaia| 
Mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Bans ,  boulevard  Saint-HartÎB j| 
et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  ouinze  ans  pris,  le:  sr  mars  i663,  ] 
machine  à  élever  l'eau  aa  moyen  d'une  chute  d*eau. 

1664*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  févcifl 
aa  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départementde  l'Orne,  par  le  Sieur  Saoaw, 
^oisslaoques) ,  mécanicien ,  k  Laigle ,  et  se  rat|achant  au  brevet  d'ioventien  dr  j 
ans  pris,  le  i5  septemiire  1863,  nonr  un  genre  d'épingles  en  fil  métallique ( 
eher  les  vêtements ,  les  tissus  et  les  étoffes,  également  applicable  à  la-ftiiria 
pointes,  des  clous,  des  biquets,  des  rivets,  des  vis  et  des  fiausses  'visveafif 
et  autres  métaux ,  et  pour  tes  machines  et  protides  employés  à  cet  effet 

i665*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été^  déposée,  le  fo  fé 
an  secrétariat  de  1»  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  aiears i 
el  Bodenberg ,  constrocfeora-'méeanicrens ,  et  Bdttner  (Hermann) ,  ] 
sieur  Mathieu*  à  Paris,  meSaiot^ébastien ,  n*  45',  et  se  rffttachâut  « 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  i4  mars  1862,  pour  des  peifecttoniieBietota  app 
machines  à  vapeur. 

1666*  Le  certificat  d*addîtion  dont  la  demanrde  a éèé  déposée,  le  tg  J 
aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  fo  siear  1 
tDine*Romain),  fiibrioant  de  pompes,  à  Fsris,  rue  de  Vaugirwrd»  n*  169. 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  36  septembre  11861,  p 
tionnements  apportés  aur  pompes  en  général. 

1667*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  : 
an  secrétariat  de  la  préfiecture  dn  département  du  Rb6ne,  par  le  sieor  Traveri'fl 
lanme),  représenté  par  le  sieur  Rambaud,  coura  de  Rrooses,  «•  gv  k  Ljt'  ' 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  fi  novembre  1860, 
métier  mécanique  à  faire  Te  taffetas.  - 

i6fi8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19 
ifB  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ât  la,  Seine ,  par  le  neor  ^ 
tovne),  représenté  par  le  sienr  Hicordeau,  à  Paris,  bioulevard  de  SfrasbooiY*^ 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninie  ans  pris,  le  so  février  iSRVdf" 
•yetème  de  harrean  de  grille  pour  foyers  à  vapeur  et  autres .  dit  Attrrraa  doT' 

i669*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  lO  f  ^ 
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Amçms)  ,  ^  V»b.  Iftctevr  de  pkMiy  ftprtaepté  par  U  mmt LariaU«,  à  ftris,  Inmk 
IsMrd  ^ÊÊÊéèÊmiMp  v^  sf v^  te  imtlMhaÉt  au  IvcTet  A^itmtotàom  de  oninie  ans 
fria^  te»  jniilat  iSëô^ponr  oi>fcp^ariii  partc^alpe  et  part^ypitre  aaMaoa  an 


lAye^  l^euûÊaASÊàéitàméoÊkàm  dcMMde  a  ^té  déf^oaée^  la  m  fiSYiicr  i864, 
IB  Mcrétariai  da  la  pvéfcKiiiDe  dn  dëfarteaàcBl  de  U:  Seioe,  par  le  sieiir  Bané 
{têmmtyp  à  Piaria.  Me  3aÎBi4.aittt-Aaiifi]eMe8,  a'  73*  et  aa  fattaobast  am  baevet 
dliwcirtiottdayaineaaapria,  ie3iMa»i^63,paiir|ratt«Deaidcsji>tet»  des  eknuK 
fa»at  eo  ^ctéI  de  ton/^Êê  léa  pbttlea  teatUaa  fiiameateoaea  pour  let  coDvertSr  ea 


1671* Le  cQrli£ertd*addkioii  dont  ladeaomde  a  été  dépotée^  le  k  mam  i86A,«i 
nM^delapiéfeelai^dudéparteaBaDtde  laiSeinevaar  k  dame  ikNifTy  (WilM 
kfcwftiaiihacfc),  rearésentée  par  ie  «eer  Laaiaèle,  à  Paiis,  bonierard  Sain** 
/tt*  99,  et  se  rattaciiaikt  a«  brevet  d*ia«èaltDa^  de  ^iose  ans  pris^  le  tadé- 
t  tS6a»  peor  apalkitio»  deahuaéawaai  nécaniques  à  U  fabrication  de  to«tes 
sor  iDuteftéuAa  on  aiadacti  ainsi  oragawntées  de  tem  points  de  tapit* 


i^Ti»  Le eertifwal tfiddteaa .éant ia dcnwnde a  M dépaiée , le  la  omt»  i86é.  sh 
Neréisriat  de  ia  nréfaetare  da  iépartamsn»  ém  la  Laire4nlérieore»  par  la  sie«r  Bra»* 
faal^Masy,  friHageior,  ma  des  Cannes,  n^  m,  à  Abntes,  et  se  rsttacbaciA  au  lirevet 
dTincBtiflBdeqininseanspris»  le  5  avril  186s,  podr  un  gril  à  étagère  pour  la  prépa^ 
nfilaèe  la  sardine. 

«MT  Lb  certifies*  d*aédlilion  dont  ia  deafumde  a  été  éépesée,  le  is  mais  i664 •  a« 
saonélsrist  de  ia  préfecture  dn  dépastenant  des  Pyrénées^>rieRlales ,.  par  les  sieurs 
Ctff«t(JBBeph4  ^  6nen)(  Sébastien  )^  le  preoiier»  è  Carassany,  et  le  seeond ,  k  Espira- 
difsiitiBt»  etse  ralHahart  aa  breret  d*io«eiilion  de  quinte laaa pris  Je  i  S  }aiu  io6ft  » 
ftmÊT  an  sysiènae  de  tir  à  bo*  mebile. 

Jéjt  Leeertiikatd'additieildkit  la  deasande  a  été  déposée ,  le  i-'msrs  i8€é%  an 
■Mariai  da  ia  préfeelim  da  département  d6.1a  Seine ,  par  le  sienr  Garoret  (Josepb)» 
iMmenr  en  bois,  réprésenté  par  iaaienritfeor^aQ,  à  Karis,  boatemrd  de  Stra»> 
kaarf ,  of  s5,  et  se  raHaebant  an  breaet  d^éavention.  de  cmiase  aas  pris,  le  i€  jain 
i9^,  poor  éea  meubles  en  bsosboa  an  inaitatioa  de  bamboa.  ^ 

sCtS*  Le  eoptifica^  dTadditioa  dont  la  éeauade  a  é«é  déposée ,  la  sS  fétrier  i664 . 
sa  serrélanat  de  k  pvélectave  dn  dépaNeaieat  de  k  Seine ,  par  k  sieor  Goanel 
(AiBkha),  ftfcriianl  de  chaussures^  représenté  par  k  skor  ftioordeaa,  à  Paris,  boa^ 
Madde  Sarasboavf ,  a*  s^,  et  ae  tatlachant  an  brevet  d^intfentien  de  quinte  ans 
iris,.le«s  aodt  i86s,po«rnnaanehineàeDaperles  étoffissetles  peausseries,  dite 
Wanrw  mtMkiTAéMe  CoamL 

iM*  Le  oertificat  d*addiiion  dont  k  demande  a  été  déposée»  le  16  bmts  i864  ,  aa 
ascrAarial  de  k  préfeelnre  dn  département  do  Loiret,  par  le  sknr  Gollignon  (En- 
|iK|,  sgricalteor.  élisanfc  domIcHe  nie  Royale^  n/*  64,  à  Oriéans,  et  se  rattachant 
ar  Wevet  dlsTention  de  ouinze  ans  pris,  U  se  novembre  i84o«  pour  k  manière  de 
fiéptfar  k  ctevx  et  femploYer,. ainsi qne  aes  combinaisons,  pour  ramandement  des 
taasB^eipanP  kiasaolriaeditaiiiAfnilMrCpttf^noa^  sortant  à  les  diviser  et  à  les  r^ 
paodre  sur  le  sol. 

ti^T*  Leoertiicatd'addAioaKlontkdeflianâsaétédéposée.le  ii  mars  18^,  au 
nmarist  de  k  préfectaire du  département  dn  Nord,  ptf  k  sieur  Dumont  (Fran^ 
flisLaakll#nri-QrégeiM)y  it  Fâches,  hameau  de  Tbnmesnil,  et  se  rattachant  an 
Brem  tfioeemion  de  qnia^  «as  pris ,  le  1 6  mans  iSi63 ,  pear  un  moyen  pour  faciliter 
h  eombiistion  dans  les  matières  combastibies  et  poar  empêcher  les  déperditions 


iârft  Le  certificat d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  k  mars  1866 ,  an 
«mariât  de  k  préfeetare  dn  département  de  k  Seine,  par  le  sieur  Evras  (Edme- 
fcfdiaond),  repréaaaté  par  k  sieur  Ricordean,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg. 
iiCs3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxc ans  pris,  k  7  novembre  i865. 
paar  un  genre  de  ressort  à  fiexion  pear  jupons-tournures. 

\iM  Le  certificat  d'addition  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  a  mars  186a .  an 
taerteriat  de  k  préfeetare  du  département  de  k  Seine,  par  lo  sieur  Gauthier 
tJbcyits-Vitter)^  représenté  park  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  da  Moet-Thabor, 
i^)&,  et  se  rattachant  act  brevet  d'invention  de  quiaae  ans  pris,  k  5  jain  i863,  pear 
«M  maehine  à  fabriquer  les  bonlons  et  les  rivets. 
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)68o'  U  cerUilcat  tfadditiou-^oAt  k  Ae— nde  a  < 


M* 


^dépOCé8,i01^1 

secrétariat  4e  Uoriér6Ctttre4u  dépfti>i8iit  dote  Ovonde  ^  parttiMrXï^Hi'^ 
ancieo  cbemia lœ  fièigles^  n^  3^»  à  BordeMix^.et  «e  jrattacMot' au  brevttt  #r 
dequiiueaDspris^  le  a*  ja»¥ieg  |863  ^  yor-tm  iytèmeid»i)oqoiuig»Jttt  v* 

1681°  Le  cerliûoai  d'addition  doiH  la  demande  a  été  défoséa;  le  i*''iBini8 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dépanteoMiil  4éîm,A&nb,  pwîemnri 
déric-Jean),  à  Paris ^ avenue. de  la  lieUio^Riqttet,  n*  tô,  et  M  MttAtibftnt  ài'l 
dlovention  de  quinae  ans  pris;  le  aa  sepienitNpe  1S61  «  paur.  génétaftèon  »  «p 
procédés  GoncemaH^  U  prépaiiatioii  at  la  {abrictttioaides  Kqnidas  ga<««x» 

i68a**  Le  eertiûcai  d'addition  doui  la  deuiAwle  a  été.  déposée,  la)  â  itiar»^9 
secrétariat  de  lapréfecluve  du  département ^de  la  Seine,  par  le  sieur  Ovimtft^ 
mas),  fahricaot,  reiirésenté  par  le  sieurXIaès,  à  Parts,  ru&  de  iwiii^iMar,  f 
et  se  rattachant  au  brevet  d* if ifenUo«i4«^lnataBs:pria,  le^iStnenreÉUira  iflT 
des  perrectionnementa  apportée  ailx.aépanileiiRS,'appatfeilakyd#a«lkpie9Ci4H 
pour  chutes  d'aisances^  cau]|  méoagëaesv  ete^  .,         ,1      , 

1 683'  Le  certiGcat  d'additi4Mk  dont.la  demaaéaa  étéidé^poséeV'le  t7niaivi 
secrétariat  de  U^  préfecture  du  départômeni  da  TAobe*  parlé  séenrBerfain^r 
fabricaot  de  bonneterie,  faubourg. Sainte^Savine,  n'  t ,  à  Troyeë,  et  1 
brevet  d'invention  de  quinze  ana-prts/le  17  novembre  1860  ;  penr.un  1 
tiné  à  faire  marcher  lea  métiera  «iroulaitea  méoaiiiqciemmitv  lavee  débfivfagej  • 

i68à*  Le  certificaX  d'addition  dool  la. demande  a  été^épctaée^  ï&t^  marsvi 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ide  la  Seine  /  par  ïeaieerfiaèerl 
laume),  passementier,  représenté  par  le  aieurHébré^  à  PÎtria,  boaiafayddef 
topol,  n*  82,  et  se  rattachant  an  breveli  d'ÎAveaftion  de^^uioae  ans  prb.'le-'sr' 
1861,  pour  un  fermoir  d'ombrelles  dii  fermomJai^^triot, 

1685"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande*  été  déposée,  le  à  marti 
secrétariat  de  la  préfeaure  du  département  de  la  Seine v  parie^sienrHiifon  (I 
à  Paris,  rue  de  Vaugirard,  n*  187,  et  se  rattachaai  au  Mrevet  dMnveoiiett  «T  ' 
ans  pris,  le  30 février  1860.  pour  l'applicalioft. aux  nnachineaàivapeoren  gén 
d'un  appareil  utilisant  la  force  exploaible  et  le  vide  résultant  de^lav 
mélanges  d'air  et  de  gaz  dans  des  propetftions  variables.  *  4| 

i6$é*  Le  certificat  d'addition  dont  m  demande  a  été  déposée»  le  i"  mars  t8 
secrétariat  de  la  préfectare  du  département -de  la  Seine ,  (kar  le  stenr  ja 
«^éric) ,  fabricant  d'alun  »  représenté  par  le  aieur  Afalki€u,'à  Paris*  n 
tien,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  nuimeana  ptia,-  le  1 1 
pour  des  perfectionnements  apportés  au  traHemenletrla  décoloealioa  daa  jd 

1687^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le<6  mars  «8 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  &eme,  par  testeur  Jobsidf 
çois),  élisant  domicile  à  Paris,  hôtel  de  l'Aube  et  d^iLoiret,  roedes  VtiBX'Aa 
n*  28,  et  se  railacbant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  5  férrief^ 
pour  un  genre  de  toiture  mixte  applicable  à,  tous. les  modes  de  eonatractmns«< 

1688*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le>5  onrsi" 
Secrétariat  de  la  préfecture  du  déparuemcnt  4t  la  Seine,  par  le  aienr  Jobif 
poléon)»à  Paris,  rue  d'Allemagne,  n'  89,  et  se  rattachant  au  brevet  .û\a9 
quinze  ans  pris ,  le  a3  décembre  i863  ,fKmr  ua  SQrsIème  d'apparcila  ditsjw 
universels. 

Le  certificat  d*addjtlon  dont  la  demandoa  été^osée,  le  si^i 


secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeiiA  de T Aisne,  par  le  sienr  Lefèvi 
(Louis-Félix),  tondeur,  à  Sainl-QuefUin ,  et  se  rattachant -aa  brevet  d'tnv 
quinze  ans  pris,  le  20  juillet  i863,  pour  un  filtre  à  réservoiré 

1690*  1.0  ccrlifical  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mars  18 
necrt^Lariat  de  la  préfeaure  du  département  de  la  Seine,  parle  sieuar  Lefe' 
main-Fraiiçois-JosQpU),  ciseleur^  représenté  par  le  aieur  LariaHe ,  àPads, 
Sainl-Marlin,  n"*  2g,  tetse  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinxe  ai 
3k  avril  i863,  conjointjL'ment,avec  le  sieur  Guichard ,  poitt'  pnrSectiennementsa 
aux  Umpes  à  huiles  minérales»  >  . 

1691^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandera  été  déposée»  le  ^siani  ts 
secrétariat  de  la^préifecture  du  départemantde  laSeînev  par-  les  sieurs  \ 
phonsc)  et  Ulon-Saint-Qyr  (Jean)»  à  Paria,  mie  SainlnVIocenlKle^Paul^  if  #,i 
taÇfaant  au  brevet  d'invention  de  qnipze  ans. pris,  le  2< novembres 863 vimW 
reil  de  grandisscment  solaire  sans  réâecfeur;  dit  eAaatèrs  jefatre  ^nmmeët,] 
photographie. 
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1^  le  certificat  iTadditioD  donila  demande  a  été  déposée,  le  7  mars  i86â ,  au 
ppilrtde  la  ptéCtflti»e.ds  dépwteiieitt  d&  la  S«itiei  par  les  sreurs  L'Heureu 
MMo^GéiesiBrct  *iigi]st»4c«n4laf«tste') ,  ic  prtmler,  dompositeur  typo- 
■fey.rBeiJ^fcr-CoUari;»»*  tà^^^le^tmcùndi  méaintcieii ,  rm  Rousselet,  n*  35. 
vi»)<isfrMttaolianiiasbfwret  d^iiiventiim^dc  qiiifitfè' a^^  pris,  le  a  mai  i865« 
bviiirstèiiie  de  coi»d^4eniaga  àiiauleilr  VarioMo ,  servant  à  fiier  les  caractères 
m  flinnei  et inairbr^  des  ttacli9ùeé  typographiques. 

ifi  teficitifical  d^diiitm  dont  l«tdema#(fé  a  àé  dépMée  «  le  29  février  i86d , 
lb0él«iatd*iUtpréfectiir»!  du  département  de  k  Seitte;  par  le  sienr  Lepotilre 
iù), manit&ttvtiep^  reprësentépteriesiew  Bos^DÉintis ,  è  Paris, rue^de  Lafayette , 
;titMiattacbint.aa<brisvetd'itnr«nllon  de  quinxe  ans  fris;  le  1 5  juillet  i8Ô3, 
rtm  woKurinécaiiiqqe  applicable I  à  toute  machine  anlomatiqoe  Servant  à  Ik 
inm  <teaflnbères<  textiles,  et  fîlaneBteuÀes^ 

ioi'beaeifi&cal  dUditien<doiU  la>de«naiid«a  été  déposée,  le  8  mars  1864»  au 

Himtéc  U  >réfèctÉfé:dn  idépsrtemttnt  de  la  Sekie,.  par  le  sieur  Magneyal 

wile-Michel-Guillaume),  représenté  par  le  sienr  LaviaUe,  è  Paris,  bontevard 

IIAMv«  n^sgrt  etaeraltlàctent  aa<breTel7d'(riveAtiof»  de  quinze  ans  pris .  le  7  mai 

i^^qiiniaeeoore  solide  dite  autre ckasèque,  ^ere  adn^ùfralive ,  entre  dwvûyageur. 

^Ueertificatd'ttddHion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8 mars  i864,  au 

Imi^ela  pnéfoctnré  do  département  de  la  Seine,  pa»  les  sieurs  Monnet  et 

cil.re^césentéspar  Je-sienr  Mathieiiw  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se 

Mkiat^i)rQvel  d*mventioH  de  ^inieàns  pris,  le  21  octobre  i^63,  pour  des 

^B^MMtieBlfrap^artjés  à  1  la  gamitore  des  ressorts  pour  cnnolines. 

y  le  ffrtifical  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mars  i86d ,  an 

Mrtde  k  préfocftare dtt  dépaitameiit  do  Noml,  par  le  sieur  Morel  (Au^strn) , 

illiit, route  de  TourcoingvàRottbaii,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 

■spris.  le- 7  août  1661^  ponmne  machine  pei^nnetise. 

Le  oertîâcttt  d -«ddilion  dontla  demande  a  M  déposée,  le  5  mars  i86d,.  an 

^  ée  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Pinchon  (Éléo- 

Msrt),  eimrpenticr»  élisimt  domieiie  eheaié  sieur  Di^èyfous^  à  Paris,  rue  de 

%  a'iia,  et  sa-  rattadumt  «im  brevet  d'iivventi<m  de  quinze  ahs  pris ,  le  18  mars 

^poorune  machine  à  élever  Us  «aux  dite  pûisease  isolée, 

y  U certificat  d'addition  doat  la  domandhe  a  été  déposée,  le  16  mars  1864 ,  au 

tarifée  la  préfecture  du  département' de  l'Aube ,  par  le  sieur  Poivret  (Jules- 

iiU«iécaBicien«<me  du  Palaie^da^ustice ,  n*  25,  à  Troyes,  et  se  rattachant  au 

U'JatentÂndeqninieanipris»  le  ad  juillet  i863,  pour  urt  métier  rectiligne 

»{mdoctiott  da  tricot  à  rnadles  unies ,  à  côtes  et  à  lisière. 

f  Le  certificat  d'additknu  dont  1»  demande  a  été  déposée .  le  5  mars  1864 ,  au 

^  de  la  préfecturci  du  déparlenilent  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Poussier  (  Pierre- 

Mr^téoQore}»>oliiaaisle^  ékstfnt  doaaicile  chez  le  sieur  Berthelot,  h.  Paris,  rue 

Moi,  n*  19 ,  et  sa  ntlaelumt  en  bi«evet  #înveAtioa  de  quinze  ans  pris ,  le  28  juin 

k^<Hic  £y»ioatioii  do  biehfroaiatoda  potasse  et  de  bichromate  de  soude. 

V  Ucartiûoat  d'additkm  doat  k  demande  a  été  déposée,  le  t*  mars  1864,  au 

^  de  la  pcéfetture  du  département  4e  la  Seine ,  par  le  sieur  Ravinet  (Pierre], 

>^f  représeatépar  le»  sieiH*  Rioordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 

>it «a  jatkhhanti mm  Jbtfevat  drinveation  de  quinze  ans  pris,  le  7  juin  1862 ,  pour 

W  oiécaniaue. 

I^Lteestiocat  d'odditi^iii  dont  la  éemando  a  été  déposée,  le  5  mars  1864 ,  au 

Maidela.préfectuooedii  dépavtement  d#  la^itie,  par  le  sieur  Salles-Girons 

fc)>è Paiis ,  -roat  Baaaparte y  u*  66,  et  ae  rattachant  au  brevet  d'invention  de 

ptMpris,  le  25  février- >86A»  pourde«  appareils  pulvérisateurs  des  liquides  ou 

i>' U-ecrtifieat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  mars  1864  *  ^^ 
^ff^f^à^  k  pcéfeoliire  du  département  de  k  Seine ,  par  les  sieurs  SiMônnet  (  Bap- 
Jgl  Coosnaier  (Aristide) ,  représentés  parle  sieur  Basset ,  à  Paris ,  rue  de  la  Chaus- 
^^a>n*^o»€4<aa  smMacinîart  au  brevet  d'iiWenlion  de  quinze  ans  pris ,  le  26  dé- 
T^  i^>  pour  modification  au  traitement  des  minerais  argentifères  contenant 
^«  'Qppnaaat  les-  pertes  en  méfal.'  >    > 

4^Le certificat d'additio» don»  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars  i86d,  au 
H^téelapréfecUiiTC  da  déparlement  do  k  Seine,  par  le  sieur  Testtid  (François); 
JJ^parlesku»  Gilbee,  à  Paris,  me  de  k  Fidélité,  rf*  10,  et  se  ratUchaut  au 
^^uneatien  do  quinze  ans  iMrk«  le  16  février  rSCAi  pour  tin  système  de  frein 
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^ppikébtft  m»  nmts  à»  wywM  >  toc— tiw  eti  t«*éarftdei 
wnai  oa  wir  èw  rorttei  oréàimetê,  

1704*  Le  certificat  d^iddition  dont  la  deoMted^a  4léddpMé»^^€«Hi» 
secréUfiat  de  la  bréféeUoie  dm  <déptfl«aiB6nl  de  k  Seine;  fér.'l^daBoiKlle^' 
(l^tie«le»€oiTida/i)J  représentée  parleisicar  (Laiâatte/i  Paoia;  l»iilewé 
Itfartin,  nVs^.eteeraltBcfaant  ao  brevet  d*lBTenttim  de  hhimi  ane'peéi;  le» 
iS63»fioaraneglaciëre^rtilîeieHeJif  rotation  lK>rnoiitale.    >  '  •!, 

VToà*  Le  oertifieai  d'aédiiien  dont  la  demande*  été  dépoeéei^le  7«iamtS6Ma 
secrétariat  de  la  prérectore  du  département  de  la  Seine^  pv  le  iiear  Tuet^^^Mi»' 
fiaptisle) ,  mécanicien  »  à  Paria»  boulevard  do  Gombat , B*4d r  eteentlaehaDiaa  W«*4! 
d^favenlion  de  quinte  ans  pris,  le  12  aoAt  i865,  penr  an  appweil.dd  aèrttèdeiliil 
à  prévenir  les  aôcideats-aur  les  ebemina  de  fer. .  .  ,  'fv^ 

1706*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le*8  maarS  lèHtm 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parte  sieUrTnrck  (Ifidldr)^ 
inapectenr  du  matérid  et  de  la  traction  dés  chemiasrde  icr  de  f  Oacsè»  à  Paris;  r 
id^ Amsterdam ,  n"*  78,  et  se  rattacbant  an  brevet  d'inventiott  de  <|nitize  ans  pris, 
«o  avril  i865 ,  pour  perfédidnnements  apjporté»  à  rinjectenr  alimôitaire  ponr  ck  ^ 
dières  k  vapeur  pour  lequel  le  aieur  Gi&trd  a  pris»  le  8  mai  18S8»  m  iNweiiil 
quinze  ans. 

1707*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  8  mara  itt^^Hj 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  là  Seine,  par  le  Aietv- Viiêfatt 
(Charles) .  architecte;  à  Paris,  rue  Laffitte , V*  10,  et  se  rattathant  «a  brevet  fiM»H 
tion  de  quinze  ans  pria, le  so  février  i864,poarlafisbrieation^an  prodiliidit  lieslHl. 
tuphalUqae  bilamineax,  applicable  aux  travaut  d*art  et  d^indostrie*  -   j^ 

1708*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  96  févner  itti,^ 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépertement  de  la  Sdne,  par  le^seor  CiNaM- 
(  Charles) ,  négociant ,  représenté  par  le  sieur  le  Blanc ,  à  Paria ,  me  Satata^IppoiiÉl» 
n*  3 ,  et  se  rattachant  a»  brevet  d'invention  de  qnénae  ans  pris ,  te  i4  snril  1861;  psuf ,  ^ 
des  perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre. 

1709*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s5  gévri<ri6i4. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  lé  stenrGsmén  ■ 
(Pierre-Jacques),  représenté  par  le  sieép  Band,  à  Paris,  me  dn  Faobenif-firil^ -| 
Martin ,  n*  39 ,  et  se  rattacbant  an  brevet  d'invcnUion  de  quioae  ana  prie,  le  ifkUmKf , 
]  863 ,  ponr  un  système  d*eérostat  dit  4iérostat  Camiên*  '  '- 

1710*  Le  certificat' d'addition  dont  la  demaritde  âélé  déposée,  le  4  mais  i8ll»iii: 
seorétariat  de  la  préfecture  du*  dépertement  ^u  Rhdne,  par  le  sienr  Croisscs*-D«ifrA, 
ziëres  (Jean-François),  mécanicien,  rue  Bodin,  n^  ^,  à.Ljfon,  ai  a»  f«ttacbaali&^ 
brevet  d'invention  de  qmnsis  miÈ  pris,  le  10  octoÂire  t8in»,po«ir nn  e^palème  deaiétiiry 
motenr  et  mécanique  propre  an  tissage  des  étoflfes  de  soie  dites  tt^eitu, 

1711*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépaeécvle  a6  janrner  liM»  ; 
an  secrétariait  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  sieetBsiie 
(émife),  représenté  par  le  sieur  Gastelbon,  à  Paria  «panage  de»  Petitea-Écorles^flhtfi»  , 
et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de  «prisse ens  pris,  le  11  avril  r86d,  pôaréa 
af^^areil  dit./ixe-ftir>a^.  '  •    i  -    " 

1713*  Le  certificat  d'addition  ddnt  I»  itemanda  *  été  déposée,  le  9^  lésBmr  fW .  ^ 
ao  aecrécariat  de  la  préfodture  du  dépeptemeni  de  la  Séînai  par  ia  aîeor  Maspt  ^ 
(  Laurent) ,  représceté  par  te  sieur  Baral ,  k  Paris ,  me  du  FAuboui^SÉiol>>llafiiov<i*% 
et  se  raitadiant  au  brevet  #inventkn  de  q«ii»feer«na  pria»  le  3o  septembre  v865vfdBr\ 
httpression  directe  sur  le  fer-^blane  e«  son  applimllofi  povr  ^tiq^neMr  kJkiMNl 
eoneerwes  ainnekktaires  el  aertres  sedistaneés,  et  décdnsrtMteaaH» de ftrbUuMiia;; 

1713*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  donnée,  le  tj  i' 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sèine,  par  Us  si( 
(Jacqwfts) ,  négocnAt ,  à  Paris ,  éité>  dTft(\9r.  n*  1  î ,  el  se  nmaelMnt ta«  Inevet 
tion  de  quinte  ana  pris,  le  s  ihars  i8^,peoiMan9e»e>drombpelIe4iiieeMMipplMit 
Atipres.  .-.'.,.».•  -n 

171  A*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  «  élé  dépdiiéa,  laMr7*fé«i«i;iM* 
a«sec#étâriat  de  la  préfeetiuredu  dépaiiemenit  delà  Sefae; parle  aie wPeitSil  (Jhnfb 
Hubert) ,  serrurier,  représenté  par  le  8ie«r  IfSftItien,  à  Pttrk,  whmtéml^SêlmÊmt 
n*  45,  et  se  rattachant  au  bre^t  d'imentlbn ^d«  ^ûne  km  pvki  le 's8'avA'«M« 
^euF  nn  système  de  délente  éleeiriq«e  appUeabla  awt  serrait  -^  >'  '  •"<^' 

1715*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  âété* àifàtim\iv^9lmim^Êl^ 
an  seoféiairiat  de  la  prél^èlure  dn  dépaneméiM  dte  k^Mtiei^  fmt^^-mmà 
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firiMléfierUtiieerDafoHr.èBMw.  boiiUvAréfialiiVlUrlIa»  n*  a5»etM 

»i««f«i d^invciOMn île quime  ans  prit, le  t3>«»àl  lifi.pm  un  n|il>t 

il  ifci  HMWiiiiiitni  iîi  i  latoUneft. 

4)citifii9it  «l*«a^iwi  liodl.  1a  dMMMe  a  éié  déposée,  le  i5  (^f lier  lê^ , 
ié  Ift  fféfectwns  4la  élépaiienient  4e.  la  8aiae<  f>«r  les^aitm  Foneher 
rnHê  de  «wurean  reprMvtés  par  ie  aieur  Utnuiyc ,  à  Paiia.  boukvaMl 
Hiitm.  B*  39,  el  Be  rafttaîdiftBi  au  brevet  d'ÏBWttiieadeqiiiiiaeaBajpriawle  a&  ik 
IB6e^foar«n  ^eoeede  'feitniéir  applioabke  aux  eeaa  de  mms  ,  eaca  de  voyage, 
It,  boonea ,  portef  loenoaie ,  etc. 

f  Le  cotifieal  «Taddilioo  dont  la  denDande  a.  (ii  déposée  «  le  à  mars  iHSà .  au 
toiil  de  la  ffréfieotpre  du  département  du  Ekàoe»  piur  le  sieur  Garcm  (Pierre), 
vr,  rue  Monsieur,  u^  9,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  Inwvet  d'invention  de  ^iaae 
fe,le  11  avril  i663l»  ponr  des  proeédést  tendant  i  rendre  la  aete  Jantaisie  auaai 
|Be  la  soie  de  filature. 

f  Uctnifieat  d'additieo  dont  la  demande  a  été  déposée, ie  23  février  i864. 
fâirât  de  la  préfecture  du  dépairtement  de  la  Seine,  par  le  skur  Galy-Cazalat 
ne),  è^sris,  rue  Saint-Denis-Belleville ,  n°  i3,  et  se  rattachant  an  brevet  d*i»- 
e  deninze  ans  pris,  le  7  novembre  186a ,  pour  un  gazogène  moteur  destiné 
nires  ae  commerce  et  aux  vaisseaux  cuirassés ,  etc. 

f  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  5  mars  i864>  au 
Matée  la  préfecture  du  déplùrtement  de  Tlsk^,  par  le  sieur  Giroud  (Henri), 
%  à  Grea(u>le,  et  se  rattadiant  au  brevet  d*inventioo  de  quinze  ans  pris,  le 
|d  1663 ,  pour  nn  régulateur  de  pression  servant  en  même  temps  d'indicateur 
ieiToiage  des  consommateurs  de  eez. 

fie  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  février  186A, 
Mniit  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Haute*Garonne ,  par  la  dame 
HBiMaraval),  rue  de  la  Poudrière,  n*  19,  à  Toulouse,  et  se  rattachant  au 
Miotention  de  quinze  ans  pris,  le  lA  octobgre  i863 ,  pour  une  ceinture  bygié- 
grec  an  apoareil  dit  Julia, 

r  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  février  i86â  / 
ptanat  de  b  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Laederich 
p-Eogène),  représenté  par  le  sicnr  Dreyfbus,  à  Pari»,  rue  de  Bondy,  n*  33, 
bttaehantau  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  19  mai  i863 ,  pour  per- 
toemenls  apportés  aux  montres  avec  remontoir  ou  pendant. 
I^Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  février  1864 , 
Pteriat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Laigret  (Fei^ 
RtiHivrier  de  première  classe  à  la  compagnie  d'ouvriers  constructeurs,  caserne 
PB,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
Kt  186s,  pour  «n  genre  de  collier  de  cheval  ihcoulisse  pouvant  s'étendre  et  se 
par  SUIS  te  sedowrs  du  Harnacheur. 

WU  certificat  d*ad'dition  dont  Ja  demande  a  été  déposée,  le  2li  fôvrier  186&, 
Ntmt  de  la  préfectore ^u  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lamur 
l>l<»geron,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
kû*i3.  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  92  ocipbre 
|iMrtae  nackitte  àréiémler  les  eerelee  dea  roues* 

VbeeenficiBfrd^addilîou  dent  la  demande  a  été  déposée,  le ^7 février  i8€&, 
Ntiriat  delr^idfaeliiredii  département^ de  la  Seine,  par  ie  sieur  March 
pChaeka)y>tepféaeplé>parlesi»or  lkitndan,ABftgis.  rueGailton,  n*  i3,et»e 
Pnt  aa  ktnret  d'invention  pris,  le  6  juillet  i863,  et  expirant  le  12  juin  rSr;, 
NyCiMtiowttiMMtitapfiilieables  à  V^wiementaâiaiiiOtt  dé«ooation  des  nM^bles 

g[;teaertfâMt  d^addétiofi  àgmt  la  àBinai«ia*a  élé  déposée,  le  ak  février  a8fi4  * 
W^^tnm, di» la pséimtura  é»  di6partemeni  dierla  Seine,  pan  ie  sieur  Migeot  de 
^I^Mnflad-Oabriel),  à  Paris,  rue.de  Vangiaard,  n**iôf8,  et  ae  laltacbani  an 
J^^^nweeticm  de  quinze  ans  pris^  ie  12  aoét  1^9 ,  ponr  an  ayalème  de  bofiobage 
PiMèfvaat ooDieftiK lealéquenni  gaa^otea. 

fM^'lAeàfiifioa»  dÙditieii^dint  la  demande  a  été  déposée,  lie  3  févrieriS^, 
g>^<»iilda  la  fa^fenture  dt&  dépanlagneaA-dsi  la  Saine,  parle  sieur  Mignenit 
'^^^onnle^^repiîéseolé  par  le  sieur  Kœnig ,  à  Paris,  nie'Ua«tefeui}le,n*^o,  et  se 
™|Jin  brwei  dfmanitaft  da  q^we  a«i4ip#û»ie^ T'  aeCit.»8ô3,.,pour  un.  ins- 

N^i^flsitifii»!  d'additia»  dnni  la  damnde,  a  été  >dép«A«e«  la  fi  mwa  ]t^>  «a 
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sacr^riat  de  ta  préfecture  da  département  du  Nord ,  par  le  steur 
fabricant,  route  de  Tourcoing,  à  Roubaix,  et  se  rattachant  au  brcTet 
cpiiDxe  ans  pris,  le  1 3  juin  i865,  pour  une  machine  à  vapeur  dite  cAe.. 

1728*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur 
Bard),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulerard  de  Strasbonrf^l 
et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  novembf*' 
pour  un  appareil  introducteur  des  pommades  et  onguents  liquides ,  solidei 
bougies ,  pour  le  pansement  personnel  interne  des  deux  sexes. 

1729*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  février 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  FHooIle' 
Baptiste),  représenté  parle  sieur  Beauchet,à  Paris,  boulevard  Saint-Marlio.^ 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  !>6  décembre  i8$t, 
un  genre  de  verre  réflecteur. 

1730*  Le  certificat  d*addition  dopt  la  demande  a  été  déposée,  le  39  févii 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saôae-et-Loire ,  par  H 
Parsy  (Myrtil-Charl es-Philippe),  employé  des  contributions  directes,  à  Mâoc  ' 
rattachant  au  brevet  dMnvention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 1  août  i863 ,  pour  ua 
échelle. 

1751*  Le  certi^cat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  férriar 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pique' 
Anastase),  lampiste,  à  Paris,  rue  Neuve-de-Ménilmontant,  n*  16,  et  se  rattac' 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  mai  1862 ,  pour  perfectionnement 
dans  le  mécanisme  des  petites  lampes-veilleuses  et  applicable  aussi  à  d*autrttj 
de  lampes. 

1733*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  5  mars 
secrétariat  d«  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le  sieur 
Rizet  (Jean-Baptiste),  cloutier,  à  Chagny,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inv 
dix  ans  pris ,  le  7  mars  i863,  pour  une  machine  à  frapper  les  tètes  da 
cheval. 

1733*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  févriti 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  !l| 
(Auguste),  filateur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-^âf 
n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  5  décembn 
pour  un  pyromoteur  ou  machine  calorique  utilisant  plusieurs  fois  les  mèm  ^ 
cules  en  les  régénérant  par  une  certaine  quantité  d'autres  de  même  espèce 
pèces  différentes. 

1734*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  39  février 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  F 
(Joseph),  mécanicien,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martm',  n*  59.  ett 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  33  février  i858,  pour  une  1 
à  coudre  perfectionnée. 

1735*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  févrii 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  lea  sieurs 
(Jacques),  mécanicien,  et  Plaz  (Bomface),à  Paris,  rue  Grange-aux-BelleSt 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris»  le  5o  juin  1863,  j 
système  destiné  à  obtenir  le  point  de  suijet  ou  de  zig-zag, applicable  à  toutes 
chines  à  coudre. 

1736*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  févriar 
au' secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ri 
(Louis-Prosper),  à  Paris,  rue  de  Montreuil,  n*  ic^r*  ^  m  rattadiant  au  hreve 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  18  juillet  1860,  Qpnjointement  avec  le  sieur  Pe 
(Jules) ,  pour  un  genre  de  boucle  à  pression. 

1737*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée, le  26  février iS 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Sauret  i 
pagnie ,  à  Paris,  rue  Corbeau,  n*  27, et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
ans  pris,  le  16  janvier  i865,  pour  un  coulisseau  dit  régulateur,  applicable  ao 
d'appareils  luminaires ,  etc. 

1738*  Le  certificat  d'addition  dont  la  denàande  a  été  déposée,  le  23  féfrier 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  tie»  * 
( Prançois-Désiré ) ,  distillateur,  à  Paris ,  tM>ulevard  de  Magenta ,  n*  1 79 ,  et  aeiii 
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MlÉlîlflMMliQn  de  quinze  ans  pris,  le  s5  février  i863  •  pour  peri'edioniiemeAts 
aMihkl  eu  usines  betterarières. 

1^  U  ecrtiilcat  cTaddition  .dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  février  i864 • 
•  Ncrteriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Sdioltz 
|Imb),  dessiiiatenr,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  iParis ,  boulevard  Saint- 
Mia,  n*  29',  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 1  dé- 
ceake  i863,  pour  perfectionnements  dans  les  métiers  à  tisser  les  cnàles  brocbés 
'  êid^de  Paris,  avec  trois  fils  de  déroulage. 

1746*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  Je  19  février  i864» 
a  leerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Trouillet 
(ii|«ste), représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*35, 
itM  ntlachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris ,  le  a6  avril  iS56 ,  parle  sieur 
Miteia,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  une  griffe  compteur. 

1741* Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  février  i864. 
tiNcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Vallée  aîné 
(UoN-Ricobt),  à  Paris,  rue  de  la  Gare,  n*"  8a  et  84,  et  se  rattachant  au  brevet 
hiaitioD  de  quinze  ans  pris,  le  i3  novembre  i863,  pour  un  système  de  rails 
iplUle  à  la  construction  des  chemins  de  fer, 

1743* Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ii|  mars  1 864,  an 
MMriiide  k  préfecture  du  département  de  la  Sdne,  par  le  sieur  Bellerille 
IMbfrlhDçois) ,  représenté  par  le  sieur  Wittershehn,  à  Paris,  rue  d'Orléans-Bati- 
|ldb,ir  loé,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  s6  dé- 
fl<ifcRi9Si,  pour  un  système  de  ressorts  dits  reuorts  à  disqmes  concave*. 

vj^U certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  mars  i864  >  au 
Wlûliela  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bernard  de 
tenB(FhuQcis),  représenté  par  le  sieur  Lavidle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Mi»  V^S,  et  se  rattachant  au.nrevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a8  janvier 
Wy^oonin  système  de  lampes-lanternes. 

qM'le certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mars  i864,  au 
'BBWinat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bernard  de 
fayata  (Pnncis),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Mi,  a'  29 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  29  janvier 
■Moor  on  système  de  oomboation ,  sans  fumée ,  des  huiles  nunérales  et  de  leurs 
jMto,  et  de  toutes  matines  msses,  végétales  ou  animales,  employées  comme 
M^e,  et  aussi  de  toutes  espèces  de  charbons  ou  bois. 

W  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  mars  i864 ,  au 
2^!"^^^  préfecture  du  département  de  la  Seine , par  les  sieurs  Domont  (Aufuste- 
Mi) et  Gaoebe-Dutailly  (Antoine),  représentés' par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris, 
Mérte-Appoline,  n*  a ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
l^li^vrier  i864,  pour  nn  système  de  construction  de  lits  de  campagne,  d'ambn- 

y  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mars  i864,  au 
SgJMJH  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bosselet  ( Jecn- 
JWt représenté  par  le  sieur  Petit,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Denis,  n*  5,  et  se 
•Sy  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2h  mai  1863,  pour  un  sys»  ^ 
^«biissement  À  vapeur  propre  à  exécuter  les  travaux  des  tranchées  et  autres. 
Jjn* certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ih  mars  1864 ,  au 
jjyiu  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Brodelet  (César) , 
*5*«up,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  StrasboniK» 
*^*»tt  se  latUcbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  Si  mars  i863, 
f*iM  machine  levier  pouvant  recevoir  le  mouvement  par  l'eau  affluente,  la  va- 

^jyLe  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mars  186A ,  au 
*^|lM  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  dame  Cugnet-Richard 
J?J«;toriette  Chollet)  ,à  Paris,nie  Saint-Romain,  n*  i5 ,  et  se  rattachant  au  brevet 
2î"**^  «ïe  quinze  ans  pris,  le  18  novembre  i863,  pour  un  genre  de  bouton  à 

J^Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mars  186 A,  au 
•?*•»* de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Delsartc  (Fran- 
Jj^oindre-Nicolas),  mettre  de  chant ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris, 
***""rt  de  Strasbourg ,  n*  aS ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  on» 
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fm^itJi  décombre  i36a.  i^oor  un  iippareU  «onométriqoe  à  péiide  ii4«^4%|J99 
pour  en  opérer  Taccord.  / 

j\75o*  le  c^liQçat  d'addiUoa  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  «5  mars  iSsLff 
secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  3einelnférieure,  parle  sîeof  Oef* 
CQubet  (Jules-Aimé) ,  décatisseur,  rue  de  la  Barrière,  n* do>  à  Elbeuf.et  se  rallaâut 
au  brevet  d'inventioa  de  quinze  ans  pris»  le  38  mars  i863,  pour  uue  macbijie^ 
déipa^ûsmg^-rame  lastrewr. 

1761*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mars  i864i  tt 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Doonisfib 
(Honoré),  meunier,  et  Schuster  (Jean-Baptiste),  garde-moulin,  représentés  psrb 
sieur  Petit ,  à  Paris ,  rue  Neuve-Sainl-Denis .  n*  5 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*uiTeir 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  32  ocloj^re  i865,  pour  un  moulin  avec  meule  coonûtl 
percée  et  ventilateurs  empêchant  réchauffement  des  meules. 

1753*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mars  i86i,n 
aecrétaiîat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dossaux  (CUii^ 
i^lexis),  rue  Sainte-Hélène,  n*  5.  à  Gentilly,  et  se  rattachant  au  brevet  dinveotioo  4r 
quinze  ans  pris,  le  as  août  i865 ,  pour  un  récipient  mécanique. 

1755*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  dépoisée ,  l«  9  mars  Tê6i,« 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Duval  (  AugosU). 
mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Rioordeau,  à  Paris,  boulevard  de  StrasMOig, 
n*35,  et  se  rattachant  au  l:tevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a  mars  iMi, 
pour  un  étau  parallèle  tournant  combiné  avec  une  machine  à  percer. 

1754*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  a  mars  i86é,li 
secrétariat  de  la  préfecture  du  (i)épartement  de  la  Seine,  par  Tabbé  Emery  (Lazvl- 
Fjrançois- Victor),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Rendu,  à  Paris,  me  Richtr, n*51. 
•t  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  mar»  i863,  pov  v 
mécanisme  pour  les  orgies ,  dit  orgtLe  des  cawtpagntt. 

1755"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  man  iM4>s& 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  FareoCfisai 
fils,  à  Saint-Ouen,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  afiipiil,!^ 
39  mars  1863,  pour  des  perfection nements  aux  machines  à  vapeur. 

i7S6*Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  in  4  marsiSSi.a 
secrétariat  de  la  préCecturt  du  département  da  la  Seine,  par  le  aieur  Fivrvraitf 
(Pascal-Nicolas*Balthaz«r) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boolevtréii 
Strasbourg ,  n*  a3 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  It  Sarfl 
1863 ,  pour  un  procédé  perfectionné  d'imitation  des  marbres  ou  pierres  dam. 
,  1757'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  mars  itfit  » 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Gaiy-C««lil 
(Antoine),  à  Paris, rue  Saint-Denis-Delleville .  n*  i3,  et  se rattachaai au  brevet <i^ 
vention  de  quinze  ans  pris ,  le  5  août  1 863 ,  pour  perfectionnements  dans  la  converMl 
des  fontes  ea  acier  fondu ,  en  fonte  malléable  et  en  fer  épuré, 

1758*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  19  man  M*^ 
secrélâriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  GaoliarfM^ 
iaeques-AouKid),  élissAt  domicile  chez  le  aieur  Dem>ye,  a  Paria,  rue  SaiofrÇlWMi* 
n*  5»  quiniiènse  arrondissement ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iuveati^AdafiâBW*^ 
pris,  le  6  janvier  i863,  pour  la  régénération  du  coke  pour  récûin^e. 
.  17Ô9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  1 1  naars  ittà* f 
secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Géaènv 
(^oseph)i  représenté  par  le  sieur  Cla  es,  à  Paris,  rue  de  l'Echiquier,  n*  i8,etieiitti* 
pbaat  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  38  novembre  i863 ,  oonjoiottiMff 
avec  le  sieur  Conolly,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  d'borlogcns. 
sonnfrie»  etc. 

1760*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  mars  i864*in 
secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne,  par  le  sieur  9°^^^"^ 
(Lonia).  à  Poitiers,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris» Il  ^^ 
vrier  i863»  pour  une  force  motrice. 

1761* Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  is  mais  i86it*o 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hubeit-LiBB<l 
(Julien-Gervais),  marchand  de  tissus,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Vanneau*  >*  i*' 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  avril  i865,  potf''^ 
appareil  destiné  à  maintenir  les  tissns,  afin  de  les  router  à  la  main. 
,    1763*  Le  certiÂpat  d*addition  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le  a  (évritr  iHé»*' 
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VUfrèfeolQre  du  déptrtemtni  de  là  Seine,  par  les  neart  Jean  { 
Uéi),  dit  l^betiilUer,  reprëientë  par  le  tienr  Claéa.à  Paris,  rue  de  TÉdbi- 
iy  et  se  rattacbant  aa  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris»  le  iq  juin 
f  on  mtème  de  grille  rotative  pour  foyers  à  vapeur, 
icfrtificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s8  janvier  iB64* 
al  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  légo  (Louia- 
rd),  représenté  par  le  sieur  Binard,  à  Paris,  ooulevard  SainMAartin, 
!  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinte  ana  pris,  le' 6  février  i8€S, 
k  ippareil  électro-magnétique  destiné  à  la  pèche  fluviale  et  maritime, 
ru  certificat  d*addiiioo  dont  la  deoaande  a  été  déposée,  le  ai  mars  186A ,  au 
t  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  aiear  JLeuty  (William), 
s,  à  Marcq-en-Barœul ,  et  se  rattachant  au  orevet  d'invention  de  quinae 
|b,k  SI  décembre  i863,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  disp<»- 
K  certaines  pièces  appartenant  aux  métiers  à  filer  le  lin  à  Tcau. 
ru  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars  i864 ,  au 
i  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Lion  (Jalea- 
I  fabricant  de  substances  alimentaires,  représenté  par' le  sieur  Lavialle,  à 
Mevard  Saint-Martin,  n*  29 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse 
i.le  16  mars  i863,  pour  un  procédé  d'«saainissement  des  lieux  habités  au 
kfvKk  appareil  dit  purgew  des  gaz  dBéihrts* 

Tu  câlificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  février  iS6é> 

t  de  U  préfecture  du  département  de  1»  Seine,  par  le  sieur  Maiche 

LiFuis,  me  Saint*Loois^u-Marais ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 

i|lhje  1"  décembre  1863,  pour  un  système  de  pile  électrique;  Taddition 

Centre  autres  changements ,  à  désigner  l'appareil  sons  le  nom  de  piU  4m- 

[iecertiacat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mars  i86é .  au 
■t  ée  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Mallard 
[], commissionnaire  en  marchandises,  et  Bonneau  (Florentin),  chimiste, 
I  par  le  siteurCanoby,  à  Pans,  rue  Vintimille,  n*  tî»  et  se  rattachant  an 
IHaveniion  de  quinte  ans  pris,  le  23  juin  1863 ,  pour  la  préparation  des  ma- 
nûlcs  véffétales  par  un  procédé  dit  Unosède. 

^U  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars  i864  •  au 
lin  ^  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Maris  (Jean- 
l),nie  Geoflroy4'Asoier,  n*  28,  à  Paris,  et  se  rattachant  au  bretet  d'invention 
Ih  ans  pris,  le  8  février  1863 ,  pour  une  lampe  à  schiste. 
fU certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mars  i8f  4 ,  au 
Étde  jLa  préfecture  du  département  du  Gard ,  par  1  abbé  Mathieu  (  Louis) ,  des- 
I et  il  paroisse  de  Fons-sur-Lussan ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
l«M  pris,  le  10  janvier  i865,  pour  un  système  de  clavier  harmonico. 
'  '  U  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars  1864 .  an 
'  t  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Noiret  (Pierre- 
loit),  représenté  par  le  sieur  Daubré ville ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
t  M  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris ,  le  16  août  i86> ,  pour 
taMonement  dans  U  construction  des  voitures  suspendues  et  en  général' de 
liéhicoles  montés  sur  ressorts. 

^ii  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  tj  mars  i8f4 ,  au 

'tde  la  préfecture  du  département  de  U  Somme,  par  le  sieur  Osson  (Ni- 

Brt),  briqnetier,  à  Cambon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte 

.U  i4  mars  i863,  pour  un  système  complexe  pour  fabrication  de  la  brique 

iitoorbe. 

'  U  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  mars  i8ê4,  au 
riit  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ouamier  (Ma- 
^bIcs),  représenté  par  le  sieur  Dre>rous,à  Paris,  rue  de  Bondv,  n* 3s,  et  se 
Wiaot  sa  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  i>  février  io63,  pour  une 
^ioe  destinée  à  la  fabrication  des  cordes  et  cordages  de  tontes  grosseurs. 
!}7^  U  colificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars  i86d,  an 
l^*>nst  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sienr  Pâquérée 
feve'Aorèle),  a  Castillon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans 
hk  19 aura  i863,  pour  un  appareil  sulfurateur  destiné  au  aoufrsge  de  la  vigne. 
1^1^*  U  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mars  186A,  an 
intnit  dt  U  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Piat  (Eugène^ 
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Frédéric) ,  scalpteur,  représenté  par  ie  siear  Rioordeau,  à  Paris, 
bourg,  n*  »d,  et  se  ratlàcitant  aa  brenr^t  d'inventioii  4e quitta  ans  fll*,4' 
tier  186&,  pour  nu  systëme  de  garmtnre  intérienre  de  elieitomée  la^iM 
usages  multiples ,  dits  dœnets  moines  garde-feu.  '^^' 

1775*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  i5 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  êiev 
seph),  fabricant,  À  Paris,  rue  Neuvc-Popincourt ,  n"  4»  et  se  rattachant 
d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  iti  janvier  186) ,  pour  un  appareil  «ppiti 
stores ,  bannes ,  jalousies ,  etc. 

1776*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  anrsiSI 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sIeur'RedierfJd 
Antoine-Jean),  à  Paris,  cour  des  Petites-Écuries,  n*  16,  et  se  ratttchsnt  ittt 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  février  186& ,  pour  perfectionneBieflJls  a(| 
aux  baromètres  métalliques.  ^ 

1777*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  étéd^osée,  le  is  a*u*s 
Sjecnétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  «ieor  Riboalel 
Etienne),  représenté  mur  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- AppoKne.ft* 
rattachant  an  brevet  ainvention  de  quinze  ans  pris,  le  so  mai  i965,  poor  ' 
fectionnements  dans  la  fabrication  du  gaz. 

1778*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mait 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieur  Ri^  ' 
Rrançois),  représenté  par  le  sieur  Daubréville,  à  Paris,  boulevard  de  2 
n*  60 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  18  jabrâ 
pour  la  fabrication  et  le  rafiBnage  des  sucres  et  des  mélasses  au  moyen  de  \A 
et  de  la  strontiane.  '^ 

1779*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  niaft 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieon' 
Massy  père  et  fils,  élisant  domicile  à  Paris,  chez  le  sieur  Frogcr,  rue  CnltL 
Catherine ,  n*  36  »  et  se  rattachant  au  brevet  dMnvention  de  quinte  ans  prisij 
vier  186& ,  poiu*  la  &brication  et  le  raffinage  des  sucres  et  des  mélasses  an 
la  baryte  et  de  la  strontiane. 

1780*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  niiff 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  te  sieur  B< 
(Benoît) ,  représenté  par  le  sieur  Dufour,  k  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  1^ 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  i4  avril  i8<k>,  penr  ifl 
lateur  Rouquairol  destiné  à  régulariser  l'écoulement  des  gaz  comprima. 

1781**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  man  il 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches^u-Rhône ,  pas  le  M 
(Melcfaior-Âdolphe) ,  cours  du  Chapitre ,  n*  29 ,  à  Marseille ,  et  se  ratta<Aa]rt  iii' 
d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  18  mars  i863 ,  pour  la  suppression  des  seod 
des  étendelles  dans  la  fabrication  de  l'huile.  ' 

1783'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  mars  !^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Haut-Rhin ,  par  les  stetirs' 
Schlumberger  et  compagnie,  manufacturiers,  ft  Guebwiller,  et  se  ratlad 
brevet  d'invention  de  qUmze  ans  pris,  le  24  juillet  i863,  pour  perfectionÉ 
apportés  aux  métiers  à  nier  muU-Jenny. 

1783*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  man  if 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  IVoo^ 
mille-Léon] ,  à  Paris,  rue  d'Enghien ,  n*  17,  et  se  rattachant  au  brevet  tfimtf 
quinze  ans  pris,  le  5  mars  1869,  po^^  ^^  appareil  continu  pour  la  dislfllitioa,^ 
tification  et  la  séparation  en  leurs  divers  éléments  des  goudrons,  des  mstièci 
neuses,  etc. 

1784'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  man  i9 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme ,  par  les  ««M 
(GusUve-Emest-Victor  et  Louis-Jules-Emest),  employés  de  commerce,  à  t'^ 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  i5  juillet  i865,  J 
mordants  et  colorants,  et  pour  des  procédés  de  teinture  et  d'apprêt  applio  * 
tout  aux  velours  de  coton. 

1785*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mars iv 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Indre,  par  le  sieur  AuvîHaiir.à 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  mai  i865, 
système  de  herse  à  chaîne  tortillée^ 
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B|j|«erttieil  d*«iddiJtMn  dont  la  demande  a  été  dépMée,  le  34  mars  i864 •  aa 
Bit  4e  la  préfednre  da  département  de  la  Seiue.  ]>ar  lea  aiears  Blanchard 
Kflenn),  négociant»  et  Château  (Théodore),  chimbte,  représentés  par  le 
biUe,  à  huis,  boolevard  Saint-Martin,  n*  ag ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
biqamse  ans  pris,  ie  i8  décembre  1862 ,  pour  Tapplication  des  engrais  et  en 
■ÂFiodiistrie. 

pU) certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le^a  mars  i86i,  au 
Inatde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Blouin  (Al- 
Méanicien,  etMerder  (Ntodas-Didier),  docteur  en  médecine,  représentés 
iMor  Petit,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint^Denis,  n*  5,  et  se  rattachant  au  brevet 
HioQ  de  qainzeans  pris,  le  26  mars  i865,  pour  une  macfiinc  dite  treuil  à 

W  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  mars  i864 ,  au 
■itt4e  lafHréfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  £.  Bonchcr  et 
be,  représentée  par  le  sieur  Dauhréville,  â  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
Etse  mtschant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  i5  novembre  1862 , 
■Rnperfeetionnenients  et  améliorations  apportés  aux  fourneaux  dits  cmUùaères, 
w  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  mars  j.864 ,  au 
■ialde  la  préfecture  du  dépaitement  de  la  Seine,  par  le  sieur  de  Bourrousse 
Piree(TinM>léon),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
■pif,  a'  20, et  se  rattachant  au hrevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  ad  jan- 
■U|oar  une  clef  défensive  à  anneau  articulé. 

H U certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mars  i864 .  an 
Kit  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Boyer  (Pierre- 
^MBcant,  k  Paris,  rue  du  Faubourç-Saint-Denis,  n°  176^  et  se  rattadiant  au 
Bbcotion  de  dix  ans  pris,  le  3  février  i864 ,  pour  un  bandage  pour  les  en- 
Mlif pdral  gérUuU.     , 

■  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  mars  i864  •  an 
Bit  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Breton  (Louis), 
pr  pour  les  instruments  de  physique ,  à  Paris ,  rue  Garancière ,  n*  6 ,  et  se 
■Nau  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2^  février  1864,  pour  un 
BDpe  de  poche, 

K  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mars  i864  »  au 
KatdelapâMfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Collette  (Auguste), 
Ktdesuere,  à  Sedin,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
m^k  Cévrier  i863,  pour  un  procédé  d'extraction  du  jus  de  b^ierave  pour  la 
Ken. da  sucre  et  de  l'alcool,  dix  système  CoUette, 

Bu  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mai  i864,  au 
Bat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dupuch  (Gua- 
■Npli).  fondeur-mécanicien,  à  Paris,  rue  Claude-ViUefaux  prolongée,  n*  4,  et 
Buntau  brevet  d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  aS  févner  1862,  pour  une 
Boa  de  robinet  à  doubl^  fermeture. 

Bu  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  mars  i86â ,  au 
Bat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fell  (John-Bar- 
■N>  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  ù  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
B^ie  rattadiant  au  brevet  d'inyention  de  quinze  ans  pris,  le  6  février  i863, 
J> perfectionnements  permettant  aux  locomotives  et  wagons  de  franchir  les 
B^4^9  chemins  de  fer. 

B*,U  certificat  d'addition  doul  la  demande  a  été  déposée,  \p  26  mars  i864 ,  au 
Bat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cher,  par  le  sieur  Ganne  fils 
Pji  mécanicien ,  à  Cour-Chevemy,  et  se  rattachant  au  orevet  d'invention  de 
B*Qapris»  le  2  mai  i863,  pour  un  pistolet  jouet  d'enfant. 
WM  c^ficat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  mars  i864 .  an 
Bitt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Gilot  (  François  ) 
Bn  (Alexis),  représentés  par  le  sieur  Âmouroux,  à  Paris,  rue  Saint-Martin, 
B  ^t  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  juillet  ]863, 
p^  machioe  à  tailler  et  à  arrondir  les  roues  d'engrenage. 
B'.^€«fiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mars  i864 .  au 
Bnal  de  U  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le  sieur  Grasstn- 
B»»»erruncr-mécanicien,  à  Arras,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de 
P««M  pris,  le  3i  août  1861 ,  pour  applications  diverses  de  fers  élégis  ouvrés. 
•  U  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  o/i  mars  186A.  an 
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Aècrétâriat  et  !«  pi^Mtcure  éti  dépiitement  dé  la  Stixm ,  par  I0  sieur  \mM  {km^ 
Antoine) ,  représenté  par  le  siénr  Dujardin ,  à  Paris,  rue  des  Vina^riers»  a'  8r,  ||« 
rattachant  an  brevet  a  intention  de  quinze  ans  pris,  le  31  janvier  1864,  pour  ttnptaei- 
cigarette. 

1799*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  mars  i864,  n 
seci^étariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Lange  (Jeta- 
Baptiste-Charles),  représenté  par  le  sieur  Amonronx,  à  Paria,  me  8iin(-Mttrtia, 
tt*  333,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  avril  i863, 
pour  un  compteur  kilométrique  pouvant  s'appliqner  à  toutes  lea  voitures  des  kmUii 
ordinaires,  des  chemins  de  fer  et  aui  machinas  motrices  à  rotation. 

i8od*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s4  mars  iSSâ.u 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de  Lappimt 
(Henrij,  ingénieur  de  la  marine,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  bouievirJ 
Saint'Martin ,  n*  dg,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  priitli 
91  janvier  1862 ,  pour  un  mode  de  carbonisation  des  boi^  par  le  gaz. 

iSoi*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s3  mars  1864, a 
seci'étariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lebee  (Eagèae). 
fabricant,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Cattet,  à  Paris,  rue  du  Sentier,  n*  so.  ctu 
rattachant  au  brevet  d*invei}tion  de  quinze  ans  pris ,  le  9  mars  i864 ,  pour  desoiwUfli 
mécaniques  pour  le  découpage  des  ressorts  d*acier. 

.  i8oà*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  mars  iMéi « 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Léger (F)m- 
fois-Victor) ,  n^ciant,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  35 ,  et  se  rattachant  an  brevet  41q- 
yention  de  quinze  anS  pris,  le  13  atril  iSSS,  pour  un  perfectionneaient  à  la  pentiM 
iui  silicates  alcalins,  dite  k^roUne. 

i8o3*  Le  certifitat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  marsi8êl>iB 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lumley  [BÊÊtf], 
représenté  par  le  sieur  Beauchet,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33,  etnUtti- 
diant  au  brevet  d'invention  nris,  le  9  octobre  1863,  et  etpirani  le  19  avril  1^76 . 
pour  un  système  de  gouvernail. 

1804*  Le  certificat  d^additlon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  mars  i8C4»* 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sienr  MillioQ  (Fos* 
etique) ,  quai  de  U  Charité,  n*  37,  à  Lyon,  et  te  rattachant  au  brevet  d'inveotiea 4i 
quinze  ans  pris ,  le  9  novembre  i863,  pour  un  bateau  rapide. 

i8o5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  mars  i864.« 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lea  sieurs  HkfV, 
Ke^en,  ftiout  et  Richard ,  représentés  par  le  sieur  Baral ,  à  Paris,  me  du  Faobcûr 
Samt-Martin,  n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  priSfle 
8  août  i863,  pour  moyens  d'obtenir  du  fil  de  soie  des  cocons  de  graines  bawAiitI 
de  tous  les  rebuts  de  filature  sans  passer  par  le  cordage. 

1806*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  'a5  mars  18II1* 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Parod(i^ 
Ulysse),  mécanicien,  à  Paris,  me  Popincourt,  n*  16,  et  se  rattachant  au  breifti»' 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  16  janvier  i864,  pour  un  appareil  à  faire  le  ^J^ 
eênâenunr  aatomatiqaé,  et  des  moyens  propres  à  produire  le  vide  et  la  condtgaM^ 

1807*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mars  i864«i* 
iecrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  Loiret ,  par  le  sieur  Pic^acret  (VicWl. 
agriculteur,  à  Meung-sur -Loire,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinssis* 
pris,  le  13  mars  i864,  pour  un  métier  à  fich^  mobiles  propre  à  la  (abricatiofi  àa 
itirtouts  en  paille  (capuchons). 

1808*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33 mars  i8d4*is 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Platt  (JsaMi). 
réprésenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  39,  et  se  raU^ 
éhant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  février  i863,  pour  une  ii»chis> 
retative  servant  aussi  de  pompe  rotative. 

1809*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mars  i864»^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Qsî*^ 
(Alexandre-Marie),  chimiste-photographe,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  â Paru. 
Donlevard  Saint-Martin,  n*  39,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quints  jj^^ 
pris,  le  i9  novembre  i86s,  pour  un  mode  de  fermeture  automatique  etiatérisofeoe* 
ballons  en  caontchone  et  autres,  applicable  aux  Joaeta  d'enlkm  et  atit  déeonMB* 
ftérîeftnel  de  jour  et  de  ntilt 
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kltrtiilcit  d'addition  d<mt  la  dematide  a  M  déposée ,  le  ai  mars  i89d ,  ati 
I  de  ia  préfecture  da  département  de  la  Seine ,  par  le  lieur  Bochette  (  F1(V- 
|;l^uis,  me  Saint-Benoit,  n*  âA ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de 
lois  pris,  le  28  septembre  i863,  pour  un  caleçon  hygiénique' à  fusage  spé* 
^  femmes. 

.  'Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  35  mars  1864  »  an 
talHat  de  la  prérecture  du  département  de  ia  Seinis,  par  le  sieur  Sabatier-Bloi 
i-Baptiste),  peintre  eu  miniature  et  photographe»  à  Paris,  me  de  Valois-Palais* 
I.  if  35,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  auinze  ans  pris,  le  9  octobre 
,  pour  un  appareil  destiné  à  faire  des  épreuves  pnotographiques  en  pleine  lu- 
B  pour  vues ,  monuments ,  portraits ,  etc. 

it*  Lé  certificat  d*addiUon  dont  la  demande  a. été  déposée,  le  25  mars  1864,  an 
Uriât  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Simonet  (Louis), 
lint  de  chapeaux .  représenté  parle  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
m,  n'29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prt^,  le  21  avrÛ 
^poor  rabrication  de  chapeaux  en  inutation  de  paille  de  tous  genres:  Italie,  Ma- 
i^naasia,  etc. 

4)*Le certificat  d*addîtlon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  94  mars  1864,  ati 
jkrist  de  ia  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Vignenlle-Brep- 
'ine-Jean-FerdiDand],  architecte,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  5o,  et 
cbaot  au  brevet  d'inventioo  de  quinze  ans  pris,  le  29  mfcs  1862,  pour  une 
ts^hoîde  k  récipient  d*eau. 

^u certificat  d  addition  dont|a  demande  a  été  déposée,  le  19  mars  i8ô4 ,  an 
'^de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sienrs  Volant  et  Beloè* 
^tés  par  le  sieur  Mahieux,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1^9,  et  se 
lia  brevet  d*invenUon  de  ouiuze  ans  pris,  le  18  juin  i863,  pour  un  sup- 
iiid  à  coulisse  se  fixant  aux  lampes ,  becs  de  gaz ,  bougies  et  à  toui  les  appu- 
ie certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mars  i8ôd ,  an 
it  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Boyer  (Pierre* 
l^nWicant,  k  Pan's,  me  du  Faubour^-Saint-Benis,  n*  176,  et  se  rattachant  au 
(l'invention  de  qninie ans  pris,  le  26 janvier  1 864.  pour  un  système  de  fermoir 
"ints,  bracelets,  ceintures,  corsets,  bottines  et  autres  articles  de  vêtements. 
Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  avril  i864,  au  se- 
tde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bricard  (Eugène- 
*  fabricant  de  aermrerie,  à  Pans,  rue  du  Petit-Lion- Saint- Sauveur,  n*  a5,  et 
iM^tan  brevet  d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  novembre  1861,  pour 
Ctioooements  dans  diverses  applications  aux  sermres  et  aux  becs  de  cannes, 
f  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  février  iSGd*  an 
^  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cbamerôy 
^Âsgostin).  fabricant  de  tuvaux,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin, 
«^  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  mars  186a , 
Nrfeetionnements  apportés  à  la  fabrication  des  tuyaux  en  tôle  ainsi  qu*à  leur 

Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  ftvril  1864,  an 

tilt  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par  le  sieur  Coûta ret- 

-Joy  (Barthélémy),  coutelier,  k  Thiers,  rue  Malory,  n*  56,  et  se  rattachant 

^et  d'invefition  de  quinze  ans  pris,  le  22  octobre  i8o3,  pour  un  manche  de 

^  disposé  de  façon  k  recevoir  un  médaillon. 

j^9\Le  eertificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  avril  1864,  an 
^Ufiat  de  k  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Debax-Talabas 
F™),  imprimeur  lithographe,  représenté  par  le  sieur  Fourgassié,  à  Paris,  bon- 
N  de  Magenta,  n*  190,  et  se  rattachant  au  nrevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
'«octobre  1857»  P^^^  ^^*  perfectionnements  aux  presses  lithographiques, 
w  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  avril  1864*  au 
''^^tde  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  sieur  Dubois  (Jean- 
J*J>wl.  mécanicien,  me  de  la  Marine,  à  Caen,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
Miq^nme  ans  pris,  le  18  mai  1860,  pour  un  système  de  machine  à  battre  les 

>{^*J«oertifical  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mars  i864  *  au 
^^^'^  de  II  préfecture  du  fl^partement  de  ta  Somme,  par  les  sienrs  Dnfonr- 
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vmmuà  {kàéùàêi);  t^iiamifteféÀ,  et  Poiré  (Pmt).  açré^  de  fonhrèriitf'l^ 
•dfttcn»  ph^siqiM»  et  ntiui^lled ,  k  Amiens ,  et  se  ràltachaôt  au  bferét  AiraMil^ 
oahue  mis  priif  le  ft8  mai  i663,  pour  le  sulfete  d^lumlne  fondtt  et  du  hlUiiiSÉ 
de  soude  pour  û  fabrication  des  eaux  gueuses.  '    ;^  ^ 

■  182a*  Le  oeitifioat  d^tdditioU  dont  la  denuAade  a  éfé  déposée,  le  $[  tirftf  lëH 
seèrétftriet  de  k  préfoetnre  dcT  défterteménl  de  la  Loire-Ioférienre»  pa^1êf-li^l! 
pont  ( Jtin* Emile)  «  à  Frossaj,  et  se  rattachant  au  brevet  d^nrettiOD  de  f^tfAt 
prit,  k  td  février  i8èa ,  pour  an  système  de  dérivation  des  sables  et  vises  4bli8 
dan»  les  rivières  et  fleuves. 

»Si5*  Le  oeitifiéat  d^addition  dont  la  demande  a  4^  dépotée,  le  8  avril  ifti 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  du  Rjeai  [fita 
jknlohie) ,  fabricant  de  fburs'à  ubif, rue  Oolbert,  n*  44,  sectkm  de  Wazemmes,  itfi 
et  se  rattaeliant  au  brevet  d*invebtion  de  qninse  ans  |yris,  le  So  mal  t86ô;  pour  ! 
iaat  à  noir  oontinn  à  réverbère,  destiné  à  la  rérivification  du  noir  anànal.  e(c 
^    1814*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  avril  t86t, 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Morbihan,  par  le  sieur  féfadffff' 
dinant-Charles) ,  lieutenant  dé  vaisseau,  à  Lorient,  et  se  rattachant  an  brevet Yii- 
vention  de  quinze  ané  pris ,  lie  1 1  avril  i865 ,  pour  un  système  de  télégraphie  de  bot 
eomposé  d*un  indicateur  de  nuit  et  d'un  axiomètre  de  nuit  et  de  jour. 

i8aS*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i  avril  iM,0 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te  sieur  .f^MCUÉ 
(Léon),  représenté  par  le  sieur  Durour,  à  t^aris,  boulevard  Saint^tfartin ,  u*^,  d 
se  rattachant  au  bre^^t'd'inventibà  de  quinte  ans  pris ,  le  25  aoUt  1862 ,  pour  tinf  ij^ 
tème  de  régulation  du  mouvement  des  machines. 

i8t6*  Le  certificat  d*addition  dont  k  demande  a  été  déposée ,  le  Si'  mars  ttt4«  a 
secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  k' Seine,  par  le  sieur  GénéHkffh' 
seph),  renrétenté par  le  sieur  Ckês,  à  Pai^s,  rue  de  TÉcnimiier,  U*  18,  et  *^j^ 
cfaiuit  au  brevet  d*iavenlion  de  quinze  ans  pris ,  le  t8  novembre  186B ,  coojUMMifirt 
avec  le  sieur  Conolly  (Willkm),  pour  peifectionnementB  dans  les  apparaW^InS: 
gerie,  sonnerie,  etc. 

1827*  ^  certificat  d'addition  dont  k  demande  a  été  dépotée,  le  26  mars  i8tf;«B 
secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  k  Seine,  par  le  tieur  Genoad (letn- 
Dtnis),  à  Paris,  rue  Saint4laur-KopineoUrt.  n*  204 ,  et  se  rattachant  au  brevet fb* 
veation  de  quinze  ans ,  pris ,  k  8  octobre  1868 ,  pour  un  graitteur  spiroïdal  potf  pi- 
lier. 

1828*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  k  2  avril  iMl^M 
teerétariat  de  k  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  tieur  Hufoaffini^ 
^t^ Julien) , bouiTelier*'sellier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Pisris,  boSlfWi 
Saint *^ Martin,  n*  2^,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  anSl^^fc 
t4  mars  1860 ,  po«ff  un  système  de  collkr  pour  tous  chevaux  de  trait 

1829*  Le  cenificat  d*addition  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  2  avril  iStti^^ 


des  perfectionnements  apportés  eus  métiers  à  filer.  , , 

■•'  i83o'  Le  cèrtifictt  d'addition  dont  k  demande  a  été  d^Kusée,  k  5  avril  ïMMd 
secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  l'Aube ,  par  le  sieur  NarbonaeW»- 
Brédéric) ,  capitaine  de  Drégate  en  retraite,  à  Blze,  et  se  rattachant  an  brev^  ^^^JS^ 
tien  de  qukae  ans  pris,  le  11  juillet  i885,  ponruli  pi^essoir  à  écoukmeùt  Uitltipr* 

i85i*  Le  certificat  d'addition  déht  k  demande  a  été  déposée,  k  5  a«ril  i6tt,  ko 
secrétariat  de  k  préfecture  du' département  de  Vaucluse,  par  le  sieur  Pa^(Jei^ 
Casimir),  à  Avignoh,  et  te  rattaohant  au  brevet  dtnvention  de  quinte  atiêppi,^ 
25^  décembre  1869,  pour  un  appai^l  télégnfpbiqnê  iiàprimeuret  son  ekvfei'ltt^* 
puktenr.  '    '  ' 

i833*  Le  cenifioat  d'addition  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  25  mars  tS^J^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine,  paè  le  sieor  PieèttXéXf^ 
JosephJules),  constructeur  de  machines,  représenté  par  le  sieurRicordeaii.àlvUi 


3, "pour  une  élaleuse  mécanique  appUutiée  au  travail 
tières  filamenteuses. 
■i8^V  U  certificat  < 
secrétariat  de  k  préfpctttre  i 
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bonlevard  de  Strasbourg,  n*  2S,  et  se  rattachait  au  brevet  d'invention  de  q^mtt^ 
l>ris,  le  3  février  i863,  pour  une  élaleuse  mécanique  appliquée  au  travail  9évÊ- 

ères  filamenteuses.  ,. 

■i83«V  ÏjQ  certificat  d'addition  dont  k  demande  a  ét^  dépotée,  Ye  «^  Étril  tBHVj^. 
re du  dépattèment  de  ta  Dordogne,  par  fetiliMn  mw 


HmitOfiéfaiiMfk^KWtl  d*mv«atioa de  quinte  anspne»  lé  id  ewi)  i865»^^„.  „_ 
n^oittcaf  t^iWgioMtpqoB  «utonotMr.  destiné  è^  nuialanir  ie  teinpérejUira  d.*un 
espice  qadconqae  entre  des  limites  détenninées. 

iSSé'Upertificaidradditieadpnt  U  demande  ft  été  d^|KMiée»k5i  mars  1 864»  au 
woj^taHiiie  la  préfeetnre  du  département  d*  U  SeJoet  par  le  sienr  Quînet  (ileKaàdve- 
l^),xhiBiite^hologiapbe,  repr^^enté  par  le  sieur  Laviaile.  à  Paris •  benlemrd 
Sitiitilat(in.  a'  af  >  et  se  rattachant  au  imv^  d'inventipn  de  4]iMnp*.  ans  fm^  ie 
i9iioi«iiibre  1861 .  pour  un  mode  de  fermeture  automatique  et  intérieur  dri  hnUmi 
«1  cpitdbouceiautrea»  applicaUe  aux  jooeta  Cenlant.eli^ux  déecuatâona  aécienaes 
ifii^^denmt,  .     .  .  , .. 

Î9&U  fsrtifieat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépmée»  W  ai  avaril  1864 «iM 
leaétviat  de  la  préfeotnre  du  départeaaient  de  la  Loice  »>  parle  aienr  3e«lirel  (Skaii^ 
9ois),jlbricant  dé  oordages,  rqe  Boyale»  n*  3ei«  À âaint^iienne.  et  ;se  lattammAatt 
^n^  d'invention  de  qume  ans  prisr  U  j3  octobre  j86^»  pour  la  iabrtcatîon  dee 
rywindo  IomIs  dite  canons  céhlés, 

iS36*  U  œrtifieat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  4  anil  iS6i»  an 
KcsMat  ée  la  préfectore  du  département  de  la  8eine ,  par  la  daine  3éWnl4  (  Paoline 
'^k^  représentée  par  le  sieur  Dnfour,  à  Pari#«. boulevard  Saint^Martin,  n'  33^ eèae 
PMmtfa  brevet  d'invention  de  qninxe  an»  prisgie  xo  août  Ji863 ,  pour  .unipenre 
atÀMo  ^ jupon  kta^e  mode, 

lyUeqrtificat  d'addition  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  3oum«rsi8€é»4M| 
Wm  k  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  «  par  le  sieur  Stuflfodt  (Ar- 
^ônM],  représenté  par  le  sieur  Ricordeau«iJP!ariA,  boulevard  de  Strasbourg^  n*.a&, 
d^MUcbat  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  »a  juin  i£^,  pour  des 
m^OBioenU  dans,les  machines  lecomotives  et  tendeos. 
.W ^certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée, le  é  avril  1 864*  au 
wtRàtiie  lapcéfecturo  du  départen^ent  de  la  Seine»  par  te  sieur  Thibault  iPiann^^ 
«jMipt.ip^iû,  boulevard  de  Sébaatopol.  n*  »o  (riveganobe),et^  rattacnantaa 
«yd'inyeatioa  de  quinie  ans  pris»  le  i5  janvier  1862 ,  pour  un  système  de  su^ 
^'BJMQ  de  hntemes  pour  rédain^e  public* 

JW  U  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a^nMra.i36i»«» 
^^^'witt  de  la  préCeeture  du  département  de  la  Seine, par  le  sieur  Toumier  (Bona« 
|^)>  représenté  par  le  sieur  Dufour,  À  Paria,  boulevard  Saint-Martin,  n*  35, 
^^ntUchant  an  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  aS  mars  i863,  pour  un 
yy  d»  féglenr  mécanique. 

Jy.U  certificat  d'addition  dont  hi  deosande  a  été  déposée,  le(  6  avril  iÂ64  •  au^ 
IJi^wat  de  la  préfecture  du  départepoent  de  la  Seine,  par  le  tienr  Bailleraeat 
iâ^^^*^^'  ^^^®  bataillon  du  génie»  élisant  domicile chei  le  sieur Hognèi» 
*^»  roe  Notre4>ame-des- Victoires,  n*  3a,  et  ae  rattaf^M»!  a« lMrev«4.d'«aieii- 
«A  OfrnQQia  ans  pris,  le  4  juillet  ]863,  pour  un  appareil  dit  ^tkffUkrt  lupirtUêire, 
^W>  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déponée,  le  6  avril  a86i3,  au 
îfflptt  de  U  préfecture  de  département  de  U  5eine,  par  le  sieur  l^xard  (Picrre- 
°?|P*Meaa^Baptiste),  représenté  parle  sieur vTouaiUon,  A  Paris,  rue  Ceqnillière, 
^.  tt  M  rattachaiit  au  brevet  d'invention  de  quînaei  ans  pria ,  le  4.  octobre  «869 , 
S^wication  en  laine,  coton ,  soie  et  fil ,  des  bas  et  chaussettea  dimîflnéa  sans 

Jrh  certificat  d'addition  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  S  avril.  i864,  au 
T^'^ffax  de  h  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Breteam  (Ghaiiee» 
^^.  plomassier-Aeuriste»  et  Gnenot  (Jean-Marie),  négodattiiè  i^<.  le  pre- 
^ms  Umis4e4jeand.  n*  ai,  et  le  seeondir  roe  d'HanieviUe^ n*  1»,  et4e>ralli^ 
^  ta  brevet  d'inventipn  de  quînxe  ans  pris ,  le  4.  septembre  i863  •  pour  un  app*f  * 
^(Pfiigatoire  snlfureui  destinée  détruire  la  maladie  de  ia  vigne  et  lee  ineeetea 
««f^lesàragriculturT  .   .:  ;  . 

J^U  certificat  d'addition  dent  la  demcode  a  été  déposée 4  ie  6 avril  i864.  au 
^WsL  de  k  préfacée  du  département  de  la  Seine,  par  le^sieur  Clavel  <Aifr< 
^h  négociant,  représenté  par  le  neur  Bresson*  à  Paris,  rue  de  Malta^  n*  5i ,  et 
^.iw^aubrevetd'inventiondequinseanspris,  le5mar«  i864,pourdesiOOiii- 
^'ypp  <fe  bagneUes  de  tambours  joueta  nmee  mécaniftn/ement*. 
JWle  certificat  d'addition  dont  la  démande  a  été  déposée,  le  7  «vril  A884y^att 
JJ£[f^4al4  préfecfcnredu  département  de  la  Sféne,,  pav  le  lîenr  CUvel(Charies- 
^^^^l^dectenr  en  médecine .  représei^téipar  le  sieur  UviaUcà  Paria •.bavU^Mrd 
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tê  avrR  iM5 .  po«r  vti  proeédé  de  réalitisation  des  limes  bon  de'  senia^^ 
■    tSà^  Le  certificat  d'eddkion  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  S  anfli'^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  demoiseUe  ( 
née  Boyer,  repréaeniée  par  le  sieor  Ricordean,  à  Paris»  boulevard  de  Stresbon 
et  ae  rattachant  au  brevet  d*inventioo  de  quinze  ans  pris,  le  17  décembre  18 
«D  méfier  propre  au  luitraee  et  au  glaçage  des  fils. 

•  &9AB*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  8  avril  i| 
aecrétarfat  de  la  préfectHre  da  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  De 
4isaal  (Obarlea^nles-Pierre)»  représenté  par  le  sienr  Lavialle,  à  Paris,  boolevi 
Martin ,  n*  29 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3|  ( 
iS63 ,  pour  nn  système  de  trsversea  métalliques  pour  voies  ferrées. 
'   184*7*  ^  certificat  d*eddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  avril  1 
•ect^Mariat  de  fai  préfectnre  du  département  dn  Gard ,  par  le  aienr  Dordelincà»! 
ée  pianos ,  me  de  la  Faïence ,  n*  1 1 ,  à  Ntmes,  et  se  rattachant  au  brevet  ë*w 
de  quinze  ans  pris,  le  16  juin  186s,  conjointement  avec  le  sienr  Parraa,| 
tonne  aspirante  et  foulante  au  piston  hydraulique  à  compression  d*air. 

1648^  Le  eenifieat  d*addition  dont  la  demande  «  été  déposée,  le  is  avril  1 
•eerétariat  de  la  préDsctore  dn  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  1' 
baiU< Jean-Baptiste),  direolenr  de  filatnre,  représenté  par  le  sienr  Ligey,  AI 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  anil  1865,1 
gfaifaenr  automatique  d*arbres  de  machines. 

1849*  Le  certificat  d*eddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  avril  1 
aeerétarial  de  la  préfecture  du  département  des  Booches-du-Rhône .  par  le  1' 
(Victor-François),  fabricant  de  savon,  quartier  de  la  Capillette,  à  Marsc 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinae-ans  pris,  le  10  avril  i863,  poitf| 
thode  de  fabrication  des  savons  à  froid, 

)85<f  Le  certificat  dVdditioit  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  s  avi 
fcrétarlat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Marne,  par  le  si« 
aenn  ( Joaepb-Gonstant) ,  directeur  de  forges .  à  Mamaval ,  et  se  rattachant  î 
d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  mai  1883,  pour  un  système  de  foor  4l 
les  essieuz  et  les  fers  martelés. 

i85i*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  dépesée ,  le  17  mirt  i 
seorétarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieur  Lsai<tJ 
Alesandre),  manuihcturier,  représenté  par  le  sieur  Thenen,  à  Paris,  roar 
kerque ,  n*  34 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  an»  pris,  la  ij 
l8€4.  pour  Tapplication  de  la  glycérine  dans  la  filature  mouillée  dea  matièress 
.  t4gétales  et  dans  le  parëge  des  tissus  de  lin  et  de  chanvre. 

i85s*  Le  eertifioat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  avrft  1 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Lippl 
dore)  et  Digney  frères  et  compagnie,  eonstructenrs  d'appareils  télégrapb 
présentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paru,  rue  Saint^Sébastien ,  n*  43,  et  se  1 
wok  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  3  février  i863,  pour  divers  | 
nementa  apportés  aui  appareils  employés  dans  la  télémphie  électrique. 

i833*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  avrfl  I 
a«erétarialde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  MarMÎ^ 
représenté  par  le  sieur  Dufour,  a  Paris,  boulevard  Saint- Martin,  n*  33,et^ 
tluAt  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  mars  1861 ,  pour  des  | 
nements  aux  machines  télé^aphiques  du  système  Morse. 

t634*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  la  fé^ 
tm  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aietir  Mai 
téii4lioeUs),  mécanicien,  à  Paria,  rue  Claude' Villefaui,  n*  10,  et  se  rsi 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  8  octobre  1860 ,  coo^intement  atte  I 
Pelât,  pour  un  système  de  robinet  à  gai  à  double  boisseau. 

k833*  Le  oertincat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  avrO  ti 
secrétariat  de  la  préfectiuv  du  département  de  la  Seine,  |^r  le  sieur  Pif 
<Looia-I>ésiré),  oensiructeur* mécanicien,  à  Paris,  rue  dn  Faubourg-dii- 
a^33,  passage  Joinville,  n*  11,  et  se  rattachant  au  brevet  dlnyention  deaj^ 
pris ,  le  9  novembre  i863 ,  pour  perfectionnements  apportés  aui  m^iers  41 
passementerie. 

iB56*  Le  oertiflett  d'additioii  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  la  11  «frll 
•MétMiÉt  d*  la  pféfeoiaM  <ki  dépttttmanl  de  la  Seine .  par  lé  Meur  1^ 
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iif),' Ateie .  I  fuis ,  nt«  d«»  BattHles ,  n^  Y  r .  et  M  raltebamt  au  br^ 
^^ORueans  pris,  le  5  mnri  i894,  pour  perfectleiDiieiilettlB  Mtt  imgitcm. 
**  Le  certificat  (faddilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  avril  1864,  en 
Ht  de  la  préfectare  da  département  de  la  Seine,  paries  aieor»  SébiSér  et 
vg,  constrocteurs,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris»  me  Saint- 8é- 
,  n*  45,  et  »e  rattadumt  au  bretet  d'intention  de  quinte  afis  pris ,  la  17  actabra 

Eor  perfectionnements  apportés  à  ta  fabrication  de  la  poudre. 
Le  certificat  d*addition  dont  la  dananda  a  été  déposée,  la  9  afril  1864.  an 
it  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  le  sieur  Shian  ^Tbom— 
m),  représenté  par  le  sienr  Mathieu,  à  Parts,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  at  sa 
wijtit  fu  brevet  d*inYention  de  (|ninze  ans  pris ,  le  ^7  décembre  iSii ,  poor  4aa 
finUpaDements  apportés  dans  les  métiers  à  passementerie.  ^ 

toy  Le  certificat  «faddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  avril  1864  #  an 
■inat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  po*  la  sieur  Stanuck  (Arch^ 
K représenté  par  le  sienr  Ricordeau ,  à  Paris,  boalevard  da  Strasbonrgi  n*  sd,  «I 
pacbant  anitrevel  d'invention  de  (fuinse  ans  pris,  le  31  juin'i865 ,  pour  des  pai«- 
'  iBements  dans  tes  machines  locomotives  et  tenderSi 

'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée ,  la  1 5  avril  i8€4  r  an 

'H  de  li  péfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Tassa «Darivacs, 

'  des  nsines  de  Conrrières,  représenté  par  le  sieur  Purivaus  (Édourë),  à 

■en-Mélantoia,  et  se  rattachant  an  brevet  d^invantion  de  qniniaana  pria,  !• 

!  1864 ,  pour  un  appareil  à  pomper  les  corps  gras  tels  que  mélasses»  hnilaa,  ete. 

*  le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  5  avril  1 864,  an 

jllde  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  le  sienr  Vorstar  (an» 

liUricant  de  papier,  rvprésevité  par  le  sianr  Rieordaan,  à  Paria,  boulevard 

^,  n*  ad,  et  se  rattachant  au  brevet  dMnvention  de  quinte  ans  pria,  le 

i883 ,  pour  papiers  yftr^  ombrés. 

'  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  dépeaée ,  le  sd  avril  i86é  «  an 

'  tde  ta  préfecture  dn  département  de  la  Gironde,  par  le  sienr  Rarièra  (Mai^ 

ird).  rue  Amaud«tt(qaan ,  n*  4S,  à  Bordeaux,  et  se  iuttacbant  an  bravât 

ï  éé  dix  MttÈ  pfi»,  le  ij  avril  i885,  pour  nn  appareit  dit  hoUê  de  swté  on 


'  Le  certificat  d'addiftMi  dent  la  daaMOde  a  été  déposée,  le  i3  avril  1864 ,  au 
riit  de  la  préfecture  da  départctnent  de  la  Saine,  p«r  le  staur  Dartbe  (Tbomai), 
fié  forges,  représenté  par  le  sienr  Dtibtiisson ,  à  Paris,  boulevard  dn  Prince 
H.  n*  36 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  i5  jnillat 
tf  fôor  on  systènte  d*aflhiage  Immédiat  dn  minerai  de  fer  praduisant  aimuitané- 
letivec  le  même  combustible,  la  fbote  et  le  fer  affiné* 
~ '  Le  certificat  d*addMioB  dont  la  demanda  a  été  dépesée,  le  ti  avrU  1884 1  au 
rktde  la  préfecture  dn  département  de  l'Afona,  par  le  sieur  Baudoin  (Julaa), 
nt  de  tuyaux  de  drainage,  à  la  Flamande ,  canton  de  la  Capelle,  et  se  ralta- 
^  brevet  dinventien  de  qninse  ans  pria,  le  19  avril  1869 ,  pour  la  labricalioD 
!t  oQ  pannes  ayant  pour  6bjet  d*empéobar  la  pluie  on  la  neige  da  pénétrer 
ibètiments  quelles  servent  à  ceuvnr. 

^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  avril  1664,  an 

Àt  de  là  préfecture  du  département  dn  Rbtee ,  par  le  sieur  Boiinai  (Antoine), 

liienr  Pascalis,  pasaage  de  l*HMel»Dieu,  n*  54»  àX]ron,  et  sa  rattachant  au 

tflnvention  de  quinte  ans  pris,  le  18  avril  i86d,  pow  une  machine  à  broder 

[MMueBofuioa. 

W  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  mars  1864,  an 
miàt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiselle  Boooaitd 
N^] .  représentée  par  le  sietir  Lavialle ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  sf , 
^  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  s  avril  i885,  pour  «n 
^société  et  d'enfant. 

9f  Le  certificat  d'addition  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  ii  avril  i864.  an 
fnftritt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Carpentiar 
W).  manufacturier,  représenté  par  le  sianr  Blatbieu,  à  Paris,  roe  Saint-Sébastian, 
3.  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  da  quiue  ans  pris,  le  18  avril  186S,  par 
ieor  Marchais,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  des  perfectionnemenU  apportés  aux 
^ei  I  imprimer  les  papiers  peints. 

i^le certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  is  avril  i86é,  an 
*wii  de  li  ptéfectore  da  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  CardOMaar 
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(Énitè) .  réprésenté  par  le  sieor  Bébré,  à  Paris,  boidevârd  de  SébaMoMl,  n*  ^.^ 
se  rattadum  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  18  février  i8€),  pour  xm 
système  de  tente  arlicnlée. 

1869*  Le  certificat  d'addition  dont  là  demande  a  été  déposée,  le  30  avril  i^.su 
seerétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Dediea  (Claude], 
epliden ,  me  Samt-Côme,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  dinvention  de  quinze 
tm  pris ,  le  18  ininet  i863 ,  pour  un  instrument  de  contrôle  permanent  des  presâoiu 
eicessives  dit  âûûUur  Dediea,  l'addition  consistant ,  entre  autres  cbangements ,  à  dé^i- 
gtier  Tinstrument  sous  le  titre  de  contrôUar  Dediea, 

1870*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  avril  i8$4,«i 
•êerétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Deroeck  (Chsiief- 
Umîs) ,  mécanicien,  et  la  dame  veuve  Edouard  Vander-Belen  (Françoise  Truyea),  di- 
sant domicile  chez  le  sieur  Vanpoucke,  rue  de  Tournai,  à  Lille,  et  se  rattacbsjol ao 
bnvel  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  9  octobre  186& ,  par  le  sieor  Deroeck,  con* 
joiiitement  avec  le  sieur  Vander-Belen,  pour  un  système  de  filtre  perpétuel  à  poks. 
pour  l'obtention  d'eau  datre  et  potable  dans  toute  espèce  de  terrain. 

1871*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  t6  avril  i864)iii 
aecrâariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiselle  GandSkH 
IJetnneJi^rançoise'Sophie-Margntset) ,  représentée  par  le  sieur  Dafonr,  à  Paris, bro- 
levard  Sainl-Martin ,  u!*  33 ,  et  se  rattachant  au  brevet  dTinvention  de  jointe  ans  {tf^, 
!•  10  décembre  1860,  pour  des  moyens  de  iabricatbn  des  dentelles  imitant  le  poial 
de  Venise ,  ete. 

1871*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  avrfl  i8ê4.  «Q 
seermariatde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Geofroy-GolDa 
(Paul),  dentiste,  à  Paris,  rue  Dauphine.  n*  10,  et  se  rattachant  au  brevet  dloven- 
tien  de  quinze  ans  pris,  le  18  avril  i863 ,  pour  un  appareil  hygiénique  et  inodoR 
pouvant  être  adapté  aux  berceaux  d'enfants  et  aux  lits  d'adultes ,  etc. 

iSt^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  ie  90  avril  iSU,m 
seocâarial  de  la  p^fectnre  d«&  département  du  Rhdse ,  par  ie  sieur  Gérin  (Al«aidN)i 
ooiura  de  Bcosaes,  n*  8 ,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  bi^vet  d'invention  de  quioie  m 
pris ,  ie  1 1  janvier  i864  *  pcîar  madiitte  motrice  à  vapeur  à  monvemet  nMatif. 

1874*'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  ai  avril  i80é,aii 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gorrèce,  par  le  aieur  GtAmà 
(  Antoiae).  profisiseor  an  collège  de  Drives,  et  se  rattachant  au  brevet  d'mvaatiaadtf 
^tinze  ans  pria,  le  ifi  juin  i863 ,  pour  un  système  de  machine  dite  ta$$eÊr  ettrim 
ie  noix, 

187S*  Le  certificat  d'addiAkm  dont  la  deoaande  a  été  déposée,  ie  to  evril  i86é,iB 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départeoMol  de  la  Moselle,  par  ie  siear  fiadii 
(Charles-François),  cultivateur,  à  Thoffy*  écart  de  la  commune  de  Woîppy,  et« 
rattachant  an  brevet  d'iAvention  de  quinze  ans  pris,  le  »i  avril  i863,  pour  Dafp* 
tème  de  chariot  à  colza. 

1876*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  e  été  déposée ,  le  i4  avril  i8tfi^fi 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae,  par  le  sieur  Jesse^Iiv- 
Pierre  ) ,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris ,  rue  de  Bondy,  n*  5i ,  eè  1 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ana  pris«  le  95  novemiire  1869,  pour  1 
chine  propre  à  nettoyer  toutes  espèces  de  graines. 

18^7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  avril  iMItSU 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Macké(l|i&' 
Baptiste-Eugène) ,  employé  à  la  papeterie  du  Marais,  représenté  pa«  ie  sieur  iaipU^ 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n't^,  et  se  mttaclMint  en  brevet  d'inventiaa  de 
quinze  ans  pris,  le  \y  décembre  i863 ,  pour  procédé  propre  è  obtenir  toute  la  aattclc 
possible  dans  les  filigranes,  dessins  et  marques  d'eau  en  relief  et  en  creux,  st  «•* 
chine  destinée  à  ooncner  le  papier. 

1878*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  avril  iS6i| 
au  secrétaria  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  PsuM* 
(flanns-Perdinand-JuIlins).  mécanicien»  représenté  par  le  sieur  Lavialie,  àPiai' 
boulevard  Saint-Martin,  n*  99,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quioM^* 
pris,  le  96  avril  1861 ,  conjointement  avec  le  sieur  Papillon ,  pour  un  syst^ine  de  ler 
à  cheval. 

1879*  I^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  avril  i$4^  «^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le.steur  Pick  {ffS^ 
asmdé  de  MM.  Loebl  et  compagnie,  de  Londres,  représenté  par  le  sieur  BonMwnie 
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lijl^  ne  du  Ifont-Thabor,  a*  t4  >  et  se  rtttach«iit  aa  brevet  d'iaventioii  de  i 

in;  le  â  d^mbre  i865,  pour  des  perfectionnements  dans  les  fer«iourt  dA 

Lflcerti6cat  d'addition  dont  la  demande  a  ^té  déposée,  le  ih  avril  i86/i  *  an 

kt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Plançon  (Jules), 

r/nie  Moret,  n*  3o,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris» 

rs  i863,  pour  un  système  d'alimentation  des  chaudières  des  macbinea  a  va* 

vil  flotteur  équilibré  indiquant  le  niveau  d*eau  et  ouvrant  le  sifflet  d*al«rme. 

*  Le  certificat  (faddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  avril  i864 ,  tu 

iitde  laj>réfecture  du  déj^rtement  de  TAube.  par  le  sieur  Poivret  (Jules- 

j,  mécanicien,  rue  du  Palais-de^ustice,  n*  25 ,  i  Troyes,  et  se  rattachant  an 

dfinvention  de  quinze  ans  prit,  le  32  juillet  i8è3.  pour  un  métier  rectiligne 

iprodoction  du  tricot  à  mailles  unies,  à  côtes  et  à  lisière. 

I*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  avril  i864,  au 

'   de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Potin  (Jean*Bap* 

),  âectriseor,  me  Berand,  n*  6,  à  Vincennes»  et  se  rattachant  au  brevet 

1  de  qpinze  ans  pris ,  le  5  mai  1863 ,  pour  un  système  de  bains  électriques. 

Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  avril  i864>  a« 

de  la  préfecture  du  dé^>artement  de  la  Seine,  p«r  le  sieur  Quillaoq  (L.*A.), 

',  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  4&, 

U  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  là  décembre  1861,  pour 

nements  apportes  dans  la  construction  des  grues  roulantes  à  ehanot. 

U certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  avril  1864  >  au 

'  iela  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Redier  (Joâeph- 

i),  horioger,  à  Paris,  rue  des  Petites-Écuries,  n*  16 •  et  se  rattachant  au 

ntion  de  quinze  ans  pris,  le  i5  février  i864,  pour  perfectionnements 

baromètres  métalliques. 

«U certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mars  1864  >  au 

,  at  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiselle  Ressort 

lie),  à  Puôs  •  me  de  Port-Royal ,  n*  i4 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 

iv  pris ,  le  3  juin  i863 ,  pour  un  système  de  moteur  constant. 

'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépnosée,  le  i5  avril  i864,  au 

de  la  préi(^:ture  du  département  du  HaiUrRhin,  par  les  sieurs  Nicolas 

et  compagnie,  manufacturiers ,  à  Guebwiller,  et  se  rattachant  a«  bre- 

de  qnio^  ans  pris ,  le  si  juillet  i863 ,  pour  perfectionnements  apportés 

à  filer  moU-Jenny. 

Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  avril  i864 ,  au 

it  de  la  préfecture  du  département  du  Rhtne»  p«r  U  sieur  Viret  (Claude), 

Snnt-Pothin,  n*  9,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  <{uinze 

\  k  1**  juillet  i863.  pour  une  maohine  à  mouvement  circolaire  continu  et 

à  laver  ou  teindre  les  matières  textiles  en  écheveaux. 

Le  eert^cat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  avril  1864 ,  au 

de  la  préfectore  du  département  de  la  Seine*  par  le  sieur  Voirin  (Henri) . 

:  par  le  sieur  Dufiour,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Maitin ,  n*  55 ,  et  se  ratta-  ' 

k>i  brevet  d'inventioii  de  quinze  ans  pris,  le  4  mai  i865,  pour  des  perfec* 

I  apportés  aux  machines  typographiqnes  à  réaction  et  pour  Tapplicalion 

r&  mécaniques  à  ces  machines. 

f*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  avril  1864,  au 

vitt  de  la  mréiectnre  dii  département  de  la  Somme, '*par  les  sieurs  Autier 

ifeve-Emest-Yictor  et  Louis-Jules-Emest),  employés  de  commerce ,  à  Amiens ,  et 

Mmit  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 5  juillet  iSdS,  pour  des 

^U  et  eoleiaBts  et  pour  des  procédés  de  teinture  et  d'apprêt  applicables  surtont 

vekmn  de  coton. 

|90\ie  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  avril  i864,  au 
nriat  de  là  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  le  sieur  Beanes  (Ed- 
0*  représente  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se 
^t  tu  brevet  dlnvention  pris,  le  6  février  i864 ,  et  expirant  le  3  février  1878, 
'««8  perfectionnements  dans  la  préparation  et  le  traitement  du  noir  animal.  . 
^t'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  avril  i864,  au 
i^>mtde  la  préfecture  du  départentent  de  la  Seine,  par  le  sieur  Beau  (Rosalie- 
*«).  àPittis,  rue  de  la  Monnaie,  n*  11,  et  se  ratuchant  au  brevet  d'invention  de 
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)  «Bf  ^ .  1a  1*  aoAl  iB6* ,  po«r  ua  s^RAèni^  4e  €o^  4ê  lettMi  4il  c^pii«||p, 
iant  preste,  per  le  letil  eonteot.  ^  ^v^-^ 

1892*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  ét^.  déposée,  le  33  avril  iML<i| 
WMDrétariat  de  la  prérecture  du  département  de  U  Seine,  per  le  sieur  Beao  (Ro^iar 
Isidore) ,  à  Paris,  rue  de  U  Monnaie,  n*  11,  et  se  rattachaat  au  brevet  d*iavemMi^4# 
gninxe  ans  pris ,  le  i**  août  186 1 ,  pour  un  système  de  cppie  de  lettres  dit  copûit  tes, 
sens  presse,  par  le  seul  contact. 

i$^y  Le  certificat  d*addi(ion  doyat  la  demande  e  été  déposée,  le  ai  avril  i864,n 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  U  société  bUty  ^^^^ 
chaire»  co^tructeurs  d'appareils  d'éclairsge.  représentée  par  le  sieur  Eicordasa,è 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  et  se  ra'ttachant  au  brevet  d'inveatiefi^ 
oniiue  ans  pris,  le  >6  décembre  1 86a ,  pour  un  genre  de  bec  pour  réclairagei  rbvila 
de  pétrole  minérale,  etc.  dit  6ec  rivd^ 

1894*  Xe  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s5  avril  i86|,  ai 
lecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  CaadnJier 
(Auguste),  architecte,  à  Paris,  boulevard  du  Mont-Parnasse,  n*  U6,  et  se  rattsduat 
au  brevet  d'invention  de  quioxe  ans  pris ,  le  s8  novembre  1862 ,  pour  un  ajslème  imt 
Ûbition  à  chaud  pour  rendre  imjperméables  toutes  les  mattèrea  calcaires  oa  ^ 
reoses ,  etc.  dit  procédé  par  affinalion. 

1895*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  M  déposée,. le  97  avril  i864»Ib 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Kh6ne,  par  le  sieur  Commerçoa  (Al- 
£red-Laxare-Édouard) ,  négociant ,  représenté  par  le  sieur  Magnien^  rue  Fenaudièfii 
n*  i4,  À  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  c|uiuze  ans  pris,  le  lîoi- 
tobre  i865 ,  pour  une  machine  à  tourner  les  bouchons  de  liège. 

1896*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  avril  i86(|i| 
aecrâariat  de  la  préfecture  du  dépak*tement  de  la  Seine,  par  les  sieurs  ftt|jeio 
(Hermin-Joseph),  bijoutier,  et  Benoit  (Célestin),  horloger,  à  Paris,  le  premi^,l« 
des  Filles-du-Calvaire ,  n*  11,  et  le  second,  rue  Saint-Louis-au-Marais ,  n*6$ji(A 
rattachant  au  brevet  if invention  de  <{uinze  ans  pris,  le  17  octobre  i865ffâiriiB 
genre  de  brouette. 

1897*  ^®  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  avril  iSftiM 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  steor  Priou  (<Mpb). 
emplové,  à  Paris,  rue  du  Mont-Parnasse,  n*  5 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'mieatiflB 
de  quinze  ans  pris ,  ie  6  novembre  1861 ,  ponr  un  appareil  destiné  à  arrêter  toi  ^ 
vaui  qui  s'emportent. 

1898*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  avril  \Wk,B 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  GuioDvar(A^ 
gène-Alphonse) ,  graveur-estampeur,  à  Paris ,  nie  du  Temple ,  n*  1 1 7,  et  se  nUacuil 
au  brevet  d*invention  de  <yuinze  ans  pris,  le  21  janvier  i86i,  ponr  on  systèaeél 
pression  à  ressort  de  support  mobile  d  abat-jour. 


secrétariat  < 

topl»«. 

bourg ,  n*  ad ,  et  se  rattachant  au  brevet  d* invention  de  quinze  ans  pris ,  le  19  i 

1862  ,'pour  un  jouet  dit  toton  la  JacquotUère. 

igooC  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  avril  iMUH^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départemoat  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jea^dul(K^ 
nest),  représenté  par  le  sieur  Dufoiir,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  55t4lai 
,  attachant  au  brevet  d'invention  de  qninae  ans  pris,  le  1 1  janvier  i86â«  pooraay- 
pareil  dit  photmxalmr,  ayant  pour  objet  de  favoriser  la  combustion  des  gu  §ttm^* 
réclairage. 

1 901'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  avril  tWt» 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bonches-du-RbAne,  par  la  sociÉi 
Philippe  Ma^an  et  compagnie,  rue  du  J)ragoo ,  n*  48,  à  Marseille,  et  se  nttsctal 
an  brevet  d'invention  de  qumze  ans  pris ,  le  6  mai  1867,  pour  la  (abricaâion  et  laOB* 
densation  des  acides  munatique ,  snlfurique  et  aiotique. 

1909*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  avril  iBAIt  ^ 
socrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  flesr 
Plantrou  fils  (Louis-Prosper-Hippolyte) ,  teinturier,  ehes  le  sieur  Legris,  a  MaiaogjJ» 
et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinse  ana  pria,  le  xi  déeembreiW' 
ponr  un  systèoM  de  dégraisse  et  lavage  iea  laines  par  «&  appMfil  iatnèiëii  é« 
IWdanal'MA. 
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•^^^mmtÊk  ^tOàtûmk  énmÊsUi  demande  a  M  dépasée.  le  si  «wil  «ISé»  m 
^Kmmi  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  aieur  Poirot  (Jeaa« 
M),<lesiioatetu^méeaiiiciei»,  à  Paris,  rue  de  Méailmontaui,  n*  36,  et  ae  raitacluuit 
Éiirevet  (f  invention  de  quinze  an»  pns,  le  6  octobre  iS65,  pour  un  ayatème  de  aua< 
ftùâf»  équilibrée  applicable  à  Téclairage  et  à  tous  objets  suspendus  et  mobiles. 

1904'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  avril  i864»  an 
McreUriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  la  sociéti 
ouater  et  Tessier,  à  la  Ville-^en-Bois,  commune  «de  Chantenay,  prëé  Nantes»,  et  se 
nMaduot  ta  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  %2  juillet  186a ,  par  le  sieur 
VMieax,  dont  elle  est  cessionnaire,  pour  boites  en  ferrblanc  poqr  conserves  ali* 
«|ke&kaves. 

*  igo5*  Le  certificat  d>dditton  denfc  la  demande  a  été  déposée,  le  26  avril  i864.  an 

M^Urîst  de  la  préfecture  du  département  de  Tisère,  par  le  sieur  Sibert  (Julesh 

wt^Mier,  à  Grenoble ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria ,  le 

Jftasi  i863,  pour  un  système  de  soufHet  propre  au  soufrage  de  la  vigne. 

■  "Jg**  Le  certificat  d'addition  dont  la  deijnande  a  été  déposée ,  le  20  avril  i864  »  au 

•w^"***  ^^  !•  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Varrot  (Charles)» 

^Wetier. représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  5i,  et  se  ratta- 

«»t  iQ  breïet  d'inventipn  de  quinze  ans  pris ,  le  a8  juin  1862 ,  pour  la  fabrication 

'^CBitttesdeDhetc^pbes  en  caoutchouc. 

^yf  le ccrtfficat cfaddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  avril  i864.  au 
gwfindela  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Viry  (Jules- 
«*»),Biiîire  de  forges,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris»  rue  Saint-Sébas- 
^  tf  45,  et  se  rattachant  i 


au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  mai 


'•Jjwfes  perfectionnements  apportés  à  la  fusion  des  minerais  de  fer. 
"Jw  LeeerUficat  d'addition,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  avril  i864 ,  an 
|Sy^^g  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Zorès  (Charles- 
v'™*'),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 

C**j2 ^ "attachant  au  brevet  d'invention  de  nuinze  ans  pris,  le  27  avril  i865, 
**»  modifications  et  des  perfectionnements  aes  formes  de  fer  Zores  et  applica- 
■J«  fer  dans  les  constructions. 

^j^pl^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  avril  i864 ,  au 
2_^f'**.dela  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Armelin  (Plran- 
j»j3  ^^^»  i^présenlé  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
f^DQ  ^if'^^bs^^  'u  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  mars  i864, 
^•«*  U*     î***'^  aggloméré  dit  charbon  de  France, 

^Ki^^jl^i^ficat  d*adUition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mai  1864,  an 

^,niev'    ^^^^^^^^  ^  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Aubert  (Jean), 

jSfffj,  iç  "^c«nt-BeUeville,  n*  4 .  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte 

Jr^ijjh//  2i  *^*^lw'c  i863,  pour  perfectionnements  apportés  è  la  disposition  d\in 

^^/i'  -^**^  locomotives  et  aux  vvagons  des  chemins  de  fer. 

M/  ^^^rC^cat  d'addition  dont  la  d<^mande  a  été  déposée,  le  3o  avril  i864,  au 

\%j^  9^  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Blavet  (Aoa- 

^ii^û  «|OÎvkc«ilKer,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébaa- 


--,^J^*  ci*^  rattachant  au  brevet  d'invention  de  auinze  ans  pris,  le  ai  mars  i865, 

^l»?'''^^^^lÎP**'>^*"^^'"PP<'^^'^*^*PP<'>*^i'*  d  éclairage  public  et  p«rticalier. 

1^^  cënifîeat  d'addition  d«nt  la  demande  *  été  déposée,  le  9o  avril  i864f^an 

^"^^^  jLa' préfectnre  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Blée  (Jacquat- 

ll^^V  ^^ikute,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paria,  roe  Sain^Séfaastia0,  ' 

If^^^^^laçhant  an  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pria,  l«  6  octobre  1863 « 

^QiyieiP^nectionnements  apportés  dans  la  construction  des  orgues. 

i^i^2f  î!^^^^^  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépeaée,  le  da  avril  i864 ,  an 

Hert^*^^  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Boalangcr 

\ile0^rnii^(>js4ikhel) ,  fabricant,  h  Paris,  me  Saint-Loais-«u->Marai»,  n* 86,  et 

is f«M*«wnt  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i"  octobre  186a  »  pour  une 

gjckwe  àconler  i'étain  en  feuilles. 

i9ik'Uccnificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  avril  i864.  an 
Hf'^driat  de  la  préfectare  du  département  de  la  Saine»  par  le  aieur  Bûcher  (Jean- 
fifwe). ioipriineur  sur  étoffes,  me  Cuissard ,  n*  i4 <  à  Auteuii ,  et  se  ratUchant  an 
Irff^ifiBTention  de  qninie  ans  pria»  le  17  février  i864>  pour  un  prooédé  d'ini- 
^rtlÉBttrétefltia» 
ifii*  Uctrtificat  d*«ddttioD  doit  la  demand*  a.ét4  dépoaéo»  te  ^  oati  ailU  m 
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secréUnat  de  U  préfedore  da  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  i 
(Joseph) ,  élisant  dcpmicfle  chex  le  sienr  Cattet ,  è  Paris ,  me  dn  Sentier, it  i 
rattachant  an  brevet  d'intention  de  qainie  ans  pris,  le  1 1  avril  i86é, 
chine  à  évider  et  à  tirer  les  tissns  coton  et  fil. 

1916*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  39  avrfi'  1 
secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor  O 
ienne  (Joseph-Tonssaint) ,  fabricant,  représenté  par  le  sieor  Bicordean,  i I 
levard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  stf  rattachant  atf  brevet  d'invention  de  q, 
pris ,  le  6  février  1803 ,  pour  un  mode  de  fabrication  des  boites  portatives  es^ 
servant  à  renfermer  les  allumettes  en  cire  et  en  bois. 

1917*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai  18 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  C6te-dX)r,  par  le  sieur  Chét 
(Jean-Baptiste),  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  à  Dijon,  etse  rattadiantl 
vet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  3  août  i863,  pour  un  niveau  de  podtej 

1918*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai  le 
secmariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Croizie 
ziferes  (Jean-François),  rue  Bodin,  n*  3,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  ( 
lion  de  quinte  ans  pris,  le  10  octobre  1861,  pour  un  système  de  métiers 
mécanique  propre  au  tissaçe  des  étoffes  de  soie  dites  taffetas» 

1919*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai  ilj 
semtariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gers,  par  le  sieur  Cugno(Iii 
Gondom,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  38  mit | 
pour  un  système  de  charme  Cugno. 

1930*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  ^  été  déposée,  le  34 
searetarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Te  sieur  d*Ati 
Franca-Netto  {Jo&o),  représenté  par  le  sieur  Jadocius,  âisant  domicile  chss| 
Gérard ,  à  Pans ,  me  du  Cirque ,  n*  9 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventioné 
ans  pris,  le  i  mai  i865,  pour  un  système  de  pèche. 

1931*  Le  certificat  d'audition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  avril  i 
secrétariat  de  la  préfectore  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par  le  sieor  1 
(Gilbert-Joseph),  cultivateur,  à  vinsat,  et  se  rattachant  ao  brevet  d'kvi 
quinte  ans  pris,  le  37  avril  i8^3,  pour  nn appareil  redresseur  au  joiig«  ser 
mener  dans  une  bonne  direction  les  ooraea  des  jeunes  élèves  de  l'eapèca  l 
lorsqu'elles  sont  déviées. 

1933*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  d^oaée,  le  4  mai  1 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  aociéèé  FvM 
fils,  à  Saint-Ouen,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  qokiia  ans  | 
29  mars  1862 ,  pour  des  perfectionnementa  aux  machines  à  vapeur. 

1933*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mai  1 
secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le  aienr  1 
(  Pierre),  marchand  de  vins ,  à  Paris ,  me  Geoffro^r-SainMiilaire,  n*^  6  «  et  se  1 
an  brevet  d'invention  de  quinte  ans  nris,  le  18  juin  i86d,  pour  un  système  i 
chage  hermétique  Felgerès ,  applicable  à  tous  les  orifices  en  verre ,  en  teirti 
grands  ou  petits. 

1924*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai  il 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Fonoanlt| 
représenté  parle  sieur  Dufonr,  a  Paris,  bonlevard  Saint-lfartin,  n*  53,  et  f 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  33  août  186s ,  poor  un  1 
régulation  du  mouvement  des  machines. 

1935*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  1 
secrétariat  de  Li  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  deor  Fnmo (fl 
Jean*Joseph) ,  à  Paris ,  me  du  Chevaleret ,  n*  47,  et  se  rattachant  au  brevet  é 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  10  mai  1863 ,  pour  perfectionnements  apportés  s 
chines  à  vapeur. 

1936*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mai 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuithe,  par  le  sieor  ' 
(Glaude-Charies) ,  me  Notre-Dame,  n*  16,  à  Nancy,  et  se  rattachant  au  breit 
vention  de  quinze  ans  pris ,  le  9.  octobre  1863 ,  pour  un  genre  de  couvertures  «fl 
et  en  ardoises  sor  lattes  en  fer  et  poor  l'ootil  qoi  sert  a  percer  les  ardoises.^ 
.  1937*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  mai  1 
aècrétariat  de  la  préfeotore  do  département  de  Maine-et-Loire,  par  le  C^ 


Digitized 


by  Google 


B.  n*  1372.  —  325  — 

iPi«n«>>  ipéoMâciim^  à  S^ini-Matbuna,  et'^e  ntUchant  au  hrtni  d*mvenUon  de 
(pimm  «na  pris,  !•  8  août  iSGo,  pour  une  machine  propre  au  nettoyage  des  graina, 
igsd"  le  certificat  d'addition  dont  la  denande  a  été  déposée»  le  la  mai  i864,  au 
i^crétimt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Laporte 
(fieire),  prêtre,  a  Lespanre,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invcntîon  de  quinze  ans 
pas,  le  j5  mai  i863 ,  pour  un  système  d'égrappoir  tournant, 

1939*  Le  certificat  aaddîtion  dont  la  demande  4  été  déposée;  le  17  mars  i86â,  au 
iMToanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  de  Laveiigne , 
rue  de  Potssac,  n  i. à  Bordeaux ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de. quinze  ana 
fKÎÊ,  ht  s3  mars  i865,  pour  un  appareil  propre  à  soufrer  la  vigne ,  à  contenir  et  à  ré> 
pttidre  toutes  substances  en  poudre  ou  liquides  sur  les  plantes  et  autres  corps  quel- 
conques. 

1950*  Le  certificat  d*addstion  dont  la  demandée  été  déposée,  le  t8  mai  i864>  a« 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisne,  par  le  sieur  Lefevre-Lefebvre 
^touis-Pélîx].  fondeur,  è  Saint-Qaenttn ,  et  se  rattachant  au  brevet -d'invention  de 
(TOÎAze  ans  pris,  le  i3  octobre  1862,  pour  un  four  à  retour  do  flamme  chauffé  au 
cbarbon  de  terre  ou  au  bois  pour  la  cuisson  du  pain. 

i^Si*  Le  certificat  d*additmn  doM  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mai  i8$A,  a« 
secn^ariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lenoir  ( Jeanv 
Joieph-Etleone) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  k  |Parîs,  me  Saint -Sébastien, 
tf  4^.ctse  rattachant  au  brevet  dTinvention  de  qoînze  ans  pris,  le  1  fi  juillet  i8fid^, 
fofur  des  perfectionnements  apportés  aux  pétrins. 

i$5V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  hmû  i864,  wm 

Utemni^e  la  préfecture  du  départeurent  de  la  CôtO'Kl'Or,  par  le  sieur  Maître  (  Jo- 

9^}.'i  GbitilloB-6Qr-9eine,  et  se  rattachant  au  brevet  d*mvenlion  d^  quiaxe  ans 

fm,  k  il  novembre  1861 ,  pour  un  appareil  destiné  à  préserver  la  vigne  de  la  gelév. 

i$l^  te  certificat  d*additien  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  is  mai  i8ëé  1  au 

lecréttriat  de  la  préfecture  du  département  de  YAm ,  par  le  stcur  Meunier  (ieai»- 

Qiode),  eâlrepretaefir,  à  Nantua,  el  se  raMaehaot  an  brevet  d'tovenlton  de  auinze 

ans  pris,  le  33  «un  i8dd,  pour  d$8  traverses  en  pierre  dure  et  aeeeseoirea  à  i  usage 

4escfaemnaB  de  fer  (système  Meunier)»   .* 

1931*  Le  eeriificat  d^adéitiea  dont  ta  deoiande  a  été  déposée,  le  17  mai  1 864.  an 
•ftfétoiitt  de  la  préfec«ore  do  département  de  laLotre-lnférienre,  pav  le  siev 
feovel  fils  (Louis) ,  menuisier,  place  de  la  Monnaie,  n*  1,  à  Nantes,  et  se  rattachant 
«  beevet  «PinTentio»  de  quinse  ana  pris ,  le  19  mai  )863 ,.  pour  une  scie  à  découper 
it»«t*vient,  «obik  ou  fi](e,  à  volonté. 

1936*  Le  eertificat  d'addition  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  97  avril  1804 ,  au 
ttcrétariat  de  la  préfecture  do  départemeol  de  Tana^ei'Garoooe ,  par  le  sieur  Parriel 
(AotoioeJoeeph.),  sellier,  à  Lauzerie,  et  se  rattachant  ai«l>reveid*ittventiou  de  quinze 
«i  pris.  Je  i5  décembre  i863,  poior  un  «ystème  ou  appareil  propre  à  arrêter  instau- 
^■raient  on  convoi .  en  marche ,  de  chemin  de  fer^ 
1)36*  Le eertificaÉ'd*additton  dont  la  demftade  a é^c  déposée,  le  3o  avril  1 864,  au 
'  t  de  la  préfecture  du  département  de  l'A^bc .  par  le  sieur  Paulvé  (Claude) , 
n ,  rue  de  la  Cité ,  n*  8 ,  à  Troyes ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
^Bieiiaoa  pm,  le  %  juin  i863,  pour  un  système  de  fsache-paillc  dit  hache-pailli 

i^if  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  mai  1864 ,  au 
MMfiot  de  la  préfecture  du  département  de  TAllier,  par  le  sieur  Perruel  (Gilbert- 
iMphe),  k  Motuins,  et  se  rattacnant  au  brevet  d'invention  de  auinze  ans  pris,  le 
«s  aai  i863 ,  pour  une  machine  à  battre  les  céréales  dite  laiteuse  i  la  chatne* 

ie38*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai  i864 ,  au 
ttcfétariat  de  la  nréfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le  sieur  Tra- 
Bieo(Lo«ia-Désire),  à  Ârras,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  i4  mai  1860,  conjointement  avec  le  sieur  Dequence,  pour  barils  et  conte- 
aanls  ligno-métaUi<|ues  clos  bermétiquemen|  pour  éviter  le  coolace  des  liquides  et 
(iotroduction  de  Tair,  bondes  et  fossets  en  bois  reûdus  imperméables,  se  rattachant 
wdits  barili  et  contenants. 

J9V  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  avril  t8fi4,  au 
«ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne,  par  le  sieur  Auddiiert 
(Jean-Victor) ,  greffier  de  la  justice  de  paii ,  à  Charroux ,  et  se  rattachant  au  brevet 
o invention  de  quinze  ans  pns,  le  37  janvier  1860,  pour  une  machine  à  motsaeoner 
àH^mbUioittieusê Audebèrt,  ^  ^    :   .    ,    .. 
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i^ktt  Le  oertffîcat  4*ft<Uilion  àooi  fa  desNoi^e  ff  été  déposée,  fe  9«â 
«ecréCarkt  d«  la  préfecture  en  dépAitaBoeoi  du  Nord ,  pcr  le  sieitr  Bannaf 
•epb) ,  Béotnioien ,  à  WalUgnies ,  et  ie  rattachant  au  «reivet  d^invciitioo  de 
fns,  le  f o  nai  i86a ,  pour  im  semoir. 

1941*  Le  certiftcat  d*addîtion  dont  la  deiDiade  a  été  déposée,  le  29  arril 
•ecrétariat  de  la  prérecture  do  départemeot  de  la  Semé ,  par  \e  aienr  Bmlé 
Baptiste),  représenté  parle  sieur  Anouroux.  à  Paris»  rue  Saiirt*liartni ,  uT' 
ae ntlaeftiaBt  au  brevet  dHorention  de  quinte  ans  pris,  ie  38  janvier  i864, 
boulon-fermoir  à  bascule. 

i%k2*  Le  certificat  <f  addition,  dont  la  demande  a  été  déposée .  te  aS  wmX  il 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs Gbaaéel 
Honri),  chimiste,  Prouvost  (Âmédée)  et  Lefebvre-Ducatteau frëree ,  mauuTadi 
repréMntés  par  le  sienr  Eicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  StraaixNirg,  nT  i5, 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  17  juin  i865,  pour  on  i| 
de  teinture  automatique  des  laines  peignées  avant  filalure»  appliqué  à  la  itôÂ 
toutes  les  matières  textiles. 

1945*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  d^iosée,  le  3  mai  il 
seo^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  parle  sieor  Cédl«<l 
^François),  négociant,  rue  de  la  Justice,  n*  7»  à  Reims,  et  se  rattachant  an 
4l*iavention  de  quinte  ans  pris,  le  7  septembre  i8G3,  pour  un  dégorgeoir  à  { 
cylindrique  renversée. 

1944*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  ma  ifl 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae-Iuférieure ,  par  \eÂm 
baye  (  Victor-Désiré) ,  rue  de  la  Ganterie ,  n*  34  *  i  Rouen ,  et  se  rattaehaut  m 
d^invention  de  quinte  ans  pris,  le  17  janvier  i863,  pour  vm  apporeâ^ peur  "' 
des  rocbesret  de  la  houiUe. 

1945*  Le  eertifitat  d'addition  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  4  mai 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthe ,  par  le  tiear  Ddesi 
François),  tourneur,  à  Sablé,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventHm  de 
pris,  ie  lé- novembre  i865.  pour  uu  boudie-bouleilles  dit  DtUstrt^ 

1946*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  mai 
•ecfteriatde  la  préfecture  du  département  de  FAude,  pnr  fce  sieor  Brarori 
avocat,  à  Narbonne,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventÎDO  de  aukize  tm 
18'aoât  vSfid ,  ppur  un  système  d'écluse  à  eaie  flotttmte  submersibhi. 

1^47*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  97  araril 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ftst  la  société 
et  A.  Gharconnet,  représentée  par  le  sieur  Le  Blaoc,  à  Paris,  me  SmntJ 
n*  2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  6  septei 
pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  appareils  pbotogi 

1949*  Le  eertificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aâ  jânTirt 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  lea  sieurs  Qi 
(Loms)  et  Madon  (Victor),  à  Paris,  rue  Saint-Laurent-Bellerille,  nf  72.  ell^ 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  ie  4  janvier  T862 ,  pour  un  i 
en  ûkëàé  caoutchouc  pour  remplacer  les  ressorts  des  sommiers,  fimteuib  *  ti 

1949*  Le  certificat  o'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  avril  t1 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le'sieur  Junot  { 
Hippolyte),  à  Pans,  rue  Neuve-Saint-Bostacbe,  n*  6,  et  se  rattachant  au  brtiH 
vention  de  quinte  ans  pris,  le  10  février  iS63 ,  pour  un  montage  de  mélif 
quarts  pour  tisser  les  dessins  brochés  à  côtes  diagonales  avec  trois  fîts. 

1950*  Le  eertificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  »7  avrft  i 
secrétariat  de  la  préfectvre  du  département  de  la  deitast,  par  lie  sseor  Lad 
(Louis-Aimé),  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Mathiea,  a  Paris,  r«e  Saiat^ 
tien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qoinae  ans  pris,  le  18 
>'8$9 ,  ponr  des  perfectionnements  apportés  dans  la  coastruetnm  àes  n 
pHUre. 

195 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1%  avril 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  stevlarousSp(i 
Alphonse)',  mennisicr,  représenté  pa» le  sieur  Eicordeav ,  àl  Paria,  bovlstaré  4r 
bourg",  n*  33 ,  et  se  rattadiant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  M 
t864,  ponr  me  daisse  à  développement  pour  arbustes,  platitesr  ei&  dit» mp 
ramm 

1952*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée  rie  19  avidi 
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\,M  k  prëieaiire  du  département  de  U  Saae»  par  ia  sieur  Lemoine 
^Uoipbf  ),  i  Paris ,  rue  de  6réda,  n*  3,  et  ae  rattachant  au  brevet  d'iovenAioa 
I ans  pris,  le  39  juillet  j865,  pour  un«  lampe  4Ue  2amptf  Lemoim,  ^JsposAa 
1er  les  huiles  volatiles,  pétrole ,  schiste  et  autres. 
tu  certificat  d*addition  dont  la  deaaanpde  a  été  diépesée»  le  16  avdl  i86i,  au 
M  de  la  préfecture  du  diépartiunent  des  Boucbes-du-Éhône,  par  les  sieurs 
^Aleuiidre  )>,  niëdecin .  tt  Hampoi.  (  Joseph  ) ,  menuisier,  à  Cabriès ,  et  sa 
jpitsa  brcTet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2h  septensbra  a 863 ,  pour  un 
nrnt iadastriel  et  agricole  dit  pheorains» 

i'U  certificat  d*addition  dont  la  demonde  a  ^té  déposée,  Je  9 mai  iâ64  .  au 
iiat  fie  k  prërecture  du  département  du  Boubs ,  par  Vabbé  Ménétrier  (i«an- 
b.éreaat  domicile  chez  le  sieur  Loos,  au  grand  séminaire  de  Beaan^Dn,«t 
llcbautaQ  brevet  d^inventinn  de  quinze  ans  pris,  le  3  juin  186:1,  pour  un  sys» 
k  cheminée  calorifère. 

fU  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o  avril  i86é<iui 
fat  de  Ja  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  la  société  Heury-Merle  al 
■lie, élisant  domicile  au  Grand>H6teI  de  Lyon,  rue  Impériale,  n*  16.  à  Lyoa^ 
jhachsot  au  brevet  4*in¥ei)tion  de  quinze  ans  pris.,  la  18  janvier  1860,  pour 
Il  d£  traitement  des  eaus  salioes. 

f  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  avril  i8€4,  au 
fitttde  U  préCeotnra  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Meyer  (Louis) , 
ktik  nUa  du  Bel-Air,  n*  1 1,  quartier  de  Saint-Mandé,  et  se  rattachant  au 
MmeolioD  de  quinze  ans  pris ,  le  i5  janvier  1863 ,  pour  application  de  tisaos 
Baàioie  à  l^prcasioi^  des  rouleaux  pour  étoffes,  papiers  peints,  elc. 
Klacelificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  février  i864, 
Bmde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  oar  le  sieur  Noél  (Jean* 
iMaair),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Pans,  boulevard  Saintrliartin, 
jpie  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinae  ans  pns,  le  6*  juin  i86S,- 
■  appareil  véhicule  à  leviers  roulanb,  à  double  effet,  mobilisés  par  le  poids 

fU certificat  d*addition  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  s4  mars  iS6i;  an 
fat  ^  U  préfecture  du  département  de  la  Seine,  jiar  le  aiaur  Noél  (Jeau* 
B-Casimir),  négociant»  représenté  par  le  sieur  Laviaile,  à  Paris,  boulevard 
ftrtin,  a*  29.,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
>^.  pour  un  appareil  véhicule  à  leviers  roulants ,  à  double  effet,  mobilisés  par 
Fseado  instable. 
fie  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  â  mai  i86i,  au 

itde  la  préfecture  du  département  du  Rb6ne,  par  le  sieur  Pelas  (Antoine- 

9e),  représenté  parle  sieur  Rambaud.  cours  de  prosses,  n*  9,  à  Lyon,  et  se 
Blau  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  juin  i863,  pour -procédés 

'  I  laos  envers  ou  en  double  face,  applicables  aux  étoffes  et  aux  papiers, 

.  tphie, 

fli  certificat  d^additiou  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  39  avril  lêBà,  a« 
mt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Peuant  (Mas), 
Knede  TArbre-Sec,  n"  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
^M 13  septembre  1863,  pour  une  glacière  artificielle  à  bascule  libre,  dite 

fU  «ertificai  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  avril  i864 ,  au 
nt  de  la  préfccature  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Petit  (Jean*- 
l*;îhéBphile),labricaDt,à  Paris,  rue  de;Bondy,  n*  76,  et  se  rattachant  au  tîrevel 
ttioa  de  quinieaas  pris  ,,le  99  février  1 864 ,. pour  un  porte-mousqueUou  perfee- 

^  Leeertificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  avril  i864 ,  au 
■iit  de  la  piélacture  du  département  des  Ardennes,  par  le  sieur  Pigeojt  (Eu- 
coBtre-aadtre  ft  l'éeola  professionnelle  de  Cfaarleville,  et  se  ratta(Àant  au 
d'iaveatiou  de  quinse  ans  pris ,  le  5  novembre  i863 ,  pour  ûibrication  des 
i  Terrer  et  auAves  par  précédés  mécam'ques. 

1*  Le  eartifical  d'addition  dont  la  demande  a. été  déposée,  la  sS  avril  1864,  an 
rât  de  la  paéfectnre  du  dépurteasent  de  la.  Seine,  par  les  sieurs  Ravon  (Julien), 
<lt  (LaciaB).et  Marteaux  (Adolphe) ,  représentés  par  le  sieur  Gastelbon ,  à  Paris, 
e  des  ^atites-émiries^  n*  i5 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention -de  quinze 
'is*  le  36  avril  1863 ,  pour  l'étendage  du  verre  à  vitre  au  moyen  du  gai. 
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196&*  Le  certificat  d*tddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  %t 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  tienr  $p< 
fabricant  de  peignes  à  tisser,  représenté  par  le  sieur  Lavialle.  à  Para, 
Saint-Martin,  n*  39,  et  se  rattacnant  au  brevet  d*invention  de  quinxe 
3  mai  i863,  pour  un  système  de  porte-aUumetles. 

1965*  Le  certificat  d*addition dont  la  demande  a  été  déposée, le  39  ani 
aec^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  * 
(Joseph-Cbarles),  horloger,  rue  de  Rivoli,  n*  55,  à  Paris,  et  se  rattachant 
d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  avril  i865,  pour  un  genre  de  U 
cable  à  tous  objets  de  gaînerie  et  de  maroquinerie. 

1966*  Le  certificat  draddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  avril 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  sieur  Wali 
dore),  sellier,  à  Paris,  rue  Mandar,  n*  5,  et  se  rattachant  au  brev^d*i]n 
quinze  ans  pris,  le  39  août  i85i,  pour  un  genre  de  sac  de  voyage  à  donble 

1967*  Le  certificat  d*addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  avril 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wilson 
Browii),  représenté  par  le  sieur  Krahnaw,  à  Paris,  rue  d*lsly,  n*  i5,  et  le 
au  brevet  d*invention  pris,  le  3  septembre  1861,  et  expirant  le  i4  août  187^ 
modifications  apportées  dans  la  construction  des  hauts  fourneaux,  culn1o(S| 
dans  la  marche  des  opérations  métallurgiques. 

1968*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  U  mat 
seci^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs f 
colas)  et  Durand  (Charles) ,  représentés  par  le  sieur  Daubréville,  à  Paris, 
de  Strasbourg,  n*  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  « 
5i  août  i863,  pour  l'application  du  frottement  de  roulement  aux  boites  el 
arbres  et  essieux  des  machines  et  véhicules  de  toute  nature. 

1969*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siem*  Beui 
Auguste),  distillateur,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  24.  et  se  rattadi 
d'invention  de  quinze  ans  pris .  le  i3  février  i86d .  pour  une  cannelle  ai 

1970*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bré 
liteJoseph),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau.  à  Paris, 
Strasbourg,  n*  33 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
vier  1864,  pour  un  procédé  d'imitation  des  marbres. 

1971*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o  mai  1^ 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse ,  par  le  sieur  Brisson  (i 
mécanicien,  i  Brauvilliers,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  deqiiimd 
le  9  juillet  i863,  pour  un  procédé  propre  à  obtenir  du  fer  travaillé  au 
seule  fusion. 

1972*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17 
secrétariat  de  la  préfecture  du,département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Canta| 
çois-Jean),  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iol 
quinze  ans  pris,  le  18  août  186s,  pour  un  genre  de  robinet  anadisque» 
consistant,  entre  autres  changements,  â  désigner  l'invention  sous  le  titra 
parachoc. 

1973*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  wâ 
aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Carré  { 
Edmond  ),  représenté  par  le  sieur  Carré  (Ferdinand) ,  k  Paris,  nie  Moret,1 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1*  septembre  1861 
appareils  propres  à  produire  du  froid  dans  le  vide  et  au  moyen  de  corpi 
triques. 

1974*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  idm 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  steors  Courtil 
François)  et  Dard  (Xavier),  employés,  élisant  domicile  chez  le  sieisrClaêi, 
rue  de  l'Échiquier,  n*  18,  et  se  rattachant  au  brevet  d*inventioQ  de  qoiniai 
le  i4  juillet  1863 ,  pour  un  four  à  cuire  le  pain,  la  pâtisserie,  etc. 

1976*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépecée,  le  181111I 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor  DavàVÉ 
François),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n* 96,  et  se  rat|achaatll 
d'invention  de  ouinze  ans  pris,  le  2  avril  i863,  pour  une  machine  à  oonkrl 
et  la  chandelle  à  enfilage  continu. 
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it  d'adititioii  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  18  mai  1 864.  au 
i  Dréfectnre  da  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Desnos-Gar» 
Jide»*PieiTe),  «^présenté  par  le  sieur  LaviaUe ,  à  Paris,  boulevard 
n*  39 ,  et  se  raUachant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le 
",  pour  un  système  de  traverses  métalliques  pour  voies  ferrées, 
incat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  mai  i864 ,  an 
de  h  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  sieur  Desrousseaux 
*t/ Desrousseaux  (Hubert] ,  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  bou- 
Martin ,  n*  33 ,  et  se  rattacîumt  au  brevet  d'invention  de  qainxe  ans  pria, 
ttr  ]864,  pour  une  macbioe  à  air  comprimé  dilaté. 
Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mai  186& ,  au 
ial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dupin  (Jules), 
itorier,  représenté  par  le  sieur  Laviallc  ,  à  Paris  ,  boulevard  Saint-Martin, 
[  se  ratta<aant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  34  mai  1860,  par 
d*Ârgy,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  système  de  chandelier-bougeoir 
Bl  dit  phoUhmohiU. 

U  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  mai  i864,  an 
itf  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  parles  sieurs  Faure  et  Tillon 
hbricants  de  passementerie,  rue  Drossard ,  n*  7,  à  Saint-É tienne,  et  se  ratta- 
Iffevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  3o  avril  i863 ,  pour  une  métbode 
t  de  fabrication  des  rubans  et  des  galons. 

certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  38  mai  1864 .  au 

jk  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  les  sieurs  Guyon  frères, 

''Dôle,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  38  fé- 

un  système  de  plaque  tournante  applicable  a  toutes  espèces  de  four- 

j.  *  \ 

JCertificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  mai  i86d,  au 

|de la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin .  par  le  sieur  Haffner  (Cbré- 

r,  à  Thann,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 

'•  1863 ,  pour  divers  perfectionnements  à  une  machine  à  fabriquer  les 

le  certificat  d'addition  dont  la  deinande  a  été  déposée,  le  13  mai  186a,  an 
irt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hulter  (Henrî- 
>,iBrectenr  de  la  société  anonyme  des  bouilles  de  Montrambert  et  de  la  Be- 
ii^ésenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se 
iQ  brevet  uinvention  de  quinze  ans  pris, le  1 3  janvier  i858,pour  des  per- 
Mots  apportés  auz  fours  d  étendage  des  verres  a  vitre, 
te  certibcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  mai  i864,  au 
lide  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Kessler  (Louis- 
'.  chimiste .  k  Champerey,  commune  de  Neuilly,  et  se  rattachant  au  brevet 
00  de  quinze  ans  pris ,  le  3i  décembre  1863 ,  pour  perfectionnements  apportés 
ksiion  du  sucre. 

le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mai  i864 ,  au 

tt  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs ,  par  le  sieur  de  Liman  (Louis- 

^Xavier  Haguet  de  Drancion),  fabricant  d'horlogerie,  place  Saint-Pierre, 

biBçon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 4  no- 

iHs,  pour  un  système  de  montres  et  de  pendules  sans  arrétage. 

^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai  i86d,  an 

^  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Marie  (Henri- 

M Paris,  avenue  de  la  Porte-Maillot,  n*  37,  et  se  rattachant  an  brevet  d'in- 

Me  quinze  ans  pris,  le  1 4  juillet  iSôg,  pour  des  perfectioimements  dans  les 

Ma  i  défricher  et  â  déblayer  le  sol. 

B'Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai  i864,  au 
^t  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Marie  (  Henri- 
.neoae  de  la  Porte4laillot,  n*37,  à  Paris,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
p  de  quinze  ans  pris,  le  9  mai  1860,  pour  un  système  de  semoir  mécanique  à 
gnines. 

fit  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  mai  1864  #^  au 
Vttt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pouliquen  jeune 
**»ne),  représenté  par  le  sieur.  Bonneville,  à  Paris,  me  du  Mont-Tbabor, 
>  ^  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  37  avril  i863 , 
^  appareil  dit  appareil  PonUquen,  pour  débruner  les  cheminées. 
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1908"  Le  «ertificat  d^«44Htoa  dont  te  deman<le  a  étkMpoêée,  !•  if 
iecréuriil  de  la  préfedure  du  département  àé  la  SeîM^»  par  le  dôtiett^ 
(Girons) ,  k  Paris,  rue  Bontparle ,  n*  6#,  et  se  ratlièhant  an  brewft  ^ 
«pinte  ans  pr»,  le  arô  févri^  1861",  poor  des  appareils  polvérisatevs  < 
bruineivti. 

igS^*  Le  certificat  d^addiiion  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  so  méij 
ieerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  BifsncneM>arlesiearfi^ 
Kcrre) ,  mécafiicien ,  è  Agncaui ,  et  se  rattachant  an  brevet  cnuyeution  ée  ^ 
pris;  le  8  décembre  i86o.  poor  nn  genre  de  crrbfc  perfectionné. 

igoo»  Le  certificat  d'addition  dont  la  demanda  a  éfé  déposée,  le  î8  mai 
tfecrâuiat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine, fmr  fe  stenrZOr^ 
Ferdinand  ) ,  représenté  par  le  sienr  Ricerdeau ,  1  Parts ,  bontevant  de  SU 
li*  a3,  et  se  rattachant  au  brevet  d*inveytion  de  qninze  ans  pria,  te  ttM 
pour  des  modifications  et  des  perfiectionnements  des  formes  oe  fcr  Zoitt,1 
cation  de  ce  fer  dans  les  cowstmctions. 

1991*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposées,  le  71 
secr^riat  de  la  préfecture  do  département  de  h  Seine,  par  les  sieurs) 
Augustin)  et  Cocnery  (Louis- Adolphe) ,  demeurant .  le  premier,  rueflob 
Champs,  n*  23 ,  et  le  second,  rue  de  Rougemont,  n*  1 1 ,  à  Paris ,  et  se  i 
brevet  d*invention  de  ouinze  ans  pris,  le  29  octobre  i865,  pour  ta  fixation  a 
phate  de  chaux  des  élémeoU»  fécondants  nécessaires  aux  plantes ,  de  1 
d^s  engrais. 

1992*  Le  certificat  d*addilion  dont  la  demande  a. été  déposée,  te  li  i 
secrétariat  de  la  prcfcciiiro  du  département  de  Ta  Seine,  par  le  sieur  1 
Keravenan  (Francis),  représenté  par  le  sieur  Laviaïïe.  à  Paris,  boul^ 
Martin,  n**  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invetdion  de  ouinze  ans  pris.tiJ 
1864 ,  pour  un  syslërne  de  combustion  sans  fumée  des  nuiles  minéraley 
résidus  et  de  toutes  matières  grasses ,  végétales  ou  animales ,  employées  c 
fage,  et  aussi  de  toutes  espèces  de  charbons  on  bois. 

1993*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  101 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ^  par  Lu  sis 
Traullé  et  compa^ie,  passementiers,  représentés  par  le  sienr  Mahie 
boulevard  de  Magenta  ,.n*  149,  et  se  rattacnant  au  brevet  d'invenU'on  deq. 

8 ris,  le  12  février  1864  »  pour  des  perfectionnements  apportés  aux.  métictsi 
ans  la  passementerie ,  dits  métiers  à  lacets, 

1994*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  msii 
crélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  W  sieur  Chaniôi 
menuisier,  à  Ay,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix.  ans  pria. 
s864y  pour  une  colonae  servant  à  mettre  le  vin  suc  pointe,  dite  caïmans  C 

1995*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^i 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  1 
gène) ,  à  PariSy  rue  du  Roi*de-Sieiie ,  n"  aa ,  et  se  rattachant,  m  brevet  dTu 
qninae  ans  pris ,  le  i3  mai.  i862 ,  pour  ua  appareil  propre  à  arrêter  les 
podés. 

1996*  Le  certificat  d'addilioa  dooi  la  demande  a  été  déposée, le  ih 
secrétariat  de  la  piéfecture  du  département  duRh^ne,  par  le  sienr  Gû 
aue  du  Coounerce,  n*  4r,  à  Lyon,  et  se  cattachaai  an  brevet  d'invamlion 
ana  pris ,  le  Sa  mai  i863 ,  pour  dea  appareils  fomifores. 

1997*  La  certificat  d'addiéion  dont  k  damandea  été  dépoaéa,  la  il 
aecrélariat  da  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  la  aieur  € 
tien-Nicolas)^  représenté  par  le  sieur  Baral ,  à  Paria,  me  du  Fanboneg' 
■r  59, et  sa  raltachani au  brevet  d'invention  de  yinie  ana  pria,.k  gavoi 
mot  épinfjkHe  4êH  ^m§k  d«  sàraf^. 

1998*  Le  certificat  d'additbn  doat  la  deosande  a  été  dépoaée;  le  3  k 
faanétariaidela  préfectora  do départMaent delà  â€tDa,parlasiBar'G«ytaaçti 
nuel) ,  menuisier-ébéniste ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris ,  ' 
liarlntr  nf  39,  et  se  rattachant  an  braâat  d'iovenlsaa  de  <)ainssï  ana  pi 
a84i4»  pour  ua  gaave  de  ohAssn  povr  dptewaes  pboflogmphiifui       % 

1999*  La  certificat  d'addition  dont  k  demanda  a  été  dépaeé»,  ta  11 
aacvétarial  da  Im  préfecture  du  départeaoewt  de  la  Seine ,  par  le  sieor  fiMid|4 
Edmond-Joseph),  à  rfl6taM)ia«  de  Paria«  et  sa^  rattachant  aa  hnwt 
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mm» ff», Ifr Ut WÊÊLh i863 r p#«r OB  t^patèBi» desiégt à fermatore  bydnidique 
fimaimaeiM  dfntanott,  dii  jî^  kyéroelwttrk  av$e»m  tu  ¥em. 
'  3mP  J^otiii6nt  d'adëition  do&tk  dennuU-*  été  ^potéerie  id  avni  i864,  «a 
Ncràtmt  de  ia  préfecture  du  déparlemeat  de  la  Seiae,  par  le  sieur  Joly  (Alfred) , 
i^préteaté  par  le  sieuc  Dafoor,  à  Paris ,.  heuUvard  Saint-Martia^  n*  3i3t>  et  se  aatta- 
dtotaAkéfei  d'inventioB  de  c|«iDae  aas.  pria>»  le  1 1  macs  iS64 1  pour  un  sysième  de 
kim  et  boola^^itfs  et  de  pâytiisiers. 
,.    «Ml*  ht  ceitifieai  d'additiou  dont  la  denaïade  m  été  déposée  »  le  30  fnai .  iâ€4»  an 
lecràariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  pan  le  sieor 
Jmm  tChadcs-Ândré) ,  à  Sa>nA-Ili>mainrdetBen<et^  et  se  rattachant  au  hreyet  d'in- 
«ntioa  de  (joinze  ans.  pris,  le  10  avril  ^862»  poujc  VappUcatloE  d'ua  a^iBlèine  d«  ré- 
^  danflige  m  jnélassea  au  mojen  d*eaa  chaude^ . 

S002'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépqsée.  Le  18  mai  i864,  a^ 

iiff(Hariit  de  la  préfecture  du  département  de  TAisoe  ^  par  le.  sieur  Lefevre-Leftibvre 

(Loaîs-Félix),  fondeur,  à  Saint-Quentin,  et  se  rattachant  au  brevet  d'mvention.  de 

^pâneans  pris,  le  10  avril  1861  »  pour  Tapplication  d'un  système  de  réchauffage  des 

I,  s&ises  an  mo^en  d*eau  chaude. 

|,  aoo5'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai' 1 864.  an 
j  iMiiriat  de  la  préfecture  du  di^partemenC  delà  Seine»  par  fe  sieur  Lcfort( Jules )^ 
^  i%ocianl,  àParis  »  rue  de  la  Vierge,  n'  8  his  (Gros-Caillou),,  et  se  rattachant  au  bre- 
Kt riBveotion de  quinze  ans  pris,  le  1"  juillet  i863,  pour  un  parapluie  réductible, 
xooi*  Le  certificat  d*addition  dont'  la  demande  a  été  déposée,  le  lo  mai  i864 .  au 
mèanx  de  fai  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  pir  le  sieur  Legrand  (Pélix), 
Qii&nitQr,  représenté  par  le  sieur  Thirion ,  à  Paris ,  Boulevard  Beaumarchais,  n'  g5. 
^lenaidiantau  brevet  d'invention  de  quinze  ams  pris,  le  l^  novembre  i863,  pour 
nspUoie  de  mouvement  alimentaire  portatif. 

y  le  certificat  d'addition  dont  la  demandie  a  été  d^osée,  le  16  avril  i864(,  au 
•*^>riit*e  h  préffecturc  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Liès-Bodart  fJean- 
"ffn],  pref^eur  ât  dkfone  à  la  faculté  des  sciencesrde  Strasbourg,  représenté 
lirk skar  EairidTe-,  à*  ftnis ,  boufcvard  Saint-Mleirfin ,  n*  29 ,  et  se  rattachant  au  brc- 
'  JEldmTQQtion  dé  quinze  ans  pris,  fe  i5  âvri!  i864 ,  pour  on  procédé  de  conservation 
«I  niodes  et  autres  matières  organioues  azotées. 
>M^  Le  certificat  d^addition  dont  la  decnande  a  été  déposée,  Se  1 1  mai  i864 .  au 


(  S^"^  ^  ^  pi^fféeCure  du  département  de  la  Sdne ,  par  le  siearMarshali  fJamesf), 

\  ^^ttr,  représenté  par  le  nenr  Ifatliieu,  à  Paris,  me  Sainf^ébastien ,  n*  d5 ,  et  se 

t  25**°* **  brève!  d'iovention  pris,  le  26  décembre  i863.  et  expii — *  '-^  -**  — •^i.— 

1'  m  pour  periectionnements  tmx  appareils  servant  à  appliquer 

waee  adkésivesana  broches  employées  dans<la  filature  des  eotoi 


se 

expirant  le  38  octobre 
uer  des  matières  col^ 

^^ r     eotoos  et  d'autres- ma- 

wes  tolfiea,  akni  qn*à  cerna  servant  a  laèrifier  las  bro«fae& 

k^  .  ^.^  ceslifteat  d^addilbn  dont  b  deniaiide  a  été  dépesée,  le  7  mars  i86à,  à 

^^Mmd  de  l'iobéBieniv  par  le  sieur  llaoriee  (Pieire>,  à  SaintrDenis  (île  de  la 

*»>on),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qutnxa  aan  prie,  le  >e  janvier  i863. 

I     Hu^^^^^  ^^  ayatène  de  ohaaffiigiB ,  par  la  vapenr  Jt  U  batterie  évaporatoine  de 

■    JJJ^U certificat  d'addrlion.dont  la  deoaanda  a  étâ  déposée,  le  9  mai  i66â,  an 
L     2Ï^*  ^*  Hpréfeature  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor  Olive  aîné  (  Jean- 
9W).  commissiQanaire^  à  Paris  ^  ru*  Baefroi,  n*  4 1  »  et  se  rattachant  au  brevet 
*^"^0Q  de  quinze  ans  pris ,  le  9  mai  i863 ,  pour  perfectionnements  aoot  sommiers 
|Mr  tits  ci  toutea  espèces  de  sièges  avec  élastiques. 

^009'  Le  certificat  dTaddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  mai  l864,  au 
'?'^*ûiat  delà  pré£sctur«  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Opper  de  Blo- 
jJH^Ifiemi-Georigea-Stéphan-Adolpbe},  fabricant  d'étoupes-,  représenté  par  le  sieur 
T^*  ^ Parts,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 

,   r^gj^  aM  pris,  le  14  mai  186a p  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les 

[  Bic&bies  servant  i  transformer  eu  étoupes  tes  vieux  cordages. 
J^o*  ûfr  cerdficat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  mai  i864.  au 
J'wariai  de  Ta  préfecture  du  département  du  RhÔnc,  par  le  sieur  Pani&set(Paul), 
^t domicile  chez  le  sieur  Fulpillat,  rue  Mulet,  n*  13.  À  Lyon,  et  se  ratuchant 
^mm  d'invanti»»  da  <paiaze  ans  pris,,  le  o  déâambre  iSfiÔ^.pourperfbctionne- 
i*^Bts  et  apf  fications  de  son  système  de  filage  des  cocons  des  vers  à  soie. 

201  i*^te  cerfffîcat  d'additiDn  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  r;  mars  i80â ,  au 
'^''^^«riat  de  k  pféfteftuv  du  déparlemeat  de  k  Ltfire ,.  par  le' siaov  Pellaax  (Jacques 
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Fraaçois),  Dassemtntier,  rue  de  la  Pareille,  n*  A3 ,  à  SaiAt-Btienne ,  el  se  nttirifcmfcj  ' 
au  brevet  ainveatioii  de  quinze  ans  pris,  le  3  janvier  i86i ,  pouf  la  (alÉicatirti^daff-. 
rubans  et  velours  brochés  ou  écossais  sur  des  métiers  ayant  de  deux  à  soiianlaîii-  • 
vettcs. 

201  a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o avril  id6A,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dépMiement  de  la  Seine,  parle  sieur  Perrin  (An- 
toine), représenté  par  4e  sieur  Duiour,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martili,  n*  55,  et  se 
rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris ,  le  3 1  janvier  i864 ,  pour  un  sac- 
tapis-manteau. 

201 5*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1 1  mai  i864 ,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Picard  (Barthé- 
lémy), négociant,  représai^é  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stru- 
bourg,  n*  35 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  35  octobre 
1863 ,  conjointement  avec  le  sieur  Pelletier,  pour^un  système  de  tannage  à  sec.  sys- 
tème Picard. 

2014*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sa  avril  186&,  sa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Real  (Louis- 
Henri),  docteur  en  médecine,  à  Paris,  rue  du  Sentier,  n*  39,  et  se  rattachant  as 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  avril  i864>  pour  perfectionnements  af^ 
portés  au  tissage  et  aux  tissus. 

301 5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai  i86ii,  ao 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin ,  par  le  sieur  Roth  (  Jiiles)^ 
pharmacien- chimiste,  à  Mulhouse,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quhoi 
ans  pris,  le  2g  mai  i865 ,  pour  un  procédé  de  transformation  de  l'acide  phénique  eà 
diverses  matières  colorantes. 

2016*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  mai  i864iiA 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Rubsunei 
(Jacques),  contre-maitre  d'atelier,  représenté  par  le  sieur  lÀvialle,  à  Paris, bail*' 
vard  Saint-Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  anspâlK 
le  5i  mai  186s,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  ressorts  ponrvâft* 
cales  quelconques. 

2017''  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mars  r864,  m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  de  FAllianee, 
représentée  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  43  •  et  se  rattachait 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  juillet  i858,  pour  des  perfectionne- 
ments apportés  aux  machines  dites  mo^n^Co-^tectri^afi. 

3018*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9 mai  i864,m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vallée  aiaé 
(  Edme-Nicolas) ,  à  Paris,  rue  dç  la  Gare,  n*"  83  et  84 ,  et  se  rattachant  tu  brevet  d*ia- 
vention  de  qmnze  ans  pris,  le  i5  novembre  1 865,  pour  un  système  de  rails  appfi- 
cable  à  la  construction  des  chemins  de  fer. 

3019*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  mai  i8N;m 
secrétariat  de  la  préfecture  d\|i  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Wanner  tthris- 
tian),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appèbie, 
n*  3 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris ,  le  10  juitet  1 865 ,  povr 
perfectionnements  Bans  les  fermetures  des  sacs  de  voyage,  sacs  &  ouvrage,  néces^ 
saires ,  porte-monnaie ,  etc. 

2030*  Le  ceriifîcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  avril  i864,  ai 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  Zibelin  (Lydie- 
Caroline  Dupuis),  à  Paris,  rue  Montmartre,  n*  110,  et  se  rattachant  au  brevet  dlu- 
veotion  de  dix  ans  pris,  le  i4  mars  i864,  pour  un  tissu  de  soie  dit  toile  d^araiynét, 

2031*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mai  i864,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  paria  dame  Zibelin  (Lydie- 
Caroline  Dupais),  À  Paris,  rue  Montmartre,  n*  1 10,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans  pris,  le  i4  mars  i864 ,  pour  un  tissu  de  soie  dit  toUe  (Taraignée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriail- 
tare ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exéciitiofi 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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'..'niît  ea  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  2d  ^^ai 
)86S. 

Pour  rEmperenr, 
^  EtenrertadespoavoinquHlloiuaconfiés, 

Signé  EUGÉNIE. 

Par  rimpératrice-Bdgcnte  • 

U  Viniitrt  iecrélaire  ^Étal  au  déparlemtnt  d8  tagricutture 
da  eommera  H  dm  inuwax  publia , 

Signé  Abhand  Béhig. 


Ti4x)8i. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (conlre-sigué  par  le  ministre  de  ragficuUure. 
du  commerce  et  des  tntYawt  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  La  chambre  de  commerce  de  Marseille  (Boucbes-du-RhAne)  est  auto- 
lùèe  à  <»oseryer  et  k  continuer  d*e)cpIoiter  les  trois  grues  qu*elie  a  établies 
sor  les  quais  deTancien  bassin  du  port  de  cette  ville  et  du  bassin  de  caré- 
Mge.aot  points  indiqués  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

i"  U  chambre  de  commerce  est  autorbée  à  percevoir,  à  son  proût,  les 
dtmts  portés  au  tarif  suivant ,  pour  chaque  tonne  de  marchandises  pour  la- 
faeUe  il  sera  (ait  usage  de  ses  grues. 


BMBARQUEMENTS  ET  DÉBARQUEMENTS. 


;  Marchandises  pnses  dans  Débarquement 0^70 

la  cale  m  sur  le  ponl|E^b.;*^„^„^„t ^  ^ 

d  un  navire   po«r  êtropi^^^^^  f^^^f^i^^,  ^^  ^^  ^^jl,^    ^5 
mises  à  terre,  et  récipro.U,3^i^i^ç3  ^^  ^^^^^3  fardeaux.. . . 

quement J 

Marchandises  prises  sur  chatte  pour  être  mises  à  terre ,  et  ré- 
ciproquement • .  « 


•i. 


Graetf 

de 
iloaneanx. 


OPÉRATIONS  DIVERSES  FAITES  SOR  LE  QUAI. 


0  75 

1  to 


075 


Chargement  ou  déchargement  des  voilures  (le  cas  suivant 

excepté) o  5o 

Chargement  sur  charreUes  des  pièces  qui  ne  peuvent  se  placer 

entre  les  roues 0  ^5 

Changement  de  place  d*uQ  poids  quelconque o  5o 

Pesage  d*un  objet  quelconque o  5o 


Gnie  n*  3 , 

de 
8  tonneaux. 


BMBARQUJKMSNtS  ET  DÉBARQCEMESITS. 

Marchandises  prises  dam]    Machines    (Débarquement., 
la  cale  ou  sur  le  ponti  ^^         J  ^ 

d'un  navire  pour  étre||^^,^f^„y^  Embarquement., 
mises  à  terre,  et  réciA^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 
proquement ) 


1  00 

i  5o 

2  00 
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Grue  n*  a , 


-334-.       ^                  •     -.M 
Ifarchandises  prises  sur  chatte  pear  être  jobes  kàtm»M      i  ■ 
réciproquement ,    **i||f - 

ÛPÉaATIONS  DIVERSES  FAITES  SUR  LE  QUAI. 

de         ( 
8  tonneaux.  1  Chargement  ou  déchargement  des  voitures  (le  cas  suivant 

(Suite.)      J      «xceplë) 0  6a    .^ 

Chargement  sur  charrettes  des  pièces  qui  ne  peuvent  se  placer 

entre  les  roues i  06 

Changement  de  place  d*un  poids  quelconque o  6o 

\  Pesage  d>in  objet  quelconque o  6o 


embauquemems  et  débârquemehts. 

Marchandises  prises  dans  la  cale  d*un  navire  pour  être  œiseï 
à  terre ,  tt  rcdproqiiemeiit  fie  débarquement  ées  marbres 
exe  epté  ) 4  or 

Mbrcbaadisef  {irises  sur  cbatle  eu  inr  lé  pont  d*mi  navire 
pour  être  mises  à  terre,  etxéoiproquemeni ...  .«•»...,« .    s  m 

Débarquement  des  marchandises  dans  tous  les  eu i  «o 


Grue  n*  3, 

de 

25  tonneaux. 


OPARATIOIIS  diverses  PilTiSS  SUR  IM  QILU. 

Chargement  ou  déchargement  des  voitures.  ...^ lOO 

Changement  de  place  d*un  poids  quelconque ; i  âo 

Pesage  d'un  objet  quelconque.» i  âo 


Lorsqu'un  objet  pris  sur  un  navire  ou  surtme  chatte  sera  rois  immédiate 
ment  sur  une  voiture ,  et  réciproquement,  le  prix  de  l'eml)arquemealou&  ■ 
débarquement  sera  seul  du  et  ie  chargement  ou  déchargement  des  voitarfl  ; 
ne  donnera  lieu  à  la  rétribution  Spéciale  prévue  par  le  tarif  q«  autant çiît.. 
aura  été  opéré  séparément  avant  rembarquement  ou  après  le  débarqueaAi 
La  même  observation  s'applique  aux  pesages  et  aux  changenàents  dt^itek 

3*  Moyennant  Taildcation  ées  droits  fixés  par  l'article  précédent,  fauf^ 
des  grues  sera  libre;  chacune  armateur,  consignataire,  capitaine  ou  attitt 
qui  fera  usage  de  ces  «ngms  fournira  les  hommes  et  les  coitlages  ném^ 
SAcres  à  leur  mise  en  œuvre  et  sera  responsable  des  détérior^ions  prove* 
nant  du  finît  de  ses  ouvriers. 

Le  tarif  fixé  par  Tarticle  a  pourra  être  revisé  tous  tes  dix  ans,  moyeniuBt 
Taccomplissement  des  formalités  qui  ont  précédé  son  adoption. 

4*  Une  plaque  métallique  fixée  à  chaque  grue  indiquera  en  caractères 
très-lisibles  le  poids  maximum  qu'elle  doit  enlever. 

Ce  poids  est  de  quatre  tonnes  pour  la  grue  il*  i ,  située  près  de  la  me 
Fortia ,  sur  le  quai  de  Rive-Neuve;  de  huit  tonnes  pour  la  grue  n*  a, «ta^ 
sur  la  place  aux  Huiles,  et  de  viogt^ckiq  tonnes  pour  la  jgru#  n*  3,  sit^is 
sur  le  quai  est  dû  bassin  de  carénage. 

Toute  avarie  occasionnée  par  Tenlèvement  de  poids  supérieur  ttiUi* 
à  hi  charge  des  personnes  qui  anront  ainsi  employé  les  grues.' 
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annateors,  consignataires ,  capitaines  et  autres  qui  voudront  se 
'  â^une  des  grues  devront  en  faire  la  déclaration  au  capitaine  du  port, 
is  autorisera  k  accoster  à  cette  grue  dans  1  ordre  de  leurs  dédaralions, 

cas  d*urgeDce  ou  de  force  mi\jeuiie,  qu*il  appréciera  souveraine- 
f  * 

'  Les  différents  services  de  l*État  auront  de  droit  la  priorité  sur  les  par- 
I,  à  la  seule  condition  de  se  conformer  aux  dbpositions  du  tarif  en 

'  Toutes  les  fois  que  le  poids  maximun  sera  dépassé,  le  eontrevenant 
itenu  d*éloigaer  son  navire  ou  embarcation  et  de  renoncer  à  continuer 
ï  servir  de  Ta  grue  pour  ses  opérations  d^embar^emeat  oa  de  débar- 
it,  ou'il  devra  aller  terminer  ailleurs,  et  sôa  mng  d*iiisctiption  de- 
i  nul  de  plein  droit.  < 

tarifo  déterminés  par  l'article  3  pourront  être  ababsé»  par  la 

ide  commerce;  les  rédactions  ainsi  consenties  devront  êtrenomo- 

»  et  rendues  exécutoires  par  des  arrêtés  do  préfet  des  Bouches-du- 

;les  taxes  abaistées^qe  pourront  être  relevées  qu^après  un  délai  d^une 

i ,  en  vertu  d'arrêtés  du  même  magistrat. 

'  Uadzmnlstration  se  réserve  le  droit  d'autoriser  ou  de  concéder  Téta- 
D(  d'autres  grues ,  avec  ou  sans  droit  de  péage,  sans  que  la  chambre 
Icpœmerce  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Les  navires  qui  accosteront  aux  points  des  quais  où  sont  établies  les 
ine  seront  pas,  néanmoins,  obligés  d'employer  ces  engins  pour  leur^ 
d'embarquement  ou  de  débarquement;  mais,  s'ils  ne  les  em- 
;  pas ,  ils  devront  s'éloigner  du  quai  à  la  premier^  réquisition  des 
i  du  port,  pour  faire  puice  aux  navires  qm  auront  déclaré  au  capi- 
1  port  Tinlention  de  se  servir  d^  grues. 

La  concession  des  droits  déterminés  par  l'article  a  est  faîte  en  faveur 
i  diambre  de  commerce  pour  une  période  de  quatre-vingt-dix-neuf  an- 
I,  à  Texpiration  de  laquelle  les  crues  él  leurs  dépendances  deviendront 
^priété  de  l'État  et  devront  lui  être  remise»  par  la  chambre  de  com- 
i  bon  état  d'entretien. 

'  Toutefois ,  si  avanl  Texpiration  de  la  concession  l'administration  ju- 
i'Me  de  supprimer  les  grues,  la  chambre  de  commerce  devrait  les 
rà  la  première  réquisition,  à  ses  frais,  sans  avoir  droit  à  aucune  in- 

i  chambre  de  commerce  devra  entretenir  les  gnres  consfammenl 
i  état  et  elle  sera  responsable  de  tout  accident  ou  dommage  qui  ré- 
it  du  défaut  d'entretien.  (Paris,  27  Janvier  Î866,) 


l,o8a.  —  DÉCRET  IMPEIUAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  guerre)  qui 
ITecte  au  service  du  département  de  la  euerre ,  pour  l'établissement  du 
DQt  a4-a5  de  la  nouvelle  enceinte  fortifiée  de  Dunkerque  (NordK  une 

eîle  de  terraia  désignée^par  leslettrw  X..I*  A..  C»  P  sur  un  plar 
nnexé.  [Paris,  2â  Février  1866,) 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  16  •  Mars  1866,  i 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétain 
au  département  de  la  Justice  et  des  Ce 


J.  BAROGHE. 


i 


•  Ccue  date  csl  oellc  de  la  réception  àà 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Caltes. 


On  8*aboimc  ponr  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  riS 
impériale ,  on  chez  les  Direotears  des  postes  des  départements. 


iwpKXMBBiE  upéRiAUL  —  16  Mars  1866. 
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3.  —  DÉCMBT  îMPÉBtAL  relatif  aux  pou»oirs  du  GQuverneur  des 
mis  français  dans  l'Ihdief,  eh  matière' d^  tàmes  et  de  Contri6trtêons 

Dn  7  Févrie»  iâ€i$. 

f,  parfa,grf[cecfeDieti  etistxohnté  ttai*6oa1é*,  fittfto«uw 
s,  2  tous  présents  et  à  venir,  SAim. 

de  1 8  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 
anance  du  a5  juillet  i84o  ^^\  sur  le  gouvernement  dies  éUblitie' 
ds  dans  Tlnde  ; 
ffavis  du  comité  consultatif  des  colonies,  en  date  du, 9  décembre 

Ile  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  la 
pfttdêscofonîes, 

i»icwr&.otiuÉGHBTOiid  ce  <|ai  suit  : 


1*.  Le  gouverneur  éss  établissettienls^  français  de  l'Inde  est 
i  à  délenDHier^  par  arrêtés  y  Tasatette,  le  tarif,  les  règles  de 
et  t0  'ÊÊÊoàe'  àe  poursuite  dts  taxe»  et  contributions  pu^ 

t  exceptés  de  cette  attribution ,  et  réservés  pour  être  régies  par 
efs,  les  tarifs  des  douanes  à  Tentrée  et  à  la  sortie. 

Lei.  arrêtés  rendus  par  le  gouverneur  en  vertu  de  Tartide  1" 
nnnédiaiCemeDt  sottmis  à  f  approbation  de  notre  ministre  de  la 
M  et  des  colonies. 
s  arrêtés  sont  toutëfbis  provitoiremenf  exécutoires. 

Toutes  dispositions  contraires  sont  et  demeurent  abrogées. 

Notre  ministre  secrétanre  d^État  au  département  de  la  marine 

^^^im  Brrata  à  la  fin  de  ce  numéro. 
«•«érie.BuH*75e»n'a78a. 

i'JltrSérie.  ^2. 
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et  des  colonies  est  chargé  de  f  exécution  dli  présent  JftSétWy^mipi 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  ofSdel  de  la  luaruie.    '. .%, 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Février  i866« 

Signé  NAPOLÉON. 

Pur  rEn^ereur  : 

Le  Minisire  secrétaire  itÉUU  de  la  marine  •!  do  tehmiu , 

Signé  P.  Dfi  Ghassblouf-Laubat. 


N"  i4»o86.  —  DÉCHET  iMPéRiAi  (contre-signe  par  le  ministre  de  rinléricnr) 
qui  supprkne  les  oommissanals  de  police  établis  dans  les  résidefices  d* 
après  : 

^  DÉP4IlTBiaU<iT  DE?  UACTES-PTRiSRifiS. 

K  Arreau,  à  Nestier,  à  Rabastens. 

DâPAHTBMENT  Dfi  hS.  BADTfi-VIENNE. 

A  Eymoutiers.  (Paris,  3  Mars  i866.) 

'"  Bull.  38.  ?!•  A43.  w  Bull.  74 U  n\  7087. 

Digitized  by  VjOOQ le 


N""  i4to84. — DÉCRET  IMPERIAL  (contre-signé parle  ministre  de rinstractk» 
publique  ]  portant  : 

Art.  1**.  La  ville  de  Nice  est  autorisée  à  fonder  à  perpétuité,  dans  mo 
lycée  impérial ,  deux  bourses  affectées  à  Tentretien  d'élèyes  de  cette  ville. 

2.  Pour  couvrir  la  dépense  de  cette  fondation ,  il  sera  porté  anaoelloiMl 
au  budget  de  la  commune  de  Nice  Tallocation  nécessaire  pour  \*^  ' 
desdites  bourses ,  conformément  aux  prescriptions  des  décrets  dâr 
i863C»)  et  4  octobre  iSôqW.  "^ 

3.  Les  bourses  dont  il  s^agit  seront  concédées  dans  les  formes 
par  les  décrets  et  règlements  qui  régissent  les  bourses  commune' 
3  Février  i866.) 


N*  i4,o85. — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  de  l'ii 
publique)  portant  ce  qui  suit  : 

Le  proviseur  du  lycée  impérial  de  Nevers  est  autorisé  à  accepter,  aft 
nom  de  cet  établissement,  la  donation  qui  lui  a  été  faite,  consistant  en  une 
rente  trois  pour  cent  sur  TÉtat,  de  cent  cinquante  francs,  et  destinée  s  li 
fondation,  en  mémoire  d* Achille  Jacquinot,  d*un  prix  annuel  pourTélèvede 
la  division  supérieure  du  lycée  de  Nevers  qui,  par  son  travail  et  sa  bonne 
conduite,  aura  mérité  celte  distinction. 

Ce  prix  se  nommera  prix  Achille  Jacquinot. 

La  rente  faisant  l'objet  de  cette  fondation  sera  immatriculée  au  doo  àt 
lycée  do  Nevers,  pour  les  arrérages  être  employés  conformément  auxinteie' 
lions  exprimées  dans  l'acte  du  5  décembre  i865.  (Paris,  ià  Février  IWi) 
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dés  lois,  u*  série,  n"  1371.  coatenant  le  décret  impérial  du 

[prescrit  la  publication  de  la  Déclaration  signée,  entre  la  France 

l  de  Lnzembonrg,  le  2  mars  1866»  et  relative  aux  Dépêches  télé- 

I  échangées  entre  les  deux  Pays ,  page  1 75 ,  deuxième  paragraphe  de  Var- 

\  aa  lieu  de  : 

ftxaptm,  la  taxe  de  la  dépêche  de  vingt  mots  sera  fixée  en  France  à  cinquante  cen  - 
r«  etc.  etc. , 


rtxcepiÎMflalaxe  de  ta^dépéchede  vingt  mots  sera  fixée  à  an  franc  cinquante  cen- 
[itcete. 


Certifié  conforme  :    ' 

Paris,  le  19  *  Mars  1866. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d*État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes , 

J.  BAROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


pibooae  pour  le  BuUeLra  des  lois ,  a  Miisou  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Impriraerif 
ife,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  iMPKRiM.E.  —  19  Mars  1866. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1374. 


iP  14*087.  —  DicMBT  iMPÉniÂL  qui  déclare  dCuHUié  publique  Véiahlissemeni 
in.  Chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  à  relier  la  nouvelle  fasse  des 
wines  de  Houille  de  l'Escarpelle  à  la  ligne  du  Nord* 

,  0a  2à  Février  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbabui 
msFBAiçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragricuitare ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Va  la  demande  de  la  compagnie  des  mines  de  houille  de  TEscarpelle, 
Itadant  à  obtenir  la  concession  d*un  embranchement  de  chemin  de  fer  des- 
tiné à  relier  sa  nouvelle  fosse  à  diarbon  à  la  ligne  du  Nord ,  dans  les  ga- 
nges  dits  de  la  Deule,  près  Douai  ; 

Va  lavant-projet  présenté  par  ladite  compagnie  à  Tappui  de  sa  demande  ; 

Va)e  dossier  de  Tenquête  ouverte  sur  cet  avant-projet,  conformément 
IVirtde  3  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  dans  le  département  du  Nord ,  et  no- 
taneot  le  procès-verbal  de  la  commission  d*enquêle ,  en  date  du  8  avril 

Va  fadhésipn  donnée,  le  22  juillet  i865,  à  Texécution  des  travaux,  par 
iBtre ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  guerre; 

Tu  lans  du  conseil  général  des  pohts  et  chaussées,  du  4  décembre  i865; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté,  le  a4  février  1866,  par  notre  ministre 
ttoélaire  d*État  au  département  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vnu  publics  : 

Va  le  certificat  constatant  le  versement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
fioBs  d  une  somme  de  cinq  mille  francs  (5. 000') ,  à  titre  de  cautionnement  ; 

Va  la  loi  du  3  mai  i84i  «  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  publique; 

Va  le  sénatus-consulte  du  a 5  décembre  i85a  (article  4); 

Va  Fartide  8  de  la  loi  du  la  juillet  i865  ; 

Kotre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  Dicxàri  et  DEcmiiTONS  ce  qui  suit  : 

Ait.  I".  Est  déclaré  d^atilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
ndn  de  fer  d'entibranchement  destiné  à  relier  la  nouvelle  fosse  des 
>dnes  de  houille  de  TEscarpelle  à  la  ligne  du  Nord. 

1  La  compagnie  des  mines  de  houille  de  TEscarpelle  est  autori* 
ibàétahUr  cet  embrancïieinent  à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  ce, 

aT  Séne*  Digitizedby  VJl^V^^lV^ 
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tera  annexé  au  présent  décret 

3.  L'embranchement  concédé  pourra,  auant  à  présent,  être  exda- 
sivement  afieeté  4uil  transports  des  prdaoits  de$  mines  4e  TEscar- 
pelle,  et  la  compagnie  jouira  du  bénéfice  des  disposilions  deTar* 
ticle  62  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  du  Nord. 

Toutefois,  le  Gouvernement  seréaerve  la  faculté  d'exiger  ultérieu- 
rement, et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue,  après  enquête, 
l'établissement,  soit  d'un  service  public  de  marchandises,  soit  d'un 
service  de  voyageurs,  soit  d'un  service  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises, et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  du  titre  IV  et  des  articles  5^t 
55,  56  et  57  du  titre  V  du  cahier  des  charges  susvisé,  recevront  leur 
applicalion. 

A.  Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécutioo  des  travaux  de- 
vront être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de  la 
promulgation  du  présent  décret. 

Ces  expropriations  s'étendront  aux  terrains  à  occuper  pour  le  dé- 
placement oe  la  maison  de  garde  du  passage  à  niveau  du  chemift 
de  Dorignies,  ainsi  que  du  chemin  latéral  reliant  le  chemin  de  Do- 
rigni^s  k  la  rue  des  Morts.  Elles  ne  pourront,  en  aucun  cas,  s'if- 
pliquer-aux  terrains  qui  font  partio  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

ô«  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'Agneataue, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécutim  i» 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuilerie»,  le  a4  Février  i866« 

Signé  NAPÛLiON. 

Par  rEmperenr  : 

U^  Mmûtr§  têçriUirt  d,*éud  iw  diparUmmA  de  Vt^httUm^ 
du  commercé  •<  d$s  tnifaux  pahUcs^ 

Signé  AaïUKO  DàiUG. 

Cahier  du  ekargêt  de  la  concession  du  cheiiun  de  fer  d*emhranohem€M  de  ta  nom/ékfM 
des  mines  de  VEscarpelU  à  la  ligne  du  Nord, 

TITRE  r. 

TRACÉ   ET  CONSTRUCTION. 

Art.  )".  L*eDibrauchement  concédé  À  la  oompagaie  4»  rKacsf|>eUe  partin  iaU 
nouvelle  fosse  ouverte  par  cette  compaguie  et  se  reliera  à  la  ligne  du  Nord  dansk» 
garages  dits  de  la  Deule,  près  Douai.  Le  mode  et  les  oouditions  de  rsrruiilfunl 
•eront  déterminés  par  radminislration ,  ladite  compagnie  et  celle  du  chemin  de  £pr 
du  Nord  entendues* 

3.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois ,  k  partir  éi 
décret  de  concession,  et  terminés  dans  un  délai  de  dix-Huit  mois,  à  partir  d^ls 
même  date»  de  teila  sorte  qu'à  Texpifation  de  oe  dernier  délai  le  chemin  detkrmà 
en  exdtoitetioQ  deM  tonte  son  étendue*  .1 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  rétablisaemcnljdvi  cheflpîli  U 
et  de  tes  déjpcndances»  au  avec  fautorisation  de  radminislration  superiww^ 
effot,  les  prc^et»  de  tous  les  travaux  à  ex^uter  seront  dressés  en  doublé  j  " 
e(  icftimis  à  rapprabttiott  do  mliûi^ .  qai  prei^^ 
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oMdfificMioiixpe  4e  droit  s  Time  de  cfi  expéditioiit  sen  remise  à  ia  coiiipafiiie«Tae 
k  vÎM  do  minifire,  Tautre  deôieurera  entre  les  main»  de  radmimstration. 

Avant  comme  pendant  Texécntion,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux 
pnjcti  apprpuyés  les  modifications  qu'elle  ingérait  utiles;  mais  ces  modifications 
ne  pourront  être  eiécutéas  que  meyenoant  rappiobation  de  radaBBistratien  supé^ 


4.  La  eompafoiepoaiTa  prendre  copie  de  tons  les  plans  .nivellements  et  devis  qoi 
ponrrainit  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'Etat. 

6.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projets 
Jfaaemhift  ccipreaapt,  pour  la  ligne  entière  on  poor  cnaque  aection  de  ia  ^oê  ; 

1*  Un  plan  eénèral  à Téchelle  de  un  dix-millième; 

s*  Çq  profil  en  long  à  Féchelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  dt  un 
BBfllièmé  poor  lesJiaQteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  an  niveau  moyen  de  U 
aMr«  pris  pour  plm  de  comparaison;  auniessons  de  ce  profil,  on  indiquera,  an  moyen 
de  tfois  lif«ea  Wixontalea  dispoaées  i  jcet  effet ,  savoir  : 

Les  distances  lulométric|ues  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  originel 

La  lengnenr  et  Tindinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 

la  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé , 
«i  lalHat  oaawhre  le  nyoa  oorreapeadant  à  cbaenne  de  ees  dernières  ; 

y  On  cenaia  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voiei 

4*  Cn  mémoire  dans  leouel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 
met  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites ,  sous  forme  de  tableaux , 
Ws  laditttiena  relatives  aux  déclivités  et  aux  couibes  déjà  données  sur  le  profil  en 

Wa«. 
is position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  conrs  d*eau  et  des  voies  de 

coDnminicition  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau ,  soit  en 

^tmu,  soit  en  dessous  de  ta  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
nie  paoil  ea  kMag  :  le  tant  sans  préjudice  des  piojets  k  fournir  pour  ehacun  de  ces 


1  Les  terrains  pourront  être  acquis  et  les  ouvrages  d*art  exécutés  immédiatement 
pser  denx  voies;  les  terrassements  pourront  étre«exécutés  et  les  rails  pourront  être 
paies  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d*un  certain  nombre  de  gares 
^évfteiBent. 

La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  voie,  soit  sur  la  totalité 
il  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque  l'insuffisance  d*une 
ssals  voie,  par  suite  da  développement  de  la  circulation,  aura  été  constatée  par 
fadministration. 

Ln  tarffwns  aeqnis  par  la  compagnie  pour  rétablissement  de  la  seconde  voie  ne 
fsnrront  recevoir  une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  ia  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
fHruOe-quaire  (  i^M)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (  i*,45).  Dans  les  par- 
tes à  deox  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des 
wfa,  sent  de  deux  mètres  (a",oo). 

Ulargeur  des  accotements,  c'eat-à*dire  des  parties  comprises  de  chaque  c6ié  entre 
W krd  extMeor  du  rail  et  Taréte  supérieure  du  ballast ,  sera  de  un  mètre  (  i",oo)  au 

ûa  ménagera  au  nied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cinquante  cen- 
tmètres  (o",5o)  de  largeur. 

U  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
^|és  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  Técoulement  des  eaux, 

8.  Les  diniements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
fom  être  mférienr  à  trois  cents  mètres*  Une  partie  droite  de  cent  mètres  au  moins 
te  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront 
dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  Tinclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  treixe  millimètres  et 
Inrî  par  mètre  (o*,oi35). 

Ihie  partie  horiiontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux» 
hrtes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire . 
Çl  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Us  décUvitée  correspondant  aux  courbes  de  Aiible  rayon  devront  être  réduites  au- 
Hit  que  &tre  se  pourra. 

ireaiBpigoiB  aura  le  Ihcolté  de  proposer  anx  dispositions  de  cet  oHicle  et  à  cclks 

23. 
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de  rarUdé  précédent  les  modifications  qui  lui  paraitnient  utiles  ;  nuis  ces  aiodifti^ 
tiens  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  de  r&dmims- 
tration  supérieure. 

9.  Le  nombre,  retendue  et  remplacement  des  gares  d'évitement  seront  déter- 
minés par  fadministration,  la  comparaie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté ,  s'il  y  a  lieu ,  dans  les  gares  et  aux  pbord»  6m 
ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  Tadministratioa ,  la 
compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de  voyagfeurs  et  des  gares  de  marcbaa- 
dises  seront  également  déterminés  par  l'administration,  sur  les  propositions  de  U 
compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  de 
soumettre  à  Tadministration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

1*  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centiëme ,  indiquant  les  votes,  les  ouais,  1m 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure ,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  anordt; 

a*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre; 

y  D'nn  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  serost 
justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciatien  appartiendra  â  l'adminiatratioB» 
le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales ,  devxi 
passer,  soit  au-dessus ,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  oup»» 
ticuliers.  ^ 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale  «■ 
départementale  ou  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  f  admi- 
nistration ,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  ouverture  d« 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8*,oo)  pour  la  route  impé- 
riale,  à  sept  mètres  (7*,oo)  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (5*,oo)pow 
un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (â*>oo)  peor  m 
simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  U  route, 
sera  de  cina  mètres  (5",oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hoci» 
xontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centi* 
mètres  (d*,3o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8",oo).  La  hauteor  de 
ees  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  Jn£^ 
rieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o",8o). 

1%  Lorsque  le  chjsmin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impériale  oa 
départementale  ou  d'un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qoi 
supportera  la  .route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration ,  en  tenant  compta 
des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra ,  dans  aucun  cas,  étce  infè" 
rienre  à  huit  mètres  (8",oo)  pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  (7*,oo)  fmrk 
route  départementale ,  â  cinq  mètrea  (5*,oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  coib- 
munication ,  et  à  quatre  mètres  (d*,oo)  pour  un  simple  chemin  vicinaL 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8*,oo),  etk 
distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le 
passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centiinètrei 
(4*,8o)  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vici' 
naux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  â  leur  niveau  par  Je  chemin  de  Iff, 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  cff 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  des  voi- 
tures. « 

Le  croisement  â  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sois 
un  angle  de  moins  de  quarante-cinq  degrés. 

Chaque  passage  â  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une 
naison  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'administration» 

La  compagnie  devra  soumettre  À  l'approbation  de  l'administration  les  projeta  tgfm 
de  ces  barrières. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  Mr 
tantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  wcéwy 
troii  «eotimèures  (o^,t)5)  par  iiièli«  pour  les  routes  impérialea  et  dépammwMikail 
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eiofiiiiètres  (o^,o5)  poor  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre, 

,  «fapprëder  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette 

danse,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  Tangle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

!5.  Là  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d*assurer  à  ses  frais  Técoulement  de 

loutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux. 

Les  viaducs  à  coustruire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d*eau 
qneicooqnes  auront  an  moins  huit  mètres  (S'.oo)  de  largeur  entre  les  parapets,  sur 
les  chemina  à  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4">5o)  sur  les  cbe- 
onins  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  Tadministration  et  ne 
foora  être  inlérieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o*,8o). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, par  FadminiatratioD ,  suiviant  les  circonstances  locales. 

15.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  an  moins 
^nrtre  mètres  cinquante  centimètres  (A^iôo)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au 
Bivetfu  des  rails,  et  six  mètres  (6*,oo)  de  hauteur  sous  clef  an-dessus  de  la  surface 
des  mis.  La  distance  verticale  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  roils  extérieurs  de 
dttqne  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre- vingts  centimètres  (4*,8o). 
L*oaveitore  des  pnits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une 
margelle  en  ma^nnerie  de  deux  mètres  (a",oo)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne 
peaira  être  étaA>lie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  de^  cours  d*eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera 
teane  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  poiv  que 
W  icniee  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pen- 
dant foécotion  des  travaux. 

à  h  reaeoDtre  des  routes  impériolea  ou  départementales  et  dés  autres  chemins 
pnUfa»,  B  sera  eonstruit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 
db  It  flDmpaçnie ,  partout  oà  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation 
a'^^pnNnre  ni  mtermption  ni  gêne. 
Afuilque  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  nne  recen- 
sera faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  Teflet  de  constater  si  les  ou- 


mees  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service 
de  m  circulation. 

On  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  Texécution  des  travaux  définitifs  des- 
tinés  à  rétablir  les  communicatiotis  interceptées. 

18.  La  coBipagnie  n'emploiera,  dans  Texécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux 
de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de  ma- 
rnera à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tons  les  seneducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
^Irers  cours  aeau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  ou 
eafer,  saof  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qoilitd. 

le  poids  des  raib  sera  au  moins  de  trente-cinq  kilogrammes  par  mètre  courant 
Kries  voies  de  circulation,  si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses,  et  de  trente  kilo- 
|r— ||j  ctens  le  cas  où  ils  seraient  posés  sur  longuerines. 

S9.  L'administration  pourra  dispenser  les  concessionnaires  de  poser  des  clôtures 
MrtoBt  cfQ  partie  de  la  voie. 

îi.  Tons  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  dn  chemin  de  fer  et  de  ses 
éépeadancea ,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau 
placés,  et.  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels 
tet  établissement  pourra  donner  lien,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  con- 
eessiottnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains ,  pour 
tihftmage,  modification  on  destruction  d'usines ,  et  pour  tous  dommages  quelconques 
Fésoliant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

fi.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  mvestie,  pour  Texécu- 
tam  des  travaux  dépendants  de  sa  concession ,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règle- 
Mits  conArent'â  radministration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acqui- 
sition des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le 
^é^des  terres,  matériaux,  etc.  et  elle  denaeure  en  même  temps  soumise  à  toutes 
Ito  ^t%ètîemi  mai  dérivent ,  pour  l'administration ,  de  ces  lois  et  règlements. 
*  C  Driasies  unités  de  la  xone  fhmtière  et  dans  le  rayon  de  serritude  des  enceintes 
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fortifiées,  là  <i<nnpâ^!e  sera  téiin«,  ponr  rétdde  «t  fêtécatioii  éê  Mtfffijali, êhm 


soumettre  à  l^accomplissement  de  toatet  les  formalités  at  die 

exigées  par  les  lois,  décrets  et  rè^ements  concemaiit  les  tnrrani  nûxlM^ 

24.  Si  la  liçne  da  chemin  de  fer  traverse  an  sol  déiè  ooiicééé  p«ar  i^eiploitMiaK 
d*uDe  mine ,  1  administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  ye  f  ft  iihhss» 
ment  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  è  rexploHatîon  de  w  mine,  «t  réfliproqpameÉt, 
pour  (jue ,  le  cas  échéant ,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compreiiMtle  pM  leiistwica^ 
chemin  de  fer.  ^ 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  rintériétir  de  la  mine,  à  faino ^  k tM- 
versée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résnhanC  de  ctlte^  Umeiaée  ym  ies 
eoncessionnaires  seront  à  la  chare^e  de  la  compagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s*étendre  sur  des  terrains  renfcnnast  éaa  carrièras  •■ 
les  traverser  souterrain emeot,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  eireulalion  ovaat  qoa  les 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayéaa  mL^xam' 
•olidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  Tétendoe  deà  trtvmir  qaTil  «iB- 
viendra  d'entreprendre  à  cet  efifet,  et  qoi  seront  d*aMeurs  exéooté»  par  lea^saioi  m 
aux  frais  de  la  compagnie. 

26.  Pour  Texécuiion  des  travaux,  la  compagnie  se  soamettra  ma éécmxmm aoéaia- 
térielles  concernant  Tinterdiction  do  travail  les  dimanches  et  jours  férséa«        •  « 

27.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  a|«Dta  è  soiicImii. 
mais  en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  radorimstration. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  poor  objet  d'empéeher  la  oampaaiede 
s*écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  ca&ier  des  charges  et  de  oeiieiyl 
résulteront  des  projets  approuvés. 

28.  A  mesure  (|ué  les  travaux  seront  terminés  sor  des  parties  de  chemia  Ae  tÊêwBOh 
eeptibles  d'être;  livrées  utilement  è  la  circulation ,  il  sera  procédé ,  wor  \m  deattoda^e 
la  compagnie,, à  la  reconnaissance  et,  s*il  y  a  lieu,  à  la  réception  proviaaM dé  ati 
travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  radmhristrslleii  déeignera* 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance ,  l'administration  i 
s'il  y  a  lieu ,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit  ;  après  cette  f 

la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  lea  ti 

déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  défiiiillveai 
la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  Der. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travanx,  et  dans  le  délai  qui  aéra  ûté  par  raiai 
Histration,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  (Vais  nn  bomare  contradictoirs  et  on  pha 
cadastral  du  chemm  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  éfplenaeMlèass 
frais,  ei  contradictoirement  avec  l'administration,  vn  étal  descriptif  de  toas  te 
ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés;  ledit  état  accoaspagné  d\ai  i  ' 
les  dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès^verbaux  de  bemage,  da  pla 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  firais  de  la  oevipagiM  ai  i 
dans  les  archives  du  ministère.  * 

Les  terrains  aconis  par  la  compagnie  postérienrement  an  bomafe  générai #i<ii 
de  satisfaire  aux. besoins  de  Texploitatton ,  et  qui  par  cela  nèflM  doTinndnmi    ' 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lien ,  au  rar  et  à  mesure  de  leur  ma 

&  des  bomares  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  snrie  plan  cadastral;  «4d 

également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  «rtcmtés  poeléaiaanuwiaièss 
rédaction. 

TITRE  n. 

BHTRETIBN  BT  BXPLOITATIOll. 

10.  Le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendandBS  seront'  constammaiit  ( 
en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  tôaioars  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  heu  les  réparationa  ordfiaaÎNe  H 
extraordinaires  seront  entièrement  a  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemia  de  f^r,  une  fois  aèhevé ,  n'est  pas  constamment  «nti^tleMi^éft  kai 
état ,  il  y  sera  pourvu  d'oflQce  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  finAi  ^  ÉiedM- 
pagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  9  lieu,  de  Tapplication  des  disposilseas  indkniéas  •> 
après  dans  l'article  ho,  •    .    ..*  i.,ii« 

Le  montant  des  atances  fititet  sera  recouvré  Au  moyeu  de  rôteeqiM  lé  WéiMMlri 
txéeuloires.  «-^'-.r*! .  n- 
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*tl.  tocwtoy^gnie  Mm  leMM  dTétaUîr  à  tet  fruf  »  Miiost  où  befoioMn,  4u  gar- 
<iiM  «B  Dooibre  saffiMmt  poor  atrarer  U  iéearité  du  passante  des  traint  ior  la  v«ie 
«t  €eHa  de  la  cireoiaiiMi  ordinaire  aur  lea  pointa  oà  le  chemin  de  fer  sera  traf  ei«é 
èrtwBmpÉtdea  TfNiteso«  cbenins. 

as,  L«fr  flttohinea  loeomMtvea  aeront  constraitee  anr  les  meilleurs  modèles;  elles 
éaïf Kilt  cenannur  leur  fufliée  et  satisfaire d*ailleura  à  toutes  les conditionapreaerites 
av  à  mesefire  pat  l'adminiatration  pour  la  mise  en  service  de  ce  ^ore  de  machines. 

Les  voitures  de  foyageart  devront  également  être  fkites  d*aprèa  les  aneilleors 
WÊBdkèea,  el  aalia&ire  à  teotea  les  condaions  ré^^lées  ou  à  régler  pour  les  voitures 
servant  an  tmuport  des  voyageurs  sar  lea  chemins  de  fer.  Elles  seraai  suspendues 
SttT  reasoils  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  troisclasses  au  moins  : 

t*  Les  ^voitures  de  première  desse  aeront  couvertes,  garnies  et  fennées  i  glaces; 

s*  Cetica  de  deuxième  dasse  seront  couvertes,  fermées  k  glaces  et  auront  des  ban- 
'^^attea  rHusoucvocs^ 

y  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes ,  fermées  à  vitres  et  munies  de  ban- 
^aaitasà  dossiers 

L*mtérieur  de  diacnn  des  eeaojpartimantB  de  toute  classe  contiendra  findieatioa  du 
iwiihn  dea  places  de  ea  oampartimoit. 

tMaaniiMtfièn  pourra  exiger  qu*un  compartiment  do  chaque  daaee  «oit  réservé 
dus  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

lA'VeitBrea  de  voyageurs  »  les  vragsns  destinés  au  transport  des  marchandbes  »  des 
^Êàm  de  ^oête,  des  chevam  00  dea  bestiaux,  les  plates-ftumes  et,  en  général. 

IMt€sVsp«àrttes  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  construction. 
La  oon^agnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel',  de  se  soumettre 

iMmktr^lementssur  la  matière. 

£s9  ascbioes  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce ^  plates- 
/armes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

MX  Oesrègtaoïenlsd^adBninistration  pnbliaue ,  rendus  après  que  la  compagnie  aura 
été  eol^Klue ,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécasaairea  iKMir  assurer 
Il  ^eiee  et  f  exploitation  du  chemin  de  fer,  ainai  que  la  conservation  des  ouvrages 


Tentes  les  dépenses  qu'entraînera  Texécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
eisfè^eaiants  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

la  œoapa^ia  sera  tenue  de  soumettre  à  Tapprobation  de  Tadministration  les  règle- 
amis  relatifs  au  service  et  à  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Us  rèqglemeats  dont  il  s*agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
liîras  non  aaulsDient  pour  la  compagnie  eonceasionnaire ,  maia  encore  pour  toutes 
celles  qni  obtiendraient  ullérieurementJ*autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin 
ds Ihr  d*etnbranchement  ou  de  proIÏMiîement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 
waiiiii  i|m  eaupruafteraient  l'usage  du  diemin  de  fer. 

Le  ■iinsti'e  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
liiuaMn  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  et  des  convois 
tyéflnni  dea  postes  r  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

•  Hi  PiMir  tout  œ  qui  ooneeme  fentretien  et  les  réparations  du  cheaun  de  fer  et 
de  MB  dépendances,  Ventre.tien  du  matériel  et  le  service  de  Texplpitation ,  la  conapa- 
fmnenk  soumise  au  contrôle  et  k  la  surveillance  de  Tadministration. 

Outra  la  survdilance  ordinaire,  radministration  déléguera,  aussi  ionvent  qu'elle 
b  jugera  utila,  un  00  plusieurs  oommissaires  pour  reconnaîtra  et  constater  i'wt  du 
Mua  da  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

.       TITRE  m. 

DtmiB,  RACHAT  BT  DiCHÉAlICB  DE  LA  CONQBWION. 

9S.  La  concession  du  chemin  de  fer  mentionné  à  rarticle  1*  du  présent  tehièr  des 
âaegÉS  awa  ona  dorée  égale  k  la  durée  de  rexploitation  de  la  mine  de  bouille  de 
lUsarpeUe. 

d&,  A  répoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  foit  de  cette 
opiralba,  la  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le 

"^    '  a  da  It*  et  ioa  dépendances  »  et  il  entrera  immédiatament  an  jouiseanea  da  touï 
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La  cotnpayiie  tcara  temie  d«  lui  omettre  «n  bon  état  d'eiilratm  I»  «1 
•I  Uma  les  mmieuble»  qui  en  dépendent  «  qneUe  ^*«n  soit  lV>rtgiiie» 
bàtimeBis  des  gwes  et  stations,  les  remisest  atetiets  et  dépôts,  ks 
sarde ,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tons  les  objets  insosobiliers 
dodit  ckenin.  tels  qne  les  banikvs et  dôlnres.ies  voies ^ 
plaques  tournantes,  réservoirs  d*eau,  grues  hydraub'ques,  madiiuM  fixes,  elci 

Dans  les  dnq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  laeoncessioQ.ki 
vemeoient  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  en|li 
rétablir  en  bon  état  le  diemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  nesv 
tait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  <M»l^lion. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  routant.  1^ 
riaux,  combustibles  et  approvisionnementa  de  tout  genre,  le  mobflîer  àt»H^ 
l*ontiUage  des  ateliers  et  des  gares,  l*État  sera  tenu,  si  la  compagnie  le 

reprehd&e  tous  ces  objets  sur  Testimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d*eip 

proquement,  si  TÉtat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  «éder  dek 
manière.  ^ 

Toutefois,  fBtat  ne  jpourra  être  tenu  de  reprendre  qne  les  approvisiomM 
nécessaires  à  Texplottation  du  chemin  pendant  six  mois.  J 

37.  A  toute  époque ,  après  Texpiration  des  auinxe  premières  années  ^s  1*  Of 
sloD,  le  Gonvemement  aura  la  faculté  de  racneter  la  concession  entière  dadl 
de  fer.  ] 

Pour  régler  le  prix  du  rachat ,  on  relèvera  les  prodjiita  neta  annu^  obtamsA 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sert  tm 
on  en  déduira  les  produite  neta  des  deux  plus  ftubles  années,  et  l'on  établiiali 
duit  net  mo^en  des  cinq  autres  années.  J 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d*une  annuité',  qui  sera  due  et 
la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  ducée  es 
cession.  ^ 

Dans  ancnn  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  seca  inférieur  au  produft 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  cemparysen* 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mob  qni  svivroni  le^ 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  U  conœsion» 
ticle  36  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  f  i 
elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  nu 
demeure  préatable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  cinq  mille  francs  (5,ooo')  ^ui  aura  été  dépeW 
qu'il  sera  dit  à  l'article  67 ,  à  titre  de  cautionnement,  deviendm  la  propriété di 
et  restera  acquise  au  trésor  public. 

39.  Faute  par  ta  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé 
ticle  a ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  <|at  lui -ai 
sées  par  le  présent  cahi^  des  charges  »  elle  encourra  la  déchéance .  et  il  sen 
tant  a  ta  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  sut! 
gementa  contractés  par  ta  compagnie ,  au  moyen  d'une  adjudication  que  foui 
sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et 
ties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des 
la  compare  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nonvoUe  adjudication  sus 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendis 
priété  de  l'État. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  secoudè  a^jadii 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  secoiûk< 
reste  égalonent  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  dédiue  de  toi 
et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  àe 
de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  à  l'État» 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  tsai 

{partie ,  l'adnunistration  prendra  immédiatement  ^  aux  frais  et  risques  de  ka 
es  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si ,  dans  les  lïrois  mois  de  l'enganisation  du  service  provisoire^  ta.  compsCL  . 
valabtame&t  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'aiiàM 
si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononolif 
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pronoocée,  k  chemiA  de  f«r  fi  Ufm%dê  tes  44pead«iioes 

ift  et  îl  sen  procédé  ainâi  qu*il  est  dil  è  i'ariicle  précédent.. 

\  des  tr«b  artidet  qui  précèdent  eeeseniient  d'être  appkcablei , 

(ait  pas  enœame  dans  le  cas  où  le  ooacesaionnaire  n  aurait  pu 

peMigalioas  par  aoite  de  dreomtancea  de  force  imyenre  dûioent  ooos^ 

TITRE  lY. 

JiXMS  BT  CONDITIONS  RBLATIVBS  AU  TBANSPORT  PES  VOYAGEURS 
BT  DBS  MARCHANDISES. 

boviadenmiser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s*engage  à  foire 
yréient  cahier  des.ch^es»  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira 
Eacattoates  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde  Tautorisation  deper* 
I peaésnt  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
fort  cMprès  déterminés  :  ^ 


y  TARIF. 

tl*  PAS  TÉTl  XT  FAK  KILOMiTXX. 
foltvM  couvertes,  gamtei 
(i-da««î) , 
Voîlares  couvertes ,  fermées  t  glaces,  et  k  banquettes 

rembourrées  (a* classe) 

?oltttres  couvertes  et  fennées  à  vitres  (3*  classe) 

An-dessoQs  de  trois  ans^  les  enlaats  ne  payent  rien ,  à 
la  cooditloa  d'étie  portés  sar  les  genoux  des  per- 
sounes  qui  les  accompagneat. 
De  trois  k  sept  ans ,  Ib  payent  demi-place  et  ont  droit 
à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un  même 
compsirament .  deux  enfknts  ne  pourront  occuper 
que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans ,  ib  payent  place  entière. 

IfeiMpQKlé»  daus  las  trains  de  voyamrs , 

(Ins  que  la  peivqption  puisse  être  inTérieure  k  o'  3o*.  ) 

Pttîte  vitesse, 
Lmte^taasvunx.cbevinx,  BMileli,béteidetraR 


Grùndi  vittstt. 


r 


ai  fermées  à  glaces 


^brebis,  agneaux,  chèvres 

\m  tnimanx  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  demande 
,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les 
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MwrehoMdùet  transpêrtéu  à  grande  viUsse. 
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1* datse. «  Bléf.—  Grtini.  ^  Farines.  —  Léffumes  lkriii«iix.  —  Ris, 
maû,  di4taffrn«i  et  tatr«t  dtmito  idiiÉ«QtÉii«i  i(M  déoMttftd 
—Chaux  et  plâtra.  ~  Charbon  de  boia.  —  BoU  à  brûler»  dit  de  corde, 

—  Perches.  ~  Chevrons.  ~  Planches.  —  Madriers.  —  Bols  de  char- 
Mote.  —  Marbre  en  bloc.  --  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons. 
Laines.  —  Vins.  ~  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  '—  Levtire 
siohe.  —  Coke.  -^  Fers.  —  Cuivres.  ^  Ploiiib  et  autres  fliétaut, 
•uvrés  <M  non.  —  Fontes  mbidées «...  * 

9*  dasse.  —  Pierres  de  taille  el  produits  des  earrières.  —  Minerais 
antres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  ^  Sel.  —  MocUous. 

—  Meulij^.  —  Algies.  —  Briques.  —  AVdolses.  —  Houille.  — 
Marne.  —  Cendres.  —  Punders.  —  Engrais.  —  Pierres  à  diaux  et 
à  pl&tre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  construction  et  la  répara- 
tion des  routes.  —  Miftemis  de  fer.  —  Cailloux  et  sables 


T  tOttVitS  tr  MATtlItL  aOOLÀlIT  TRAMSPOKTis  À  PETITE  VITESSE. 


PëT  pièce  et  par  kilêmitre. 

Wagon  ou  chariot  peuvant  porter  de  trois  à  six  tonnes 

Wagon  ou  dttrfot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

Locomotive  pesant  de  douxe  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi) , . 

Locomotive  {lésant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi  ) 

I  Tender  de  sept  à  dix  tonnes 

Tender  de  piqs  de  dix  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 

.  pu  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs,  toit 

de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  ^al  à  celai 

Soi  serait  perçu  sur  la  locomotive  arec  son  tender  marchant  sans 
en  traîner. 

Le  prix  k  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  Jamais  être  îûfH- 
rieur  a  edol  qui  sersdt  dA  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 
'  Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  buinquttte 

dans  rintérienr 

Voitures  à  quatre  rofea,  à  deux  fimd»  «t  à  deux  banquettes  d*XM 

rintérieur,  omnibus,  diligences ,  etc «• 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à  a  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  l«i  prix  oi-oessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de  prix, 
'  vcgrager  dans  les  voitures  à  une  nanquetle,  et  trots  dans  les  voitures 
,  à  deux  lianquettes,  omnibus,  diligences,  etc.;  les  voyageurs  excé- 
.  dant  ce  nonîbre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues ,  k  vide 

Ces  voitures ,  lorsquNcUes  seront  chargées ,  payeront ,  en  sus  des  prix 

«i-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

\ 

A*  iUfici  Ms  poMPM  nnàuu  et  nuispûET  i^  çEicvEtij. 

(rrcnds  Wtefss.  ,    1 

Une  voiture  des  pompes  Ainèbres  renfermant  un  oÀ  plusieun  cer- 
cueils sera  transportée  aux  méases  prix  et  conditfton»q«*uiie  vol* 

<     tnre  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  i  deux  banfluettes... »i 

Chaque  cercueil  confié  à  l'adniinistralim  du  chtma»  de  fer  aesu  ttaas- 

«Yoctéi  dan» un  compartiment  isolé,  anprix^ 
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tffinmMIilliél  d-^Mioft  foat  Uê  traMporto  à  grmde  vttMte  im  eonpi^iiiieiit 
pÊrjjfltdék  FEtat  • 

Umtf^srtmèmeni  enteodn  que  \m  prii  d«  transport  ne  saront  dus  à  la  compagnie 
foMm  qu'elle  effectuerait  elle-même  ses  transports  à  ses  frais  et  per  ses  propres 
-SQfliti  Wm  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  <|u*aux  pria  fiiés  pour  le  péase. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcoivas*  Tout  kâornàtae 
etfsmé  leri  payé  comme  s'il  avait  été  parcoom  en  entier. 

$i  la  dislance  parconnie  est  iafMen^  ft  six  kileinètres,  elle  sent  oomptéa  po«r 
n  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogtammes* 

Lei  finctions  de  poids  ne  seront  comptées»  tant  poar  la  grande  que  pour  la  petite 
vileM,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dii  kilogrammes^ 

'•   Ainii  tout  poids  compris  entre  séro  at  dix  kilagrumnes  payera  comme  éa.  kila- 
jimmMsVetttre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  et6k 

ToQlefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marc£andises  à  grande  vitesae,  les 
îiMipues  seront  établies  :  i*  de  xéro  à  cinq  kilogranunes;  s*  au-âessus  de  cinq  jus- 
Wi  dit  kikigrammes  ;  5*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  dix 

*  ^«^qaesoti  \èl  diatanœ  paniowaa,  le  prix  d'âne  expédition  quelconque*  soit 
|«  fnade,  toit  en  petite  vitesse ,  ne  pourra  ôtre  moindre  de  quarante  centimes. 

wn  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait,  sur  le  marché  régnlatevr 
'  tàim,  àvingt  francs  ou  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  éompagm'e 
.qstWtnifda  transport  des  blés,  grains,  rix,  mais,  ISuiues  et  légumes  fknnaux, 
•l^et■8lpris,  ne  puisse  s'élever  an  maximum  qu'à  sept  centimes  par  tonne  et  par 

'  ilifletosd'iintt  autarisation  spéciale  at  révocable  de  l'administnitioD,  loat  train 
ijpfia'  4t  Toyageurs  devra  contenir  dea  voitnres  de  tonte  classe  an  nombva  snffisa&t 
|pr  Ilotes  les  peraonnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaex  do  chemin  de  fer. 
^m  diique  train  de  voyageurs ,  ta  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
ijjwyiftimetits  spéciaux ,  pour  lesquels  il  sera  établi  des  çrix  particuliers ,  que  fad- 
jjwntioa fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des  places  à 
îlàuer  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  to^i 
\faplÉee8datraia. 

I  M.  Tout  vovageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  paa  phia  de  trente  kilogramaaes  n'aura 
Jpjti*  pour  le  port  de  ce  bagage ,  ancun  supplément  du  prix  de  sa  place. 
j  Cette naachise  ne  s'appliqiiera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
•Mràhiite  à. vingt  kilogrammes  pour  les  en£ints  transportés  à  moitié  prix. 
'  ^.  Ustnimaux,  denrées,  marcbandiaes ,  effets  «t  antres  objets  non  désignés  dans 
[«teîf  MroQt  rangés ,  po«r ka  dnyitB  à  percevair*  dans  lei  daasea  avae  lasqneUes  ils 
.ttrottleplns  d'analogie,  sans  que  jamais ,  sauf  les  exceptions  fonnnléeaanxarticlas  46 
||M}d-«près,  aucune  mardiand»e  non  déndimmée  pnfsse  être  soumise  k  ana  taxe 
,  t^'fmre  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

1^  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compagnie  ; 
',y  aimeront  sooniises  immédiatement  à  l'administration ,  qui  prononcera  dèfîni- 
^Wtiett.  .  .         -      , 

iJf:  Ut  droits  de  péage  et  les  prfr  de  transport  déterminée  au  tarif  ne  sont  point 
l^nj^^  à  toute  niasse  indivisible  pesant  plus  de  trois  miHe  kilogrammes  (S,ooo^). 
I  nwiokis,  la  compagnie  ne  pourra  se  reniser  à  transporter  les  masses  indivisibles 
•£ïi^  trois  mille  à  cina  mille  kâommmes  ;  maia  les  droits  de  péage  et  les  prix  ^e 
I^B^POrt  seront  augmentés  de  moitié, 
j  UcDmpa^ie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  naassas  pesant  plna  de 

l     ^  aonobstant  la  disposition  (toiprécède ,  la  compagnie  transporte  des  maaaes  indi-. 
,^Mt pesant  pins  de  cinq  mille  ktlogrBmmes,  elle  devra,  pendant  trois  asoia  an 

I     ,*^i  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

c^^  cis>  les  prix  de  transport  seront  ûiéê  par  lîadmmiatratioo ,  sur  la  proposi- 

'     '*y'>«U  compagnie- 

-   1*  jL?f^*  ^®  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 
•  J«!u    •     '^  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  ^lans  la  tarif  et  qui 
!  .i^^vôsnt  jMs  deufic  e«nt8  kitograBoimes  soua  le  volnmad'^  mètre  cubev 
^fmniwèraa  inflammablea  on  exploaiblea,  ani  animamt  «t:obiaU*dangaraKx, 
''•**fMli  dea  règlements  de  pdice  prescriraiasrt  des  précaiÉiona  spédalae^ 
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3*  Aux  «ûnnuz  ddnt  It  Talear  déclara  ezcédftrail  ctiiq  mâle  finMtfV**-j 

d*  A  Tor  et  à  Fargent ,  soit  en  lin^ts,  soit  aïonnayés  oa  traTaiilés,  «b 
on.  d'argent,  au  mercure  et  au  platue^ ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles, * 
eienses,  objets  d*art  et  autres  taleurs; 

5*  Et ,  en  général ,  è  tous  paquets ,  colis  ou  exeédants  de  bagages ,  pestill 
quarante  kilogrammes  et  au-dessoua. 

Toutefois ,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  appUcabies^è 
oo  ooHs,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  mA 
sonne.  11  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  a 
•n  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  eneel 
eeme  les  paquets  et  colis ,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  mes 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  artidei- 
envoyés  ne  soient  réunis  en  vm  seul  colis* 

-  Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés n 
ment  par  radmmistratton,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  uri 
position  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  aa  paragraphe  5 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  IÉ| 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  | 
soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  £er,  d'abakser,  avee  ou  sans 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu  elle  est  autoriséa 
voir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de 
moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annont 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  rhomok 
Fadministration  supérieure ,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordoniianee 
vembre  i8d6. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  M 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  pHisiean' 
teurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit*' 
'  Toutefois ,  cette  disposition  n'est  pas  appli^^le  aux  traités  qui  pounaiB 
venir  entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  p4 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagme  aux  ii 

Bti  cas  d'abaissement  deé  tarifs  «  la  réduction  portera  proportionnelle 
péage  et  sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'eflfectuer  constamment  avec  soin ,  .„ 
célâité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  Voyageurs,  bestiaux, 
marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  rejgistres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesuri 
réception;  mention  sera  fiiite»  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination ,  les  expéditioits  aai 
avivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ 

Toute  expédition  do  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaiFe  restera  aux  mains  -de  la 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demandetfàll 
lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui -délivrer  un  récépbsé  qd  ^ 
la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  daas  \ê{ 
transport  devra  être  effectué. 

50.  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les  marchandises  à  la  dispositio*éÉ 
nataire  dans  les  vingt-<iuatre  heures  qui  suivront  leur  enregistrement  à  là  f^ 
départ. 

L'administration  déterminera ,  par  des  règlements  spéciaux,  les  faeureidM 
et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ateai  yêlrt 
ailioas  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  desttaiwm 
'visionnemtnt  des  marchéa  déetiMas.  ...,^^ 
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i  k  marcbandiie  devra  passer  d*uDe  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 

r  Ica  délais  de  livraison  et  d*expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  par 

ation,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

I  unis  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs ,  tels  que  ceux  d'enregistré- 

e  cbarnment»  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 

lin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  1  administration  »  sur  la  proposition 

..oipagnie. 

A  moins  d*nne  autorisation  spéciale  de  Tadministration,  il  est  interdit  à  la  oom- 

tf  coofomiément  à  Tarticle  1 4  de  la  loi  du  i5  juillet  i845,  deâiire  directement 

«dément  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 

OQ  par  eau ,  sons  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être  »  des 

Mata  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  tontes  les  entreprises  desser- 

\  même»  voies  de  communication. 

[tion,  agissant  en  vertu  de  rarticle  53  ci-dessus,  prescrira  lea  mesures 
r  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
\  lenra  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 
Lee  disparitions  du  présent  titre  ne  seront  appliquées,  en  ce  qui  concerne, 
le  transport  des  marchandises,  soit  le  transport  des  voyageurs .  que  dans  le  cas 
^6witcin«nent  aurait  exigé  de  la  convpagnie,  conformément  au  paragraphe  a 
'  le  3  du  décret  de  concession,  rétablissement  d'un  service  public  de  mar- 
i  on  de  voyageurs. 

TITRE  r. 

STIPDLATIONS  RELATIVES  \  DITEBS  SERVICES  PCBLIGS. 

t  94l  Les  Bîlitaires  ou  marins  voyageant  en  corps ,  aussi  bien  que  les  militaires  ou 
r  voyageant  isolément  ponr  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 
B«  ou  rentrant-dans  leurs  foyers  après  libération ,  ne  seroni  assujettis ,  eux , 
vaux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
r  des  charges. 

i  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  oit 
d  sur  l'un  des  points  desservis  par  ie  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue 
I  mettre  immédiatemeot  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif, 
Jises  moyens  de  transport 

[U,  Les  fonctionnan'es  ou  agents  charg<^s  de  Tinspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
aee  4a  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la^ 

[hi  même  Caculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  de» 
^inanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception 
ifonpôc 
"Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

\  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  or- 

i  de  Texploitation ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deux 

liments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent, 

riifievoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes, 

J  wmjsi  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

1*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  ca|S^acité 

'  f  deax  compartnneots  à  deux  banquettes ,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une 

i  spéciale  aux  viragons  ordinaires ,  le  transport  de  cette  voiture  sera  également 

lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordi* 
tel,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  Vadminislration  des  postes  anime  jours  à  l'avance. 
J*  Lea.emp1<nfés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  à 
'  ibange  oii  à  1  ffntrepAt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour 
lécQtion  de  leur  service ,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de 
«ampagnie. 

Q7.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  foire,  le  long  des  voies,  toutes  les 
ions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une  ligue 
ûque,  sans  noire  au  service  du  chemin  de  fer, 
Lâcônapagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fil»  et 
tils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connais- 
ét  tons  lea  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  l^r  en  faire  amaaiUre  les 
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à  fttccrocher  protisoirement  les  boats  séparés,  d*aprës  m  »tCiiiolîo«Hpli 
donnéesÀ  cet  effet  .  •  'ni^ ^ 

Dtns  le  cas  où  des  déplacements  4e  fils,  appareils  aoyoteana dw i i snUmHi 
«aires,  par  suite  de  traraui  exécutés  sur  le  chemin,  «s.déalfceamels  ai^a 
aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  ladmintstraiion  des  lignes  téUfOf 

La  compagnie  pourra  être  aotcirisée  et,  au  besoin ,  requise  par  le  mimilm  i 
culture,  ou  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  deoooceciavacle 
Hnlériear,  d'établir  à  $9ê  frais  les  fils  et  appaneOs  téiégraphiqoea  daai 
mettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  iiiflialili| 

Bile  pourra,  «vec  rautorimtion  du  mimstye  <te  rintéiienr»  sa  sortir  éai  «s^^ 
la  ligne  télégrapbkfoe  do  l'Etat,  lors^^unesemblabla  ligne  eziaten  W  \m% 
voie.  '..i 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  le»  règlamenta  d'admiali 
publique  eoocamant  Télablissemeat  et  remploi  de  ces  appareils,  mai  que  II 
sation ,  aux  frais  de  la  compagnie,  4«  oooirâe  de  ce  service  par  loa  agantidÉ 

•6k  Les  dispositions  des  aiticles  Ht  ii&.56  el  5^  d^dessua  ne. aérant aip 
que  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  exigerait  de  la  compagmo ,  eoniirnaiw 
paragraphe  a  derarttcle3  du  décret  de  aaiwaBiion ,  1* établiaaemant  df ua  aacfiii| 
de  voyageun,  i 

TITRE  VI.  ;^ 

OLAUSBI  DlTBRSBg.  4 

5f .  Dans  le  cas  où  le  Gouvemement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  eonttnl 
routes  impériales .  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  far  on  de  m 
traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la  compagnie  ne paM 
poser  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessairea  aeroot  pnsasH 
n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,9 
frais  pour  la  compagnie.  «I 

êO.  Tonte  exécution  ou«  autorisation  ultérieure  de  reute,  decnonl,  decki 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  cbeanin  de  ktm 
la  présente  concession ,  on  dans  toute  autre  centrée  voisine  on  éloignée*  ap 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  ki  ciumpagaiij 

61.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  w-M 
concessions  de  chemins  de  fer  s'embranehant  aur  le  chemin  qui  fiait  rotiid 
sent  cahier  de  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  ail 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  »ioun  obstacle  à  ces  embranchenannta,  ain 
à  Toccasion  de  leur  établissement .  aucune  indemnité  qneloooqne ,  pounmqi 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  eâi 

Les  compagnies  concessionnairos  de  chemins  de  fer  d'embrancbeintiil  tm 
loogement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminai  et  M 
tion  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  foiro  circM 
voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  esd 
pour  lequel  cette  Cscullé  sera  réciproque  h  l'égard  desdits  embranckemenisil 
gements.  m 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  e'entondra  CDCrtJjl 
l'exercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qai| 
raient  entre  elles  k  cet  égard.  li 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  M 
ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  dsi 
sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  dt  ail 
nière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongeaMnts  et  «mbraoebeanil 
compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  ssM 
transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  dcveraesUgiM 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  msti^nel  qui  ne  serait  passa  propiiAÉ 
une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ee  matérid*  0sm 
où  les  compacrnies  ne  se  mettraient  pas  d*accord  sur  la  quotité  de  Viad 
les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  U  < 
y  pourvoirait  d*Qffice  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessairea. 

La  compagnie  pourra  être  auujettie,  par  les  d<^crets  qui  seront  niii 
rendu»  pour  rexphiilaiiQn  d«a  chemina  4a  fW  de  pfnèongemMti  on  4*OTk 
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]*  Si  fepfdongeinent  ou  rembranchement  n'a  pas  plat  de  cent  kilomètres,  dix, 
^■«■•ftop.  o/o)  4a  pm  f^ef^o  par  k  comiNigBM; 
iP  ni»  pfnlaiiMimim  om  i*«DibnQohement  «xeède  oent  kiloœëtres»  qoiiue  poqr 

3*  Si  lavraioogeiiient  on  Tembranchement  excède  deux  cents  kilométrai*  viugl 
pnr«iat(Mp.^V; 

I*  Si  le  pruongement  on  rembranche^nt  excède  trois  cents  kilomètres,  vingt-cinq 
peoreBBl(35p.o/o). 

01  La  eoaapagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
4teilCB  ad,  dinnt  de  te  soumettre  aux  eendHioos  preacntes  ci-après ,  demanderait 
nnoaTei  embrincbeioent;  i  défai^t  d*accord,  le  Gouvernement  statuera  sur  la  de- 
■Méa,  la  comnignie  entendue. 

Ui  eabrradieDieats  seront  construits  aux  frais  des' propriétaires  de  mines  et 
Macs,  et  demmière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  À 
kdwilaliuu  générale ,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  (rais  par- 
tetospoor  la  compagnie. 

Lmrtiilretien  dem  être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le 
MirÔle  de  Fadministr^tion.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  êeê 
HCB^oçt entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 
L'idaiinstration  ponrra,  a  toutes  époques,  prescrire  les  modifrcatiena  4|ui  seraient  w 

jitC^vÛcs dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  daiditf  embran-  ^. 
cl  les  chengenients  aèrent  opérés  aux  frais  des  prepriétaires. 
'""^^^n  pourra  même,  après  avoir  entendu  m  propriétairea.ontonaer 


|[^j^i«iiattimporaiie  des  aiguilles  de  soudure,  dans  ie  cal  où  les  éiabliiâeiiientB 
idrai 


'Tiendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  h^xn  transports. 
^  it  CQQtributioB  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surfiMe  des  terrains  occu* 
P*|vle  demin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera  calculée ,  comme  pour 
"*MTu,tonronDément  àia  loi  du  nS  avril  i8o5. 

Ui  làtimcnts  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  diemin  de  1er  seront 
™fl^  aox  propriMs  bàtiêt  de  lu  localité.  Toutes  les  contributions  «uxqnellee  ces 
ym  pMvrônt  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  SMacière,  à  la 
*Np  w  k  compagnie. 

^  Us  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception  des 
j*^»oit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances , 
'''''■■^massennentib,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  cardes  cnampêtres. 

J^  Uekemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveillance  de  l'ndmiaistration. 
^^v  fnds  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les  frais  de 
2^  ^  yaiplaîtatien .  seriMil  anppiMrlés  par  la  compagnie.  Ces  frais  oompren- 
^HJttoittMBaat  des  inapeeteur»  ou  o»OM»iSMÂves  dont  il  a  été  question  dans  l'ar- 
"^J^wédeot.  '- 

."■^pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  à  la 
^jytiBtrale  du  tréM>r  public  une  somme  de  cent  vingt  francs  par  cba(|ue  kilo* 
7^^ chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  à  anquanta 
^'^FV  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  l'exploitation. 
.  ^/ndites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  uni  sera  déterminée ,  en  exécution 
^**tiele  57  ci-dessus,  pour  les  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la 
*JWwe  pnr  les  agents  de  l'État. 

Jv^^P>ipsgDie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
^'^»  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  momant  en  sera  reconvîné  eenune 
*!^>^de  contributions  publiques. 

Jj'  Roi  ne  sera  admis  à  concourir  s'il  n'a  préalablement  déposé  au  trésor  public 
T^^ninie  de  cinq  mille  francs  (5,ooo'),  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État, 
r''"^  ooofonnément  à  l'ordonnance  du  lo  janvier  i8a5,  ou  en  bons  du  trésor 
7|'*'^ effets  publics»  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
^<  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  or<i|^e. 

^  leouBe  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 
^^ ma  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à  l'avan- 
^^(  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier 

«i  Ue^mpagme  deiMi  £MMiéieetion.é#  dbimaéàUlW- 
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DftDs  le  CM  oà  elle  ne  l'atnftit  pu  fait;  toute  noiîficràoD  mrH  _ 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  aa  secrétariat  général  delà  | 
Nord. 

09.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  comi^agme  et  Vm 
sujet  de  l'exécution  et  de  Tînterprétation  des  claoséb  du  présent  eidiief  dal 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dé 
Nord ,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

70.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  \ 


Arrêté  à  Paris,  le  ad  Févrter  i866. 


Le  Mimistn  d§  VùgriaJtwref  4a 

Signé  Armaiid  Bàuc. 


ic.  T 


Certifié  coutonàe         ' 

Paris,  le  23  *  Mars  1866, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrélaài 
aa  dépturiement  de  la  Justice  et  des  i 

J.  BAROCUE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réeetptioii  i 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abopoe  ponr  le  BullcUu  des  lois,  à  raiton  de  9  frana  par  an ,  à  la  < 
impériale,  ou  chet  les  Directears  des  postes  des  départements. 


IMPAnfBBIE  IMP^RULB.  ^  25  MftTS  1866. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1375. 


ÎPi4/)88.  —  ùicBET  iMTÈRiÀL  qui  reporte  à  Vexcrcice  1866  une  somme  de 
St59S, i 50 francs ,  restant  disponible  sur  celle  de  5, àO 8,3 50  francs,  reportée 
ù  ^exercice  i86à  à  l'exercice  i865  par  Décret  du  U  mars  1865  et  repré- 
mlORf  la  portion  non  employée  du  Crédit  de  5,800,000  francs  ouvert  par  la 
UiiitLiS  mai  186â  ,  pour  la  construction  et  l'outillage  de  la  fabrique  d'Armes 
kSmt'Étienne, 

Du  3  Mars  i866.  / 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereub 
WFuiçAu,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Iirkrqiport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  U 

pcRt;  • 

Wkteîdu  28  mai  i864.  portant  ouverture,  sorTexercice  1864,  d*un 
^fcdccinq  millions  huit  cent  mille  francs,  pour  la  construclion  et  Tou- 
9^  de  la  manufacture  d*armes  de  Saint-Étienne  ; 

ÎBrarticie  a  de  cette  loi,  ainsi  conçu  : 

*Li  portion  de  crédit  qui  n*aura  pu  être  employée  pendant  cet  exercice 
*M&ij sera  reportée  aux  exercices  suivants,  par  décrets  rendus  en  Conseil 

ïi  notre  décret  du  4  mars  i865  ^'\  qui  a  reporté  à  Texercice  i865  la 
IBABe  de  cinq  millions  quatre  cent  huit  mille  trois  cent  cinquante  francs, 
'  sur  le  crédit  de  cinq  millions  huit  cent  mille  francs  ouvert  par 
du  a8  mai  1864  ; 
^^    ~  i-annexé  des  sommes  employées  et  de  celles  qui  restent  dispo- 
■fci  wr  la  portion  de  crédit  reportée  ; 
ttU lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  20  février  1866; 

^teConseil  d*État  entendu , 

^^  DÉcBÉTé  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

^T.  l".  La  somme  de  trois  millions  cinq  cent  quatre-vingt-treize 

•*«eDt  cinquante  francs  (3,593,i5o'),  non  emplojée  sur  celle  de 

*f  millions  quatre  cent  huit  mille  trois  cent  cinquante  francs,  qui 

««robjet  d'un  report  de  l'exercice  i86i  à  l'exercice  i865.  en  vertu 

•  >otre  décret  du  4  mars  i865,  pour  la  construction  et  l'outillage . 

^  *  fa  manufacture  d'armes  de  Saint-Élienne,  est  reportée,  avec  la 

■  2*  destination ,  au  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1866,  qua- 

:  J™e  section  (2*  partie),  chapitre  i"  (Établissements  et  matériel  de 

•WKerïe). 

Xr  Série. 
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2.  Une  somme  de  trois  millions  cinq  cent  qnall 
cent  cinquante  francs  (3,5g3,i5o']  est  annulée  sv 
dinaire  de  Texercice  i865,  quatrième  section  (2*  pa 
{Étahlissements  it  matiriel  de  VcartiUeriê). 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Fartide  1* 
décret  au  moyen  des  ressources  déterminées  par  la  loi  du 
1864. 

â.  Nos  ministres  secrétaires  d^tat  aux  départements  de  I 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  j 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  [ 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  3  Mars  i866. 

Signé  NAPOLÉ(Mlj| 
Par  fEoipereBr  : 


Im  Ministre  técrUain  d^Ètat  dêsjmanct , 
Signé  Achille  Fould. 


UManchal  dt  Frmnc*,  MU 
i*Ètal  au  dépariement  i 

Sign4  Bahixmi. 


État  des  sommet  employées  et  de  cdles  qui  restent  disponibles  sur  le  crédit  de  iJ 
reporté  de  l'exercice  i86i  à  l'exercice  i865  par  décret  du  é  mars  1865, } 
traction  et  Voatillage  de  la  manufacture  d'armes  de  Saint-Étienne. 


(Ladite  «onuiia  de  5,âo8,35o  firancs  reprëtentaat  la  portion  non  employée  à 
de  5,800,000  firanct  ouvert  aa  titre  ae  rezerdce  i864  par  la  loi  da  a8  i 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE  DE  1865. 
4*8BCTioii.  —  (impartie.) 

CHAPITRE  I-. 

ÉTAUUMIinia  IT  MATiaitL  OX  L*AaTILUUaX. 


Crédit  reporté  de  i864  par  le  décret  du  à  man 
1866 

Sommes  employées  pour  constructions  et  pour 
outillage 

'  Sommes  restant  disponibles 


Cette  Boimne  de  trois  mitUons  cinq  cent  quatre -vingt-trebe  mille  < 
.Iraacs  doit  être  reportée  à  Texerdce  1866 ,  oonformément  à  Particle  s  i 
48  mai  1864. 


A«T.  i«. 

aUt.  a. 

fr. 

3,660,000 
i,à8j,ooo 

fr. 

a,758,3So 
33S,aoo 

1 

1,168,000 

3,4a5,i5o 

i 

Paris,  le  10  Fénier  1866. 


Le  ConstHUr  d'État, 
DIrsctrar  ds  UteomptabiHU^çéièek, 

Signé  DAAaiGAU. 
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]t^téBMXT  IMPÂBIAL  qui  atUoHse  an  virement  de  Crédit  ou  Budget 
ordinaire  du  Minislère  de  la  Guerre,  exercice  1865, 

Dn  3  Mars  i866. 

[)LÉON ,  par  la  gr&ce  àt  Dien  et  la  volonté  nationale ,  EkPBRKiTK 
içÂis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salitt, 

r  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
Itrre; 

ililoi  du  8  juin  i864i  portant  fixation  dn  budget  général  des  recettes 
1  dépenses  de  Texercice  i865; 

(h  loi  du  8  juillet  i865 ,  accordant  des  suppléments  de  crédits  sur 
'  îi865; 

idécrefs  des  i6  novembre  i864(^>  et  a6  août  i865<*^,  portaot  r^^ar- 
rpir  chapitres ,  des  crédits  de  cet  exercice; 
|trtide  a  du  sénatus-consnlte  du  3i  déceaibre  i86i  ; 
B  décret  du  lo  novembre  i856  W; 
s  de  nofre  ministre  des  finances,  en  date  du  a4  février  i866; 

eil  d'État  entendu, 
nâcarri  et  dégebtoms  ce  qoi  suit  : 

^1".  Le  crédit  ouvert  sur  le  chapitre  xvni  du  budget  ordinaire 

Ifdce  i865  (Poudres  et  salpêtres.  —  Matériel)  est  diminué  d*une 

6  de  on  million  de  francs  (1,000,000').     4 

-«  crédit  ouvert  sur  le  chapitre  vi  du  même  budget  (Solde  et 

fow  en  nature]  est  augmenté,  par  virement  du  chapitre  xvm, 

tonnne  de  un  million  de  francs  (1,000,000'),  applicable  an 

lent  de  la  dépcmse  des  fourrages. 

kê  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 

finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 

Ifc  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mars  1866. 
I 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 
'^ûlri  Ncrâun  i'éiat  desJtMauts,  U  Ma^iehal  de  France ,  Ministre  secrétaire 


Signé  IcauLB  Fould. 


d'Etat  au  département  de  la  giurre. 
Signé  Ramdon. 


^n  *î^'  ^*  >«.75o.  "»  BoU.  Uo,  n*  4i  10. 
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N*  14,090.  —  DÉCHET  iMPBRiÂi  quî  auloris&  an  virtme/Udêi 
du  Ministère  des  Finances,  exercice  i86S^ 

Ou  17  Mare  1866. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale,  1 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  mmistre  secrétaire  d*Étài  an  dé 
finances  ; 

Vu  la  loi  du  8  juin  i864,  portant  fixation  du  budget  général  des  ( 
et  des  receltes  de  l'exercice  i865; 

Vu  notre  décret  du  i5  noYeaibre  1864 ^*^  contenait  répartition  ( 
du  budget  des  dépenses  dudit  exercice; 

Vu  l'article  la  du  sénatusconsulte  du  a5  décembre  i8ôa; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  M,  sor  ^ 
mentsde  crédits; 

Vu  le  sénat us-consuUe  du  '61  décembre  1861  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  aédits  ouverts  à  notre  ministre  secrétaire  < 
département  des  finances,  sur  Texercice  i865»  par  la 
du  8  juin  i864  et  notre  décret  de  répartition  du  i5  nove 
;sont  réduits  d'une  somme  de  quarante  mille  francs. 


CiiAP.  Lxxu.  Postes.  (Matériel.). 


2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice,  par  la  loi  4a 
et  notre  décret  de  répartition  précités,  sur  le  chapitre 
^udget  du  ministère,  est  augmenté  d'une  somme  de  aua 
francs  (4o,ooo'),  par  virement  du  chapitre  désigné  ci-aes 

Gi|AP«  XXXI.  -^  Pépenscs  admiaistcatifes  du  Séoat r  •  •  •  < 


3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  I 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Mars  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperear  : 
U  Minittn  secrétain  d'État  amé^vUmmiàti^ 
Signé  AcHn.LE  Fould. 


"'  Bull.  I25Ô,  n"*  12,760. 


<")  BuU.  440.11.*  A lao^- 
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bf;  -!*•'  ûécrêt  iMPiniÂL  partant  qu'en  territoire  militaire  ta  Jaridic 
ie$  Juges  de  Paix  de  V Algérie,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  de 
simple  police,  s'étend  aux  Européens,  Israélites,  Indigènes  et  Musubnam  ha- 
iandisés,  établis  dans  l'étendue  du  cercle  où  réside  le  Magistral  civil. 

Du  17  Mars  i8d6. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empebeor 
D&s  Faançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  7  juillet  1864,  article  a8 1»  ; 

1 1   ¥b  Iw  décrets  des  3o  avril  1861  ^\  aa  mare  i85^ ,  29  avrH  i864^*>  et  ï6  mars 
i86oW{articles2et3); 

Sor  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  minbtre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  d'après  la  proposition  du  gouver- 
œar  général  de  TAlgérie , 

Atoxs  nsGRÊTB  et  DBCHÉTOirs  ce  qui  suit  : 


ilar.  i".  En  territoire  militaire,  la  Juridiction  du  juge  de  paix, 
*  len  matière  civîle  qu'en  toatièrédé  simple  police,  s*étena  auk 
^péens,  Israélites,  Indigènes  et  Musulmans  naturalisés,  établie 
I  retendue  du  cerde  où  réside  le  magistrat  civil. 
Si  plusieurs  justices  de  paix  sont  instituées  dans  retendue  d'ûU 
Ii9i&iie  cercle,  les  Européens,  Israélites ^  Indigènes  et  Musulmans  na- 
I  isralisés,  établis  sur  ce  territoire»  sont  justiciables  de  la  justice  de 
'  *(  lapins  rapprochée,  conrormément  a  la  délimitation  qui  pourra 
I  déterminte  par  tinarrété  du  gouyemecir  général. 

4.  Sont  rapportées  toutes  dispositions  antérieures  contraires  au 
"^  présent  décret. 

5.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
""  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 

fëcret. 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Mars  1866. 


Signé  NAPOLÉON, 
far  rBmpereur  : 
Le  Gard»  àts  tcêoux ,  Minulrt  de  tajatlic»  et  des  caltet , 
Signé  J.  Baroche. 


"^^  BolL  i34o.  n*  i2,6;t2. 


»••  Bull.  166.  n*  aoo. 
^  Bulh  784, n*  7495. 
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N*  14,09a.  —  DÉÙMMT  IMPÉMIAL  qiU  '  convoifue  lés  Électeurs  de  lê_ 
drconscriptiûfi  du  éépartmmU  dm  Bas-Rhin»  à  Veffei  ^éèire  m 
Corps  législatif. 

Du  31  Mars  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Exra 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  nûnistre  secrétaire  d*État  au  départema 
rintérieur  ; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  i85a  ^*  ; 
Atteadu  la  démbsion  de  AL  kinron  de  Bassiète,  député  delà pm 
circonscription  du  département  du  Bas-Rhin , 

Avons  DiCRÉTÉ  et  DÉGRiftTOXS  ce  qui  suit  : 

Art.  I*".  Les  électeurs  de  la  première  circonscription  du  d^ 
ment  du  Bas-Rhin  sont  convoqués  pour  les  1 5  et  16  avril  proe 
à  Feffet  d'élire  un.  député  au  Corps  législatif. 

2,  Les  maires  des  onumunes  où,  conformément  à  Fartici 
décret  réglenieataire  du  2  février  i85a ,  il  y  aura  lieu  d'appcHi 
modifications  aux  listes  électorales  oui  seront  arrêtées  le  3t 
courant ,  publieront ,  cinq  jours  avant  l'élection ,  un  tableau  cool 
lesdites  modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Plat 
est  chargé  de  Fexécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Mars  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

U  MinUtre  setrétMin  itétat  au  dépttrtmimii  éi  H 
Signé  La  Valette. 


N*  14,093.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  garde  des  scettfi 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  de  Bazeîaire  (Marie-Gonsahe) ,  capitaine  au  long  cours ,  né  le  ig 

1 836 ,  à  Armaucourt ,  arrondissement  de  Nancy  (  Meurthe  ) ,  3 

M.  de  Bazeîaire  (ifarie-Maûsence)y  percepteur,  né  le  a5  jantier  18^ 

'••  X-  série»  Bail.  188,  n"  5636  et  3637. 
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de  Saint-Dié  (Vosges) ,  demeurant  à  Brioude  (Haute- 


%\U^Bagelaire  {Marie-Maurice),  prêtre,  né  le  aS  juillet  i84o,  à  Sauicy, 
l'teieorant  à  Plombières  (Vosges) , 

M.  deBazeUdre  [Marie-^briel) ,  marin,  né  le  ag  mai  i84a ,  à  Sauicy, 
M^  de  Bazelaire  (Marie-Clotilde) ,  née  à  Sauicy,  le  9  mars  i845 , 
M^  de  Bazelaire  iMarie-UaheUe) ,  née  à  Sauicy,  le  a4  avril  1847, 
M"*  de  Bazdaire  [Marie-IAùme) ,  née  à  Sainte-Marguerite ,  arrondissement 
^^  Saint-Dié,  le  19  mai  18Ô7, 

1^  Sont  autorisés  à  ajouter  a  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Rappierre, 
'iià  i  appeler,  à  Tavenir,  de  Bazelaire  de  Rappierre. 

[  a**  Les  impétrants  ne  pourront  se  {>ourYoir  devant  les  tribnncux  pour  CBure 
[opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résuitant  du  nrésent 
I  décret,  qu*après  respiration  du  délai  fixé  par  la  loi  d«  11  germinu  an  xi, 
l-tl  eo  juatifiant  qu*aucune  opposHioB  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d*Étajt. 
]  {Pans,  3  Février  i866.  ) 


Vst  13,094.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  des  finances) 


Abt.  ]".  Est  rendu  applicable  au  passage  d*eau  à  établir  sur  la  Baise,  à 

'  Coostd,  conunune  de  Buzet,  département  de  Lot-et-Garonne,  le  tarif  ap- 

^.jAnvépar  le  décret  du  19  avrU  i856((>  pour  la  perception  des  droits  aux 

\  d'eau  situés  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne. 

Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magistrats, 

tiounaires  publics ,  v  compris  les  gardes  champêtres ,  et  les  divers  agents 

plis  sont  énumérës  au  tarif  précité,  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des 

llAarges  de  ra4Judication  desdits  droits ,  sont  affranchis  de  toute  obligation 


^1*  14,095.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  parle  ministre  de  Tintérieur) 
portant: 

isT.  1".  La  section  de  Saint-Pierre-la-Bouiihonne ,  dont  le  territoire  est 

t  Wfié  par  une  teinte  verte  au  plan  ci-aimexé,  est  distraite  de  la  commune 

!  ilhrat,  canton  d'Oiliei^es,  arrondbsement  d'Âmbert,  département  du 

■  PttTHÎe-Dôme ,  et  érigée  en  commune  distincte ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 

Samt-Pierre-la-Bourlhonne. 

2.  La  limite  entre  les  communes  de  Saint-Pierre-la-Bourihonne  et  de 
llvat  est  fixée  conformément  au  tracé  du  liséré  carmin  ponctué  en  noir 
iOditplan. 

3.  Tous  les  frais  que  pourra  entraîner  la  formation  de  la  nouvelle  com- 
anme  seront  exclusivement  supportés  par  elle. 

J|^4.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
f  TuiBage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  [Paris,  là  Mars 


'  xr  série,  Bidl.  395,  û*  500. 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  ie  3i  *  Mars  1866, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
au  département  de  la  Justice  et  des  CvlU 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  k  i*éception  du  fti 
au  noinistère  du  U  Justice  et  des  Cokes. 


On  s^aboiiiie  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  rtiaon  de  9  francs  ptr  an ,  a  It  caisse  de  rfapi 
Impériaif*,  on  chczJes  Directeurs  des  postes  d(«  départements. 


iMPnmBAiB  iMPéiiiALB.  —  3i  Mars  1866. 
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'14,096.  —  Loi  qui  institue  un  Prix  de  50,000  francs  pour  une  nouvelle 
applicalfon  économique  de  la  Pile  de  Volta. 

DaaSMan  1866. 

OLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbub 
^FuiçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

(  S&MCTIOlf NS  et  SAltCTlONNONS ,   PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS   CC  qili 

LOL 

Extrait  da  proch-verhcd  du  Corps  UgishUif, 

|k  CoBPs  LÉGISLATIF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

w.  1".  Un  prix  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooo'),  à  décerner 

idnq  ans,  est  institué  en  faveur  de  fauteur  de  la  découverte  qui 

*»  la  pile  de  Volta  applicable  aVec  économie  : 

Wt  à  rindustrie,  comme  source  de  chaleur; 

WUréclairage; 

^t à  la  chimie; 

^ti la  mécanique; 

l  à  la  médecine  pratique. 

(  règles  à   adopter  pour  les  conditions  et  le  jugement  dudit 

i  seront  déterminées  par  un  décret. 
.  ûins  le  cas  où  le  prix  n'aurait  pas  été  décerné  à  l'époque  fixée 
Ijftrtcle  ci-dessus,  le  concours  pourra  être  prorogé,  par  un  décret- 
eur,  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans. 

éré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  2  Février  1866. 

Li  Prtsidmt, 
Signé  A.  Walewsu. 

Us  Stcrélairet , 
Signé  H.  BussoN-BaLAULT,  Sèyertii  Abbatucci,  Lafond  db  Saint-Mûr, 

TbOINIIBT  de  la  TUBMiLliftS. 

,   Mapùmida  procès-verbal  du  SâutL 
t  Séaa  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant  ins- 


xrsérit. 
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tîtutîon  d'un  prix  de  cinquante  mîîlé  frthéà  pùtST  6»  1 
cation  économique  de  la  pile  de  Volta. 

Délibéré  et  voté  en  séance,'  au  palais  du  Sénat,  le  i6  Uars  i{ 

U  Président, 
Signé  Troplorg. 

Les  Sêcrétairu  , 

Signé  Perduiaiii)  Barrot,  comte  Boulât  (de  la  Mearibt}, 
général  baron  Gharor. 

Vn  ci  scellé  du  loeau  du  Séntt  : 

Le  Sinatear  Secrétaire, 

Signé  Ferdinand  Barrot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau ^ 
TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  ;  ' 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ib  les  ii 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  nôtrej 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  ci 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  28  Mars  1866. 

Signé  NAP(M.ÉON. 


Vu  «t  tceOé  dngrtnd  i 

U  Garde  des  sceaux ,  Mbdstre  secrétaire  d^itat 
au  département  de  lajusiice  et  des  euiUs  , 

Signé  J.  Barochb. 


LsMimstnd^ika, 
Signé  E.  RouHBB. 


N*  14,097.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Bneuc  à  conJtrmeitr  ^  ^  - 
un  Emprunt 

Du  sS  Rlàrs  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vdonté  iiatioiiale« 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sAMcnoNNi  bt  SANctioNNOKs,  promulgqb  et  paoholguoics 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  Ugislatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  lk  projet  de  loi  dont  la  tenear  1 

Article  unique.  La  ville  de  Saint-Brieuc  (C6tcs*du-Nor«l)  esl 
risée  à  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  de 
gré,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n*excède  pas  qntttre  et  demi  pour 
soit  dire€t«aaent  à  la  caisse  des  4épèts  et  consîgnatia&s. 
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ïmme  de  quarante  mille  francs 

de  ses  dettes. 

six  années,  à  partir  de  1867,  an 
ir  ses  revenus  et  des  sommes  rés- 
ine imposition  extraordinaire  et 
^es  par  les  lois  des  20  et  23  mai 
l  • 

SliWréen  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Février  1866. 

UPrétidmU, 
Signé  A.  Walewsii. 

Us  Secrétaires  , 

Signé  SÉV£AiN  Abbatqcci,  Lapord  de  Saimt-Môa, 
f  comte  W.  DE  LA  Valette  ,  Alfred  Darimoii. 

Extrait  da  procès-verbal  du  SéticU. 

nat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
iideSaint-Brieuc  (Côtes-du-Nord)  à  contracter  un  emprunt 

^réet  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Mars  i866« 

U  Président, 
Signé  Tn0PLOK«. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Ferdimahd  Barrot,  comte  Boolat  (  de  U  Meorthe) , 
^  général  baron  Chabon. 

Mé  dn  içean  da  Sénf  t  : 

fs^skvSeerétaùre, 
ptaH>niAia>  Barbot. 

OKs  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
t insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours» aux 
.  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
brs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
Mecrétaire  d'État  au  départ^uent  de  la  justice  et  des  cultes  est 
'  d*en  surveiller  la  publication. 

^  au  palais  des  TuUeries,  le  28  Mars  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

^^^«<t«diéd.gH»d.ce«i:  '  PiœrEmpe»»r: 

fei><w<c>Mag,  Ministre  secrétaire  à'Étai  U  Ministre  d*État , 

¥^''^^saiéslsLJnsticeeid*sadtes,  o-      #  «    - 

\        ^.  Signé  E.  HOUHER. 
I        îignéJ.BAROCH*.  ' 
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N*  14*098.  -—  Loi  quji  distrait  um  êecUon  de  te  conmuaœ  iTtoeott' Vl4ftl 
à  la  commune  de  Vendenessê*$ar-ArroaJif  (Siaéne-ed^iénrày 

-s? 

Du  38  Mars  1866.  .     ^^ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  ,£icP£ftdM 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALUT.  ^-^^i 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qiil| 
suit: 

LOI. 
Extrait  da  procès-vcrhul  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  tenevir  amàz\ 

Art.  1*  La  section  cotée  F  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  Uj 
est  distraite  de  la  commune  d'Uxeau,  canton  de  Gueugnon,  ant»»| 
dissement  de  Charolies,  département  de  Saône-et-Loire,  et  réunie  à  | 
la  commune  de  Vendenesse-sur-Arroux,  même  canton.  j^ 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de  Vendenesse-sot^ 
Arroux  et  la  commune  d*Uxeau  est  fixée  conformément  au  lisér&03ie^ 
coté  ABC  sur  ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  do  J 
droits  d'nsage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acgiii^ 

Les  autres  conditions  delà  distraction  prononcée  seront,  s^^y^ 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmperearl    *^  ' 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Févrtier  1866. 

Lé  Présidant, 
Sîgiië  A,  WalbwsxI.  .  .|| 


Lu  Secrélairts , 

Signé  Comte  W.  de  la  Valette,  Alfred  Daaimon,  Laford  dk  SAurf-i 

Thoirnet  de  la  Tobhéliéae.  ,  ^ 

Extrait  da  proch-vcrbal  da  Sénat.  , . I,  . 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  quidotsiB- 
de  la  commune  d'Uxeau  une  parcelle  de  territoire  et  la  réunîf'i.lî  ' 
commune  de  Vendenesse-sur-Arroux  (Saône-et-Loire). 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  pakis  du  Sénat ,  le  2  Mars  1666.  .  .  , 

'      '  '   ;  s^il 

Le  Frésîdtnl , 
Signé  TROPLONp. 

Loi  SecrOaûru , 

Signé  Fbrdinakd  Bamot,  4x>mt6  BcMnJkT  (d«  la  Myol-ttiéfi  . 
général  baron  Cuahon.       ^  "        •  *'n 

Va  et  foellé  da  sceaa  da  Séoat  : 

têSinalmr  SecrUtùre, 
Signé  Ferdinand  Barrot. 
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^ct  ORDOifiKMfs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 

t  ÎBsànées  au  BoUetin  des  lois ,  soient  adresses  aux  cours ,  aux 

Dsux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 

«rs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 

!  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  est 

gé  d*en  surveiller  la  publication* 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Mars  1866. 


Vu  et  scellé  du  grand  scoaa: 

It  au  itÊOnx ,  Ministre  tecrtlaire  d'Étal 
t  de  ta  justice  tt  des  enUet, 

5ign^  J.  B&BOCBC. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  VËmpcreur  ; 

Lf  Ministre  d'Étal, 

Sîgné  E.  HoVHCn. 


—  DécBBT  IMPÉRIAL  qui  détermine  le  Ressort  des  Justices  de  paix 
r,  de  Tizi'Oazou,  de  Misserghin,  de  Tùiret,  de  Sonk'Arrhas,  d'El- 
,  ^Ain-Beîda  et  de  Biskru. 

Dii3ii  Mtrs  186G. 

I  /UPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ËMPBFiBf tr 
SïuaçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

.Taie décret  du  3  mai  i86i3  ^'^  portiint  création  de  justices  de  paix  en  Al- 

^» 

lies  articles  1,  a  et  5  du  décret  du  i5  mars  1860^*^; 
[Va  noire  décret  en  date  du  17  mars  i866('\  qui ,  dans  un<:ertain  nombre 
WrdesnâlHaires,  substitue ,  en  matière  civile  et  de  police  et  à  l*égard  des 

»péens ,  des  Israélites  indigènes  et  des  Musulmans  nalaralisés,  domiciliés 

I  le  territoire  militaire,  ia  juridiction  des  juges  de  paix  ou  des  commis- 
i  mils  qui  en  remplissent  les  fonctions  k  celle  des  commandants  de 

I5arle  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 
"*-  »  et  d  après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  TAIgérie , 

l^nwf  nicuiTB  et  inbgei&tons  ce  qui  suit  : 

Aai^  l".  Le  ressort  de  la  justice  de  paix  de  Dellys  (province  d'Al- 
r)  comprend  le  territoire  du  district  civil  actuel. 
Conformément  à  notre  décret  du  17  mars  1866,  la  juridiction  du 
!  de  paix  de  Dellys  s'étend  à  tous  les  Européens,  Israélites  indi- 
Des  et  Musulmans  naturalisés,  domiciliés  dans  le  cercle, 
î  juge  de  paix  tiendra,  tous  les  quinze  jours,  une  audience  au 
van&érail  des  Issers  et,  lorsqu'il  le  jugera  utile,  au  village  de 
J-Menaïel. 

2.'La  juridiction  du  juge  de  paix  de  Tizi-Ouzou  (province  d'Al- 

s 
p^Bii».  i290.D*i3»5ii.  '*'  Dtill.  11^75,  n*  14,091. 

■''' BoH. 784,  n* 7495. 
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ger)  s'étend  aux  Enropéeos,  anx  Israélites  et  aox  MusafananniM» 
ralisés»  domiciliés  dans  les  cercles  de  Tisi-Ouzou,  de  Forl-lfiqpéHHL 
et  de  Dra-el-Mizâa.  •  '-,< 

Le  juge  de  paix  tiendra,  chaque  mois,  une  audience  à  Fort*NapH^' 
léon  et  à  Dra-el-Mizàn.  .i 

5.  Le  ressort  de  la  justice  de  paix  de  Misserghin  (province  d^Ocai^ 
comprend  les  communes  de  Misserghin  et  de  Bou-Tlélis. 

Une  fois  par  mois,  le  juge  de  paix  de  Misserghin  tiendra  audience 
au  village  de  Lourmel ,  pour  les  habitants  de  ce  village  et  pour  les 
Européens,  les  Israélites  et  les  Musulmans  naturalisés,  établis  dasi 
le  territoire  militaire  formant  la  partie  ouest  du  cercle  d'Orao. 

Le  juge  de  paix  pourra  s'arrêter  à  Bou-Tlélis  pour  y  tenir  audience» 

4.  La  juridiction  du  juge  de  paix  de  Tiaret  (province  d^Oran) 
s'étend  aux  Européens,  aux  Israélites  et  aux  Musulmans  naturalisés, 
domiciliés  dans  l'étendue  du  cercle  militaire. 

5.  La  justice  de  paix  de  Souk-Ârrhas  (province  de  Constantine) 
comprend  le  district  civil  actuel. 

Conformément  à  notre  décret  du  17  mars  1866,  la  îaridictioo  j^  ] 
juge  de  paix  de  Souk-Arrhas  s'étend  a  tous  les  Européens,  Isra^ttt 
indigènes  et  Musulmans  naturalisés,  domiciliés  dans  l'étendue  dt; 
cercle  militaire. 

Tous  les  mois,  ce  magistrat  tiendra  une  ftudience  à  Du  vivier. 

6.  Le  ressort  de  la  justice  de  paix  d'El-Arrouch  comprend  lestnii 
conmiunes  d'El-Arrouch,  de  Gaston  ville  et  de  Robertville. 

7.  La  juridiction  des  juges  de  paix  d*Aïn-Beîda  et  de  Biskra 
s'étend  aux  Européens,  aux  Indigènes  et  aux  Musulmans  naturalisés, , 
domiciliés  dans  l'étendue  de  chacun  de  ces  deux  cercles. 

8.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  iat 
le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  sont  chargés,  chacan  en  ce  qÀ 
le  concerne,  de  l'exécution  du  prâient  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a^  Mars  i866. 

Signé  nàPOLkon. 

Par  ITBinpertart  -, 

U  Gardé  des  scêamx,  Mimêtn  de  lajustite  el  4tfcaitt# 
Signé  J,  Barochb* 


N*  (MOQ.  —  DÉpRET  iMPÂniÂL  qui  détache  la  commune  de  SaùUf-Bartt'  ^ 
dU'TÛtat  de  la  Justice  de  paix  de  Saint-Dems-du-Sig ,  pour  ressortir  à  csjÊf , 

Da  24  Mars  1866. 

NAPOLÉON  ^  par  U  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  oatijOKiale» 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  -  'p 
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royale  du  26  septembre  1842 <'),  sur  Inorganisation  de  la 


tÂoad&rets  des  5  décembre  1857  (*>,  portant  création  de  la  justice  de 

c'.'de  Saint-Denis-du-Sig,  et  i*'  avril  i865,  qui  a  rattaché  au  district  de 

E-Denis-du-Sig  les  centres  européens  de  Perrégaux  et  de  Mokta^)ouz,  les 

ements  de  la  plaine  de  THabra  et  les  terrains  adjugés  à  la  compagnie 

en: 

Va  Dotre  décret  de  ce  jour  ('\  portant  délimitation  de  la  justice  de  paix  de 

erglûn; 

i  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des 
'  I,  et  diaprés  les  propositions  du  gouTemear  général  de  l'Algérie, 

,  kio^  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

1*.  La  commiine  de  Sainte-Barbe-du-Tiélat  est  détachée  du 
:  de  la  justice  de  paix  de  Saint-Deni»-da-Sig^  pour  ressortir  à 
Ue  d'Oran. 

2.  Les  ressorts  des  deux  justices  de  paix  tfOran  et  de  Saint-Denis- 
hSig  sont  respectivement  délimités  conformément  au  plan  annexé 
lèsent  décret. 

,  Notre  garde, des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  et 
^gouverneur  général  de  FÂlgérie,  sont  chargés^  chacun  en  ce  qui 
(cooceme,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  24  Mars  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rBmpereor  t 
Le  Garde  des  êceanx ,  MinUtre  de  la  justice  et  dêt  enitêi , 
Signé  J.  9àR0GHB. 


'14^101.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (rendu  sur  la  proposition  du  grand  chance- 
lier de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  et  contre-signe  par  le 

'  DoÎDistre  de  la  Maison  de  TEmpereur  et  des  beaux-arts  )  portant  que 

.  }LOdet  Pellion  [Marie-Joseph-Alphonse] ,  vice-iimiral  du  cadre  de  réserve, 
•BaBd  officier  de  la  Légion  d'honneur^  est  nommé  membre  du  conseil  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d^honneur,  en  remplacement  de  M.  le  vice- 

^amiral  Le  Prédour,  décédé.  {Pati$,  9  Mars  1866.) 


'  i4,ioa.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

,  i*}LTaane  {Ârthur-Gustave-Charles),  employé  au  ministère  des  affaires 
•Dgères,  né  le  a  février  i844i  à  Rouen  (Seine-Inférieure),  demeurant  à 
1,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Génaat,  et  à 
iFappeler,  à Tavenir,  TaaneGénaat. 


f  «  O*  sérié ,  Bvtt.  ^'h  t^  1 0.360. 
'  "  n* série.  BaU^66,ii*  5i4s.    . 


Voir«t«d4tMSr  a*  14,0^9. 
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a*  L^impétraiit  ne  pourra  se  pourvoir  devant 
opéfèï*,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changen 
décret,  qu'après  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  i 
et  en  justifiant  q\i*aucune  opposition  n*a  été  formée 
[Paris,  17  Mars  J ses.)    ^ 


T  i4,io3.  —  DicRKT  IMPÉRIAL  (çontre^signé  par  le  garde  des  sceaux,  i 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  décret  du  5  septembre  i865,  qui  assigne  vingt-trois  offices  d*fc 
sier  au  tribunal  de  première  instance  de  Bourgoin  (Isère) ,  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-deux. 

a*"  Le  décret  du  17  février  1866,  qui  assigne  trente-huit  offices  d'kt 
au  tribunal  de  première  instance  d'Argentan  (Orne) ,  est  modifié  en  ce  9m0  >J 
que  ce  nombre  est  réduit  à  trente-six.  ••^i»'* 

5*  Le  décret  du  aa  avril  1 863,  qui  assigne  vinçt  offices  d'huissier  au  tri* 
bunai  de  première  instance  d*Autun  (Saône-et-Loire) ,  est  modifié  en  ce  seas 
que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-neuf.  [Paris,  17  Mars  1866.J 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  5  •  Avril  1866,  î 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d*Eiai 
aa  département  de  la  Jastice  et  des  Cultes» 

J.  BAROGHE.  .\rM. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  T  "  ' 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s*abonne  pour  le  Biilletia  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  4n ,  k  It  oaisiedo  riMprlMMtî»'  "  ''   j 
impériale ,  on  ches  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


\'' 


IMPIUMBaiB  IMPÉRIALE.  —  5  AVfil  1866. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  1377. 


loé- — DÉCMKT IMPÂMMAL  quî  Ofprouve  VàeU  d'acceptation  par  la  France 
''ûeceeiimi  des  Étais-Pontificaax  à  la  Convention  télégraphique  internatio- 
r  cendue  à  Paris,  le  17  mai  1865. 


Da  7  Avril  i866. 

KKPOLÉON  »  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
iTuîiçiis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

*  le  ii|^>ort  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
(étrangères, 

(  Dichiré  ET  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 


Art.  r. 

Déditration  d'accession  à  la  Convention  télégraphique  inter- 
nale  conclue  à  Paris,  le  17  mai  i865^*\  ayant  été  échangée  par 

--,al  secrétaire  d'État  du  Souverain  Pontife  contre  une  Décla- 

d'acceptation  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
des  affaires  étrangères,  ladite  Déclaration  d'acceptation ,  dont  la 

soit,  est  approuvée  et  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


DECLARATION. 

ï  Souverain  Pontife  ayant  accédé  à  la  Convention  télégraphique 
ationale  conclue  à  Paris ,  le  17  mai  i865,  par  la  Déclaration 
dont  la  teneur  suit  : 


DECLARATION  D'ACCESSION 


(*) 


e  soussigné,  cardinal  secrétaire  d'État  de  Sa  Sainteté,  déclare 
!  le  Souverain  P<mtife  P.  P.  Pie  IX,  après  avoir  eu  communica- 


'BQlLi549fn*  13,797. 
XrSine. 


'*'  Tradnctîon  du  texte  italien. 
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«  iioQ  de  la  Convention  tâégraphiqae  internationale  condue  i] , 
«  le  17  mai  i86ô ,  usant  du  droit  réservé  par  Tarticle  60  de  cette  ( 
€  ventioB  aux  États  non  signataires,  accède  à  ladite  Conventioa  1 
«graphique  internationale,, laquelle  est  censée  insérée  mot  à  : 
«  dans  la  présente  Déclaration ,  et  s^eogage  formellement  envers  I 
«Majesté  lEknpereur  des  Français  et  les  autres  Hautes  Parties. c 
«tractantes  à  concourir,  de  son  côté,  àTexécution  des  stipula;' 
«  contenues  dans  ladite  Convention  télégraphique; — la  taxe  Um 
«  et  la  taxe  de  transit  sont  fixées ,  dans  les  États-^Pontificaux ,  à  un  i 
«par  dépêche  simple,  le  Gouvernement  du  Roi  Victor-Emu 
•  s'étant  engagé,  de  son  côté,  à  fixer  à  deux  francs  la  taxe  du  1 
«  des  dépêches  à  destination  ou  en  provenance  des  États-Pontif  , 

«  En  foi  de  quoi,  le  soussigné,  dûment  autorisé,  a  signala  pién 
«Déclaration  d'accession  et  y  a  fait  apposer  le  sceau  de  ses  armes,  j 

«Fait  à  Rome,  le  i3  Février  1866.  * 

«  (i.  S.)  Si^né  G.  Gard.  ABrroNEUL  • 

Le  ministre  et  secrétaire  d^tatau  département  de^  affairai 
gères  de  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  dûment  autorisé 
clare  que  le  Gouvernement  impérial  accepte  formellement! 
accession  et  s'engage  à  exécuter  envers  Sa  Sainteté  le  Pape  toateil 
stipulations  contenues  dans  ladite  Convention.  1 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné  a  sigoé  la  présente  Déclaratioa  eti 
revêtue  du  cachet  de  ses  armes. 

.   Fait  à  Paris, le  17  Mars  i866« 

{Li  50  Signé  ûaoQViiM 

^  Aet.  2.  -*  ' 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires élnil 
gères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  7  Avril  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
VuelicellëdusceaudcrÉtat:  Par  rEmpcwîar  : 

Si^é  J.  Barochb.  ^^^^  tÏKimt^t  téW. 
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Da  32  Iffan  18I6. 

OlÉDN,  par  k  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
j,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

(èdécntâo  a^t  jmn  1664,  qui  a  f  laêé  lafé^  du  .théâtre  impénai  de 
^  6m  les  attributions  de  notre  Maison  ; 

•sidérant  (qu'envisagée  au  point  de  vue  des  intérêts  de  Tart,  la  gestion 
kéra  est  digne  de  notre  haute  protection ,  mais  ^ue  cette  protection 
Feierter  autrement  que  par  ia  régie  de  la  liste  civile  impériale  ; 

Eint  qu*à  la  gestion  d*un  théâtre ,  même  de  Tordre  le  plus  élevé , 
t  un  très-grand  nombre  de  questions  présentant  un  caractère 
commercial,  et  dont  le  règlement  est  en  conséquence  peu  com- 
blée les  habitudes  et  la  dignité  d'une  administration  publique; 

tk  proposition  du  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts , 
ifiècnÉTi  et  DÉGR^TONS  ce  qui  suit  : 

1*.  ^  partir  du  i5  avril  procliain,  la  gestion  du  théâtre  im- 
'  l'Opéra  sera  confiée  à  un  directeur-entrepreneur  adminis- 
ses  rttqoes  et  périls. 
IM  directeur-entrepreneur  fournira,  pour  la  garantie  deaon  ex- 
i^o,  no  cautionnement  de  dnq  cent  mille  francs  (5oo,ooo'), 
p  déposé  à  ia  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
pra  se  soumettre  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
«a  dressé  par  le  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts, 
^dépendamment  de  la  subvention  allonée  par  TÉtat,  le  direc- 
toepreneur  recevra,  sur  le  budget  de  notre  liste  civile,  une 
^«wiuelie  de  cwt  mille  francs  (100,000'). 
e  subvention  de  la  liste  civile  sera  déposée  pendant  les  cinq 
^s  années  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  au  nom  du 
nrentrepreneur,  pour  accroître  d'autant  son  cautionnemoit, 
tommes  ainsi  yenéts  ne  iad  seront  définitivement  acquîtes 
Lfin  de  son  exploitation^ 

partir  de  la  sixième  année,  cette  subvention  l«ii  sera  payée  di- 
«aeot. 

Le  directeur-entrepreneur  sera  tenti  d*exécuter  tous  les  enga- 
^ts  contractés  par  l'administration  de  notre  liste  civile  pour 
«wtâtkm  de  ÏOpé^ra,  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 
Indispositions  du  décret  du  ih  mai  i856^*\  qui  a  créé  une 
le  de  retraite  pour  le  personnd  de  TOpéra,  sont  maintenues  à 
^  ie$  artistes,  miployés  et  agents  présentement  tributaires  de 
5  caisse  et  de  leurs  ayants  droit. 
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Tûate  mesure  ayant  pour  objet  jnème  de.: 
des  artistes, employét  ei agents  tribcrtaire$'dé  M!t»i 
être  prise  parle  directeur-entrepreneur  qu^après  avoir '< 
risation  ministérielle*  ... 

Ladite  caisse  continuera  à  être  administrée  par  la  caisse  ( 
et  consignations,  sons  l'autorité  et  la  surveillance  du 
notre  Maison.  ,  \ 

6.  Le  niinistre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts  est  < 
rexécution  du  présent  décret,  <{ui  sera  inséré  au.  BulletiQ  i 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  22  Mars  1866. 

8ifAé  NAPOLÉON. 

.,.    ,^  ,  le MwMëlde f^raac^.f j  •, 

Ministre  de  la  Maison  ie  VÈmperéar  ndah 

Siçnë  Vaillant. 


* 


N*  i4,io6. —  Décret  impéeial  portant  fixation,  pour  tannée  1866, à 
d'inscrrpthn  des  Pénmns  civUes  régie*  par  là  loi  da  9jmn  i85C 

Du  à  Avril  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  deTGeu  et  la  volonté  nationale,  i 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dé 
finances; 

Vu  Tarticle  ao  de  la  loi  du  g  juin  i653,  sur  les  pensions  < 
ticle  58  du  règlement  d'administration  pubiioue  du  9  noTembrea 

Vu  le  relevé  des  extinctions  réalisées  en  io65  sur  les  pensH)iisj 
s'élevant  à  la  somme  totale  de  un  million  huit  cent  mUle  neuf  <l 
Soixante  et  onze  centimes  (  1 ,800,900'  71*  )  ; 

Yu  la  loi  du  8  juillet  i865,  qui  a  ouvert  au  n!ilnistère  dés  i 
llnscviption  des  pensions  dtiles  en  1866 ,  en  sus  du  produit  des  t 
on  orédit  ^upplénientaire  de  huit  cent  mille  francs  (000,006^  ; 

La  section  des  finances,  de  Tagriculture  et  du  commerce  de  1 
seil  d*Ét«t  entendue. 

Avons  dàgiu&té  et  DicçÉTONS  ce  qui  suit  : 

Akt.  1".  Le  crédit  d'inscription  des  pensions  civiles  r^g^i  F* 
du  9  juin  i853  est  fixé,  pour  Tannée  1866,  à  la  somme deoM 
lions  six  cent  mille  francs  (  2,600,000' }•.  3 

2.  Ce  orédft  est  réparti  entre  les  différente  mimstàreftiîii 

suit,  savoir  :  •     '  '     f  VÏ 

'"  BuU.  io4,n'*869.  '• 
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hvàmMBfitimhy^i.,:.. si... ........... 

iiileiattifftice  et  des  coilof  •••.,«•• ... 

I.  w  «uwf«i  des  e&ires  étraagëres. ,......, 

^    imnAre  àe finiérienr;. .;  « . . V. ..... . . .'.  : .  1 

Hôlistère  des  finances , 


limistère  de  Tinstnicdon  publique. 


Hioistëre  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  .*. . 

f    arts *.... 


6,000' 

,  5o5,ooo 

80,000 

80,000 

i;644,ooa 

3AtOoo 

30,000' 

1 85,000 

'  'so6,ooo 

aoiooo 

so,ooo 


TOTâL # s,6oo,ooo 


3.  Noi  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  ci-dessus  désir 
goés sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécotion  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fûl  an  palais  des  Tuileries,  le  à  Avril  1866. 

.  Signé  NAPOliON. 

• .  le  Ministn  i^erétaire  d^Étttt  oa  diparitmtiU  du  fitumtês, 

■  Sigaé  ACHILLE  FOlUJ). 


1*14,107.' 
-portent: 


DicRBT  IMPÉRIAL  (ooatre-sîgné  par  ie  ministre  des  finances) 


j .  -isi..  1".  Est  approuvé  le  tarif  ci-aimexé  fom  \^  pexpeptioin  des  droits  de 
1^  au  passage  a  eau  d*Ampi;b ,  sûr  le  hhom  «  commune  d*Axnpuis  »  dépar- 
jtonttdnRhôn^,^  . 

.vl  3oat  exempts  des  droîAs  de  péage,  tes  administrateurs,  magistrats  « 

netionnaires  publics  et  les  divers  agents  tels  quHls  sont  désignés  au  tarif 

-  mené  au  présent  décret ,  et  qui ,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  Tad- 

.jfAcation  desdits  droits,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard. 

[hris,  7  Février  1866.] 


Tatifdu  droite  de  péage  à  percevoir  ml  bac  éCAmpm,  smr  Ib  Rkêae, 
N  dans  la  eommtme  â^Ampnis, 

Air.  1*.  1*  Une  personne  à  pied ,  non  diargée  on  chargée  d*un  poids  an-dessoas  de 

cinq  myria^Fuuiies,  cinq  centimes ,  ci o'  oS" 

ik  batelier  ne  poan»  éte  ceotnlnt  de  passa*  une  personne  isolement, 
Aor  attendre  ie  li^s  de  temps  prescrit  d*nne  demi-beore»  qu'autant  qu^eOe 
loi  assurerait  une  recette  ^au  moins  vingt  centimes,  et,  dans  ce  'cas,:  it 

emploiera  un  bateau  ou  un  batdei  à  sa  vofonté»  ci  ,,..,*..• o  20 

^  >'f  dèttéaB-eû  oardiaiidises  etriian|«ées  à  bras  d*bommes,  et  d*un  poids  de 

cinqmyriagrammes,  cinq  centimes,  ci o  o3 

9^  Far  cbaqoe  myriagramme  excédant,  cinq  centimes,  ci o  o5 

IVftc.  Le  efau^eur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  le  pas* 
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4*  Un  cheval  ou  mulet  et  sou  cavalier,  valise  comprise ,  quinze  centinies 

5*  Va  cheval  ou  mulet  chargé ,  dix  centimes ^  ci. , . . .  f  i .^  • 

6*  Un  cheval  on  mulét  non  charge ,  dix  centimes ,  ci .-V*  ijVh  •  ••««^ 

2*  Un  &De  ou  une  ânesse  chargé,  sept  centimes,  d.......^*<,««..«».*.« 

é*  Un  âne  ou  une  ânesse  non  charge ,'  sept  centimes  ',  ci.. «.••.^•,.* 

9*  Par  cheval,  mufet,  hœuf,  vache»  âne  «mployé  au  labour  ou  allant  au 

turage ,  cinq  centimes  ,ci ,»,.* .«.» 

10*  Par  bœuf  ou  vache  appartenant  i  des  marchands  •  dix  centimes.  cL .  • .  .^.t* 
11*  Par  veau  où  porc»  par  mouton,  brebis ,, bov^c  ovl  chèvre,  cinqcentimc|,.^j 

ci Y- * 

la*"  Par  cochon  de  lait,  paire  d*oie6  ou  de  dindons,  trois  oeMtmes,  ci ••  4 

i5*  Les  conducteurs  de^  animaux  désignés  aux  n"  5  À  13  payeront  chacmi 

cinq  ceaiimes ,  ci 

ïi*  &*iL  n'existe  pas  de  payse-cheval*,  le  batelier  ne  pourra  être  contntiiit  de 

paacer.ûolément  dans  le  bac  les  chevanx,  muleta ,  oœu&  ou  autres  «ninaiix 

compris  dans  cette  section,  que  lorsque  les  conducteurs  lui  ats«reront  une 

recette  d*au  moins  trente  centimes,  ci « 

15*  Voilure  suspendue»  à  deux  roues,  «ttelée^ d'un  dhwfaloliKiiàleli 

teor  eompris»  soixante-q«iiiie  centimes,  ci « 

16*  Voiture  suspendue,  à  quatre  roçM9,,atteléA  d*¥Ul  cbeval  en 

ducteur  compris,  un  franc,  ci i 

17*  Voiture  suspendue,  À  quatre  rbœs;  attdie  de  deux  chevaux  00  «ti«Aili« 

conducteur  compris ,  un  franc  cinquante  centimes ,  d, 
18*  Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tète,  le  droit  dû  pour  une  per^' 

sonne  à  pied ,  cinq  centimes ,  ci 

19*  Une  charrette  ekaigée,  attelée  d*un  cheval  ou  mulet  ou  de  deux 

y  compris  le  conducteur,  soixante-quinze  centMues ,  ci 

20*  Même  charrette  vide,  trente-cinq  centimes ,  ci 

21*  Une  charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux  <m  mulets  ou  de  quairt 

bœufs ,  conducteur  compris ,  un  franc  vingt  centimes,  cL 

22*  Même  charrette  vide ,  cinquante  centimes ,  d * . . . . 

23*  Une  charrette  chargée ,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets  ou  de  six 

-  cettducteor  compris,  mn franc  8oixaiite-i|iiÉnie  eemimei,  d. • 

2d*  Même  charrette  vide ,  soixante-quinze  centimes ,  ci i 

25*  Une  voiture  suspendue  dite  jardinùre,  chargée,  conducteur  compris. 

soiiante-qumze  centimes ,  ci.  ^ 


2(r  Même  voiture  vide,  trente-cinq  centimes,  d.. .  * •. 

a*]*  Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  une  voiture,  charrette 

chariot  se  présentant  isolément,  que  lornpie  le  cendoclieiir  loi  atsnrera 

cecette d*au  moins  un  franc ,d** •.•.•...^.....^•, 

Le  batelier  sera  tenu  de  i^asser  jvtsqu*À  neu£  heures  du  soir,  depui»  ..,^ 

le  16  mars  au  do  septembre ,  et  jusqu^â  sept  heures  du  soir»  depuis  Wj."  o^ 

tobreau  i5  mars.  , 

28*  Le  payement  du  droit  sera  double  lorsque  les  eaux  atteindront  la  hautem 

de  deux  mètres  cinquante  centimètres  au-dessus  de  Tétiage.  Il  sera  aus« 

double  pour  le  .passage,  pendant  U  nuit,  des  bestiami  «tdei  foiture»  m 

charrettes ,  y  compris  les  conducteurs  de  ce%  derniers. 
29*  Une  personne  seule  payera,  pour  le  passage  pendant  la  nuit,  trente 

times ,  ci«  • *..«....,«»••...••« 

3o*  Deux  personnes  et  plus  payeront  chacune  nngt  eeBtioies^«L.«»4  • .  « 
3i*  Les  conducteurs  de  bestiaux  payeront  le  même  droit. 

Leé  eaux  seront  réputées  hautes  lorsqn'ellet  atteindront  ia  partie  , 

en  rouge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  étaMi  sur  la  rive  de  ceutfe  hùiati^ 
Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  iordMmleront  la  pai^  neitttee*  ' 

rouge  dudtl  poteau ,  qoand  la  rivière  charriera  de»  gla^ila  eft  daut  lea  %itm^  * 

de  débâcle.  -^^ 

Les  bacs  et  bateaux  ne  poncroaft  jamais  être  chargea  an  delà  dupoi4i4|t^ 

les  fnait  enfoooer  jtisqn*aui  lignes  de  flèClaisob  tntétB*^n  rageaur  " 

flancs. 
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3.  ruaw  »iClkL  POVkVMWÇVtftVRS  À  la  JIBHTB^B  0E5  rbcoltju. 

I  3i^  Vnt  charrette  cfa«qgée,  attelée  d'au  cheval  ou  mulet  ou  de  deux  bœviii, 

eobdacteur  compris,  quarante-cinq  centimes,  ci. » ....  ^ o'â5' 

Sy  Même  charrette  vide,  vingt-cinq  centimes  .ci.  '. o  35 

H*  Cne  charrette  charge  »  iLttelée  de  deux  chevaux  ou  mulets  ou  de  quatre 

boofi,  conducteur  comprfs ,  soixante-dLx  centimes,  ci o  70 

I  35*  Même  dtarrette  vide,  quarante  centimes,  ci o  40 

3Îr  One  charrette  charj^ée ,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  conducteur 

compris,  un  franc,  ci .'1 1  00 

37*  Mdme  charrette  vide ,  soixante-quinze  centimes,  ci , o  7^ 

30^  Cne  voiture  suspendue  dite  jardinière,  chargée,  conducteur  compris, 

quanÉitihciiiq  centimes,  ci o  dâ 

V  Même  vaitore  vide,  vingt-cinq  centimes ,  ci o  35 

lo*  Les  réooHes  vendoea  n'auront  pas  droit  au  tarif  spécial. 

Soat  applicables  au  tarif  spécial  toutes  les  dispositions  du  tarif  général  non  con- 
titircs  à  celles  portées  €i>dessus  soos  les  n**  32  à  ào» 

3.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

i*  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arrondisse- 
mcQli.les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les  Ju^es  de 

paix  etlean  greffiers ,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  judiciaire, 

Iti  ingénicars  et  agents  des  ponts  et  chaussées ,  les  directeurs  et  employés  des  admi- 

BÎitntiaDS  de  fenre^stremenUet  des  domaines,  des  contributions  directes  (les  per- 
eeptfon  compris] ,  des  contributions  indirectes  et  des  douanes;  les  agents  de  Tadmi- 
■îMntiDii  forestière,  des  lignes  télégraphiques;  led  agents  voyers ,  piqueurs  etcan- 
ivBiuers  des  «hemiô*  vicimiux,  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des 
poids  et  naesores,  les  préposés  d'octroi  et  lés  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  «as  seu- 
kaieiit  oà  ces  divers  KH>ctionii«ires  et  employés  seront  obli^  de  nasser  d'une  rive 
à  fsolre  pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  employât  seront  revêtus 
desmanpies  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  pcorteurâ  de  leurs  oomiBÉasions  ; 

Lesnunistres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat,  ainsi  que  leurs  assistants; 

Its  préfets ,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
MroQt  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  leurs 
secrétaires,  des  domestiques  attachés  h  leur  personne  et  de  leurs  voitures  et  con- 
èuteurs; 

s* Les  malles-poste ,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3^  Les  trains  d  artillerie  /c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires  chargés 
^munitions  de  guerre,  ains!  que  les  mîittaires  ou  conducteurs  qui  les  accompagnent, 
(es bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures  requis  pour  le  transport  des  vivres  de  Tar- 
née,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires  malades;  les  voitures  cellulaires  et 
VeoB.chevaux  et  conducteurs; 

4*  Les  militaires  de  tous  grades  vovageant  avec  leurs  corps ,  les  sous-officiers  et  les 
loUats  voyageant  isolément;  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  ainsi 

Se  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie  et  les  voitures  et  chevaux  servam  à 
traMporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une  feuille  de  route,  soit  un  ordre 
étiennce; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  service 
piUic,  mais  à  la  même  condition;    ' 
S*  Les  gardes  champêtres  et  les  gardes  des  pèches,. dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 

tiOQS; 

6*  Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'bicendie,  iraient  porter  secours 
<ftme  rive  i  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Qudqne  fr^iuents  et  nombreux  que  soient  les  passades  des  corps  et  des  indi- 
vidos  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise . 
le  fermier  ne  pourra  prétendre  i  aucune  indenmité« 

h.  Le  fsimier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule .  sans  exiger  d'autre  droit 
W  le  drok  sÔDpW*  laraqti'elle  vam  altendn  sur  le  port  le  laps  de  temps ,  qui  sera 
v  lae  demi-heure  pour  Ns  htos. 
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Il  devn  passer  sans  aucun  délai  lea  fonclionnaires ,  agents  et  autres  | 
gnées  à  Tarticle  5  du  présent. 

Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément  et  sans  attendre  ce  kpa^ 
payera  le  droit  fixé  dans  ce  cas  par  le  tarif.  ^ 

Le  fermier  sera  tenu  de  casser,  soit  avant  le  lever,  soit  aorës  le  coucher  èA^ 
sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  Tcxercice  de  leurs  fonctions,  !a| 
fets  et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d^instruction  et  procureurs  imp 
juces  de  paix  et  leurs  greffiers ,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  ( 
juoiciaire ,  les  employés  des  contributions  indirectes  et  des  douanes ,  la  gend 
ainsi  que  les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l*État,  et  leurs  m 
les  garaes  champêtres  et  les  gardes-péches,  les  pompiers  et  les  personnes  i 
cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  dhme  rive  à  Tautre,  ainsi  ^e  le  i     ' 
cessaire. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  11  *  Avril  i866, 


Le  Garde  des  Sceaux,  MimUlre 
an,  département  de  la  Jûgtke  M  ém 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bd 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Coites. 


On  s*aboDne  pour  le  Balletln  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  Fi   . 
npérlale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements.  J 


mPBIVVBIE  IMPEEIALB.  —  1 1  Avril  l86^ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1378. 


uioS.  —  DÉCRET  iMPinfAL  qai  ouvre,  sur  l'exercice  1865,  un  Crédit 
préeniant  une  tomme  versée  au  Trésor  par  la  ville  de  Brest,  en  exécution 
t  la  loi  du  18  mai  186U ,  pour  les  travaux  de  construction  du  Port  Napoléon, 

Da  17  Mars  1866. 

3LÉ0N  «  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national^»  £iifiiriub 
I  FuiçÂis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

r  \t  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
s,  du  oonunerce  et  de^  traxaux  publics;  \       , 
hk'kn  du 8 juin  i864,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
'Hlj^pggaef  .de  rewarcicifr  1860;   . 

I  notre  décret  du  i5  novembre  suiyant(*\  contenant  répartition  des  cré- 
ida  budget  dudit  exercice  ; 
I  rartide  i3  de  ia  iot  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
«t  de  Texercice  1840; 

I  la  loi  du  18  mai  1864,  qui  autorise  laWille  de  Brest  à  faire  au  trésor 
wce  de  quatre  millions  de  francs  pour  la  continuation  des  travaux 
l  Napoléon ,  à  Brest  ; 
I  DOS  décrets  des  10  novembre  i864  ^*\  4  mars  w,  10  mai  W,  a8  juin  <•* 
I  octobre  i865  <*>,  et  17  janvier  1866  ^^K  qui,  à  la  suite  de  versements 
tais  par  la  ville  de  Brest  en  exécution  de  la  loi  susvisêe  du  18  mai  i864f 
|OQvert  à  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
i  des  crédits  montant  ensemble  à  deux  millions  six  cent  mille  francs 

0'); 

iTélat  ci-annexé,  constatant  qu*i]  a  été  versé  au  trésor,  le  i*"  février 
Itpir  la  ville  de  Brest,  une  nouvelle  sonune  de  deux  cent  mille  francs 

1^),  avec  la  même  destination; 
t  noire  décret  du  10  novembre  i856  (*>; 
I  le  sénatus-consulte  du  5i  décembre  1861  (article  4); 
»k  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  7  mars  1866; 

t  Conseil  d*État  entendu , 
vs  DicRÈri  et  déckétons  ce  qui  suit  : 

r.  1".  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 


f  BoU.  i35o,  n*  ia,75o. 
^BqIL  isSs.n*  13,781. 
[ BqIL  1376,0*  i^ioôe^"- 
>B«ilL  1393,11*  15.369. 

JT'Séne. 


'«  BuH.  j333.n*i3,556. 
M  Bull.  i346,  o*  i3»7(>8. 
***Bait.i3e5r,ar  13.971. 
^  Bull.  44o,  II*  Itto. 
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M'US  dtt  8  juillet  1 865 ,  accordant  des  suppléments  de  crédits  sur  Texer* 

i  DO»  décTfts  des  i5  novembre  t864^*^  et  a6  août  i865W,  portant  repar- 
la |»«r  djiapitrea ,  des  crédits  deeet  exercice; 
|?a  rariicfe  i3  de  la  loi  du  6  juin  iS43,  portant  rè|;lenient  déûniHT  dn 
^etdcreiercicc  i840;     . 
iu  Tétat  des  sommes  versées  dans  les  Cdis5es  du  trésor  par  les  viUes  de 
jice  ^t  de  Bour^res,  pour  concourir^  ave,c  les  fonds  de  TJ^Lal,  à  Texéçu- 
\  des  travaux  militaires  appartenant  à  l'exercice  i865; 
tn  le  sénalus-consulle  du  oi  décembre  i86i  (article 4); 
fia  notre  décret  du  lo  npyembre  i856^*î; 
iTu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  ^S  février  1866 s 

llCotre  Conseil  d'État  entendu, 
Atoss  DÉcniTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ut.  1*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secsétâire  d^État  an  déparlc- 
fttde  la  guerre,  sur  rexercicç  i865^  un  crédit  de  <rois  cent  cinq 

Allé  francs  (3o5,ooo')>  applicable  aux  travaux  de  raclillerie  indi-. 
'  id-après: 

BUDGET  OnblNAinE. 

CflAK  tV.  —  Élablûsemenls  H  matériel  de  tarlillcrUf 

t"*^  CwBstntcttofi  d  fltetiers  «  se'toipeiiiefils  il  (oipioycs  ei  Ci  nu  iwifiitin  a 

sdre.  en  remplacemenl  det  bâtiments  suppriaiés  pour  la  cooninicliQii  <i*iin 

«ao  eisemeuient 5,QOo' 

BCDÔÈT  EXttlAOnOINAIUE. 
CuAP.  r*.  —  ÈlMis$çmcnis  et  malcricl  i^  VarlUlerU, 

'  Cr^^alion  de  grands  ^laUisxpmenfs  militaires,  acquisition  de 
lins,  coustruciion  d^uue  fonderie  de  caiiouâ ....,*• 3oo,#fto 

Total  égal 5<>5,ooo 


1 1  n  sera  pourvu  à  celte  dépense  au  moyen  des  ressource!  spéciales 
;  au  trésor  par  les  villes  de  Valence  et  de  Bourges,  à  titre  de 
ndsde  concours. 

î.  Nos  ministres  s'ecrctaires  d'État  aux  départements  d«  la  fticrre 
i  finances  sont  cfiargés,  chacun  en  ce^ui  le  concerne,  de  Telé- 
dii  présent  décret,  qui  sera  inséré  aU  Bulletin  des  lois. 

""Wl  an  palais  dos  Tuileries,  le  17  Mars  18CC. 

Signé  NArOLÉOÎf. 


t  JTûuttrf  secrétaire  d^État  des  finances, 
Signé  Acniu.B  Focu). 


*BiiU.i3do,n*i3.6i4. 


Tar  rEnpercor  t 

Le  Maréchal  de  Frnnre ,  Uinhtre  serritaire 
d'Etat  oa  département  de  ta  guerre. 

Signé  Rakdox. 


'«*  Bull.  Mo»  uMiia 
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N*  1^,110.  —  ÙécMKT  tupéniâL  poriani  qu'M  sera  procédé  an  iMmm^rmtâ 
de  la  Population  dans  le  cours  de  Vannée  18S6, 

DasS  Mars  1866. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  voloDté  Dationâiei  EiptiHci 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  « .    , .,  ' 

Suit  le  rapport  de  notre  ministre  Mcrétaire  d*État  au  départoDei^fc 
rintérieur; 

Vu  la  loi  du  aa  juillet  1791; 

Vu  les  lois  de  Gnances  des  a8  avril  1816,  16  décembre  i83ik  %i  frri: 
1 83a  et  4  août  1844  ; 

Vu  la  loi  du  a5  avril  i844; 
\  Vu  les  lois  des  5  mai  i8ô5 ,  aa  juin  i833  et  7  juillet  i85a  ; 

Vuialoidua8juini833;  ^ 

Tu  Tavis  du  Conseil  d*État ,  du  a3  novembre  i84a; 

Vu  notre  décret  du  ii  janvier  i86a^*\ 

Atoks  nécnéTé  et  di&cbétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Il  sera  procédé  au  dénombrement  de  la  popolatioo  jfM 
les  soins  des  maires  dans  le  cours  de  la  présente  année. 

2.  Ne  compteront  pas  dans  le  chiffre  de  la  population  servaiMi  , 
base  à  Tassiette  de  Timpôt  ou  à  Tapplication  de  la  loi  s«r  roitiWt> 
tion  municipale,  les  catégories  suivantes:  "h» 

Corps  de  troupes  de  terre  et  de  mer, 

Maisons  centrales  de  force  et  de  correction,  xi» 

Maisons  d'éducation  correctionnelle  et  colonies  agiicolesde  jMi|- 
détenus. 
Maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction ,  ,ij 

Bagnes,  '  r;  . 

Dépôts  de  mendicité. 
Asiles  d'aliénés, 
.  Hospices, 
Lycées  impériaux  et  collèges  communaux, 
Écoles  spéciales. 
Séminaires, 

Maisons  d'éducation  et  écoles  avec  pensionnat. 
Communautés  religieuses. 
Réfugiés  à  la  solde  de  l'État, 
Marins  du  commerce  absents  pour  les  voyages  de  long  coûts*  .^    ^ 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  ae  f  iol^<>^ 
et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui **% 
inséré  au  Bulletin  des  lois.       '  ' 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  28  Mars  1866. 

Signé  NAPOLÉOS.  '* 

Par  l*Eniperoir  » 

Signé  U  Valette. 
«"  Bail.  1001 ,  n*  995s.  .    ,.i-*  I  ■* 
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^^*^^Jl,fll.  —  DicMtT  tuPÂMiAL  qui  mod^  ^ariiciê  19  da  décret 
da  Si  décembre  i859,  concematU  Us  Écoles  primaires. 

DuaSIlart  i8C6. 

-   NAPOLÉON, pariagràce  de Diea  el  la  voionié  nationale,  Exisiukor 
Ms  Prahçais,  à  t6us  présente  et  à  venir,  skun. 

''  ^ctr  le  rapport  de  notre  ministre  tecréUire  d*État  au  département  de 
fiiiftructîon  publique;  * 

Va  U  loi  du  i5  mars  i85o  et  le  décret  du  7  octobre  suivant  (*); 

Ta  notre  décret  du  Si  décembre  i853  <*); 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

àvoKS  DÉcaÉTÉ  et  DÉCEBTONi  Ce  qui  suit  ; 

An.  1".  L'article  i3  dn  décret  du  3i  décembre  i853  est  remplacé 
fB  h  disposîtion  suivante  : 

«Lorsque  la  Ibte  des  élèves  gratuits,  dressée  en  exécution  des 
iH;rtkks  i4  et  ^5  de  la  loi  du  iS  mars  i85o  et  de  Tarticle  iq  du 
«décret  da  7  octobre  iSào,  par  le  nuire  et  les  ministres  des  diiTé- 
«bWi  cailcs  et  approuvée  par  le  conseil  municipal,  a  été  arrêtée 
a|MrJb préfet >  il  en  est  délivré  par  le  maire  un  extrait,  sous  forme 
•de  billet  d*admission,  à  chaque  enfant  qui  y  est  porté. 

•Aocon  élève  ne  peut  être  reçu  gratuitement  dans  une  école  com- 
•manale ,  a*il  ne  justifie  d*un  billet  d'admission  délivré  par  le 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de  Finstruction 
fifaUque  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
m  Bolletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  28  Mars  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
HrfËmpmBnt 

U  Mimstn  tecrUairt  d^ÈUd  ob  UpartnmM  é»  tintîmcti^n  pMi^ue , 
Signé  V.  DURUT. 


IT  14^113.  —  PicMMT  MMPiMiÀL  qui  ouvre,  sur  Vexertice  §866,  an  Crédit 
rsfrésêtktënt  ane  somme  versée  au  Trésor  par  divers  Industriels,  en  escéeution 
ishlmdaiS  avril  1865»  pour  les  travaux  da  Canal  de  Vitry-le-François  à 

'  "^SeùU-Diuer. 

Da  3i  Min  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale^  EnruEUB 
Ms  FiAnçAiSt  à  tous  présent»  et  à  venir,  sàLur. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
figHedKilte ,  éo  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
i 
"x*iéria,BiiU.  5io,  D*sé9«-  «  xTiérie.  Butt.  »âS»  n' m>57* 
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Vu  la  loi  ()u  S  juillet  i805,  portai>l  Qxatipii  4^  bucjgçl  général  d^reiflU^ 
cl  des  dépendes  de  rcxcrcicc  186O  ; 

•  Vu  noire.  d(^crcl  du  28  ociobrc  buîvapl  t*\  contenant  réparlIUoa  dc$  txh- 
dits  du  budget dudil exercice; 

Vu  In  loi  du  i5  avril  i8G5,  qui  autorise  les  maîlrçs  de  forges  des  dèp4^ 
ienocnls.de  la  Haute-Marne  «  dcb  Mcu^e  et  du  Nord  à  Avaturcr  au  Ir^r  un^ 
souuno  de  un-  million  six  cent  miUtt  francs  (  1,600,000')^  pour  èlreaiTuAéi 
ai^x  travaux  du  canal  de  Vilry-lc-François  k  Sainl-Diifcier; 

Vu  Tarlicle  i3  de  la  loi  du  6  juin  1^43,  portant  règlement  dinhlliT^  , 
budget  de  l'exercice  1JS40  ; 

Vu  nos  décrets  des  i8  juin  <'\  18  septembre  W  et  21  octobre  iJ65 *"•,(! 
17  janvier  18H6  <*^  qui ,  à  la  v uite  de  versements  efleitués  pàt  la  cômpagÂii 
des  mines  d'Anzin  et  divers  industriels,  en  exécution  de  L»  loi  «utvi»itdi 
]5  avril  ]8G5«  onl  ouvert  à  nolie  ministre  de  I  agricukure,  du  eooaMni 
ci  <]es  travaux  publics  dos  crédits  s*^l«vanl  eotciuble  à  un  miUioQ  4fa$3n 
cent  vin^t-ncuf  mille  trois  cent  trenté-lrois  francs  trente-quatre  couliniei 

(i,dîi9*33y3V); 

Vu  rétat  ci-anncxé,  constatant  qu*il  a  été  v^rsé  au  tr^M>r  U06  nov»dl| 

somme  de  cent  «oîxante  et  dix  mille  six  cent.  9oixaiite-six  francs  sulxanl^^ 

éeriiiirteà  (170,666'  6C*)  par  divers  înJUstrîcis,  appliçaLle  aux  tràVàiutlbl 

ilj'aglt; 
Vu  nôtre  décret  du  lô  notcWbre  ï856W  j 
Tu  ie  sénat us-consulle  du  3i  déeonibro  iSGl  (atlitle  k)  i 
Vu  la  lettre  de  notre  iuinist«ro  de»  Ikuincos,  eil<i*t«  cIq  i5  lÈàH  i(M; 

Notre  Conseil  d*Éta(  entendu, 

Avoxs  DéCtiÊti  él  »i«lÉtONS  ce  qui  siilt  : 

AnT.  ]*«  Il  dst  ouvert  à  notro  miniitre  dt  Ynf:ricu\tuet vdW cdnr 
ikierce  et  des  travaux  puLlios^.suh  les  fonda  de  iVxcraice  i6C6«.dii' 
pitre  II  du  budget  extraordinaire  {Etablissement  de  ca^maxée M/lt 
</bn),un  crédit  de  cent9oixanlO€ldix.miUesiic^qt9oiAaa|Je-fi.&ffpci 
soixante-six  centimes  (  170,666'  66'). 

2.  n  sera  pourvu  h  \â  dépense  au  moyen  des  ressources  spédito 
vergées  au  trésor  en  exécution  de  la  loi  précitée  du  i5  avril  i86i 

3.  Nos  ministres  sccrétfiires  d'É^t  au  dépACtement  de  Fa^fioii- 
lure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  te  fi- 
nances, sont  chârg<5s,  cbaôun  en  ne  qui  le  concerne,  de  rcxécttlîi» 
du  présent  décret,  qui  sei'a  inséré  auDullctin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Màrè  i^M6.  ^       - 


'V 


Sipié  MPÔttÙX 

Par  rEmpercnr  : 

U  Milnistrê  teer^tnire  d'État  au  dipartmMtit         U  Minùtrs  êecrttain  d^état  m  ^4'*'  *"^ 
i/^fywutff  rft  ragrietdlurê  ,  dm  zomimrmêi  ^  W< 

$ipié  AcuiLLS  FouiA  P"  «^  »  ,^         i 

Signé  AiuiAKD  Béhic 

«  nnll.  i345,  n'  15.738.  ^  Bail.  tS46«  n'  i3,^9.  ' 

w  Bull.  i3aî ,  n^  i3,557.  «  Bull.  i365,  n'  15,973. 

w  BoU.  i3ila^nr.jiXï4JU         ....  •  BuUi.éAï>»jCg|JUfli^, 
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^  i^m^tÊMs  versées  </]|  tréihf,  à  ittl^ê  â^ùhances  JUrtés  A'  tÉté  pa^  'dèi  indaitHeU  des 
^\àJj^mpHMats  ie  b  IhiHU  MarM$,àé  h  Ahltéê  H  ifûr  Hhrâ[  paUt  lêâ  îtuvuuji  eu  canid 
I  -ilr  YtOyleFran^vis  à  Saint  Dizier,  [Loi du  il  omà  005,) 


»aH 


UftTrieriS66. 


Rccrvcar   de    farroudissaaiqol    d« 
CkHiiAAitf. * . ....  '. é :w.\ . .... î' 


Y»rippoi|Ut 


,6oOtOoo  06 


<}9^f4T«q«>. 


lyf^  pour  é(re  aaneié  an  décret  impérial  eu.  date  du  3i  mars  1S66,  énrègûUré  âoiu 


^ifcfc 


y  \iu3.  —  ÔÈcnEf  ttrpà^JAt  qaicrée  an  Cûhïeftilé  P^&*l(»fim&i 
à  Saint'Nazaire  (Loire-Inférieure). 

Du  7  Avril  1866. 

ïfAPOLÉOK,  par  la  frikc^  de  Difu  et  la  volonté  nationale,  Empereub 
Faaxçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Taj^caiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

^9  1a  loi  à\x  1  ^  juin  i8&3  «  coooenMnt  ^ea  conseila  de  prad'honv^oes  ; 

"lia  les  délîi>éralion8  du  conafril  municipttl  de  à^ainWNâzaire ,  en  date  des 
Virril  et  8  octobre  i865;  cell^  de  la  chambre  de  commerce  de  NantM,  en 
'lie da  a8  juin  de  la  même  année; 

Vu  les  propositions  du  préfet  de  la  Loire-Inférieure  et  l'avis  de  notre  mi- 

iMreseo^toira  4*£tat  an  département  de  ia  justioo  et  das.gtiUflSvesiprîtné 
['émssa  lettre  (lu  lo  janvier  )  866;  .   .m. 

^iotrt  Ck>nseil,d*Étiit  entendu . 

ATOXS  DECBÉTÉ  et  DÉCR£TONS  CO  qui  suit  :  '  i       ■• 

I  .  *  ...    M.!  \-\  -.Il     ,(\    .'1        ,    ,' 

Art.  l*'.  Il  est  créé  à  Saint- Nazaire  (LtHre^lt^vrieiirc)  ni»  oôiutil 
\éè  prud'hommes  qui  fera  oomposé  de  la  manière  siulvanto  i 


e*t4- 


IKW4XHI|t. 


'  tltacoos,  tifllgtti«4«piaM«t,  MtivtMM ,  obér^eaUtM,  sàKoe^ 

*   JiTs,  «latries ,  temiriers,  pçinirei  eo  M^U«i^nts. . ,  *  «  ^ . . . . 

Cliarpeouen  ,  calfaU,  gréeun,  forgerobs,  rivénri ,  ajutteurs, 

panlres ,  VOîtiéft ' 


^|ggg|. 
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2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud^hommes  de 
s'étendra  à  tous  les  établissements  désignés  à  Tarticie  i*» 
siège  sera  situé  dans  la  commune. 

Seront  justiciables  de  ce  conseil  les  fabricants,  en 
chefs  d*atelier  qui  seront  à  la  tète  desdits  établissements,  tii 
les  contre-mailres,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pou 
quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  nos 
autres. 

3.  Aussitôt  après  avoir  été  installé,  le  conseil  de  prud*hoojjf 
Saint-Nazaire  préparera  et  soumettra  à  notre  ministre  secrétaire 
au  département  de  Fagriculture,  du  commerce  etdes  travaux 
un  règlement  pour  son  régime  intérieur. 

4.  Notre  minislre  secrélaired'Êlal  au  département  de  Fagrioi 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétai(| 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chifi 
ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présenl  décret,  qui  — 
au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Avril  1866. 

Sigmé  NAPOLÉCMi. 
Pftr  rEnpeftar  : 

da  commurct  tl  du  travaux  psirtlcf , 
Signé  AbmâM)  BâHic 


N*  iâai4.  —  DicMET  jupéniàt  qui  aatorisê  la  comoUdation  en 
Bons  du  Trésor  délivrés  à  la  Caisse  d'amortissement  du  2  janvier  «s 

Du  10  Avril  18S6. 

NAPOLÉON,' par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eu 
OBS  Fkançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  Siamr. 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  da  10  juin  i833,  coastit«ttf  de  la  réserve  de 
Ussement;  * 

Vu  Tarlicle  56  de  la  loi  du  a5  juin  1841  ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  186a  (')  ; 

Vu  les  états  E  et  A  anat^iés  aux  lois  du  8  juillet  i865,  portant 
budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de  rexercîce  1866; 

Vu  le  décret  du  10  janvier  1866  ^K  qui  a  autorisé  la  consoRdal 
rentes  de  la  portion  de  ia  réserv^de  Tamorlissement  formée  du  i" 
au  5 1  décembre  1 865; 

Vu  Télat  des  bona  délivrés  à  la  caisse  d*«mortîssement  du  a  jsnvta 

Si  mars  1866  et  s*élevant  en  principal  à ; 3i,5^,fi^ 

auxquels  il  faut  ajouter,  pour  le  montant  des  intérêts  jus- 
qu'au Si  mars 117^36^ 


Ce  qui  porte  l'ensemble  à ;. Si,h^J^^ 

»»'  BuU.  io8a ,  n- 10.810.  «  Bu1L:i365,  b»  i5,94i^  _ 
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est  aflérente  aux  rentearci^après,  savoir  : 

et  demi  pour  ceut «••••• 3,84&,554'  oi* 

pour  cent 106,891  hù 

CÛdèpour  cent 37.547,070  85 


Sonia  iOALB. • 51.^97,396  36 


Ile  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances, 
ksicaéTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

t.  )*.  Inscription  sera  faite  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pa- 
ie, aa  nom  de  la  caisse  d'amortissement,  en  rentes  trois  pour 
Hvec  jouissance  du  1*'  avril  1866,  de  la  somme  de  un  million 
pn(  quatre-vingt-dix-neuf  mille  trois  cent  soixante  francs 
K6o%  représentant,  au  prix  de  soixante-sept  francs  cinquante- 
^tiraes  et  demi  (67'  5^5),  cours  moyen  du  trois  pour  cent  k 
Itfseda  3  avril  18G6,  la  somme  de  trente  et  un  millions  quatre 
atre- vingt -dix -sept  mille  deux  cent  soixante  et  un  francs 

îcenlimes  (31,497,261'  33"). 
Bsoinme  de  trente  et  un  millions  quatre  cent  quatre-vingt- 
1  mille  deux  cent  soixante  et  un  francs  trente-trois  centimes 
ien  recette,  savoir  : 

lo budget  ordinaire  de  Teiercice  1866 8. 11 9.075^  58* 

ifl  bo^et  extraordinaire  du  méioe  exercice 35.378. 187  75- 


Total  égal 51.697.a61  55 


t extraits  d'inscription  à  fournir  à  la  caisse  d'amortissement, 
ife  des  bons  consolidés,  conformément  à  l'article  1"  ci-dessos, 
it  délivrés  en  trois  coupures,  ainsi  qu'il  suit  : 

170.796'  appartenant  au  fonds  d'amortÎMement  des  rentes  k  i/a  p.  o/a 
Ne      6.704  appartenant  au  fonds  d*amortisaement  don  rentes  à  p.  Ô/o» 
||iei,ii5.86o  apparlenaïkt  an  fonds  d'amortisseinent  des  rentes  5  p.  0/0. 

IL  1.599,560 

t*appoiotde  trente-cinq  francs  trois  centimes  (35' o3*),  réservé 
sonune  de  trente  et  un  ilhillions  quatre  cent  quatre-vingt-dix- 
|ulle  deux  cent  quatre-vingt-seize  francs  trente-six  centimes 
17,296'  36') ,  formant  le  montant  des  bons  appartenant  à  la 
d'agiortiasement,  sera  représenté  par  trois  nouveaux  bons  dé- 
à ladite  caisse,  savoir  : 

Ml  de   o^  72*  s*appliquant  au  fonds  d^amortissement  des  rentes  à  i/s  p.  0/0. 
M  de  13  39  8*app}iqnant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  4  p.  0/0. 
onde  33  02  s'appliquant  au  fonds  d*ainortissement  des  rentes  5  p.  0/0. 

55  o5  SOMMB  ioàLB, 
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4.  Notre  miaUtetseov^re  d*ÉUt  au  dépirterneBi-datl 
chargé  de  rexécution  du  préseot  décret,  qui  sera  inséré  ; 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  lo  Avril  1866. 

Signé  NAPOLÉOn. 

U Mùùttn  seerélain  d*élal  as  éépvUmmidMt^ 
Si^é  ACHILLB  TOOLD. 


•  *r  i4,i  i5.  ~  bÈctËt  tMfPiÈïAi  (fui  àagrhente  h  nombre  dét  Jngét  *^ 
'    '  da  Tnbunal  de  ûommetvt  de  Romnne, 

Dttti  Avril  t866. 

NAt^OLÉON,  parlik^ce  dç  Dieu  et  la  volonté  nationale,  1 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sjo-cit. 

Sh^t  )«  fApj^H  ût  notre  fnrde  dés  sceaux,  mioislre  secrétaire ( 
ëépartemcat  dé  lajuftka  et  des  cdIu»  ; 

Vu  la  demande  formée  par  le  tribunal  de  Commerce  de  RnàMieil 

Vu  l'arlide  617  du  Code  de  commerce ,  modiûé  par  l'article  5  (*  * 
3  mars  1840  ; 

Vu  Tordonnancc  du  5  avril  i84o^*^; 

Considérant  que  les  besoins  du  service  exigent  que  le  nombre  (J 
suppléants  dudit  tribunal  soit  augmenté  ; 

Noire  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DéCaÉti  et  DÉcnéroNS  ce  qui  suit^: 

Art.  1*'.  Le  nombre  des  juges  suppléants  du  tribunal  de( 
de  Roanne  est  norté  de  deux  i  quaite.  En  conséquence,  < 
sera  composé ,  a  ravenir,.d*un  président,  de  quatre  juges  et  c 
suppléants. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  iti  < 
ment  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  Usi 

^Uj.conimerce  et  des  travaux  publics,  spnt  chargés,  ( . 

qui  le  cpncçrne,  de  Téxécution  du  présent  décret,  quf  sea^i 
BuIjetiQ  aes  lois. 

Fait  ail  palais  des  Toileries  «  le  11  Avril  1866* 

Signé  NAPOLÉOBL 

Par  rEmperenr  : 

JLf  Cttrdê  éês  iccaoA. 
MlHlHn9$cnUurÊd*ÉUiÈmdipariémtàtéêUiJ$ilkf0i 


Signé  J.  Bârogbr, 


u*  ftérie  »  Boy.  7S1 .  n*  8S77. 
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Atr^  ikkanffém  eniré  les  UuhiiAiùê  ée'  ia  Frmheû  fi  é$  i^M^nei^&wuèà 
fwi,  et  Ut  Uutniatds  4a  Se^çkêlUt,  d'ualn  purt,  itc.  i  1:  • 

l)a  11  Avril  1866.  '  ,  . 

FTAWLÉON,  ï^ârh  gràte  de  Wéu  et  là  ^làîhté  nationale,  EwrEHËui^ 
Wi  FiuNÇAis,  à  totts  piments  et  à  venir,  SALCt:        *  ^ 

Vu  tes  tr)ia  4ci  i4  fioriùi  an  x  (4  mai  ;6oa),  3o  m$ii  iS3S»  17  jiliaji$57  et 
,1  Juillet  1861;  .      .    .  . 

;  ?u  noire  décret  du  aS  octobre  i8G5^*\  portant  Gxatîon  des  faxes  à,  pfrçf^ 
^  voir  en  Fronce  et  en  Algérie  sur  les  lotires,  les  échantillons  de  niarchan- 
ï^dites  et  kb  imprimés  d(^  toute  nature  à  destination  OU  provelwuit  de  .divers 
jf^  étrangers; 

Vu  nos  décrets dQs  i8x)clobre  iSOa^'^  ai  juin  i865<*ïet25  octobre  i8G5<*^ 
^iièglenl  les  t.ixes  à  percevoir  par  Tadminist ration  des  pobtes  de  Fiance 
[Mt  les  correspondances  recueillies  ou  distribuées  par  les  bureaux  de  poste 
teiçAh  établis  à  t'irtrànçeri 

^^tt  Wsconveotion».(|ui  règlent  les  relations  de  poste  entre  la  France  et  la 
uiaiukEfclagne  ; 

Sur  le  npport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 

iY>o»ftieiuÉtietnÉcMHt>ie»fce<{«iaait:  '    ' 

Ait.  1*.  Les  personfles  qui  voudront  envoyer  dés  lettres  ordinaires 
^  France  ou  d'Algérie  pour  les  Seychelles^  par  la  voie  des  paque- 

Ï:Dols^po:»lc  français,  auront  le  choix  de  laisser  le  port  entier  de  ces 
'^Urei  à  la  charge  des  dcslinalaires  ou  d'en  payer  ]ç  pprt  d'avapc^ 
■joiqoa  dcstinatipn^  le  tout  par  réciprocité  (Iq  la  oiéme  lac«|té  accor- 
dée aax  habitants  des  Seychtlles,  pour  Içs  lettfcs  ordinaircj^  a^dressécs 
■Df  (ux  CA  "Pj^àncè^êl  <h  Algérie  au  moyen' des  mémçs  paquebots, 
,   *f*  Le  port  à  percevoir  en  France  et  en  Algérie  pour  les  kitrcs 
dtt|iUiuii  dant  larlicle .précédent  est  ûxé^aitvçir:  • . 
M*-P»«rclii«qnekllreiaarancbije,  à  quairetvingti  C6ttt»es.ptr  dix. 
Iianmesoii  frmctioii  dedix  framines^  .    ,       .t      ..j 

9*  Prar chaque  lettre  noA  ùflVanehie,  à  un'  frftàopArtti^^rAlnliiéâ 
;«tlhiciithi  de  dix çfatnmc s.  '    '^    " 

'  3.  Les  habitants  de  la  France  et  de  rAlgéric  pourront  éch&ilgèi' 
-^  lettres  dites  chargées  avec  les  habitants  des  Seychelles. 

4.  Le  port  des  lettres  chargjSes,  4'^vra  toujours  être  acquitta  d'a> 
nDce  jusqu^à  (lesfin^ttoa.    .  ,   ...'    / 

La  taxe  à  percevoir  en  Fronce  et  en  Algérie  sur  toute  lettre  çhar- 
t/k  i  destination  dés  Sèychellês  fiera  dé  uâ  irànc  soixante  ôentinles, 
I»  dix  grammes  ou  fraçtîôa  de  dix  jgri^mmesr. . 

5.  Les  dispositions  de  nOs  décrets  susvisés  des  18  octobre  iâ6a, 
aijiûa  i866,6t36  <^tolMi)>i86&,  eoacorAaaU^sGorreipondaBMiide 


**  Bail  i35a»  D?  iS^fioB.  r^  BolbidoS^n*  iS4«ii^ 
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ou  pour  111e  Maurice,  reçues  ou  distribuées  ptr  Tîni 
bureaux  4e  poste  que  la  Franee  entreUeul  à  rétraDger, 
cables  aux  correspoudances  de  méoio  espèce  trausoiiseB  par; 
médiaire  de  ces  bureaux  et  qui  seront  orig^iuaircs  ou  à  deitil 
des  Seycbelles. 

6.  Sont  abrogées^^en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présenté 
les  dispositions  de  nos  décrets  susvisés  des  i8  octobre  1862, 9« 
i865,  35  et  98  octobre  i865. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  fiiun 
chargé  deTexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  as  Bi 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Avril  1866. 

Sipié  NAPOLÉON. 
Par  rBmpereor  : 
U  Minitin  tecrétairt  d'état  os  édpmrtemua  in/ 
6igoé  AcnuJA  FooLD, 


N*  1 4, 1 1 7. — DécMT  iMPÉai AL  (  contre-signe  par  le  ministre  de  Taf 
du  oouuiieive  et  de»  travaux  pobUcs)  qui  déclare  d*iaiét4tj 
souroe  minérale  dite  d'Orezza»  située  dans  la  cooiinuoe  de  Ra| 
appartenant  au  département  de  U  Corse.  {Paris,  7  Février  iS€tJ§i 


N*  i4iii8. — DÉCRET  iiipéniAL  (contre-Mgné  par  le  ministre  deTi 
du  commerce  et  des  travaux  jpubtîcs)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  d  assainissement  et 
en  valeur  des  terrains  humides  de  la  commune  de  Dammarie-ca 
(Loiret). 

Ces  travaux  seront  exécutés  pnr  TÉtat ,  conformément  an  plan  é 
ies^ingéviiewps  des  ponts  et  chaussées ,  tes  «r-aS  mars  i865,  et  m\ 
Tadminintratiort ,  et  conformément  aux  clauses  et  condîtîow 
par  la  loi  du  a8  juillet  1860  et  le  déeret  du  6  février  1861. 

a*  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réservés. 
7  Février  iS€€.) 


N*  1^,119.— DÉCRET  iMPÉiiiAL(contre-sîgné  parle  ministre  dersgrfe 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  par  TÉtat  à  Texécution  des  travaux  projetés . 
lioration  de  la  navigaiion  du  Rhône,  au  passage  du  Miallao, 
ment  aux  dispositions  générales  d*un  plan  qui  restera  annexé  ao  f 
décret. 

Toute(bi»«  il  sera  substitué  au  déversoir  de  colmatage  indi^  mt^ 
un  passage  libre  de  dix  à  douze  mètres ,  dont  le  seud  sera  nl^itC^ 
ara^  à  un  mètre  cinquante  centimètres  au  plus  en  oonice-bttj 
et  la  digue  D*  £*  F*  G*  sur  la  rive  gauche  sera  arrêtée  au  pol^K 
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mentionnés  k  Tarticle  i**  du  présent  décret  sont  déclarés 

,  étaluée  à  qtiatre  cent  vingt  mîHe  (hincs,  sera  imputée  sur 
b^iiradffet  extraûrdhMnre ,  chapitre  vin  (AméMraiion  d$i  rhières), 
,7  Bémir  Î80$.) 

l  -  ■     ' 

^90.  —  DÉCRET  iiiFÉiUAL  ( contre-ïsigné  par  le  miDî^trede  i*agrical- 

e,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  poiiant  ce  qui  «uit  : 

t^u  procédé  k  l*e«ée«tion  des  travaux  néeetsatres  à  l'amélioration 
(k  rjtei^UniBse  (Corse),  conformément  ani  dispositions  gén^màss 
fmetdWavis  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées,  lesqveb 
avis  resteront  annexés  au  présent  décret 
Ces  travaux  sont  déclarés  d  utilité  publique. 

■ninistration  est  autorisée  à  faire  [acquisition  des  terrains  nécessaires 
pcation  des  travaux ,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du 

b dépense,  évaluée  à  un  million  de  francs,  sera  imputée  sur  le  buë- 
inordinaire  du  ministère  des  travaux  publics,  chapitre  des  ports  ma- 
il.  [Paris,  i 0  février  1S$6.  ) 


pi.— DéCRET  iMféRîAL  (cOBtre-sîgné  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
piDmeroe  et  des  travaux  publics)  portant  qu*il  y  a  urgence  de  prendre 
InMon  de  terrains  non  bâtis  a  occuper  au  territoire  des  communes  de 
pres,  Wîltemesse,  Quernes,  Liettres  et  Estrée- Blanche  ,  pour  Téta- 
'  Dent  du  chemin  de  fer  d*embninchement  destiné  à  relier  les  fosses 

hindle  au  canal  d*Aire  à  la  Bassée  et  à  la  ligne  des  houillères  du 

""alain.  (P«rt>,  10  Février  1866,) 


M.  —  DÉCRET  iMPiRiAX  (contre-sîgné  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
ommerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

déclarée  d*utilité  publique  Toccopation  des  terrains  nécessaires  à 
ment  de  la  station  d'Anreyres  (Gironde)^  sur  la  lîgae  de  Toqt» 
,  iesdib  terrains  désignés  par  une  teinte  rose  sur  un  plan  paroel- 
^Qel  restera  annexé  au  présent  décret. 

^r  l'acquisition  des  terrains  mentionnés  à  Tartide  précédent,  la 
hnie  d*Orléans  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui 
PBt,  poar  Tadministra^ioR,  de  ta  lot  du  3  mai  i84i* 
r^propriations  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  deux  années, 
Wé^ik  promiiigftt ion  d  u  présent  décret. 

^ws  terrains  occupés  seront  incorporés  à  la  concession  du  chemin  de 
«Jours  à  Bordeaux  et  feront,  en  conséquence,  retour  à  lEtat  à  l'ex- 
g*tt  àa  ladite  concession,  comme  le  chemin  de  fer  loî^néme.  {Paris, 


j4»iïJ. — DÉCRET rMPÉRiAL  (contrc-sigué  par  le  ministre  de  raj^riculturci 
Pj'^itacrce  et  des  travaux  publics)  qui ,  i*  réunit  en  association  syn- 
^^^  communes  intéressées  à  Texécntion  de  travaux  nécessaires  à 
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rc9Mtni«0iiittit4e>la  vallée  dtt  Vis^rf/détmHvmeitt  driti  ÎKni^;'iA\|p  , 
ses  affluents;  a*  déclare  d'utilité  publique  Texécutioiv^c  ces  tiAimut 
{Pàris^  i7. Février  iS66.) 

iV  i4,ia4'  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (côtitre-sîgné  par  le  ministre  de  ragrictdtnrc» 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1**  Ëst)et  dômeurè  classée p/irml  les  routes  départemenlnles  du  Tarn ,  i 
le  n*^  3i  et  la  dériomînallon  de  Hoale  de  Boissezon  à  Saint- Pons,  par  Piafs. 
Hànglèi,  la  ligne  (brmée  de  la  partie  da  cheiciin  vicinalde  grande  t^ohfe-'-j 
oMUMcation  a**  6  comprime  entra  Plaisanca  et  k  limite  d^  THérault ,  et  €\ak.^ 
aîMtvelle  voie  à  jouvrir'entre  Plaisaxtea  «t  la  txiule  dé^rtemetitale  n*  5o,  rai'' 
vant  la  direction  tracée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  prétetti 
décret. 

V  L*«dminifftratîon  ert  imtortsée  à  faire  l*acqtiisltioti  des  MValnft  H  Utf';. 
menu  néoéssairea  ii  rétabliasenent  de  celte  nouvelle  route,  en  ae  emif^''^ 
mant  aux  dispositions  des  titres  II  et  >auivants  de  la  loi  du  3  mai  l84i  •  W^ 
l*lM|lro|)ria4ion  pour  oauae  d*tttilité  piiblf(^e.  '      " 

•  3?  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  atent| ,  si  les  travaux  n*tm  . 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  j6ur  de  sa  pronmlpg 
tion.  (Paris,  il  Février  1866,) 


N*  i4,iii5^ — DÉC!\*t  lîdPÉmAt  (contresigné  pat  le  ministre  de rinstmcUos 
pUl^t^Ue)  portant  c6  qui  suit  : 

Le  secrétaire  perpétuel  de  Tac^démie  impériale  de  médecine  est  autoHi^ 
a  acc^f^or,  ap  nom  de  ladite  académie,  la  donMion  faite  par  le  dôéieur  Bê^ 
de  Luvison,  Tun  de  ses  membres,  d*une  somme  de  deux  mille  fran^^,  imi 
fois  versée,  et  ayant  pour  objet  de  constituer  un  prix  du  montant  de  crtte 
somme;  lequel  piix,  ffcstiné  à  récompenser  un  travad  scientifique,  sera  dé- 
cerné en  1870  pnr  ladite  arndémie  suivant  les  conditions  énoncées  dam 
r^c^e  notarié  du  £  janvier  186C.  [Paris,  ià  Mars  ii^êS.^ 


ir  U,i2l-^'0éW\*'^mp*ttVAt(fcontre.s!gnfe  )[>lif-îe  girde  des  sccâtt,«ï-. 
nfsthe  dé  là  Justice  et  âeî  cultes)  portant  ce  qui  5uit  : 

,1*  U.de  Toii/(^e#<.(i^o?/2a-Af«rra)i  propriétaire^  né  le  3o  aoiît  i835«  à 
Cbas»^,  arn^mdis^euieni  de  B»ur^es  {Cker)*  y  demeurant,  .est  aÉtorbé-è 
ajouter  à  son  nom  patronymique  o«lui  de  Trémam^  et  à  a  appeler,  à  I  Vrettin 
d$  T^^09'Tréu9\im 

a'  L  impétrant  ne  pourra  sq  pourvoie  devant  les  tribnnaiix  pour  Aûiv- 
opérer»  s«r  les  regUtres  de  Frétai  civile  lu  clmugemeirt  réeullant  do  firéstnt 
décret,  qiraprés.leïxpi  ration  da  déUi  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  Kt , 
et,ef>JMstiGaAlqv>ia"^ni^^<>PP^il^'ft'n><^i^  Cormée^orant  le  Conseil  diÈkÊàê 
(Pans,  i7  Mars  1866.) 


N*  14/1*7;  -«^  Déci«t  îti9éfliiA^(omrtreHftî|rné  p*r  fe  n^iViîflre  ^»  Tlrt^iWetrJ 
portant  que  la  juridiction  du  commissari(it  spécial  de  potlee  élabti  4  ta  ti^ 
demn  de  Thkumtte  (Moeelle)  par  to  décret  du  «8  aoûffeSOg  ettibrasiéra 
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ixk  Avmkk  de  le«  cU  VEM  oosoj^vit*  dtn*  1m  d^MirlMMiitf 
des  ^trdeaRQâ^cle  laMame^ée  la  HAul«-Martt#  vdeia  Mante, 

Vosges,  de  la  Haute-SaÔQOf  du  Haut-Rhin,  dii  Bos-lîhiii  et  da  la 

eihe.  [PaHs,  2â  Mari  Î8S6.) 


|pd.  -*  DicasT  iirvBiiiAi.  (contre-^i^  pm*  te  mt  nialfe  de  l*intéridttr } 
pnppnme  les  commiasartats  de  poliee  itistHué»  à  Demès  (NièVtis) } 
Bloo(Ariége)  et  Sakil-Laarettt,  canton  de  Bagé4é-€Mtel  {h\h)\ 


i9.-^DéetitiT  IMPERIAL  (contre-si^é  pal*  letÉdûlstre  de  l*hi9trttcfib|i 

que)  portant  ce  qui  suit  :  * 

l^isfre  de  rinstruclion  publique  est  autorisé  à  accepter  la  donation 
""Wiolhèque  et  du  bu^te  en  marbre  du  feu  sieur  Victor  Le  Clerc,  doyen 

nitédes  lettres  de  Paris,  donation  faite  à  TÉtat  en  faveur  de  la  bi- 
edc  l'Université  par  te  sieur  llaUays-Dabol,  chef  dln^titution  ho- 

^légataire  universel  du  sieur  Le  Clerc. 

Sedonation  est  acceptée  selon  les  conditions  exprimées  par  le  dona- 

sfacte notarié  du  ai  décembre  idJS.  (Paris g  2â  M^s  iSâS.) 


3o.  —  DécKET  iMi»iBTAL  (contrc-signé  par  te  tarde  de*  sceanx»  mi- 
bde  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  auu  ;  > 

?»rdonnanre  du  a  aofit  1820,  qui  assigne  seplolflcea  4'^v^t^  ^û  tri- 
^ première  instance  du  Blanc  (Indre)  »  est  modiûée  en  «4^eeAs  que  ce 
fee)triduilà  cinq. 

L'oidonnancc  du  19  mars  1820,  qui  assigne  huit  offices  d^avoué  au  tri- 
de  primiérc  instance  de  Carpeutras  (Vaucluse),  est  modiûée  en  ce 
ne  ce  nombre  c.st  réduit  à  six. 

K décret  du  à  juin  i80'a ,  qui  assigne  dix-neuf  offices  dliuissier  au  iri- 
prciniére  inatauce^le  Vervia8(Ai«oe),  est  modiûé  en  ce  sens  que 
W>re  est  réduit  à  dii-sept. 

Rdécret  du  4  mars  i863,  q«ii  assigne  trente-sept  offices  d*huissicr  au 
M  de  première  instance  de  Tulle  (Corrèze) ,  est  modiQé  en  ce  sens  que 
hbre  est  réduit  à  tri>nte-MX. 

Le  décret  du  19  octobre  i8G4t  qui  assigne  cinquante-quatre  offices 
Mer  au  iribunnl  du  première  instance  de  Grenoble  (hère)*  e$t  n>pjifié 
sens  que  ce  nombre  CNt  réduit  à  cinquante  et  un. 
«décret  du  losrpteuibre  18G4,  qui  avMgne  vingt-trois  offices  d*huîs- 
t  tribunal  de  première  instance  de  Sajnt-Marcellui  (Isère) ,  est  modifié 
wns  que  ce  nombre  e>t  réduit  à  vingt. 

«e  décret  du  10  septembre  i864iqnt  assigne  treize  offices  d'huissier 
buiial  de  preniière  instance  de  Luiiéville  (Mcurthe),  est  modifié  en  ce 
[uece  nombre  est  réduit  à  douze.  (  Paris,  2S  Mars  1866.) 
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N*  i4«i5i.  *-«  Diduiv  mrteiAL  (oonire^Mgiié^^ie'gflf^èw 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Boy  (Pierre-Auguste),  député  au  Corps  législatif,  né  le  36  août  181^ 
à  Asnières,  arrondbsement  de  Saint-Jean-a*AngeIj  (  Châtrent e-Baférieurc)^^ 
est  autorisé  à  ajouter  k  son  nom  celui  de  de  LotUay,  et  à  s*appeler,  à  TaTe- . 
nir.  Boy  de  Loaîay. 

a*  M.  Dejean  {Âlphonse'Hyacinihe'Achille)^  cheyalier  de  la  Légion  d*haii> 
neuf,  capitaine  au  dixième  régiment  de  dragons,  détaché  en  qualité  de  cit^ 
pitaine  acheteur  au  dépôt  de  remonte  de  Tarbes,  né  le  ô. janvier  1818,  i'f 
Saint-Rome-de-Tarn  (Aveyron), est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  pat 
mique  celui  de  de  Gleyse,  et  A  s'appeler,  à  fa  venir,  Dejean  de  Gleyse, 

3*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  ( 
opérer,  sur  les  registres  de  létat  civil ,  les  changements  résultant  du  | 

décret,  qu*après  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal , 

et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d*Él4c* 
{Paru,  â  Avril  iS66.) 


Certifié  cod  forme  : 

.Paris,  le  19  •  Avril  1866, 

Le  Garde  des  Sceaax,  Ministre  Secrêkàre  fÉ 
àa  département  de  la  Jastiee  et  des  Cnltet,  ' 

J.BAROGHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  i^tbonnc  pour  le  Bulletin  des  lois ,  k  rtUon  de  9  francs  ptr  an ,  à  la  caisse  de  fia 
impériale ,  on  chei  les  Directeors  des  potles  des  départements. 


u. 


iMPiuiiEiuB  XMPàEULB.  —  19  Avril  iSee. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1379. 


)l&.  —  DÉCRET  iMPéniAL  <fui  priscpit  la  publication  de  VActe  public 
"^à  k  Navigation  des  Bmboackares  du  Danube,  signé  à  Galaiz»  le  2  no- 

\im. 

Du  7  Avril  i866. 

DLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
js,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

\  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Ëiat  au  département  des 

sttmgères , 

SDfiCRiTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  r. 

Acte  public  relatif  à  la  navigation  des  embouchures  du  Da- 
l  été  signé  à  Galatz,  le  2  novembre  i865,  par  les  commis- 
|ués  de  la  France,  de  l'Autriche,  du  RoyaumerUni  de  la 
î-Brelagne  et  d'Irlande,  du  Royaume  d'Italie,  de  la  Prusse,  de 
"ïetde  la  Turquie;  et  cet  Acte,  suivi  de  deux  annexes,  ayant 
oavé  par  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes,  sera 
1  Bulletin  des  lois  et  recevra  son  entière  exécution. 


ACTE  PUBUC 

RBLAnr  \  hk  NAVIGATION  DBS  EMBOUCHURES  DU  DANUBE. 

^Commission  européenne  ayant  été  instituée  par  l'article  i6 

ailé  de  Paris  du  3o  mars  i856  ^*^  pour  mettre  la  partie  du  Da- 

loée  en  aval  d'Isaktcha,  ses  embouchures  et  les  parties  avoi- 

\  de  la  mer,  dans  les  meilleures  conditions  possibles  de  navi- 

idile  Commission^  agissant  en  vertu  de  ce  mandat,  étant  parve- 
*ès  neuf  années  d'activité,  à  réaliser  d'importantes  améliora- 
is le  régime  de  la  navigation ,  notamment  par  la  construction 
(ligues  à  Tembouchure  du  bras  de  Soulina ,  lesquelles  ont 
Ur  effet  d'ouvrir  l'accès  4e  cette  embouchure  aux  bâtiments  d'un 
I  tirant  d'eau  ;  par  l'exécution  de  travaux  de  correction  et  de 


.»!,»•  3407. 
'Sent. 
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cvra^cbnvlecoiirsdiEiaièxiie  bras^  psrfenMirtiiietfti 
naufragés  et  par  rétablissement  d'un  système  de  bouées;  parlai 
truction  d'un  phare  à  l'embouchure  de  Saint-Georges  ;  par  rinstiti 
d'un  service  régulier  de  sauvetage  et  par  la  création  aua  hôpital  < 
la  marine  à  Soulina;  enfin ,  par  la  réglementation  provisoire  des  T"' 
rents  services  de  navigation  sur  ia  section  fluviale  située  entre  baki 
et  la  mer, 

Les  Puissances  qui  ont  signé  ledit  Traité ,  conclu  à  Paris  le  3o  i 
i856,  désirant  constater  que  la  Conmiission  européenne,  en  ac 
passant  ainsi  une  partie  essenfîelte  dfe  sa  tâche,  a  agi  conformé 
à  leurs  intentions ,  et  voulant  déterminer  par  un  Acte  public  les  < 
et  obligations  que  le  nouvel  état  de  choses  établi  sur  le  bas  ^ 
a  créés  pour  les  différents  intéressés,  et  notamment  pour  Um»\ 
pavillons  qui  pratiquent  la  navigation  du  fleuve,  ont  nommé 
leurs  plénipotentiaires ,  savoir  : 

Sa  Majesté  TËmpereur  des  Français  : 

Le  sieur  Edouard  En^elhardt,  son  consul  de  première  classe» 
\udier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bol 

Le  sieur  Alfred  chevalier  de  Kremer,  son  consul  pour  le  litî 
bas  Danube,  décoré  de  l'ordre  impérial  du  Medjidié  de  qi 
classe  ; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bret 
d'Irlande  : 

Le  sieur  John  Stokes,  major  au  corps  royal  des  ingénieurs,  <  _ 
de  l'ordre  impérial  du  Medfjidié  de  quatrième  classe,  etc.  etc^  ''| , 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  : 

Le  sieur  Annibal  chevalier  Stramhio,  son  agent  politique  et  i 
général  dans  les  Principautés-Unies,  commandeur  de  son 
saints  Maurice  et  Lazare  ;  •  j  i 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  : 

Le  sieur  Jules^Alexandre-Aloyse  Saint-Pierre,  chevalier  d« 
dfe  l'Aigle  Rouge  de  troisième  classe  avec  le  nœud,  de  l'ordre  du  l 
brog  de  Danemark,  offijcier  de  Tordne  royal  de  Léopold  de  ~ 
décoré  de  Tordre  impérial  de  Sainte-Anne  de  Russie  de 
classe,  commandeur  de  l'ordre  d'Albert  de  la  Saxe  royaleid^ 
classe  et  de  l'ordre  de  la  Branche  Ernestine  de  Saxe^  son 
actuel  de  l^ation,  son  agent  politique  et  consul  génént 
Ihrincipautés-Uhies  ; 

S«  Majesté  HËmperem*  de  tontes ïes  Russies: 

Le  sieur  ffenri  baron  d'Offenherg,  son  conseiller 
général  dans  les  Principautés-Unies*  chevidier  d^  f/ 
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ïtrmtème  clasëe,  de  Sainte- Anne  et  de  Sarhit-Stanislas  de 
t  cfasse ,  chevatier  de  Saint- Jean^  de  Jérusalem  et  de  piusiecnri 
ï  étrangers  ; 

l&i  Majjesté  rEmpereur  des  Oltomans  : 

Rassim  Pacha,  fonctionnaire  da  rang*  de  Mirimiran ,  soa 
rpoorla  province  de  Toultcha,  déconé  de  Tordtre  impérial 
djidié  de  troisième  classe  ; 

.    5^  après  avoir  exhibé  leurs  pleins  pouvoirs  »  trouvés  ea  bonne 
^fonne»  sont  convenus  des  dispositioos  suivantes  : 

TITAE  1". 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  CONDITIONS   MATERIELLES 
DE  LA  NAVIGATION. 

.  1".  Tous  les.ouvrages  et  établissements  créés  en  exécution  de 
)  ds  Traité  de  Paris  du  3o  mars  i856 ,  avec  leurs  accessoires 
inces ,  continueront  à  être  affectés  exclusivement  à  l*tisag€ 
ation  danubienne,  et  ne  pourront  jamais  être  détournés  de 
itination ,  pour  quelque  motif  que  ce  soit  ;  à  ce  titre ,  ils  sont 
\  la  garantie  et  la  sauvegarde  du  droit  international.  La  Con^ 
etRopéemie  du  Danube,  6u  Tautoritéquiltii  succédera  en  droit, 
t chargée,  à  l'exclusion  de  toute  ingérance  quelconque,  d^ad- 
f,  au  profit  de  la  navigation ,  ces  ouvrages  et  établissements ,, 
*  à  leur  maintien  et  conservation,  et  de  leur  donner  tout  le 
ppement  que  les  besoins  de  la  navigation  pourront  réclamer, 
i  ipécialemeiil  réservée  à  la  Gotnanissioa  enaropéenne ,  ou  à 
qui  lui  succédera,  la  faculté  de  désigner  et  de  faire  exé- 
s  travaux  qui  seraient  jugés  nécessaires  dans  le  cas  où  Ton 
dt  rendre  définitives  les  améliorations,  jusqu'aujourd'hui  pro- 
,  du  bras  et  de  rémboûcbure  de  Souiina,  et  pour  prolonger 
de  èette  embonefaure ,  a«v  fur  et  à  mesure  que  l'état 
lf«sse  posm  l'exiger. 

^B  demeurera  réservé  à  ladite  Commission  européenne  d'entre^ 

f amélioration  delà  bouche  et  dur  bras  de  Saiot-Georges, 

!  d'un  commun  accord  et  simplement  ajournée  quant  à  pré-^ 

i  9aUinie  Forte  s^eng^ge  à  prêter,  à'  Tavenir  comme  par  ie 
F,  h  la  Conimissieci  européenne  cm  à  Taulorîté  qui  lui  succédera , 
^i^Mitanc&et  tout  le  concours  dontrtrae  ou  loutre  pourra  avoir 
|fc  pfttir  l%xëeulio«  des  travaux  d'art  et  généralement  peur  tout 
|ri  concernera  l'accomplissement  de*  sa  tâché.  Elle  veillera  à  ce 
kl  rives  du  Danuiie,  depwb  baklcha  jusqu'à  tomer,  demeurent 
^  de  toutes  bâtisses ,  servvtndtta  et  autres  entraves  «{ueleonqnetv 
Bt«MBtioutra,  sous  la  réserve  des  redevances  annuelles  auxquelles 
"taribnft  sont  veomit  eir  Turquie,  à  laisser  i  l»  disposition  è& 
îoauawîon,  dana  te  port  de  Souliaa,  la  rive  giludle*.  àr  partie  d« 
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la  racine  de  la  digue  du  Nord ,  sur  une  distance  de  sept  t 
mètres  en  remontant  le  fleuve  et  sur  une  largeur  de  cenll 
mètres  en  partant  de  la  rive. 

Elle  consent,  de  plus ,  à  concéder  un  emplacement  < 
la  rive  droite  pour  les  constructions  que  ladite  Commission  ,1 
torité  qui  lui  succédera ,  jugerait  utile  d'élever  pour  le  sei< 
port  de  Soulina ,  pour  Thôpital  de  la  marine  et  pour  les  autres  1 
de  l'administration. 

5.  Pour  le  cas  où  la  Commission  européenne  ferait  i 
résen'e  mentionnée  dans  l'article  3,  touchant  ramélioratio4{ 
bouche  et  du  bras  de  Saint-Georges,  la  Sublime  Porte  consej 
que  ladite  Commission  puisse  disposer,  aussitôt  que  besoin  s( 
terrains  et  emplacements  appartenant  au  domaine  de  f  État  < 
ront  été  désignés  et  déterminés  d'avance  comme  nécessair 
pour  la  construction  des  ouvrages  que  pour  la  formation  des 
sements  qui  devront  être  créés  en  conséquence  ou  conmie  ( 
ment  de  cette  amélioration. 

6.  Il  est  entendu  qu'il  ne  sera  construit  sur  Tune  ou  sor| 
rive  du  fleuve,  dans  les  ports  de  Soulina  et  de  Saint-< 
par  l'autorité  territoriale,  soit  par  les  compagnies  où  sociétés < 
merce  et  de  navigation,  soit  par  les  particuliers,  aucuns 
dères,  quais  ou*  établissements  de  même  nature  dont  les  plan 
raient  pas  été  communiqués  à  la  Commission  européenne  et  i 
conformes  au  projet  général  des  quais,  et  conmie  ne  potrva 
promettre  en  rien  l'effet  des  travaux  d'amélioration. 

TITRE  IL 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AU  REGIME  ADMINISTRATIF  DE  LA  NAVIGi^ 


SI-. 
DES  RàGLEMENTS  EU  GÉNÉRAL. 

.  7.  La  navigation  aux  embouchures  du  Danube  est  r^gie  i 
glement  de  navigation  et  de  police  arrêté  par  la  Goncmiissio 

{>éenne  sous  la  date  de  ce  jour,  et  qui  est  demeuré  joiot,  i 
ettre  A,  au  présent  Acte,  pour  avoir  même  force  et  vdeâri 
en  faisait  partie  intégrante. 

Il  est  entendu  que  ce  Règlement  fait  loi  non-seulement  en  ( 
concerne  la  police  fluviale,  mais  encore  pour  le  jugement  <k$< 
tations  civiles  naissant  par  suite  de  l'exercice  de  la  navtgatiottj 

8.  L'exercice  de  la  navigation  sur  le  bas  Danube  est 
l'autorité  et  la  surveillance  de  l'inspecteur  général  du  btas  j 
du  capitaine  du  port  de  Soulina. 

Ces  deux  agents^  nonmiés  par  la  Sublime  Porte,  devront < 
mer  tous  leurs  actes  au  Règlement  dont  rapplicatioB  le 
fiée  et  pour  la  stricte  observation  duquel  ils  prêteront  i 
sentences  éman«)Qt  de  leur  autorité  seront  prononoéei^  «t'i 
Sa  Majesté  le  SuUâfî.  
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*iifty»i»-CMr  ou,  la  Commission  européenne,  ou  la  Commission  ri- 
Ifctiîiie,  permanente  »  aura  constaté  un  délit  ou  une  contravention 
emunis  par  Tun  ou  Tautre  desdits  agents  contre  le  Règlement  de 
MT^Uon  et  de  police,  elle  requerra  auprès  de  la  Sublime  Porte  sa 
4e»tîtotioiQ.  Si  la  Sublime  Porte  croit  devoir  procéder  à  une  nouvelle 
aMvèle  sur  les  faits  déjà  constatés  par  la  Commission ,  celle-ci  aura 
le  droit  d'y  assister  par  Torgane  d'un  délégué,  et  lorsque  la  culpabi- 
Hlé  de  Taccusé  aura  été  dûment  prouvée ,  la  Sublime  Porte  avisera 
lana  retard  à  son  remplacement. 

•  Sauf  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  qui  précède ,  l'inspecteur  gé- 
néral et  le  capitaine  du  port*  de  Soulina  ne  pourront  être  éloignés  de 
taprs  postes  respectifs  que  sur  leur  demande  ou  par  suite  d'un  accord 
Atre  la  Sublime  Porte  et  la  Commission  européenne. 
/.Ces  agents  fonctionneront  ainsi,  l'un  et  Tautre,  sous  la  surveillance 
dérJa  Commission  européenne. 

%  L'inspecteur  général,  les  capitaines  des  ports  de  Soulina  et  de 
Iteltcfaa  et  les  surveillants  (dépendant  de  l'inspecteur  général)  se- 
Mfc rétribués  par  le  Gouvernement  ottoman. 
'  t^lbseront  choisis  parmi  des  personnes  compétentes, 
^xft»  9n  vertu  des  principes  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  consa- 
9k  fm  l'article  i5  du  Traité  de  Paris,  l'autorité  de  l'inspecteur 
JÉbM  et  du  capitaine  du  port  de  Soulina  s'exerce  indistinctement 
tM%atfd  de  tous  les  pavillons. 

Ir-Irlispecteur  général  est  préposé  spécialement  à  la  police  du  fleuve 
ta  aval  dlsaktcha,  à  l'exclusion  du  port  de  Soulina;  il  est  assisté  de 
surveillants  répartis  sur  les  diverses  sections  fluviales  de  son  ressort 

Le  capitaine  du  port  de  Soulina  est  chargé  de  la  police  du  port  et 
de  la  rade  extérieure  de  Soulina. 

Une  instruction  spéciale,  arrêtée  d'un  commun  accord,  réglera 
dans  ses  détails  l'action  de  l'inspecteur  général  et  celle  du  capitaine 
éxk  ifOTt  de  Soulina. 

^  10.  Les  capitaines  marchands,  à  quelque  nationalité  qu'ib  appar- 
ttoenent»  sont  tenus  d'obtempérer  aux  ordres  qui  leur  sont  donnés, 
Miertu  du  Règlement  de  navigation  et  de  police,  par  l'inspecteur 
itiéial  et  par  le  capitaine  du  port  de  Soulina. 
*?IJ.  L'exécution  du  Règlement  de  navigation  et  de  police  est  assu- 
i^ecn  outre,  ainsi  que  l'application  du  tarif  dont  if  sera  parié  aux 
«tides  i3  et  suivants  du  présent  Acte ,  par  l'action  des  bâtiments  de 
fknre  stationnés  aux  embouchures  du  Danube,  conformément  à 
^artide  19  du  Traité  de  Paris. 

^Chaque  station  navale  agit  sur  les  bâtiments  de  sa  nationalité  et 
fiDr>ceax  dont  eHe  se  trouve  appelée  à  protéger  le  pavillon,  soit  en 
l^ertii  des  traités  ou  des  usages ,  soit  par  suite  d'une  délégation  géné- 
qia  on  spéciale. 

'.if: A  défaut  d'un  bâtiment  de  guerre  ayant  qualité  pour  intervenir 
te  «mpatés  préposées  à  la  police  du  fleuve  peuvent  recourir  aux 
MiNmte  de  guerre  de  la  Puissance  territoriale.  '      , 
'  lî.  Q  est  entendu  que  le  Règlement  de  navigation  et  de  police 
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C'  'iit4m  préseBtvActe  oonsenreia  force  de  ioi  jnequ'an  aiMa 
règleineots  prévue  par  Tarlicfe  1 7  du  Traité  de  Paris  ansoi 
airétés  d'un  commun  accord  ei  bub  ^«a  vigueur. 

H  ea  sera  de  même  pour  les  diapositioas  dea  artâcks  S,  9 
oi-fleaBus,  en  tant  qa^eUes  concernent  les  atiribuftMna  de  IV 
généial. 

•$  2. 

DU  TARIF  DES  DHOTTS  DE  IT^CVlGAtlOW. 

13«  L'artkle  16  du  TraiAé  de  fParas  ayant  conféré  k  la  Coaunî 
cnropéenae  la  faculté  d'istposer  à  la  navigatMn  une  taie  d'ua 
cottvenabfle  pour  couvrir  les  fcais  des  travaux  et  étaUisseoieiitt 
mentionnés,  et  la  Commission  ayant  fait  us^ge  de  o^te  faod 
arrêtant  le  tarif  du  25  juiHet  1860,  revisé  le  7  majcs  iâ$â,di 
produit  lui  a  procuré  les  ressources  nécessaires  poor  rachèvn 
dtes  travauK  de  Moulina,  il  est  eapresséoient  convenu  par  Je 
Acte  qtse  le  susdit  tarif,  dont  les  dispositions  vienneat  déUe 
plétées,  demeurera  obligataire  ipour  Tavenic. 

A  cet  effet,  le  tarif  en  qoesiioa  a  été  joint  an  présent  Aoke» 
lettre  B,  pour  avoir  méiDe  force  et  valeur  que  s'il  ea  faisait| 
imtégiaiite. 

14.  Le  produit  de  la  taxe  sera  affecté  : 

1*  Par  priorité  et  préférence,  au  rembouiBement  des 
contractés  par  ia  Oomnaisaion  européenne  et  de  oeux  qtt'*< 
sDntracier  à  Tavenir  pour  lUchèivenabeat  de$  travaujc  d*- 
dea  'embofuchn  res  du  IftaB«be^ 

2"  A  couvrir  les  frais  d'administration  et  d'entretien  des 
et  établissements; 

3*  A  llamortisaement  des  avanœs  Xaites  à  la  Commlssi 
Soblime  Parte;  cet  aittortissement .s'opérera  ootniormémûntiL; 
gement  spécial  conclu,  à  cet  égard,  entre  la  Conmdsaioae 
et  le  délég«é'de  âa  Majesté  ioqpériale  le  Sultan,  jous  la 
je«T. 

L'exoédant  de  ce  produit,  s'il  y  en  a,  sera  tenu  en  réseï 
faire  face  aux  dépenses  que  pourra  «ntfaioer  de  prol< 
dignes  de  Soidina  ou  i'^eséoiition  éa  lels  «Mtnes  lra;vaux 
mission  etti>Dpéeniie;K)«rAuloriibéqui.lui6UOQéderA,Jiigôm 
venoient  mliles. 

H  est  ex^iressément  entendu,  au  sorpUis,  -qu'auciiAe 
sonmies  produites  par  les  taxes  prélevées  sur  les  bÂthnents 
JQU  desiempnuDts  réalisés  au  inofyen  de i'ailactatioQ  de  -ces 
|M)tirra  étfie  employée  à  ooawic  ie»  frais  4e  travaux  ou  des 
adnînietratives  se  cappartant  à  une  section  fluviafe  aitnée  en 
d'Isaktcha. 

Ih.  A  Teifnration  de  dbaqoe  délai  de  cûaq  ««a,  #t  «n 
miiraer^  sHl  ett  possible,  les  chaînes  imposées  à  la  oai 
sera  procédé  par  les  délégués  des  Puisnanrnî  4jpii  ant  anété 
taiiifà  imea^visîop»  de  ses  dhsposki0»s,. et  ie  montant  des 
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■qne  faire  se  poerra,  totft  en  conservaot  le  reTenu 
r^a^  néoessâtre. 

Le  mode  de  perception  de  la  taxe  et  f  adomristratmn  de  '^a 

^de  navigation  de  SouHna  continueront  à  être  régis  par  les  dis- 

i  actuellement  en  vigueur. 

^li'agent  comptable  préposé  à  la  perception  sera  nommé,  à  la  ma- 

'  '( absolue  des  voix,  par  la  Commission  européenne,  ou  par  l'au- 

\  qui  lui  succédera,  et  fonctionnera  sons  ses  ordres  directs. 
^  contrôle  général  des  opérations  de  la  caisse  sera  exercé  par  un 
'  1  dOBt  la  nomination  appartiendra  au  Gouvernement  oUoman. 
Nera  publié  annuellement,  dans  les  journaux  officiels  des  diffé- 
"  ('Puissances  ioléressées,  on  bilan  détaillé  des  opérations  delà 
\  de  navigation ,  ainsi  qu'un  état  faisant  connaître  la  répartition 

ploi  des  produits  du  tarif. 

,:l*aâministration  générale  des  phares  de  llËmpire  ottoman 

leharigée  de  pourvoir  aux  frais  d*éciairage,  d'administration  et 

len  des  phares  composant  le  système  d'éclairage  des  embos- 

du  Danube,  la  quote-part  représentant  les  droits  de  phare 

pjfc  mentant  des  taxes  perçues  à  Soulina  sera  versée  aux  mains 

(administration;  mais  il  est  entendu  que  ces  droits  ne  pouiw 

oôr  pour  ok^çt,  en  ce  qui  concerne  les  phares  existants  et 

Ej^Von  jugerait  utUe  d'établir  ultérieurenkent,  que  de  couvrir 

""  réelles. 

sa. 

DES  QUARANTAINES. 

Les  di^ositions  sanitaires  applicables  aux  embouchures  du 

1  continueront  à  être  réglées  par  le  conseil  supérieur  de"santé 

à  Constantinople,  et  dans  lequel  les  différentes  missions 

i  accpéditées  aiqprès  de  la  Sublime  Porte  sont  représentées 

(délégués. 

I  dispositions  seront  conçues  de  manière  à  concilier  dans  une 
(mesure  les  garanties  sanitaires  et  les  besoins  du  commerce  ma- 
^  et  eUas  seront  basées,  autant  que  faire  se  pourra,  sur  les 
dpesr'détaviinéstlaBs  les  articles  19  et  20  ci-après. 
Les  JbÀtimenIs  deacendant  le  Danube  seront  affranchis  de  tout 
^le  sanitaire  ;  il  en  sera  de  même  pour  les  bâtiments  venant 
ik  mer,  aussi  longtemps  qu'aucune  épidémie  de  peste  ne  régnera 
t  ;  ces  bâtiments  seront  tenus  simplement  de  présenter  leur 
ite  de  santé  aux  autorités  des  ports  où  ib  mouilleront. 

Si  une  épidémie  de  peste  vient  à  éclater  en  Orient,  et  si  l'on 
\  nécessaire  de  faire  appliquer  des  mesures  sanitaires  sur  le  bas 
ibe,  la  quarantaine  de  Soulina  pourra  être  rétablie;  les  bâtiments 
int  de  la  mer  seront  tenus,  dans  ce  cas,  d'accomplir  à  Soulina 
îlormalités  quarantainaires  ;  et,  si  l'épidémie  n'a  pas  envahi  les 
inoes  de  la  Turquie  d'Europe,  ib  ne  pourront  plus  être  l'objet 
lae  mesure  sanitaire  en  remontant  le  fleuve. 
B  ai,  an  contraire,  l'épidémie  envahit  une  ou  plusieurs  des 
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provinces  riveraines  du  Danube,  des  établissements  quarantû 
seront  institués  là  où  besoin  sera ,  sur  la  partie  du  fleuve  qnitn 
le  territoire  de  la  Turquie. 

TITRE  Iir. 

NEUTRALITÉ. 

21.  Les  ouvrages  et  établissements  de  toute  nature  créés 
Conmiission  européenne,  ou  parTautorité  qui  lui  succédera, e 
cution  de  Tarticle  16  du  Traité  de  Paris,  notanmient  la  caisse 
vigation  de  Soulina,  et  ceux  qu'elle  pourra  créer  à  l'avenir,  joi 
de  la  neutralité  stipulée  dans  l'article  11  dudit  Traité,  et  sera 
cas  de  guerre,  également  respectés  par  tous  les  belligérants. 

Le  bénéflce  de  cette  neutralité  s'étendra ,  avec  les  obligatioî 
en  dérivent,  à  l'inspection  générale  de  la  navigation,  à  l'ai 
tration  du  port  de  Soulina,  au  personnel  de  la  caisse  de  navip 
de  l'hôpital  de  la  marine,  enfin  au  personnel  technique  chaïf 
surveillance  des  travaux. 

22.  Le  présent  Acte  sera  ratifié;  chacune  des  Hautes  Parti 
tractantes  ratifiera  en  un  seul  exemplaire,  et  les  ratificatioi 
déposées  dans  un  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
la  chancellerie  du  Divan  impérial  à  Constantinople.  ' 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  sigoé 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Galatz,  le  deuxîèmq  jour  du  mois  de  noveml)re  del 
huit  cent  soixante-cinq. 

(L.5.)SignéÉD.  ENGELHa 
(L.  S.)  Signé  A.  db  KREnri 
(L.  S.)  Signé  J.  Stoxbs. 
[L.  S.)  Signé  Strambio. 
(L.  S.)  Signé  SAnrr-PiBaRK.' 
(L.  S.)  Signé  OffenbbrOi 
{L.  S.)  Signé  Ahmet  RASsnt; 
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ACTE  PUBLIC 


A  LA  NAVIGATION  DES  EMBOUCHURES  DU  DANUBE. 


Annexe  A. 


BèflemetU  de  navigation  et  de  police  applicable  aa  bas  Danube, 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

âir,  1".  L*exercice  de  la  navigation  sur  le  bas  Danube,  en  aval  d'Isaktcha,  est 
Ukésous  raatoritë  de  Finspectenr  général  de  ia  navigation  da  bas  Danube  et  du 
'^■ne  da  port  de  Soalina. 
I  deox  agents  fonctionnent ,  Tun  et  l'autre ,  sous  la  surveillance  de  la  Conimis> 
éenne  du  Danube  ;  leur  autorité  s'exerce  indistinctement  à  l'égard  de  tous 

tMcQtioQ  des  règlements  applicables  au  bas  Danube  est  également  assurée 
lidiQp  dea  bâtiments  de  guerre  stationnés  aux  emboucbures,  conformément  à 
19  da  Traité  de  Paris, 
i  station  navale  agit  sur  les  bâtiments  de  sa  nationalité  et  sur  ceux  dont  elle 
^elée  â  protéger  le  pavillon ,  soit  en  vertu  des  traités  ou  des  usages ,  soit 
I  HtJÊÊÊeéane  délégation  générale  on  spéciale. 
^    IdéBBt  d*un  bâtiment  de  guerre  ayant  qualité  pour  intenreniF,  les  autorités  pré- 
i  |«éo  i  h  police  du  fleuve  peuvent  recourir  aux  bâtiments  de  guerre  de  la  Puis- 
jnee  territoriale. 

-  ,1.  tlospecteor  général  est  spécialement  préposé  à  la  police  du  bas  Danube ,  à  l'ex- 
faioQ  du  port  de  Soulina. 
n  est  assbté  de  plusieurs  surveillants  répartis  sur  les  diverses  sections  fluviales  de 
ViressorL 
k.tt  capitaine  du  port  de  Soulina  est  chargé  de  la  police  du  port  et  de  la  rade 
BtfncQre  de  Soulina. 

1  Les  capitaines  marchands,  à  quelque  nationalité  qu'ils  appartiennent,  sont  tenus 
Tahlmiiérer  aux  ordres  qui  leur  sont  donnés,  en  vertu  du  présent  règlement,  par 
pl^SiJpecteiir  général  et  par  le  capitaine  du  port  de  Soulina. 

[    uitM  également  tenus  de  leur  déclarer,  s'ils  en  sont  requis,  leurs  noms,  ainsi 
l^h nationalité  et  les  noms  de  leurs  bâtiments ,  et  de  leur  présenter  leur  rôle  d*équi- 
Me,sans  préjudice  aux  dispositions  des  articles  10, 17  et  65  ci-dessous. 
J    Cne  instructioii  spéciale  émanée  de  la  Commission  européenne  règle  dans  ses 
I  détails  l'actioA  de  cet  dewi  agents. 

t.  indépendamment  des  fonctions  judiciaires  qu'ils  remplissent  dans  les  cas  prévus 
j  p  les  articles  79  et  107  du  présent  règlement ,  l'inspecteur  général  et  le  capitaine 
«  Dort  de  Soulina  prononcent  sonnnairement  dans  les  différends  entre  les  capitaines 
I  et  bnrs  àjuipages,  en  se  faisant  assister  par  deux  capitaines  de  la  nationalité  des 
rfutieslitigantes,  ou ,  à  leur  défaut,  par  deux  autres  capitaines.  Ils  n'exercent  toutefois 
I  .Mlle  partie  de  leurs  attributions  qu'autant  que  l'un  des  intéressés  a  réclamé  lenr  inter- 
rventioii  et  qu'il  ne  se  trouve  pas  sur  les  lieux  une  autre  autorité  compétente. 

TITRE  1". 

DB  LA  POLICE  DB  LA  RADE  ET  DU  PORT  DE  SOULINA. 


CHAPITRE  r. 
DB  LA  1>0LICB  DE  LA  RADE  DE  SOULINA. 

7.  La  rade  de  Soulina  comprend  les  eaux  dé  la  mer  sur  nn  rayon  de  deux  milles 
'  unlii|iies  autour  de  la  tète  de  la  digue  du  Nord. 

Xr  Série.  ■     28.. 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  406  — 

8.  Tout  bAtimeat  qui  arrive  en  rade  de  Soulina,  ea  venant  de  la 
hisser  son  pavillon  national. 

9.  S'il  reste  en  rade  pour  charger  ou  décharger  sa  cargaison ,  il  est 
soumis  aux  ordres  du  capitaine  du  port  de  Soulina  et  de  ses  agents,  pour 
concerne  la  police  de  la  navigation. 

Il  a  notaininem  è  se  «ooformer  aiix  xiispositions  dn  présem  i^enent  ooa| 
sous  le  titre  V  et  relatives  au  service  des  allèges. 

10.  Il  doit  mouiller  à  l'endroit  qui  lui  est  désigné  par  le  chef  ou  par  le  sow 
des  pilotes  de  Soulina. 

Apres  quoi ,  le  capitaine  ou  son  second  se  présente ,  dans  les  TÎngi-quatre  hfl 
au  bureau  du  capitaine  du  port ,  pour  y  dépcôer  les  papiers  da  bâtiment 

11.  Il  est  interdit  «UK  «mbarônions  des  «aviret  oMMiillés  wmr  la  niée  4^  fi 
dans  la  passe  et  de  circuler  dans  le  port ,  pendant  la  nuit ,  sans  porter  un  fanal 

CHAPITIE  H* 

DB  LA.  POLICE  DC  PORT  SE  SODUNA. 

11.  Le<port  de  Soulina  comprend  le  bras  de  Soulina  surun^  loagneiri 
milles  nautiques ,  en  partant  de  Touverture  de  la  passe  fonnée  par4es  létes  4m 
de  i'emfoonclynre. 

13.  AvouB  navire  4  voiles  o«  à  vapeur  janceant  p^s  de  mÀamte  toonerax  M 
franchir  la  passe  de  Soulina ,  soit  en  venant  de  la  mer,  soit  en  sortant  du  fleovtj 
avoir  à  bord  un  pilote  breveté  par  4*adiBinislra#oo  iooafe.  J 

CcMe  disposition ,  toutefois,  ii*est  pas  applicable  ans  tmteam  4  fwpeiir  IUm 
voyages  périodiques ,  lesquels  peuvent  se  servir  de  leurs  propres  pilotes.        J 

Le  service  du  pikÂage  est  réglé  par  des  diapositîons  spéciales,  conapriseï^ 
titre  IV  dki  présent  règiemeot. 

Ift.  Aucun  navire  ne  peut  entrer  dans  le  port  de  Sentina  ou  an  «ortir 
son  paviHon  national. 

Les  autorités  dn  pert  ne  ^émettent  le  passage  à  aucun  nav>îre  sans  pavilla 

15.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  gros  temps,  le  chenal  de  Soulina  estjufll 
cable  par  le  eapilaine  du  port,  un  pavitlon  b(«u  «st  arboré  sur  k  loor  eu  fm 
dique  que  les  pilotes  de  Tadministration  ne  peuvent  aller  en  rade. 

ië.  Deua  embarcations  de  garde  stationnent  am  deni  entrées  dn  |K>rt. 

Les  capitaines  jettent  l'ancre  aux  endroits  qui  leur  sont  désignés  par  lesp 
ces  eosbarcations. 

17.  Ils  se  présentent  ensuite ,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  Isorean du 
en  port,  pour 7  produire  lenrs  papiers ^ée  bord. 

Us  sont  tenus  égaleaaent ,  à4  eiception  des  capitaines  des  butenuK  à 


an  service  postal  et  faisant  4es  voyages  périodiques,  de  présenter  leun  il 
l'agent  eomptable  de  4a  «oaisse  de  navigation  de  Soalina ,  qui  'appose  9ur  le  itb 
page  ^  iJhaque  bètiaseot  entrant  dans  le  Danube ,  qoM^  que  soit  sa  es, 
estampille  pertant  ces  mots  :  Commissîon  tarûpéenne  du  DrniMbe.  Omise  ait 
âe  SoaUna,  ia  date  4e  4^nnëe  et  un  vnvméro  cTordre.  Cette  estampille  est 
avant  la  sortie  du  bâtiment,  an  moyen  de  Tempreinte  d^ne  ariffs. 

9i  les  navires  nesWvéleB*  (pas  pm  de  vin|t-quaire  "heures  K  Bonllna ,  'iesp^ 
bord  •sont  rendus  imnédiiAement  «uul  capitaiaes ,  après  raccotnplissement  oei 
lités  prescrites;  dans  le  cas  contraire ,  ils  restent  déposés  au  bwean  dn  o^É 
port,  par  Tentremise  dnquel  ils  sont  transmis ,  s*il  y  a  Ken.  i  rautaritécw 
oempétenle,  après  facqnitteniewt  des  droits  de  navigation  et  le  payement  m 
sienatism  de»  anaendes  «Aigées  en  vertn  du  présent  règlemeaft;  sauf  ce  oM» 
d'équipage  doit  UmjaoM  'SStroover  à  bord  d«  bâtiment 

18.  Une  fois  à  l'ancre,  les  bâtiments  s'amarrent  par  des  câbles  aux  poteam 
à  cet  effet  le  long  des  deux  rives,  ou  auxhâtlments  déjà  mouillés. 

19.  Ils  rentrent  leur  bâton  deibc  et  leurs  houts^elfocs,  qui  ne  |>ewfeDt 
•aucun  cas ,  à  amarrer  les  enibarcations.  ^ 

Pendant  toute  la  durée  du  mouillage,  les  vergues  restent  brassées  de  faïadli 
rièrc. 

20.  n  est  interdit  aux  bâtiments  de, petit  cabotage, ainsi  qu'aux  allèges,  ds 
dans  le  port  pendant  la  nuit. 

I^sa  embarcations  «luipsrt  on  des  bâtimenU  màrclMURis  lia  panvcatse 
dant  la  nuit  sans  porter  un  fanal  éclairé. 
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rlli^Mt  ftA -^emm  ût  chanflér,  dans  Tinténeâr  dn  poii,  da  gontiron  oa  èe  la 

leipHabes  veillent  à  ce  qti*il  ne  soit  faH  nsage,  à  lenr  bord»  de  Imniferes  qnd- 
laotrea  ({ne  des  lampes  à  Terre  ou  des  lanternes. 

CHAPITRE  JIÏ. 

DlSPOSlTIOIfS  COMMUNES  À  LA  RADE  ET  AU  PORT  DE  SOULIIf  A. 

I  L'article  6%  du  présent  r^lement,  ^  intardit  le  iet  dn  lest  aOlenrs  qne  daas 
■^-^U  désignés!  cet  affet«  s'applique  aotamment  à  la  rade  et  an  port  de  Soolîna 

Mi  dit 

I  n  est  défenda  de  retirer,  sans  Tantorisation  du  capitaine  du  port»  les  ancre*, 
m  et  autres  oljftts  abandonnés  dans  le  port  et  dans  la  rade  exAérienre. 
,  £n  cas  d'écbouement  et  de  nauirage ,  ainsi  qu'en  cas  d'avaries,  le  c*pi*iim^  dxL 
^  (  Soufina  porte  les  secours  les  plus  urgents  pour  assurer  le  sauvetage  de  la 

1,  du  navire  et  de  ses  apparaux,  et  pour  sauvegarder  l'iiitérét  ^^énd  delà 

ftqooi.  il  se  dessaisit  de  l'administration  du  sauvetage  et  envoie  tous  les  actes 
ifàr  lui  i  la  plus  procbe  autorité  compétente. 

TITRE  IL 

DB  LA  POLICV  DU  FLIUVB. 


CHAPITRE  r. 
TliOLK  GÉRifcRALB. 

.  Taot  captaîne  on  patron  d'un  bâtiment  À  voiles  ou  à  vapeur  en  oours  4e  i 
■en  stattonoant,  «oit  à  l'ancre .  aoit  avutnék  la  rive ,  est  teau  àe  ¥eÂllerl  ce  que 
t  ne  cause  ni  eotra;ve  k  la  navigation ,  ni  dommage,  soit  â  d'^auti^s  bAli- 
•oit  a«x  échelles,,  bouées ,  signaux ,  cbemins  de  bau^e  et  autres  ëtablisse- 
I  servant  à  la  navigation  placés  sur  le  fleuve  ou  aur  les  n¥es«  et  il  doit  veilkr 
le  Même  aein.  à  se  sauvegarder  lui-même. 

l  iitîmfinli  nayiguaAt  ou  staUoouaBt  daas  le  bcas  de  Sonlina  sont  tew  de 
allers  ancres  suspendues  librement  aux  bossoirs,  sans  les  fixer  au  bocdaffe. 
leMduclienra  <le.trains  4e  bois  on  radeaux  soni  soumis  aux  mèmce  onijgles  de  pré- 
'  iqne  les  bâtiments.  Les  trains  de  bois  et  cadeaux  ne  peuvent  avoir,  JoBi^nîils 
^lâ.  le  bras  .de  Soulroa,  qu'un  lirant  d'eau  inférieur  d'un  paed  aaiglau  au 
k  hauteur  4e  Teau  sur  ^elui  des  bas-fonds  dudit  bras  offrant  ia  OBoindae 
r^  ils jae  peuvent,  dans  aucun  aas»4tvoir  an  <iraat 4'ean 4e  phi  4e 4—e 
liiriais. 
IT  CHAPITRE  UL 

aÉsLBs  i>oim  LBs  BftmiEirrs  Xfoi  sbiouchsbnt  ^evaB  DÉPAsmirT. 

i  in  rèçle  çénéfMe,  il  est  inlerdkâ  m  bâtiment 4e  défMMer  Ae  bètiMoal  i|âi 
inéme  route,  et  à  deux  bâtiments  allant  en  sens  contraire,  de  se  oroiacr  mur 

I  eè  le  chenal  ne  présente  fies  «me  largeor  «suffisanle. 
[  Anenn  bàthaeot  ne  fud  se^ttmgerfnrletaHrea  de  k««ule  noéeparmaaiite 

1 4e  &çonè  l'entraver  4ans  «a  eonrse. 

D'un  bâtiment  remontant  le  fleuve  se  t»mn»  empesé  à  Kneontm  unèâtiaieet 

nt  à  la  descente  sur  un  point  qui  n'offre  pas  une  largeur  suffisante,  il  doit 

r  en  aval  du  passage  jusqu'à  ce  que  l'autre  bâtiment  l'ait  franchi;  si  le  bâti- 
i  qni  remonte  est  engagé  dans  le  passage  au  moment  de  la  rencontre ,  le  bâtiment 

lant  est  tenu  de  maailieri'aftore^qu^il  4eil  (toujours  porter  à  l'arrière  et  de 

ren  amont  jusqu'à  ce  que  sa  route  soit  libre. 
,  iieehaCoieMtsâ  vapeur,  dam  laa  pesaeB  étroites ,  «e  peuvent  s'appfoéher  ft  petite 

t  éteiAtSwerte  yit  les  pi^ftefedent. 

HJeutbâtimenlsà  vapeur  eu  deu»  lihtimeoftt  à  ToBes  ngvi|uant  permi 

ree  vtuuontMMit  ftdnnt  route  en  sens  oondraive,  oetlcri  qui  reméMele  • 
»  doit  appuyer  v«e  ta  nve  gauche,  et  eciaiqeB •descend,  vers  la  rite  4roile,  ds 

a8... 
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telle  sorte  qu'ils  viennent  tous  deux  sur  tribord  »  ainsi  <p*il  est  â^vMft  ^^«^ 
est  de  même  lorsque  la  rencontre  a  lieu  entre  un  bâtiment  à  vapeur  et  taMI 
à  voiles  naviguant  par  un  vent  favorable.  J 

Le  capitaine  ou  patron  qui  s*écarte  de  ces  rëgleÂ  doit  prouver,  en  cas  « 
qu*il  a  été  dans  Timpossibilité  de  les  observer;  à  défaut  de  quoi»  il  estreiM 
devant  le  tribunal  compétent ,  des  acddents  survenus.  ] 

Il  est,  d'ailleurs,  tenu  de  donner  les  signaux  prescrits  par  les  articles  5i  «tl 
après.  ! 

Si  deux1)âtiments  à  vapeur  donnent  simultanément  le  même  signal,  le 
bâtiment  naviguant  à  la  acscente  fait  rb^e. 

30.  Lorsque  deux  bateaux  à  vapeur  allant  en  sens  contraire  arrivent  <1( 
courbe  ,  ib  doivent  se  donner  les  signaux  prescrits  par  les  articles  5i  et  9] 
et  celui  qui  est  en  aval  s'arrête  jusqu'à  ce  que  l'autre  bâtiment  ait  firanchi  lei 

31.  Lorsqu'un  bâtiment  à  vapeur  veut  devancer  un  autre  bâtiment  à  vapi 
chant  dans  le  même  sens ,  il  en  donne  le  signal ,  avant  d'être  arrivé  à  petite  I 
au  moyen  de  cinq  coups  de  cloche  ou  de  sifflet  et  en  agitant  un  pavillot  i 
surle  eaiilard  d'avant  ou  en  hissant  à  mi-mât  un  pavillon  bleu  pendant  lejod 
fanal  éclairé,  à  verre  blanc,  pendant  la  nuit.  Sur  ces  signauk ,  le  bâtimeotfl 
en  avant  s'écarte  à  gauche  et  livre  le  passage  à  l'autre  bâtiment,  qui  prend  II 
aussitêt  que  le  bâtiment  qui  suit  se  trouve  à  la  distance  d'une  dcmi-longiieari 
ment  de  celui  qui  précède  ou  de  la  queue  du  convoi  remorqué  par  loi.oei 
doit  ralentir  sa  marche  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dépassé. 

33.  Lorsqu'un  bâtiment  meilleur  voilier  rejoint  un  bâtiment  à  voiles  et 
passer ,  il  en  donne  le  signal  en  hélant  â  temps  son  devancier ,  lequel  est 
livrer  passage  au  vent 

Lorsqu'un  bâtiment  à  vapeur  veut  devancer  un  bâtiment  â  voiles  mard 
même  sens  que  lui,  il  lui  donne  les  signaux  prescrits  par  l'article  3i  avaitf 
rivé  à  petite  distance,  et  il  passe  sous  le  vent  du  bâtiment  à  voiles. 

33.  Les  bâtiments  à  vapeur  naviguant  à  la  descente  doivent  ralentir  leor 
les  points  où  le  fleuve  décrit  de  fortes  courbes .  iusqu'à  ce  que  de  Tarri! 
ment  l'oeil  puisse  plonger  dans  le  passage.  Si  le  bateau  à  vapeur  trouve  dà 
engagés  dans  la  courbe ,  il  signale  son  approche  au  moyen  d'un  coup  de  afl 

3ft.  Tout  bâtiment  à  vapeur  est  tenu  d'éviter  les  bâtiments  marcfaantl 
qu'il  rencontre ,  soit  en  remontant,  soit  en  descendant  le  fleuve. 

Le  bâtiment  naviguant  à  la  dérive  doit,  de  son  côté,  lorsqu'il  rencontr 
bâtiments  soit  à  voiles,  soit  à  vapeur,  se  ranger  parallèlement  aux  rives, il 
fer  le  moins  d'obstacle  possible  au  passage. 

35.  Les  bâtiments  qui  naviguent  en  louvoyant  veillent,  dans  leurs  évddt 
pas  se  trouver  sur  la  route  des  bateaux  à  vapeur. 

36.  Les  capitaines  et  patrons  de  bâtiments  portant  forte  charge ,  ou  de 
chargés  d'une  capacité  inférieure  à  soiiante  tonneaux ,  sont  tenus  de  s'éloigi 
que  possible ,  de  la  route  des  bâtiments  à  vapeur  qu'ib  rencontrent  oo 
joignent. 

Les  capitaines  des  bâtiments  à  vapeur,  de  leur  côté ,  lorsou'ils  passent  i 
des  bâtiments  désignés  dans  l'alinéa  précédent,  doivent  ralentir  le  jeu  ài 
chine  et  l'arrêter  complètement  en  cas  de  danger  pour  lesdits  bâtiments,  aH 
toutefois  le  faire  sans  danger  pour  eux-mêmes  ou  pour  les  bâtimeiitl 
morquent. 

37.  En  se  conformant  aux  règles  prescrites  par  les  articles  26  à  56  qm  f 
les  navires  doivent  tenir  compte  de  tous  les  dangers  de  la  navigation  et  •« 
aux  circonstances  particulièrea  gui  peuvent  rendre  nécessaire  une  dérogttll 
règles,  afin  de  parer  à  un  péril  immédiat. 

CHAPITRE  III. 

RÈGLES  POUR  LE  REMORQUAGE. 

38.  Les  caoitainesou  conducteurs  de  remonpieurs,  naviguant  avec  o« 
sont  tenus  à  l'observation  de  toutes  les  dispositions  qui  précèdent;  ils  ^ 
lement  se  conformer  aux  prescriptions  des  articles  3i,  3a  et  55,  lors( 
en  dépasser  un  autre  ;  hors  ce  dernier  cas ,  deux  convois  ne  peavem 
l'un  â  côté  de  l'autre ,  soit  au  mouillage ,  soit  en  cours  de  rojê^ 
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Bfere  avec  Ub  bâtiments  à  voiles  oa  à  vapeur  faisant  route  en  sens 
È9  i*  Ndioniueur,  s'il  remonte  le  fleuve,  a  la  faculté  de  s'écarter  des  pres- 
■^  Fartide  29 ci-dessus»  pour  se  teoir  en  dehors  du  courant,  s'il  peut  le  faire 
r  pour  les  oAtiments  rencontrés. 

eur  est  tenu  d'ailleurs ,  s'il  fait  usage  de  cette  faculté ,  de  donner  les 
[  prescrits  par  les  articles  5i  et  33  ci-dessus. 

itk  T^le  générale ,  tout  bâtiment  à  vapeur  qui  ne  remorque  pas  un  convoi ,  de 
>  que  tout  bâtiment  à  voiles  naviguant  par  un  vent  favorable ,  doit  livrer  passage 
— -roi  de  bâtiments  remorqués.  Â  défaut  d'espace  suffisant  pour  ce  fau'e ,  les 
(  «i  conducteurs ,  tant  des  remorqueurs  que  des  bâtiments  remorqués ,  sont 
léaie  dans  le  cas  où  les  signaux  prescrits  par  les  articles  3 1,  32  et  33  d-des- 
t  pas  été  donnés,  de  s'écarter  conformément  aux  dispositions  4esdits  articles 
tiinger  sur  une  seule  ligne  les  bâtiments  conduits  à  la  remorque. 
ica^taines  et  conducteurs  des  remorqueurs  et  des  bâtiments  remorqués  doivent 
s,  dans  tous  les  cas  de  rencontre  avec  d'autres  bâtiments,  rapprocher  autant 
ible  les  uns  des  autres  lés  bâtiments  conduits  à  la  remorque  en  convoi ,  de 
I  â  livrer  aux  autres  bâtiments  un  passage  suffisamment  large.   % 

L  à  vapeur  à  aubes  ne  peuvent  amarrer  le  long  de  leur  bord  les  bâtiments 
uent  dans  la  Soulina. 
t  interdit,  en  général,  de  naviguer  dans  ce  bras  du  fleuve  avec  plus  de  deux 
I  amarrés  bord  à  bord. 

CHAPITRE  IV. 

RÈGLES  POUR  LE  UAL  AGE. 

yfkltdbemin  ^ui  longe  les  deux  rives  du  fleuve  est  spécialement  affecté  au  halage 
!,  soit  â  biras  d'bonmies,  soit  au  moyen  d'animaux  de  trait;  les  piétons 
•  peuvent  également  en  faire  usage. 
^*ie  diemm  de  halage  doit  être  libre  de  tout  objet  qui  peut  en  entraver  l'usage , 
ypt baissons,  arbres,  enclos,  maisons  et  autres  constructions. 

1  n*est  pas  permis  d'établir  dans  le  fleuve ,  et  notamment  prës  des  rives ,  des 
I  sur  bateaux ,  des  roues  d'irrigation  et  autres  constructions  de  ce  genre ,  sans 
lorisation  formelle  de  l'autorité  préposée  â  la  police  du  fleuve, 
fl  est  expressément  défendu  de  creuser  des  fossés  en  travers  du  chemin  de 
t,  â  moins  que  le  propriétaire  riverain  ne  se  charge  de  rétablir  la  communi- 
lÊQ  moyen  d'un  pont. 

.  Bes  poteaux  d'amarre  ayant  été  établis  le  long  de  la  Soulina ,  les  capitaines  et 
"i  éviteront  de  planter  des  pieux  ou  de  fixer  des  ancres  sur  les  chemins  de 

,  pour  l'amarrage  de  leurs  bâtiments. 
I  Si  deux  bâtiments  halés  en  sens  contraire  se  rencontrent  le  long  de  la  même 
1 9àm  cpii  remonte  s'écarte  de  manière  â  laisser  passer  l'autre. 
'  ~~  bâtiment  halé  par  des  animaux  de  trait  rcgoint  un  train  de  halage  â  bras 
les ,  celui-ci  doit  lui  livrer  passage. 

I  Le  cas  où  un  bâtiment  haie  en  rencontre  un  autre  amarré  â  la  rive,  le  capi- 
ide  ce  dernier  doit  permettre  aux  matelots  du  bâtiment  halé  de  monter  sur  son 
Ifonr  transporter  la  corde  de  halage. 

'>  Kal  ne  peut  entreprendre  de  dépasser  les  bâtiments  halés,  si  ce  n'est  en 
fait  sur  la  rive  opposée  â  celle  sur  laquelle  s'exerce  le  halage. 
\  bâtiments  halés  doivent,  de  leur  coté,  sur  les  signaux  prescrits  nar  les  ar- 
i3i  et  3i  d-dessus,  se  ranger  au  plus  près  possible  contre  la  rivt  qu'us  longent 

CHAPITRE  V. 

Ri^LBS  POUR  LA  NAVIGATION  PENDANT  LA  NUIT  OU  PAR  UN  TEMPS 
DE  BROUILLARD. 

*7.  Tout  bâtiment  â  vapeur  naviguant  pendant  la  nuit  (entre  le  coucher  et  le  lever 
'^soleil)  doit  être  muni  d'une  lumière  blanche,  facilement  visible  â  la  distance  de 
imiliea  au  moins,  hissée  en  tête  du  mât  de  misaine,  d'une  lumière  verte  â  tri- 
l  et  d'une  lumière  rouge  à  bâbord. 

ileude  cèté  sont  pourvus,  en  dedans  du  bord,  d'écrans  dirigés  de  l'arrière  à 
lide  telle  manière  que  le  feu  vert  ne  puisse  pas  être  aperçu  de  bâbord  avant,  ni 
I  rouge  de  tribord  avant. 
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Les  bàtimeiils  &  voiles,  ]ortq«'iU  foDt  route  à  U  voile  oa  ea 
mêmes  feui.qoe  les  bâtiments  à  vapeur  eu  macche ,  à  TeaLceptioD  da 
dft  misaine  doui  ils  ne  doivent  jamais  faire  usage. 

Les  bâtiments  à  vapeur  remorquant  un  ou  plusieurs  autres  hà 
pttidammeni  de  leurs feuK  de  côté,  deuxfenx  blancs  placés  Vna  au-deàsisdi 
en  tète  de  mât ,  pour  servir  à  les  distinguer  des  autres  navires  à  vayenr. 

Pour  Tapplication  des  règles  prescrites  par  le  présent  article,  toutnaviieà 
qçâ.ue.  marche  qu*à  Tiiide  oe  sts  voiles  est  considéré  comme  navire  à  voiles, 
navire  dont  la  machine  es*  en  action,  quelle  que  soit  sa  voilure,  est  considéré 
navire  à  vapeur.  * 

Las>  radeaux  naviguant  pendant  Ik  nuit  doivent  porter  un  feu  blanc  i 
Itnrs  angles  et  trois  icui  blancs  en  tête  de  mât»  placés  Tun  au-dessous  de 

48.  Les  bâtiments  à  voilea,  les  convois  de  remorque  et  les  radeaux  ne 
floer  iorsqiie  Tobscurité  ne  permet  pas  d'apercevoir  simultanément  les  ( 
neuve» 

40.  Par  un  temps  de  brume.  les  bâtiments  à  vapeur  ne  navig«ent  qn*â 
ralenti  et  ils  fontûoter  sans  interruption  la  cloche  du  bord,  en.  donnant 
sifflet  de  cinq  en  cina  minutes  ;  ils  sont  tenus  de  jeter  Tancre  si  la  bruBie| 
épaisse  au  pomt  qu'il  leur  est  impossible  d*apercevoir  la  rive  sur  laquelle  ils  ^ 
on  vers  laquelle  ils  se  dirigent. 

50.  Il  est  interdit  aux  bâtiments  de  laisser  leurs  amarre»  en  tsavers  du. 
dant  la  nuit  ou  par  un  temps  de  brouillard. 

CHAPITRE  VL 

RÈGLES  POUR  LES  BÂTIMENTS  AU  MOUILLAGE. 

Sli.  11  est  expressément  défendu  de  jeter  Tancre  ou  de  aTafisaurer  dans  le  4 
navigation. 

Sfftif  rexœpdon  prévue  par  farticle  66  d-après»  il  est  également  inte 
ments  de  s*amarrer  oa  de  mouîUer  dans  les  courbes  du  fleui« ,.  n  ' 
rintti ,  sont  peine  d.*étve.raa^oasables  de  tnules  les  amiies  que  lemr  ] 
Qoeasioaner. 

Il  ne  peut  y  avoir,  ea  dehors  des  ports»  deux  on  plnsienrs  hitJBBfintiJ 
anarrés^berdà  bord  le  long  des  chemins  de  halage. 

52.  Leraque ,  par  suite  de  hcouillarda ,  un  bâtiment  en  nn  radcaa  est  < 
rèter ailleurs  que  sur  un  point  habituel  de  mouillage,  il  est  tenu.,  sitc'eitï 
ài  vapewv  de  faire  tinter  1»  cloche  du  bord,  et,  dan»  le  caa  coatcaiie^de  ] 
portai  Mai» ■  Ce»  signaux.sont  répétés  de  cinq  en  cina  minâtes. 

53.  Tout  bâtiment  arrêté  sur  le  fleuve  pendant  la  nuit  doit  être  mnni  < 
éclairé  qui  est  plkcé,  seit  à  Textrémité  de  Tune  des  grandes  verguea,  aoil 
autre  partie  apparente  du.bàliment,,du  côté  du<ehenal ,.  de  telle  amte  qu!ilp 
apavçu  anssi  bien  en.  amont  qu*eo  aval. 

Les  radeaux  stationnant  â  Tancre  pendant  la.  nuit  doivealnortev  leafeoxd 
naa  le  dernier  alinéa  de  rartiele  àj  ci^dfssna,  sauf  les.  foux  dea  deos  aagles^ 
daia  jive,  fa*Us  san*  tenus  de  auppiâmer. 

54.  Lorsque  pour  s*amarrer,  ainsi  que  dans  le  cas  d*écheuament  pvévn  i 
intre  oi^ptès ,  un>bâiiment  eat obligé  de  placer  un  câble  on  una  chaîna  < 
chenal .  ces  amarres-  doivent  être  larguées  premptement  aussitôt  qu^an  i 
têt  f  néaBAta.  pour  passer. . 

CHAPITEB  VU. 

RÈGLES  POUR  LE  CAS  D'ÉCHOUEMENT  ET  DE  NAUFRAGE. 

55.  Tout  capitaine  ou  patron  d*un  bâtiment  ou  d*un  radeau  échoué  dans  le | 
la  Soulina  est  tenu  de  ^wcer  sur  un  point  convenablement  situé ,  et  tout 
un  kilomètre  en  amont  de  son  bâtiment,  une  vigie  chargée  de  héler  les  b 
ladeauxi  descendant  le  fleuve  ^  pour  les  avertir  de  la  nature  et  du  liaode 

56..  Les  bâtiments  â  vapeur  ne  peuvent  fisire  usa^  qpe  de  la.  moitié 
«a,  traversant  les  passage  sur  lesqjoels  ua  bâtiment  ou  un.  radeau.  s*est 
coulé. 

57^  Tout  naufrage  dans  le  cours  de  la  Soulina  est  réputé  suspect*  lu 

Ïinnela,  etil  y  a  présomption ousqa*à  preuve  contraire,  qu*il  est  m 
igance  ou  à  fa  mauvaise  volomé  ciu  capitaine  ou  de  son  équipage. 
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lIMiiMo  JB  bétimeiit  est  pertOBncfUdment  vespemuM»'  du  nmiksge,  s^il  c«u  liea 
pwiihfcég  ttswaise  maosaTte. 

58.  Si ,  contre  toute  probabilité ,  nn  bâtiment  vient  à  faire  naufrage  dans  le  cours 
àth  Soalina,  le  capitaine  doit  faire  tous  ses  efforts  pour  le  haler  immédiatement 
êSBtre  fnne  des  rivea,  de  manière  à  cequ*îl  ne  reste  pas  engasé  dans  le  chenal. 

Le  capitaine  du  bâtiment  naufragé  et  sou  éiniipag^  restent  a  bord  ou  sur  la  rive  à 
fittdmité  du  lieu  du  sinistre,  jusqu^â  ce  que  le  procës-verbal  mentionné  dans  Tar- 
Me  bç  d-après  ait  été  dresaé. 

I  irar  est  interdit  d^éloigner,  sous  un  prétexte  quelconque*  quoi  que  ce  soit  d£  U 
cargaison,  du  matériel,  des  ancres,  chaînes,  câbles,  etc. 

à.  Auaaiiât  après,  le  naufrage  »  le  pilote  du  bâtiment  fait  prévenir  le  pluspronip- 
Imail  passible  Finspecteur  généfal  de  la  navigation  par  lea  agents  de  la  surumr 
iBMa  dn  fleuve. 

rînapectenr  général  se  rend  immédiatement  sur  les  lieux  et  dresse  un  procès>>ver- 
IpL  drconatancié  dn  sinistre,  qpi  est  communiqué  pac  fl«s> soins  à  Tautoriié  compé- 

60.  Si  finspecteur  général  juge  nécessaire  de  prendre  des  mesures  immédiate! 
iM^Finiéxét  de  lanavi^tiop.,.!!  requiert  â  cet  effet  le  caoitauie  du.bâtiment  naufragé , 
liqiiel  est  obli^é^  soit  de  déclarer  immédiaiemeni  (|u*ii.  fera  Tabaodon  de  aon  batl- 
■ôitkSoit  d'agir  avoc  son  équipage  sous  les  ordres  de  Tinspecteur  général^  celu»>ci 
io^e  le  sauvetage  iusqu*au  point  où  il  cesse  d'être  une  opération  doitililié  publioma 
|«ir  devenir  une  anaire  d*intérét  privé.  ' 

Le  bâtiment  dont  le  sauvetage  a  été  opéré  pqr  les  soins  des  autorités  préposées  â 
kfobce  du  fleuve  peut  être  tenu  de  couvrir  les  frais  de  sauvetage  et  d*entretien  du 


61.  ToQt  travaux  entrepris  par  les  propriétaires ,  assureurs  et  autres  ayants  droit , 
dtaiii  le  bat  d*opérer  le  sauvetage  des  bâtiments  naufragés  et  de  leur  cargaison ,  s*ef- 
teseotsoos  la  surveillance  de  Tinspecteur  général  on  de  ses  agents ,  et  peuvent  être 
■tMentanément  interdits,  s'ils  sont  de  nature  à  causer  une  entrave  quelconque  à  la 
Wt^ilion. 

61  Si.  hors  le  cas  d'urgence  prévu  par  Farticfe  5b  ci-dessus,  renlèvement  de  la 
Mttseou  des  débris  du  bâtiment  naufragé  est  jugé  nécessaire»  les  pnopriétair^a , 
pnmin  o«  autres  avants  droit  doivent  TeffecUier  dans  le  mois  de' la  notincatlon  qui 
«nrert  faite  â  cet  efftt;  â  défaut  de  çpiQÎ*  lesi  travaux  pemvent  être  exécutés  d^omce 
|ir  Tinspecteur  général ,  dans  les  limites  déterminées  par  le  susdit  article  6oi;Ie  bâti- 
iVUjianfjnigé ,  avec  ses  agrès,  ou  leurs  débris»  sont  spécialement  affectés»  dan«.ce 
6il»aHpayement  des  tirais  d'enlèvement. 
61  En  cas  d'avaries ,  et  notamment  si  elles  sont  causées  par  abordage  „  l'inspecteur 

effil.  a*il  est  à  même  de  constater  les  laits  et  s'il  en  est  requis  par  l'une  dea  par- 
inlâressées»  dresse  également  un  pnocès-vérbal  qui  est  transmis,  à  UaïUorité  cook- 

CHAPITRE  Vm. 

RÈGLES  POUR  LE  JET  DU  LEST. 

6t.  Il  est  interdît  d^vne  manière  absolue  aux  Htiments  de  jeter  feur  feit  dans  le 
Ht  Inrial  ou  dans  la  rade  de  Soulina  ;  il  leur  est  également  interdit  de  f e  décharger 
itf  met,  ébms  les  parties'  ont  avoisînent  la  yad^,  sur  un  fond  de  moins  &e  soixante 

Le  dédîargement  â  terre,  en  dehors  du  port  de  Soutina ,  ne  peot  être  opéré  osé 
nrtsiipotDtr  âc  la  ivre  déterminés  par  finspecteur  général  de  la  navigation  et  dési- 
gnés dans  nn  avis  rendu  puAfaV. 

ÏM  cmfeiine  du  port  de  SonUna  d^sijgine  tes  endroits  sur  lesquels  le  fest  peut  être 
flHHtnir  dans  le  port. 

'  ttf  TCBt  d<fl>âit|ué  doit  être,  dans  tous  les  car,  tt*ansporté  â  une  distance  telle ,  que 
le  pied  du  talus  soit  éloigné  de  vingt  pieds  anglais  au  moins  dé  la  rive  normale  dû 
ime. 

Les  prescriptions  du  présent  artide  sont  égsAiement  applicables  au  jet  des  cendres 
et  escarbilles  des  bâtiments  â  vapeur. 

66.  Pour  assurer,  autant  que  pMsib^,  i*ésécMma  dé  la  disposition  qui  précède, 
tott navire  quittant  sur  lest  le  port  de  Soulina,  pour  un  des  ports  situés  en  amont, 
MWvMfeir  dfim^eerâScat  dto  capjlaî^  do  fàii  eoWCatant  son  tirant  deâtr  prcnluit 
pvtelM: 
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Ce  certificat  doit  être  conservé  à  bord  pendant  tonte  la  énrée  éo.  voja^aaM 
ponr  être  produit  i  toute  réquisition  de  rinspecteur  général  ou  de  i 

TITRE  III. 

DE  LÀ  POLICE  Dl?  PORT  DE  TOULTCHA. 

M.  Tout  bâtiment  qui  veut  stationner  à  Toultcba  doit  s*amarrer  à  la  rire  él 
sans  toutefois  qu*il  puisse  y  avoir  jamais  plus  de  trois  bâtiments  amarrés  bi 
bord. 

67.  Aucun  bâtiment  ne  peut  jeter  Tancre  dans  le  dienal  navigable,  é 
Toultcba,  sur  la  droite  des  corps  morts  et  des  bouées  rouges  établis  le  loog^j 
rive  gaucbe  du  fleuve,  ni  entre  les  poteaux  de  la  rive  droite  portant  des 
versées. 

68.  Il  est  permis  aux  bâtiments  de  se  baler  sur  les  bouées  et  corps 
doubler  la  courbe  de  Toultcba  ;  mais  ib  ne  peuvent,  dans  aucun  cas ,  s*y 
poste  fixe. 

Il  est  entendu  aue  cette  disposition  ne  concerne  pas  les  bateaux  à  vapenr 
des  voyages  périodiques,  qui  s*arrètent  temporairement  devant  Toultcba. 

Il  est  également  interdit  à  deux  ou  plusieurs  bâtiments  de  se  haier 
à  Taide  de  la  même  bouée. 

TITRE  IV. 

DU  SERVICE  DE  PILOTAGE  À  L*EIIBOUCHURE  ET  DANS  LE  COURS  DU  FLlM 


CHAPITRE  r. 
*  PILOTAfiK  À  L*E1CB0UCHUIIB. 

69.  Le  pilotage  â  l'emboucbure  étant  obligatoire,  ainsi  qu'il  est  dit  i  Farlick 
présent  règlement,  un  corps  spécial  de  pilotes  brevetés  et  responsables  fondk 
Soulina,  sous  la  direction  d*un  cbef  pilote  et  du  capitaine  du  port. 

Ces  pilotes  portent  le  titre  de  pilotes  de  première  classe. 

70.  Une  embarcation  est  prête  â  transporter  les  pilotes  à  bord  des 
se  dirigent  vers  le  port,  en  venant  de  la  mer>  aussitêt  que  la  vigie  de  la 
pbare  signale  leur  approcbe. 

Les  pilotes  sont  tenus,  d'aller  à  la  rencontre  des  bâtiments  jusqu'à  la  distaae 
mille ,  â  partir  du  musoir  de  la  digue  du  Nord. 

71.  Rendus  à  bord,  ils  font  connaître  aux  capitaines  la  profondeur  de  is  prt 
ceux-ci ,  de  leur  côté ,  déclarent  au  pilote  le  tirant  d*eau  et  la  quotité  du  cbirgi 
de  leur  navire. 

La  quotité  du  chargement  est  déclarée  sans  délai  par  les  pilotes  au  cspil 
port  de  Soulina. 

72.  Tout  pilote  étranger  au  corps  des  pilotes  de  Soulina ,  qui  se  trouve  à 
navire  prêt  à  traverser  la  passe,  est  tenu ,  aussitôt  après  Varrivée  du  pilote  lo^ 
lui  abandonner  entièrement  la  conduite  du  navire. 

73.  A  la  sortie  du  fleuve ,  le  pilote  local  est  tenu  de  conduire  le  bâtimentl 
la  distance  d'un  quart  de  mille  au  moins  à  Test  du  musoir  de  la  digue  do  Non* 

Ik.  La  taxe  de  pilotage,  tant  pour  rentrée  que  pour  la  sortie  du  fleuve,  éua*^ 
prise  dans  les  droits  de  navigation  prélevés  à  Soulina ,  il  est  interdit  aux  f^'*'^ 
vetés  de  première  classe  de  recevoir  aucune  rémunération  de  la  part  des 
dont  ils  ont  piloté  les  bâtiments. 

CHAPITRE  II. 

DU  PILOTAGE  DANS  LE  COCBS  DU  PLEUVE. 

75.  Indépendamment  du  corps  des  pilotes  de  première  classe  cbargéi  ésji^ 
les  bâtiments  dans  la  passe  de  Temboucbure  de  Soulina  et  dirigés  psr  lelV* 
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IfHt/  9  y  •  «D  scrrice  spécial  de  pilotes»  également  brevetés  et  responsables, 
t  !•  titre  de  pilotes  de  seconde  classe»  pour  les  bâtiments  mardiands  qui  na- 
ï  dans  le  fleave  entre  Soulina  et  Braîla. 

i  dn  pilotage  fluvial  proprement  dit  est  placé  sons  la  surveillance  de  Tins- 
'  général  de  la  navigation»  il  est  dirigé  par  un  chef  pilote  qui  a  trois  bureaux» 
I  »  à  Braîla  et  à  Toultcha  »  et  par  un  sous-cbef  résidant  à  Soulina. 
iê  capitaines  marchands  ne  sont  pas  tenus  de  prendre  un  pilote  breveté  en 
Dt  le  fleuve»  lorsau'ib  efiiectuent  eux-mêmes  le  voyaçeàbord  de  leur  bAti- 
;  le  so«i8-chef  pilote  de  Soulina»  préposé  au  pilotage  fluvial»  est  tenu  toutefois, 
!  dans  ce  cas»  de  leur  orocurer  un  pilote»  s'ils  le  demandent 
la  navigation  en  aval  »  tout  bâtiment  marchand  du  port  de  plus  de  soixante 
IX ,  ainsi  qne  tout  radeau  ou  train  de  bois  »  doit  prendre  un  pilote  breveté  de 
I  classe.  Il  en  est  de  même  pour  les  bâtiments  de  plus  de  soixante  tonneaux  qui 
~~t  le  fleuve  sans  qne  le  capitaine  ou  patron  se  trouve  à  bord. 
,  Le  voyage  en  amont  commence  au  moment  où  le  navire  quitte  le  port  de  Son- 
nor  remonter  le  fleuve  »  il  finit  lorsque  le  navire  arrive  soit  à  son  port  de  desti- 
»  soit  à  Braîla»  lorsqu'il  est  destiné  pour  un  port  situé  en  amont  de  ce  dernier 
rUatcbin. 
^voyage  en  aval  commence  à  Braîla  ou  à  la  sortie  du  port  dans  lequel  le  navire  a 
»  cargaison»  ou  ses  expéditions  s'il  descend  vide»  dans  le  cas  où  ce  port  est  situé 
lanl  de  Braîla  ;  il  finit  au  moment  où  le  bâtiment  prend  son  mouillage  dans  le  port 

\  Utiments  partant  de  Matcbin»  de  Guétcbid  ou  d'un  port  situé  en  amont  de 
M^ennent  leur  pilote»  pour  le  voyage  en  aval»  lors  de  leur  passage  â  Braîla; 
~i  partent  des  ports  de  Béni  ou  d'Ismaîl  ont  la  bculté  de  le  prendre  en  passant 

I  capitaines  règlent  d'un  commun  accord  avec  les  pilotes  le  salaire  qui  est  dû 
I  derniers  â  raison  du  pilotage  des  navires  en  amont 

~>is,  en  cas  de  contestations  à  cet  égard,  les  autorités  des  ports  n'admettent» 
t  des  pilotes ,  aucune  demande  dont  le  but  est  d'obtenir»  outre  le  traitement 
,  on  salaire  de  plus  d'un  demi-ducat  de  Hollande  par  jour  de  voyage, 
l  è  la  taxe  afierente  au  pilotage  en  aval  »  die  est  comprise  dans  la  perception 
its  de  navigation  prélevés  à  Soulina. 
eebef  pilote  du  service  fluvial  prélève  la  somme  de  quatre  francs  sur  le  montant 
a  taie  acquittée  par  chaque  bâtiment  pour  le  pilotage  â  la  descente;  le  surplus  de 
I  li  taxe  ert  versé  au  pilote. 

J    tSeOe  taxe  ne  peut  être  acquittée  valablement  qu'entre  les  mains  de  l'agent  comp- 
IllUe  de  la  caisse  de  navigation  de  Soulina. 


CHAPITRE  Ul. 

DISPOSITIONS  COMMUlfES  AU  PILOTAGE  X  L'EMBOUCHURE 
ET  DANS  LE  COUKS  DU  PLEUVE. 

yti.  L*ÎBspecteur  général  et  le  capitaine  du  port  de  Soulina»  chacun  dans  les  U- 
ittes  de  son  ressort»  prononcent  sur  les  contestations  survenues  entre  les  pilotes 
Imretés  et  les  capitaines  de  commerce»  lorsque  ces  derniers  réclament  leur  inter- 

i  ■  ^..  Ua  pilotes  brevetés  sont  tenus  de  dénoncer»  soit  à  Tinspecteur  eénéral,  soit  au 
iyiiunj  du  port  de  Soulina»  les  contraventions  commises  en  leur  présence. 
'  Il  k«r  est  interdit  «de  s'intéresser,  soit  directement,  soit  indirectement  .dans  an* 
Une  opération  ou  entreprise  d'allégés. . 

tu  Les  pilotes  qui»  par  incapacité  ou  mauvaise  volonté,  ont  été  cause  d'un  abor- 
%e,  d'un  échooement  on  d'un  naufrage,  sont  destitués,  sans  préjudice  de  l'action 
me  que  les  ayants  droit,  peuvent  exercer  contre  eux  devant  les  tribunaux  compé- 
Ints. 

*  8i  les  laits  qui  ont  amené  le  sinistre  sont  de  nature  à  entraîner  l'application  d'une 
Ifeiit  ciiiBnidle,  les  pilotes  sont  livrés  aux  antoritéa  compétentes  pour  être  jugés 
i  «HZ  lois. 
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TITRE  ¥. 

DU  SEAVICB  BP8S  ALE^GBS. 

CH^PKIRE  r. 
BÉ0LBS  eàKhaudJm. 

fn.  Les  allèges  sur  le  bas  Danube  se  divisent  en  deux  dastes ,  saToir  :  cdicsqf 
eicIusfYement  emnloy/ées  au  service  îocal  de  fembouchure  de  Soutina  oa  dt4 
lage  «quelconque  dans  le  cours  du  fleuve ,  et  celles  qui  se  livrent  aa  cab(« 
chargeant  dans  un  port  intérieui  pour  décharger  à  Soulina  ou  dam  la  nA 
ri'eure.  • 

83.  Nul  ne  peut  entreprendre  des  opérations  d^allége  IbciJés  »  sans  avoir  bi 
triculer  au  capitanat  du  port  de  Souhna  les  b&timents  destinés  à  servir  d*ai 
avant  èe  s'être  muni  d*une  licence  délivrée  par  le  capitaine  du  port 

Avant  de  déKvrer  la  licence,  le  capitaine  an  port  fait  visiter  te  bâtiment  4 
msrnr  d*allége  par  une  commission  qui  juge  s'il  est  en  bon  éUit  et  qui 
même  temps,  sa  capacité  en  tonnes  de  registre  et  sa  portée  en  kilos  de  Ct 
aoptie.  Cette  eipertise  est  renouvelée  tous  les  ans.  La  licence  délivrée  parlai 
die  port  doit  toujours  se  trouver  à  bord  de  Talfége. 

Les  bâtiments  munis  de  papiers  de  bord'  réguliers  peuvent  être  empkyà 
nellement  pour  alléger  d'autres  navires ,  à  charge  par  les  capitaines  de  h 
eftaqne  opération,  une  déclaratbn  spédafe  et  de  déposer  leui?  papiers, yt 
fèVe-  d^quipflge-,  soit  à  TolBce  dtr  capitaine  da  port  de  Soulina ,  s'il  s*agit  A 
Mlnnentà  Tembouchure,  soit  i  Tomce  de  Tiiùpecteur  générer,  s*îls'«gît4 
ration  qui  doit  s'accomplir  dans  le  fleuve. 

CHÂPITRfi  U.. 

DB9  AliLÉGES  EOCàLD; 

84.  Les  allé^M  tant  à  voiles  qu'à  vapeur*  ae  peuvent  avoir  ancsn  ^ 
cale,  sauf  les  ndes  dûment  reconnus  par  le  capitaiiLa  du  poct  Ua  de  hd 
de  la  licence. 

8<i,  11  esft  interdit  aux  allèges  »  à  partir  du  moment  oà.  eUes  ont  accosté lesl 
ditnt  elles  doivent  recevoir  la  cargaison,  de  s'éLoig|]ke£  deadits  hâtimf nte  U 
ceox-ci'  n'aient  levé  Tancre  eux-mêmes. 

Le  capitaine  du  bâtiment  allégé  a  la  iàcudié  de  placer,  â  sea  ftais,  ua  |p 
son  choix  à  bord  de  fallége  qu'il  emploie. 

U  est  interdit  aux  allèges  qui  se  rendent  en  rade  de  charger  sur  le  tillac. 

8Ô.  Aucune  allège  ne  peut  sortir  du  port  de  Soulina,  pour  se  rendre  stf 
sans  un laissez^passer  du  capitaine  du  port;, ce  laissez-passer  est  présenté!^ 
cation  de  garde  stationnée,  conformément  I Tàrticle  lodu  présent règlemeil 
trée  du  port,  du  côté  de  la  mer. 

87.  En  règle  générale ,  les  allèges  doivent  sortir  du  port  de  Sonltna  en 
que  les  bâtiments  allégés. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  un  bâtiment  s'est  servi  de  plusieurs  allèges,  le 
âa.  port  règle  leur  départ  de  telle  sorte  qu'elles  niaient  point  à  sèjoomer  tnf 
tiamps  en  rade  sans  pouvoir  eflectuer  le  rechargement. 

88.  L'idlége  qui  a  rejoint  sur  fa  rade  fe  navire  allégé  ne  peut  le  quitter 
prétexte,  sauf  le  cas  de  force  majeure ,  avant  de  lui  avoir  rendu  aa  catpù^^ 

Popm"  les  op^tions' d'allégé-  hycafe»  accomplies  dims  fe  cDcnrsr  iatStiete ^ 
les  allèges  «rvîçisent  de  conserve  arec  les  bâtiments  allégé. 

Anaaitôt  que  te  rechargementiles  marchandises  a  été  effectué  i  bofdêif 
allégé,  le  capitaine  est  tenu  d'en  donner  une  reconnaissance  écrite.        '"^ 

Mk  Lts^.  ailé^Qs  quinentstnè  dann  1er  pmt  de  Baahwm  apièsaivoir  ii^ 
^>préaenUnA  leur  bûaeivpaaMràreBbafeatnMidegarit,  qosaliMi 


Les  aliènes  q^  quittent  la  rade  sur  le  déclin  du  jour  ou  pendsot  it  t 
MaaraUégé  nn bfitimeiit  sorti dn ftenve^,  jettent Vmanednmfm^aé  '^^ 
Anlibi  èJen»  Bwnâkgar  ^  éâmne  ptoyent  r enwmi  pli  bmà  i 
vaut. 
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i  UswîeilUiice  des  opérations  d*allége  locales  ^ui  s^effectuent  à  rembouchure 
kvcéepar  le  capitaine  du  port  de  Soulina;  celle  des  opérations  qui  s*e£rectuent 
)»  fleave  appartient  à  rinspecteor  général  ou  à  ses  agents. 

CHAPITRE  III. 
]$ES  ALLÈGES  AU  CABOTAGE. 

Les  opérations  d^allége  par  cabotage  peuvent  être  faites  par  tons  transports  i 
l^cbiUnds  de  remorque ,  bàtiBienta  k  voiles  ««  allèges  munis  de  papiers  régu- 
(daree,  par  les  capitaines  ou  conducteurs»  de  se  faire  délivrer,  pour  chaque 
^  par  là  autorités  consulaires  ou  locales  compétentes  des  ports  dans  lesquels 
leur  cargaison ,  un  certificat  faisant  connaître  lobjet  et  les  conditions  de 


tiwHôt  qn*iine  Mê^  att  cabotage  est  amYée^dims  le  port  de  Soulina ,  le  con- 
le  rend  au  bureau  du  capitinne  du  poit  et  présente  le  certificat  ci-dessus 

^  i  décharge  la  totalilé  de  sa  cargaison  dans  Fintérieur  dn  port  de  Soulina  ^ 
Blaâi  câté  da  bâtiment  q^i  doit  recevoic  la  marchandise,  et  ne  j^eut  s'en 

^(p*a^rèa  avoir  entièrement  terminé  le  déchargement 

pifaiaon  de  l'allège  doit  être  déchargée»  en  totidité  ou  en  partie  ^  dans  U 

bjoolina»  le  patron  de  l'allège  rem^t  le  certificat  prescrit  par  Tartide  9^1  aa 

>it  part,  qui  lui  délivre  son.  laisses-passer. 
I dispositions  du  présent  titre,  concernant  les  allèges  locales,  sont  égale- 
"  ibles  aux  allèges  au  cabotage ,  pendant  leur  séjour  dans  le  port  et  sur  la 
iina. 

b,  les  transports  à  vapeur  et  cbdands  de  remorque  ne  sont  pas  assujettis 
ta  la  visite  prévue  par  l*article  8g  ci -dessus,  à  moins  quenme  des  par- 
'  I  ne  1b  demanda,  et  an  cas  de  soopjçen  dA-fmada. 

CmPfTRE  IV. 
DispcamoMs  spécules  ad  cas  de  porcs  majeube. 

.  W  bâtiment  est  contraint  par  le  nrauvais  temps  de  quitter  la  rade  àtt 

biBauili  la  toferiiié  ou  une  partie  de  sa  carpraisoii  à  bord  ée  Fallége,  lei 

allège  rentre  dans  le  port  et  conserve  provisoirement  son  cfcargewaoul. 

idbns  le  ca»  prévu  par  f  article  préeédeat  »  W  bAtinoe»!  aHégé  ne  repaaait 

^  délai  dis  dousejovrs,  lies  patron»  d'adldge  on*  la  focollé  de  demandera» 

1^  port  raotoriMiion  de  dé^arger  leur  cargaison  et  de  la  œnaigmr  entao 

1e qui'^  droit,  et  ihi  peuvent  exiger  le  pavement  du  nolîs  convenu, 

tremis  Is  cargaâaanr  à  bord  du  naripe  m^égé,  mais  sana  ancmie 


tTexpiration  du  délai  ci-dessus  spécifié,  le  bâtiment  revient  en  rade  pour 
rde  nooveau,,  les  jours  écoulés  ne  sont  nas.  comfttéa  et  un.  nouveau  délai 
t  ï  partir  du  jour  de  son  apparition. 

CHAPITRE  V. 

DISPOSITIONS  8PÉCIALK  AUX  CAS  DE  FRAUDE. 

CM  dis  f  réaomplfon  d'inexactitude  ou  <fe  fttuese  indication  de  la  capacité  de 
^^  dfàaua.macehaAd.aia  fiLCulté.di  fiaira  psocéder à  Ucvéri&catioD  du  tan- 
"pqpa  ewTOniMOii  spéeiaW  nommée  ^iSoinapA  las  eaa»  par  la  capitaine,  du  port 
"^  on  par  l'inspecteur  général  de  la  navigation. 
^  48iV«xpert«»a  sont  supportés  par  la  €a|»itaiBe.^  l'a  demandée,  â  moins 

^'  ada  qblM  fatusa  indiqalion  ne,  soit  <canatatée  ^  auquel  «as  ils  tombent  à 

1^  capitaine  d'un  bâtiment  allégé  a  lieu  de  croire  q^luae  partie  de  aa  «aa- 
•  4(â  détoura^  abord,  de  l'allège  nolisée  par  Uû  »  il  en  fait  sa  déclaration , 
^Jjifcijiia  do.  p«irt.4a  âoaliaa»  aoità  L*in«paeieai)  g^èaal,  qfû  prennent  lea 
r  paeacriva&ft  iaurs.  inslEoetionsi  saéoiales* 

.^w^  n*eal  paa  rasamm  fondé,,  laa  Mtm  de.  rea^oâte  dananreni  à  la. 
I^«A  capitaine  du  bâtiment  allégé. 
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TITRE  VI. 

DBS  CONTRAVENTIONS. 
CHAPITRE  V, 

FIXATION  DES  AMENDES. 


Contrax>entions  aux  diiposiiions  du  titre  /'",  sur  la  police  de  la  rade 
et  du  port  de  SouUiul 

98.  Toute  contravention  aux  dispositions  du  deuxième  alinéa  de  TarUcI^  5  et  l 
celles  des  articles  8,  lo,  ii,  i4,  16,  19,  20,  21  et  33  du  présent  règlement  estpuftii 
d*une  amende  d*un  ducat  de  Hollande  au  moins  et  de  cinq  ducats  au  plus. 

Le  capitaine  de  tout  bâtiment  de  mer,  autre  que  les  paquebots  affectés  an  aenrfiDe 
de  messagerie,  trouvé  dans  le  Danube  et  dont  le  rôle  d  équipage  ne  portem  (if 
festampilie  dont  il  est  parlé  à  Tarticle  17  du  présent  règlement,  ou  ne  portera  qa^iue 
ou  plusieurs  estampilles  annulées ,  est  passible  d*une  amende  de  dix  ducats  au  iBoiot 
et  ae  cinquante  ducats  au  plus. 

S  2. 
Contraventions  aux  dispositions  du  titre  II,  sur  la  police  du  fleuve, 

99.  Toute  contravention  aux  dispositions  du  premier  ou  du  deuxième  altiiéi  4t 
Tarticle  35  et  à  celles  des  articles  3y,  39, 3i,  33,  33,  3d,  36,  38,  39,  Ai  à  5&  incb- 
sivement,  56 ,  60  et  65 ,  est  punie  d  une  amende  de  trob  ducats  au  moins  et  de  dk 
ducats  au  plus. 

Tout  conducteur  d*un  radeau  ou  train  de  bois  trouvé  naviguant]dans  le  bras  de  Son- 
lina  avec  un  tirant  d'eau  supérieur  à  celui  qui  est  prescrit  par  le  troisième  alinéa^ 
Tartide  35  ci-dessus  est  passible  d'une  amende  de  dix  ducats  au  moins  et  de  cu> 
quante  ducats  au  plus. 

Toute  contravention  aux  dispositions  de  l'article  64  est  également  punie  d*MM 
amende  de  dix  ducats  au  moins  et  de  cinquante  ducats  au  plus,  s'il  y  a  eu  jet  an  4é* 
barquement  illicite  de  lest.  L*amende  est  de  cinq  ducats  pour  le  jet  des  ceoiirat  mk 
escarbilles  dans  le  lit  du  bras  de  Soulina,  sur  la  rade  ou  dans  les  parties  de  la  mèf 
y  avoisinantes  ayant  moins  de  soixante  pieds  anglais  de  prolpadeur. 

$3. 
Contraventions  aux  dispositions  du  titre  III,  star  la  police  du  port  de  TonUckâ.  ■ 

100.  Sont  punies  d'une  amende  [de  an  à  cinq  ducats  les  contraventions  anx  tr- 
tides66,67et68. 

$4.  ' 

Contraventions  aux  dispbsitions  du  titre  IV,  sur  le  service  du  pilotage. 

101.  Toute  contravention  aux  dispositions  du  premier  alinéa  de  Farticle  i3  as  ^- 
denxième  alinéa  de  l'article  76  est  punie  d'une  amende  de  quinte  ducats  avoniii 
et  de  trente  ducats  au  plus. 

Tout  refus  des  déclarations  nrescrites  par  Tartide  71,  ou  inexactitude  vaioMrilv 
dans  ces  déclarations,  soit  de  la  part  des  capitaines,  soit  de  la  paît  des  f^ii^^Mt 
toute  contravention  à  Tarticle  73 ,  sont  punis  d\jne  amende  de  cinq  dncafts  mtÊÊkê 
et  de  dix  ducats  au  plus.  **t  -»^ 

Toute  contravention  commise  parles  pilotes  brevetés  de  première  tm  de  deotat 
classe ,  ou  par  les  chefs  ou  sous-chefs  pilotes ,  contre  les  dispoaitions  «d«  prte<t#ijy 
ment  ou  les  instructions  qui  leur  sont  données,  et  à  raison  de  laquelle tl  «tMifiii' 
édicté  de  pénalité  spéciale ,  est  punissable  d*ime  anende  dont  le  lotammm  M  pHA 
dépasser  trente  ducats.  >>  i'>- .  u- titi' 
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s  5. 

Contraventions  aux  dispositions  da  titre  V,  sur  le  service  des  allèges. 

J03.  Sont  punies  d*nne  tmende  de  cinq  à  dix  ducats  les  contraYentions  aux  ar- 
|lides85,  84, 85.  86. 87,  88,  89,  go,  91,  92  et  94. 

$6. 
Injures  et  voies  de  fait, 

103.  Toute  injure  ou  offense  commise  contre  les  agents  préposés  au  maintien  de 
I police  de  ia  navigation  a^ssant  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  de^  même  que 
mie  injure  ou  offense  dingée  contre  Tautorité  de  laquelle  lesdits  agents  tiennent 
bvpooToir,  est  punie  d'une  amende  d*nn  ducat  au  moins  et  de  cinq  ducats  au  plus. 
[  Sii  y  a  Toie  de  fait  commise  contre  les  agents  de  la  police  à  Toccasion  de  Tacipom- 
nent  de  leurs  fonctions  ,  le  maximum  de  l'amende  peut  être  porté  à  trente 

CHAPltRE  11. 

RÈOLBS  POUR  L'APPLICATIOlf  DES  AMEIfDES. 

Ni  Le  maximum  de  l'amende  peut  être  doublé  en  cas  de  récidive. 

Ija  récidive  pour  les  capitaines  des  bâtiments  de  mer,  lorsque  les  deux  contra- 
NMhbs  lont  commises  sans  que  le  bâtiment  ait  quitté  le  Danube  dans  l'intervalle. 

Yovki patrons  d'allégé  et  les  pilotes,  il  y  a  récidive,  lorsque  la  même  contraven- 

tinsemouvelle  dans  l'espace  aune  année. 

,  •  Ml  Lei  amendes  ne  sont  pas  applicables  aux  contraventions  occasionnées  par  des 

biie  force  majeure. 

ttt.  Indépendamment  des  amendes  auxquelles  ils  sont  condamnés ,  les  contreve- 

'^peoyent  être  poursuivis  devant  les  tribunaux  compétents,  à  raison  de  la  répa- 
i  civile  des  dommages  qu'ils  ont  causés. 
L 107.  La  capitaines  sont  personnellement  responsables  des  contraventions  commises 
^hi^eni  de  leur  équipaee. 

IM.  L'inspecteur  général  de  la  navigation  et  le  capitaine  du  port  de  SouHna  con- 

"^  des  contraventions  commises,  dans  l'étendue  de  leur  ressort,  contre  les  dis- 
dn  présent  règlement,  et  prononcent  en  première  instance  l'application  des 
encourues  à  raison  de  ces  contraventions. 

Il  notification  de  leurs  sentences  est  faite  à  Soulina,  en  la  chancellerie  de  l'auto- 
âi lonsulaire  ou  locale  de  laquelle  relève  la  partie  condamnée,  si  la  contravention 
t^  commise  pendant  un  voyage  à  la  descente;  elle  est  faite  à  la  même  autorité  dans 
Impart  de  destination  du  bâtiment,  lorsque  la  contravention  a  été  commise  pendant 
lsv0]rsge  à  la  remonte;  elle  peut  de  même  être  faite  valablement  à  la  personne. 

109.  Le  montant  des  amendes  est  affecté,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
<W ducats  par  an, 4  la  dotation  du  fonds  d'assistance  créé  en  faveur  des  pilotes  né- 
^tMiteox;  le  surplus  est  versé  dans  la  caisse  des  droits  de  navigation  pour  être  affecté 
ifeatretien  de  l'hôpital  de  la  marine  établi  à  Soulina. 

UO.  L'appel  contre  les  jugements  en  condamnation  est  porté,  dans  les  trois  mois 
^ la  notincation ,  soit  devant  {a  Commission  européenne,  soit  devant  le  tribunal 
■nte  qui  pourra  être  éventuellement  institué  à  Soulina. 
; .'  Sa  cas  d'appel ,  le  montant  de  l'amende  est  consigné  à  la  caisse  de  navigation  et 
B^  'fémtnrt  déposé  jusqu'à  ce  que  la  cause  soit  vidée. 

Le  jugement  rendu  sur  l'appel  est  définitif  et  ne  peut  être  l'objet  d'aucun  recours 

L*af^l  n'est  pina  recevable  après  Texpiration  du  délai  de  trois  mois ,  à  partir  de  la 
'JiolffiaîtioQ ,  fi  le  montant  de  l'amende  demeure  définitivement  acquis  à  la  caisse  de 
■•»if»tioD. 

"^Ui.  Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  après  la  ratification  de  l'Acte  public 
{"Jp^l  il  est  annexé ,  et  au  jour  ùxé  par  une  publication  spéciale  faite  dans  ce  but  par 
'*C«iiMiasiuft  «Qfopéenne. 

^^'^.rWeoMmt  iMVviaoîre  de  navigation  et  de  police  du  21  novembre  i864  cessera 
'iVMrfirce  de  loi  à  partir  du  même  jour. 
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DISPOSITIOli  FINALE. 

112.  Le  jkrésent  rëgiement ,  vioirexé  à  T Acte  poMic «n  4ate  de  œ  jour,  pom 
modifié,  selon  les  besoins,  par  la  Commission  européenne  ou  par  Tautonté  intc 
ëoiiale  f«i  lui  terasobstitQée  «ù  vertu  de  Tulicle  17  du  Tfaké  de  Pvis. 

Fait  à  Galatz,  le  deux  novembre  mil  huit  lient  «oamnle^Àiq. 

Signé  Éd.  Ehgelhaidt. 
Signé  A.  DB  Kbsiiki. 
Signé  J.  Stous. 
.Signé  SmàMBiO. 

s£né  OFFOUWiyB. 
.^ynA  ^^^^^n'  B>fffli 

ACTE  PUBLIC 

■au-Ttf 
A  LA  NAVIGATION  DES  EIIBOUGUUBES  DD  DANUBE. 


AinuB  fi. 
Tarif  de  droits  de  navigation  à  pv^ever  à  l*emktmchÊEr$  du  DeuÊie» 


PHÉAMBULE. 
La  Commission  européenne  du  Danube , 

VuTarticle  16  du  Traité  de  Parts ,  du  5o  mars  1 856,  portant  que  les  frais  4est 
exécutés  pour  dégager  les  embouchures  du  Danube  et  les  partiea  de  ia  bmt  y  1 
sinacTtes  des  obstacles  qui  les  obstruent,  et  cens  des  étaUiasemeiitB  ayant  poiir^ 
dftssnrer  et  de  Ibciliter  la  navigation ,  seront  couverts  an  moyen  du  prél^fw^i 
droits  fixes  arrêtés  par  la  Commission  ; 

Vu  le  tarif  provisoire  arrêté,  en  conséquence .  le  i5  jmllet  1860,  et  4e tarif  fwiA| 
en  dafte  du  7  mars  i863  ;  ^ 

Attemdu  que  les  travaiox  entrepris  à  remboncAtort  de  Sonfinn  ffont  arrivés  è  1 
terme  ;  que ,  par  suite  de  Taugmentation  de  profondeur  qui  en  a  Mé  le  lémllrtiifl 
obstades  que  les  bâtiments  rencontraient  anr  ce  poitit  ont  élé  écaitëa  ;  "  f 

Que  les  travaux  de  correction  et  de  corage  exécotée  dans  le  coara  da  ihig^  | 
construction  d*nn  phare  à  femboncàure  de  Saint-Georges, les  aniéKoratiawiM*j| 
duites  danos  les  étanlissements  dont  parle  le  Traité ,  la  création  d'un  lifl|irfjwj 
marine  à  SouHna,  dans  lequel  les  marins  malades  on  nanûi^és  sont  màamp  " 
ment,  assurent  également  à  la  navigation  des  avantages  oonsidévablea; 

Que ,  dans  cet  état  des  choses  et  afin  de  pourvoir  tant  à  ramoitinemert  data 
eonsacrées  aux  travaux  qifaux  frais  que  pourront  entrahier  lenr  oonaerwatteo  ati 
développement  éventuel,  ainsi  que  Tentretien  des  établissements  susdits,  " 
de  faire  succéder  na  régime  définitif  anx  dispositions  pmvisoires  da  tarif  aeti 
en  vigueur  ;  'tf| 

Que  Texpérience  a  démontré  qn*fl  ^  a  avantage  povr  la  nav%ation  à>eeqa^iMllf 
in^osées  à  raison  des  travaux  d'amélioration  soient  confondues  en  un  seâi  Mlv| 
avec  les  taxes  acquittées  pour  les  pliares  et  le  pilotage , 

Arrête  le  tarif  dont  la  teneur  suit  : 

Aux.  l**.  Tout  Intiment  à  voiles  jaugeant  plus  de  trente  t , 

de  Soulioa  pour  prendre  la  mer  et  qui  aura ,  a*après  son  manflTeste,  ptaa  i 
charge  pleine,  payera,  par  tonneau  de  jauge,  un  droit  fixe -de 
montant  sera  déterminé  ci-après,  A  raison  du  tonnage  total  du  ' 
fondeur  de  la  passe  à  rembouchore  da  bras  de  Sacmna. 
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i^pD  MBToot  fwnoutë  le  uenv^e  pour  *prcnAne  leur  csrnitoii  ^bttis  un 
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3.  Les  bàikxients  k  vapeur  appartenanl  à  une  entreprise  pobtMM*  ^ 
affectés  an- transport  des  pasaagecs  et  effectuant  des  voyages  pérâoMfMt^ 
piogramme  arrèU  d*avanoe«  payeroot»  à  ia sortie  du  lleuve»  uadMiLÙamt 
centimes  par  tonneau  de  jauge,  sans  qu*il  soit  tenu  compte  de  la  charge  ] 
partielle. 

Ce  droit  sera  calculé  sur  le  tonnage  net  dn  bâtiAient,  tel  qu'il  i 
papiers  de  bord ,  o'est*à-dire  après  déduction  faite ,  sur  le  tonnage  total ,  i 
la  machine  et  du  combastible. 

Si  le  nombre  de  tonneaux  afférent  au  moteur  n'est  pas  indiqué  par  les  { 
bord ,  il  sera  déduit  sur  le  tonnage  total  trente-sept  pour  cent  pour  les  ' 
à  aubes,  et  trente-deux  pour  cent  pour  les  bâtiments  k  hélice;  la  déduction i 
rée  après  la  conversion  du  tonnage  du  bâtiment  en  tonneaux  de  registre  angUia»  i 
tuée  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  i4  ci-après. 

Ces  bâtiments  seront  affranchis  de  tout  droit  à  leiu*  entrée  dans  le  fleuve. 

3.  Tons  bâtiments  à  vapeur  de  commerce  autres  que  ceux  désignés  dan»  r« 
précédent  seront  assujettis  aux  mêmes  droits  que  les  bâtiments  à  voiles ,  sauf  1 
duction  du  poids  de  la  machine  et  du  combustible ,  qui  sera  également  eff©-'-  ' 
leur  tonnage  total ,  d'après  les  bases  établies  dans  Tarticle  précédent 

Le  montant  du  droit  fixe  que  ces  bâtiments  auront  â  acquitter  par  tonne 
jauge  sera  déterminé  conformément  aux  tableaux  ci-dessus,  suivant  qu^îTsaa^ 
non  remonté  le  fleuve  en  amont  du  port  de  Soulina,  et  après  la  dédoctÎDn  4 
est  assurée  par  le  premier  alinéa  du  présent  article. 

Les  bâtiments  â  vapeur  qui  ne  rentreront  pas  dans  la  catégorie  déterminée  [ 
ticle  a  ci-dessus  et  qui  feront  le  voyage  du  Danube,  aller  et  retour  compris**] 
deux  fois  dans  le  courant  de  la  même  année,  jouiront  d'une  réduction  de  < 
pour  cent  sur  le  montant  des  taxes  d'entrée  et  de  sortie,  pour  chacun  ( 
voyages  qu'ils  effectueront,  après  les  deux  premiers,  avant  la  fin  de  Tannée;.^ 
nombre  des  voyages  annuels  s*élève  au-dessus  de  dix ,  la  réduction  sera  A  ;  ' 
pour  cent  pour  chacun  des  voyages  de  l'année  qui  suivront  le  dixième. 

Ne  seront  pas  comptés  au  nombre  des  voyages  nécessaires  pour  assurer  l 
ments  à  vapeur  le  bénéfice  de  cette  réduction  de  taxes,  ceux  qu'ils  auront  i 
tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie ,  avec  moins  du  tiers  de  leur  chargement. 

4.  Les  bâtiments  à  voiles  et  les  bâtiments  à  vapeur  de  commerce  autres  qiie  i 
désignés  sous  l'article  3 ,  qui  entreront  dans  le  port  de  Soulioa,  en  venant  de  1&  | 
et  qui  auront,  d'après  leur  manifeste,  plus  du  tiers  de  leur  charge,  payeront, 
l'entrée  dans  le  fleuve,  le  quart  de  la  .taxe  qui  leur  est  imposée  pour  la  softfti 
articles  i  et  5  ci-dessus. 

La  taxe  poin*  l'entrée  ne  sera  payée  par  les  bâtiments  qu'an  moment  oà  tel 
ront  du  fleuve.  * 

Lesdits  bâtiments  payeront,  pour  l'entrée,  le  montant  intégral  de  la  ' 
par  les  articles  i  et  5,  s  ils  ressortent  du  fleuve  avec  moins  du  tiers  de  leor^ 

5.  Les  allèges  noHsées  pour  le  passage  de  l'embouchure  de  Soulina  par  let^ 
ments  qui  auront  acquitté  les  droits  établis  par  les  articles  précédents  nerp  ' 
pour  chaque  passade  effectué  avec  une  charge  complète  ou  partielle,  ( 
fixée  ci-après ,  savoir  : 

Les  alleçes  d'one  portée  de  dix  â  cinquante  tonneaux ,  six  francs; 
Celles  d  une  portée  de  plus  de  Moquante  tonneaux  et  ne  dépassant  pas  ( 
neaux ,  huit  francs  ; 
Et  celles  d'une  portée  de  plus  de  cent  tonneaux ,  douze  francs. 

6.  Les  bâtiments  qui  resteront  mouillés  sur  la  rade  de  Soulina  pour  y  i 
décharger,  au  moyen  des  allèges,  tout  ou  partie  de  leur  cai]gaison,  saut  t 
le  port,  ne  seront  pas  assujettis  aux  droits  établis  par  les  articles  i,  5  ou  4  < 
ils  ne  payeront  qu  une  taxe  uniforme  de  cent  francs  par  bâtiment,  xnnxt  ^ 
aux  dépenses  des  établissements  dont  ils  profitent. 

Ceux  desdits  bâtiments  q[ui  seront  entrés  dans  le  port,  mais  sans  y  I 
opération  de  commerce  qui  serait  de  nature  à  les  assujettir  mat  pav 
établies  par  les  articles  i ,  3  ou  d  ci-dessus ,  acquitteront,  en  sus  dudi 
francs  établi  par  l'alinéa  précédent ,  une  taxe  de  cinquante  centifllfs  fWii 
pour  droits  de  phare  et  de  pilotage.  Cette  taxe  ne  sera  perçue  qu^one  h"^  ^ 
du  port. 
"  JLes  allèges  Aoli^^es  pour  transporter  à  travers  l'embouchore  ^ 


Digitized 


byGoOgI 


\  cequitté  d'antres  droits  qae  eenx  établis  par  ie  présent  article 


ly  Mnrcbaqoe  passage  de  rembouchure»  avec  une  charge  complète  oa  par- 

Y  mék  fixe  d*im  ^nc  par  tonneau  sur  leur  tonnage  total. 
lemplayées  an  débarquement  du  lest  seront  a£&anchies  de  toute  taxe, 
de  cinquante  centimes  et  d*un  franc  par  tonneau ,  respectivement  îm- 

le présent  article  aux  bâtiments  de  mer  et  aux  allèges,  seront  cafculés, 
ateaox  à  vapeur»  sur  le  tonnage  net,  conformément  aux  règles  établies  par 

I  radeaux  et  trains  de  bois  dont  les  dimensions  ne  dépasseront  pas  cent  pieds 
Q  loncneur  et  quarante  pieds  en  fargeur»  et  qui  auront  été  remorqués  en 
nt  le  ms  de  Soulina,  payeront,  à  la  sortie  de  l'embouchure ,  un  droit  fixe 
mics. 
ît  8«a  de  trois  cents  francs  pour  tous  Us  radeaux  et  trains  do  bots  qui  n'au- 

at  été  remorqués  à  la  descente  du  bras  de  Soulina/et  ponr  ceux  dont  les  di- 

V  cscédoront  cent  pieds  anglais  en  longueur  et  quarante  pieds  en  largeur. 

I  bâtiments  de  guerre  sont  affranchis  de  toute  taxe ,  tant  à  l'entrée  qu'A  la 
e  rembonchure  de  Soulina. 

ï  eit  de  même  ponr  les  remorqueurs  lorsqu'ils  ne  sont  pas  employés  à  trans- 
i  allèges,  une  partie  de  la  cargaison  des  bâtiments  remorqués. 
I  Uliments  de  plos  de  soixante  tonneaux  qui  entreront  dans  le  port  de  Sou- 
pn  en  ressortiront'avec  moins  du  tiers  de  iciu*  charge ,  et  qui  seront  aifran- 
icnuéqfuence,  des  droits  établis  par  les  articles  i,  3  et  4  çi-dessus,  acquitte- 
'i  aortie,  une  taxe  de  cinquante  centimes  par  tonneau  pour  droits  de  phare 

i  sera  acquittée  par  les  bâtiments  de  mer  faisant  exceptionnellement 
es,  et  ce,  outre  le  droit  d'un  franc  par  tonneau  imposé  par  l'alinéa  5  de 
{•dessus. 

lents  de  mer  ou  allèges  qui  chercheront  abri  dans  le  port  de  Soulina 

laaovais  temps,  ceux  qui,  par  suite  d'un  accident  quelconque,  seront  obli- 

iréfogier  dans  le  porl  et  se  trouveront  empêchés  de  continuer  leur  voyage 

^ leroot  affranchis  de  tout  droit,  pourvu  qu'ils  reprennent  la  mer  sans  laire 

I  opération  de  commerce. 

•bftlimenta  tant  â  voiles  qu'à  vapeur,  sans  aucune  exception,  venant  de  la 

iphis  du  tiers  de  leur  charge ,  qui  entreront  dans  le  port  de  Soulina  pour  y 

"r  une  partie  seulement  de  leur  cargaison  et  qui  reprendront  la  mer  pour 

rlenr  voyage  vers  un  autre  port,  acquitteront,  par  tonneau  de  jauge  impo- 

I droit  fixe  de  deux  francs,  lorsque  la  profondeur  de  l'embouchure  excédera 

ieds  anglais;  si  la  profondeur  est  de  quinze  pieds  seulement  ou  au-dessous, 

^«  décroîtra  dans  la  proportion  établie  par  l'article  i"  du  présent  tarif  pour 

nts  de  plus  de  trois  cents  tonneaux  qui  ne  remontent  pas  le  fleuve  et  aux- 

isufBsance  de  la  nrofondeur  dans  la  passe  ne  permet  pas  de  recevoir,  dans 

T  du  port  de  Soulina ,  la  totalité  de  leur  cargaison. 

t  fixe  sera  perçu  sur  le  tiers  du  tonnage  imposable,  si  la  quantité  de  mar- 

i  débarquée  â  Soulina  n'excède  pas  le  tiers  ae  la  portée  totale  et  imposable 

at;  il  sera  perçu  sur  les  deux  tiers  du  tonnage,  si  la  quantité  débarquée  est 

I  tiers  et  n  excède  pas  les  deux  tiers  de  la  portée. 

e excède  les  deux  tiers,  les  droits  seront  exigibles  sur  la  base  des  articles  i 

'  wus. 

Uimeatqui  a  déchargé  à  Soulina,  dans  le  cas  prévu  par  le  présent  article, 
I  deaa  tiers  de  sa  charge ,  prend  des  marchanpises  dans  ce  port,  il  acquit- 
os  de  la  taxe  exigible  à  raison  du  déchargement,  le  quart  de  cette  taxe,  qui 
ï  sur  le  tiers  ou  sur  les  deux  tiers  de  son  tonnage  imposable,  suivant  que 
^  de  marchandises  embarquée  sera  restreinte  dans  les  limites  du  tiers  ou 
L  tiers  de  la  portée  du  bâtiment. 

•droits  établis  par  les  articles  précédents  comprendront  : 

)^  imposée  aux  bâtiments  pour  couvrir  les  dépenses  des  travaux  et  autres 

'  Bs  effectués  par  la  Commission  européenne; 

\  actuellement  en  vigueur  pour  l'entretien  des  phares  composant  le  syi- 

îrege  des  bouches  du  Danube; 

l'dMtbéa  à  «ouvrir  les  dépenses  occasîonAées  par  le  service  du  pilotage 
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éamB  la  passe  de  Soniina,  et  cellet  des  antres  étrirfissements  Instiliis* 
lilcr  la  nafigsition. 

Indépendamment  de  ces  droits,  les  bâtiments  ne  seront  assofeltis  à 
taxe  on redevanee qoeiconqne,  tmxî le  oalatredes pilotes  dn  flonve,  ^*ili 
imat,  poQT  la  descente ,  conformément  à  Tartiole  ci^irëB. 

IS.  Les  bâtiments  à  voiles  de  pins  de  soixante  tonneanx  qni  aoront 
fleuve  en  amont  da  port  de  Sonltna  »  ainsi  qoe  tes  radeaux  on  tsains  deMSt 
ront  à  la  sortie  du  fleuve,  pour  le  pilotage  obligatoire  de  la  descente,  une  tue 'Ml 
ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  le  trajet  de  Galatz  ou  d'un  port  situé  en  amont  4e  ce  point  è  SoalÎDa.ii 
vingt  Iranes; 

Pour  le  trajet  de  Réni  ou  d'Ismaîl  à  Soulina,  cent  francs; 

JSit  pour  le  trajet  de  Toullcha  à  Soulina,  soixante  et  douse  finncs. 

Cette  taxe  sera  réduite  de  moitié  pour  les  bateaux  à  vapenr. 

Les  bateanx  k  vapeur  dont  il  est  fiiU  mention  à  i*«Brtide  a  ci  ésaans  peovwti 
affinancbis  de  cette  taxe ,  pourvu  que  le  pilote  du  bord  soit  muni  d'un  brevet  de  fi 
de  seconde  classe.  En  ce  qui  concerne  le  pilotage  à  la  remonte,  c|uieft|Mrci 
facultatif,  le  salaire  dû  au  pilote  peut  être  fixé  degréâgré,etillaiest  pi^ 
tement  par  le  capitaine  du  bâtiment  piloté. 

13.  Le  montant  des  droits  sera  versé  entre  les  mains  de  fagent  comptable 
â  la  gestion  de  la  caisse  de  navigation  du  port  de  Soulina ,  lequel  en  dâtvreit 
tance. 

On  état  indiquant  la  réduction  en  francs  des  monnaies  en  usage  sur  le  bu 
sera  constamment  affiché  dans  le  bureau  de  perception. 

Cet  état  sera  revisé  périodiquement.  ^i 

Les  droits  dont  l'exigibilité  sera  contestée  ou  la  liquidation  critiquée  pv  tVfÇj 
ties  seront  versés  à  la  caisse  de  navigation  à  titre  de  dépôt.  ._^i 

Les  demandes  en  restitution  entière  ou  partielle  des  droits  payés  Ètnâ 
devant  la  Commission  européenne  ou  devant  fautorité  internationale  qoi  11 
cera  ;  elles  devront  être  formulées  par  écrit ,  dans  les  trois  mois  du  payeaMOft 
dépôt,  à  peine  de  déchéance. 

12t.  On  comprendra  parla  dénomination  de  tonneau  de  jauge  le  tonnsift 
gistre  anglais 

Le  tonnage  des  bâtiments  sera  tiré  des  papiers  de  bord.  ■ 

La  réduction  des  tonneaux  des  différents  pays  en  mesures  anglaises  Mi^ 
d'après  le  tableau  anneocé  au  présent  tarif. 

15.  Les  bâtiments  entrant  dans  le  Danube  sans  papiers  indigent  leur 
ront  soumis ,  dans  le  but  exclusif  de  fixer  les  droits  de  navigation  qu'ils  *cri)iÇ| 
d'acquitter  conformément  au  présent  tarif ,  â  une  évaluation  approxinstivs 
deux  experts,  sous  la  direction  du  capitaine  du  port  et  avec  le  concours  del 
consulaire  compétente  ;  fagent  comptable  de  la  caisse  de  navigation  aura  m 
d'assister  à  l'opération,  soit  en  personne ,  soit  par  l'organe  d'un  délégué. 

Il  sera  procédé  de  même ,  si  le  tonnage  porté  sur  les  papiejrs  de  bord  eil 
ment  inexact,  ou  s'il  y  a  contestatimi  sur  I  évaluation  de  ta  quotité  du  ^ 
^hm'bfttiment  dans  le  cas  des  articles  i  et  k  ci-dessus.  j-4A 

L*évaluation  du  tonnage ,  à  défaut  des  paniers  de  bord ,  sera  fcîte  aux  A^yjJT 
ment  qui  en  sera  l'objet;  n  en  sera  de  niéme  si  Pexpenise  constate  un  «"J*J?  . 
phis  de  cinq  tonneaux  sur  la  capacité  indiquée  par  les  papiers  de  bord,  oo  »"1^, 
t  â  la  déclaration  du  capitaine  ou  patron ,  que  le  bJtitncetpM^ 


connu ,  contrairement  â  la  déclaration  du  capitaine  ou  patron ,  que  - 
rtns  du  tiers  de  sa  chai^^e  pleine  ;  dans  le  ci»  contraire,  les  frais  nesterwit  ils 
«e  la  caisse  de  navigation.  Dans  aucun  cas ,  ces  évaluations  ne  pourront  dirt 
"â  noeun  appel  en  recoors  quelconque.  ^ 

16.  Les  profbndeurs  d'après  lesouelles  seront  déterminés  les  drofts  étdftf^* 
présent  tarif  seront  relevées  sur  la  narre  de  Soulina,  en  pieds  anglais.         ^^^^ 

Les  sondages  seront  opérés  sous  la  direction  et  la  responsabilité  de  Hng^^g*y^ 
poteaux  travaux  dIamdKoraésa  de  feiabovehnre;  les  résnttate  en  servit  m9» 
MMan  de  la  «Msse'âe-oavigatlon  iSt  à  -Poffice  «du  capitaine  du  port.  ^^| 

Si  l'état  de  la  mer  ne  permet  pas  <d*eff^oliier  lea  sondages,  le  ualirtdV"^^ 
frcmnokmÊnhmé  mur  la  demiëns  pMfondenr  constatée.  ^g 

Il  ne  pourra  être  exigé,  pour  les  taxes  de  sertie,  snaonn  jmfttBmi  Wf***?^ 
^  laiartdesliâtimeiits,  m,  iMtte'Caad'enmr  dûment  «tMttftée  éttâmimm 


Digitized 


by  Google 


rartieUe  de  la  caisse  de  navigation,  à  raison  de  la  différence, 

de  qnVlle  puisse  être ,  entre  la  prorondeur  de  rembonchnre  an  nioment 

»dvMtiaient  et  celle  qai  aura  senrt  de  base  à  la  liquidation  des  taies  payées. 

^3^.1 -,tiamdeJKns<Dnjeadean4|tti  tenterait^  par  imineyeaigniteeM^ 

t»Ht  ou  en  parlie,  au  ipayemeot  été  dfèits  AiM  ipar  le  présent 

I  passible ,  outre  les  droits  qu*il  aura  à  payer  conformément  à  ce  qui  pré- 


ation  da  tonnage  portée  s«r  les  papiers  de  bord ,  ou  la  déclaration  rela* 
antité  de  marcbandises  débarquée  ou  embarquée  à  Soulina  dans  le  cas  d« 
ho  d-dessus,  paraît  Arauduleuse,  il  pourra  être  procédé,  dans  la  forme  près* 
ïrartide  j5  ci-dessus»  à  la -vérification  de  la  capacité  du  bàAÎBient  ou  de  b 
lile  marchandises  surilaquelle  fleura  été  opéré ,  comparativement  au  tonnagv 

on  de  Tamende  sera  prononcée  en  premier  ressort  par  le  capitaine  dn 
ma;  la  aentence  de  condamnation  sera  notifiée  à  la  partie  condamnée» 
nne ,  soit  en  cbancellcrie  de  Tautorité  consulaire  ou  locale  résidant  î 
e  laquelle  elle  relèvera. 
J  des  condamnations  aéra  porté  devant  Ja  Commission  européenne  on  devant 
|iiit0mationale  qui  la  remplacera. 

Fielé  dhnvées^trois  mois  de  la  notification ,  à  peine  de  nullité. 
■•  procéder  seront  déterminées  ultérieurement  par  des  dispositions  spé» 
itiogementa  rendus  sur  appel  ne  seront  plus  susceptibles  d^aucun  recours, 
tançons  prononcées  par  le  capitaine  du  port  seront  exécutoires  noncA»!* 
,  d;  en  cas  de  pourvoi ,  le  montant  de  Tamende  sera  consigné,  à  titre  4e  4é* 
•k caisse  de  navigation. 

i|N«tdes  condamnations  devenues  définitives  sera  versé  dans  ladite  icaifse, 
idfcdé  aux  dépenses  de  Tbôpital  de  la  marine. 

•  fonmandants  des  bâtiments  de  guerre  -stationnés  aux  embonchnres  il« 
Lanfennément  à  rai<ticlc  19  dn  Traité  de  Parts,  seront  appelés  k  assurer  1« 
ies  droits  établis  par  le  |>résent  tanf  et  des  condamnations  devenues  défi« 
im  des  bâtiments  de  leur  nationalité  et  de  ceux  dont  ils  auront  qualité  da 
|fe pavillon,  soit  en  vertu  des  traités  ou  des  usages.,  soit  en  verta d*uae  délé* 
lie  ou  spéciale. 

K  des  b&timents  de  guerre  sera  demandée  en  règle  par  rentremise  du  capi* 
1  de^ulina,  sur  la  réqubition  de  Tagent  comptable  préposé  à  la  gestion 
de  uBvIgailion. 
n  èàtnnent  de  guerre  ayant  qualité  pour  exercer  une  action  coercitiva 
i  bâtiment  contreivenant ,  le  capitaine  du  port  aura  recours  â  Tinterven* 
sent  de  guerre  ottoman  stationné  à  SouKna. 
Mnif  provisoire  du  n  mars  i865  cessera  d*étre  appliqué  et  le  présent  tarif  en* 
'  — ^^^_  ^^^^^^  <^  ^^^i^^^^^^^^  ^^^  a*^^^^  ^^^^^Mt ^^a^^^^a  a  ^^^  ^^^^^^-^l  ^^  ^m»  i^b^hv 

i  par  une  publication  spéciale  à  faire  dans  ce  but  par  la  Commission  «cn- 


I,  le  deux  novembre  mil  huit  cent  soixante-cinq. 


Signé  Éd.  En6slhari>t. 
Signé  A.!)»  RiMmi. 
Signé  J.  "STOim». 
Sij^é  Straiibio. 
Signé  SaiNT-PiERUB. 
Signé  OrrBHBBRO. 
Signé  Ahmbt  IUssim. 
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Indiquant  la  proportion  qui  existe  entre  le  tonneau  de  registre  an^^  et  leswàéê 
adoptées  dans  les  autres  pays  pour  le  jaugeage  des  bâtiments  de  mer,  . 
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Galatx ,  le  s  Novembre  i865. 


Art.  2. 


Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  tina^\ 
gères  est  chargé  de  f  exécution  du  présent  décret 


Fait  à  Paris,  le  7  Avril  1866. 


Vu  et  scellé  du  sceau  de  TÉtat  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice 
et  dés  cultes , 

Signé  J.  Baroche. 


Signé  NAPOLÉOH. 
Par  rSfltpemr  s 
le  Ministre  des  affoàres  ium^9 
Signé  DioimiittUMi^'' 
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5.—  DiCMSr  IMPÉRIAL  aai  autorise,  comme  Communaaié  à  Sapérieure 
k,  r Association  des  Sœurs  ae  V Adoration  perpétuelle  du  Irès-Saint  Sacre- 
^esàtiimL  à  Marseille. 

Du  27  Bfai  i865. 

9LË0N,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
5,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

rie  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 

Dt  de  la  justice  et  des  cultes  ; 
I  section  de  Tîntérieur,  de  l'instruetion  publique  et  des  cultes  de  notrç 
'id*Étatent^idue, 

bis  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

.  1*.  L'association  des  sœurs  de  TAdoration  perpétuelle  du 
Dt  sacrement,  existant  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône),  est 
'  ïc(»nme  communauté  enseignante  à  supérieure  locale ,  à  la 
î  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  par  ordon- 
K  du  1*  avril  1827^*'  pour  la  communauté  du  même  nom  éta- 
'   on  (Vaucluse)  et  qu'elle  a  déclaré  adopter,  et,  en  outre, 
fiSon  de  recevoir  et  d'instruire  gratuitement  dans  son  pen- 
ijeunes  filles,  au  Prado,  à  Marseille,  une  élève  sur  douze, 
ent  à  rengagement  pris  par  le  conseil  d'administration 
nation ,  suivant  délibération  du  2  avril  i865. 
î  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
eut  de  l'instruction  publique,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
erne,  de  l'exécution  ,du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
i  lois. 

t  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mai 

Pour  TEmperenr, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu*Il  Noua  a  confiés. 

Signé  EUGÉNIE. 

Par  ilmpératrice-Régcnte  : 

le  Garde  du  sceaux. 
Ministre  secrétaire  d'Etat  on  <(^Nir<em«iU  d»  lajnsUcê  «i  du.  cmtUs, 

Sfgné  J.  Barochb. 


*  U.i34.  —  DécjusT  IMPÉRIAL  qui  autorise  lafondation,  à  Vienne,  d*un 

itohlissemêni  de  Sœurs  gardes-malades  de  Notre-Dame  Auxiliatrice, 

^..  Du  10  »|ars  1866. 

1,'par  tagrlce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empersur 
\  Fbaiçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

*  «o*  série.  Bull.  i55.  n*  55aa. 
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Sur  le  rapport  de  hoire  garde  des  sceaux,  ministre  aecrétaiit!)(| 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

La  sectioQ  de  l'intérieur,  de  Tinstruction  publique  et*  des  t 
Conseil  d'État  entendue , 

Avons  d^ibté  et  DscRiTOHS  ce  <pii  soit  : 

Art.  1*.  La  congrégation  des  sotnrs  gSLrdes^màlBfimàt^ 
Aiixiiiatrice,,  existant  à  Montpellier  (Hérault]  en  vertu  <k  n 
cret  du  26  mai  i858  ^^\  est  autorisée  à  fonder  à  Vienoe  f 
établissement  de  soeurs  de  son  ordre,  à  la  charge  parles 
de  cet  établissement  de  se  conformer  exactement  am. 
par  leur  maison  mère  et  approuvés  par  ordonnance  royale 
vier  1827  ^'^ 

.2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégatiou  des  scea» 
malades  de  Notre-Dame  Auxiliatriae,  à  Montpellier,,  est  aul 
accepter  la  rétrocession  faite  à  cette  congrégation  par  Fm 
membres,  la  demoiselle  Coarnet,  suivant  acte  notarié  du  L*d 
1864 ,  d'une  maison  avec  dépendances ,  sise  à  Vienae  e^ 
vingt-deux  mille  francs,  que  cette  religieuse  a  déclaré 
qube  par  elle ,  suivant  acte  notarié  du  i^'mars  1862 ,  poar 
et  avec  les  deniers  de  Tassotiation. 

^«  Notre  garde  des  sceaux^  ministre  secrétaire  d'Étai 
ment  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secu 
au  département  de  Tintérieur,  sont  chargés»  chacun  en  ce 
cerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qjoi  s€sra  inséré  |i 
des  lois. 

Fait  an  palaia  des  Tuileriey,  le  10  ffiwrs  186&. 

Signé  NAPOLÉON» 
Par  rBmpereor  : 

Le  Gfurde  du  tc^amx. 
Minisire  secrétaire  d*Ètat  an  département  de  lajusiks 

Sigaé  J.  Barochs. 


N*  i4,i35.  — DÉCRsr  iwpimjti  qui  aatorise  un  virement  de  OMt 
du  Ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes  (Section  Imprimerie  Imftérùà 
cice  1866. 

Da  18  Avril  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  etla  volonté  nationale,  I 
DBS  FkâKÇATS,  à  tous  présents  et  à  venir,  saxut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétiîre  4 
département  de  la  justice  et  des  cidfes  ; 

Vulaloidu  8  milUti865 ,  portant  fkation  du  kodgelséoénl^ 
et  des  recettes  de  rexercice  1866  ; 

^  XI*  série,  BalL  •19,11*5754.  "  vhT série>.  BuQi il7.;)i 
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MMMBt  du  38^  octobre  1866  <^>,  eoatoiaat  ré{Mfftitîon  da  crédit 
(dadâl  exercice; 
\  dtapositioBs  de  notre  déoret  dis  10  iiO¥eaBiire  iS56  (^,  sur  les  YÎFe- 
^crédits; 

I  le  séaatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

lU  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances,  en  date  du 
I1866;  ' 

s  Genseil  d*État  entendu , 

;  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

1*.  Les  erédifts  ouverts  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
ent  de  la  jtwtîcc  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1866,  par  k 
du  8  juillet  i865  et  par  notre  décret  de  répartition  du 
bre  suivant  (Section  Imprimerie  Impériale) ,  sont  réduits  d'une 
tde  vingt-cinq  miUe  francs  (25,ooo'),  savoir  : 

p.  n.  Dépenses  d'exploitation  non  saseeptibles  (Tnne  évaluation 

fixe , 25,000* 

i  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice ,  par  la  loi  du  budget 
KQOtre  décret  de  répartition  précités,  sur  le  cbapitre  suivaàt  du 
get,  sont  augmentés  d'une  somme  de  vingt-cinq  mille  francs 
ol,  par  virement  du  chapitre  désigné  ci-dessus,  savoir  : 

.n  ^  (à  oavrir}.  Dépenses  éventuelles  extraordinaires  nécea- 

sitées  par  Texposition  de  1867 sS^ooo^ 

>  Votre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  dIÊtat  au  départe- 
t  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  miAÎstce  secrétaire  d'État 
ement  des  finances,  soat  cbacgés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
Téxécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletîn 

au  palais  des  Tuileries,  le  18  Avril  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmpereor: 

»  wcrrftofrg  J^éiat  au  diparUmmi  Le  Garde  des  setaax.  Ministre  secrétaire  d*État 

dnfimmos»  »  ùm.  département  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  AGHnj.E  FeuLD.  Signé  J.  Barochb. 


tU,i36.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
'  '  '  »  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

^U.  Danden  (Lucien-Élie)^  inspecteur  des  études  au  collège  Sainte-Baii>e , 
Ile  19 octobre  181Ô,  à  Rouen  (Seine-Inférieure),  demeurant  à  Paris, 
^M.  Damien  (Georges-Jactfoes) ,  clerc  de  notaire ,  né  le  aô  juillet  iSSg ,  à 
1,  demeurant  aussi  à  Paris , 

t  autorisés  à  faire  précéder  leur  nom  patronymique  de  celui  de  Lelion» 
i*appeler,  à  Tavenir,  Lelion-Damien. 


^MLi5a,tt*i3»30a» 


wtàiio. 
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*  s^^Lcs  iuijiéti ABtv'ttc  puurront  se  pourvoir  dwniit  ' 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  dÉ , 
décret,  qu*après  1  expiration  du  délai  ûxé  par  la  loi  du  1 1  germinal û  tt« 
et  en  justifiant  qu*aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Ceoseil  d'Élilr 
(  Paris ,  6  Janvier  1866.  ) 

N""  14,137.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi» 
nistre  de  la  justice  et  des  cuites)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Sainl'léon  {Jales) ,  né  le  a  mars  1811,  à  Toulouse  (Haate-GaroiuiA)i 
négociant,  demeurant  à  Bordeaux  (Gironde),  est  autorisé  à  ajoutera 
nom  celui  de  Beyer-Fonfrède ,  et  à  s'appeler,  à  Taventr,  Saùd-Léon-Boy^ 
Fonfrède* 

a*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribonaux  povr 


opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du 
décret,  qu'après  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  l£ 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d*Élii 
[Paris,  i7  Mm  1866.)  '^ 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  20  *  Avril  1866, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d 
aa  département  de  la  Justice  et  des  OdteSk 

J,  BAROCHE. 


*  Cett(Bdatee«lxeUedeUcéGMW 
niinistère  de  la  Justice  et  des  Cmt 


tioftrial 
tas. 


On  ft*abonne  peur  le  BaUetin  des  lois,  à  nison  de  9  francs  par  au ,  «  la  caisse  del 
impériale ,  on  diea  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iHPjUMsiiix  nn^àni/oi.  ~  to  Avril  1$^ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1380. 


>.  —  DicBBT  IMPBRIAL  qui  rèale  définitivement  les  Recettes  et  les 
vderbutmction  primaire  à  la  charge  des  Départements,  powr  Vexer- 

Du  i5  Janyier  1866. 

DLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eic^ebeur 
as,  à  tous  préisents  et  à  venir,  salut. 

Drt  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  déportement  de  l*ins- 
Mique; 

lldaiomai  i838; 

igiemeiiit  de  comptabilité  du  ministère  de  rin^truction  publique , 
16  décembre  1841  (article  aSy), 

ifDécaÉTÉ  et  DÉcuiTONS  ce  qui  suit  : 

W'  Les  recettes  et  les  dépenses  de  Tinstruction  primaire  à 
■  des  départements,  pour  Texercice  i864,  formant  le  cha- 
r'Jii  budget  sur  ressources  spéciales  du  ministère  de  l'ins- 
k publique,  sont  définitivement  réglées  ainsi  qu'il  suit,  con- 
fet  aux  résultats  et  décisions  exprimés  aux  comptes  dépar- 
px  entendus,  débattus  et  provisoirement  arrêtés  par  les 
Isénéraux  dans  leur  dernière  session,  savoir: 


^âlTWBÏITa. 


PRODUITS 

réalises. 


A7.878'5o* 
io<)«8oo  ho 
5è,6a6  19 
19,69s  35 
16,177  46 
53,950  27 
33,018  36 
86,729  20 
20,097  ào 
6i,o'a6  86 
64,564  87 
44,386  o4 
76,600  37 
1114,667  62 
3i>43j  77 


DéPBNSIS 

efTectnées. 


46,028' 97* 
107,433  20 
54,468  12 
18,227  42 
16,166  97 
5o,634  10 
32,266  33 
82,961  75 
19,726  28 
62,734  78 
6t,6i8  12 
44,386  o4 
59,294  64 
120,428  96 
3i  4âa  77 
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i  l'ei«Tcic« 
iS6â. 


200' 00* 
27  00 

l5  00 

100  00 

60  00 
392  08 

626  67 

» 

8o5  96 


à  r«x«rclc« 
1866. 


1,649' 63- 
2,34o  20 
1,167  ^ 
i365  93 
10  49 
3,216  67 

762  o3 
3,717  46 

372  12 
1,000  00 
2,420  08 


i6,4< 


>9  ^ 
^8  67 


Digitized  byagjOOQlC 


Indre 

Indre-d-Loirt» . . 

lière 

Jurm 

Landes 

Uir^UCher..... 

Loire 

Loire  (Haotc-)... 
Loire*lnréricure. . 

Loirvl 

Lot 

Lot-et-Garonne. . 

Loière 

Mêino^UtoIre... 

Manche 

Marne 

Marne  (Haoto^).. 

Mayenne 

Menrthe 

Mease. .« , 

Morbihan 

Mosdte 

Nlèrre 

Nord 


Orne..,.. 

PasHlo4;aUU 

PojMic-Dôroe 

Pjrén4ci(Basws-).. 
fTn^nécifffaotes-). 
Pyréu^e^OdenUiof. 

Rhin/fias-) 

Rhin  (Haut-) 

nUae » 

Sa6oe(llaQle-) 

Sadne-et-Loire 

Sârlha 

Savoie.  .4 

Savoie  (Haute-) 

Sdnc 

Scine-Jnrérieune. . .  . 

Seine-et-Marne 

Seine^-Oi«c. 

SèvrCi  ^peux-) 

CkluilSD.  .......«..,, 


33,254  74 

65.736  9s 

114,702  26 

28,141  84 
47,47»  «1 

7(5,526   00 

4i,  67  4i 
90,538  86 
67,895  3o 
38,038  28 
76,680  90 
17,843  98 
S3,836gfi 
139,804  64 
82,920  44 
60,574  19 

72,205    13 

77.380  17 
§4,a7i  77 
60,327  00 

68,407  u 

69,002  77 

ai 4,244  00 

116,409  71 

101,290  63 

1  §9,648  06 

83,677  64 

46,210  65 

S6.538  5a 

3«*Ao5  96 

170,086  o5 

9»»979  »9 
i54>464  71 

58,io3  78 
125,831  47 
u  6,509  68 

42,445  88 

33,653  52 
a57,6ai  64 

224,lfitiS  ài 

135,963  22 
435099  35 
lOoJSoQ  95 
146^  16 


33,1 85  34 
61,060  3o 
111,690  59 
101,371  i5 
27.1G6  84 
46.192  65 
64,147  (|8 
32,756  36 
68,195*20 
6 1,635  70 
38,48 1  fà 
65,o56  ot 
i7,63o  23 
80,708  69 

» 37,979  a» 
8o,65o  4o 
46,441  88 

^7«90«  n» 
73,7H9  37 

47,488  61 
64,668  61 
66,770  33 
64,918  i3 

202,057  26 

lii,fJ92  92 
99,829  32 

128,289  76 
81.624  3i 
45,660  65 
26,0^4  o4 
*7.7«»  »4 

160.647  17 
84,108  83 

l4 1,402  83 
60.479  3i 
97,191  08 

107,705  38 
4i,63o  66 
32,610  96 

a46,6ii  63 

aïo.iiS  94 
94,627  i5 

133,067  43 
68,801  68 

i4&«7Bede 


• 
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• 

4,Mfc 

825  00 

a,ii6fi7 

io5  00 

iciaia» 

976  00 

ê 

a 

utli!» 

* 

IM78  Ç 

l,iôo  00 

7h"  ^ 

65  00 
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a 

6^59  6p 

S56  65 
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370  00 

11,354  1 

m 

w3| 

760    00 

60    00 

• 
8,077    60 

ciSiti 

m 

i4,>o9tt 

2,3.<>8  00 

i.iSate 

• 
i,6oA  43 

tJSÎ 

0 

H<^» 

360  00 

3>îr 

lao  00 

S75  00 

m 

0 
m 

a,3 

65o  00 

f 

» 

iMik 

m 

il^fi 

» 

^1 

48  00 

aJà* 

• 

TJMil 

7,728  38 
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iTm-et-Garoone 

\\tr 

IVndine 

hfudfc 

lUenoe. 

iToigei.. ,,..,... 
noue 


TOTAW. 


Aq,386  3o 
6è,768  83 
46,i3o  07 
49,137  oâ 
4 1,538  61 
40,176  37 
76,4Ai  34 
02,ooS  85 


6,948,112  97 


pévfirsis 

eflceluéei. 


00.196^  9S« 

19,928  47 

42,^73  87 
4o,838  42 
8««,429  6C 
75,081  67 
oi,8io  19 


0,366,599  67 


8oy\ies  A  nBPonTF.n 


àrex«rcic« 
1865. 


47  60 


4oo  09 

5^  00 


78,598  a6 


&  l'fxrrcice 


■i.57M9« 

o,fi7ft  53 

8.525  «7 

6.1S4  10 

6,6G4  «9 

700  19 

1,196  II 

3oi  C7 

10,195  60 


5o3,oiS  o4 


1  Notre  imotstre  secrétaire  d'Éltt  au  département  de  rmatracUoi^ 
*'*  se  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

M  aa  palais  des  Tuileries,  le  i3  Janvier  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEoipercttr  • 
U  MmUtre  sêcrélaire  d^itat  aa  de'parUnml  iê  Viiutraetian  poMUfOê  » 
Signé  V.  DcBUT, 


^iii6|.-»<-  DicMET  i9tFiMiAi  portant  B^glemeni  4'(idmi/ustr/ition  publiqi^ 
:  W^i^êfécMUÙHi  de  la  Unda  2i  juia  i865,  sur  l'orgmnisaUon,  de  VEnseigrf- 
^lecoMdaire  spécial. 

Da  98  Mars  1866. 

[  UPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empekëi^ 
fFBAKÇAis,  à  tous  présents  et  avenir,  salut.  * 

I  &r  !e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Élat  au  département  4o 
isirudion  publique  ; 

I  ^u  le  décret  du  17  mirs  ito8,  article  199^');  hêUX^t  du  6  février  1831; 
I  Vala  loi  du  i5  mars  i85o,  les  décrets  des  16  avril  <*>  cl  17  août  i853^'^  et 
P)6jutn  i85&^*^ 
r«  i«l«  du  â4  juia  iB5A  et  tes  décrets  du  aa  août  i854<*)  et  du  37  juUIf  i 

I  Vulaloi  du  21  juin  i865  et  le  décret  du  36  août  suivant,  qui  crée  un  co^- 
Tl«apérieur  de  perfectionnement  pour  l'enseignement  secondaire  spéciil 
1  QÎaistère  de  rmstruciion  publique  ; 

Hotre  Conseil  d'État  entendu , 
I  AvQssDÉCBiTÉ  etDÉcriTONS  ccî  qui  sui*  : 

P  liriéric.  Bull.  i85.n*  3179. 
l"lfsérie.BuU,38.n'3«. 


^  xf  série .  «nn.  639.,  n"  5858. 
w  XI*  séHe,  B«IL  s  i^,  n*  19(7. 
<«  XI' Éérfe.»iilL  71)0. 9^6937. 
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SECTION  r. 

DD  PKKSONNKL  EN5EIGNiL\T. 

Abt.  1*'.  Il  est  institué  an  ordre  particolîer  d'agrégation 
seignement  secondaire  spécial. 

Les  agrégés  sont  nommés  à  la  suite  d'épreuves  publiques. 

Les  formes  et  conditions  des  épreuves  de  l'agrégation  pott 
seignement  spécial  sont  déterminées  par  un  règlement  dâibi 
conseil  impérial  de  l'instruction  publique,  après  avis  du  coMi 
périeur  de  perfectionnement. 

2,  Une  indemnité  annuelle  de  quatre  cents  francs  peut 
cordée  aux  agrégés  qui  se  trouvent  momentanément  sans  ei 

Elle  peut  rélre  également  à  ceux  qui  sont  pourvus  d*une 
tion  ministérielle,  lorsque  leur  traitement  fixe  et  éventuel 
rieur  à  mille  huit  cents  francs. 

Lorsque  le  traitement  est  égal  ou  supérieur  à  mille  huit 
francs,  l'indemnité  jointe  au  traitement  ne  peut  excéder  dcw 
deux  cents  francs. 

3.  Les  professeurs  titulaires  de  l'enseignement  secondain 
dans  les  lycées  sont  pris  exclusivement,  soit  parmi  les  agi 
l'enseignement  secondaire  spécial,  soit  parmi  les  agrégâ 
ordre  de  l'enseignement  secondaire. 

k.  Peuvent  être  nommés  maîtres  élémentaires,  maîtres  rê^ 
et  aspirants  répétiteura  de  l'enseignement  secondaire  spéai 
les  lycées,  les  candidats  pourvus  du  brevet  de  capacité  iosâ 
l'article  6  de  la  loi  du  21  juin  i865,  et  les  instituteurs  pri: 

5.  Les  professeurs  titulaires,  les  professeurs  divisionm 
chargés  de  cours  et  les  maîtres  élémentaires  des  lycées,  atl 
l'enseignement  secondaire  classique ,  peuvent  être,  en  outre, 
à  concourir  à  l'enseignement  spécial,  jusqu'à  concurrence  do 
d'heures  de  service  auquel  ils  sont  tenus  par  les  règlements. 

SECTION  n. 

DBS  TRAITEMENTS,  DES  PENSIONS,  BOURSES  ET  SUBVEWTtOSS. 

6^^es  traitements  fixes  des  professeurs  titulaires  de  l'e 
ment  secondaire  spécial  dans  les  lycées  sont  réglés  ainsi  qn'iU 

Paris  el  Vei'sailles.  —  Classe  unique ifi 

il"  classe ki 

a*  classe i^ 

3*  classe 

Les  [professeurs  titulaires  de  l'enseignement  secondaire i^ 
les  l}cées  reçoivent,  en  outre,  à  titre  de  traitement  évenfc 
part  dans  les  prélèvements  autorisés  par  l'article  10  da 
16  aviil  i853  et  par  l'article  7  ci-après.  Ils  jouisMolf  ' 
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*  it  km  les  avantages  accordés  par  les  règlements  aux  professeurs 
tknlaires  de  leur  emploi. 

7.  U  est  opéré,  sur  le  montant  de  la  pension  payée  par  chaque 
âève  pensionnaire  ou  demi-pensionnaire  des  cours  de  renseigne- 
a«Bl«ecoodaire spécial  dans  Jes  lycées,  un  prélèvement  dont  le  taux 
sert  fixé  par  le  ministre  de  Tinstruction  publique  eo  conseil  impé- 
rial, daos  la  limite  des  neuf  centièmes  et  des  cinq  dixièmes  déter- 
ninéspar  le  paragraphe  3  de  larticle  lo  du  décret  du  16  avril  i853. 

Les  sommes  provenant  de  ce  prélèvement  sont  employées,  concur- 
imiment  avec  celles  dont  le  prélèvement  a  lieu  aux  termes  de  Tar- 
tide  10  du  décret  du  16  avril  i853,  au  payement  des  traitements 
éveatoeli. 

&  Les  professeurs  divisionnaires,  les  chargés  de  cours  et  les 
mikt^  élémentaires  de  renseignement  secondaire  spécial  dans  les 
tpcées  reçoivent  seulement  un  traitement  fixe.  Ce  traitement  est  dé^ 
tsmioé  ainsi  qu*il  suit  : 

PROriSSBURS  DlVISIOrm AIHBS  ET  CHAB6ÉS  DR  COURS. 

hro  et  Versailles. 3,4oo'  ^ 

ia„-i.,„^^  j    i"classe 1.800 

D^irtaiienti,....|   ,.  citsse i.5oo 

MAtTRIS  ÉLÊmilTAIRBS. 

hm  et  Versailles i,4oo^ 

'^*^°**"** I  a- classe 1,000 

Coe  indemnité  de  nourriture  de  cinq  cents  francs,  non  soumise  à 
fcretcDue,  peut  être  accordée  aux  maîtres  élémentaires  qui  seront 
Alésés  de  la  résidence  au  lycée  par  décision  ministérielle. 

9.  Les  traitements  des  surveillants  généraux,  maîtres  répétiteurs 
ctjupirants  répétiteurs  attachés  aux  cours  de  renseignement  secon- 
^  spécial  sont  réglés  ain^  qu*il  suit  : 

SURYEILLAlfTS  GÉIltRADX. 

hri»  et  Versailles. 1.800' 

Départements. i,5oo 

MAÎTRES  RÉPÉTITEURS. 

(  l'hélasse 1,200' 

IWs  et  Versailles.  J  a*  classe 1,000 

(  Aspirants , .  700 

(  1'*  classe 1.000 

Départements.....]  a*  classe 800 

(  Aspirants • Ooo 

10.  Les  professeurs  divisionnaires,  les  chargés  de  cours,  les 
'"^itorcs  élémentaires,  les  surveillants  généraux  et  maîtres  répéti- 
J^  de  première  classe  de  renseignement  secondaire  spécial  dans 
■* lycées  peuvent,  après  cinq  ans ,  obtenir,  à  titre  de  rémunération , 
'M'MgiBeiitaiton  de  deux  ceio^ts  francs.  .  . 
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11.  le  prix  de  Irfpenéiôn,  dfe  la  dettw-peiwîan ,  de 
veillé  et  de  Vexteroat,  pour  Ifes  élèves  suivant  leê  certirftcto 
ment  secondaire  «péddl  dans  les  lycées  ,eit  égal  aou  prit 
dants  de  ia  division  élémentaire  pour  Tannée  du  ^mtt 
et  à  eeui  de  la  division  dé  grammaire  poar  les  années  Mi 
est  ajouté  aux  rétribtititins  annuefléa  des  élèves  externes  m 
de  vlngt^cinq  franed,  applicable  ani  frais  de  toanipulatiofl 
dëpënâes  des  cours  de  dessin. 

12.  La  durée  de  la  concession  des  bourses  pour  Vi 
spécial  est  de  cinq  ans« 

11  petit-être  accordé  tme  année  supplémentaire. 

13.  Lorsqu'une  commune  a  volé,  pour  une  période  de 
au  moins,  un  subside  pour  rorgonisation  et  Tentr^tiett, 
collège  communal  affecté  à  renseignement  spécial  i  aeit  do 
publics'mi  libfes  9tir  les  matières  de  cet  enseignement i  il; 
accordé  à  ladite  commune,  par  décision  ministérielle,  une 
lion  sur  les  fonds  de  FÉlat. 

1  a.  Notre  minis(fre  secrétaire  d'État  au  dépaHemeftt  de  rinsti 
publique  est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret 

FAkau  palais  des  Tuileries,  le  28  Mars  1666. 

dif né  NAPOLÉON  '' 

HrVEmpQTCuri 
U  Mihistfe  iéctétnirè  d'Étal  ûU  déportemtnt  tU  ru$irm€im$ 
Signio.  V.  DORDT. 


N^  14,1 40.  -^  DÈcnrt  mpÉntAt  (fui  créé  une  ÉcéU  normah  âtsHnéii 
M       ,  éfl  Mûittés  pùur  l'UnseigMmenl  ieconëairB  tpé€ial. 

Du  sB  Mars  186a. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  tMeU  et  la  volonté  nationale,  Ew 
DES  Français^  à  tous  pré^nts  et  à  venir,  salut. 

Sur  lé  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  départ 
nnslrudiqn  publique; 

Vu  la  loi  du  21  juin  i865  et  celle  du  i5  mars  i85o; 

Après  avis  du  conseil  supérieur,  et  le  conseH  impérial  de  rinstrtici 
bliqUe  entendu^ 

AVONS  DÉCHÉTÉ  et  DiJôRétoys  ce  qui  î^uit  : 

Abt.  l^.  Il  est  créé  une  école  normale  destinée  àXomier  dai  m 
pour  renseignement  secondaire  spécial. 

2.  It-est  pourvu  au  recrutement  de  celle  école  au  moyen  deb9 
fondées  par*  l'État,  par  les  départements,  par  lea  commusad 
les  particuliers.  ^ 
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4)WB-4^^it«  en  outre ^  des  élèves  payanU,  moyennant  an  prix 
dt.-n^ioo  déterminé  par  le  ministre  de  Tinstruciion  publique. 

'^  h^s  candidats  aax  bourses  et  les  élèves  payants  doivent  remplir 
ie^cottiJiUoBa  suivantes  : 

1*  jAvoir  au  moins  dii^-fauit  ans  accomplis  et  au  plus  vingt-cinq  ans 
auii^  octobre  de  Tannée  dans  laquelle  ils  se  présentent; 

a'  JustiGer,  soit  du  brevet  primaire  complet  ou  du  diplôme  insti* 
tué  par  i'artide  A  de  la  loi  du  ai  juin  id65,  soit  du  cerliGcat  d'admis- 
siMiié  àrécole  centrale  des  arts  et  manufactures,  soit  du  diplôme 
de  bachelier  es  lettres  ou  es  sciences  ; 

3'  Avoir  subi  avec  succès  les  épreuves  d*un  concours  ou  d*un 
ematm  suivies  matières  choisies  par  le  ministre,  après  avis  du  con- 
«tllu^rie^r  de. perfectionnement,  le  conseil  impérial  de  rinstruo* 
tioa publique  entendu,  parmi  celles  qui  sont  énumérées  dans  la 
pirtÎQ  iKuitative  de  l'article  23  de  la  loi  du  i5  mars  iSoo  et  dans 
farti^e  9  de  la  loi  du  a  l  juin  i863. 

d.  Le  concours  ou  Tcxamen  s^efTectue  au  chef-lieu  du  département 
ot4iM  une  aulve  localité  du  même  département  désignée  par  le 
nù&lslre. 

11  comprend  des  épreuves  écrites  et  des  épreuves  orales. 

les  épreuves  écrites,  faîtes  sous  la  surveillance  de  finspecteur 
iiadémÏQ  ou  de  son  délégué,  sont  au  nombre  de  trois. 

Les  résultats  de  Texamen  oral  sont  consignés  dans  un  rapport  qui 
^jointaux  compositions  des  candidats, 

i  Les  bourses  fondées  par  i*Étdt  sont  données  an  concours  ;  là  liste 
des  concurrents  est  arrêtée  par  le  ministre. 

(.  Lci  conseils  généraux  et  les  conseils  municipaux  ont  la  faculté 
(Topler.  pour  1  attribution  des  bourses  fondées  par  les  départements 
^pr  les  cofwmuoes,  entre  le  concours  ou  Teiamea  mentionnés,  au 
Paragraphe  3  de  fartide  3.  Ils  déterminent  d'ailleurs  les  autres  oon* 
toions  d admission  et  le  mode  de  nomination  des  boursiers. 

Les  particuliers  ont  la  même  faculté  pour  les  bourses  qu'ils 
foodenl. 

7>  Les  élèves  payants  peuvent  être  dispensés  par  le  ministre  des 
JQiliGcalions  exigées  par  le  numéro  2  de  l'article  3  du  présent  décret. 

IHn^aqt  \p9  anq  années  qui  suivent  Fouverture  de  l'école  nor- 
D)3le,  le  ministre  peut  autoriser  ladmission  des  élèves  payants  après 
fige  de  vingt-cinq  ans. 

8.  ie  ministre  arréte,chaqueannée,laliste,parordrc  de  mérite, 
4e$  candidats  admis  à  Técole  normale  dé  renseignement  secondaire 
«pécial. 

9.  Le  cours  d'études  est  de  dcut  ans ,  au  bout  desquels  les  élèves 
devront  avoir  subi  avec  succès  les  épreuves  du  brevet  de  capacité. 
Hfout^rc accordé  ime  troisième ann^'e  aux  élèves  qui  se  préparent 
Ifagrégalion  de  renseignement  secondais  spéciaL 

10.  Lei dispositions  de  Tarlicle  79  de  la  loi  du  iS  mars  i85o  sont 
^plicabta  aux  élèves  de  Técole  normale  de  renseignement  «econ- 
**ifeipécial. 
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1 1 .  Notre  ministre  «ecrétaire  d'État  au  département  4e  Pûislr«0lkw 
publique  est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret* 

fsàî  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Mars  1866. 

signé  NAPOLÉON. 

Ptr  rEmperenr  : 

Le  Ministre  teerétaire  d'État  au  dipariemgni  dé  VimttrmeUam  jmktjpt 

Signé  V.  Ddwtt, 


N*  i4ti4i*  —  DâcKKT  mpÉKiAL  portaM  BègUmmi  pour  lei  BeoUf 

vétérinaires. 

,  Du  ii,Avnli866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eupj 
Dss  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut» 

Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d*État  au  département  àe 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  i5  janvier  i8i3('',  sur  renseignement  et  Teiercice 
de  Tart  vétérinaire  ; 

Vu  Tordonnance  royale  du  i*'  septembre  i8a5  ^*\  portant  organisation  des 
écoles  vétérinaires  ; 

Vu  nos  décrets  des  19  avril  1856^'^  et  19  janvier  1861  <*\  réglant  le  mode 
de  nomination ,  soit  des  chefs  de  service ,  soit  des  prafesBeurs  dans  lesAo 
écoles  ; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  spéciale  instituée  par  notre  miaittre  de 
ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  a  Teffet  de  rechençker 
les  modificadoQs  qu*îl  pourrait  y  avoir  lieu  d*apporter  dans  rorganisatiap 
et  le  règlement  des  écoles  vétérinaires , 

Avons  nécR^Té  et  nécRÉTOii s  oe  qui  suit  : 

TITRE  I*. 

Art.  1".  Les  écoles  impériales  d'AlfSrt,  de  l»yon  et  de  Tonloose 
ont  pour  objet  de  former  des  vétérinaires. 

EUes  sont  placées  sous  Fantorité  du  ministre  de  Tagriculture,.  j(h 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  sous  la  surveillance  des  préfetft 
des  départements  où  elles  sont  établies. 

2.  Les  écoles  vétérinaires  ne  reçoivent  que  des  élèves  internet, 
(Viançais  ou  étrangers. 

Le  nombre  maximum  que  chacune  d'elles  peut  admettre  est  fixé 
par  le  ministre. 

"'  iV  série  »  Bull,  ànb  :  n*  8692.  *•»  t\*  sén> ,  BuH.  584 .  1^  i^i^: 

"  vin-  aéri€.  Bull.  58.  n'  180a.  '*'  xi-  aérie.  Bull. 900»  9^drf9!t^     ' 
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^•IvhKtyoéà  ekàqtie  départemenldeài  demi-bourses,  qui 
ï  doonées  pat  le  liiiûistre  sur  te  proposition  du  préi^t  Poar  Pap- 
i  de  ces  demi-bourses  »  les  départements  sont  répartis  en  trois 
ons,  une  pour  chaque  école,  et  les  demi-bourses  départemen- 
t  ne  peuvent  être  données  dans  chaque  établissement  qu'à  des 
des  départements  dont  se  compose  sa  circonscription. 
Le  ministre  dispose,  en  outre,  directement  de  soixante-huit  demi- 
rttifes  ministénelles,  quMI  répartit  entre  les  trois  écoles,  sui- 
Dt  les  rè^es  énoncées- en  Tarticle  i3. 

•  Le  ministre  dispose  aussi  «  et  d'après  les  mêmes  règles,  des  demi- 
;  affectées  à  des  départements  qui  ne  présenteraient  pas  de 
ndidats  admissibles.  ' 

lie  prix  de  la  pension  est  de  quat^  cent  cinquante  francs  par 

I,  payables  par  trimestre  et  d'avance  dans  une  caisse  publique. 

I  Tous  les  élèves,  boursiers  ou  payant  pension ,  sont  obligés  de  se 

er,  à  leurs  frais ,  les  effets  die  trousseau ,  ainsi  que  les  livres 

t  instruments  nécessaires  à  leur  instruction ,  dont  l'état  est  arrêté 

^Kttinisîre  et  indiqué  au  programme. 

S.  Les  élèves  portent  un  uniforme  dont  le  modèle  est  arrêté  par 
^qûttitre* 

&oe peuvent  modifier  cet  uniforme  dans  aucune  de  ses  parties, 
i  lonqu*ils  le  portent  au  dehors  de  l'école. 


TI  RE  IL 

MODE  ET  CONDITIONS  D'ADMISSION  DES  ELEVES. 

L'admission  dans  les  écoles  vétérinaires  ne  peut  avoir  lieu  que 
rvoie  de  concours  et  conformément  aux  règles  ci-après  exprimées. 
[7.  Nul  ne  peut  être  admis  au  concotirs  s*il  n'a  préalablement  jus- 
JipiHl  avait  plus  de  dix-sept  ans  et  moins  de  vingt-cinq  ans  au 
^jàdvier  de  l'année  dans  laquelle  le  concours  a  lieu. 
Aucune  dispense  d'âge  ne  peut  être  accordée. 
^&  Les  demandes  d'admission  au  concours  doivent  être  adressées 
I ministre,  soit  directement,  çoit  par  l'intermédiaire  du  préfet  du 
lent  où  réside  le  candidat. 
lies  doivent  être  accompagnées  des  pièces  suivantes  : 
\i*  Uèfiie  de  naissance  du  candidat  ; 

2*  tJh  certificat  d^un  docteur  en  médecine  constatant  qu'il  a  été 
né  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole  et  qu'il  n'est  atteint  d'aucune 
lie  scrofuleuse  ou  autre  affection  analogue; 
i'Vn  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  l'autorité 
de; 
|i(^'Dne  obligation  souscrite,  sur  papier  timbré,  par  les  parents  du 
^di^at  pour  garantir  le  payement  de  ^  pension  pendant  tout  le 
âaps  de  son  séjour  à  l'école  ; 

iPour  les  candidats  dont  les  parents  ne  résident  pas  dans  les  loca- 

»  où  les  écoles  sont  établies,  l'obligation  ci-dessus  doit  désigner 

^eorrespondant  domicilié  dans  ces  localités  ou  dans  ieur  voisinage; 
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5*  Si  le  ciuididat  &  plas  de  vingt  ans  «ua  oertiGcM 
formes  légales  i  ooDilatant  qu*il  a  eaiiafait  à  la  loi  dm 
rarmée.  .       .   »  ..ir 

Pour  les  candidats  étran^rs»  roblig^tion.  relative  aa  pa; 
la  pomion  doit  être  fouroie %  k  défaut  dea  parenla«.pan;i& 
dant  résidant  en  France,  en  son  propre  nom.,  la^uettaiô 
personnelleoient  responsable  de  ce  payement» 

Les  certiûcaUet  auties  pièces  à  produire  ea:  vertu  du  préMat^ 
doivent  être  dûment  légalisés. 

0.  Les  candidats  sant  eiatuinés  sur  la  laogae  francise 
tique,  la  géoméirie,  la  géographie  et  Thiatok^ 

Le  programma  de  roxameo  est  arrêté  par  lejoinialrQeV 
chaque  année,  parlavoie  au  Moniteftr.'treisBifceàâ  ««i^EtoiM 
répoque  du  concours»  -i  s 

10.  Un  jury  spécial  pour  chaque  école  C^itsuliir  am 
Te^amen  prescrit  par  Varticte  précédeot 

Ce  jury  est  composé.! 

De  l'inspecteur  général,  pt?éfiident; 

Du  directeur,  qui  préside  en  Tabsence  de  Tinap^tepr  ^ 

t>es  professeurs  et  des  chefs  de  service,  ces  derniers  avçoTi 
soltalive  seulement^  i 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  professettri 
service  attaché  à  sa  chaire  le  remplace  dans  le  jury,  et,  dans 
il  a  voix  délibérative. 

11.  Tous  les  ans,  au  i**  octobre,  le  jury  spécial  se  réuni! 
chaque  école  pour  faire  subir  aux  candidats  les  épreuves  du 
prescrit  par  l'article  6* 

Le$  candidats  admis  au  concours  doivent  être  rendus 
époque  à  récolc.  .  '     !l 

12.  Le  jury  rédige  pour  chaque  candidat  un  procès-verbad  ' 
d'examen;  il  dresse  ensuite  un  état  de  classameoi  des  candit 
ordre  de  mérite,  et ,  sur  le  vu  de  cet  état,  qui  lui  est  immi 
transmis,  le  ministre  arrête  ia  liste  des. élèves .a^doiia  à.ch< 
trois  écoles. 

En  attendant  d'ailleurs  la  décision' du  ministre^  les  élèves 
admissibles  par  le  jury- sont  provisoirement  admis  à  T'école» 

l'ô.  Les  demi-bourses  à  donner  dans  ciiaque  école  ne  asat 
dées  qu'aux  élèves  qui,  après  six  mois  au  moins  d'étudeedsos 
ont  fait  preuve  de  bonne  conduite  en  même  temps  que  de 
et  d'instruction,  et,  de  préférence,  à  ceux  pour  ksquds  la 
de  fortune  de  leur  famille  rend  cetie  faveur  piua  nécessaire^ 

i    TITRE  KL 

DE  t*E?iSErCNBMfeTnr. 
-  .  .      .  .  -  -i  ■'' 

14.  La  durée  des  études  dans  les  écoles  vétéâinalreftiist  de  fH 
ans.  .  ■   ,!,>.! 

Néanmoins,  le  ministre,  sur  la  propositioo  du  conseil  dsfM 
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auK  élèves  reeoDnos  trop  fiiiU^i  pour  passer  dans  la 
supérieure,  la  £icuHé  de  rec<œiaieQO€ir  les  cours  de  Tanuée 
>  vieDaent  de  Cnir.  Mais  cette  faculté  ne  peut  s'exercer  qu*une 
fois  pendant  toute  la  période  réglementaire  des  études;  et^  par 
t^  ia  durée  totale  du  séjour  à  Técole  ne  peut  excéder  cinq  ans,  à 
iss  de  cause  de  maladie  ou  de  toute  autre  drcoustance  de  force 
ijeure;  dans  les  cas  de  cette  nature*  le  conseil  de  Técole  soamett 
Vy  a  tieo»  des  propositions  motivées  au  ministre,  qui  statue, 
r  15«  L^eneeignement  est  divisé  en  six  chaires* 
Tccoipreml  des  notions  de  géologie  «  la  botantqae  et  les  berbori* 
»n8,  la  loologie  élémentaire,  la  physique,  la  chimie,  Tanaiomie 
~  ^  on  étude  des  éléments  Oiiganiques,  ranatenciie  descriptive  et 
Rparée  des  animaux  domestiques  y  la  physiologie  des  mêmes  ani^ 
et  rétude  de  leur  conformation  extérieure,  les  dissections,  la 
générale,  la  pathologie  spéciale  des  maladies  internes,  la 
dlogitt  spéciale  des  maladies  chirurgicales ^  la  matière  médicale, 
i  thérapeutique,  la  pharmacie,  le  manuel  opératoire^  la  ferrure  hy* 
[ie  et  pathologique,  Tétude  dinique  des  maladies  internes  et 
»,  les  opérations  chirurgicales  et  e^fiercioes  cliniques  dans  les 
L,  des  notions  d'agriculture ,  Tbygiéae ,  h  zootechnie  et  Vétude 
iiqoedes  animaux  dans  les  foires  et  marchés^  la  jurisprudence 
le  et  la  médecine  légale  «  l'étude  pratique  des  vices  rédhi- 

[tes  programmes  et  la  division  des  cours  sont  arrêtés  par  le  mi- 

TITRE  IV. 

nu  PEnSONNEL. 

16.  Les  écoles  vétérinaires  sont  administrées,  sous  Tautorité  du 
sistre  et  sous  la  surveillance  du  préfet  du  département,  par  un 
ir  avec  le  coacours  d'un  conseil  dont  la  composition  est  ci- 
^kdiquée. 

'  le  directeur  est  nommé  par  le  ministre.     . 
i:i7.  L'autorité  du  directeur  s'étend  sur  toutes  les  parties  du  ser- 
^  K;  il  assure  l'exécution  des  règlements  et  des  décidions  du  ministre 
\h  maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline» 

jjil  oorretpond  directeo^ent  avecie  mioistre  et  avec  le  préfet;  il  leur 
1  ooaipte  immédiatement  de  toutes  les  circonstances  de  nature  à 
hier  iordre  et  à  compromettre  la  marche  régulière  de  l'école* 

Un  auxQÔnier  est  attaché  à  chacune  des  trois  écoles  pour  don** 
'  aux  élèves  renseignement  moral  et  religieux.  Cet  aumônier  est 
amé  par  le  ministre  sur  la  désignation  de  i'évéque  diocésain^ 
Dans  le  cas  où  l'école  aurait  un  certain  nombre  d'élèves  apparte- 
aotà  une  religion  autre  que  la  religion  catholique,  des  mesures 
aient  prises  pour  que  ces  élèves  pussent  recevoir  les  avis  d'un  pas- 
nr  ou  Diinistre  de  leur  religion. 
IV.  Le  personnel  de  l'enseignement  se  compose  dans  chaque 
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De  professeurs,  parmi  lesquels  compte  le  diredeur. 
des  six  chaires  entre  lesquelles  cet  enseignement  se  ^îmét 

De  chefs  de  service,  au  nombre  dp  trois,  chaiigés  de 
professeurs  dans  Texcrcice  de  leurs  fonctions, 

Et  d*un  maître  de  grammaire. 

20.  Les  fonctionnaires  de  renseignement  aont'  nommés  par) 
aistre  conformément  aux  règles  ci-après. 

21.  La  nomination  des  professeurs  a  lieu  par  voie  de 
devant  un  jury  spécial  formé  par  le  nusistre,  qui  règle  ea 
temps  le  mode  et  les  conditions  du  concours. 

22.  Les  che£i  de  service  sont  j^al^ooent  nommiéa  par  voie  é 
cours  devant  un  jury  spécial  constitué  ainsi  qu'il  est  dit  il) 
précédent  et  opérant  dans  les  mêmes  conditiona. 

23.  Sont  attachés  à  Técole  : 
Un  agent  comptable  remplissant  les  fonctîoiis  de  caissiier  etii 

de  Tachât  et  de  la  conservation  du  matériel  et  du  mobiliov 

est  tenu  de  fournir  un  cautionnement; 
Un  économe  garde-magasin  «  cbaigé^  sous  le  contrMeA 

comptable,  de  Tapprovisionnement  des  matières  et  objets 

an  casernement  et  à  Talimentation  des  élèves; 
Un  surveillant  en  dief  et  des  surveillants  des  élèves^ 
Des  employés  et  des  agents  subalternes  en  nonabre 

les  besoins  du  service. 

24.  L^agent  comptable,  Téconome,  le  surveillant  «n 
surveillants  sont  nommés  par  le  ministre. 

Le  ministre  peut  déléguer  au  directeur  la  nominatioii 
ployés  d^administration  et  des  agents  subalternes;  mais,  da» 
cas,  il  fixe  leur  nombre  et  leur  traitement. 

25.  Le  service  médical  dans  les  éccdes  est  réglé,  sur  la  pnf 
du  directeur,  par  le  ministre,  qui  nomme  les  médecins. 

26.  Des  règlements  intérieurs  arrêtés  par  le  ministredéto) 
dans  leurs  détails  la  classification  hiérarchique,  les  attribol 
les  devoirs  des  divers  fonctionnaires  et  employés  des  écoles. 

27.  Les  traitements  des  fonctionnaires  et  employés  des  éeo 
réglés  conformément  au  tableau  annexé  au  présent  déoret 

28.  Un  inspecteur  général  nommé  par  le  ministre  estcbi 
donner  son  avis  sur  toutes  les  mesures  concernant  soit  fed 
ment,  soit  l'administration  des  écoles  vétérinaires  et  leperss&i 
y  est  affecté. 

Cet  inspecteur  fait  une  fois  au  moins  chaque  année  une  ^ 
dans  chaque  école;  il  inspecte  toutes  les  parties  du  service 
rendre  compte  du  travail  et  de  la  conduite  de  chaque  élère,^ 
au  ministre  un  rapport  détaillé  sur  les  résultats  de  son  insped 

TITRE  V.         , 

DES  CONSEILS  DES  ECOLES  VÉTÉRINAIRES. 

29.  Le  conseil  institué  dans  chaque  école,  confbnnéiAedi 
tide  i6  ci-dessus,  se  compose  : 
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JAftilleQrvpfé^dent; 
ipiribseurs^ 

W]piii5  «ndeii  chef  de  service,  qui  remplk  les  fonctions  de 
Uire. 

raque  Tinspecteur  général  est  présent  à  Técoïe,  il  fait  de  droit 
^do  conseil  et  le  préside. 

Le  conseil  de  recelé  donne  son  avis  sur  les  mesures  qui  lui 
Kmmises  par  le  directeur  en  ce  qui  concerne  la  direction  et 
tewliotttle  renseigneotent. 

bnne  son  avis  sur  le  pmjet  de  budget  préparé  par  le  ditectenr  ' 
ÉBe,  ainsi  que'  sur  les  dépenses  éventuelles  et  imprévues  dont 
Ibsité  se  révèle  en  cours  d'exercice. 

tflibère  également  sur  les  comptes  de  gestion,  tant  en  deniers 
matières ,  présentés  par  l'agent  comptable, 
bone  aussi  son  avis  sur  les  projets  de  marchés  préparés  par 
i  comptable  ou  par  l'économe  pour  les  approvisionnements  de 
J,  ainsi  que  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  déférées  en 
Ib  présent  décret  ou  qui  sont  renvoyées  à  son  eiamen. 
ribe conseil,  agissant  comme  conseil  de  discipline,  donne  éga< 
lion  avis ,  dans  les  caa  déterminés  par  les  règlements  inté- 
pb écoles,  sur  les  punitions  disciplinaires  à  infliger  aux  élèves. 
fk  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du  directeur,  qui  fixe 
Majeur  des  séances. 

^délibérations  du  conseil  sont  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
^Elles  peuvent  toutefois  être  mises  provisoirement  à  exécution 
b  cas  d'urg!ence  et  lorsqu'elles  ne  doivent  entraîner  aucune 
•e  mm  prévue  au  budget. 

•A la  fin  de  chaque  semestre;  le  conseil  de  l'école,  constitué  à 
ffî jury,' sur  le  vu  des  résultats  des  examens  généraux  passés 
Mlèves,  arrête  la  liste  de  classement  dans  chaque  division  et 
ilies  demi'bourses  à  distribuer,  ainsi  que  les  punitions  à  in- 

Vûtre,  à  la  fin  de  l'année,  il  statue  sur  les  prix  à  décerner, 

nie»  élèves  qui  peuvent  être  autorisés  à  recommencer  leurs 

"^Ds  les  conditions  spécifiées  ci>dessus  à  l'artide  lA*  et  désigne 

IN,  par  l'infériorité  de  leurs  notes  ou  par  leur  mauvaise  con- 

lèii  paraissent  devoir  être  exclus  de  l'école. 

N^  peines  disciplinaires  qui  peuvent  être  infligées  aux  élèves 

Kterminées  par  le  règlement  intérieur  des  écolesl 

i  A  la  fin  de  chaque  semestre,  le  directeur  adresse  au  ministre 

ittlrMe  nominatif  des  élèves,  contenant  un  rdevé  somnudre  des 

I  Klatives  au  travail ,  aux  progrès  et  à  la  conduite  de  chaque 

il. 

sbullelins  indicatifs  des  mêmes  notes  sont  transmis  aux  parents 
lèves  ou  à  ceuxqui  les  représentent,  aux  préfets  pour  les  élèves 
'^^  déparlements ,  au  ministre  de  la  guerre  pour  les  élèves  mi- 
^  et  au  natinistre  de  la  marine  pour  les  élèves  des  colonies. 
•  L€8  élèves  qui ,  après  leur  dernière  année  d*étudeo,  sont  re* 
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connues,  par  le  jary  constitué  oonronnémeiit  à i'arlid«  i 
en  état  d'exercer  la  médecine  vétérinaire,  reçoiveol, 
mandent ,  un  dipI6oi6  dont  le  piix  est  fixé  à  cent  Crmncs. 

TTETR  VI. 

D990SlTI0Na  PllfALBS* 

36.  Toutes  les  mesures  relatives  au  régime  intérieur  et  à 
'  ptine  des  écoles  vétérinaires  sont  arrêtées  par  le  ministre,  sur 

position  des  directeurs  et  l'avis  de  rinspecteur  géoéral.,  les 
des  écoles  préalablement  entendus. 

37.  Des  arrêtés  du  ministre  règlent  tontes  les  mesures  d 
nécessaires  à  Texécution  du  présent  décret»  notammeut  i 
concerne  la  coaipiabilitéde  Técoie^eoit  en  deniers^  aoit  en 
les  livres  et  registres  à  tenir  par  Tagent  comptable,  la  reddil 
comptes  et  le  noode  de  jusiiGoation  des  payemeQt5  ei  des  reo 

38.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
publics  est  cbaigé  de  Texécution^du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ii  Avril  i866. 

mgné  IIAPOLÉOM.  1 

Pir  l'Emporenr  : 

U  Minùtrt  SÊcritairê  d'état  au  dèpartewngaiéiU 
eu  eommcrc*  §1  éêt  irmmmmMptbStti 

Signé  ÀRMAin)  Bftme. 


If*  i4l4a.  —  DÉCRET  imPiniAL  gai  attribae  an  Juge  de  *paix  Ai| 
Coléah  [Algérie]  la  compétence  étendue  déterminée  par  farlicte  5  ii\ 
19  aoâr  iSSù. 

Du  81  Avril  i866. 

N  APOtÉON ,  pitr  la  gr&ce  de  Dieu  et  U  volonté  aaticmale, 
DES  FBAifÇAiSf  à  tous  présfiuts  et  à  venir*  sautt.  ji 

Sur  le  rapport  de  notre  gArde  des  sceaut,  ministre  «eerétaire 
département  de  fa  just^oe  et  de»  <mlte»  j 

Vu  Tavis  du  gouverneur  général  de  l'Algérie, 

AvoM  idfcGBÉTi  et  w&CRiioas  ce  qui  suit 

Art.  1".  La  compétence  étendue,  déterminée  par  l'artiC 
notre  décret  du  19  août  1854^**,  est  attribuée  att  juge  <te  1 
canton  de  Coléah,  arrondissement  de  Blidah«  département i 

%  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  «i  T 

*  'VMkMii«*i6ea.  -  »v 
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chaîné  de  T^xéctitïôïJ  du  pré- 


^vril  1866. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  tOmperew  : 
U  Garée  (Us  sctÊux,  Minislrt  éê  lajtttin  «f  iêi  ciitef , 

Signé  J.  iJAlvOcftÉ. 


E-DéCBBT  iMPÉniAL  (coTitrc-signé  parkmînîstréde  Tagriccdlure. 
erce  et  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 
procédé  à  )a  rectification  de  la  route  impériale  n*  64,  de  Néaf- 
llàMéiières,  nux  abord.s  de  Mairy  (Ardennes),  suivant  la  direch'on 
jjk  (igurée  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  des  16-18  décembre  1866, 
|era annexé  au  pré.^enl  décret. 

îdépense,  évalut^e  à  soixante  mille  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds 
■laniiucllement  aux  redificalions  des  routes  impériales  {ùudgtt  ex- 
m^dn  ministère  d<^  travaux  publics], 

iiâm  mistral  ion  est  autorisée  à  ftire  racquisitton  des  terrain^  «t  M- 
•  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification,  en  se  eonforuiant 
ioMlions  des  titres  H  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i64i,  surl'expro- 
Spour cause  d'utilité  publique. 

•Twifesent  discret  sera  considéré  comme  non  arenu,  si  les  travaux 
pi'éié  atJjugiés^dnns  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
iliûn.  [Puris,  17  Février  iS66.) 


m-—  DÉCRET  IMPÉBIAL  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances) 
«atorise  le  préfet  de  la  Manche  à  concéder  au  sieur  Chaillel  et  à  la 
teelle  Sarah  Félix,  au  prix  de  cent  francs  (  100'),  la  parcelle  de  ter- 
liDarirune,  d'une  contenance  de  ciivq  hectares  (5''),  dite  le  banc  da 
ifa,  située  dans  la-^ commune  de  Régneville  (Manche)  et  désignée 
jLk  pUn  joint  au  rapport  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  des 
"acût  1864',  sous  les  conditions  ordinaires  en  matière  d  aliénation 
l^iens  de  lÉtal,  aux  dauses  contenues  dans  le  projet  de  cahiôr  des 
il^'i préparé  par  les  ingénieurs ,  et ,  en  outre,  à  la  charge ,  sous  peine 
^échéance,  de  ne jimais  changer  la  d£slinalion  actuelle  du  lerraln 
k  réserver  autour  des  parcs  à  huîtres  un  chemin  de  ronde  pour  la  cir- 
Wiondes  agents  des  douanes.  [Paris,  7  Mars  1866,) 


•î^.  —  Dbcbbt  iupbrial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
^  <i^  U  jiiAtice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

^MCéiion.  (  Tkûmas^harhs-Baymond),  né  le  ao  décembre  1 83a ,  à  Lyon 
^]y  tkeoà^urant  à  Joux ,  arrondissement  de  Viilefranche  (même  dépar- 

lit), 

^^ ^hr  de  htimme  ![LMMsJbMpfc^<«M#<),  né* le  x>  mars  i836,  à 
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la  Garde-Adhémar,  arrondfi^sement  de  MontéHinar  (Buftyc);* 
Moniélimar, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leui*s  noms  patronymiques  celui 
Montbrun,  et  à  s'appeler,  à  lavenir  : 

Le  premier,  de  Cotton-Dupuy -Montbrun; 

Le  second ,  de  Rocher  de  Labaorne-Dapuy-Monibrun. 

a*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  les  changements  résultant  du  pr< 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  germinal  an 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'É 
( Paris ,  7  Avril  i866.  ) 


N"*  1 4,1 46.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-ngné  par  le  ministre  de  Tintérie 
portant  que  la  commune  de  Vosne ,  canton  de  Nuits ,  arrondissemeal 
Beaune,  département  de  la  Côted'Or,  prendra,  à  l'avenir,  le  nom 
Vosne-Bomanée,  (Paris,  H  Avril  iS66,) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  26  '  Avril  i866, 

L«  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  ft^ 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cnltet, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réceo^on  do 
AU  ministère  de  la  Justice  et  des  Cvltes. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  a  raison  de  g  francs  par  an ,  à  U  caisse  de  noprMMri 
impériale,  on  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iMrntMBiiiK  niFÉAULB.  —  a6  Avril  i866. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1381. 


'  id,i47.  —  DicRMT  iMPÉjiUL  portant  proma/gation  de  la  Convention  addi- 
:  ëandle  de  paie  conclue,  le  li  juillet  i865,  entre  la  France  et  les  Étais- 
;  Badifaaax, 

Du  2 1  Avrii  i866. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
^Ks Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au.  département  des 
[Ares  étrangères, 

Atous  décret i  ET  DÉCRÉTONS  cc  qui  suit  : 


Art.  I". 

Une  Convention  additionnelle  à  la  Convention  de  poste  du  i"  avril 
|i853^î  ayant  été  signée  entre  la  France  et  les  États-Pontificaux,  le 
Uet  i865,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échangées  à 
e,  le  26  septembre  i865,  ladite  Convention  additionnelle,  dont 
enr  mit,  recevra  sa- pleine  et  entière  exécution. 


CONVENTION. 
Au  NOM  DE  LA  TrÂS-SaINTE  TrINITB, 

^Sa  Majesté  Napoléon  III,  Empereur  des  Français,  et  Sa  Sainteté 
^*-  TX,  désirant  améliorer  le  service  des  correspondances  entre  les 
'•Pontificaux  et  la  France,  ont  nommé  pour  leurs  pléûipoten- 
paires  à  cet  effet ,  savoir  : 

Sa  Majesté  empereur  Napoléon  III,  le  comte  Eugène  de  Sartiges, 
"^  ambassadeur  près  le  Saint-Siège  ; 


ir  Série. 
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son  secrétaire  d*État; 

Lesquels,  apnèara'être  coimiiuniqiié^ Uin»  ] 
tifs,  trouves  en  bonne  et  8ae  forme,  sont  coi 
vants: 

Art.  V\  Les  redevances  ou  droits  applicab.^ ^ .. 

port  entre  la  frontière  de  France  et  la  frontière  des  États- PonliSq 
des  lettres,  des  échanliîîons  de  marchandises  et  des  împrimfi 
toute  nature  que  se  transmettront  réciproquement  les  administrai 
des  postes  des  deux  États  seront  supportés  par  l'office  envoyeur, 

2.  Le  prix  du  port  des  lettres  ordinaii^s,  c'est-à-dire  non  ch 
qui  seront  échangées  entre  les  habitants  delà  France  et  de  TAIl 
d'une  part,  et  les  habitants  des  États-PootiGcaux ,  d'autre  part, 
réglé  conformément  au  tarif  ci-après  : 


SOIOIB 

2k  piTta            m 

DésiCÎÏATION   DBS  LBTTBM. 

pBix  Ds  poar 

à  payer 
par  l'envoyeur 

de 

chaque  lettre 

affranchie 

on  par 

le  deetinalaîre 

de 

'    pour  cha<i«e  lettre  et  par  chaqMf^ 

de  10  grammes            '^Ê 

ou  (irection  de  10  cruninn,'^! 

par  l'adnlaUtraUoB 

de* 

postes  de  France 

k  radminislration 

dM  poètes  ponUficalee. 

decpofticsdsfjl 

chaque  lettre 
non  alTraachle 

et  pour 

ekafiae  p*fda 

do  lo  gramoies 

ou  fraction 
de  10  grammes. 

Lettres 
transmises 
par  la  voie 

déterre 
•«de  mer 
eaxfrelm 

de 
larraaea. 

LeSns 
transmisM 
par  la  taie 

de  terre 
•■demer 

MU  fraie 

transmises 
par  la  «eie 

d*  terre 
oadbmer 

aBxfeato 

de 
laPtSMi. 

1 

fr.  c. 

fr.    c. 

fr.  c. 

/  de  la  France  et  de  TAl- 
gérJc  pour  les  États- 
Lettres          l'onlificaux 

affiranchies'ides    États  -  Pontificaux 
/     pour  la  France  et  T Al- 

6o  centimoi. 
12  bajoques. 

.18  bajoques. 
90  centimes. 

0    11 

0  3l 

oé9 

0  73 

• 

•• 
0 

'delaFtancc  et  de  FAI. 

Lettrai    l    9^^  »»«  ^  ^*'**»" 
„rt„       '     ronliOcaux 

• 
0  17 

• 
0  47 

•1 

•  j 

aMnchics  )  ^V    E*«*»  "  Pontificaux 
/     pour  la  France  et  TAl- 
\     géric 

fA 

• 

^ 

Dans  le  cas  où  le  prix  du  transit  susmentionné  au  premififlM 
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îfié  de  manière  h  influer  sur  le»  taxes  fixées  par 
%  deux  GoQvememenU  prendraient,  dun  corn* 
p«MKi.u,  tv9  <u«;oUre3  nécessaires  pour  faire  profiter  h  public  da 
l&e  de  ces  réductions. 

.Toute  lettre  chargée  expédiée  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour 
Eiats-Poutificaux  supportera,  au  départ,  en  sus  de  la  taxe  appli- 
le  à  Qoe  lettre  ordinaire  affranchie,  du  même  poid^,  un  droit 
hie  cinquante  centimes,  et  réciproquement,  toute  lettre  chaiigiée 
Kéedes  États- Pontificaux  pour  la  France  et  TAIgérie  supportera^ 
part,  en  suâ  de  la  taxe  applicable  à  une  lettre  ordinaire  afiraA- 
'du  même  poids,  un  droit  fixe  de  dix  bajoques* 
.radmioistralion  des  postes  de  France  payera  à  Tadministration 
ipstes  pontificales,  en  sus  du  prix  résultant  de  Tarticle  2  précé- 
;nn  droit  fiie  de  quatorze  ceulimes  pour  toute  lettre  chargée 
tadite  administration  des  postes  de  France  livrera  à  Tadminis- 
on  des  postes  pontificales;  réciproquement,  radministration  des 
is pontificales  payera  à  l'administration  des  postes  de  France,  en 
'  rréstrttant  de  Particle  2  précédeift,  un  droit. fixe  de  trente- 
^limes  pour  toute  lettre  chargée,  à  destination  de  la  France  et 
ie,  qne  ladite  administration  des  postes  pontificales  livrera 
Imisi ration  des  postes  de  France. 

^prix  du  port  des  journaux  et  autres  imprimés  qui  seront 
ft entre  les  habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie,  d'une  part, 
bitants  des  États-Pontificaux,  d'autre  part,  sera  réglée  con- 
At  au  tarif  ci-après  : 


iMrtcni, 

l|iB|€ldBtilHltlMl 

des 
olgets  affranchis. 


(«ieUFrawseKlAVAl- 
fferie  pour  les  EUts- 
tooMoux »..., 
OH  Etals  .  Pontificaux 
pour  la  France  et  r  Al- 
gérie  

h*- 


r 


TAXI  A  PATIK 

pur 
Vêuwymt 

chissement 
da  chaque 

paqact  portant 
«ne  adraase 
pariioalièra 

et  poiir 
chaque  poids 

de  ko  grammes 
on  fAictioQ 

de  4o  grammes. 


iocenliineftv 


2ht^ùqme§. 


sovn  À  pATn 

pour  chaqae  pai|iiet  portant  «ne  adraase  perticallire 

et  pour  chaque  poids  de  4o  grammes 

00  fhicllon  de  4o  grammes  t 


par  radministration 

den 

postes  dé  Franco 

à  l'admiaistralion 

des  postes  pdmitfeales. 


ObjeU 

par  la  voie 

00  de  mer 
aux  frais 

de 
la  Wance. 


tr.   c. 


ObjeU 
IrstMittls 
par  la  voie 
de  ferre 
on  <iomer 
aux  frais 
des  BUls- 
^ontMleaox. 


^.    C 


o  06 


par  f  administration 
des 

r«(es  pontificales 
l'administration 
des  postes  de  Prance. 


ObjeU 
iMMnals 
par  la  voie 

ou  de  mer 
aox  frais 

de 
In  Fraacn. 


ObjeU 


Pf  r  la  voie 
de  terre 

o«  de  mer 
aux  frais 

des  ÉUls- 
Poatificeu. 


O  06 


nr.    e. 


0  Ok 
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Dans  le  ca$<«!i  le  prix  du  transît  susoientiooaé  au  pv«n#illilh-  ! 
viendrait  à  être  modifié  dei  manière  à  influer  sur  les  taxes  fiitopii 
le  présent  article,  les  deux  Gouvernements  preikdraient,  d'OncoM? 
mun  accord,  les  mesures  nécessaires  pour  faire  profiter  le  pi^lkéo 
bénéfice  de  ces  réductions. 

6.  Les  échantillons  sans  valeur  vénale  que  les  habitants  de  la  France 
et  de  l'Algérie  échangeront  par  la  voie  de  mer  avec  les  habitants  dei 
États-Pontificaux,  jouiront,  en  cas  d'affranchissement,  du  bénéfice 
de  la  modération  de  taxe  stipulée  par  l'article  précédent  au  profit  des 
imprimés,  lorsqu'ils  seront  placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne 
laisser  aucun  doute  sur  leur  nature  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre 
écriture  à  la  main  que  l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fa- 
brique ou  de  marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 

Les  échantillons  de  marchandises  qui  ne  rempliront  pas  ces  con- 
ditions, ou  dont  le  port  sei^a  laissé  à  la  charge  des  destinataires,  seront 
considérés  et  taxés  comme  lettres. 

7.  L'administration  desi  postes  de  France  et  l'administration  dei 
postes  pontificales  détermineront,  d'un  commun  accord,  les  condi- 
tions auxquelles  seront  soumises  les  correspondances  insuffisamment 
affranchies  au  moyen  de  timbres-poste. 

&  Les  lettres  et  les  imprimés  expédiés  à  découvert,  par  la  loiede 
la  France  ou  des  paquebots  français  de  la  Méditerranée ,  soit  des  ixàÊr 
Pontificaux  pour  les  pays  mentionnés  aux  tableaux  A  et  B  annexés  à  - 
la  présente  Convention  additionnelle,  soit  de  ces  mêmes  pays  ponr  A 
lesÉtatS'Pontificaux^seront  échangés  entre  l'administration  despostesjl 
pontificales  et  l'administration  des  postes  de  France  aux  conditioor^ 
énoncées  dans  lesdits  tableaux.  ^ 

Il  est  convenu  toutefois  que  les  conditions  d'échange  fixées  parles  j 
tableaux  susmentionnés  pourront  être  modifiées,  d'un  commun  ac-  | 
cord,  entre  l'administration  des  postes  de  France  et  l'adnunistration  ? 
des  postes  pontificales.  J 

9.  Le  prix  fixé  par  les  articles  29  et  3o  de  la  G>nventiondi  11 
i**  avril  i853,  pour  le  transit  des  lettres  que  chacun  des  deux  Étii*  ■ 
peut  expédier  ou  recevoir  en  dépêches  closes  par  l'intermédiaire  (k 
l'autre  État,  sera  réduit  à  cinq  centimes  pour  chaque  kilogramme 
et  pour  chaque  kilomètre  existant  en  ligne  droite  entre  le  point  par 
lequel  les  dépêches  closes  entreront  sur  le  territoire  intermédiaire  ' 
et  le  point  par  lequel  elles  en  sortiront. 

10.  Celle  des  deux  administrations  qui»  conformément  aui  ar- 
ticles 3  et  4  de  la  Convention  du  i"  avril  i853,  prendra  à  sa  chaije 
les  frais  résultant  du  transport  par  mer  des  dépêches  adressées  d'un 
Pays  dans  l'autre  au  moyen  d'un  bâtiment  du  commerce,  payera  au 
capitaine  de  ce  bâtiment  dix  centimes  pour  chaque  lettre  ou  P^j^ 
et  un  franc  pour  chaque  kilogranmie  d'échantillons  de  mainchanô* 
ou  d'imprimés  contenus  dans  ces  dépêches. 

1 1 .  La  présente  Convention,  qui  sera  considérée  coznme  AddiwJK^ 
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ihii* avril  i%bt$,  sera  ratrftée;  îesTatifications 

atissitôt  que  faire  se  pourra,  et  elle  sera  mise  à 

do  jour  doùt  les  deux  Parties  contractantes  con- 

.    ,^ ^i  ^pe  la  promulgation  en  aura  été  faite  d*après  les  lois 

ières  à  dracvn  des  deux  États. 

i,fpi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
^eotioi)  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

;  à  ftome,  en  double  originail,  le  onze  tlu  mois  de  juillet  i865. 

(A.  S.)  Signé  Saktiges. 
(L.  S.)  Signé  J.  Antonellj. 


Xr  Série. 
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A.  TohU(uiùtdkfaaiUles<omUthmsttU9<f9dU*teronià 


BeAgiqae^  gnod-ducbé  de  Luxfiin- 
iMurg,  États  d'AlIenagoe,  Soiaie, 
ne  de  Malte. ,.. 


Espagne ,  Portugal ,  Gibraltar . . . . 


Villes  de  la  Turquie  et  de  l'i  _ 
où  la  France  entretient  dos 
bUsscments  de  po^. . , 


Pays-Bas. 


Grande-Bretagne. . 


Facultatif.. 


Obligatoire. 


FacolUtif... 


Idem.. 


Idem.. 


Martinique,  Guadeloupe,  Guyane 
française ,  fles  Saint-Pierre  et  If  i- 
quelon,  Sénégal,  Gorée,  Réu- 
nion, Mayotte  et  dépendanott, 
Sainte-Hariedc  Madagascar,  P^n- 
dichéryv  Chandemagor,  Rarikàl, 
Yanaon!,  Mahé,  établissemeét 
français  en  Cocbiocbine,  Non- 
velie-Calédonic,  lie  des  Pinii, 
lies  Loyalty,  iles  Marquises,  lies 
Basses,  iles  de  la  Société,  Sbang- 
Haï ,  possessions  anglaises  d*Atie 
et  d'Amérique,  Ile  Maurice, 
Nouvelle^iallesdu  Sud,  Victoria, 
Australie  occidentale,  Queens-/ 
land ,  Nouvelle-Zéiande. ...        ' 


Jdem. . 


Destini 


FroDtii 
deF 


DesUni 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


oiij 
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Ftcul- 
Utif.. 


Obliga- 
toire.. 


Facnl- 

UUf.. 


Mm... 


I^m... 


bajoquet. 

fr.   C. 

fr.  c 

fr.  c 

fr.  c. 

Destination 

i3 

oS4 

0  h% 

0  li 

0  a3 

FroDUèred^entjnée 

i3 

0  SA 

0  à2, 

« 

en  France 

DealinaUon 

20 

0  96 

a 

0  10 

• 

idem 

i5 
i3 

0  64 

oSà 

0  5a 
0  42 

0  li 
0  11 

0  a3 

Idem 

1 
Idem 

» 

0  8a 

0  11 

0  il 

1 

} 

r 

•    ' 

• 

Digitized  b-y  VjwOVlV^ 


--452 


on  destination  des  lettres. 


États-Unis  de  TAméiique  du  Nord. 

Danemark,  Saède,  Norwége ,  Rus- 
sie ,  Pologne , . . , « . . 


Australie    méridion4c,   Tasmanie 
(voie  de  Suez) —  k 


Con4itioB 


l'affraii«U»-  ' 


Facultatif . . . 


Idem,, 


Obligatoire. 


Destination. 


Idem, 


Par  les  piquebots-postc 
français  et  autres  bàli- 
«ents  iMirlant  oi|  à 
destination  des  ports 
de  France 

Par  la  vole  d'Angleterre 
et  deii  paquebots  bri- 
tanniques ou  des  bâti- 
ments #u  commcBcc . 


Ports  du  Grand 
océan  austral 
par  les  paqne- 
W«  Maunl-' 
qnes 


ba|oques. 

&€ 

sS 

01 

^9 

0| 

ai 

0 

Jdim. 


I 


Idem, 


Par  la  voie  de  Suez. 


Iles  Sandwicb.. 


Idem, 


Port  de  débarque- 
meot ^ 


Idem, . 


Idem. 


(Voie  des  paquebots Fran 
çais  ou  dos  paqucl^ots 
brilaiiaiques 

Mexique,  j 

'  Voie  des  États-Cnis.... 

Côtes  oceidentalcs  de  la  Nonyellc- 
Grenade,  République  de  l'Iiqua- 
teur,  Pérou,  iSolitie,  Chili  (  voie 
de  Panama  ) • ) 


Idem. 


Ports  des  mers  de  \ 
rinde     et     de 
Chine  desservis 
par  les  paque-i 
bols  Transis  ou  \ 
aufçlais ' 

iSan-Frandsco.. 


j  Port  do  débarque- 
'{     meut *« 


Idem. 


Idem. 


Idem,, 


aS 


^oiis  de  l'océan  i 
Pacifique  de9-l 
terris  par  les) 
paquebots  bri-i 
tanniauoB ....».' 
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«M  pap  déaisné»  daia»  la  i>«  colonne  dn  Ublean.                                         || 

'    ^ 

Droit»  et  tases 

DroiU  et  Uxee 

i  payer 

à  payer 

TOTAL 

par  l'office  pontifical 

par  l'office  de  France 

CODdi. 

des  Uxet 

à  l'offlce  de  France 

i  l'offlce  ponUfical 

à  payer 

pour 

pour 

par 

UaMbitattU 

de»  ÉUla- 

Pontificanx 

le»  lettro«  non  affranchie» 

lion 

LimiU 

à  destination 
dnÉlaiv-PoarilicNt, 

i  destination 
de»  àlata-PontiCcau , 

par7  1/9  gramme» 
ou 

par  7  »/i  gramme» 
ou 

de 

de 

pour  chaque 
lettre 

fraction  de  7  i/«  grammei 

l'affran. 

non  èïïnm- 

Ullrc» 

Lettrée 

Uttree 

Lettre» 

ehie 

transmise» 

tran»ml»e» 

tran»mi»e» 

ehi». 

et 
par  chaque 
7  i/s  fram. 

par 
la  «Ole 
de  terre 

par  la   voie 

déterre 
on  de  mer 

par 
la  voie 
deUrre 

par  la  voie 

déterre 
on  de  aaer 

semeiit. 

mIrmcUom 

de 

on 
de  mer 
aox  frai» 

•nx  frai» 

ae» 

ÊUt»-Ponti. 

on 
anx  frai» 

anx  frai» 

de» 

àuta-Pontl* 

7  »/«  gtun. 

de 
la  Praace. 

ficanx. 

de 
U  France. 

flcanx. 

bajoques. 

fr.  c. 

fr.  c 

fr.  C. 

fr.  C. 

Facal  - 
taUf.. 

DetUnatioa 

i5 

1  là 

1  oa 

0  11 

0  a3 

Mm... 

hitm. 

«9 

31 

i  U 

1  aa 

0  11 

0  a9 

Obliga- 
lobe.. 

o  9Â 

0  8a 

« 

• 

/ibm... 

Port  d'eml)trqae- 
1     ment 

ai 

0  94 

08a 

• 

• 

Uem... 

Idem 

11 

0  94 

0  8a 

• 

• 

, 

' 

/dem... 

Idem 

ai 

0  94 

1  U 

0  8a 

• 

• 

Mm... 

San-Frandtoo.... 

a5 

1  oa 

• 

« 

idem.,. 

ment . .  • 

ai 

094 

08a 

• 

• 

Tiem... 

Idem. 

19 

1  34 

1  la 

0 

• 

Ports   de    roc^an 

' 

. 

liUm... 

vis  par  les  pa- 
*  '  ^veboli  britan- 
niques  

«9 

i  34 

t  M 

' 

• 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  454  — 


B.  TabUaa  indiquant  les  conditions  aaxqxuUes  seront  échangés ,  entre  1 

étrangers  an 


OàSICKATIOa  I>>8   PAT8  iTIAMCSRS 


aniqati» 


la  Fnnce  «ert  d'intMinédiaire. 


Villes  de  U  Turquie  et  de  régyptc  où  la  France  entretient  des  bureaux  de 
Uedc  Miaie 


Espagne,  Portugal,  GU>ndtar. 
ÉUts-Unis,  Bf^l 


Indes  orientales,  archipel  indien  et  Chine 

Colonies  et  pays  étrangers  d*outre-  (   Voie  des  paquebots-poste  firançais  ou  anglais.. 

mer  sans  disUnction  de  parages.  I   Voie  de  Panama 

états  d'Europe  non  désignés  dans  le  présent  tableau , 


(A)  Cette  taxe  n'Mt  appUcabte  qn'anz  ImjtriiBés  expédiés  des  Étata-Pootifieaux  potur  les  villes  4b  I 
rigypte  où  lA  France  entretient  des  bnreaox  de  poste;  quant  aux  imprimés  originaires  iT 
jnsqn'i  destination ,  ils  doivent  être  remis  aax  destinataires  sans  taxe. 


Abt.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  des  affaires  < 
gères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  21  Avril  1866. 

Vu  et  sceUé  du  sceau  de  rétat  : 

Sfi  tcêêux,  Ministrt  dk 
9t  des  cttttes, 

Sigaé  J.  Baboche. 


U  GéHe  d$s  scêênx,  Ministrt  dk  Ut  Jutieé 
9t  des  cttttes. 


aifoélhlPOLÉÛlf^    MJ 
Par  rfimpereor: 

Signé  Dio^Tt lil^l 
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cal«.  les  journaux  et  autres  imprimés  expédiés  des  pays 
Tsa. 

mtéti  ï  BBtmiATioii 
Ugaéi  dan»  la  première  colonne 
dotabican. 

iMmiiiis  oiioiii Aines                                 H 

des  pays  désignés  dans  la  première  colonne                   II 

dn  tableau.                                               || 

1 
Mianil 

Droits  on  1 
par  l'offic 
i  l'office 
poar  cba< 
dejo 
on  d'antn 
et  pour  cl 

".M 

de4ofl 

transportés 

par  l»  voie 

de  mer 

•nx  frais 

delaFranee. 

taxes  A  payer 
•  pontifical 
de  France 
ine  paqnet 
umaox 
Fs  imprimés 
laque  poids 
'rammes 
action 
Tammes 

transportés 
par  la  voie 
de  terre 
on  de  mer 
anx  fVais 
des  éuts^ 
Pontificaux. 

Limite 

de  l'affraachlssMBent 

obligatoii«. 

DroiU 
on  taxes 

*  Ç.*32' 
par  l'office 

de  France 

1  l'office 

pontifical 

ponr  chaque 

de  iMmaux 

ou  aatres 

imprimés 

et 

ponr  chaque 

poida 

de 

4o  grammes 

on  fraction 

de 
^o  grammes. 

DroiU  ou 

per  l*offic 

à  l'office 

pour  cha 

dejo 

on  d'aatr 

et  poar  d 

de4o 

oaf 

de4oe 

par  la  voie 
de  terre 

ou  de  mer 

anx  frais 

de 

U  France. 

taxes  k  payer 
>e  pontifical 
de  France 
que  paquet 
nmanx 
es  imprimés 
baqae  poids 
grammes 
raction 

transportés 
par  la  voie 
de  mer 
anx  frais 
de  l'office 
pontifical. 

fr.  e. 
o  o8 
o  l5 

o  o8 

0  i8 

oi8 
o  i8 
o  a8 

• 

fr.  c. 

• 

0   10 

0  o5 
0  i5 

o  i5 
0  i5 
0  aS 

DeatiMtioii 

fr.  e. 
0  oa 

• 

• 
• 

fr.  c. 

• 
O  i3 

Q08. 

0  i8 

0  i8 
0  i8 
o  s8 
0  o8 

tr.  e. 

•       1 

0  lO 

O  o5 
o  i5 

o  i5 
o  i5 
o  a5 
o  o6 

^.. 

Frontière     françaifle 
de  sortie 

Frontière     française 
d'entrée 

h- 

h 

Port       d*embaiqac- 
ment.. 

»••.... 

Idem 

i 

Idtm 

k 

Idem 

IM 

Frontière     française 
d'entrée 

1 

^M 

148.  —  DicnsT  IMPÉRIAL  qui  prescrit  la  publication  de  la  Déclaration 
"''s  à  Borne,  le  3  avril  1866,  pourfidre  suite  à  la  Convention  additionnelle 
"^  conclue,  le  11  juillet  1865,  entre  la  France  et  les  États-Pontificaux. 


Du  21  Avril  i866. 

MK)L£0N  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
Pï^AnçàiSf  à  loua  pnrésents  et  à  venir,  salut. 

V  bT^pport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étal  au  département  des 
W(»stécR]^TÉ  et  DÉCR^tONS  ce  qui  suit  : 
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Art.  r. 

Une  Déclaratioa  faisa&t  suite  à  la  Convention  additionna  de 
poste  conclue,  le  ii  jaiUet  i865^*\  entre  la  France  et  les  États-Fon- 
tiiicaux,  et  introduisant  des  modifications  dans  cette  Convention, 
ayant  été  signée  à  Rome ,  le  3  du  présent  mois  d'avril ,  par  notre 
ambassadeur  près  le  Saint-Siège  et  te  cardinal  secrétaire  d'État  de 
notre  Très -Saint-Père;  ladite  Déclaration,  dont  la  teneur  sait,  est 
approuvée  et  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


DECLARATION. 

Le  Gouvernement  du  Saint-Siège  ayant  fait  connaître  au  Goover- 
aement  de  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  que  Fadministriim .  : 
des  postes  pontiGcales  est  en  mesure  d'assurer  la  transmission,  entre 
la  fromtière  des  États-Pontificaux  et  la  frontière  de  France,  des  dé- 
pêches closes  échangées  par  la  voie  de  terre  entre  radministraiioo 
des  postes  pontificales  et  l'administration  des  postes  de  FriOioe, 
moyennant  les  prix  de  quatre  frases  cinquante  centimes  par  kib^ 
granmie  de  lettres,  poids  net,  et  de  quinze  centimes  par  kilogxaflM 
d'échantillons  de  marchandises  et  d'imprimés,  aussi  poids  net^lVfiï 
pris  dans  fesdites  dépêches  close^,  et  qu'il  y  a  liea,  en  conséqoenPlv 
de  modifier  les  taxes  fixées  par  les  articles  3  et  5  de  la  CofltwtioQ 
additionnelle  à  la  Convention  de  poste  du  i*'  avril  i853^,  signécl  j 
Rome,  le  ii  juillet  i865,  conformément  auxdits  articles;  les  dem 
Gouvernements  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

1*  Uadminisiration  des  postes  pontificales  acquittera  la  totalitéde 
frais  résultant  du  transport,  entre  la  frontière  des  Élats-Pontificanx 
et  la  frontière  deFrance,  des  correspondances  de  toute  nature  <jd^ 
sei9iït  écban^éef  tftïifc  ies  detrx  Pays  p^r  ia  Fwe  de't6rfp,'à  'imM^^ 
par  l'administration  des  postes  de  France  de  Tembourser  à  l'admi- 
nistration des  postes  pontificales  ceux  de  ces  frais  qui  serool  appfi^ 
cables  aux  corres|)OAdance8  compriaes  dana  lie^  dépéch^^eipédiéet 
de  FraDiee  pour  iesEtata-Pontifioaux  ; 

2*  Le  prix  du  port  des  lettres  ordinaires,  c'est-à-dire  non  cbaigées* 
qui  seront  échangées  entre  les  habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie, 
d'une  part,  et  les  habitants  des  États-Pontificaux,  d'autre  part»  «en 
réglé  cQoforménifii*  aiiiA«rif  ci-après  : 


■Ml»/.. 

'"  Voirci-dwau».  n*  14,147.  ,     '"  Buli.  ^ ,  n*  (k)5, 
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Tioim  txmnk 


de  la  France  et  de  TAl- 
gériepoor  les  ÉUU^ 

FootfDcalu 

Et-  suis  •  Podtifleanx 
poar  lnFHUMe  et  Fàl- 
férié. 

4Ê.h  «FtMOi  et  de  FAI- 
férié  pour  les  ÉUU- 

POdtlQcaiix 

États  -  Titmtineaiix 

^  poarUFr«lM»etrA]> 

|erie.*  ••• 


de 


affranchie 

OB  par 

,  I*  4Miia*Uire 

d« 

cbaqoe  lettre 

AOQ  affranchie 

et  par 

chaqap  poidt 

de  lo  franma» 

««  fraction  ^ 

de  10  f ranmai. 


5o  ceotimet. 
10  bajoqaes. 
i6  bajoquet. 
8o  centimes. 


•OMMI  k  rATBS 

po«r  chaqne  lettre  et  par  chaque  poids 


on  fracUo» 


do  lo  ffrwni 
«eioi 


pas  r*4inhfiilratifta 

dos 

poale»  d«  France 

à  radminiatralioQ 

d*a  poste»  pontificales. 


Lettres 
tronsmisao 
par  la  voie 

de  tarre 
ou  de  mer 
anx  frais 

de 
la  France. 


fr.    c. 


o  17 


Letires 
transmiaos 
par  la  voie 
de  terro 
ou  de  ner 
anx  frais 
des  ÉUIa- 
PontiOcanx. 


fr.    c. 


0  3a 


des 

riites  pontiBcaloa 
l'administration 
des  postes  de  France» 


Lettres 
traisnlses 
par  la  voie 

do  terre 
ou  âemmt 
anx  frais 

de 
la  France. 


fr.    c. 

O  39 
O  58 


Lettres 
trânsmiaes 
psr  la  voie 

de  terre 
ou  de  mer 

aux  frais 

des  Élata- 

Pontifiea«x. 


tr,    c. 

O  39 

o  A3 


IM)ès échantillons  sans  vareurvénale  que  les  habitants  de  la  France 
*f  fâlgérie  échangjeront  par  la  voie  de  terre  avec  les  habitants  des 
l'^ntificaux,  jouiront,  en  cas  d'affranchissement,  du  bénéGce  de 
*'  ation  de  taxe  stipulée  par  i^article  5  de  k  Convention  addi- 
He  du  1 1  Juillet  i865  au  profit  des  imprimés ,  lorsqu'ils  seront 
^sous  bandes  on  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur 
■rect  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  à  la  main  que  Tadressc 
^destioâtaireY  une  marque  de  fabrique  ou  de  marchaftd,  des  «11- 
>d*ordre  et  des  prix. 

^éebamtilloDs  de  marchandises  qui  ne  rempliront  pas  ces  con- 
^  ou  dont  le  port  sera  laissé  à  la  charge  des  destinataires  »  seront 
'  i  et  taxés  odmme  lettres, 
lest  entendu  que  les  dispositi()ns  qui  précèdent  auront  la  même 
^ei  valeur  que  &|i  elles  eussent  été  textuelleinent  insérées  dans  ki 
iBvention  additionnelle  du  11  juillet  i865,  et  qu'elles  modifiant 
Iles  des  dispositions  de  ladite  Convention  additionnelle  qui  ieiir 
^t  ooolfaîres.  ' 

r  foi  de  quoi ,  nous ,'  comte  Eugène  de  Sarii^es,  ambassadeur  de 
Bceprèéle  Saini-Siéçe, 

^  Doas,  Jacques  cardmal  Antoketti,  secrétaire  d'État  de  Sa  Sain- 
» 
lAvons  signé  la  présente  Déclaration  et  y  avons  apposé  respective- 
^t  le  sceau  de  nos  armes. 
I  Wt  à  Rome,  le  î  A-vrH  i966. 

(L.  S.)  SgaË  SiU(Tioas. 
'   (L.  S.)  Signé  J.  C  Antonelli. 
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Tableau  indiqvuuU  les  conditions  auxquelles  seront  i 
la  France  sert  (V intermédiaire  pour  les  Etats- 


on  destination  des  lettres. 


Bdgique  t  gnmd*daché  de  Loxem- 
JtMorg,  étab  d'Allemagne,  Suisse, 
ile  de  Malte 


EsfMgne,  Portugal,  Gibraltar. 

Villes  de  la  Turquie  et  de  l'Egypte 
où  la  France  entretient  des  eta- 


Condition 


l'affranchia- 


Facullatir... 
Obligatoire. 


bUssements  de  poste 

Pays-  Bas Idem . 

Grande-Bretagne Idem. 

Martinique,  Guadeloupe,  Guyane 
française,  îles  Saint- Pierre  et  Mi- 
quelon,  Sënégal,  Gorée,  Réu- 
nion, Mayottc  et  dépendances, 
Sainte-Marie  de  Madagascar,  Pon- 
dichéry,  Chandemagor,  Karilial, 
Yanaon,  Mahé,  établissements 
français  en  Cocliinchine ,  Nou-W^{^^ 
velle-Coledonie,  Ile  des  Pins,  iles/ 
Loyalty,  fies  Marquises,  Iles 
Basses ,  Iles  de  la  Société,  Shang- 
Hai,  possessions  anglaises  d'Asie 
et  d'Amérique,  Nouvelle-Galles 
du  Sud ,  Victoria ,  Australie  occi- 
dentale, Queensland,  Nouvelle- 
Zélande,  ile  Mauriœ. 


FacnlUtir... 


États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 

Danemark,  Suède,  Nonrége,  Ruade 

et  Pologne 


Australie  méridionale,   Tasmanie 
(voie  de  Suez) 


Pays      \ 

d'outre-  J  Par     les     paquebots - 

mer      f  poste     français     et 

sans      }  autres  bâtiments  par- 

dUsIinction  i  tant  où.  à  destination 

de       1  des  ports  de  France.  ' 
ptrages.  ; 


Idem, 
Idem, 


Obligatoire. 


Idem. 


Desi 


Fro 
d 


Des 


Ider 
Idet 


Idem 


Ports  du  Grand 
océan  austral 
desservis  parlai 
paquebots  bri- 
tanniqaea 


PortdedébvqM*  . 
ment...  . 
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t  des  posUs  pontificales,  les  lettres  expédiées  des  pays  étrangers  auxquels 
éhk  contention  additionnelle  signée  k  Rome  le  ii  juillet  i865. 


LITTUS  ORIOINAIRKS 

dtUk  ptugs  déêigné»  dans  la  i**  oolonBe  da  tabl—a. 


l 


refraKhit- 


FaeolUtir. 
OUig«tolre 
Fteoltatif. 


/dm. 


i^. 


LiniU 


raffranchiuc- 


Destination 

Frontière    d'en- 
trée eo  France. 

DettinatioD 

fdem 

Idem 


Idtm, 

Idm 

Atomdtle 

Port     dVmbar- 
qoesMot 


raxAL 

de»  taxM 

i 

péyar 
par  les  ha- 

biUDts 

de»  iuu- 

Ponttlïcanx 

pour 

chaque 

tetire 

•on 

affirtnchie 

cl 

parchaqve 

7  i/a  gram. 

on 

fraction 

de 

7  i/a  gram. 


bojoqnes, 


11 
11 


i3 

11 


«9 


t3 
>9 


>d 


OroiU  et  taxe* 

i  payer 

par  l'oiBce  pontiiical 

à  l'oflBce  de  France 

ponr  i»s   lettre» 

non  feffranchiet 

à  doeti nation 

des  Étatt-Pontiftcaiix , 

par  7  }/s  grammes 

on  rraclion 
de  7  i/a  gramme». 


Lettre* 
Iranamiaes 
par  la  voie 

de  torr* 
on  de  mer 
anx  frais 

de 
la  Prance. 


fr.  c. 

o  44 
o  44 

0  85 

o  54 
o44 


o  84 


1  04 
1  24 

o  84 


0  84 


Lettres 
transmises 
par  la  voie 
de  mer 
aux  firals 
des 
états-Ponti- 
ficaux < 


fr.  c. 
o  4a 
o  42 


o  5a 
o  4a 


•  8a 


1  oa 
I  sa 

o  8a 


o  8a 


Droits  et  taxes 

à  payer 

par  l'office  de  France 

A  l'office  pontifical 

pour  les  lettres 

affranchies 

à  destiaatioa 

des  États-Pontificaux , 

par  7  i/a  grammes 

ou  fraction 
de  7  i/a  grammes. 


Lettres 
transmises 
par  la  voie 

de  terre 
on  de  mer 
aux  frais 

de 
la  France. 


fr.  c. 
O  II 


O  11 
O   11 


O   11 
O  11 


Lettres 

transmises 

par  la  voit 

de  mer 

aux  frais 

des 

iitats-PonU 

fléaux. 


fr.  c. 
O  iS 


O  i3 
O  i3 


o  i3 


o  i3 
o  |3 
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(M  dstkMtioo  des  lettrcr. 


M^HP      \Pw  la  Yoic  d'Angleterre 

d  outre-    I      et  des  paque&ta  bri 

™^      i       Unniques  ou  des  b&- 

M  ?^°?,     )      timents  decommeroe 
disbnctionf 

de        i 


Iles  Sandwich 
Voie 
Cuba 
et 
Mcadcpie. 


des  paonebots 
français  ou  aes  pa- 
quebots     britanni 

qiKs.. . .  »».. 

Vote  des  ÉUta-Uais.  .. 


Côtes  occidentales  de  la  Nouvelle- 
Grenade,  République  de  l'Equa- 
teur, Pérou 


Bolivie,  CkiU  (voie  de  Panama).. 


Condition 


raffrandils- 


OUigAtofre.. 

Idem 

Idem 

Idem 

I 

JUflM 

Idem 

Idem 


radranchisM 


Portdedëb 
ment.  ... 

Ports  des  m 
rinde  et 
Ckini  de 
par  le»  | 
Dots  fran^ 
anglais. . 

San-FrandB 

Portdedék 
ment. . . . 

Idem, 

Ports  de  1 
Pacifique 
servis  p 
paquebot 
tanniqua 
l/dem 


1 


Signé  Sartiges. 


Si 


Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  dIÈtat  au  départ 
gères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  d 

Fait  à  Paris,  le  21  Avril  i866. 


V«  et  sceUé  du  sceau  de  TÉUt  : 

le  GardB  du  scettax.  Ministre  de  iaJasUee 
ttéumUm, 

Signé  J.  BAROGHk 
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LcrriBS  OBiatHAïais 

1 

jy"' 

4,    ••        ■       i^^^^"" 

Sr 

Droits  et  Uxee 

OroiU  et  t«xes 

r 

ÏOTAt 

..  i  '•y*' 

A  payer 

5Ï"* 

de»  taxes 

par  l'oflice  ponlifical 

par  i'offiu  de  VMiice 

fMMt 

• 

à 

i  l'office  de  Franco 

à  l'office  ponimeal 

Ito 

CoadiUoa 

Limite 

par  les  ha- 

pour  les  kltres 
nos    alTraachies 

pour  las  leilres 

NS 

\ 

bitaots 

à  dcstînatton 

1  destination 

IBms, 

dMKUl»- 

des  tUls-Mntilieau  ,  ' 

des  iUlB-pQ»tiGcaiix , 

mmmn 

de 

de 

Pontiiicaox 
pour 
chaqiw     { 

par;  i/a  grammes 
oa  fraction 

par  7  i/a  grammes 
on  nraclion 

fe»3. 

de  7  j  /a  franskcs. 

de  7  i/a  grammes. 

lettre 

U(tm 

rai&uchis- 

i'affraochiMe- 

uoa 
affranchie 

T.ellf«e 

Leilres 

Litres 

tctlres 

Kk   «M* 

parcliaque 

7  V>  r»». 

transmises 
par  la  «oie 

transmises 
par  la   voie 

transmises 
par  la  voie 

transmises 
par  la   voie 

B^BCr 

«eneot. 

ment. 

detem 

de  «ler 

êm%»m 

4e  mer 

m  fini» 
4n 

fraction 

de 

OH  de  mer 
aux  frais 

aux  frais 
des 

on  de  mer 
aux  frais 

aax  frais 
des 

jjlf^lf 

de 

Èlats-Ponti- 

de 

Ktsts-Ponti. 

iML 

lerniBce. 

fieanz. 

la  France. 

Bcanz. 

ft.C 

baioqoes. 

fr.  C. 

fr.  C. 

fr.  C. 

fr.  C. 

eSa 

Obligatoive 

Port     dtearibv- 
qoement 

>9 

0^4 

063 

- 

« 

9l> 

Idem 

liewu 

»9 

0  84 

08a 

'« 

lém 

.6m4' macisco. . . 

i'9k 

0 

o8a 

Port      d'embar- 

liem 

qnonent 

»9 

0  84 

0  8a 

n 

1  32 

liem 

Idem 

Ports  de  l'océan 
Ptciiqiie   4es. 

27 

1   34 

1    23 

a 

l  « 

Uem 

servis    par    les 
1  iMqueVyls  bri- 
'  taooiqaes 

^7 

1  s4 

1    33 

« 

Ll 

H«n 

rdem 

VJ 

1  ta 

1    33 

t 

14,149.  —  Ubchbt  mmpébjal  qai  règle,  sous  forme  d'Abonnement,  pour 
I  «flÇ  années,  a  partir  de  1865 ,  la  Redevance  proportionnelle  des  concessions  de 
iMim  ^  k^mke  diéfs  de  ia  GimDâe'Contt&9um ,  do  Trvis,  de  Gvéasqoe  €t 

Da  3  Mars  iSdC. 

[NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereitb 
w»  Faavçajb,  à  Wtts présenta  et  à  v^oiTi  &aliit.  t 

[Sur  Ic/rapport  de  ncrtre  mmistre  secrétaire  d'État  au  déparlcment  éés 

:  Yula  demande  présentée  par  la  compagnie  propriétaire  des  deuXiOMiptfi- 
^Mj^ii^es  de  ligaiie  (Ute3  de  la  Grande-Concatmi  0I  de  Gréusqike  ci 
^o^ffiw,'  département  Aé&  Bouches-du-Khônc,  et  fermière  de  la  conces- 
^  de  nênie  nature  dite  de  TreU,  sise  dan»  le  même  département,  ten- 


,  Digitized 


by  Google 
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dont  à  obtenir,  pour  chacune  de  ce»  trois  conceasioas»  kA 

un  abonnement  de  cinq  ans  a  la  redevance  proportionndl^iuVMttnq  « 
Vu  le  rapport  de  Tingénieur  des  minea,  du  a6  août  18664.  '  .i^i^t^  * 
Uavia  du  con^iité  d'évaluation  des  Boudies-du-RJu^ne,  dù.99t!9^ 

suivant; 

L'avis  du  préfet,  en  date  du  5  octobre;  ...I 

L'avis  du  conseil  général  des  mine»,  du  i**  déeeçibre;  ,1  \ 

Vu  Tartide  35  de  la  loi  du  ai  avril  iSio  et  TarUdeSd  du  décret  du  l^i 

i8ii<»);  .      .  ■ 

Vu  notre  décret  du  5o  j ain  1860  ^*>  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 


Avons  niksRÉTé  et  DéciusTONS  ce  qui  suit  : 


♦r./ 


Art.  1",  La  redevance  proportioùnelle  des  concessions  de  : 
de  i^ite  dites  d^  la  Grande-Concession,  de  Treis,  de  Gréasiffe  $\l^ 
codène,  est  réglée,  sous  forme  d'abonnement,  pour  cbacune  T 
trois  concessions  et  pour  les  années  i865  à  1869  ioclpiaive 
principal,  par  année ,  ainsi  qu'il  Auit ,  savoir  : 

La  Grande-CoBcession 3ô3l3>î 

Trâtft i.ii* 

OnâasqneetBelcodène... sSi ,  ^ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  fina 
chargé  de  Texécutiou  du  présent  décret,  qtii  sera  inséré  pair  < 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mars  i866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rSmpireDr  : 
U  Mimstn  Mcretoûnt  d'ÈUU  au  éJparUmÊat  du  Jaaam, 
Signé  Achille  Podld. 


M*  lA^iôo.  —  DicBBT  iMPÉMUà  qvi  règl$^é  sous  forme  d'Ah(mnmiiiU,ft0. 
cinq  années,  à  partir  de  1863,  la  Redevance  prop&HkmnjeUe  des  Èlàmà 
houiUe  de  nohiac  el  Meyrannes  (Gard)^  .   ,    ^^ 


t  .1* 


NAPOLÉOI^,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oiAidnafei  Bmpi 
Ms  Français  ,  à  tous  présente  etrà  veoiVf  aAim^  1     r  : 

Sur  le  rapport  dé  notre  ministre  secrétaire  d*Étàt  au  à^^psijrtfsi^^ 
finances;  w  .  {  -^    f  • 

Vu  la  demande  formée  par  les  c^twoeasionnftirM^ÉsnôilQfl^dttiiuMli^^ 
("  iV  séné ,  BulK  369 ,  n*  e^bi.  ^>  xi«  série ,  BuU.)6»i  ;  fi*  i9ÊmA  *^ 
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es  (Gard),  à  Teffet  d^obtenir  un  abonnement  à  la  rede- 
fcfit^portioÉitielle  pour  cin^  années ,  à  partir  de  |86S; 
irapport  de  Tingénieur  des  mines ,  du  so  septembre  i865; 
il4s^âii  directeur  des  contributions  directes,  du  13  octobre  suivant; 
î/aTÎs  du  comité  d*évaluation ,  du  i5  du  même  mois; 
L'aris  de  Tingépieur  en  chef  des  mines,  du  17  octobre; 
L'avis  du  préfet,  du  »  décembre  i863t 
L^avis  du  conseil  général  des  mines,  du  11  mars  i864; 
L  lettre  de  notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
I ,  en  date  du  8  avril  1864  ; 
|Tu  Tarticle  35  delà  loi  du  21  avnl  1810; 
Fu  notre  décret  du  3o  juin  1860^')  ; 

otre  Conseil  d*État  entendu  y  * 
kwoBS  DBCRÉTB  et  DécRÉTONS  ce  quî  suit  : 

!•'.  La  redevance  proportionnelle  des  mines  de  houille  de 

î'ct  Meyrannes,  département  du  Gard,  est  réglée,  sous  forme 

lent,  pour  les  années  i863,  i864Vi865,  1866  et  1867,  à 

L  mille  huit  cent  vingt  et  un  francs  quarante  et  un  centimes,  en 

},  par  année. 

I  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances  est 

fie  rexécotion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 

s. 

fl^t palais  des  Tuileries^  le 7  Mars  i866. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpcreiir  : 
Le  Ministre  wcrétairt  d'état  au  département  des  finances. 
Signé  ACHiLLB  Fouu>. 


pi4,i5i.  —  DÉCRET  JMPiRiAL  relatif  au  Mariage  des  Condamnés  transportés 
dans  lés  Colonies  françaises. 

*  '  Du  94  Mare' 1S66.       '     '  ^ 


!  NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
FiiANÇAis,  à  tons  présents  et  à  veniri  salut, 

le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
i^eUderfcolinttes; 
LYu  Tartide  18  du  sénatos-coninilte  du  3  mivi  i85$  ;       ' 
^|iru  raivis  .de  notre  gard^  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*£tat  au  départe- 
nt de  la  justice  et  des  cultes,  en  date  du  ao  mars  1866, 

[  liteidmÉ  et  DéteiroiiBee  qui  svit  : 


Biill.il],  11*7886. 
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AsT.  l*'.  Les  individus  condanmés  aux  (Fanraïui^làBrfiM 

portés  dans  les  établissements  pénitentiaires  créés^  dnt%lH 
françaises,  en  verta  de  la  loi  du  3i  mai  i85i,  etles  perilM 
damnées  subissant  leur  peine  dans  les  maisons  centrales  Âe'^ 
qui  auront  demandé  à  être  transférées  dans  ce;^  colonies,  kM 
veulent  y  contracter  mariage,  dispensés  des  obligations  im^ 
les  articles  i5i,  i52  et  i53du  Code  Napoléon. 

2.  Les  publicalioos  faites  dans  la  colonie  seront  soffisairt^ 
la  régularité  du  mariage,  même  dans  le  cas  où  le  domicile  à 
ties  ne  serait  pas  établi  par  un  séjour  de  six  mots. 

3.  Les  actes  de  Tétat  civil  exigés  par  le  Cr>de  Napoléon  p« 
voir  contracter  mariage  pourront  être  i^Bplacés,  soit  pvin 
ficat  délivré  par  Tautorilé  judiciaire  du  lieu  de  condamnatioi 
à  défaut,  par  un  acte  de  notoriété.  j 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  département  de  k 
et  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret, 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  mi 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  i866. 

Sigi^ëNAPOLÉCK. 

Par  TEmpereur  ; 

U  Ministre  setrélairê  éditai  d*  /«  marimék 

Signé  P.  DE  Cuasselouf-LaciaS 


N*  i4«iôa.  —  DÉCHET  tupànrAi  ^ui  oavrc  un  Crédit  sur  l'exercice 
titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  Compagnie  da 
de  fer  de  l'Ouest  et  la  Compagnie  fermière  de  l'Etablissement  thermale 
pour  Vexécnlion  de  divers  Travaux  publics, 

Dti  i&  Avril  iSOé. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  û 
DBS  FiiANÇAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noUe  mlmj^i^  ^ooré^r^  d^ta^  ^u  d^pttefli 
lagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865 ,  portant  ûxation  du  budget  général  cbt 
et  de»  dépenses  de  Texercice  i86C  ; 

Vu  notre  décret  du  aSoclobro  suivant  ^'\  contenant  répartition ie$« 
du  budget  dudit  exercièe';  '  J. 

Vu  l'article  i3  de  la  toi  du  C  juin  i843,  portant  règlcniefiï  àim 
budget  de  Texercice  i84o;  •      - 

'^^  Bun.  i343,n»  1 3,738. 
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des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  la 
«itflmtns  de  fer  de  TOuest  et  la  oompacnîe  fermière  de  Téta- 
al  de  Vichy,  pour  concourir,  aivec  Tes  fonds  dc>  l'État ,  à 
4ra¥aux  appartenant  à  lexercîce  1866; 

E décret  du  10  novembre  i856 1'^; 
itus-consuite  du  3i  décembre  1861  (article  4)  ; 
kXkt  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  a8  mars  1866; 

€<maéil  d*État  entendu , 

I 

DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  c[ui  suit  : 

ï 

i\  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe - 
e  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
preiercice  1866  [Budgets  ordinaire  et  extraordinaire),  un  crédit 
pUion  deux  cent  soixante -dix -sept  mille  cinq  cents  francs 

itomme  de  un  million  deux  cent  soixante-dix-sept  mille  cinq 
Ittcs  (1,277,500^)  est  répartie  de  la  manière  suivante  entre 
Êtres  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  ci -après  dési- 

i  *        BUDGET  ORDINAIRE. 

àin.  Eatretien  des  établissements  thermaui  appartenant 

^  à  rÉtal 37,500' 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
I-UT.  Établissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer.    i,a5o,ooo 

J  Somme  égale  au  montant  du  crédit 1 ,277,500 

I  

I 

^ra  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
Uu  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours, 
•«ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
j^erce  et  des  travaux  publics ,  et  a^n  département  des  finances , 
"îés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent 
»  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

*tr palais  des  Tuileries,  le  là  Avril  1866. 

'  Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpcrcur  : 

^f*  f^crUain  i^éuxt  OM  départemeni  Le  Ministre  secrétaire  d'étal  au  département 

I        ^finances ,  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 

^^  Achille  Fovld.  ' 

Signé  Armand  BiHic. 
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éutt  d»  sommes  versées  âa  trésor  petr  la  eompaoïtèe  dis  chemins  difj 
eompttgnie  fermière  àe  tésMissemgnt  khermal  de  fichy,  poar  CMMI  _ 

de  l'Kua,  à  VeséemUotL  de  tramiux  pabties  ëppetrienani  à  l'exwrcieê  iSêè^     , ,  jf 


OÉPAITI- 


AlUer. 


Seine. 


nrfumsu  aixqwszxu  lu  renne  smt  awmtB, 


BUDGET  ORDINAIRE. 


CHAPITRE  XVI. 

EMTBSTIBII   DIS  BTABLIftSBMBMTa  THBaMAXIl 
APPARTEIfANT  À  L*BTAT. 

Entretien  des  routes  thermales ,  da  parc  et  de  la  prise  d'eau 
daVkiky *...•..... * ^ 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
CHAPITRE  XIV. 

ÉTABLIfSBlUNT  DB  G&ARDES  LIGRBS  DB  CHBMIIIS  BB  FBft. 

Construction  du  chemin  de  fer  de  Ceiature  ( rive  gauche). 


Total. 


•7^ 


Vu  ponr  être  aimeié  an  d^ret  impérial  en  date  da  là  avril  1866,  enr^pitfit 
le  n' 278. 

Le  Ministre  de  VegriemUmre  ,  du.  commerce  ci  des  treeêes  pàKtt^  | 

Signé  Armahd  Béaic 


.V  i4,i53.  —  DÉCRET  MMPÉMJAL  qui  prwv^  jusifu'sifL  21  juifi  la  SesàM^ .  ^ 
du  Corps  législatif,  J 

Du  18  Avril  1866.  "'^ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  AatiofiaIe«  J 
DES  Français,  à  tous  p^ré8eDt$  et  à  venir,  ^kixn^ 

Ta  Tarticle  46  de  la  Constitution , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  session  du  Corps  législatif,  qui  devait  être  dffi^,} 
21  avril,  est  prorogée  jusqu'au  21  juin  186C  inclusivement. 
2.  Noire  ministre  d'État  est  chaiigé  de  l'exécution  du  présentée 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Avril  1866. 

SifiiiliAPOLtoa. 
Bar  rEtanpereoi' : 

Signé  E.  ROOHEI*, 


Digitized 


by  Google 


'iSSi. 


—  w  — 


^McBXT  mPBKiÀL  (contre-signe  par  le  ministre  de  i*açriculture, 
»  d  ée»  traTftux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

I  sera  procédé  à  la  restauration  du  pont  suspendu  de  la  Charité-sur- 
T),  Ttmte  impétiale  n*  i5i,  de  Poitiers  à  Avaîlon ,  conformément 
^ions  générales  du  projet  dressé  par  les  ingénieurs  »  les  ^i  aout- 
ibre  i865. 

dépense,  évaluée  â  soixante -quinze  mille  francs,  sera  imputée  sur 
^tflèctés  à  la  reconstruction  des  grands  pontn  dans  le  bodgei  eoc- 
aire  du  ministère  des  travaux  publics.  [Paris,  il  Féorkr  iS66.] 


LioS.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  ragrimUote, 
^canuneroe  et  des  travaux  publics)  port^tnt  ce  qui  suit  : 

i sera  procédé  par  la  ville  de  Nice  (Alpes-Maritimes)  à  l'exécution  des 
t  projetés  pour  Tcndiguement  de  la  rive  gauche  du  Pftillon,  dans  la 
téede  Nice,  conformément  aux  dispositions  générales  d*nn  plan  q;uî 
i  annexé  au  présent  décret. 
iJLes  travaux  mentionnés  dans  Tarlide  i*  du  présent  décret  sont  dé^ 
jftriilité  publique. 

:  contributive  de  l*État  dans  la  dépense,  éysAnée  k  fcuit  cent 
ï  mille  francs,  est  fixée  à  la  somme  de  quatre  cent  fuffire  mille 
^/hncs,  laquelle  ne  pourra ,  en  aucun  cas,  être  dépassée,  et  sera 
îsar  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics, 
?TITT  [Améiiùration  des  rivières), 
Ittrplos  sera  supporté  par  la  ville  de  Nice.  (Paris,  2â  Février  1866.) 


j56. —DÉCRET  IMPÉRIAL  (contro-signé  par  le  niîntftrede  r«giic«lture , 
|eQauDerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  soîi  : 

Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  de  Daogu  sur  l*Epte  (Eure), 
j^ÎBfènaie  n*  i8i,  d*Évreax  à  Bretetiil,  conforméiaetti  aux  disposîticms 
/^présenté  par  les  iagéniciirft. 
|J<  dépense ,  évaluée  à  soixante  mille  francs ,  sera  imptitée  sur  les  fonds 

iiù-reconslrueivoii  des  grands  ponts  dans  le  bodîget  extraordinaire 
linistère  des  travaux  publics.  {Paris,  2U  Février  1866^ 


l^'  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
^  <lc  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

•  Cotty  [CamUU'Albert),  maire  de  la  commune  de  Jarville  (Meurthe), 
|3  novembre  i836,  à  Nancy,  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son 
ptwnymique  celui  de  de  Betheq'Fnuqaières ,  et  k  s'appeler,  k  raveilîr, 
Ut  BeHoc^.Peuqaières, 

■*.  draïuiiit  (GasiaveCharlesAleœandreVictor),  né  le  8  mars  i83i ,  à  Elbeuf 
î-Inférieure)^  y^  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patrony- 
|e  celui  de  de  fÉprevier,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Grandin  de  fÉprevier, 
|M.  Coi«f«rc  [Hj^polUhe],  avocat,  né  le  4  mars  1819,  à  Albi  (Tarn),  dé- 
ni à  Monlauban  (Tam-et-Garonne) , 
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M.  Couderc  (JeanrFremçoiê-Auanêh)  ^  cherai 
major  au  cinquante -septième  régiment  d'infa 
vier  1830,  à  Albi, 

Sont  autorisés  a  ajouter  à  leur  nom  patrony 
et  à  s^appeler,  k  l'avenir,  Couderc  de  Fonlongue. 

4*  M"*  hagarde  (Anastasie-Rosine-Adèle),  veuve  de  M.  Colleile  dit  ! 
née  le  18  septembre  1810,  à  Vouziers  (Ardennes),  demeurant  à  ^ 
(Meuse), 

M"*  Collette  dit  Verdun  [Anna),  épouse  assistée  et  autorisée  de  M.l 
(Loais- Théophile),  née  à  Verdun,  le  17  mars  1837,  demenrantl 
(Marne), 

M"**  Collette  dit  Verdan  { Marie- Léonie) ,  épouse  assistée  et  auto 
M.  Gcdefroy  (Emile),  née  à  Verdun,  le  9  octobre  i838,  demeurant 
mercy  (Meuse),  ^ 

M"*  Collette  dit  Verdun  (Adeline),née  le  20  juin  i84a ,  à  Verdan, y 
rant, 

M.  Collette  dit  Verdun  (Louis-Edmond),  né  le  19  féyrier  1844,  t^ 
y  demeurant , 

Sont  autorisés  à  substituer  au  nom  de  leurs  mari  et  père  celui 
et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  Verdan,  au  lieu  de  Collette  dit  Verdan. 

5*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribi 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  les  changements  résultant 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  ûxé  par  la  loi  du  11  gei 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Coi 
(Paris,  4  Avril  1866.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  2  '  Mai  1866, 


L»  Garde  dès  Sceaux,  Minisire  Secrik 
au  département  de  la  Justice  et  éts 

J.  BAROCHÇ. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do 
tiiinistère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  t'abonne  pour  le  Bulleiin  des  lois ,  à  rtiicm  de  9  frttua  [par  an  »  à  U  ciisK  d<  rifl| 
impériale ,  on  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRTMBAIE  ntPÉRTALÉ.  -^  2  kftî  1866.  '    '''^  i 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1382. 


t«i58.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Haates-Alpes  à  s'imposer 
extraordinairement. 

Da  35  Ayril  i866. 

JPLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  «  Empbb&ïïb 
ÈÊÇàis^  à  tous  présents  et  à  venir»  saldt. 

kufGTIONMé  BT  SANCTIONNOK S ,  PBOlTOLGOé  et  PBOKtJLOUONS  Ce  qui 


^ 


LOI. 
Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 


!oftPS  LB6ISLAT1F  A  ABOPTB  LE  PBOJBT  BB  LOI  dont  la  teneur  sait: 

ICLB  UNIQUE.  Le  département  des  Hautes-Alpes  est  autorisé, 
Élément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans 
poQ  de  i865,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant  huit 
partir  de  1867,  deux  centimes  additionnels  au  principal  des 
LcoDtributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  paye- 
p  subventions  à  accorder  aux  communes  pour  les  travaux  des 
D  vicinaux. 

i  imposition  pourra  être  recouvrée  indépendamment  des  cen- 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  chaque 
par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

béréen  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Mars  1866. 

UPrùidmi, 
Signé  A.  Walewski. 

Im  S9erétairêS , 

Signé  Lapokd  bb  Saint-Môb,  Sàvbbih  âbbatucci.  Alpbed  DAniMON 
comte  W.  DB  LA  Valbvzb. 

Emtrail  da  procès^verbal  da  Sénat. 

Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
mement  des  Hautes-Alpes  a  s'imposer  extraordinairement. 

XVSérie.  3i    _    T^ 
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"OIBBJërf  et' vtrtîen  séance,  au  pi^îs'dà  Sénaï;Te  ijknh 


Les  Secrétaira  , 
Signé  FE^OntMiO  BARBOt,  Mblluiet,  général  btroi 

Ta  et  scdlé  du  aceau  du  Séhat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  Ferdinand  Barrot. 

Mandous  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du« 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  kÀ ,  «oieat  adressées  aux  co 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  in 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  d 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  a 
chaiigé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  35  Avril  1866. 


iNAPOLÉoJ 


Signé 

Va  et  scellé  du  grand  iceaii  :  Ptr  rEmpereor 

U  Garde  des  sceaux ,  M'udstre secrétaire  d*Rtal  U  Mimisire^ikt,  ^ 

auiéparlemgntàelajusiiceetàescaJiltes,  _.       .  _    „ _^ 

^^                 -^  Signé  B.  Boram 

Signé  J.  Barogbb.  j 


W  i4iiÔ9.  —  Loi  gui  atUorise  k  déparierMni  de  la  Câl^-4'Orà^ 
extraordintârement. 

Du  25  Avril  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  1 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sangtionnié  et  sanctionnons  ,  pbomulgub  et  promiiijcoo* 
suit: 

LOI. 
MâBirait  da  procèi-verbal  du  Corp$  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adoptb  lb  projet  ub  loi  dont  la  1 

Article  unique.  Le  département  de  ia  C&te-d'Or  est  aa 
formément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
session  de  1865,  à  s'iitiposa^extraordinairement,  en  1867.  f' 
times  additionnels  au  principal  des  quatre  contr3>Qtiol»  < 
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Mft^t  sera  consacré  aux  travaux  des  routes  départeinen- 
ibéréen  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Mars  1866. 


U  Prtsideat, 
Signé  À.  Walewssi. 


Signé  SiffEFM'  Abbatwxi  »  comte  W.  vé  lu  Valetut  , 
Aatan  Biaammi  »  Latomd  pb  Sixinvlkf  e«v 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

jénat  ne  s^oppose  pas  à  fa  promulgation  de  la  lof  qui  autorise 
^temeot  de  la  Côte-d'Or  à  s'imposer  extraordinairement. 

kérét^toté  en  séamce,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  1866. 
I 

I  lePrtsidmt, 

F  di9ié.TàOPLONO. 

1 

Ltt  Secrétaires , 

.  Signé  Ferdinand  Bahaot,  Mellinrt,  général  baron  Chabon. 

IMb  acMQ^d^  Sénat  : 

ttm  Seçrétaifv ,  ^ 

kSDIIAlD  BaRROT. 

MB  et  oi^«9fRaifs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
[insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
ix  et  aux  antorilés  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
prregiftreat,  tes  ob^rvent  et  Tes  fossent  observer,  et  notre  mi- 
jBcrétaire  d'État  au  département  de  la  jof4k«  ^âû»  eohe»  est 
9eu  surveiller  la  publication. 

p  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  1866*. 

,         Signé  NAPOLÉON, 

^nilédajpaodiC«rai  Bar  l*£vp«feiir  i 

^steaaXfMmistrf.  sm^éiame^fitM  U  MmhUm  d'àlai  « 

Imtid  dit  ta  jmsticê  et  des  cultes ,  ,      . 

Signé  J.  Baboghb. 


14,160.  —  Loti  pu  (ÉtUtrii^k  iép<mtèmêai  dafOise  è  i'imj^tr 
extraordinairement,  * 

Du  35  Ayril  1866. 

)LÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nalîonale,  ËmBiuuw 
JiçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  saluy. 

SMNCnONNi  etSAlICTlONMONS,  PROMULGUIB  et  PKOKUKGnONS  ce  qui 


3 

Digitized 


bfGoogle 


—  m- 

Extrait  au  proeèp^trM  êa  Oor^  U§idaUf, 
Le  Corps  législatif  a  adopts  Lk  projet  de  loi  dont  la  tenet 

ÂaTiCLE  UNIQUE.  Le  département  de  TOise  est  aatomé>  cm 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  ^néral  en  a  faite,  dan$ sa 
de  i865,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant  deux  ans,  j 
de  1867,  un  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  od 
tions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des  bal 
départementaux. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2k  Mars  1866, 


Cm 

(  5igoéA.WALB««U.     .-j 

Us  S9er4îû»m, 

Signé  Comte  W.  db  la  Valette,  Séterih  Abbatocq,  Alfis 
Lafoud  de  Sairt-MCe. 

Extrait  du  jtrooh^vêtbal  du  SéneU. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  <^ 
le  département  de  rOise  à  s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Ai 

UPrésidemt, 
Signé  Troploic. 
La  Secrétaint, 
Signé  Febdinand  Bareot»  IIsllinst.  géaénl  ht 
Va  et  foeUé  du  toem  éa  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire  , 
Signé  Ferdinand  Barrot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  da 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  ( 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  il 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  1 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  desc 
chaîné  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  1866; 

Signé  NAPOLÉCMI. 

Va  et  fcellé  da  grtnd  iceta  :  Par  rSapereor  : 

U^wdêéunMm^MbUitreseeritairei'ÈUU  UUiuùtn^ÈIgtt 

on  iiparttmmd  de  la  justice  et  4et  cullee^  _,      •  „   «     _^     „ 

oignfi  £•  ROOWtti.i  M 
Signé  L  Baroghr.  ..        , 
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r3ÎL]6i.  —  Lor  901'  autorise  té  département  des  Basses-Pyrénees 
à  i'impOÊiréx^ariinaireatêfU, 

t*  DaaSÀYrii  1^06. 

'ÎEfLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
brçAii,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

^  5ijicTi0Hiii  ^t  SANCTiûiNNOKs,  rnoMOLGiié  et  PAOMOLpuoiis  ce  qui 

f 

LOI. 
Evtraii  du  procèi^verM  da  Corps  législatif. 

SeRPS  hiciSLèmr  a  adoptis  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

KLE  tmiQUB.  Le  département  des  Basses-Pyrénées  est  autorisé, 
ttément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans 
pn  de  1865,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant  deux 
Impartir  de  1867,  un  centincte  additionnel  au  principal  des 
IQootributioDs  directes,  dont  le  produit  sera  consacré  aux  tra- 
fcroutes  départementales  et  de  la  route  thermale  n*  4. 

pii  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Mars  1866. 

LePrésidnU, 
Signé  A.  Walewski. 


t 


Ut  Secrétaires , 

Signé  SiVERiH  AsBATuca,  Alpabd  Dàmiioii,  comte  W*  de  la  Valette, 
Lapohd  de  Saint-Môb. 

Ewtrail  ia  procès^erhal  du  Sénat. 

Èatne  s'oppose  pas  à  la  pro^aulgation  de  la  loi  qui  autorise 
Bmeut  des  Basses-Pyrénées  à  s'imf)Oser  extraordinairement 
ré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  1866. 

IsPrésidtnt, 
Signé  Trotlohg. 

Im  SêcrUvbrts , 
Signé  Pbrsinahd  Baarqt,  Mellueit»  général  l)aron  Charon. 

iBédiioemdQ  Sénat: 

PoDiiiAin)  Barrot. 

iDORs  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
îaw  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
^on  registres,  les  observent  et  les  fasseQt  observer,  et  notre  mi- 
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nistre  secrétaire  d'État  au  départefla^^â.Ujmtice  eti 
chargé  d'en  surveiller  ia  publiçatio».    ,,.  ^ 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  Iç  25  Avril  li 


Vu  et  «odlé  da  grand  fcea^  :  ffxfEjV^^fo^t 

U  Garde  des  sceaux ,  Ministre  sêcréiairt  d'État  L§  Ministre  JTètai , 

iti^dtpçuifsMMd$lajutkeel4»MalttBÊi 

Signé  J.  Baroghe. 


Signé  E.  RouRCiu 


un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordifiairçment. 
Du  sS  Avril  iS6«. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  ^et  ia  volonté  aatioBaie»;  J 
PS3  FaANÇAi3,  à  tous  présenta  et  k  yemx*  8AU9.      ^ 

Avons  sangtionniê  et  sanctionnons,  pROMCLOné  et  PROUOLéc^ 
suit  : 

LOI. 

M^^f^i  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  LBGuyuTir  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  tenet 

Art.  1*'.  Le  département  de  la  Somme  est  autorisé,  oonfona 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  ses 
i865,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasM 
pour  cent,  une  somme  de  soixante  et  un  mille  six  cents' 
(61,600^) ,  qui  sera  affectée  au  payement  des  dépeoées  que  pi 
occasionner  les  études  relatives  à  la  construction  de  AernA 
d'intérêt  local. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concoi 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté d'< 
des  obligatiosks  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endati 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dé'pots  et  consigoAtis 

Les  condiiions  des  Souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  kp^ 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  da 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Sonmie  est  également  autorisé  l  i' 
extraordinairement,  en  1867,  par  addition  au  principal  è» 
contributions  directes  : 

1*  Un  centime  douze  centièmes,  dont  le  produit  sera 
remboursement  et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  à 
vertu  de  l'article  1*  ci^dessus;  .     -,  «« 

s*  Quati«^rngl'huit  centièmes  de  centime^  dont  le , 
x^nsaoré  aux  frais  afférents  à  l'exposition  «nÂvenelie  et  lîl|4^ 
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ibulive  du  4éparfemeat  cUn6j[efi\4^^i^e^  Av  f^neours 
ri  ouvrir  dans  ia  viUe  d' AmieAa.  ^ 
I  complément  des  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  de 
Ipraiit  autorisé  ci-dessus  ^era  iniptité'sur  la  deuxième  section  du 
|et départemental.  .    ,^    ^  ,jj,.;// 

tSibéré  en  séance  p«d4i4ue,,à  B^ris,  ie  2 A  M«rs  18664  w 


U  Prétid$iU , 
Signé  A.  Walbwsu. 


Us  Secrétaires , 


'a%*é  ÔétBRK»  AwATtioèi,  kLPmû  ÛAÉinÉofi.  toinit  W.  ^^  ti  VÀLtetTE, 

at  ne  s^oppose  pas  à  la  prèmtllgàtioù  de  là  )M  t[tli  atdori^ 
ent  de  fa  Sotâmé  à  contracter  u'n  èmpi^tit  et  àiP?àlp6ser 
inairenient.  -'  •   1,  ..  <  .  .  -.i  -^  : 

et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Âéna^^lé  ,17  Ayrfi  ^^^     , 

.  '     ■     I    •     '     i 
tês  Secrétaires , 

k  4lif»é  Feroinaiid  Bahrot,  Mrllinbt.  général  baron  Charon. 

telle  du  sceau  du  Séuat: 
SfCTvtaxre  $ 
KH  BARROT.  ' 


)E 


OBrs  et  OBDOMBKHfs  que  les  présentes^  revêtues  du  sceau  de 
M  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coufs,  aux 
ferit  et  aux  autorités  adininîstràtives,  pour  qu'ils  leâ  inscrivent 
rorsi^strei,  les  observent  et  les  fassent  obsérvier,  et  iiôtre  mï- 
liaerétaire  dxtat  àtt  4lépaite»p6nt  de  Ja  justice  et  ides  lOtiStes  est 
jé  (Ten  surveiller  la  publication. 

itau  palais  de^  Tuileries,  le  25  Avril  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vi«iiièUè'dvgnBad^joeaat  '   '  ParTEmpereur  : 

^ies  sceaux,  Minittre  secrétaire  d'Étal  Le  Ministrf  d'Étai  .  .      ,     ,         . 

éparUmmtd^lajusticaMdêscttHes,  „.    \„    „    '*    ^" 

''  Signé  E.  Rouhbr. 
8ig»é  J.  BarOChe. 
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Du  aS  Avril  iS66,  ,  " 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, ËMPiittBi 
DES  FRANÇAI8 ,  à  toiis  (iréseQts  et  avenir^  f  Aiitr. 

Ayons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Bxtraà  du  procU-wrhaléa,  Corps  îéjùhtttf. 

,  Le  QofifS  u^iSLATiF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  doot  U  taieuT  loit: 

Article  ujiique.  Le  département  de  T Yonne  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  seesioB 
de  i865,  à  s'imposer  eitraordinairement,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes  : 

;i*  Quatre  çentii^es  pendant  dix  ans ,  à  partir  de  iSGy^  dontie  pip^ 
duit  sera  affecté  aux  travaux  des  routes  départementales  ; 

ti'  Un  centime  pendant  deux  ans,  à  partir  de  1867,  et  un  cj^iliflli 
cinq  dixièmes  eti  1869,  dont  le  montant  sera  consacré  au  pqM^ 
d*une  subvention  pour  la  construction  d'un  embranchement  èeçv 
min  de  fer  de  Cravant  à  Avallon,  et,  pour  le  surplus,  s'il  y  iWh 
aux  dépenses  qui  seront  déterminées  par  le  conseil  général. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Mars  1866. 

UPrétUmii, 
Signé  A.  Walcwski. 

JMSeçrétmins, 

Signé  SÈTBBiN  Abbatucci,  comte  W.  de  la  Valette,  AiPRlDl]iMOffi| 
Lafomd  de  Saint-Mûr.  " 

'  ExtraU  dm  proeès'VerhtJ.  dalSéMt, 

'  Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autbfiii 
Iç  département  de  l'Yonne  à  s'imposer  extraordinairement 

Délib^éet  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénats  le  17  Avril  1866. 

u  Prùidemt, 
Signé  Troploug. 

Lu  S^créttdrM , 
Signé  Ferdinand  Barrot,  M bllihbt,  général  btroo  CsAioft 

Vu  et  sodlé  du  soetii  du  Sénat  : 
U  Sinatear  éecréttUre , 
Signé  Ferdikahd  Barrot.     . 
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et  ORDONNONS  què  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
érém^x  BnHètiti  des  lois,  sote&t  s^retoées  aui  eours,  aux 
[  et  aux  autorités  adttfluiMra^eë^  pour  qu'ils  les  inscrivent 
.  ,,_j  registres,  les  observent  et  les  fussent  d)server,  et  nôtre  tid-^ 
be  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
jpifj^en^s««v€i|ierlarpub}ic»tipPî  .  _     i...l 

Ut  an  palais  des  Tuileries,  le  a5  Avril  i86€. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ta  et  scellé  du  gniid  sceav  :  Par  fEmperear  : 

''  Signé  E.  RODHBR. 

( .     Signé  J.Bà>iooHE. 


|P  14,164.  — '  LoM  qui  fixe  la  limite  entre  les  communes  d'Hegenkeim 
et  de  Baurgfeldett  {Haut-Wàn  ). 

Du  aS  Avril  1866.  , 

QLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrcub 
içAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

I  8ANGTI0NNB  et  SANCTIONNONS,  PRpliini4GUI^  et  PROMVLQUONS  Ce  qui 

LOI. 

Extrait  du  prûch-verbal  da  Corps  législatif, 

iCoBPS  LBGiSLATH^  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dout  la  teneur  suit  : 

A\  La  limite  entre  les  communes  d*Hegenheim  et  de  Bourg- 
Q,  canton  d'Huningue,  arrondissement  de  Mulhouse,  départe- 
la  Haut-Rhin ,  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne 
Bon  cotée  A,  B,  C,  D  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi.  En 
quence,  les  terrains  situés  au  nord-est  de  cette  limite  forme- 
i  le  territoire  de  la  conmiune  de  Bourgfelden ,  et  ceux  situés  au 
^est  formeront  le  territoire  de  la  conmiune  d*Hegenheim. 
t  Les  dispositioqs  qui  précèdent  auront  lieu  aaas  préjudice  des 
h  (f Qsage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 
p  autres  conditions  de  la  circonscription  établie  seront,  s*il  y  a 
;  déterminées  ultérieurement  par  un  décret  de  TËmpereur. 

éiibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Mars  1866. 

le  PrétiiUiU , 
'       ■■'     Signé  A.  WaleW^KT. 

-     Lês  Secritairu., 
Signé  SÉTBftiN  Abbatucgi,  comte  W.  du  la  Valbtt;?,  Alfred  P^WMt.if^ 

LaFOND  DE  SAniT-MUR. 
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.    '  Eatr(Uidtiprod^'9erbaldftfç9AU' 

. , .  La  âéM^  ne  s^^t^poM  piui*  à  la  pioarolgt^ 

Délibéré  et  volé  en  séance,  au  paîaisdu  Sénaf ,  le  17  Avril  iS 

U  Prtsiéaa, 
Sif  né  THOPLOIG. 

Lit  Sbetilùins , 
mf^  Fbkdinand  BahHot»  HKttïittT,  aitténî  UtoàOA 

Vv  et  scellé  da  sceao  du  Sénat  : 

U  Sénateur  Sêcritairt, 
Signé  Pbrdinahd  Bahhot. 

Mandons  et  ordonnoiw  que  te*  préaenles,  revêtues  du  scei 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois^,  soient  adressées  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  a^dmnmtratiires,  pour  qu'ils  les  i 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et 
njsfre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

'  Fait  au  J)alais  des  Tuileries,  le  26  Avril  1866. 

Signé  NAK)LÉ(»<. 
VneticeUédagnnéMMMs  Par  fBmpeieor: 

U  Gwràê  des  eeeaax ,  Miniitre  secrétaire  d'État  r.  Ministrm  J'éimi 

êmdéimHemm^^  Ujmtim  rt  âuciaUn^  '^  -«««»«  s^, 

^Usaé,^,fimKm  Signé  E.EoniB. 


N^  i4ii£5.  —  Loi  qtii  disirait  des  ierrihires  de  la  commune  de  VoazeM 
réunit  aua  communes  de  Massognes  et  de  Montgaugnier  {Yieiun). 

NAPOLÉON ,  p«r  la  grâce  de  Dieu  tt  la  voloAténatiaMle, 
DES  FMHÇAia,  à.  ions  présents  et  à  venîdr,  sâtur. 

Avons  SKKCnonfri  et  sanctionnons,  PROMOLGtii  et  pbohulgcoh^ 
suit: 

LOI, 

Extrait  du  proch-verhal  du  Corps  législatif.  \ 

Lb  COfiP^  uioiSbATJFA  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  doot  k  teDClir^ 

Art.  1*.  Les  territoires  cotés  1  et  2  sur  le  pian  annexé  il*  1 
sente  loi ,  le  premier  suivant  les  lettres  C,  D»  E,  etleseooad^^ 
les  lettres  F,  C,  H,  K,  I,  J,  L,  sontdi«t|:aît3^deIacomm!fl**'l 
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B,  canton  de  Mirebeau,  arronfiissement  de  Poitiers,  dépaîte- 
Ifijkla  Vienne,  et  réunis ,  savoir  :  le  territoire  n'  i  à  la  commune 
^flfaMgnea,  même  canton,  et  le  territoire  n*  2  à  la  commune  de 
Dtgaoguier,  également  même  canton.  En  conséquence,  les  limites 
lientreles  conmiunes  de  Vouzailles,  Massognes  et  Montgauguier  sont 
filées  conformément  à  la  ligne  bleue  et  à  la  ligne  bistre  tracées  sur 
jfaditplan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
[droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 
Les  antres  dispositions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
1,  ultérieurement  déterminées  par  un  décset  de  l'Empereur. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Mars  1866. 

UPrétHênt, 
Signé  A.  WàLBirsKT. 

Signé  SÉVBRiif  Abbatogoi  ,  comte  W.  ms  la  Valbttb  , 
Alfred  Darimon,  Lafond  de  SAHiT-Môa. 

Extrait  du  procès^erbal  da  Sénat. 

'te  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  modifie  la 
tBtonscription  territoriale  des  conmiunes  de  Vouzaiiles,  Massognes 
ctMoDtganguier  (Vienne). 

Dâibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  1866. 

Le  Président , 
Signé  Troplomg. 
Les  Seeritaires , 
Signé  Ferdinand  Barrot»  Mellinbt,  général  baron  Charon. 
^4«ilédQ  foean  du  Sénat  : 

U  SéuCear  Secrétaire , 
%é  Ferdinand  Barrot. 

j^Mardons  bt  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
|*Cltt^  ii|$érées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
Wmnaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
!^tenr8  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
î^Jstre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
diaigéd'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Avril  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va etfo^  d«  gtand  toaaii  :  Par  TBaipereiir  : 

I  ^^^rMesseeÊuac,  Ministre  secrétaire  d'état  U  Ministre  d*État, 

^éip^H^4eU,Ja^eide,cMU^.  Signé  K.  Kouher. 

Signé  J.  Barochb. 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3  *  Mai  1866, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  SecréUm 
au  département  de  la  Justice  étditOà 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  U  réception  du  M 
miniftëre  de  la  Jostioe  el  des  Cultes. 


On  8*tboime  pour  le  BoUetin  d€t  lois,  à  raison  de  9  lianes  par  an  »  à  la  caisse  de  fk 
impériale,  ouchcs  las  Diracteurs  des  postes  des  dépertemeoU. 


IMPJUMERIB  IMFèaULB«  ~  2  liai  1866. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1383. 


N*  14,166.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  entre  l'État 
et  les  héritiers  Gravier  de  Vergenoe*. 

j^   .  pu  a8  Avril  1866. 

}N,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empkabitb 
ttiçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  SAtur. 

!SAICT10NMé  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  qui 
LOL 
Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Ws  LEGISLATIF  A  ADOPTB  LE  PROJET  DE  LOI  dout  la  teneur  suit  : 

,1 

Lk  uniqui.  Est  approuvé 4  sous  les  conditions  stipulées  dans 
8«é,  le  3o  juin  i865,  entre  le  préfet  de  la  Nièvre  et  les  héri- 
ftvier  de  Vergenr^es,  rechange,  moyennant  une  soulte  de  six 
Bqcent  soixante-quatre  francs  (6,564')  au  profit  du  domaine, 
i  parcelles  contenant  ensemble  trente-huit  hectares  quatre- 
lares  (38''  81'),  à  détacher  de  la  forêt  domaniale  des  Ber- 
j  contre  le  bois  dit  des  Mouriés,  contenant  quatre-vingt-un 
i  trente-deux  ares  (81*' .32'),  presque  enclavé  dans  cette  forêt. 

téré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2^  Mars  1866. 

^  U  Pritidmt, 

}  Signé  A.  Walewski. 

f 

I  les  Sterèiaires, 

Signé  SÉVEBiN  Abbatugci,  Alfred  Darimon,  C**  W.  de  la  Valette, 
Lafomd  de  Saut-Mûr, 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

U^nt  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
Nv  d'inameubles  entre  TÉtat  et  les  héritiers  Gravier  de  Ver- 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  flu  Sénat, fe  ao*M#'4R?! 

UPrétUmi, 

Lu  SteréUiint , 

Signé  Perauiavp  Bareot.  comte  Boulât  (de  U  Meorthc). 
giférû  baron  Charom. 

Vb  et  fioeUé  du  fcean  da  Sénat  : 

U  SénaUur  Steritaire , 

Signé  Ferdinand  Barrot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  ilnrétues  du  scetndi 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coan,f8t 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscriTeot 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  ie  28  Avril  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  ?ar  l'Empereur  : 

U  Gwrdê  des  tceanx.  Ministre  secrétaire  d'État  U  Ministre  d^Éiat, 

OB  département  de  la  justice  et  des  cultes ,'  ^ .      ,  ». 

.     ,  Signé  E.  RO0HBB. 
Signé  J.  Barochb. 


N*  14,167.  —  Loi  qai  approtne  un  Éehofège  etUre  l'État 
et  MM.  Irroy. 

Du  38  Âyril  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  PwiM» 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,,  PROMXFtGué  et  PBoiiULGOOKSccfi 
suit  : 

LOI. 

Eûsirûù  du  procès-verbal  da  Corps  Ugislatif, 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  saitï 

Article  unique.  Est  approuvé,  soas  ies  conditions  indiquées  datt 
l'acte  passé,  le  i4  juin  i865,  entre  le  préfet  des  Vosges,  ajfissanta 
nom  de  TÉtat,  et  les  sieurs  Irroy,  rechange,  moyennant  one  soufijj 
de  deux  cent  soixante-huit  francs  soixante-cinq  centimes  hiSi^l 
au  protit  du  domaine,  de  deux  parcelles  contenant  ensemfckcgpjj' 
hectares  quarante-quatre  ares  quarante^neuf  ceirthi^  tyjjSSi' 
à  détacher  de  la  forêt  domaniale  de  Damey-Martin  vtlIÙ tl^|H■ 
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IJMpincile'de  bois  de  cisq  hectareâ  quarante  ares  (5^  4o*) 
à  la  forêt  domaniale  du  Ban-d'£scles. 

0â3)éré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Mars  i866. 

U  Président, 
i 
[  Signé  A.  Walbwsu. 

r  '  ■  ■ 

Les  Seerétairts , 

%ié  SÈtfitiiir  ÂMATtrCd ,  €*•  W:  M  ia  VÀLEri*  ;  LaWWT  ite  SkrttiMûB . 
Ajl^rbd  DabdIoii. 

h    .  Extrait  da  procès^verbal  da  Sénat, 

l'dkJéiiat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  ajqprouve 
nécUange  entre  TÉtat  et  le^  sieurs  Iircy  (Vosges ). 

'-•  ^fitfibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  20  Avril  1866. 

Le  Président , 
Signé  Troplono. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Ferdinand  Baarot,  comte  Boulay  (de  la  Meurthe)» 
général  baron  Charon. 

ItVMKAÉ ÉbemAn  Siénit? 

USémtear  Secrétaire,  , 

SgléFlRDIgAND  BaRROT. 

ÎJoDOHS  et  oiu>OîraoNS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
Mtatt insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
ffltattttxef  aux  afdtdrités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
ttrleur»  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 

;  BÙbe secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 

I  daigéfen  surveiller  la  publication. 

I    fis  au  palaid  des  Tuileries,  le  28  Avril  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vt\  et  scellé  du  grand  fcean  :  Par  rEmperenr  : 

^  MtduscenuB  ,  Ministre seerétairs  d'État  Le  Ministre  d'État , 

^éépartémenl  de  la  justice  et  dès  cultes,  _.      ,„    „ 

•^  Signé  E.  ROUHER. 
Signé  J.  Baroghe. 


I     N*  i&,i68.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  CharetUe-Inférieure 
à  s'imposer  extraordinairement, 

i  Du  a®  Avril  iSW; 

H^^UÊON  f  par  Ja  grâce  de  Dieu  etla^  volonité  nationale ,  ËMPBRimii 
BI^IteiiiAps^  à  lQ«r>prése0ts  et  à  venir«  8<alut. 
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Avons  sjotcnowÈ  et  sàvcTiONNOics^  promulgué  et 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du,  Corps  Ugislattf. 

Le  CoAPS  LBOISLAtlF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dOQt  la  tébeur  SI 

Article  unique.  Le  département  de  la  Chareote-IâfiftrieHra  est 
torbé ,  conibrjaiénient  k  la  demande  que  le  conseil  général  eu  a  fa 
dans  sa  session  de  i865 ,  à  s'imposer  extraordfnaireinefit,  par  a( 
tion  au  principal  des  quatre  contributions  directes  >  deux  centû] 
pendant  trois  ans,  à  partir  de  1867,  un  centime  en  1870,  trois 
times  en  1871  et  deux  centimes  en  1872,  pour  en  afFectar  le  p 
duit  aux  travaux  des  routes  départementales. 

Délibéré  eç  séance  publique,  à  Paris,  le  34  Mars  1866. 

UPrùidmU, 

Signé  A.  Walbwsu. 

■     /• 
LmSecr^tMrêt^         -  ^^ 

Sij^né  SéVERiN  Abbatugci,  Alfred  Dârimor,  C^  W.  de  uVtfif^ 
Lafond  de  SAiin>MdR. 


Extrait  da  procèi^erhàl  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  antoc 
le  département  de  la  Charente-Inférieure  à  s'imposer  extraordinai 
ment. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Avril  iW( 

U  Président, 
Signé  Trqplorg, 

V  Us  SeetiUùrts, 

Signé  Général  baron  Charou  ,  FERDniâitpMl 
Met.linbt. 

Va  et  scellé  da  sceau  da  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 

Signé  Ferdinand  Barrot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceaa  ^ 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  ai 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  |es  insÉrivei 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  »ett«« 
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i  d^État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
i  surveiller  la  publication. 

h  an  pdais  des  Tuileries,  le  28  Avril  1866. 

Sign^  NAPOLÉON. 
?a  et  miié  da  grand  ■oetn  :  Par  TEmperenr  : 

r  ■-    •  •■  •     ___ 

r    ■     ■     « 
»i       •        ■ 

1,169.  "  ^^  9^  autorise  le  département  de  la  Haute-Loire  à  s'imposer 
eostrmrdinair^neBi. 

Du  38  Avril  1866. 

EN»  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbui 
, 4 touftjN^nts  et  à  venir,  salut. 
nONNÉ  et  SANCTIONNQIfSi  PAÇIAULOD*  et  PROMULGUONS  €6  qui 


l 


LOL 

Epctruit  dn  prod^^arbal  du  Corps  Ugfshitff'. 


fSoiips  LEGISLATIF  A  ADOPTÉ  LE  PROJET  DE  LOI  dont  la  teneur  suit: 


ELE  UNIQUE.  Le  département  de  la  Haute-Loire  e&t  autorisé, 
Kiéinent  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans 
bn  de  i865,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au 
►aides  quatre  contributions  directes,  trois  centimes  pendant 
y  à  partir  de  1867,  et  deux  centimes  en  1869,  dont  le  pro- 
affecté à  Tachèvement  et  à  Tamélioration  des  routes  dépar- 

iré  eo  séance  publique,  à  Paris,  le  2à  Mars  1866. 

U  Président  t 
Signé  A.  Walbwsu. 

;'  Lês  Secrétaires  , 

Lt  ,  .   S%né  SÉTERiW  Abbatdcci,  Alfred  DARiMoif ,  Ç**  W.  de  i.a  Valette. 
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Le  Sénat  ne  s'opposa  pas,  à  la  proiiiulgai;ion-de  k  loi  q)ûa« 
le  département  de  la  Haute-Loire  à  s'imposer  extraordinairement^  - 

Délibéré  et  .voté  ejgus^ance,  au  palais  du  Sénats  le  17  Avril  1866. 

LêPrétidgtU, 
Signé  TROPUUie* 

Ut  SBCfHaini , 

Signé  Général  baron  Charor  ,  FBRDnum)  Biuoi; 
Mbluhbt.  1 

Va  et  scellé  du  toean  du  Sénat  :  ! 

la  Séioteir  5«ere(cart^  ï 

Signé  Ferdinand  Barrot.  : 

Mandons  et  ordonnons  que  lesr  présentes,  revêtues  du  sceaa(||l 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coun,ii8' 
tribunaux  et  aox  autoithéS'  adiliiDiitmtives,  pour  q&*ils^ltonujuMrt-- 
sur  leurs  registres,  les  ofaserYent  et  les  fassent  observer,  et  ooMilft 
Bistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  adtalit  .,•{ 
chargé  d*en  surveiiier  k  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Avril  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  do  gvtnd  «eeaa  :  Tke  rEmpérenr  : 

U  Garde  des'sceaax.  Minisire  secrétaire  d'état                              LsMmitired'Ékti,  '*  ^ 

au  déparlement  de  la  jastice  et  des  cultes ,  „.      ,„    ^ ! 

Signé  J.  Barochb.  ,   "I 


I 


N*  14,170.  —  Loiifni  autorise  le  département  de  la  Mèvre  à  s'imposer.^ 
ejciraordinairement. 

te  2$  Avril  i886. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMPSUii 
DES  Français,  à  tous^présents-et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  çcq" 
suit: 

LOI. 

^  Extrait  du  pro^s-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  uSGisiAfiP'A  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  t^jeurswlî 
Article  unique.  Le  département  de  la  Nièvre  est  autorisé,  oûsto* 
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ti^lferdemande  que  le  conseil  général  en  a  tmie,  dans  sm 

É  de  i865,  4  s'imposer  extraordinairement  pendant  cKx  ans,  à 

[Éttrde  1867,  on  centime  additionnel  au  principal  des  quatrecon- 

[  BtafiODsdifecteB,  dont  le  produit  sera  affecté  atix  dépenses  de  fixi»- 

tntfHoii  pMttîre. 

Délibéré  en  séance  publique»  à. Paris,  le  là  Mars  1BCB6. 

LêPrùiàmt^ 
Signé  A.  Wâixwm. 

Lu  Sêcrétwr$$^ 

Signé  SÉVKRiR  Abbatucci ,  Alprbd  Darimon,  C*  W.  de  la  Valette, 
Lafond  de  Saint-Mûr. 

Extrait  du  proi^s^erbal  du.  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
l[4^)artement  de  la  Nièvre  à  s'imposer  extraordinairement. 

' .  jBibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat ,  ie  17  Aviâ  iS6ê. 


SigaéTncMORfi. 

hu  Stct>étÊiir0i  f 

Signé  Général  baron  Chason  ,  Febpinamp  Babrot, 
Mellinet. 

Vi  et  loeOé  du  floeut  du  Séaat  : 

U^httaff  S9crétmr9, 

9i|DéhKDniAHD  Barrot. 

Kaïdons  et  ORDONNONS  quc  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
luit  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
Wmnaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
wrlenrs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 

I  aistre  secrétaire  dTÊtat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 

1  diaigé  d'en  surveiller  la  publication. 

fait  an  palais  des  Tuileries,  ie  28  Avril  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  fceUé  Au  grand  sceau  :  Par  rEmperear  : 

U^orii  au  semmx,  MinUtrt  twHairt  d'Ètùl  Le  Ministre  d'État , 

n  éiparttmMnl  de  iajntiicê  et  des  cultes. 


Kgné  J.  Barochb. 


Signé  E.  RODHEQ. 
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N*  14,171.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (contre-sigoépar 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux 
départementale  de  la  Haute-Saône  n°  1 ,  de  Vc 
et  Choyé ,  conformément  au  tracé  général  figun 
puis  bleue  pooctuée  ABGD  sur  un  plan  annexé  ; ^ 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  etbàti-  j 
ments  nécessaires  à  l'exécution  de  celte  rectification,  en  se  confonnant  — 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 1  sur  l'exprop 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

3"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux n' 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promu] 
tion.  (Paris,  28  Février  1866.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  4'  Mai  1866, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  SecrélairtŒ 
au  département  de  la  Justice  et  des  Caîits, 

J.  BAROCHÉ. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Balk 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  i*abonue  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimprisM* 
impériale  t  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMElilB  IMPÉHULE.  —  4  Mai  1866. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1384. 


ir  14,173.  —  DÉCRET  jMPiniAL  qai  proclame  1280  Brevets  d'invention 
et  Certific€Us  ^addition. 

Du  26  Août  i865. 

KAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En pbrbqr 
-^mfwtçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

>  te  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
''l||Miltare ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

fcfirticle  i4  dç  la  loi  du  5  juillet  i844, 
âlois  DicRéTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Akt.  1".  Sont  proclamés  : 

^le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  avril 
M»iD  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-etrMarne ,  par  le  sieur 
Mii(Xavier],  à  Seine-Port,  pour  un  wagon  à  terrassements  à  bascule,  se  déchar- 
iwlior  les  quatre  côtés. 

t  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mai 
jj4«an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  ISour- 
IJg«(Jcan-Georges-Elienne),  à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n*  43,  pour  un  ins- 
«il  dit  perspectographe. 

^ Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin 
jtt.  M  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Bré- 
■»<*  (Jacques),  à  Chamelet,  pour  urinoirs  de  lit. 

1*  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  mai 
«Ji.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Cor- 
"^(Viocent),  Cordier  (Claudius)  et  Ânqueulle  (Frédéric),  représentés  par  le  sieur 
wtjfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  32,  pour  le  traitement  des  huiles  de  goudron 
^pB'^^ntleur  emploi  dans  la  peinture  des  bâtiments  ainsi  qu'à  divers  usages  ana- 
*Çoindostriel8. 

5*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  mai 
Jw|.  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dcs- 
"^(Paul),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29, 
P^^fnne  huile  destinée  à  Tentretien  de  Ja  chevelure,  dite  haile  du, génie, 

•j*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mai  i864,  au  sécré- 
tât de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Fraser  (Alexandre- 
•  il)'  ^^8^**'**.  €t  Squire  (Frédériok),  mécanicien,  représentés  par  le  sieur  La- 
J?ll<i  àParis.  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements  dans  le  mode 
^^Œentation  des  cuirs  et  autres  substances  pour  devants,  tiges  et  autres  parties 
«bottes,  bottines,  etc.,  et  dans  les  appareils  propres  à  celte  fabrication  (brevet  an- 
paudequatonean»,  expirant  le  12  avril  1878). 

Xr  Série.  33 
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'f  Le  brevet  <f  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demsn^  a  hk  9tpui6,iétfifl 
i864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  neor  d^ai 
fils  (  Ernest-Auguste] ,  fabricant  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris. ba» 
levard  de  Séba^DpU  n*  8%,  pour  un  syslème^t  ^têmt  ^iUar^ appli^ié  à  la  iùém 
tion  du  boutofi  sclitmife. .  '  t     \  r  *     ' 

8*  Le  brevet  d'invention  dequinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ^^^î^ 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  ueoâ 
(Eugène),  fabricant  d'alcool,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  bouleitri 
Saint-Martin ,  n*  39 ,  pour  procédés  ^*pnes  à  fractionner  ou  séparer  les  divers  pit 
duits  qu'on  rencontre  dans  la  benzine  commerciare. 

g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s 
1B6Ï ,  au  secrétariat  de  la  'préffecture  fln  départ  <nnctA  tfe  la  TjofnÈ ,  par  Ycis  tftnrsStt 
net  (Pétrus).  chimiste,  et  Côte  (Jacques),  marteleur,  à  Lorette ,  pour  la  fasion dei 
aciers  à  la  flamme  du  coke. 

mr  «Le  brovet  <É%ivfenthMi  d«  ^^plnizo  ans,  dont  U  demande  a  été  déposés,  fe  l'JdH 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfeota^  du  dé^nrtemevit  du  Nord,  par  le  sieur  Jtr» 
son  (Léon),  chimiste,  k  la  Madeleine-lës-Lill^,  pour  un  système  de  blanchiment  Al 
tissus  et  fils  de  lin,  chanvre  et  coton. 

11*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dttntlâ  demande  a  été  déposée,  le  17 
1864»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  J«» 
l»it{ Auguste),  fobricafit  de  brosses,  représcftité  par  le  sienr  Uébré»  à  Paris,  ImbI*» 
vard  de  Sébastopol ,  n*  82 ,  pour  un  système  appliqué  à  la  fabrication  des  brosses  ideott 
et  à  ongles,  dit  système  Joubert. 

li*  Le  lirevet  d'inveniiôti  de  quinae  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépesée»  IciM 
i86i ,  au  secrétariat  de  la  préfeeUire  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieurkM 
( Charles-Emmanuel  ) ,  négociant ,  rue  de  la  Fontaine ,  n**  58 .  à  Auteuil ,  pour  pufah 
nements  apportés  à  l'étrille  à  manche  (5nre-pled  ()ôui^  laqueliti  il  a  4éja  pt^^UifM 
i85o,  un  orevet  de  quinze  ans. 

i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  déOiaiid^  a  été  déposéferM)Éi 
i8€4.  au  secrétariat  de  la  préfectmre  du  département  des  Ardennes,  parlesMrU^ 
fort  (Jean-Baptiste-Armand) ,  négociant,  à  Raucourt,  pour  un  procédé  serraïAàlM 
rentrer  la  vapeur  sortant  du  cylindre  d'un  appareil  à  tb^lëùr  dtms  la  thaudièf^ 

ih*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lot5flli 
186&,  au  secrétariat  de  la  préfeùturie  du  dépaitetti^t  de  !^  Séitfé,  pâi'lesiiiffjf 
foy  (Henri-Charies-Stanislas) ,  répré^té  put  le  sieur  Dve^lbtis ,  à  ftlris.  tùt  jStg 
n*  5i ,  pour  combinaisons  de  rtssott»  susceptible*  de  retfeVoft*  <!Bverseà  àppdÊÊ* 
notamment  pour  sommiers  élastiques. 

t5*  Le  brevet  d'invention  de  cfaiûte  arts,  dont 
MU ,  ati  secrétariat  de  la  préfectui^  âa  départctncnt 
fPaImyre-Joseph),  ébéniste,  à  l>aris,  tue  Sèdàine,  n*  Bù,  pànt  tin'appareil 
tion  consistant  en  deux  gants  palmés. 

16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  Ta  defmande  à  été  déposée,  Ic^J^ 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  tiauté-Màrne.  parkOT 
Mathelin  (Martial),  à  Donunartin-leSaint-Père ,  podf  une  balancé  dite  rématu. 

l'f  Le  brevet  ^invention  de  quinze  ans,  dont  la  deifiandé  a  été  déposée.  ^^1* 
1 864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  hhdne,  par  le  siedfiH^ 
met  ^Laurent),  cours  de  Brosses,  n*  lô,  1  Lyon,  pôtir  porte-chapeau  éhinolsâH* 
mobile  sur  les  verres  de  lampes  à  modérateur  et  pour  schUte,  pétfofè  et^i<     _\ 

18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  f»  i5 


t  la  demande  a  été  déposée,  le  inm 
Btncnt  de  la  Seine,  |Â^  ïèsiewPk 
ine,  n*  (k),  pôui'  tin  appareil  hV^ 


(Stanislas) 
matières  n 
«nées  et  fers  et  tôles  galvanisés 

4.9*  Le  brevet  d^invcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  is  »^*f 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr Hy* 
(Gtoyanni),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sain(e-Afp(^0>  ^^ 
pour  des  perfectionnements  dans  les  constriictious  architecturales  ^  aotattii^'^ 
plicables  aux  cafés,  restaurants,  etc.  .    ^^ 

20*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^)oeée^frig 
i8€4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  ytf^ 
(Joseph-Marie  ) ,  rue  de  la  Vieille-Monnaie ,  n*  55 ,  i  Lyon ,  pour  un  système  teYéiion»' 
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jkitttkÊméoÊhdKM  ïn  4eiiU  des  .petçaes  »rec  lanoettes  «  çmu  maânàmàt  la  rédnc- 
jEiÉKfiilMi  à  iisMT. 

'il*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  éemanoàt  a  élé  Répétée ,  le  6  jiiii 
•lÉM*  M  aeoràaeiat  de  la  fréfisctare  du  ëéaanement  des  Ardeanes,  par  les  sieurs 
ikhcBset-fiarbette  etPéchènart  (fiufène) ,  abricaots  de  boulons,  à  Dnaui,  pour  «m 
tÊtim  vmknàMffm'  ap plieaUe  particâièfement  à  èa  fabfioadoades  tète»  de  bonkms, 

sf  Le  brevet  >d'mveDtion  de  «punie  ans ,  >doM  la  -deanaBée  m.  été  déposée ,  le  6  juin 
>|IM» «i  aecrélanal  de  la  préfecture  du  déparleaie«t  des  Ardennes,  pftr  les  sieoas 
HiéeMrt-BariwUe  etPéflikeiiart(Eufèae),  fiàhrioanttdebooloiii,  àBorai^penrime 
Mdiiae  à  fileter  les  boulons  et  écrous. 

^  U  beevetd'iÎBvadtion  de  quioae  aus,  doot  la . demande  a  été^  déposée,  le  36 imai 
'A, AQ  fecrétaiiat  de  la  poéfecture  ém  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor  Picard 
jpMBlai  Antsine),  représenté  par  le  sieur  Heudebert,  ii  Pans,  <piai  des  Qrfévres, 
lfii,fonr<un  métier  à  iahricpaer  la  Iresse ,  le  >oaed«inet  •  les  ressorts  recouverts  et 
'  ittviiticles  de  passementerie. 

sf  Lebrevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  leâ7  mai 
1  A,  an  secrétariat  de  la  préfocture  do  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bay- 
I  ità  (Pierre) .  »égooiaat  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Laviafle,  à  Paris,  booie- 
I  flMiÙat-Uafftin ,  n*  99  »  pour  mn  cuir  à  rasoir. 

i  iththapfgi  d'invenlioB  dequiase  ans,  dont  la  demande aété  déposée,  le 6  jwn 
:  Ml  <Q  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  les  sieurs  Bèeoe- 
;lv(Càade8)  et 'Clair  m  sâné  (Victor),  mécaniciens,  place  aux  Bcafis,n*  118,  à 
I  IpHUBuie,  pmr  ua  essieu  içraisseur. 

'  Wisboevet  d'iavention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  juin 
48^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  parle  sieur  Itobert 
jlÉhi),uisftre  de  forces ,  à  Rive-de^ier,  ponr  la  fabrication  des  piodies  sans  s(fu- 
Wi|irieBOYen  d**iiu  fer  spécial. 

JfUkmtdi  dlînventiou  de  «uinze  aos ,  dont  la  demande  a  été  dépesée ,  le  a6  mai 

Ml,  «I  secaétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sienrs 

: temu (Bippolyte)  et  Descbamps  {François),  représentés  par  le  sieur  Dufoor,  à 

iM^èniesard  Saint^Martin ,  n*  33,  pour  ou  syrtëme  de  régulateur  de  métier  À 

i  Htr. 

^Uèrevet  d'ÎDveDltoo  doflft  la  deoMoide  a  été  déposée ,  le  6  mai  1864  >  an  secrft- 
;  ^je  U  yséfeOure  4m  départemeat  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Sickels  (Frederick- 
'^É),  pepsésenté  par  le  neor  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  if  45 ,  pour 
l|*teaManals  upportés  aux  appareils  servant  à  ^uvemer  et  à  faire  virer  lesna- 
^Mfbnvet  jn^ab  de  quatorse  ans ,  expirant  le  '5  novembre  1 877  ). 

y  U  brevet  d*invention|  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril  iSSit-an 
**gmt  de  la  préfectore  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tasker  jeune 
WKiii),  ssprésentéqpar  le  sieur  Matàieu ,  à  Paris ,  rue  Samt'Sébastien ,  n*  45 ,  puor 
^"^■ftstioBnements  apportés  à  la  fabrication  do  papier  {brevet  anglais  de  quatorze 
•»  nfinni  le  3 1  octobre  1 877  ), 

^  i^Jnevet  d'invention  de  4uinse  ans ,  dont  la  denanée  a  été  déposée ,  le  36  mai 
Mli,  U  taeerétariat  de  la  préteeture  -dn  département  de  la  SehM ,  par  le  sieur  Ta- 
**Mi^is-Qainiel),  fabncant  d'éventails,  rc|>résex^  parle  sieur  Baral,  à  Paris, 
^  àt  FÉchiquier,  n*  38 .  pour  une  canae-éventaiL 

^iebnietdi'imrentiondeipûnxeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  leigavril 
!?^*f^  tecréiana*  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  la  société 
j^^'^Minit  et  compagnie,  fabricants  de  papier  à  pelir,  à  l'usine  Vir^oie,  pont  dn 
^^*  à  Ssiot-Denis ,  pour  une  madiine  à  fiabrÎMier  les  papiers  à  poltr. 
f  ^  U  braïut  d'inventâutt  dant  la  demande  a  élé  déposée ,  le  13  mai  i864  >  an  secré- 
^^  As 'prélecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Tumer  (Henry  )« 
■uneMtdS'OonrrQÎeSf  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Faris,  roe  Saint-SebMlien, 
^^  peor  psrfecÉJomiimawMs  apportés  aux  appareils  de  sûreté  des  chaudti^n»  à 
Bpeor  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  9  décembre  187^). 
^  U  WeietdiWantiMi  de^nze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  mai 
|***^«iiaacréiBriat  delà  «préfecture  dn  département  delà  Seine,  par  les  sienrs 
*«|ti  (Glaads-Marie)  et  Barbier  (Jean-Pierre) ,  représentés  par  le  sieur  Tliirion,  à 
^^  r  boolevard  Beaumarchais ,  n*  g5 ,  pom*  un  sj^slème  de  gamlraffe ,  piquage  et  dé- 
"^F^  nmultané  des  cnirs  de  ohapeÛerie  et  antres  matières  végétales  et  animales. 
^*  U  farewt  d'invenlioade  funùe  ans,  dent  la  demande  a  été  d^pKwée,  le  7  juin 

33.  r 
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i864  >  am  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  la  i 
Lyonet  et  compagnie ,  rue  du  Griffon,  n*  i ,  à  Lyon,  pour  un  métier  mé 
au  tiasage  du  taffetas  et  de  Tarmure. 

55*  Le  brevet  d*inTention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
iS64>  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sdne,  parle  a 
(Stanblas- Désiré),  représenté  par  le  sieur  Baral,  à  Paris,  medaFaoboo 
Martin,  n*  3g,  pour  la  fabrication  des  cartes  photographiques  à  jour. 

56*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  3 
i864  >  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor  f 
(Gabriel-Victor),  carrossier,  à  Paris,  rue  Lacuée,  n*  7,  poor  un  s>stàme  de  fa 
de  brancards,  trains  et  timons  de  voitures. 

57*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  mai  i864,  tu  a 
tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Belbam  [h 
et  Valentiné  (Georges),  représentés  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  me  Fe| 
n*  38 ,  pour  perfectionnements  apportés  dans  les  machines  à  mesurer  et  À  a 
les  tissus  de  laine  et  autres  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expinnt  le  : 
i8j8). 

58*  Le  brevet  d^nvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le 7I 
1864»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calus,psr  le  1 
Caby  (Edmond) ,  fabricant  d*huiles,  à  Anzin-Saint-Âubin ,  pour  presses  i  coiai 
froissage  et  rebat  deé  huiles  avec  coins  et  wardes  métalliques  (fonte,  fer,  ctnn 
acier). 

59*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le^l 
i86à,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  1' 
Chartier  (Louis),  rue  des  Piliers-de-Tutelle ,  n*  1,  à  Bordeaux,  pour  uni 
gaz  et  à  vapeur. 

ào*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée^lsJ 
i86d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pari 
vanx  (Pierre-Antoine),  ébéniste,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  du  Faa 
Antoine,  cour  de  la  Bonne-Graine,  n*  8,  pour  une  coulisse  i  lit  système ( 

4i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. h 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesico 
(^David-Munroc),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon.  n*  iSv| 
des  machines  perfectionnées  pour  le  nettoyage  du  blé  et  autres  grains  et  1 

42*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, les 
1864 f  à  la.  direction  de  l'intérieur  de  l'île  de  la  Réunion,  par  le  sieur  <~ 
(Alexandre),  mécanicien,  à  Sainte-Marie,  île  de  la  Réunion  (colonies),  im 
machine  à  égrener  les  cotons  longue  soie,  et  notamment  l'espèce  dite  de  ^ 
ou  Sea-Island. 

45*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  1 
1864  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  siearC 
tôt  fils  (François),  rue  Ferrandière,  n*  21,  à  Lyon,  pour  une  presse  iitho 
mécanique. 

44*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1864»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Orne,  par  lesieari 
(Louis-Âquilin),  architecte,  à'Aleuçon,  pour  un  système  de  jet  d^eau  de  r~^ 
tiné  à  empêcher  l'eau  d'entrer  dans  les  appartements. 

45*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  Isf 
i864>  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  parlai 
Dagbert  (Antoine),  fabricant  de  tulle,  à  Saint-Pierre-lës-Calais,  pour  un  fioa^l 
tnlle  destiné  à  imiter  la  dentelle  de  Valenciennes. 

46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, lei 
i864>  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieor  De« 
(Jean- Baptiste),  contre*mailre  de  tissage,  représenté  par  le  sieur  Delmée  &hj 
de  Flandre,  n*  5,  à  Lille,  pour  un  arrêt  de  boites  circulaires  à  navettes  poor  1  ^ 
à  tisser  à  la  mécanique. 

47*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée »le.7J 
1864  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  la  sociétér" 
et  Gauthier,  négociants,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Zacharie,  roede/' 
n*  2g ,  à  Lyon ,  pour  un  tissu  velours-peluche.  .    ,^j 

48*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»lmf^ 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Eure-et-Louv  f9tJkji0 
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tt'lLotib-lfarie-Patil|,  charpentier,  à  Maintenon,  pour  un  semoir  méca- 
(  diin  80C  en  fonte ,  ait  semoir  PoarmiUeau, 

brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  38  mai 
in  Mcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Giltea 
Us-Eugène),  à  Paris,  rue  Jacob,  n*  2 ,  pour  un  appareil  dit  parafamée,  destiné 
MpAeber  le  reibalemeot  de  la  fumée  dans  les  cheminées  et  les  appartements. 

Ê Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mci 
m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gio- 
i (Pierre),  tôlier,^  Paris,  rue  de  Sèvres,  n"  78  et  80,  pour  un  châssis  de  che- 
i  rideau  mobile. 
[Jkf  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o  mai  i86d .  au  secré- 
'"'Je  là  préfecture  du  département  de  laSeinr,  par  le  sieur  Glover  (Georges), 
*^té  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d^Antin ,  n*  5o,  pour  per- 
ements  dans  la  construction  des  compteurs  à  gaz  secs  (brevet  anglais  de  qua- 
fiBs,  expirant  le  i*  décembre  1877). 

'le brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38 mai 
IQ secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Grand 
bdre),  représenté  par  le  sieur  Baral,  à  Paris,  rue  du  Paubourg-Saint-Martin , 
,fOor  one  pipe  dite  pipe  polonaise. 

le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  juim 
JB  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  la  demoiselle 
(Céline ).  sage-femme,  rue  des  Capucins,  n*  1  6ts,  à  Lille,  pour  un  système 
iitt  bemiaire. 

^iWUwevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mai 
•  jBfctttrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lesienr 
plgiid-Adrien),  à  Paris,  rue  de  CbartresBatignolles,  n*  8,  pour  préparation 
^■BMfates  d'ammoniaque  et  du  phosphate  ammoniac  magnésien  au  moyen  des 
^Ntehtorbydrate  d'ammoniacpie. 

^fc^brcTet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  mai 
W»^ secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mé- 
""(Benri-François-Timothée),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boule- 
i«t-IIartin ,  n*  29 ,  pour  machines  destinées  à  faire  le  feston ,  ou  fabrication  du 
>al«  mécanique. 

I«  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5i  mai 
n  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rb6ne,  par  le 
^•ésird  (Félix),  constructeur-mécanicien,  chemin  de  Toulon,  n*  i38,  à  Mar- 
F*l^  °^  système  équilibré  de  soupape  dite  de  sàrelé,  applicable  aux  chaudières 
*9I*^»  ^  spécialement  aux  locomotives  et  aux  locomobiles. 
jTU brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  mai 
S^irerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  AI  oison 
Hg^éophile),  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n*  ^7,  à  Paris,  pour  l'extraction 
^9^ et  k  colle  et  du  savon  des  tissus  ^i  en  sont  imprégnés. 
J^ie brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  mai 
Pl.w  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d*llle-et-Vilaine,  par  le  sieur 
S|FM  (Robert-Tbomson) ,  vice-consul  anglais,  rue  deDinan,  à  Saînt-Malo ,  pour 
■JjW'vation  des  œofs. 

^  U brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28 mai 
12*5*®''***^*  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mauret 
¥**•«).  scrmrier,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  101,  pour  une  monture  de  timbre 
^?J«€e  à  échappement. 

^  U  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  mai 
**i>  n  secrétariat  de*  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Pe- 
Jw.inede  la  Croix«Dlanche,  n*  84 ,  à  Bordeaux,  pour  un  procédé  d'extraction 
j^lMuits  résineux  des  terres ,  bois ,  copeaux  et  feuilles  de  pin ,  par  le  sulfure  de 

^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  28  mai 

Jj*itû secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Pié- 

2[^  SdiQchbeauer,  à  Paris,  rue  Mandar,  n*  13,  pour  application  des  souffleries 

"îjnwiqnes. 

^  U  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  So  mai 

1^^ secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pflr  les  sieurs  Pope 

"■*"!)  et  Henri  (Abxandire) ,  représentés  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  txxt 
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Fey4aa ,  n*  38 ,.  po«r  perfcetioimettients  apporté*  dams,  les  anM»l 
par  la  culasse. 

6d*  La  hreTet  <Piii¥«ntioD  da  qninie  aou  *  étmt  la  dssnmée  a*  été  A^ 
iMi  r  Ml  secrétariat  de  la  prélbotara  *i  départKmtot  de  flsère^  i 
(FnMrçDis),  nalelassier,  à  Grenoble,  ppnr  perfectioiMieinenls  et  I 
la  laiae  de»  matelas-,  dite  cardr 6alàaa<^,  pour  hqoene  il  »pfis,.le-B3j 
vm  brevef  de  qaime  ans. 

C4*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans,  dont  la  deonoide  a  étèd 
lèt^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeaaent  de  la  Sefne«  pir  t 
Yves  (Marie-François-Louis) ,  dit  Ludovic ,  seulement  en  famille,  eiMn' 
représenté  par  le  preimer,  rae  Mercier,  n*  4,  à  Fario,po«rle  l&ssafed 
«âfles. 

6â*  Le  brevet  d*icwpeaiiMi  de  <pwia6  ans,  <k>nl  la  demande  a  été  Aéfosée,] 
lêiii,  au  secrétartaT  de  la  préfecture  du.  département  dtt  ïm  Seine,  par  f 
SchafTcr  et  Budenberg ,  constructeurs ,  représentés  par  le  si«nr  Mathiea,  à  | 
danit-débaslien,  ■!*  ife,  pour  éev  perfectioaneroenta  apportés  k  la 
poudre. 

M*  Le  iMraret  d'invention  dont  la  dcmaude  a  été  déposée ,  lo  sft  na  1 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le* sienr Vigt^ 
professeur,  représenté  par  le  sîenr  Gdlbee,  k  Paria,  me  de  I»  Fidélité,  if  1 
régénération  dea  tableaux  à  Vtuiile  au  Baeyentde  repeura  d^eloppéoàl 
taaverdinaire  (bre^Rtt  anglais  de  dix  ans,  eapifattt  le  22  jnm  1875). 

67*  Le  brevet  d'invention  de  dix  aus,  dont  la  demande  a  été  dépoiilJ 
uM4,  an  secrétariat)  de  la  préfecture  do  département  du  Haot^IUkin,  if 
ZaMoker-Treendlé,  fabricant  dai  peignes,  k  AiaAhoaae,  pour  un pc9|ntl 
mécaniqpe.- 

^  Le  bteret  dlnivention  de  quiaae  aua,  dead  fat  demaude  »été i 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépactament  da  la  I 
sieur  Armand  (Henri),  entrepreneur  dr  ploatherk,  plan  d«  BouAy^  1 
ptfur  une  tente^hanue^abri  applinaUe  à  divers  genres  de  aiégss^ 

6^  Le  bratct  d'inventtoai  die  quinze  anu ,  doait  la  dtemaade  ai  été  é 
M^,  a»  sacrétadat  dis  h  aréfectore  du  ddparteweaft  de  la 
Boillon  (Jules),  fabricant  de  trois-six ,  place  Darry.  à  Dijon ,  pouri 
tifiar  les  alcools  de  tbutea  paovenaace»  et  à  distilMP  stunihanésient  1 
plantss  et  luatières  aroaMliqoes  pour  en  obtenir  les  paaTouisi. 

yêt  Le  Wevet  d^iaiteation  de  quinze  auss  dont  la  demande  ftéuft-d 
iM|,  au  secrétariat  de  la  préfîBCtnre  de  département  de  la  Seane, 
fils  (Paul),  mécanicien,  à  Paris,  mode  KAimai*Bellerille^ n*  7, 


jh^  Le- brevet  d'invention  de  quinieana„dbaÉ  la  denBande  al  été  <_ 
iotH,  a»  secrétariat,  de  li  préfecture  du  dépavteiMent  de  la*  Seine,, 
bonnier  (Louis- Désiré) ,  gérant  de  proptiétéa,  à F)iria,  aveaaia  du  €lic 
nT 7S,  pour  un  bourrelet  lienuétique  pour  caUeutmge  éea  portée*. < 
ponièreade  wagams,  voitures,  etc.  etr- 

73^  Le  brevet  d'invention  dequinaeaaa,  doo* la  demande* éidi! 
i86à,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sewe, 
tâa.ffean^BaptisU),  dit  Galtriel ,.  représeaAé  par  la  sieur  DaaèuéviHè.èl 
vard  de  Straobeurf ,  n*  60,  pour  un  bnucard  de  vaiture  à  brisiwe, 
un  petit  folome  et  pouvant  servir  au  remptaoensent  instaaMoé  du  < 
ture  accidentelle  a  mis  hors  de  service. 

7O*  Le  brevet  drioMention  de  quinze  ans,  dent  la  deoMBde  a  été  I 
idH ,  mt  aecrélariat  de  fe  préMUare  de  département  de  la  Magre 
Dopré  (Jean-Baptiate),  méeauicien,  h  Ci&teaor- Gaotser^  puuvuei 
ta«r  du  roulis  des  narnres. 

.   yV  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1* jt^ 
cmiriat  de  la  préfecture  do  départeMent  du  \m  SeHMr,  parle  sieur  I 
ma^Tbondie») ,  Rpréaertté  par  le  aieur  Baandon,  à  Varia,  naef  '" 
dea  perfcetionn  ait  uta  appertés  su  giuissage  de»  arbres*  dei  p 
moles,  également  applicables  aux  machines  en  général  (brevet  angitiitl 
aun*,  expirant  fe  1  dèoembre  i#77)>. 

Tft*  Lebi<evuld*iAveai«aede^unxeaa»,dbnldaduDaiadeaétéd 
1  ttâ. «g secrétariat detepféfcaïuedudéparlBMeiitdalhT  ' 
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JÉili»i)»çkt  !♦  sieur  Gabriel» k  P«m;  rue  de  Cbaceoton,  a*  JBiS .  pour  une  om- 

pbàMk«lff  lMh0t&  cU  l»alais  de  cria. 

,^i»k«veld!iav«BAi«a  de  quioie  est,  dont  la  d«man(fe  a  éfà  déposée ,  le  3i  mal 
'dK>ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  siieor  FerrokuLt^ 
ilJÎl^iUard(Jeaii-MaiBe-JoÂepb -Frédéric),  chevalier  de  la  Légion  d^bonneur, 
Ukriad  (Joseph),  directeur  du  jouroai  U  Gaz»  à  Paris,  Te  premier,  chemin  de 
Méide  la  fiarriixe-Bhnche,  n*  39,  elle  second,  rue  du  Faubourg44ontmaj:tre„ 
1 72 »  pour  un  appreil  dit  2e  vêr\^aiMwr  dM  appareils,  à,  gaz. 

-^  ùhrevat  dlimtentioB.  de  cptioxe  ans ,  dont  la  dlemande  a  été  déposée,,  le  3o  mai 
aa  secrétariat  de  la  pnéfecture  du  département  de  la  Stinp,  par  le  sieur  m- 
ift(llaner£rne&t).  représenté  par  Le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appo- 
^M*],  pour  Tapplication  de  la  photographia  à  Timag^e,  aux  caries  et  tableauj^ 
;|VlnilShaiiHLq|Ei*i  dautctaol^ieli  plus  oa  moina  analogies. 

:^  U  brevet  d!inventiûQ  de  quiuie  aos ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  mai 
jlltsi»  Sftcrétarial  de  la  prérecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Geot^ 
I l|)fi rnias) ,  neptéseofté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mariin ,  n*  33.„ 
;  fliriQ  système  de  planchéiage  et  de  carrelage  à  carcasse  métalUqjue. 
I  jf  U  Wmat  d'ioventiow.  de  cyaiaxe  ans ,  dont  U  demande  a  été  déposée ,  le  1"  juin 
jJgLsa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,,  par  le  sieur  Harria 
lIlÉinirlUndal),  leprésealé  parle  sieur  Brandon ,  à  Paris ,  rue  GaiHon,  n*  i3,  pour, 
.  fHfcriectioaoemeoU  dans  les  machines  à  carder  les  matières  filamenteuses. 
i  If  U  brevet  d'iovanlioB  de  qjuinxe  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  teSinin 
■^«sccrétaiûU  de  la  préCscture  du  département  du  Uaut-Rbin,  par  les  sieons 
IkjBBQ^i»), père  et  Ihler  (Énule], fils,  mécaniciens,  à  Thaun .  pour  un  régjuia^ 

tanfittUe  aux  métiers  à  tissée 
KTekcTet  d[invention"de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,,Ie  1*  jniit 

jfcmecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  simr  Jbi- 

'*'"ni(JNttQois-AnloiQe)p,à  Paris. rue  de  Mulbouse»  n*  i2„  pour  Papplication  da 
'^  ncau  basidÉge  00  cercle»  de  roues  de  voitures  et  autres,,  dite  bandisQC  ok 
itià  emboitagfi  pour  rooex  de  voilares  et  aulres^ 
l^iakevet  d*iAxenii«a  de  quinze  ans, -dont  la  demande  a  été^  déposée ,  le  la  îuu^ 
I  p*«a  secrétariat  de  1»  pcéleatuae  du.  département  de  la  Meuse ,  par  te  sieur  ioly- 
I  ylfii»  fabricant  de  tsioots,  à  fiar<le-D«c,  pour  un  métier  circulaire  perfectionné 
I  Vjjvila&bricaiion  dea  tricots.. 

8^  U  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  Te  i**  iomi 
jPjW  seocétariai  de  la  pcélacluce  du  département  de  la  Seine ,,  par  les  sieurs  Lan- 
|j>(r«Mirint)  et  £tiaiwe  (  Sdmond.)  •  fabricants  „  à  Paris ,  rue  de  Rocroi ,.  n**  8 ,  popr 
v^iiidi  matricea-  fiwioéea  ayant  exactement  à  Tintérieur  la  forme  de  fa  pi^ce 
#■*  doivent  racewvrir  pour  aaodec  ou  coller  les  cuirs ,,  éicffeB ,.  etc. 
"J^Ubievetdioveiirieade  qgùaxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mai 
P^aseofétariaii  de  la,  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,.par  le  sieur  Legnyot 
pM^osie)-,  mécanicien,  à  Paris,  rue  dç  la  Chopinette ,  n*  11^  pour  un  compteur 
iw^.  billard. 

i^  U  brevet  dfiwvantioD  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  jpin 
Mtiaseccétiriat  de  la  préfectuce  du  département  de  Flsère,,  par  le  sieur  Manec); 
WwkÂbricaat  de  papier»  à  Pures»  pour  un  appareil  à  sécher  Te  papier  au  mo^ea 
*w  chaud  perdu  de  la  chaudiice  à  vapeur. 

Ir  Ubrevat^mvcDtiam  de  ouinae  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  mai' 
2^»^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sîeuKS 
■"■••Isd  IPvesper)  et  Rebulei  ( Julien l,  entrepreneurs  db  menuiserie,  représenta» 
g^ttsicor  Le  Blanc,  iParia^  Kua  Sainte^Apooline,,  n*  %^  pour  penfectionnementa. 
^f*  *  w^steactÎQn*  dea  aiégiia.et  cajaapéa  conjortables  de  jardin. 
M  u  bievet  d*iaf  aalion  de  quinae  aua,  dont  la  demande  a  été  dépotée  1,  le  1 3  luin. 
IJ^Mr  aetrétariat  dA  la.  préfecture,  du  départiraient  du  Nord»  par  Te  aîeur  Mutet 
{gy-Micbel),  directeur  de  distillerie  chez  le  sieur  Caffin ,  pTace  des  Capucfns^  i. 
rJT^  l*Bc  u»  bufiei  aoaijseui  el  condensateur  servant  à  la  rectification  des 

J^  U  h»m  J^mwmiïtMk  de  gyinae  aua.  dont  U  demande  a  été  déposée.  Te,  7  juih.. 
gHtWi  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côle-d^Or.  par  îc  sieur  Pé-f 
SyfJ^^»gl»ta).,  négfMianI,  à  Di^,.  pour  un  trieur  à  toiles  mobiles  potur  les 

^'  ^^tfHt^MiBreAliMKda  vûnse.ana«  doi^^la  demande. a  été  déposée,  U  3k  mai; 
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i964 .  au  secn^iarUt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  aodéHtaJ 
lyte  Petin  »  Gaudet  et  compagnie .  maîtres  de  forges ,  représentés  par  le  ticiirlfaMli;| 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  &5 ,  pour  un  système  de  puddlage  pour  la  ftfciiriim 
du  fer  et  de  Tacier.  i 

90*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  loWl' 
1864»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  tifvn» 
tel  (Pierre) ,  fabricant  de  battants,  rue  Neyron ,  n*  97,  à  Saint-Étienne.ponrtiDcaaf* 
teur  i  eau  propre  à  mesurer  la  quantité  d*eau  déversée  par  un  tuyau. 

91*  Le  brevet  d*inventîon  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  jÉh 
i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sievn^ 
ffonnard  (Antoine),  mécanicien,  rue  de  la  Mulatiëre,  n*7,  à  Saint-Étienne.  poorn 
fer  à  repasser  à  poignée  mobile ,  àii  fer  à  pompe. 

9s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le SoHi 
iboà ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  lessienntaÉ» 
lot  (François- Auguste)  père  et  Pouillot  (Pierre-Auguste)  fils,  représentés  par  le  Atf 
Daubréville ,  à  Paris .  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  60,  pour  certains  perfecUooncMril 
dans  la  fabrication  de?  chapeaux  d'homme. 

95*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  Si  «I 
1864»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesievli^ 
toùin  (Vincent),  métallurgiste,  à  Paris,  boulevard  du  Prince-Eugène ,  n*|5,|« 
conversion  du  fer  français  en  acier  an  moyen  d'un  procédé  de  cémenlalioo. 

94*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, leSattrf 
1864 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  BhM 
(Aug^iste),  cordonnier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  bouleviHSdÉ^ 
kartin,  n*  29,  pour  fabrication  de  talons  de  chaussures  plaquées  en  corne,  ièflli 
auidites  chaussures  au  moyen  d'une  couture. 

o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  M fli 
186A,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  park^M 
Schaffer  et  Budenberg,  constructeurs,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  àlVMW 
Saint- Sébastien ,  n*  45 ,  pour  perfectionnements  apportés  aux  appareils  propmi^ 
duire  les  dessins  ou  modèles  pour  l'impression  sur  étoffes  et  tous  autres  uîttca  ■ 

96*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le^ pi 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  leiMf 
Schmerber  (Jean),  mécanicien,  à  Tagolsheim,  pour  perfectionnements  daai  llli^ 
lerie  mc^canique. 

07*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  luflj 
1804,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaoduse,  par  teaatfo^ 
net  (Jacques) ,  négociant,  à  Avignon ,  pour  un  appareil  de  filtrage  dit  pâeJUtmÊt  ' 

98*  Le  brevet  ninvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le M*^ 
1864 ,  au  secrétariat  de  b  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  IVÉk 
(Ottemar  ) ,  à  Paris ,  rue  du  Cbàteau-d'Eau ,  n*  47.  pour  châssis  et  plaquettes  lUMrti 
la  fabrication  des  allumettes.  '  ' 

J)9*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  Si  mai  i864,il# 
tariatde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  te  sienr  Wright  (ioMpI' 
représenté  par  le  sienr  DufoUr,  à  Paris,  boulevard  Saint-MarUn,  n*55tpoarfiK 
fectionnemeots  apportés  aux  fourneaux ,  aux  grilles  et  aux  barreaux  de  grfllet  (Mi^ 
anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  9  décembre  1877). 

100*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  uemande  a  été  dépotée,  le  >9^J^ 
1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laObarente,  par  lei  Mi 
Barateau ,  carrossier,  et  Râteaux ,  mécanicien ,  à  Angouléme,  pour  tringles  de  tmitf 
pour  supporter  la  charge  des  voitures  de  transport  en  général.  * 

lor  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ta  demande  a  été  déposée  t  i<  >  >  i*jf 
1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne,  par  lesiedrn'' 
doux  (Lucien) ,  à  Poitiers ,  pour  une  boîte  dite  cartonnihe,  propre  i  Ciire  du  €»*«* 
toutes  dimensions. 

1  102*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  la 8^ 
1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur BJ** 
poil  (Alexandre) .  mécanicien .  place  aux  Chevaux .  n*  1 ,  à  Ghâtont ,  p<Ntr«ft Iff'*" 
fumivore  applicable  aux  chaudières  locomotives  et  fixes.  •  ^ 

io3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée  »'tetl** 
1864.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  laaJiifMj^ 
fio  (Gérin-Gabriel) ,  pharmacien ,  à l^aris ,  me  riniTt  lin  rntiti  tlilrtHifi  «'lllf* 
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#«|tflDtr  des  poudres  et  farioes  oléines  (privées  d'huile)  et  leur  huile  de 
l»fMBM8  et  substances  oléagineuses ,  dit  orocédé  pnenmatique. 

ie  hrevet  dUnvention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ^  juin 

4H»iB  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône  »  par  les  sieurs  Brissand 
"*      '    )  H  Gachei  (Noël),  rue  de  la  Paix,  n*  i»  à  Lyon,  pour  un  indicateur  à 


9E' 


ni*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  juin 
iÊHkfèn  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs ,  par  le  sieur  Bugnot- 
Clfcinn , distiliatcnr,  rue  Neuve,  n*  38,  à  Besançon,  pour  un  mode  de  préoaratiott 
i»fnios  et  des  matières  amylacées  employés  dans  la  fabrication  de  Talcool. 

lil^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  juin 
iM,  sa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Wiisfle  (Charles)  et  compagnie,  à  Paris,  rue  de  Bondy.  n*  56,  pour  un  procédé  de 
du  bronze  d'aluminium  sur  les  autres  métaux ,  et  pour  une  application  de  cet 


;&r' 


iWf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i*juin 
I  iNiySD  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Coin- 
I  ÉiS(Cbarles-Prosper),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris,  boule- 

Wiliiul  Martin,  n*  ag,  pour  un  moteur  à  vent  ou  appareil  dit  aéro-modérateur. 

'.«B|  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  juin  1864,  au  se- 
i  »iteist  de  la  préfecture  du  département  de  lu  Seine,  par  le  sieur  Couchman  (Ri- 
^  Évi), négociant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 

lUt^powdes  perfectionnements  dans  les  attaches  de  sûreté  (brevet  anglais  de  qoa- 
;  M|ii*>  espirant  le  19  septembre  1877).  ^ 

:    ^JÉU  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  juin 

Wlfii secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne,  par  le 

mgk$tmH  (Jean),  prêtre,  à  Sénarens,  pour  une  machine  destinée  à  préparer 

Mb' 

jMf  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juin 

yb  la  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 

yftwàgtty  ^ttiien)  jeune,  constructeur-mécanicien,  rue  de  Lafayette,n*45,à  Rouen* 
.  fiirtae  (ssseose-ptieiise  transversale  de  rota-froiteur. 

i     ui*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  juin 
!  y»«i  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAveyron ,  par  le  sieur  d'Ar- 

ytdeîiiac  (Maximilien  )  ,à  Villefrancbe ,  pdur  ime  machine  à  égrener  les  graines 

^Mfères,  telles  que  trèfle,  sainfoin,  luzerne,  etc. 
N/ Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  juin 

^^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  De- 

^m^GoeseU,  à  Paris,  rue  Bleue, n*  16 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la 

••Jf^tion  des  poètes  et  calorifères. 

^^ie brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée, le  1 5 juin 

y  «a  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,' par  le 

jyihilicés  (iean-Hippolyte),  négociant,  rue  Kervegan,  n*  10,  à  Nantes',  pour  un 

IMsiunioeux  soua-mario. 
Hi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  juin 

'^^Q  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le  sieur  Fon- 

*J»(Josepb),  bottier,  rue  Fabert,  n*  12 ,  à  Metz,  pour  un  conformateur  mécanique 

""Q^  loutea  sortes  de  chaussures  et  un  conformateur  plissant  tous  les  cuirs. 
^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  juin 

^jo secrétariat  de  la  préCectare  du  département  de  la  Vendée,  par  le  sieur  Gi- 
.  ^(Emile-Marie),  horloger-mécanicien,  à  Tiffauges,  pour  un  procédé  consistai 

*|^,ittappre8HioQ  totale  des  pivots  de  l'axe  d'échappement  dans  l'horiogerie  k  ba- 

•"^•«og  et  lourd. 
;  ,1^4   ^  ^*«t  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  juin 

^>  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gram- 

frjjy'j^Eogètte),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Saint-Maur,  n*  2a4,  pour  un  comp- 

"^^j^btuUque  système  L.-E.  Grammont. 


\Mk  ^  ^*^  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  juin 
(Km*  "«crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hu^m^ 
lo2?  ^^  ***"*•  "■•  **®  Vaugirard,  n*  187,  pour  un  appareil  servant  à  carboniser 
|!!^^^|ip^i  de  bois  au  moyen  d'une  flamme  sortant  d  un  vase  clos  et  produite  di" 
^^""^^PttU  eomhiaabon  de  l'oxygène  de  L'air  avec  le  combusubie  employé. 
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1864.  aa  secrétafioft  ée  Ut  préfectnre  du  déiMotcmeiil  ée  k.  Stioe,  far  W smulÂ- 
cnyer  (Marie-AflMMd)f ,  mécuiâmii  ^  rcfvésoâU  pan  le  ainwr  Kieortfti». à  Bacî*,  hi«^ 
levard  ôb  Strasboar^»  a**  »3,  pour  qb  pélrisiieiir  aiécMnque  pcrGectiowié. 

1 19*  L«  Wevet  d^mventioii  de  quinte  an*,  dfont  b  demanéfta  été  4ë|K>iée.  I*  i*jafa 
186& ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  8ieu0L«aii 
(Henri^Âîmé).  éMsisteHBMeaaicito,  représeoAé  par  &e  ùmm  LeBlanc^  à  Paris  »  lu 
Sanite-AppoHne  »  n*  2  »  pour  un  sptënM  de  nolttur  à  meuvenient  ciroalatre  OMitâoB 

vM^  Le  l^ewt  d'iimreotion  de  qutoie  ane  ^  deitt  U  demande  a  été  dépeeée..  le  fvaâ 
1864 ,  au  seerélariat  de  \a  préfecture  du  département  ée  !«  Càenoiew  pa«  le  tènr 
Meemier  (Ferdinand) ,  neiMiiMtr,  à  Cog«ae,  peur  une  nMichine  à  tiner  W  paille  on  le 
jeee  pour  enfeloppea  de  bonteillea  et  pimr  paillesMAS,. 

y 3 1*  Le  brevet  d*rttvention  de  foinse  ana ,  doal  k  demewàa  ft  été  dépeaée .  Le V^yiie 
1084 ,  au  secrétariat  ée  le  préfecture  du  département  ée  la  Seioa  ^  par  U  aietir  Mqfar 
(Emmanuel)»  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris, boulevard Saint-Mariîn,ji^ji§« 
pour  ira  pression'  sur  moiré  iBétaHique. 

]  3^*  Le  brevet  d'inveettien  de  «psinac  aoa»  dont  Vm  éanande  a  été  déposa ,  l#. ^JpÉi 
i88d^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dudéparteoaeat  delà  Drànaer  par  les.  sieiirs  Ma»» 
sant  (Casimir^  et  file  aind»  néfociants,  à  Qo«r§*é» Péage,,  pour  «ne  fiialaaie  «Ma»- 
ni^e  à  tabté  nsobile  et  ^  rovtet»  poer  chapeaux  ée  fieotre  el  bandes  de  faotc& 

iiÔ^  Le  brevet  dMnvention  de  quinie  Me,  dont  la.  demande  ai  été  déposée  «le^âÎB 
idN  >  ae  secrétariat  de  la  préiVscture  en  éépacteoienfc  ée  Rkèoe»  par  Us.  jîevrt  M^ 
nier  (Claude)  et  Bemardin  (Louis),  naontee  SaÎBi-Bartkéleaay;  nT  aé  iêi»é 
pour  une  composition  de  chaux,  de  soude  et  diacide  eiuê^ev  en 
sspvons  neufs  mpleyés  dana  les  savons  de  caite  peur  la  teialiire. 

1 2$r  Le  brevet  d'iaveatien^de  qeinie  aes^  dont  la  desnede  »été  dépeeée»  le  5i  wtd 
i98è,  n  secrétariat  de  la  préfecture  du  dëpartameiit  de  la  Seyie ,  par  la  aoaiéléika- 
geot-Jackson  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rae Staênêf 
basliieii ,  n*  45 ,  poer  un  sjatbme  de  guide-fiis. 

1)5*  Le  brevet  Jin^entien  Je  <fain«e  ana>  deiat  fa  éemaeée  a  été  élfpaiéa  ^1»m  jja 
1884,  au  secrétariat  de  fa  prélecture  du  département  éo  Ubôoe,  par  ie  siesr  Bipaii 
(Auguste),  quai  Pierre-Seize ,  v^à^r^  Lyon,  pour  appltcatioQ  à  h  ooiàm^am  éétn» 
sage  et* au  savonnage  des  saies,  ée  fa  dkaux  méfangée  aua  cnstaea  de  seoiÉe. 

ii9r  Le  brevet  d*inventien<deqoiiiee  aas,  dont  fadesMoiée  a  élé  déposée, le  kaIpH- 
lêS^,  «a  secrétariat  de  fa  préffsctura  du>  déparlemeet  éo  fa  ieiro4afémiire.^ar  fe  mmtt 
Potiron  (Auguste-Léon),  horloger,  place  ée  lâo{iise>  à  Raeiea,  pour  cirteacbiaé 
réaction  à  f  usage  des  on  ers* 

T17*  Le  brevet  d*inventk>n  de  geétne  ans,  dowt  la  éeaaaade  •été  éâpawéa»  le  i8iwi 
it6d ,  are  seerétariet  ée  fa  prélBctufe  du  département  de  fa  Seiae ,  par  ie  siear  li^ 
reano  (Constantin),  représenté  par  le  sieur  Giraud.  è  Pariss  me  éê  Chailkit»  af et» 
pour  une  aMchine  jninelfa  profùe  b  égrener  fa  asaîs^ 

1 38*  Le  brevet  éTie vçntiou  de  qnioM  an»,  dont  fa  deonaaée  a  été  dépotée»  le  aajpii 
i88d ,  an  seo-étariat  de  fa  préfiactere  dn  départaaMat  de  fa  Seine-lattrieve,  ^Mii 
sieur  Roussel  (Jean-Marie),  horloger,  boulevard  dlngouviUe,.  n*  aft,  an  Ibeee*  pHf 
ma  iastrament  servant  à  déboncber  les  pipesL 

r9§*  Le  brevet  d*invenlîon  dent  fa  deaaaDde  •  été  éépesée,  1«  i4  mar  i86é  »  aa^^ 
crélairiat  de  fa  préfecture  eut  déperteraeni  de  fa  Seine»  par  le  aienr  Smytb  (JaaNi^ 
Josiah ) ,  représenté  par  la  sieur  6ilbec,  è  Paris»  me  de  la  Fidélité,  n*  i«*  ponc  és»p«v 
fêctioancmettis  dans  fa  cons«r«ebioa»  dits  machines  pour  scoenr  ea  déposes  en 
les'gratns.senMnces  et  engrais  (brevet  angfafade  quatemc ans,  tspiffBit  fa  s3i 

i5o^  Le  brevet  d*infventien  dont  fa  demande  a  été  déposée,  le  vf  ami  i^é«aa  1 
tariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tnias  (Tb 
yflfa),  repvÀeaftéear}»stear€iH^ec,  à  faris,  rae  d^  la  Fidélité,  n*ie«.paar  panée- 
tionnements  dins  le  mode  de  porter  les  barre-secs  e*  aatrss  attieleasiiapaadne  fur  ji 
dos,  an  moyen  de  IsvierS'  (brevet  anglab  de  qoatorie  aua^ eapirant  fa  aîl «eil ^M^ 

i3r  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans»  deai  fadotnaadb  aéléééiioaiSvfas''|im 
i86éi,  an  secrétariat  ée  fa  préfaetere  du  departsment.de  fa  8eins.  pas  faafaarVIfea- 
remi  (Stanisfas) ,  mamifbctnri«r,  ^présenté  p^  fa  sfaar  fticaréemii»  k  hri»  *     *^ 
varéféeSirtisbocnri;,  r^  39.  peaHron  pnseédé  é'easinnr  at.éliamadeff|«f 
bNrtières  fifamenieusea  pour  la  fifalure. 

i5s^  Le  brevet  drinteiatiDn  de  qninas  ans,  éaalfadamaaéaAétééépoafahbM#»i" 
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iMlV-Mk  <ccr<Urwt  de  k  prëfsefart  àm  éé|Hurl«Ritat  d*  la  deint-InfSérieare,  par  le 
lAirWQjlé  (Albert),  chûnisle,  npvéaenU  par  I*  sieor  Uesos,  à  9o(leviH«4è»- 


,  peut  un  vetaiHtfv  ées  lines  par  procédé  ebiaMfM. 

|J3*  Le  brevet  d*iiivention  de  quinze  ans.  dont  la  deoiande  a  été  dépotée,  le  4  joia 

|lii|,aa  sccrtenatde  la  préffediire  éo  dépariemciil  de  la  Seine,  par  te  sieur  Adams 

IWma-Bridgea).  représenté  par  le  siepr  Bfathieii.  à  Paris,  me  Saint'Sébaslien. 

f  45,  peur  d«i  perfeètionueneiits  apportléf  à  fa  coottroction  des  loeomeliveaet  wa- 

ms  pour  cbemina  de  fier  et  rovlea  ordinaires. 

tH*  Le  bf%tet  dlnventioB  de  q«ioic  ans/doat  la  demande  a  été  dépoaéc .  le  3  juin 
^''  ,ma  secrétariat  de  la  préleetore  d«  département  de  la  Marne .  par  le  sieur  Barbier- 
' !iei 


ï  (  Léon) ,  mécanicien ,  me  de  Veste ,  63 . 4  Reims ,  pour  une  nMcbine  à  pereer 
lliifipiuea  et  taMes  à  bootetUes  povr  la  labricatioffe  du  vin  de  Cbampagne. 

i3S*  Le  breret  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  juin 

"^1,  an  aecrétarial  de  la  préfecture  dn  département  du  Mièae,  par  le  sieur  Belie- 

'  i(AlplMiiise),  me  du  Puits-GaiUot,  n*  i .  à  Lyon ,  pour  une  paumelle  à  ferrer  les 


Jtr  Le hff€wet  ^'mmatkm  de  qumigaii^ ,  dent  la  daman d»  a  été  dépoaée.leè  jnin 
^',  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  kt  Seine,  par  le  sieur  Brock- 
r( Frederick- WilHam),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  4  Paris,  me  Gailleo, 
i5,peur  des  perfectionnements  d«^  les  moyens  propres  4  régler  réeoulement  du 
ifers  les  brûleurs. 

^  Le  breret  d*iiivention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le5jnin  i8#4  ,au  secré- 
WÊÊà  ée  In  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Bowron  (Jamea)  et 
IlÉnson  (Cieorges),  représentés  ^ar  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  me  de  la  Chaussée^ 
I  Aada,  n*  5o ,  petir  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  la  sonda  c*  de 
I  Mée «Ifurique  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  5  décembre  18^7). 
I  ^  lie  brevet  d  invention  de^fuinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  k  B  juin 
llitt.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Ce- 
l^acbere  (PVançois),  Staes  (  Josepb).  Ravel  (iean*Baptiste).  dit  Havet'Anceau ,  et  Bajfnrd 
|(Jilien).  représentés  par  le  sieur  DuCour,  à  Paris,  buulefard  Saint-Marti» ,  n*  dd*. 
r  un  système  de  laminoir  permettant  de  traiter  toutes  longueurs  de  colon  ou  de 
ncDts  ostenneui. 

139'  Le  brevet  d*iaYentton  de  quime  ans ,  dgnt  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  join 
"Lan  secrétariat  de  la  préfeinnre  du  département  de  la  Seine,  pair  les  sieurs  €0- 
'  cre  (FninçoisX  Stoes  (lesepb),  lUvet  (Jean-Baptiste),  4fi^  Ravel^nceau,  et  Bayard 
m),  représentés  par  le  sieur  Dulbur,  4  Pluis,  boulevard  Saiotrifartin ,  n*  39, 
r  an  ensemble  de  moyens  et  procédés  propres  4  transformer  les  matières  filamen- 
ttsen  nmtiires  cotonneuses^ 
I  I4s^  Le  brefet  d'invention  de  quinâu  ans,  dontta  demande  aété  déposée,  le  16  juin 
I  til4,aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Somme,  par  le  sieur  Déele 
I (Lésa},  taillandier,  rue  de  la  Hetoya,  nT  »3,  k  AmicM,  peur  une  macbine  i^ scier  et 


rlei 

léi'  Le  brevet  d^nventlon  de  qninseans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  iam 

Ht,  an  secrétariat  de  la  préfecinre  dwdéparfcaaent  de  la  Seine,  par  le  sieur  Del- 

■■s(iea»>losepfa) ,  4  Paris,  me  Polie4déricaurt,  n^aS,  peur  une  sonnerie  de  pendule 

'*' "  les  heures  et  les  deux  quarts  4  chaque  demie  an  lien  d*uD  seul  coup  de 


tes*  Le  brevet  d*inventien  de  quinse  ans,  dont  la  deaMude  a  été  dépesée .  le  4  avril 
iMéran  setrélaiiat  de  la  préfecture  du  dépaatement  de  la  Seine .  par  les  sieurs  De»» 
Mmms  (Emile)  et  LeimMé  (Jean-Baptisie y,  mécaniciens ,  4  Paris,  le  premier,  rue  de 
Loogchamp,  n*  34 >  et  le  second,  rue  de  Chaillot,  n*  29,  pour  un  systè.me  de  vase 
S^mnear  4  gimance  finuellatif. 

ii3*  Le  bretel  d  invention  de  quinae  aaB>  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  juin 
tMir  «n  setiwéiai'iat  de  la  piéfacanm  db  éépnitement  de  la  Saine,  par  le  sienr  D»- 
Mofcir  (Anteine-Alpbonse) ,  Aibrient  d'acier  peli,  repréaanté  par  le  sieur  Larialle, 
i  Hris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  39 .  pour  un  lermeir  double  4  bascule  peur  porte- 
monaala ,  bms  def  voyage .  etc. 

144*  Le  brevet  d'invention  de  qui— i  mis,  dent  la  demande  a  été  déposée ,  la  3  join 
»^.  an  seflpéfiat  da  la  préféetate  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Du» 
fth  (Eogèae-Frédéric) ,  ciseleur,  4  Fsris,  me  dn  Panbourg»du«Temple,  n*  107,  pour 
«ksynètee  pmpre  4  empddser  le»  navins  de  couler. 

14&*U  breatt  drinvention  deqniBteaM,  4lMit  In  demande  a  été  dépoaée,  le  4  juin 
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1 86& .  au  secréuriat  de  la  préfectore  da  département  de  la  Seine ,  par  le  t 
(Aagnsle-François) ,  représeuté  par  le  sieur  Mahienx ,  A  Paris,  boulevard  de  I 
n*  i&Q ,  pour  des  perfecliounements  apportés  aux  fers  à  repasser  et  aox  app 
yant  a  les  chaufTer. 

i46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lej 
i86â ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  |Mr  le  sieur  F 
(Félix- Léon) .  à  Paris,  rue  Bergère,  n*  a5,  pour  un  système  d'élévation  àtê  taré 
et  en  particulier  des  matériaux  de  construction ,  au  moyen  du  poids  de  Tean. 

1  &7*  Le  brevet  d'iuveotion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoeee  •  le  ft  j 
i86Â ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  a' 
rneau  (Augustin-Félix),  constructeur-mécanicien,  représenté  par  le  sienr 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  d5,  pour  des  perfectionnements  dans  lea 
propres  à  Tinjection  des  bois. 

iAH*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  | 
i86â ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  ai* 
et  compagnie,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,!  Paris,  ] 
Sébastien,  n*  &5,  pour  un  système  de  régulateur  applicable  aux  métiers  à  passe 

ié9'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Sa6ne»  par  I 
Glastre  (Irénée-Louis),  mécanicien,  à  Luxeuil ,  pour  des  cl^fs  de  montre  d*cioe  a 
pièce ,  anneau  et  carré. 

i5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4 
i86é.  au  secrétariat  de -la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear( 
iiel  (François-Louis) ,  ébéniste ,  représenté  par  le  sieur  Guesnon ,  A  Paris ,  rue  C 
Daupbine ,  n*  4 ,  pour  un  système  de  machine  à  fabriquer  les  moulures  on  1 
droites  ou  cintrées. 

i5r  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  J 
i86d ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieorfl 
(Charles),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thaboc, if  1 
pour  des  perfectionnements  aux  pendants  de  sûreté  pour  les  montres. 

iSa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  I 
mand  (Alfred  ) ,  chimiste ,  a  Paris , rue  des  Rigoles-Belleville , n*8 ,  pour  un  altom 

i53*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ' 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  si 
farlane ,  à  Paris ,  me  de  Dunkerque ,  n*  3^ ,  pour  des  perfectionnements  apportés  1 
encriers.  F 

1 54*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  4  jl 
1864 .  tfu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  f 
rescbal  (Jules),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Fms,  booir 
Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  uo  système  de  machines  à  hacher  lea  substances  molh 

i55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  T 
1864  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  1^ 

iDenis-Uippolyte),  fabricant  de  couleurs ,  élisant  domicile  chez  la  dame  veuve  Ri( 
1  Paris ,  rue  Richer,  n*  1 ,  pour  procédé  pour  la  réduction  des  couleurs  en  | 
palpable  par  la  ventilation. 

i56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Ie5j 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  do  la  Seine ,  par  le  sienr  F 
mon  (Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  SMnt4~ 
n*  39 ,  pour  fabrication  d'une  soie  légère  imperméable  destinée  à  opérer  des  < 
collantes. 

167*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4i 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr] 
rotin  (Charles%Ioseph-Clovis) ,  représenté  par  le  sieur  Diifour,  à  Paris ,  boulevard  J 
Martin ,  n*  33 ,  pour  une  machine  destinée  à  permettre  le  découpage  des  bri 
en  un  uom()re  quelconque  de  parties^ 

i58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dem«nde  a  été  déposée,  le  I 
1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieor  i 
tin  (Cbarles-Joseph-Clovis),  représenté  par  leaienr  Dafonr^àParis»  lK»olefaid  J 
Martin ,  n*  33 .  pour  une  machine  à  planer  l'osier. 

159*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont.Udensaâde  a  été  dépotée,  1 
i8«4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  an  départeoMnt  de  la  Seine,  parie  i 
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^ÉBrfficl>rfkmyMt) ,  chemisier,  représenté  par  le  sieor  Ltmlle ,  à  Paris ,  boulevard 
Hmmrtàn,  n*  20  •  pour  une  chemise-gilet. 

jjjfLu  hrêvel  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  h  jnin 
iM.aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Weil 
(jLitftM),  représenté  par  te  sieur  Claés,  à  Paris,  rue  de  rÉchiquier,  n*  18,  pour  un 
t^flInBe  d'aération  des  coiffures  dvites  et  militaires. 

1^*  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  juin 
itti,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Yver- 
ad  (■arie-Aogtisle) ,  serrurier-mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Pa- 
liitfue  Sainte- Appoline,  n*  2 ,  pour  perfectionnements  dans  les  fermetures  à  combi- 

16I1*  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  juin 
i88é,  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  An- 
àioz  (Jean-Baptiste)  et  Conlon  (Eugène),  représentés  par  le  sieur  U<^bré,  à  Paris, 
Miiurd  de  Sébastopol ,  n*  8a ,  pour  l'emploi  de  la  vapeur  sëche  combinée  avec  l'air 
itMl^llériqne. 

Hf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 7  juin 
Élk^m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur  Basselet 
(ffclor-Araédée-Joseph),  mécanicien,  A  Laon,  pour  un  manège  avec  bâtis  en  fonte 
foe  leule  pièce. 

]64*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  jnin 
Mi  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bethune 
Qtald] , représenté  par  le  sieur  Ricordeau.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25. 
fNTMifectionnements  dans  la  fonction  des  freins  de  chemins  de  fer. 

W  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i  juin 
18II,  n  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sienr 
HÉfBe(A.),  place  Saint-Pierre,  n*  5,  à  Bordeaux,  pour  un  système  oe  bouchage 
Stmekage  mixte  légo-verre  à  vis,  avec  bassin. 

lié^Le  brçvet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  mai 
iMl,  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme ,  par  le  sieur  Du- 
ioifOnrald-Alezandre-Stanislas],  chauffeur  de  gare,  à  Saiut-Valery,  pour  un  sys- 
tiaie  destiné  à  arrêter  instantanément  les  trains  en  marche  au  moyen  de  la  résine. 

i^Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin 
i9ltSn  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Domon- 
iis  (Célestin ) ,  représenté  par  le  sieur  Hébré,  k  Paris,  boulevard  de  Sébastopol, 
a^ls.pour  perfectionnements  apportés  dans  le  montage  des  armes  de  toutes  sortes, 
enceipii  concerne  la  poignée,  pour  pistolets  revolvers  ou  autres. 

il^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  mai 
Mif  10  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Es- 
qma (Tristan),  chimiste  manufacturier,  et  Barre  (Claude),  négociant,  à  Paris,  le 
IWHcr,  rue  du  Faubourg-Poissonnière ,  n*  187,  et  le  second ,  rue  N  eu  ve-Saint- Augus- 
te» iT  58.  pour  appareils  et  objets  électriques  appliqués  à  la  thérapeutique. 

1^' Le  brevet  dinventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 A  juin 
i80é,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin ,  par  les  sieurs  Gi- 
ludtei  frères,  fabricants  de  tuiles,  à  AUkirch,  pour  un  système  de  tuiles  tubulaires. 
plates  ou  cintrées  avec  emboîtements  à  gaine. 

170^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  à  juin 
i864,aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haui-Uhin ,  par  lès  siears  Gi- 
lardecii  frères ,  fabricants  de  tuiles,  à  AUkirch,  pour  une  disposition  spéciale  servant 
à  fabriquer  i  la  Clière  les  pièces  d'architecture  en  terre  cuite. 

171*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  juin 
i86é,  SD  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn ,  par  le  sieur  Guilhabert 
(Jcan-Baymond),  à  Aoiarens,  pour  un  appareil  dit  appalurear  Guilhabert. 

VJ2*  Lie  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la.demandea  été  déposée,  le  17  juin 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse ,  par  le  sieur  ôuyot 
(Gustave) ,  fabricant,  à  Bar-le-Duc ,  pour  l'application  des  tricots  en  fil  de  lin ,  chanvre 
et  étoope  à  U  confection  des  vêtements. 

175*  Le  brevet  d'inventba  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  jnin  i86d ,  au  secré- 
tanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  les  sieurs  Haulon  (William), 
Haolon  (Geoi^e),  Hanlon  (Thomas)  et  Hanlon  (Alfred),  représentés  par  le  sieur 
^^«irroave,  à  Fuis,  me  Feydean.  n*  28,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans 
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ment  (brevet  anglais  de  quatone  ana,  expinoiÉ  le  i5  jumcr  1678). 

i7i*  Le  JM*evet  d'ia w  nÉian  da  qaini»  ana ,  <laolla  demMiéa  •  4Îé4^ 
a8M ,  ao  aea*étariai  de  la  prétecUire  du  éépmttmitmi  de  la  SeÎBe,  farl 
mmek  ^Loibi ),  repréaeAé  par  ie  sieur  Rioardea«,  à  Paria,  èaalaaaaideâ 
n*  a3.  pour  la  fabricaiioa  de  brifttiMea  «a  «fgloMévét  QMBfaaMiiUM  aa 
àikœ  a^hiliaaiite« 

1 75*  Le  brevet  d'inveotion  de  quioiejiBa ,  daatia  demande»  éfti  dépaiit.  I 
i86k .  au  aecrétariat  de  ia  préfecture  du  dépaitaaieBt  de  la  Gironde,  ^êt  Ua 
laeray  (IlyppoUte),  quai  de  BÔuRgefae,  n*.^.  à  Bprdea«x,  pe«r  ffstèttad 
diere  à  vapeur  et  disposition  des  carreaux  au  courant  de  flamme. 

176*  Le  brevet  d'inveniion  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée  J 
i86(  «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Veuciuse,  ^  k  i| 
baud  aîné  (Joaepb-Micbel],  bonlaager,  à  Vabréaa,  pov  on  syslèoM  dac 
l^rines. 

1 77*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  < 
i86^«  au  secrétariat  de  la  préfeotuite  du  département  de  la  Seine,  par  laa 
iDoareiix  et  Geiidrot,  labncants  de  produits  chimiqaea ,  repréaeDt&  par  la^ 
cordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5«  pour  une  fienne^oie  4" 
cachet ,  pour  vases  contenant  toutes  substances  solides  ou  liquides. 

178*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépa 
1866.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par 
moureux  el  Gendrot ,  fabricants  de  produits  chimiques,  repréaentés par lea 
deau ,  A  Paris ,  boulevard  de  Sttasboui;^.  n*  23.,  pour  la  fabrication  d 
méables  destinées  spécialement  à  renfermer  des  produits  cbinaicpies  1 

179*  Le  brevet  d'iuveiUion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  <" 
i86é  «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p 
leux  (Alfred-François),  taillandier,  rqurésenté  par  le  sieur  Le  Blanc, 
Sainte- Appoline,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  del 
fils  de  treillages,  contre-espaliers,  clôtures,  etc. 

180*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
1S64 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TÀisue.  par  iesjj 
oointe  (Jules) ,  Lecointe  (Eugène)  frères  et  Viltette  (Au^ste) ,  mécanio' 
Quentin,  pour  des  perfectîonuements  apportés  dans  la  construction  * 
à  foyers  intérieurs. 

181* Le 'brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  VAisne .  par) 
(Lonis-Adolphc-Eupène),  fabricant  de  tissus,  à  Saint-Quentin,  pour  on  1 
«er  les  jtipes  pour  dames  en  une  seule  pièce. 

i^i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demaade  a  été  c 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  i. 
neqoin  (Émfle),  constructeur-mécanicien,  faubourg  Cronœls ,  n*70,  à1 
une  presse  liydrauAique  comlbkiée  avec  une  vis  ceatnric  ^  adapter  1 
autres  presses. 

r83*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  < 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  1 
soli,  représenté  par  le  sieur  Hébré,  è  Paris,  botrievard  de  SAnstopdl,  ti 
«ne  iperce.conique  progressive.  ' 

]8d*  Le  brevet  d'inventien  de  qtmrve  ans ,  dont  U'âenande  a  été  dépeséaj 
«86& ,  au  aecrétariat  delà  préfeetwc  du  département  dek  Seine ,  par  k»4 

riite-Renauld  (Auguste)  fft  Pederspid  {9e«epb) ,  repréeentéa  par  le  sienrli 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  33 ,  pour  nn  alterne  ëefabriealieadel 
métalliques. 

1 85*  Le  brevet  d'invention  de  qoinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  i 
'i664 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeirt^  la  Seine,  ytîrhi 
f  Nieelas) ,  huissier  de  8.  M.  I^Ëmpereur^et  de 'M.  le  «omte  Sacetod 
Tuileries ,  pour  peffeetionnement  dHine  voitnre  méeaniqae. 

1 86*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  denMmde  a^lé  éipeséa,^ 
a^,  an  aecrétariat  de  la  préfectm^  «da  déf  rtonitl  de *a#me'li 
oiear  fîimom  (Prosper),  tnanufaetnrier,  repréaenté  par  le  aienrf 
aaâae,  n*^,  à  itenen.  pour  nn  oalorifciyi  ûkcêàmvfkifi  méniîû/m,  « '^ 

fc8^LeAgevctd'iniauUcM'deqninaeana,dentiadBnMifiieaftéd<pw^i<l 
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iMt^iiiUKJtniat  de  U  piiéi\n:««kie  da  tlépartemefit  4«  ii  Seid^liifiéFretire ,  ^^.le 
iWtiiiwa  fi<8  [boK^'Désmé) ,  omttniolear  de  dmodrownerie.  ru^  Martatanll», 
IJtt»IB09eik.  pour  wt  épuratetir  aitiwm«aine  iBvoaux  fils  pour  çémértàenr  de  «t- 

|I^Lel)rey«td*ttivtiM9Mi  de  qaîiite  an«,  dont  la  d^nonde^^ë  d^Kïtée,  le  8  juin 
M.«B  seeréUrûftde  la  pré(^ct6re  ém  dëpurtemeiii  die  rfiore^  par  lei  siaurs  ftau- 
fovftflëtffi}  et  Bocig«ron  {Amééét) ,  charrons,  à  Cxmvicr»»  pour  os c^eor^  d«  viSfai« 
ente  dit  tomberraa,  «enMnt  au  transport  des  tmitériauKde  coostraction. 

iij)*Lebl*efctd*mteiitton  dte  qninee  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  «  le  7  juin 
liNl.M^ecrétariat  de  la  pn^fectuvedu  dépaiiement  de  ia  Seine  «  parle  mtjur  Stm^ent 
MdMi] ,  néfrociant .  h  l^ris ,  tme  6aint4>eim ,  n*  101  -,  pow  système  de  pavage  et 
•«Mmction  de  voies  et  chevftîfvs. 

iff  U  krev^  dHnvetAidn  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  idéposée ,  ie  7  j«in 
M,m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mae,  ^ar  le  sieur  Torotidn 
piri^fieIltil^erre).  A  niris,  tue  3a<ot)b,  n*  1*9,  poor  on  moyen  de  recouvrir  d*une 
lMe4*éuin,  pkflnb,  ré^le,  les  divers  naëtasx  pouvant  necevotr  rétamage  ou  le 

*  '^U  hHÊHi  invention  de  «fainae  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé|)osée ,  le  7  râÎQ 
ilfif,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  V«a«ax 
9^),  (tbricsBt  de  châfesswn^.  A  Parrih,  rue  de  Cbafarai^  »*  &4 ,  qaartier  de  la<Cha- 
J0é,  fMr  &l»rtcaCioti  ^e  |^irtochea^siibe«8  rivées  wvr  le  derriëne ,  «a  lier  om  en  curare , 

yinhitvel  d'invention  dont  la  deabande  a  été  dépoeée ,  le  8  juin  i66â«  jeu  secré- 

,  VMiti  préfecterufe  é»  «éépinetnent  de  la  Seine  .par  le  eievr  Aitken  (John} ,  repré- 

MNrte  sienr  Miit)i(*nx.  è  Pans,  bdnkvard  de  Mi^enta«  n*  lé^,  f»eur  un  «issu 

Ptnttaé  CDMMWe  letttre  dans  la  Tabncatien  ^  papier  (bnatet  anglais  de  tpMene 

llIftfelfiMtle^insri  1877). 

ipie  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  dépeaée ,  Ie8  jiÂn 
M»lta tecrdtHriat  de  la  pKéfec^re  du  département  de  ia  Seine,  par  le  sieur  be- 
li^(€«|ènt],  dkëC  de  dépôt  des  omAibiis,  à  Paris,  place  du  Trôoe,  n*  i5 ,  pxmr 
*i  fmtte  d*Maehe  peur  tes  chevsMix^ 

^^U  brevet  <d^ih^«tftion  dequinzenns,  dent  èa  demander  été  déposée,  le  M»jmn 
y.iasetaréiartat  de  Ufré^Miare  du  départeneat  de  la  Seine,  par  ie  aie«r  Bro- 
^M^AljiAioase),  «€«rurier»entrifpTeneur,  à  Pane,  me  dca  Vieilles^étuves-Samt-JiD- 
^ti*  •7,'pdur  tm  système  de  fermetunre  éà  de  iàreté,  peer  les  cbèsab  à  tabatière 
•Wâfeiite» 

^S'U  brevet  d'invention  de  quime  «ns .  dbnt  la  -demande  a  été  déposée ,  le  Sjuin 
Wt  ^  lecrétarifirt,  de  la  pvéfeoiute  du  département  -de  la  Seine ,  par  le  sieur  Brunt 
i^l.feptésenté  parle  9teur  Bmndon ,  à  Paris, me  OailUn ,  n*  i5,  p|eur  unciappli- 
^pMdiMectriehé-porar  indiqirer,  à<tout  evidrant  veulnet  d'uinc  manière  «onslante, 
■Iftaiuu  du  gaz  dans  une  vHle. 

^jytebreiet  d^inventien«de  quince  ans,'doatfla  demande a^été  dépoaée ,  le  m»  juin 
Jjifit  seeréttunltt  de  1h  pvéfmttre  du  dfSpartement  de  la  Seine,  tpar  le rsteur  Car- 
yyi^ewi) .  c^tîieien ,  à  IhffiH  .1)0UtevaFd  Benumarcbais ,  n*  71 ,  pour  im  appareil  de 
P^?»pWe  système  Carteron. 

ïjlîr  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sS-avril 
^f  ttï  ^t^uNittfri^t  de'lafréfectere  du  département  de  la  Drôme ,  parle  eieur  Che- 
^^  (ft&loifte-Bdtiiel  ) ,  docJteur  tm  ^ntédecine,  à  i0ie ,  n[Mmr  «n  appareil  pour  bains 
^'^eortèrébeuthfnëei  demieile, 

^90*16  brevet  dHflvemldn  de  quincie  an»,  dont  la  demande  a  «été  déposée  .le  8  j»in 
,^^^8méau-idl  delà  pvéfeottire  du 'département  de  la  Seine,  parle  sieur  De- 
"'^ii^ltaAp  (FerUteand-César) ,  négoetaiU ,  représenté  par  lesieur  Le  Bhmc  '  à  Paris , 
j^ypte-'Appoline,  n*^,'pour  un  système  de  feronetures  et  dcvates  destinée  à taop- 
^fW'I^MddwiisIdrs  deatransvasemenie  dee^uilcs  de  pétrole,  dei&diiste ,  ben- 
"w,  essences,  etc. 

^9é*  Le  breietlfinvemionde  quinse  aae ,  dontda  demande  «été  dépoeée ,  le  8  juin 
,]?^iilNi  seerétatidt  de  lapréfoetuve  du  département  de;la  Seime  »  par  le  sieur  Dodé 
iraetmtf),  repr«seilté  pertte  sieur  Dafoar.  àiPeris,  bedleverd  SainV^fariin.  a*  33, 
P^tui'Méfèiaede-dcmiyetiriUaHte,  sans  bn»ûi8aee,iâe4e«Kiobiete>en  verre  et  en 
cnitil 

^*'U)HtMétâ*inirtfml«nideqt]lneeaM,  don*  ia  demaoïde^  été  déposée,  le  8  juin 
'^4,  «ti MetéuAéiHe >lii  :prélémitfe<dti idépartetneÉt  de  W  fiaine ,ipar  les  sieur» Du- 
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tertre  (Théophile-Jeles-Henri)  et  Dutertre  (Théophile-Jol< 
d*Angoaléme-du-Temple,  n*  66,  dout  perrectionnementt  dans  la 
leurs  et  de  Tor  sur  toutes  les  matières  céramiques ,  telles  que 
terres .  grès  et  poteries. 

201*  Le  brevet  d'invention  de  qotnie  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépasli, 
i86d>  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parlai 
(Charles-Edouard) ,  architecte,  représenté  parle  sieur  Ricordean,  à  Paris, 
de  Strasbourg,  n*  25,  pour  un  atlas  mobile  à  déroulement  mécanique. 

302*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  { 
lier  (Simon),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  A  Paris,  bonlei 
Martin,  n*  29,  pour  un  appareil  ou  machine  à  fabriquer  les  carreaai  ée 
ornements  d'architecture,  tuiles  façonnées,  pavés,  etc.  avec  des  terres  h 
le  moyen  de  la  cooopression. 

2o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
iS64,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parleii 
(Louis-Dominique),  à  Paris,  rue  du FaulH>urg-Poissonniëre ,  n*  55,  poiré 
reils  k  élever  Teaa  et,  entre  autres,  pour  une  pompe  double,  à  doubla  é 
ton  plongeur. 

3o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  deoiande  a  été  di 
186& ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
naud  (Chrétien)  et  Dollier  frères ,  représentés  par  le  sieur  Baral ,  k  Paris,  1 
bourg-Saint- Ma rtin ,  n*  5^,  pour  un  livre  religieux  porte-monnaie  dit  ikk 

3o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépi  * 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
mard(Hippolyte),  curé  de .  Saint-Oiien-Marchefroy ,  élisant  domicile  < 
Louis  Roques,  facteur  d'orgues,  k  Paris,  route  de  Chitillon.  n*  74, 
dit  clavier  plain-chant. 

206*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  di 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par 
ouemart  (Joseph-Philippe) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  k  Pans,  I 
Strasboure,  n*  23,  pour  un  système  de  croisée  dite  lihre»  hertnétique  et  à 

207*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juin  i^ 
tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Joo< 
mas-Wihtmore),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  k  Paris,  rue  de  la 
tin ,  n*  5o,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  bottioeil 
vet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  1 1  mars  1S78). 

208*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé], 
186A. au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Loire, par bi 
(Jean-Baptiste),  constructeur  d'appareils  à  vapeur,  à  Saint -Julien-en- '  ' 
fabrication  des  sels  de  fer  au  moyen  des  scories  de  forges. 

20g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé^ 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine 
E.  Lange  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Ricordeau.  k  Paris, 
Sébastopol,  n*  25,  pour  un  système  de  machine  pour  envelopper  les 
buses,  etc. 

2 10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  d  , 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-lnfl 
sieur  Lecallier  (Pierre-Clovis),  tourneur  et  navetier,  rue  du  Glayeul.  fl" 
pour  une  machine  k  raboter  les  liais  et  les  jumelles  pour  lames  et  rôts. 

21 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoi 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
comte  (Auçuste-Désiré) .  fabricant  de  boutons,  représenté  par  le  sieur  Mi 
ris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  àk* 
des  boutons  métalliques  et  autres  articles  analogues. 

2 1  a*  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans ,  dont  la  demande  a  été 
1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pir 
jewski  (Rodolphe),  chimiste,  à  Paris,  rue  Truffaut-Batignolles,  n*9>al 
position  et  la  fabrication  d'une  poudre  pour  charger  les  armes  k  feu  aiqil 
ni  salpêtre,  ni  soufre,  ni  charbon. 

2 15*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scme. 
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té  par  le  siear  Dutoor»  à  Paru,  boulevard  Saint-Martin,  n*  55. 
ineineots  apportés  aux  turbines  à  sucre. 

,  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  d^poaée,  le  10 juin 

lecrétanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de  MoBt- 
(iccre-Michel-Arthur) ,  interne  A  Thospice  de  Bicétre,  pour  un  système  de  ma- 
b^^eor. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  le  1  o  jnim 
D  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Nicolas 
1),  forgeron,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stris- 
p*  35 ,  pour  un  montage  d'essieu  pour  voitures. 

ti  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  juin 
Mcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Noyar 
i médecin ,  à  Paris ,  rue  Saint- Victor,  n*  53 ,  pour  un  mécanisme  dit  lit  maniu 
U  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  90 juin 
b  secrétariat  de  ta  préfecture  do  département  de  Maine-et-toire ,  par  le  sieur 
Aoloine),  charpentier-mécanicien,  à  Saiut-L^urent-la-Piaine,  pour  applioft- 
i  volant  ou  babillard  de-s  meules  horizontales. 

|s brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin 
aifcrétanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ros- 
Ueundre-Bamabé) ,  tourneur,  à  Paris,  quai  des  Ormes,  u*  ii6,  pour  un  ni- 
«liqoe  à  aiguilles. 

■brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8jain 

iiecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Teîs- 

(Adolphe),  négociant,  représenté  parle  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 

kîn,  n'  39,  pour  porte-plume  dégageant  de  l'électricité  statique  et  dyna- 

irevet  d'invention  de  quinze  ans  ;  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  juia 

lecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  Terell 

Stolb  (Joseph),  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 

k,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  dents  artificielles  et  aux  moules 

It  à  les  fabriquer. 

t  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  juin  i864 ,  au  secré- 

bpréfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Thompson  (Nathan), 

1^  ptr  le  sieur  Sautter,  à  Paris ,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  Se,  pour  des 

tnements  dans  les  appareils  pour  boucher  les  bouteilles,  jarres  et  autres 

Bai  que  les  ouvertures  ou  bouches  des  armes  à  feu  (brevet  anglais  de 

ans,  expirant  le  i4  janvier  1878). 

I  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i&  juin 

iiecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Baillet 

^loine) ,  commissionnaire  en  marchandises ,  représenté  parle  sieur  Lavialle, 

^olevard  Saint-Martin,  n*  39 r  pour  perfectionnements  apportés  dans  les 

ttnpe  et  appareils  d'éclairage  en  général. 

Ibrevetd  invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juin 

Mcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  par  le  sieur  Bon- 

KJeiû-Léopold) ,  poélier-fumiste ,  à  Nan^',  pour  un  système  de  fourneau  de 

Bl  cuisinière  Bouret. 

^brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  juîû 

K  lecrétanat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bou- 

''{'Baptiste) ,  directeur  d'usine,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  bou- 

'ûnl-llanin ,  n*  39 ,  ponr  un  genre  d'agglomération  de  la  houille  par  Tapplica- 

|i|oyens  connus  et  inconnus,  pour  obtenir  un  produit  connu  avec  économie 

wlion  et  qualité  supérieure. 

1a  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i  &  juin 

>^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Brwn 

^^Josepb-César) .  représenté  par  le  sieur  Du  four,  i  Paris,  boulevard  Saint-Mar- 

^^  ywit  une  machine  à  charger  les  cartouches. 

l|4  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  Ujan- 

J|ii  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 

"^[Ernest)  et  Dupuv  (Jean- Marcel  lin],  à  Paris,  le  premier,  me  de  Londres, 

>tt  leiecood,  rue  LaiBtte,  n*  4o,  pour  une  hélice  utilisant  la  force  centrifuge 

r  ^sievet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  avril 
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1864.  anseeréuHatéelapréfeotiire-du  4éyartenMP»  et  k  Cirondi ,  pT  te  j 
laui  (Osmin) ,  A  Béliet,  pour  on  filtre  à  apurer  U  rétine  crut^coiU,  pUoé  1 
trfUive. 

siâ^  Le  brevet  d*im«a4ioo  éontledeinaiidee  éU  dépof^,  le  1 1  jnia  \96i ,  «u  1 
tanat  d«  i»  préfiectuTO  da  département  d«  U  Seiae»  par  le  siew  CtiapmanÇJ 
docteur  en  médecine ,  représenté  par  ie  sienr  Dufour,  à  Paris,  boolevard  Saiat-1 
•*  5dy  pour  aaes  aervant  A  oontrAier  la  eireulaiion  du  aen^  par  Tapplicalien  m 
et  la  eUce  on  de  Tean  glacée  et  de  Tean  cbaode  tm  atiAre  fluide  à  la  région  de  Té 
^briale  ( brovet  aa|;lais  de  quatane  ans ,  eipitant  ie  i**  mars  1878). 

329*  Le  brevet  dMnventîon  de  quinae  ans.  dent  la  demande  a  été  dépoaée ,  le  lé 
1664 .  au  secrétariat  da  ia  préfecture  du  département  de  U  Seine .  par  le  aienr  f 
(Anêdm)*  négociant  el  fobricant.  représenté  par  le  tieur  LjvialU»  i  Psaria.  ' 
."vard  Saint«Martin,  n*  39»  pour  perfectionnement»  dana  les  Jbecs  deUnyea  se 
Miler  les  huiles  minérilefl. 

aôo*  Le  brevet  d'invention  de  «yuinseana,  dent  la  demande  a  éfai dépoaée,  le  i 
a86é  •  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  âeine .  par  letsicmC 
lat  (Louis)  et  Angot( Gilles),  le  premier,  rue  4e  VOuest,  n*  9,  iNeniUy,etie  1 
à  Paria,  avenue  de  Clichy,  n*  43 ,  quartier  des  DatiguoUea,  ponr  cm  bonbon  dit 4 
êÎÊie,  contre  ia  félidiAé  de  Tiiaieine. 

3di*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  M  dépotée,  ie  tZ 
186&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe.  pair  ie  siaor  D^ 
ment  (Évrard-Dieudonné).  opticien,  à  Paris,  rue  Netre-Dame^-Naiarrth ,  af  i 
pemr  perfectionnements  apportés  aui  iace-à-main  dits  à  doabU  aae. 

t53*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  deman4e  a  été  dépoaée,  le  ai] 
«86â ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  1  ' 
ha^e  (Eugène),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Claês,  à  Paris,  rued4i 
qp^er,  ri*  t8,  pom*noe  moissonneuae^aucfaeuae» 
■    355*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaét.  Jr  j| 
%8êà ,  au  teerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  leti 
<Eniie),di'lDeianiaiTe,  aéronaute,  et  Trideau  (Charlet),  artiste,  à  Pari».  i( 
me  de  Fontenelle,  n*  4>  et  le  second,  rue  Fonttine-au-fioi ,  n*  55,  pour  ia< 
tion  et  la  direction  des  aérottalt» 

»54*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée.  ia  tt 
i86d .  au  teerétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  ia  Seine ,  par  la  cie«i 
pont  (Paui),  représenté  par  le  tieur  Mathieu,  À  Paris,  rue  Saint-Séba»tie««  i 
ponrdes  perfectionnements  apportés aui  machines  à  timbrer  mécaniquement*., 

355*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  1' 
1864,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  aie 
lintki  (Françoit)  et  Cicbowski  (Victor),  à  Paris,  rue  Saint-Uonoré ,  n*  178,  j 
banquette  automatique  de  lieux  d'aisanees. 

356*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le  i 
(Lpuis),  menuisier,  à  Fumay,  pour  un  système  de  ferrement  pour  porte»  4'« 
et  de  buffet  dit /arrmMnC  Daaphiné. 

a57*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  I 
186& ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  i 
nard-Leclerc  (Boniface) ,  représenté  par  le  sieur  Langevin.  à  Paris,  rue  Saio 
Montmartre ,  a*  6 ,  pour  une  dévideuse  mécanique  servant  à  ia  fabrication  àm  i 
da  marine. 

058*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans ,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  i 
s86é>  an  secrétariat  de  ia  préiectore  du  département  de  la  Seine,  par  le  aienrl 

iCharlesNelcises),  fabricant  de  passe-ressorts  pour  jepona-crinolines.  repcéM 
e  tieur  Hébré.  à  Paris,  boulevard  de  Sébattopel.  n*  02,  pour  nne  agrafe  on  \ 
afréte*rcasorts  pour  jupons<crinolinea. 

359*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  dentande  a  été  déposée ,  It  *§  j 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  1  ' 
(Eimmannel-Adrien) ,  à  PÛrit,  roe  de  Cliartres-BatignoUea,  n*  8,  peur  un  i 
moyens  permettant  de  préparer  le» phosphate» aictdina  de  potasse,  de  aoude,  1 
moniaque  et  ia  photphatB  amotoniaco-maîgnéaian, 

ado*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  étédépeaée ,  le  uj 
186Â.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  perletieaf 
gneritte  (Loei»4osepli-Frédérie).  ehinistt ,  repré»enté  par  ie  aiaer  Lemlle»  èl 
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iiriiiifdâflii»t-IIartiA,n'3^,  ^oor  )•  lîibrkatioD  daiolfate  d'amœQaiaque  aa  nmorea 

iét*  U  bre¥«t  d*inv<eiilM>o  de  qumxe  ans .  dont  U  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  juin 
iM, M  laerélariaft  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  leaieur  Martin 
IMi-HypoIite),  fabricant  de  couleurs,  élkant  domicile  chez  la  dama  Rigaire»  à 
Atrif,  ree  Ricfaer,  n*  i»  pour  appareils  perfectionnés  pour  le  lava^aidea  mineraia  en 
|4iM,  et  prindpalemeoit  dea  mioeraia  dont  on  peut  extraire  des  couleurs. 

léi*Le  brevet  d  inveution  de  quinae  ans ,  doot  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  juin 
ittétM  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mease r 
(B«iirj)»nachin«ste,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris» boulevard  Saint-Martin* 
a*  3),  pour  perfectionnements  dans  les  machines  à  air  chaud. 

sé3*  Le  brevet  drinventioa  d«  qniiue  ans ,  d«nt  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  juin 
iMi,  ta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Pivre tt compagnie,  reorésentés  par  le  sienrLavialle,  à  Paris, boulevard  Saim-Martio» 
iTif ,  pour  un  moyea  de  dérocher  lea  métaua  coulés  dans  dee  moulea  de  sable,  et 
ifrailenent  les  fers,  fontes  et  aciers. 

4r  U  brevet  d'iwvention  de  qoiaxe  ans .  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  là  juin 
A,  ta  secrétariat  de  la  prélecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Piela 
(Abnodrs),  représenté  par  lesieurLavialie,  A  Paris,  boulevard  Saint^Martin,  n*  19, 
^  m  noyen  d'éviter  tes  prtncipaui  dangers  prodeita  par  la  rencontre  de  deux 
oosiois  de  chemin  de  fer,  dit  samte-convêis. 

ttS*  Le  brevet  d*iiiventio«  de  quinae  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  >€  juin 
Mk,  iB  «ecrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Bas^Rhio,  par  les  siemn 
iMibsr  (Théophile) ,  orfèvre,  et  Juadt  ( Amile) ,  tourneur,  le  premier,  Grande-Rue, 
^4|, et  le  second,  qnai  des  Bateliers,  n*  A9,  à  SUraebourg,  peur  un  porte-plam^ 
oakr. 

^be  brevet  d^invention  de  qninie  ans ,  dont  la  dentendea  été  déposée,  le  i  h  juin 
A,  n  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  parle  siewr  Renoir 
flatiMiiiel-Viotory,  A' Paris,  rae  6i«énégand ,  n*  S7,  pour  un  compteur  hydraulique 
(MM  nul  la  pressÛMQ. 

^47*  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ans ,  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  jmn 
ïWâ.in  lecrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-RhÂne ,  parle 
^rRoQi  (Pierre),  mécanicien,  au  quartier  de  Sainte-Pierre,  à  MarseiHo,  pour  une 
ttéioe  à  force  centrifuge  et  à  mouvement  continu. 

il8^  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  hê  déposde,  \e  18  jnfn 
^.10  secrétariat  de  la  préfecture  dm  départemcmt  dea  Beaches-du-Rhftne ,  par  tes 
•wn  Savoumin  (François)  et  Ollivier  (Jean -Baptiste),  entreprenenra  de  travana 
Hfiei.me  des  Petites-Mariés,  n^  3 al,  A  Marseille,  pour  un  appareil  dit  neweHhre 
^twatéier  un  cheval  qui  prend  le  mer»  aux  âeù^, 

UfU  brevet  d^vention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  juin  186^^ 
fo^Htariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tkngye 
^FWrf],  représente  paf"  le  sieur  Dulbur,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33, 
f^  k$  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  chaînes  en  f^r  soudé 
^en  acier  soudé,  et  aux  outils  employé^,  dans  cette  fabrication  (brevet  anglab  àe 
1*tone  ans,  expirant  le  21  décembre  1877). 

jVLe  brevet  aîi^vention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  jnin 
'^.  ao  secrétaôat  de  ta  préfecture  du  département  de  hi  Seine,  par  le  sieur  de 
Wwcheff( Nicolas) ,  capitame  d*artiHiBrie  en  retraite,,  représenté  par  le  sfeurThenen, 
^^.  me  de  DnnkQrque,  n*  3d>  PQur  des  perféctionneoients  dans  farCitlcne  d^ 
Mœpagne. 

9^1' Le  brevet d^inventïon  de  qui^xe  ans,, dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  juin 
iS6é,  ^  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe^ient  de  Ja  Seine,  par  le  sieur 
Testai  de  Beauregard  (Félix-Alexandre),  k  Paris,  me  de  la  Chopinette.  n*3i,  pour 
^  appareil  surchauffbur  destiné  à  augmenter  la  température  dtes  vapeurs  et  des  gaz. 
j5a'  te  brevet  d^ii^vention  de  quipxe  ans,  dbnt  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  juin 
^Sm, m  seci^étariat  delà  préfpcture.  du  département  de  Ta  DDrdogne,  parle  sieur 
Y^^^  (£lfe)»  méquiicien.  faubourg  de  la  Madeleine,  à  Bergerac.,  pour  un  pressoir 

i^y  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  idont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 G  juih 
)^^'{^  sit<x^^$afj^t,de  la  Rr^ec^ur^  du.département  de  la  Seine,.par  le  uéur  B^yert 
l«*«pil),  Éîbciç^a^  4e  chape^ui;!,.  et  la  «Qciété  Rd,  Michelin  et  MiUfU,  néjgoci^, 
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repréicntée  par  !•  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  booleYard  de  Stmbcmif  ;^ 
ftare  de  chapeani  avec  impressions  sans  coiffes. 

35V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  étéd  _ 
i864.,  au  secrétariat  de  La  préfecture  du  département  de  la  Seiôe,  pv]{ 
Boisdin  (Julien-Arthur),  A  Pans,  vue  de  la  Pompe-Passy,  n*  m 
j^otbgrsp bique  bijou. 

355*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
iS64 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  risëre,  par  lesi' 
(Paul),  fabricant  de  papiers,  au  Pont-de-Claix ,  et  Brenier  et  compsenie, 
teurs- mécaniciens,  A  la  Tronche,  pour  un  régulateur  à  pâte  pour  les  i 
papier. 

s56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déoMée,  ï 
i86&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tlsère,  parlesûeui 
(Paul),  fabricant  de  papiers,  au  Pont-de-Claiz,  et  Brenier  et  compagnie,  < 
teurs-mécaniciens .  à  la  Tronche ,  pour  un  appareil  dit  spatuUU/ar  i 
piles  raffineuses  et  papeteries. 

357*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  i 
]864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pai 
Caussemille  jeune  et  compagnie,  manufiicturiers,  représentée  par  le  1 
deau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35,  pour  une  boite  de  sûreté  ( 
mettes ,  dite  boîte  brésilienne, 

358*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,! 
vier  i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setns, 
pagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  cbaufiàge  par  le  gaz,  représentée  | 
Gayffier,  directeur,  à  Paris,  me  Montholon,  n*  38,  pour  un  peffectionue 
au  robinet  à  gaz. 

359*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépofée,^ 
1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les ^ 
'tant  frères  et  Reveilhac,  maîtres  de  forges,  représentés  par  le  sieur  F 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  60,  pour  laminage  du  fer  en  ban 
pour  la  fabrication  des  harpons  employés  dans  la  fabrication  des  caisses  c 
wagons  de  chemin  de  fer. 

360*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  i 
i86d  t  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-lâréi 
sieur  Daliphard  (Modeste),  manufacturier,  jue  de  Crosne,  n*  i4»  A  Boi 
moyen  de  continuité  dans  le  fizage.  le  mooUge  des  couleurs,  le  lavage, 
séchage,  ou  enfin  dans  l'Apprêt,  le  dressage  et  le  séchage. 

361*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, I 
186&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde.  \ 
Dansos  (Marcelin),  me  Tastet,  n*  1,  A  Bordeaux,  pour  un  produit  dit  1 
raisiné. 

363*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demaijkde  a  été  déposée,! 
1864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  b  Sekie,  P*^  ^  j 
rogy  (Éloi-Eogëne-Narcisse),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  f 
Saint-Martin ,  n*  53 ,  pour  un  système  d'usure  simultanée  des  verres  i 
oonvexes. 

365*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dép 
1864  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-la 
sieurs  Du  bourg  père  (Joseph-Eugëne-Âmand)  et  Dubourg  (JulesJo  . 
élisant  domicile  hôtel  Fromentin,  me  de  l'Impératrice,  a  Rouen,  poorfl 
ment  du  chanvre ,  du  lin  et  autres  plantes  textiles  filamenteuses. 

s6&*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  < 
i86d .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouch^a 
le  sieur  de  Fabry  (Adrien),  rue  Roux-Âlphéran,  n*  i5,  à  Àix,  pour  un  1 
ponçage  rapide  et  économique  des  chapeaux. 

360*  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d 
186&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  ( 
(Anatole),  à  Tanlay,  pour  un  appareil  dit  accouple  Galley,  destiné  à  i 
courroie  dite  ccapUère  dans  la  confection  des  colliers  pour  efaevaox  del 
gros  trait  y 

366*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  ^  . 
|8€4»  an  secrétariat  de  la  préCèctare  du  département  de  la  Seiat»  I 
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Garfte  (Oscar)  et  Bachrich  (Joseph),  chimistes»  à  Paris,  boulevtrd  de  Magenta, 
sT  i$9.  pour  iVdairage  par  la  naphtaline. 

t^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i8  jaia 
iMè, sa  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  du  Gard,  par  le  sieor  Germain 
fib,  fiibricaDt  de  bonneterie ,  à  Nîmes,  pour  un  moyen  de  faire  sur  les  tissus  maille- 
fixe  ooe  lisière  et  une  boucle. 

368*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  97  mai 
1884, an  lecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saône,  par  le  sieur 
Gourdan-Promentel  (Louis-Edouard),  docteur  en  médecine,  à  Gray,  pour  un  tube  à 
ploagears  dit  dynosiphon, 

iSg'Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  jnia 
186I,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sienr  Kuister- 
Mvgaron,  négociant,  me  Lafont,  n*  16,  A  Lyon,  pour  un  tissu  appliqué  à  la  confec* 
tioa  des  fleurs  et  feuillages  artificiels. 

rjo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  juin 
18I1,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  La- 
e^bre  (Josepb-Jules) ,  représenté  par  le  sieur  Tbirion ,  à  Paris,  boulevard  Beau- 
Bwtkais,  n*  96»  ponr  perfectionnements  apportés  aux  lanternes  carrées  en  fer- 
bUoc 

S71*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 S  juin 
i8êi,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  L^ 
(krc(Henre-Âimé-Joles),  mécanicien,  rue  Louis-Philippe,  n*  16,  à  Neuilly,  pour 
ne  commode-toilette  hygiénique  système  Jules  Leclerc. 

fflf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  juia 

)8l|,io  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-luférieure,  par  It 
ÂRvUflMsson  fils  (Alfrecl),  rue  Impériale,  n*83,  à  Rouen,  pour  un  compteur  pour 
fcsiiNtores  de  place  et  autres. 

17^ Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 1  juin 
i86i,iQ secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le  sieur  Le- 
B>io(Célestin).  mécanicien,  à'  Bus,  pour  une  machine  à  broyer  le  lin. 

37i'Le  brevet  d'iavention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  jain 
i86i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mer- 
^(Adolpbe),  architecte,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  33,  pour  un  genre  de  briques 
wtt  WçiK*  émaillées, 

^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1 4  juin 
1861, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mous- 
*^f^  (NicoUs-lsaac) ,  représenté  par  le  sieur  Diifour,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin , 
0^33, pour  un  système  ne  châssis  à  rideau  pour  cheminées,  etc. 

yjfi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juin 
jj^au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieiir 
"^( Jean- Joseph),  chimiste,  A  Paris,  rue  Saint-Louis -BatignoUes.  n*  65,  pour  un 
'ffiftil  distillatoire  :  le  rectificaleur  et  le  séparateur. 

yrf  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  juin  i864 ,  an  secré- 
^^<le  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Nadal  (Jean),  né{;ociant, 
*^ns,  représenté  parle  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  3,  pour  des 
P^<ectionnements  dans  la  construction  des  pompes  (brevet  anglais  de  quatorze  ans, 
ttpnialleae  novembre  1877). 

^0'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  juin 
^^*iti  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pata- 
'^(LoQis),  fabricant  de  capsules,  à  Pans,  rue  de  la  Glacière-Montmartre,  n*  la, 
P«»  «ne  bobine  k  rubans. 

^79*  ^  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  jnin 
^^4t  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Péan 
l^eDtrMarie-René),  représenté  par  le  sienr  Lavialle,  A  Paris,  boulevard  Saint- 
■wn.  n*  19 ,  pour  nue  machine  h  coudre  jouet. 

^^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ét^  déposée,  le  16  jnia 
12^*^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Rhône,  par  le  sieur  PiUet 
'"•5*0.  rue  de Fleurieux,  n*  8,  à  Lyon,  pour  nn  genre  de  stores  en  carton. 

J^i*  Le  bretet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  jnia 
l^t  aa  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 
y«W  Saatanr  (Alderic),  fabricant  d'horlogerie,  A  Saint-Nicolas-d'AUermont,  pour  nm 
«Mppement  à  cylindre  à  même  U  platine. 
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s8i*  Le  brevet  d'raTentkm  ée  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  M 
i86d .  an  secrëuriat  de  la  prërecture  du  d<^partfment  de  la  Seine. p^ 
ffttexàndre]  et  Halliwell  ( James^ ,  représentés  par  le  sienr  Bonnevilte^ 
dei  Mont-Thabor.  n*34,  ponr  des  perfectionnements  dans  les  dienan»  ' 
pliériques. 

i85*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demamie  a  êfè  déposée 
t§S4.  an  secrétariat  de  la  préfieclore  du  département  de  fa  Seine,  par' 
tttrd  (Iules) ,  représenté  par  le  sieur  Baral ,  k  Paris,  rue  du  Fanbourf  ' 
B*  59 .  pour  un  éf  entail  à  bascule  pour  landaus. 

j84*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  iWposIe, 
iB64,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Yanditse, 
Âfon  (Jean- Bernard),  négociant,  â  Caqientras,  pour  un  sptème  tfé 
liquides  spécialemefxt  applicable  à  la  fabrication  des  sucres  de  canne 
autres. 

385^  Le  brevet  dTinvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée 
lAéé ,  an  secrétariat  de  11  préfecture  du  département  de  la  Setne,  {«r  le 
gnin  (Henri),  fabricant  de  gants,  à  Paris,  rue  de  Lafayette.  n^Sd,  pour 
nements  à  une  macbine  à  travailler  les  peaux  pour  laquelle  le  steiu*  Adier  t| 
8  avril  i863,  un  brevet  de  quinze  ans. 

386*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  a  ététiépesée, 
i8éé,  an  secrétariat  de  la  préfecture  àm  département  an  Iford.  parle  ' 
(^Bnitène^Joseph).  commissionnaire,  rue  de  THospice.  n*5.  A  Roubaii 
cation  d*im  volant  débourrenr,  supprimant  le  déboursage  des  cardes,  u 
Èoi^  au  Tin  et  aux  étonpes. 

léf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
t96h,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ht  Gironde,  par 
Carde  aine  et  Carreau ,  rue  Saubal,  n'  65,  à  Bordeaux,  pour  appareil  del 
éKt  i^confenr  bniyldais. 

■i88*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  a 
f faeques-PanI ) ,  chef  d'escadron  d*état-major,  à  Paris,  rue  dp  BfartigBac.i 
un  condensetir  applicable  aux  machines  à  vapeur,  dit  coRd^ns^nr  ftaromMi 

389*  Le  brevet  dTinvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,! 
i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ptf  U^ 
dbamps  (Baptiste)  ,  fabricant  de  fleurs  artificielles,  représenté  par  le  v^ 
dean,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  vf  iS,  pour  un  procédé  de  ISrtiiB 
fleurs  et  IVoits  artificiels,  etc. 

590*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
186UI ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  jesie» 
(Joseph),  fabricant  brossier,  représenté  par  le  arieurT\icordeau,  à  Paris, bca 
Strasbourg,  ri*  a3.  pour  des  perfectionnements  aux  brosses  à  frotter,  baW^ 

291*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a"^  déposée,! 
iSfiî ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  si 
(9^n-Sérapbin).  à  Paris,  me  Saint-Martin,  n*  18S,  pour  un  mors-bride. 

392*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
.  iSSi .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  îe  sfe 
(Edouard-François),  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Waffaien,  ^  ^ 
Saint-Sélmstien ,  n*  45,  pour  perfectionnements  apportés  dans  la  omtftrt* 
ittouTins  à  blé. 

i^y  Le  brevet  d^nvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépesée^ 
1864,  au  secrétariat  de  la  pr<''fecture  du  département  de  la  Setne.par  le*»" 
neau  de  FlesspMes  (Adolphe-Maric-Augustin),  à  Piirls,  me  de  Madame,  ri* 
tin  filtre  dit  filtre  à  r^laiears. 

sgH*  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
186Î,  au  secrétariat  de  Ia  préfecture  du  département  de  la  S^?"*»J5?  |i 
Go^win  (Charles-Rhodes),  mannfaCinrîer,  représenté  par  le  «îew  Wjwjil] 
boulevard  Saint-Martin,  iT,  jo,  pour  madhines  à  monter  les  thattsw^^fiSî 

2o5*  Le  Iwrevet  d'invention  de  qninze  ans^  dont  !a  demande  a  éUé'  *' 
jB8j,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département >de  la  Setfve,  ] 
OBii%•(^WaAingtDn),  représprité  par  le  sieur  Brawfwft,  I  Paris,  f 
.  F^nr  des  perfSsctionnements  apportés  aux  armes  à  (bn  se  cbaigjgrtt 

396*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  -dont  la  dettiaiidê  Ir^H 
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i9l&,  au  secrélarât  de  la  préfectare  da  dépaftement  de  Let-el-G«roiiM  »  par  les 
siem  Jaine  (Alesandre),  né|ockmt,  ftaMn  (lioa)  et  fhieM  (Louis),  àAgew,  pmnr 
oDibntioQ  et  système  peifectiûiroé  d^enoollafifè  du  bord  des  pepiert  à  cigareUe»!. 

297*  Le  brevet  d*iitvention  de  (fnirne  ans .  dont  to  demande  a  éié  déptfeee,  1<  >7  jûîA. 
iSSi ,  aa  secarélamt  de  la  préfecture  du  départemeni  de  la  Semé»  par  le  sSeor  tiud 
(Bervaaan) ,  mgéfiiear  des  mines,  représenté  par  le  sievr  Brade,  à  Paris,  beide¥«rtl 
Bcanmiarcbais,  nT  i3,  A  Pm^s,  pour  mi  système  perfectionné  pour ie  ibrage  dcspadttf 
des  mifies  ou  autres. 

agS"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , le  17  jok» 
i9ll& ,  au  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  de  ki  Seine ,  par  le  srear  Labdre 
(Edouard  Blarie^Aimer),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paria,  me  Satnt*Séb«»- 
tîen .  n!*  45 ,  pour  des  perfsctionnements  apportés  au  lestage  des  nawvK 

399*  Le  brevet  d'invention  de  quiaie  ans ,  dont  la  demande  •  étédépoaée  ^  le  >8  jaîii 
i9B4,  afu  secrétariat  de  k  préfecture  du  déparrteaaetrt  de  la  Seine ,  parle  sieur  leaer- 
mand  (AMred),  chimiste,  à  Paris,  nie  des  Bigoles-Belleville,  n*8,  pour  on  pfooé4i> 
de  dorure  svr  porcelaine. 

SoeC  Le  brevet  d*iaiFention  de  qvmae  ans ,  dmil  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  jmm 
1S6A.  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  déparCement  de  la  Seine,  parleaiettrlfasaoïlr 
(lahbaxar),  papetier,  représenté  par  le  sieor  Lavialle,  à  Paris,  boalevard  Saint- 
Martin,  n*  30,  peur  on  pot  à  tabae,  tme  jardinière  à  fleurs*  et  antres  ofajeta^  rétî^ 
pîent  rafraîchissant. 

Soi*  Le  brevet  d* invention  deqamce  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  1«  ao  jnia 
iW,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
■tcnsser  fJesepfr)^  fabricant  de  brosses ,  représenté  pnr  le  sieur  Hébi^,  à  Paris,  bnih 
lenré  de  Sébastopol,  n*  83,  pour  une  beîte  à  divisions  pomr  eonturièn,  diM  ééfir 
MEatutj, 

3o7*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18I  j«iiL 
fêlé,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pe- 
atèf  (  Aninnd>,  entrepreneur  de  serrarerie ,  à  Paris ,  passage  de  Tivoli ,  n'  9 ,  peur  vim 
appnreS  fumivore  destiné  aux  locomotives  et  à  toutes  antres  macirines  inbnPaiiiM  à 
lapror. 

3o3^  Le  brcTet  dlnvention  de  quinte  ans,  dont  la  demaoée  a  été  déposée,  le  20  jnîn 
Mh ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  far  Seine ,  par  le  sienr  Piersea 
(laeifies-ATexandre)',  représenté  parle  sieur  Hébré,  à> Paris,  boulevard éeSéfanslopol, 
tf  ftr,  poar  nu  fermoir  pour  portensaille ,  portennennaie ,  porte-ei^rcs ,  etc.        ^ 

5oy  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sd  jmis 
t86é,  au  secrétsriet  de  la  préfièetiire  du  département  dn  Haot-Rhin,  par  le  sieur 
KUstreod  (Zélim) ,  mécanicien ,  à  Thann ,  pour  la  fabrication  4es  tu^es  à  bobines. 

3cô*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  Is  demeodea  été  déposée,  leiftjnm 
i864«  au  secrétariat  de  la  préfeetore  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
ftaîHard  (ATexandre-AatomeJ.  menaieier,  à  Paris,  me  de  la  Gharbnmserie,  m*  5, 
^naftier  de  la  Cbepelle-Saint-Denis^.  pour  une  croisée  dite  duêyOèwê  Famâlani, 

Zotr  Le  brevet  d'invention  de  quinieans ,  dont  fei  demande  a  étédéposée ,  le  ao  jnk» 
1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  ki  Seine,  par  le  sienp  IU« 
n«tdi (Alfred),  fabricant  de  brasses,  représenté  par  le  sieur  Hébré,  h  Paris,,  bocde- 
vnrd  de  Sébastopol,  n*  83 ,  ponr  un  système  de  brosses  dite»  brasses  Amosil. 

307^  Le  brevet  ^mvetition  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  ly  jain  ¥86ét» 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear  Simpae* 
(fMiBm) .  représenté  par  le  sienr  Sautier,  à  Paria,  me  de  la  GhnassécHVAntin ,  n*  5o, 
penr  des  perfectionnement^  dfeins)  la  fiibrication  dn  toUe  dans  les  aoéiteca  dits  tnétt* 
liKenmMtes  (bretét  an^ais  de  quatorze  ana,  expirant  le  5  mai  1876). 

3o8*  Le  brevet  d*inveutîon  de  quinze  «ne.  dont  la  demandée  été  dép««<(p.  le  sdBMtff 
i9Si,  an  seeréCariae  dé  la  préfecture  du  département  d»  la  Sefet*-.  i^*  De  siénr 
Snmbctfmbe  (Min]^,  i^eprésenté  p«r  le  sienr  Donneril^,  à  r8ris,.rtM  dn  MoBt->Thabet; 
n*  si,  poornoe  eau  et  toilette  dite  éKmr  ior  ou  ^dte  eiûrûr. 

309*  Le  brevet  d'invention  de  qo^nze  ans.  dent  ladeotande  a  été  déposée,  le  s5  jbfla 
f8H^  an  secrétariat  de  fa  préléetnre  dn  départenMwt  de  l'Aisme,  pni»  le.  sintxr  SHéte- 
nnrd(Con«tant-ilûaepb],  chef  d*ati#ér  andlFenkiindnfer,  àTergninr,.pnar  nmsystènÉe 
de  Mni  à  entrsroement  par  sab€is  atlM«lés  i  simipilè  et  à  douiîte  eftO^  '   [^ 

.5 10* Le  brevet d^inven^on  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dénosée ,  le  ik îniiÉ 
1864,  au  secrétariat  dé  la  prélecture  dn  dépavtementdé  Viadre,  pnr  le  aienrTerdiSer, 
^9^^,  ponr  im^lifyé^Sle  dit  IriMdirtf  d^  auddd». 
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5i  1*  Le  brevet  d*inYeiitioii  de  qainxe  ans,  <k>nt  la  demande  a  été  défwé>,iul 
lè&h  f  aa  secrétariat  de  la  préfecture  do  départemeat  de  la  Seine»  par  le  tmM 
(Nicolas),  limonadier,  à  Paris-la-Chapelle ,  rue  de  la  Goutte-d*Or,  n*  k*],  fd 
plateau  à  caun^lures,  destiné  À  recevaîr  les  égouttores  ét$  verres. 

dis*  Le  brevet  d'invention  de  «fuinxc  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i 
i86é,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Ui 
Becheter  (Antoine-Simon)  et  Doxelier  (Jean-Marie),  représentés  par  le  sieoi 
fovs ,  à  Paris ,  rue  de  Dondy,  n*  32 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  sp 
k  brûler  le  café. 

diS*  Le  brevet  d'invention  dequinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lei 
iM4»  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesiM 
(Charles- Adolphe),  passementier,  à  Paris,  rue  de  Miroménil,  n*  48,  pour  on iq 
€•  lissage  épingle  et  velouté ,  soie ,  laine  et  coton. 

Si 4*  Le  brei^et  d'invention  de  qninie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i 
i884i  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rh^,i 
dame  veuve  Bft>Qde  (Anne-Marié  Théoteyre),  rue  de  TOlivier,  n*  39,  à  lf« 
pemr  on  procédé  consistant  à  agglomérer  les  débris  de  houille  et  à  en  îom 
tartes  de  briques  dites  moeUêns  cêmimstibles, 

5iS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  kj 
i964 ,  au  secrétariat  de  la  préfecttire  du  département  des  Boucbes-dn-Rbôseï 
dame  veuve  Broude  (Anne-Marie  Théoleyre),  rue  de  l'Olivier,  n*  sg,  4  Mu 
poar  la  fabrication  d'un  combustible  dit  charbon  marseiUais. 

Si€*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,k 
lêêk ,  au  secréurist  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  k  ' 
et  Lallemand,  (abricsnts  d'articles  de  chasse,  représentée  par  le  sieur 
Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n"  82 ,  pour  une  plombière  à  charge  à  pêdale| 
plomb. 

S 17*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
1864,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
villet  (itdooard-Frsnçois),  à  Paris,  rue  de  i'Ouest-PlalHance.  n*  AA,  pour  un 
automateur  de  pression,  à  soupape. 

Si8*Le  brevet  d'invention  de  qainxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  to| 
1864 ,  au  secréuriat  de  In  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sisH 
(Amédée),  employé,  à  Paris,  place  de  TÉtoile,  n*  10,  pour  un  appareil  ^i 
continu  des  jus  contenus  dans  les  pulpes  de  betterave  et  de  tous  liquides 
à  des  matières  solides. 

di9*  l^e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  c 
féoérale  des  asphaltes,  à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n*  3i,  pour  un  procédé 
tlon  du  bitume  contenu  dans  les  minerais  bitumineux. 

520*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1864  r  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Infériei 
sîeur  Comillier  (Pierre)  aîné,  rue  de  Monthyon.  n*  1,  à  Nantes,  pour  un 
cylindre  propulseur  applicable  4  tous  les  véhicules. 

dsi*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sietf 
(François),  à  Paris,  rue  du  Bonlevard-Batignolles ,  n*  7,  pour  fabrication  ii 
doit  chimique  dit  deztroUine. 

Ssa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  si 
marre  (Théodore-Casimir),  représenté  par  le  sieur  Rioordeau ,  A  Paria,  b 
Strasbourg,  n*  ad,  pour  un  procédé  de  fabrication  du  papier  avec  le  ge^iét. 

5aS*  Le  orevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépsoée,  la 
1864 •  &u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  tfi 
kamel  (Jules-François),  représenté  par  le  sieor  Herpst,  à  I^aris,  nie  " 
nT  5i,  pour  un  râttller  de  voyage  à  l'osage  des  chevaux. 

334*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été déposéa*  1* 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  iMtl 
Bier  (Auguste),  A  Paris,  i^e  de  Sèie,  n'  5,  pour  an  procédé  de  laîiricatiaaAl 
émail. 

5s5*  Le  brevet  d*inventioD  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étédéposéa.^ 
1864 .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p«r  la  ai 
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||Ji||n^Uidovic),  représenté  par  le  sieur  Dofour,  à  P«rif .  bpulevard  Saint- 

Lt*99,  pour  un  mode  d'assemblage  des  tubes. 

fUihrenet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  Jeu  mai 

M  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle ,  par  la  société 

Serti  et  fils,  rabricants  d^engrais.  à  Saint-Âvold»  pour  fabrication  de  farine 

errant  â  l'engrais  des  terres. 

ru  brevet  d'invention  de  quinze' ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  fé- 

i86i,ta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurt 

(iwppb)  et  Janin  (Alexis)  frères,  entrepreneurs  d'éclairage  public,  chemin 

Kloioe,  n*  4,  près  la  Villette,  à  Lyon,  pour  perfectionnements  a|)portés  à 
;•  par  les  huiles  minérales  :  schiste ,  pétrole ,  etc.  ou  par  les  huiles  végé- 
[ 

rie  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  denMnde  a  été  déposée ,  le  30  juin 
IQ secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Joly 
^),  représenté  par  le  sieur  Du  four,  i  Paris,  boulevard  Saint- Martin ,  n*33, 

^ système  de  générateur  de  vapeur. 
I  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  juin 
la  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
tkxtt  frères  et  compagnie ,  fabricants  de  voitures ,  repréecntée  par  le  sieur 
tesi  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  aô,  pour  un  genre  d'avant-train  de 
an 

le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  été  déposée ,  le  30  jnin 

"rwcr^ariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 

]tte  frère»  et  compagnie,  fabricants  de  voitures,  représentée  par  le  sienr 

l,i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  genre  de  coulisse  pour 

Ibrevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  jnin 
1  lecrétartat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Le- 
PHii),  représenté  parle  sieur  Bos-Darnis,  à  Paris ,  rue  de  Lafayette ,  n*7,  pour 
Moenaents  au  système  actuel  des  baguettes  servant  au  dépointage  des  métiers 
liqnes  de  filatures. 

t^breret  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  juin 
^secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 
fecher  (Pierre-Narcisse),  carrossier,  nie  du  Petit-Bouvreuil,  n*  13,  à  Rouen, 
■eercle  opter  ou  tube  à  étui  de  fouet. 

b brevet  dHnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  juin 
■  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de 
iSlIes  (Emile) ,  fabricant ,  à  Paris ,  rué  de  Londres .  n*  42 .  pour  perfectionne- 
feportés  à  réclairage  minéral:  pétrole,  boghead,  schiste,  etc.  et  à  l'éclairage 
végétale,  animale,  etc. 

P brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai  186A,  au 
pt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Martin  (Lonis- 
TOùslant),  chimiste,  représenté  par  lesieufLavialle.à  Paris,  boulevard  Saint- 
ltt*}g,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  chaudières  et 
beiU  i  vaporiser  l'eau  (brevet  angbis  de  quatorze  ans.  expirant  le  28  avril 

ETte brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  2 1  juin 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mery 
entrepreneur  de  peinture,  à  Paris,  rue  Saint-Sauveur,  n*  5o,  pour  un  fosset 
pompe, 
brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  16  juin 
g^secrétariat  de  la  préfecture  du  d<^p'artemcnt  de  la  Seine .  par  le  sieur  Robin 
Pl).  élisant  domicile  à  Paris,  rue  delà  Glacière ,  n'  21,  pour  des  modifications 
|utit  une  exécution  sûre  du  procédé  Appert 

^le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  denumde  a  été  déposée .  le  33  juin 
^secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ittr(Prançois-Xavier),  mécanicien,  à  Paris,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc, 
■Mpe  Samle-Appoline ,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication 

R  U.brnet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  s  1  jan- 
M,aa  secréuriat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
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Signoret  (Jetn-Baptiste),  fabricftot,  à  Paris,  me  da  Temple,  n*  171.  poorvu  pm 
de  décamètre. 

359*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ét^ dépotée,  le  mIû 
i854 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  Dar  le  sieori^ 
bout  ( Jean-Baptiste- Nicolas-fVémond],  à  Paris,  me  Popincourt,  n*  66,  pour  oajn 
dit  national. 

54o'  Le  brevet  dinvention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  mai  186&,  an  tceré* 
tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  p»  le  sieur  Wilde  (Henry),  repré- 
senté par  le  sieur  Mathieu  .{à  Paris,  rue  Saint-Sébastien .  n*  45 ,  pour  de»  pérfecUot» 
ncments  apportés  dans  la  construction  et  dans  la  pose  des  li^es  lélégnphiqws* 
dés  appareils  qui  s'y  rapportent  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  eiprrant  le  i*  éi- 
cembre  1877). 

54 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  iS^ma 
1864, au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  d'Indre-et-Loire,  par  kmv 
Bachmann  (Georges),  Isbrieant  de  pianos,  place  du  Chardonnet,  n*i,  àToan,peâr 
un  piano  harmonica. 

342*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9 1  juin  t88| ,  ad  tfcré- 
tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bawden  (Pettr) ,  re^ 
aenté  par  le  sieur  Courrouve,  k  Paris,  rue  Peydeau,  n*  î8,  pour  de»  peiftcd*»- 
ments  apportés  aux  machines  à  faire  des  briques  (brevet  angftais  de  quataite  m, 
expirant  le  17  mai  1878). 

543*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demunde  a  été  déposée,  leil  JBfa 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charentc^férieart,  pv 
)e  sieur  Bemon  (Alfred) ,  rue  de  Lescall,  n*  aS,  à  la  Rodielle,  pour  une  ptéftfiMi 
à  la  cire  pour  encaustique. 

34Â*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée. le  tS/rii 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  8eine,  par  letevlf 
Bourgoing  (Paul-Lonis-Amaînle).  sénatenr,  k  Paris,  rae  de  rUniversité,  a'is.fMr 
on  procédé  àii  (uiaclastide ,  consistant  à  produire  sur  une  surfkee  blanche  fMKsA 
la  coloration  de  tal)leaux  au  moyen  des  reflets  de  aoriaoes  colorées. 

345*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S|j^ 
1864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  siearCttt- 
nave  jeune  (Pierre) ,  négociant,  à  Lucmau,  pour  un  appareil  destiné  à  la  fabrio^ 
des  brais  et  colophanes ,  dit  filtre  cylindriqutttgiiaUur. 

346*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lest  jui^ 
1864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aiear  <^ai0' 
pion  (Louis),  lampiste,  représenté  par  le  sienr  Lavialle,  k  Pans,  boalesard  Sa^ 
Martin ,  n*  39,  pour  perfectionnements  apportés  dans  la  lampe  modénteor  ordia*'*' 
dans  le  but  de  la  transformer  en  lampe  modérateur  omnibos  pouvant  hràkr  U^ 
espèce  d'huiles  végétales,  animales  ou  minérales. 

347*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  21 1^ 
1864  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siforw- 
dier  (Emile),  négociant,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Guérin,  k  Paris, passai^ él 
'laBoùle»filanche,  rue  du  Faubourg-Saint-Ântoine,  n*  5q»  pour  iw procédé niéciîi|B 
appliqué  à  la  fabrication  des  bois  de  balais ,  etc. 

346r  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lesS^ 
1864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Gard,  par  le  sieur  IM? 
(l/>uis),  maître  fondeur,  à  Meyrannes.  pour  un  système  de  aoudage  à  duite  lilis* 
délié  â  la  main. 

349* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le sSj^ 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe^  par  le  siearDoraad 
(François),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  4  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  5t,  poerdu 

Serfectionnements  dans  les  machines  i  égrener  le  «oton ,  consistant  pnoàçàtt^ 
ans  un  cylindre  à  cannelures  elliptiques  sans  fin. 

55o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  doi^  la  demande  a  été  déposée«le  tfj^ 
i864,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loirt ,  parie  sieur  CaMI^ 
(Claude),  négociant,  rue  de  la  Mi-Carême,  n*  5»  k  Saint-Etienne«  po«r4Ui^ff^ 
oe  sûreté  pour  les  signaux  des  dis(|ues  sur  les  chemins  de  fer. 

55i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaéa^U^f^ 
1864  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaocluseujpar  ^'^**WÇ 
cm l Placide-Constantin),  agriculteur,  iflsle,  ponjcun  instniment^l^ttiailfpNf 
«garance. 
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IWteftrevvt  d^lvrention  d^qmnxe  ans ,  dont  fa  demande  a  été  déposée  •  le  a^Taiii 
ittifin  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le  neuf 
6kéii  (Robert) ,  constroetenr-mécanicien ,  à  Charleville ,  pom*  un  système  d*arrét 
litmid  platean  des  balance»  fcascufes. 

ât'Leferevet  d*iiitentimi  de  quinze  ans,  dont  ta  demtnde  aété  déposée,  le  23  juin 
i86é,  aa  secrétariat  delà  préfecture  du  département  des  Boucbes-do-Rh6ne ,  par  le 
àm  Gnirand  (Charles] ,  fabricant  de  mèdiesà  mines,  traverse Saint-Charieis,  m^à, 
iibneille,  peur  un  système  de  cbar^^  pour  les  fusées  de  sâreté  dites  mèchaà 

■DM. 

354*Ukrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sa  jtrin 
i8fsi.  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Hea- 
m  (Edouard),  maanfecturier,  refréaeiAé  par  le  sieur  Laviane,  à  Paris,  boulevard 
Saifil-lfartin ,  n*  29,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  cambrittMis 
■itallàpies  canpioyéi  dans  Tindoslrie  des  chaussures. 

355*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sS  juftti 
itti.aa  secrétariat  de  la  préfecture  dudépartemeatde  la  Seine,  par  les  sieurs  John- 
n(lkMct-Anen)  «t  Bloodgood  (John-Henry),  représentés  par  le  sieur  Lavialle,à 
ftn,  boulevard  Saint^artin,  n*  29,  pour  perfectionneaienis  dans  les  machiites  à 
iiDtrer  ^fiMÊtg  mackinM), 

35S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a8  |iiiti 
itti.  an  secrélariat  de  lapréfactore  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
UjBrica,  à  Bruges ,  pour  un  appareil  de  vidange  perfectionné ,  système  Larrleo 
Ifiëhoaej. 

Tkf  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  joia 
>^(Mueeiéiariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur  Lefoy 
(;W«)»£ibricant  d'éiendeiles,  à  Claatres,  p*ur  une  édentelle  à  trois  feuillets  coa« 

^  Lt  brevet  d'invcaticMi  de  quinze  ans ,  donila  demande  a  été  déposée ,  le  35  juin 
1864,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mrfr 
lBefre(Goiner-L«uis),  mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Jeune ,  à  Paris,  me 
To^,  n*  3i,  pour  des  perfectiormemenls  apportés  à  la  naouture  des  grains  au 
■K^cR  d'un  système  de  machines. 

359*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s8  mats 
||^»  ta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mau- 
"'■''INeelard  (Théodore-Michel),  fabricant  de  serrurerie,  représenté  par  le  sieor 
Gnak^iParia,  rue  Mondétour,  hôtel  do  Nom-de^ésus,  pour  une  machine  à  ployer 
w  fer  peur  cloisons  de  serrures ,  dite/er  à  couteau, 

^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  b5  ^uin 
|^*a  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin ,  par  le  sieur 
^^  (Auguste)*  négociant,  à  Guebwilter,  pour  j>erfectionBement  de  la  laine  à 
Wet 

^1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  aa  jui» 
^^if  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du- Rhône,  par  le 
''^  Jlol  (Léon) ,  rue  Martin ,  n*  3,  à  Marseille,  pour  un  robinet  à  garnitures. 

^*U brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  juin 
J^4.aa secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube, par  le  sieur  Parisot 
^  2"*'*  *w?««>n ,  à  Essoyes,  pour  une  machine  à  ouvrir  les  huîtres ,  dite  écaUlère, 

J»y  Le  brevet  d*iBvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3imai 
!^»M  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loi^e ,  par  le  sîeur 
™.  ftrUantier,  à  Angers ,  pour  une  cafetière  système  économique. 

J^4*  U  brevet  d'intention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin 
îj''j''«n  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Roberts 
\^-D.l.  représenté  par  le  sieor  Boniie>rîlte ,  à  Paris ,  rue  du  Mont-ilkabor,  n*  2A , pour 
■^wscfiiffel  IktbnqnerTes  fers  pour  chevaux. 

^^  U  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2^  juin 
^JJ»^"  xia^ttariin  rfe  la  prffeeture  *n  département  de  ht  Seine ,  par  le  sieur  Ro- 
2^2fBrftest-ïen^,  fs^ricani 'bBoutîer, i  Paris^me Saint-Louis-atl-Màraîs,  n*iOi,. 
''•JÎ'^ïH^artieMe*  ématix  dé  tneSe  luAnre,  et  surtout  des  émaos  diaphanes ,  sur  des 
°>^«^es  &  belière  dites  médmlles  diamantùus. 

^tebrêfH l*inviBiitkm  ^de  ^fnteans,  dontfa  demandea  été  déposée,  le  si  jmn 
" .  w  secrètiriat  delà  préfecture  du  dépatrtement  de  la  Seine ,  par  le  stenr  Roaner 
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(Philippe) .  à  Paris,  rae  du  TransiUVaagirard .  n*  96.  ponr  ua  entonnoir  dit  à 
f/ir,  destiné  à  faforiser  le  prompt  filtrage  des  liquides. 

367*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  iU  dépotée,  le  sS 
1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  CAte<rOr.  par  Wj 
Roosselet  (Jean-Baptiste-Justin),  mécanicien,  à  Dijon,  pour  un  fnsil  nonbrilif'! 
chargeant  par  la  culasse,  dit  fasU  dg  France,  ■• 

363*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  rjjm 
i86é,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Haut- Rhin,  par  IciAvJ 
Schaller  (Constant),  préparateur  de  chimie,  à  Mulhouse,  pour  l'applicatioB  iato'! 
trielle  de  produits  chimiques. 

369*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sobI 
186& ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin ,  par  le  ém 
Schûzenbach  (Sébastien) .  chimiste,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Zimmer.  Dottin. 
à  Strasbourg,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  sncre  de  bettovve  et  d'aotm^ 
gétaux. 

370*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sa  jnin  i8li.  H 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Wilson  (J<A4 
représenté  par  le  sieur  Courronve ,  à  Paris ,  rue  Feydean ,  n*  28 ,  pour  des  pfHwdii^ 
nements  apportés  aux  machihes  à  battre  le  grain  (brevet  anglais  de  quatorze nfi 
expirant  le  01  octobre  1877). 

37 1*  Le  brevet  d'invention  de  qninte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le)5jaii 
1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te  sieerllg; 
hier  (Saint-Angp-Eugène  Etienne),  représenté  parle  sieur  Dn  four,  à  Paris,  boafcwl 
Saint-Martin,  n*  33  ,  pour  un  syslëme  de  compression  des  foins. 

372*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  jfjlfc 
1864,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  kiiM^I^ 
taille  (Jules-Auguste),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous.  à  Paris,  rue  de  Mk 
n*32,  poor  des  perfectionnements  dans  les  lampes  destinées  à  brûler  leslnâttll 
pétrole. 

373*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le tj^ 
let  1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  pir H 
sieur  Bazin  { Ernest) ,  à  Angers,  pour  un  système  de  pénétration  des  bois  à  raiw^ 
piquage  mécanique  préalable. 

374*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le i4pj 
1864 .  an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine , par  la  sodétéBej» 
frères,  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n**  184  et  186,  pour  application  à  la  chauisouff* 
procédé  dit  antidoas, 

375*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  j^'^Pj 
1864  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  «ewl*^ 
fers  (Pierre- Jean -Jacques),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,àPsni»y 
Sainte-Appoline,  n*  2 ,  pour  un  système  de  garniture  mobile  de  coiffure  ditemi^ 
Sùtype  français,  ^ 

375*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  jSîp 
1864 .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dc^partement  de  la  Seine,  par  les  sieotiO* 
set  (Constant)  et  Larcan^er  (Alfred),  fabricants,  à  Paris,  rue  Vandppzanne,  •'«•* 
pour  un  appareil  portatif  pour  bains  de  vapeurs,  dit  grande  aiilité  pahlique, 

377*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lei*]*'' 
let  1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-^JarawMj' 
le  sieur  Crabos  (Jean),  serrurier,  rue  Héliot,  n*  10,  à  Toulouse,  pour  unajiw* 
de  jalousie. 

378*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  *5jJ 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  leweaj*!)* 
mas  (Maurice),  négociant,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  20,  pour  une  subalaiwa  •«•■•'j 
taire  dite  hearréîne, 

379*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demanda  a  été  dépoaé«,Ui5P^ 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  leiMif^ 
bois  (Jiiles-François).  employé,  à  Paris,  rue  des  Acaciaa-Montmartrt,  a*u»p*r* 
appareil  dit  indicographe,  .  ^* 

38o*  Le  brevet  d'invention  de  qninzâ  ans,  dont  la  deroandi"-  a  été  dépoaée«k4&)'' 
t864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setne ,  par  loMOflM 
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(ttaré),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  À  Paris,  roe  Saint-Sébastien,  n*  45 
y0VJ|& appareil  destiné  au  transbordement  de  wagons  à  bateaux,  voitures,  chan 
ticn^i^  de  la  boaille  et  d^autres  marchandises  en  vrac. 

38t*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sS  juin 
ittét  M  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Drouot 
filbasêse-Gélestio  ) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- 
ippolioe,  D*  3,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  pétrins. 

382*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  juin 
i8(i,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Du- 
boti  iHeori-Théodore],  fleuriste,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Euslache,  n*  20,  pour 
ippUcatioa  des  étofles  de  laine  pure ,  laine  et  colon  et  laine  et  soie  à  la  fabrication 
det  fleurs  artificielles. 

383*  Le  lirevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  juil- 
let i36é.  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par 
ktteorDupré  (Toussaiut),  cordonnier,  rue  Socrate ,  n*  i4 .  à  Rouen,  pour  bottines 
Aechme. 

38<^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  juin 
i88i,ia  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Écor- 
dteiflle (Charles-Ernest),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris, 
raeSaioteÀppoline,  n*  2,  pour  des  perfectionnements  dans  Fart  de  préparer  et  de 
ttolin  les  fruits. 
38&*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  juin 
^,su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Per- 
Qtf|iMepb),  représenté  par  le  sieur  Uall ,  à  Paris ,  rue  de  TEchiquier,  n*  4i,  pour 
ftmtyoDoemeots  daus  la  préparation  dn  jute  et  des  autres  matières  ûbreusea  et 
leiâa  pir  le  sérançage ,  la  peignage,  le  cardage,  la  filature  et  autres  opérations. 
SK^ Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  juin 
i^tio  Kcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gé- 
nid|C^lesiia-Aleiandre),  constructeur-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricor- 
vto,  à  Psris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  des  perfectionnements  dans  les 
vpoes  des  machines  à  battre.  v 

397*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  «5  juin 
>^, ta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gref- 
^ (Frédéric-Jean),  chimiste-mécanicien,  à  Paris,  avenue  de  la  Motte-Piquet,  n*  65, 
peirin  robioet  à  fermeture  hermétique ,  dit  robinet  impérial. 
^Librevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  juin 
^^f^  secràariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ja  Seine ,  par  la  société 
J^P^et  Van  Santen,  négociants,  représentée  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  bon- 
^d  Saiot-^lartin ,  n*  29,  pour  application  du  papier  mâché  de  toutes  couleurs  k  la 
^""ittlicm  de  tous  articles  de  bijouterie ,  joaillerie ,  reliure. 

^4*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  jnin 
^1  »i  secnftariat  de  la  préfecture  du  dénarteroent  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ja- 
JJjJjChtrles),  fabricant  d'abaljour,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
'"^{^[^  de  Strasbourg,  n*  25,  pour  un  abat-jour  dentelle  en  métal  avec  chapeau. 
J^Lebrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  juin 
1^ lin  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  John- 
ioo(Jelui.](o|^i^j^  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon, 
^  >^i  poor  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  matières  lubri- 

.^^Ubrefet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  juil- 
'^>^»aasecrétariatdela  préfecture  dn  département  de  la  Meuse,  par  le  sieur  Le- 
Bierder  (Nicolas) ,  opticien ,  à  Romagne-sous-ies-Côtes ,  pour  un  système  de  moisson- 

J9*'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  juin 
'r^**^  iecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Li- 
^^cr-CoHii  (Claude-Xavier),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy, 
^  ui^*^  *"*  ^^^^  ^  réservoir  dite  Saint^Claude. 

^ U  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  juin 
lfj*2**  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ma- 
?*^  Uean-Laarcnt) ,  fabricant  de  mastic ,  à  Paris ,  Grande-Rue  de  la  Chapelle-Saint- 
"^>  B*i66,  pour  composition  d'nn  mastic  imperméable ,  malléable  et  inaltérable. 
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el  son  application  aux  fils  et  câbles  cendnctevrs  de  rélectricilé 
^ectriques »  soit  à  Pair,  soit  sous  terre  ou  sous-marins,  etc.  ete. 

594*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  deouuMie  a  4lé 
let  1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Se 
le fieur  Mallet  (Jules-Théodore-Anatole) ,  rue  Préfontaioe,  n*  58.  à 
cédés  relatifs  à  la  fabrication  du  chlore. 

595*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  dem^inde  a  été  d 
let  1864,  au  secrétariat  de.  la  préfecture  du  département  de  Maine- 
sieur  Moirin  (François),  plâtrier,  â  Angers,  pour  des  jalousies  en  fer. 

596*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa 
1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
jaoze  (Jules),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard deS 
n*  25 ,  pour  un  jouet  dit  cerceau-poste, 

597*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée; 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  ni 
(Jean-Louis-Étienne) .  horloger,  â  Paris,  place  de  l'École,  n*  6 ,  pour  le  coi 
vant  à  régler  avec  préci»ion  les  pendules. 

398*  Le  brevet d*inventioD  de  quinze  ans, -dont  H  demande  a  M  déposée 
1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesmi 
(Jules),  professeur  de  physi(|ue,  et  Dietzenbacher  (Lambert),  préparateon 
è  Paris ,  le  premier,  rue  Samt-Hya<;rntbc-Saint-Rlichel ,  n*  6 ,  le  secoai, 
Darae-des-Champs ,  n*  2a .  pour  la  fabrication  des  enduits  sulfo-siliceux. 

599*  Le  hrevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande*  été  dépoiéa 
i<864 ,  ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  parlii 
(Aufiîn) ,  mécanicien ,  à  Bouchoir,  pour  perfectionnement  apporté  dansm 
à  battre  les  grains ,  et  consistant  en  secouages  superposés  adaptés  an  lami 
«hine. 

âoo*  Le  brevet  d'invention  de  qnmxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  d 
]864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  du  Gard ,  par 
et  compagnie,  fabricants  de  châles,  à  Ntows,  ponr  Tapplicatkm  d'en 
à  la  teinture  des  laines  snr  châles  déjà  fabriqués. 

4oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été 
1864,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  k  Setne, 
(Salomon),  opticien,  à  Paris,  me  Saint-fjizare,  n*70,  ponr  nn 
Cô9iservêUrice, 

4o2*  Le  brevet  d'invenlionide  quinae  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé] 
1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départcoient  de  r&mpa, 
(Ferdinand),  marchand  de  vin  en  gros,  à  Beaomont^le-Eieger,  f 
oadran-tirobre  servant  à  compter  les  pointa  an  jeu  de  billard. 

âeV  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  densande  a  été 
]864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  [ 
(Jean-Baptiste),  mécanicien,  attaché  à  la  Monnaie,  â  Paria»  ponr  l'j , 
débrayage  à  la  presse  monétaire  TbonneUer  ou  à  toote  a«ti«  BMchine 
l'industrie. 

4o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d  . 
1864»  au  secrétariat  de  la  préfoctnre  du  départamnnt  de  la  Seioe-rnl 
sieur  Anfonso  (  Louis- Alfred  ) ,  chef  de  station  des  lignas  télégraptùgnas* 
tenelle,  n*  z4  *  au  Havre,  pour  un  loch  électrique. 

4n5*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  deoMudA  a  élé 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-1 
Arkie  (flonoré-Abel) ,  employé  de  cooMnerce,  à  Nagnnt,  paur  1' 
de  photographie  micraseopiqoe  snr  la  oou^erie. 

éotf*  L9  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  éU 
i8f)4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ptf 
ai^t( Pierre),  docteur  en  médecine,  à  Paris,  boulevard^  Séfasicyritl^j 
former  de  cloches,  clochettes ,  etc.  en  verre  ou  cristal  et  bronze. 

Aorf  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  don|t  la  demandea  élé  dipai4i< 
1864  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  SaAne-et-fJoiir». 
Bertboud  (Jean-Françob) ,  négociani,  â  Châlon-sur-Saône«|KHir«n 
ration  et  d*emploi  de  la  terre  argileuse  de  potier  ponr  labricatlon  di9 
(azons,  tu  vaux,  vases,  etc.  vernis  ou  non  vemb. 

408*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  a^,  dont  la  dexntudeA^ 
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t  de  U  préfecture  da  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bie- 
[fi^Mofyte),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Straa- 
ffis,  fiour  un  système  d*ap pareils  dits  balUhrfs,  propres  à  produire  des  bulles 
il  Awltition  de  savon  ou  autres  liquides. 

Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  It  27  juin 
aseoélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
({Louis-Isidore),  mécanicien-graveur,  et  Seel  (Jules- Auguste),  graveur,  repré- 
■rie  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainle-Appoline,  n*  a,  pour  des  perfection- 

I  (Uns  la  fabrication  des  cachets  de  bureau. 

Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ag  juin 
piecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  5eine ,  par  le  sieur  Brade 
pi-Gérard),  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais , n*  i5,  poiu*  une  fermeture  de 
kconserves  et  autres  vases  analogues,  bouteilles,  terrines,  etc. 
le  brevet  d'invention  de  q^iinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  38  juin 
liecréuriat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cbans- 
j^ois-Louis  Pierre),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  â  Paris,  rue  de  Bondy. 
bar  des  perfectionnementa  dans  la  fabrication  des  torréfacteurs  à  café. 
f«br«vet d'invention  de  qninie  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  juillet 
iseerétariat  de  la  pyréfecture  du  département  d*llle-et-Vilaine,  par  le  sieur 
(Aomain),  préposé  eo  chef  à  l'éclairage  de  U  ville  de  Bennes,  pour  un  sys- 
Ipftfeil  pour  éclairage  au  gaa. 

«Imvet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  9  juin 
iseerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Delahaye 
'^^àiève  architecte,  à  Paris,  rae  de.  Rivoli,  n*  8,  pour  un  appareil  propre  à 
«Qsion  des  escarbilles  enflammées  sortant  des  cheminées  des  looomo* 

revêt  d^invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  juin 
crélariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dela- 
m]t  chimiste,  à  Paris,  rue  du  Pot-de-Fer-Saiut-Marcel,  a*  11,  pour  cire 
ipHeable  au  frottage  des  appartements. 

pbre«etd'inv«ntion  de  quinze  ans.  dont  Sa  demande  a  été  déposée  .le  39  juin 
Mtcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dulud 
pr).liautfsant  de  vaisseau  retraité,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  route 
W*ôâi,  o*  i6,  à  Saint-Maurice-Cbarenton.  pour  des  perfectionnements  ap- 

ëresies  mécaniques  typographiques  et  lithographiques, 
evet  d'invention  de  ^inie  aas .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  juin 
rétanat  de  la^  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Du- 
MtCihrieant,  représenté  par  le  sieur  Blanc-Garin,  à  Paris .  boulevard  Bonne- 
M^5&,  pour  un  mode  de  préparation  pour  la  dorure  sur  bois,  plâtre  et 
■hBces. 

pevet  d*invention  de  quiiue  ans„  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ^9  juin 
Pcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ecoflet 

ËNneène),  horloger»  représenté  par  le  sieur  Thirion,  à  Paris^  boulevard 
*  a*  9$,  pour  ua  genre  de  jouet  dit  tûton  parisien. 
vet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  juin 
-teiatde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Favre- 
ei^Mnté  par  le  sieur  Bos-Daroîs,  à  Paris,  me  de  Lafayette,  n'  7,  pour  chan- 
Qca  dites  romawfs. 
kbrevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juin 
f[^Q[^'«ri«t  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gros- 
^lûiquej.  représenté  par  le  «peur  Weil,  à  Paris,  rue  des  Petites-Écuries, 
Nr  procédés  de  fabricatina  de  poterne  i  glaçure  boracique  et  d*émaux  sans 
■"•IKqws  insalubres. 

M  brevet  d*invention  dequinze  ans ,  dont  U  demande  a  été  déposée ,  le  29  juin 
fV^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Heckner 
j««<wé  de  UM.  Heckner  et  compagnie,  constructeurs,  représenté  par  le  sieur 
F*,  a  Paris, beulevard  de  Strasbourg,  n*  23 ,  pour  une  presse  confectionnée 

II  f  .  ^  ^l  ^  Textraction  des  ISmous  ou  résidus  d*usines  i  sucre. 
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(Auguste -Stanislas),  représentés  par  le  premier,  à  Paris,  me  SaintAnocé» 
pour  la  fabrication  d*un  produit  dit  tripoU  métaÛiaue. 

ài2*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  iain  i86à, 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Laviter(r' 
Léopold-Jonas)  et  Niblett  (Edouard-William),  représentés  par  le  sieur  f 
Paris ,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  5o ,  pour  perfectionnements  dans  la 
tion  des  lieux  d*aisances  et  des  urinoirs  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  ei] 
39  juin  1878). 

425*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
186& ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire ,  par  Iti 
Lebrun  (Gbarles),  fondeur,  à  Angers,  pour  un  système  de  bouchon  debooteili» 

iik*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le6jd| 
1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et'Loire,  parltM 
Leseyeux  (Théodore) , chapelier,  à  Angers,  pour  un  appareil  dit  confarmaUur  !M$Êt^ 

435*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  juin  i86é««l^ 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Radley  (<*   "* 
représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3,  pour  des  perfe 
ments  apportés  au  montage  et  à  la  manœuvre  des  carreaux  employés  sur  les  \ 
et  fortiûcations  (brevet  anglais  de  quatorze  ans ,  expirant  le  i**  décembre  1877).  **. 

426*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ' 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  iic 
netti  (Paul-Jérôme) ,  à  Paris,  rue  Vavin,  n*  i5,  pour  mouvement  reetiltgne 
s*adaptant  aux  machines.  ^ 

437*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  hi^p'' 
1864»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lg  «^yy 
quayrol  (Benoît),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paru,  boulevard  SdiMInl- 
n*  33 .  pour  moyens  propres  à  protéger  les  plongeurs.  _,i 

438*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, li 4M  - 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  letiiMaMH| 
(Simon)  et  neveu,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris, 
Saint-Martin,  n*  39,  pour  application  du  liège  à  la  fabrication  d'objets  de 
maroquinerie ,  tabletterie  et  autres. 

439*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  stenr 
(Aaron),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martia , ari}»! 
un  compteur  chromo-kilométrique  applicable  au  contrôle  da  travail  des  voi' 
bliqiies. 

43o*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans  ,'dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1' 
1864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-da-RhAo^ 
sieur  Tion  (Azarias),  rue  d*Aix,  n*  3i,  à  Marseille,  pour  un  système  de  sonar 

43i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,'dont  la  demandeaété  déposée, b 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  siear' 
lot  (ThomasNfcolas),  fabricant  d'instruments  de  musique,  représenté  psr: 
Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements' 
dans  les  baromètres  à  cuvette. 

433*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, Il SjjV. 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme,  ptt^ff' 
Blanchon  (Jean-Baptiste),  médecin,  élisant  domicile  chez  le  aieirr  Theior, ^St, 
sière,  n*  8,  à  Valence,  pour  une  liqueur  dite  antiaeide,  destinée  à  neutralii^j^jÇ 
bombyque  dont  la  graine  des  vers  à  soie  est  imprégnée,  à  séparer  la  bonne  (fA*^ 
la  mauvaise  et  aussi  à  saturer  les  vers  de  la  feuille  avec  le  même  liquide,      ^j^ 

433*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépîjsée.lei*^** 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesieorMgj 
^Charles),  employé,  à  Paris,  boulevard  de  la  Ghopinette,  n*  i4>  poaransjfrti'f"' 
jupon  d'acier  dit  crinoline,  ^^ 

434*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  t^j^' 
1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieartt  |** 
sieur  Callaud  (Jean-Armand) .  horloger,  rue  de  li  Poissonnerie,  n*  n,  à IW^HP' 
un  instrument  de  télégraphie.  ^^ 

435*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée, i^wQ 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par ImM^^ 
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dre),  fabricant  de  limes,  au  Ghambon,  pour  une  machine  à  tailler  iea 

fie  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  juin 
^itt secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chains 
^Ke-Giibert),  limonadier,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  n"  54,  pour  per- 
^jnaement  apporté  dans  le  système  de  toutes  espèces  d'éclairage  au  gaz ,  à  Tair, 
iqn'aux  lampes  à  huile  depetrole,  benzine,  schiste  et  toute  espèce  de  liquides. 
1^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  juin 
iSU,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Clîam- 
Ittd  (Jononin } ,  Dubois  (Adolphe)  et  Carbonnier  (Auguste-Joseph) ,  représentés  par 
kàeorBnndon ,  à  Paris,  rue  Gaillon ,  n°  i3 ,  pour.une  machine  perfectionnée  propre 
Ibftèncation  des  sacs  en  papier. 

|S8*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  juillet 
ittiViQ secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chré- 
Slft(Jeia),  lampiste,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  5i, 
fmém  perfectionnements  apportés  aux  becs  de  lampes  à  brûler  le  pétrole. 

^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  k  juillet 
siiifiii  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par  le 
.JÉarCompazieux  (Urbain),  horloger,  rue  de  Rome,  n*  ii,  à  Marseille,  pour  un  mi- 
JÉméeaôiiiae  pour  la  chasse  aux  alouettes,  dit  miroir  du  bon  chasseur. 
c4ia^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  juin 
Iki,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Coma 

K  Edmond) ,  mécanicien ,  à  Paris,  rue  Popincourt,  n*  io4 ,  pour  un  manomètre 
ire  d'acier. 

w^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  juillet 
iNbn secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Deuts- 
tetlitoine),  ébéniste,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malte, 
t^hfom  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  cadres  métalliques  pour 
^nécessaires.,  etc. 

tti^Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  "juillet 
W, aa secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Flé- 
wc  (Loois-François-Xaviei^Barthélemy),  industriel,  à  Paris,  rue  Rochechouart, 
tf«f  pour  an  appareil  dit  ciaore-piston  ou  supprime-cigarette. 
^1^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  1"  juillet 
A**Q  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Fonte- 
^^nsper-Eugène),  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébas- 
^*  9'  83,  pour  un  système  de  flacon  jaillissant. 

4U'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  juin 
^1  m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Four- 
j^jeuie  (Jean-Louis) ,  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  bou- 
Ijji Saiûi-Martin,  n*  29 ,  pour  Une  machine  à  fabriquer  et  mouler  les  péras  ou 
Hff^^,  tes  briques  et  toutes  les  matières  plastimies. 

i^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  juin 
l^^tn secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fuiler 
(ftj-tfflbp),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  GaïUon,  n*  i3,  pour 
P^^^anements  dans  la  séparation  et  le  nettoyage  des  filaments  végétaux ,  tels  que 

M^  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  juillet 
^*  tt  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme ,  par  le  sieur 
P'fDet (Louis -Alexandre -Honoré),  extracteur  de  tourbe,  à  Sailly-Lorette ,  pour  un 
J^**nifflem  de  mathématiques  dit  le  mesureur  linéaire,  relatif  à  la  mesure  des  dia- 

^*f  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  juillet , 
[w4.au secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Guiot 
iPnuéas-Adolphe) ,  entrepreneur  du  travail  des  vins  de  Champa^e,  à  Ay,  pour  un 
Popifre  à  tablette  fixe  et  à  tablette  mobile  pour  la  fabrication  des  vms  de  Champaçne. 

'jw'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  juillet 
j^.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  sieur  Guiot- 
|j''8ttt(Jean),  mécanicien,  rue  de  l'Ételon,  n'  18,  à  Orléans,  pour  un  pressoir  à 
«apenige. 

jAyU brevet  ^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  juillet 
™' w  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hart- 
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i  (CbftHfls-Anlome)  »  à  Paris,  rae  Lftcroix,  u*  36  (dix^seï 
pour  application  industrielle  des  savons  à  bases  métalliques  et  di 
et  siccatives  destinées  à  rendre  impotrescibles  et  imperméables 
tiMès  d*étre  protégées  contre  Taction  de  l*bumtdité  et  contre  ce 

ft5o*  Le  brevet  drinvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dép 
1864,  tu  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitenent  du  Bas-Rfaia, 
cfaapfel  Trères,  fabricants  de  pipes,  quai  des  Bateliers»  n*  s5,  à 
une  pipe  dite  âioghie, 

45i*  Le  brevet  a  invention  de  quime  ans  »  dont  la  démode  a  été  4éfotée,  | 
1864 ,  au  secrétariat  ée  la  préfecture  du  départenaent  àe  k  Seioe ,  par  les  s 
(Jules)  et  HuQtiineer  (Frédéric),  mécaniciens,  rue  do  la  Pépinière,  a*i 
rouge-Paris ,  pour  Ta  fabrication  d'aiguilles  aimantées  à  bras  de  lerien  < 
appneables  à  toutes  les  sortes  de  boussoles ,  terrestres  o«  marines» 

d5ï*  Le  brevet  d'invention  de  qvnzt  an»,  dont  la  deoMode  a  été  déposée^! 
1 864 ,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  du  Calvados ,  par  le  si 
(Jean-François) ,  marchand  épicier,  à  Palaisa,  pour  un  système  d'appareil  I 
grains. 

iSy  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans ,  doB«  la  demande  a  été  déposée  J 
i86é ,  au  secrétariat  de  la  préfectiffe  du  département  du  Bas-Ethia,  ] 
(Louis),  fabricant  de  tissus  métallicpes,  à  Seklestadt,  pour  un 
apporté  dans  la  construction  des  métiers  ik  tisser  les  toiles  naétalltr 

454*  Le  brevet  d'invention  de  quime  ans ,  dont  la  demande  a  été  < 

1864 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  SeioeJô 

sieur  Leauesne  (Pierre-Élienne),  rue  d'Ërncmont,  n*  1,  à  Rouen,  pour» 
rfete  ou  diviseur  voltaique. 

4S5*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  an»,  dont  k  demande  a  été  dé^ 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  âeaaè, 
Mbreau  (Adolpbe^mile)  et  Cbaverondier  (François-&fane),  repvésenU 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  a*  45,  pour  des  perfectionna 
aut  veilleuses. 

456*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  denande  a  été  <  , 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d«  Rkâne ,  par  I.  . 
(Jean-Pierre) ,  rue  du  Bosuf ,  n*  6,  à  Lyon,  pour  procédé  de  £abrieatioo  (f^ 
cheniUé  français. 

457*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  < 
i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-l 
Proust-Brulon  (Augustin) ,  rue  du  Cbardonnet,  n*  i5 ,  à  Toars, po«ri 
les  plaoïtes  destinées  à  orner  les  jardinières ,  les  vases,  ainsi  que  le»  boo 

478"  Le  brevet  d'invention  de  quime  ans ,  dont  la  demande  a  été  dép« 
i894 .  au  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  d'Indre-el-Loire,  | 
Sevaistre  fib  (Paul)  et  conspagnie,  fabricants,  rue  de  la  Barrière,  n*  " 
pour  étoffes  de  laine  double  face  imprimées  à  l'envers,  tisséea  avec  oa  1 
apprêtées  à  fendroit. 

45g*  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans ,  dont  la  demande  a  été  ^ 
1864 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setne, 
(PaaI-Pierré) ,  représenté  par  le  sieur  Duibur,  à  Pari»,  bouleRmrd  T 
pour  un  genre  de  selle. 

'  460*  Le  brevet  d'invention  dent  la  demande  a  été  dépoaée,  le  4  juin  iS 
tairiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ton 
reptésénté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris ,  boulevard  Saint^artin ,  n*  3J  * 
fectioitnenients  apportés  aux  porte -crayom  et  aoi  instramenla  de  i 
vant  à  porter  les  crayons  à  dessiner  au  pastel  et  autres  substances  » 
écrire  ou  dessiner,  et  une  boite  pour  tenir  la  miae  de  plomb  pour  < 
objets  (brevet  anglais  de  quatone  ans,  expirant  le  7  décembre  ^877). 

46 1*  Le  brevet  d'invention  de  quime  ans ,  dont  la  demande  a  été  déJM 
1864 .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Baa>Rkin,  pas  i 
(Antoine-Jacques) ,  négociaAt,  Grandes-Arcades,  n*  85,  à  Strasboorg,  ' 
tème  de  cbrrononiètre. 
'  462*  Le  brevet  d'invention  de  quime  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoi^a 
1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départem<>,nt  de  la  Seine, 
blard  (JosepK-Hippolyte) ,  à  Parw,  me  Violet-ûreiielle,  rf  11,  poor  1 
reil  de  bouchage  chevâlé. 
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-  li^ brevet  (f  inrentioÀ  de  quinze  ans ,  dont  ia  demande  a  été  déposée  »  le  d  juillet 
M^aa  «ecrétariat  de  la  prëfectnre  du  départenttent  de  ht  Seine,  pkr  le  sieur  Bmnt 
{3olil}, représenté  par  le  sieur  Brandon,  a  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i5,  pour  des  per- 
MDODfments  apportés  dans  la  constraciion  des'  compteurs  pour  le  gat. 

|6r  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  jmKet 
i864,  laiecrétariatde  la  préfecture  du  département  des  Hautes-PYrenées ,  par  le  sieur 
AigHe-Chirouze  (Charles),  à  Bagnères-de-Bîgorre ,  pour  un  système  de  cahier-boîte 
pour  papier  à  cigarettes  et  allumettes. 

&6à*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  juillet 
\Uk ,  ta  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Schuwal> 
(Cbvle»), mécanicien,  à  Paris,  rue  du  FaubotErg^Saint-Denis ,  n'^,  pour  une  ma- 
cbiiieè forger  les  écrous  et  les  têtes  de  boulons,  crampons ,  chevillettes ,  etc. 

466*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  juin 
rf6é,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Gour- 
MnetDeneucliateJle,  selliers,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
SAotien,  n*  â5,  pour  des  perfectioonementa  apportés  aux  pharmacies  et  aux  cartou* 
ctibci  de  poche. 

iff  Le  bfevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  juillet 
M,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seino-Inférienre ,  par  le 
ienr Deck  (William)  jeune,  mécanicien,  place  des  Hallettes,  n*  i8,  à Fécamp,  pour 
«ktoooean-nroaoir. 

168*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i  juillet 
M.ansecréiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Deprez 
|Mas)r  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Bonnevilie ,  à  Paria ,  rue  du  Mont-Thal>or, 
tfl&.pov  on  appareil  alimentau'e  des  chaudières  à  vapeur  à  haute  température. 

4l|f  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  juillet 
Jtt|,iii secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  d'Hame- 
bemi  (ÉlotJoseph) ,  constructeur  d'appareils  de  chaufiàge ,  à  Paris,  rue  Salneuve, 
a^ss.poonin  appareil  propre  à  renouveler  l'air  des  serres  et  à  y  régler  l'humidité. 

âToT  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  juillet 
W.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  d'Hame- 
'Bcovt(Éloi-Joseph),  constructeur  d'appareils  de  chaufiage,  à  Paris,  rue  Salneuve, 
I^i9i  pour  on  système  de  chaufiage  à  eau  chaude  au  moyen  d'un  appareil  spécial 

'^* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  deniande  a  été  déposée ,  le  d  juillet 
|^>  SB  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieiur  Genta 
[Ç*»^erre),  commissionnaire,  à  Paris,  passage  Ghausson,  n*  5,  pour  ime  capsule 
«wor  réflecteur  dite  réJlecto-capsuU, 

J^*^  Iffevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le. 4  juillet 
Wji,in  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  KeLsen 
2**Mes),  à  Paris ,  rue  Fontaine-au-Roi ,  n"  Sg ,  pour  bec  de  lampe  à  brûler  l'huile 
■«  pftnde ,  dit  bec  siphoîde, 

JT^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  juillet 
|»4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur  Laii^e 
(Îcia-Baptiste- Charles) ,  représenté  parle  sieur  Amouroux,  à  Paris,  rue  Saint-Martm, 
^*^,  pour  un  mécanisme  destiné  à  faire  mouvoir  seuls  les  jouets  d'enfants. 
JtI*  Le  brevet  d'invention  ^e  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  juillet 
i^,  lu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  tas- 
'^'^.tA.-G.),  place  Saint-Pierre,  n*  11,  à  Cordeaux,  pour  perfectionnemeut  d'une 
jyAine  à  agglomérer  les  poussières  combustibles,  telles  que  houille ,  coke,  etc. 
ODjetpoor lequel  il  à  pris  un  brevet  de  quinze  ans,  le  19  décembre  1857. 

*7^*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  d  juillet 
!^j[.  »n  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Mabeu 
pnéodore),  Lecomey  (Emile)  et  Clifford  de  Fleury,  à  Paris,  le  premier,  avenue  de 
%^^*  i^'  2 ,  le  deuxième ,  rue  de  Luxembourg ,  n'  16 ,  et  le  troisième ,  place  Ven- 
**»«.  tf  22 ,  pour  métier  à  tisser  toutes  les  étoffes ,  dit  métier  à  balancier, 
^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  juillet 
^?^4,aTi  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mari- 
^CT  (Itrfes-Aleiandre-Édouard  ) ,  photographe ,  à  Paris ,  rue  du  Faubourg^Saint-Martin, 
^jwwunapparea  stéréoscopique  avec  épreuves  trwttparentea,  dit  stéréoscope 

^Tt  U  brevet  d%fentiozi  de  qtdnze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  juillet 
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i86â  t  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine j 
reur  (Victor-Frsnçois),  fabricant  de  jouets,  représenté  par  le  i  ' 
me  de  Rambuteau,  n*  23,  pour  un  système  de  boulon  a  genoy 

478*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d  , 
1864  «  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  1 
man  (Alfred-François),  agissant  au  nom  et  comme  eérant  de  la 
fonrnière  de  TOuest,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris. 
Martin,  n*  ag,  pour  cabinets  d'aisances,  pissotières  et  urinoirs  ambulant] 

479*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé 
iSék,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  | 
seron  (  Jules-César>Thimotnée) ,  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Pa 
Saint-Martin,  n*  35, pour  des  appareils  de  cbaufiage  et  l'application  c 
mêmes  appareils  avec  tuyaux  unitaires  d'enlèvement  de  fumée  et  d*i 

480*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé 
1864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  t 
(  Jean-Josepb  ) ,  chimiste ,  a  Paris ,  rue  Saint-Louis-Batignolles ,  n*  65 ,  pi 
de  fabrication  de  la  nitro-benzine  par  l'acide  azotique  d'une  faible 
acide  sulforiqne. 

481*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé, 
1 864 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  l 
et  compagnie ,  représentée  par  le  sieur  Dubuisson ,  à  Paris ,  boulevan 
Eugène ,  n*  36 ,  pour  la  fabrication  d*un  bouton  métallique  d'une  » 

482*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  dé_ 
1864 >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,'], 
liser  (John),  représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  Feyde 
perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  projectiles  pour  1' 

485*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé, 
1864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  pu*  1 
(Gharles-François-André) ,  fabricant  de  carton-pàte,  Grande-Rue ,  n*  i3 
pour  un  système  de  talons  mobiles  pour  la  chaussure ,  dits  talons  Pé 

484*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dép 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  I 
(Antoine),  à  Givors,  pour  un  rabot  mécanique  pour  l'ajustage  et  le  | 
briques  réfractaires. 

485*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dép 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  I 
de  Poppenburg  et  Krongold  (Léon),  fabncants,  à  Paris,  boulevard  d 
n*  76,  pour  un  système  de  carabine  (système  polonais). 

486*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposa 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  ] 
nier  (Pierre),  fabricant  de  produits  chimiaues,  rue  de  Vauban ,  n*  iss.jl 
utilisation  de  l'air  atmosphérique  pour  la  fabrication  des  produits  chimil 

487*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépo 
1864 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  1 
et  Claude  Bony,  négociants,  rue  Impériale,  n*3,  à  Lyon,  pour  un  g 
à  la  barre  propre  à  fabriquer  les  galons  à  colonne,  façonnés ,  en  soie, 

488'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  dépo 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- Vieniie| 
Seyvaud  (Alexandre) ,  menuisier,  à  Bellac ,  pour  une  tuile  plate  à  i 

489*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé 
1864  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seii 
Thompson  (Robert) ,  représenté  parle  sieur  Gitbec,  à  Paris ,  rue  de  la  1 
pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  servant  à  débiter  et  fi 
Jettes  et  boudons  et  autres  articles  semblables. 

490*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dép 
1864  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  1 
(Jean-Baptiste) ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris ,  bouleVard  Saint-) 
pour  un  appareil  calé&ctenr. 

491*  be  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  < 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,pj 
(Cullen),  représenté  par  la  sieur  Brandon,  à  Paris,  nie  GaiUon,  n*  t) 
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I  à  la  préparation  du  coton ,  de  la  laine  et  autres  matières  filamen- 

d*inYentipn  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  mai 

iat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bache- 

fabricant  d*acier poli,  représenté  par  le  sieur  Hébré,-à  Paris,  boulevard 

n*  83 ,  pour  perfectionnement  apporté  à  la  fabrication  des  glands 

de  porte-monnaie,  blague,  bourse,  et  en  général  partout  où  le  cadre 

l  de  cuivre  peut  ^tre  employé. 

kevetd*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  juillet 
^crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Barthé- 
ihs  ) ,  représente  par  le  sieur  Bresson ,  à  Paris ,  rue  de  Malte ,  n*  5 1 ,  pour 
ht  ou  tour  à  raboter  le  bois  circulairement. 

hrevet  dMuTention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  juillet 
ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Batbias 
febricant  de  jouets  d*cnfants,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
de  Strasbourg,  n*  aS,  pour  un  cerceau  à  timbre  continu, 
wretft  d*invention  de  qumze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juillet 
Krétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bertrand 
nnçois),  négociant,  représenté  par  le  sieur  £U>nneviile,  à  Paris,  rue  du 
^.  n*  34 ,  pour  un  système  de  fermeture  des  armes  à  feu  se  chargeant  par 

brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  iuillf  t 
Mrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Blonde  1 
iul),  imprimeur  sur  étoffes,  rue  de  Longcbamp,  n"  18,  à  Neuilly,  pour  un 
mer  continn  à  la  main. 

Kvet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  juillet 
îcrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Brunt 
irésenté  par  le  sieur  Brandon,  a  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3,  pour  des  per- 
icnU  dans  les  régulateurs  pour  le  gaz. 
irevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  juillet 
crélâriat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  la  société  Colas, 
elCommunay,  carrossiers,  à  Paris,  rue  Bayard,  n*  12 ,  pour  une  machine 
troues. 

fcrevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  juillet 
trétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Courtois- 
îois-Hippolyte),  plombier-ferblantier,  à  Paris,  rue  de  l'Abbaye,  n*  4i, 
e arrondissement ,  pour  un  appareil  s'adaptant  aux  chaudières  de  machines 
reffet  d'empêcher  la  formation  du  tartre  et  d'éviter  l'engorgement  des 

^et  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  juillet 

^étariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 

Wïis)  et  Angot  (Gilles),  le  premier,  rue  de  l'Oueat,  n*  9,  a  Neuilly-sur- 

te  second,  à  Paris,  avenue  de  Clichy,  n'  42  6w,pour  une  eau  dentifrice 

ffienne. 

ff«vet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  juillet 

te-étariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Debrie 

|i  Paris ,  rue  du  Boulevard-BatiçnoUes ,  n*  7,  pour  la  fabrication  des  carbo- 

jns  au  moyen  des  silicates  alcalms. 

«•evet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  juillet 

fcrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dienert 

'^e) ,  représente  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 

J  an  genre  de  cache-pot  artistique  et  inaltérable. 

^brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  juillet 

ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Du- 

,1*1'  ^'**ant  domicile  à  Paris,  rue  Caumartin,  n*  10,  pour  modes  de 

'Iw  acides,  en  vue  de  l'alcoolisation ,  les  grains ,  fécules  et  autres  matières 

«  weveld'mvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  juillet 
Wk  ^.^^^^^  <le  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
gWdré^oseph-Augustin-Jules),  à  Paris,  rue  de  Dunlcerque,  n»  24,  pour  un 
^JJ^càfasage  des  entrepreneurs  de  bâtiments. 

•wevet d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juillet 
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i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  k  ém 
Goulet  (Charles),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  raeSaiAi* 
Âppoline,  n*  2,  pour  des  perfectionnements  dans  les  rames  ou  appareils  à  i^prétar 
les  tissus. 

506**  Le  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans  »  dont  la  demande'  a  été  déposée ,  le  5  joltt 
1864 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieorfafai 
(Jules- Joseph),  représenté  par  le  sieur  Dufour,à  Paris, boulevard  Samt-Martia,D*35, 
pour  un  tissu  imprimé  destiné  à  rameublement, 

507*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  SidIeC 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  sodmU- 
r6me  frères,  représentée  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  q*4S, 
pour  perfectionnements  apportés  aux  appareils  à  nettoyer  et  cribler  les  grains  et  ki 
graines. 

5o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le sS ni 
1864 .  au  secrétariut  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur Libèse 
(Aimé-François) ,  à  Paris ,  rue  de  Ménilmontant ,  n°  6 1 .  pour  un  compteur  bydraniiftf 
à  aspiration  d'air. 

509*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  joita 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  l^ni 
(Alphonse) ,  architecte,  et  Péan  (Victor),  employé,  à  Paris,  boulevard  deslfa^ 
n*  16,  pour  bière  dans  le  but  de  l'hygiène  et  de  la  salubrité  publique,  dite ièf 
Péan-Legros. 

5 10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  SjA 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesflMR 
Levy  (Nathan),  Wagner  (Abraham)  et  Franck  (Emile),  à  Paris,  le  premier, ne  à 
Saint- Quentin,  le  deuxième,  cité  de  l'Étoile,  n*  7,  le  dernier,  élisant  àsmétàa 
le  premier,  pour  un  fondoir  automatique  servant  au  traitement  direct,  par  if  npMi» 
de  tous  les  corps  gras  et  des  os. 

5 1 1"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,'  dont  la  demande  a  été  déposée,k\li^ 
1864,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parlf  coBkfe 
Mac-Mahon  (Jean),  à  Paris,  rue  de  Monceau,  n"  23,  pour  un  compteur  à  ««w 

5i2"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, Ie8ji8* 
i86à ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sicorW* 
de  Pourville  (Jean-Bapliste-Louis-Auguste),  représenté  par  le  sieur  BonnerBett 
Pari»,  rue  du  Mont-Thabor,  n"  24,  pour  un  appareil  portatif  contre  l'iocenfei* 
le  parajîamme. 

5i3'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ii^ 
1864 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Jura,  par  les  sieur  etf»*^ 
selles  Michaud  frère  et  sœurs ,  fabricants  d  horlogerie ,  représentés  par  le  si**^ 
çon,  directeur  d'imprimerie,  à  Lons-le-Saunier,  pour  un  système  de  ganûtH»» 
pendules  d'horloges. 

5i4'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  8^* 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siearnj* 
(Marcel) ,  lampiste ,  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  boulevard  Beamuiu*" 
n"  i3 .  pour  une  disposition  de  clysopompc  irrigateur  dit  système  modératear. 

5 1 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  fijwj 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  ^e*Wj* 
(JeanBaptiste-MarieK  représenté  par  le  sieur  Claès,  à  Paris,  me  de  TÉdip»' 
»•  18,  pour  un  procédé  de  préparation,  coloration  et  impression  du  caoutcbo*» 

5 1 6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7]»» 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfectiure  du  département  de  la  Seine,  par  leMewr* 
moud  (Amédée-François),  chez  le  sieur  Brade,  à  Paris,  boulevard  BeauBBTcM» 
n'  i3,  pour  un  paraboue. 

517'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  rff"** 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire,  parlt**'^ 
Reybaud  (Joseph) ,  serrurier,  à  Cbâlon-sur-Saône ,  pour  un  lit  en  fer  avccsû*«f : 

5i8'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étédépo8é«,iM^ 
i86â ,  au  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parleikç^ 
(Théodule-Joseph-Vile),  facteur  de  pianos  et  orgues,  à  Paris,  rue  da  IW*' 
n*  52  ,  pour  un  système  de  piano-orphéon  élémentaire  Roz.  ^-^ 

5 1 9«  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dant  la  demande  a  été  dépoiéa^lW^S 
1064 .  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  delà  Seine, par  lai««l*"*'^ 
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{Httk),  raréseaié  p^  le  sieur  Lavialle.  à  Paris,  boulevard  Saim-Jlf ariiA ,  a*  «9, 
jMV  ane  disposition  mécanique  propre  à  transfonaer  le  mouveukent  4e  va-eWvieii^t 
lilMiinfif  en  «n  BMwvemeiti  ^  rotation  coMlimi,  et  réciproquement,  et  paur  t^appU- 
cKioa  de  ceOe  disposition  aux  machines  à  Vapeur,  aox  pompes  et  à  jtous  engins  iiivé- 
€udqaes. 

bo'IiS  bre¥et  4'i»v€aitian  de  quinze  ans*  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8^uiUet 
1864, ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  par  le  sieur  Sdinflulir 
^iicoè],  rq»résenté  par  le aieur  Dufiour,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martitt ,  u* SS^  pour 
00  tyitee  de  compiOBr  à  moàt  perfectioaué. 

5ii*  Le  brevet  d'âoyentiom  de  quinse  aas ,  dont  la  dnmswde  a  été  défiosée ,  le  1 A  j«iii 
iSSi.  usecrétariaft  de  la  préfecture  du  dépwtement  de  la  Seisko,  par  ie  aieiw  Sibry 
(ÛMiippe-Tiillius-ÉiBile-Léofi),  repréaesité  far  le  sieur  Bonne^e.  à  Paris«  m»  4u 
Mut-Tkabor,  n"  s4,  pour  des  ferfectionnemeais  apportés  dans  la  iabricatioo  des 
«àipesn  em  feutre  <et  dans  Les  appareys  qui  s  y  rattadient. 

5u' Le  brevet  d'iuventioa  dent  U  demande  a  été  déposée ,  le  a5  mai  i%6à  ,aa  seqré- 
iuiatde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Toser  { Thnmij  » 
npréienté  par  ie  aieur  Gaum«v«,  à  Paris,  me  Feydeau,  n**  a8,  pour  des  p«rfec- 
tiflosaoums  appcrtée  4ans  la  constroetion  des  navires  et  bâtâmearts  de  euerre ,  ibat- 
<mes  et  îortiftcations  (  brevet  anglais  de  quaton e  ans  •  expirant  le  ao  décemA>re 
1817). 

M  Le  brevet  d*kiventsoii  de  quinze  ans«  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  B  juillet 
^^«m  secpétariat  de  la  préfecture  du  4épariemettt  de  la  Seine,  nar  iesieur  Varlet 
(iND-PUltfipe),  fondeur-mécanicien,  représenté  par  le  sieNf  Maltoen^i  Paris,  mie 
^i^ékasIieB,  n*  45 ,  po«r  perfeofcioamements  apportés  à  la  coBsliro£tion  desgaode- 
nibcs.  , 

Jik*  Le  bse¥et  d^inveotion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  j  uillet 
"^>  »  aecrétariat  ée  la  préfeotare  du  département  de  la  Seine ,  par  le  baron  Vou 
^^Untboni^Bembard),  représenté  par  le  sieur  RiccfideaUrà  Pana,  bo^devard 
wStratboarg,  n*  23,  pour  un  système  de  serrures  et  de  clefs. 

JaV  Le  hievet  d^tBveatÎQn  dequinae  ans«  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  41  juin 
»^ta  MCfétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  siemr  Botvei 
(flttd-iMéfie)  fils  ainé^  fabricant  de  ressorts  d'horlogerie  et  4e  lames  4'«oier, 
^^Mseaté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  a°  19 ,  pour  Apq>a«iii 
V«>»mr  destiné  à  polir  et  à  arrondir  les  bandes  métalliqnes ,  et  noiamment  bes  res- 
**£saersttr  ienns  janâea. 

^^ le  brevet  d'imvention  de  quinze  sas ,  dont  la  demuide  a  été  déposée ,  ie^  juillet 
!^>  ta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  les  ssourf 
^vn(Âiiirus).  Knifien  <L.-G.)  «t  Dod|;e  (Tbomas-H.)«  Jafarieants,  représenta  par 
«ajorClaés,  à  Paris^  me  de  l'Écbiquier,  n*  i«,  pour  des  perfiectiotifliememts  aux 
^*^«aei  à  moissonner  et  à  fiaucber. 

^7*  Le  bnevet  d^nMenàien  de  quûme  ans ,  doot  la  demande  a  été  déposée ,  le  i<6  inU^t 
^oii^iasoeréUnatde  la  préfecture  eu  département  du  Bàèma,  par  iesâeur  firttnier 
Jj^^)*  me  de  la  Cbarité,  n* 84,  à  Lyon,  peur  une  maobiiie  à  vapeur  à  actions 
^'i^  et  successives  peodniles  par  nu  même  courant  de  «apenr  à  hawie  profoian. 

^Q^  Le  brevet  d'invention  de  quioaeans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  Je  lAjtiiilet 
j£**<B  «eerétariat  de  la  préfeeUre  du  dépMtemeot  de  riaëne ,  par^  «ieur  Carroy 
l^^).  fabrittsit  de  carton ,  À  liontiBloon ,  pour  papier  et  carton  imperméables 
^^^  M  tissage  des  soies  suivant  le  système  Jaequart,dijt0  aopier^t  «artoa  Camyy. 

^*  Lebmvet  d'mventionde  «fuinae  ans ,  dont  lademande  aélé  déposée ,  fo  a  6  jniHet 
}^>  «Q  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenoent  du  B(h6ae,  par  le  sieur  Cettier 
'^^^^«B),oeucft  deljifeyette,si*6,  à  Lyon ,  pour  applicalion  des  moleêtes  à  la  gra- 

ifiAi  ^^^  d*  wveation  de  quince  ua ,  dont  la  demande  a  étédéaosée  ^  l)e<8  ^mllet 
.T^Q  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  hi.SeiBie  ,^ar  le  aienr  Cbaitding 
)|^^|°^^^i>«kicn  ) ,  ta  Paris ,  place  «de  TÉglise,  n*9 ,  quartier  de  BeUevilio ,  pour  un  «apo- 
"^nrinaxpititfde. 

{^^  Le  brevet  d'invmiAien  de  quinze  ans  «dont  la  éemanden  ^été  dépoeée ,  le  ii  jniii 
^1  an  secrétariat  de  la  pnéibcture  du  dépaxtenaent  de  la  fietne;  par  iie  sâcuatGmi- 
s2  wu2?'^^***"l  *  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris ,  boulevard 
'^ï*'****  »  ••  «th  pour  perfedsonâement  dasks  les  «charrues. 
^  Le  brevet  d'mvenAion  de quinze^ans^  dont  la  <iemandea  été  dépooée,  lei  6ijniiiet 
^^^««eaiiiriat  delà  préfectese  dn  département  du  fihtee,.parleaionr^ 
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(Edmond),  représenté  parle  sieur  Magnien,  à  Lyon,  me  F«rraii£èia,4 
on  système  de  dételage  instantané. 

533*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,! 
186&  ,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  si 
(Charles- Achille),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Nougues,  à  Paris, 
Appoline ,  n*  a ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
galeries,  etc. 

534*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  i 
186À .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  IVh6cie  •  par  le  ! 
(Louis),  à  Rochecardon,  pour  la  séparation,  par  le  refroidissement, 
solides  en  dissolution  dans  les  corps  gras  liquides  et  la  rétentioD  méi 
sciure  de  bois  on  tons  autres  moyens  analogues ,  de  ces  mêmes  corps  i 

535*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dép<Mée,i 
i86À,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , par  les  1 
baud  (Pierre-Léonard-Joseph)  et  Thiré  (Napoléon-Victor),  mécanicieos,^ 
Jean-Jacques-Rousseau,  n*  à  bis,  pour  une  machine  à  numéroter. 

536*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  i 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe ,  par  le  1' 
(André-Romain) ,  horloger,  représenté  par  le  sieur  Lavialle .  à  Paris,  ï 
Martin,  n*  39,  pour  système  de  roue  évitant  le  cahot  et  le  brait  des  \ 

537*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,! 
i86i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parka' 
(Ghaiies-Auguste-Dieudonné),  négociant,  représenté  parle  sieur  NougM 
me  Sainte-Appoline ,  n*  3 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabricMiaa^ 
mentation  des  gants  dits  aantelels  Jagla. 

538*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  [ 
(Léon),  chimiste^  à  Paris,  rue  d'Hauteville,  n*65,  pour  modes  de  | 
matières  résineuses. 

539*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dép 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  1 
Marearon,  rue  Lafond,  n*  16,  à  Lyon,  pour  fabrication  d'un  tissu  ( 
par  le  crêpage  mécanique. 

5do*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  juin  i86i«l 
tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Ufi 
et  Edwards  (John),  représentés  par  le  sieur  Gilbec , à  Paris , me  de  la  V 
pour  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  de  la  voie  des  < 
(brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  h  novembre  1877). 

5Ai*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée*) 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mense,  parles 
(Pierre),  mécanicien,  aux  Souhesmes,  pour  une  charrue  perfectionnée. 

542*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,! 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  U 
aeron  (Etienne),  accordeur  de  pianos,  à  Paris,  rue  de  Chabrol ,  n*  39,  | 
tème  de  frein  de  chemin  de  fer  dit/rem  de  salât. 

543*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,] 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardef]nes,parJ 
Gilles  Pâques  et  compagnie ,  représentés  par  le  sieur  Foucault ,  garde-mia 
ville ,  pour  un  système  de  ressort  en  acier  applicable  aux  fourreaux  en  < 
ment  aux  fourreaux  de  baïonnettes. 
'     544*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée  ,k 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  LoireAaîéi' 
siear  Poulain  aîné  (Prosper),  me  de  la  Casserie,  n*  1 ,  à  Nantes,  pour  1 
chaussure  dite  cAaoMore  nantaue  impermMle. 

545*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  k^ 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  te  a  ' 
(Louis) ,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  me  de  Malte,  n*  5i,  p 
lectionnements  dans  la  (abrication  des  queues  de  boutons. 

546*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»! 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchei  '  ''^  ^ 
ifeur  Richard  (Louis),  me  Neuve-de-l' Amandier,  n*  a,  à  Marseille,  l 

547*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé 
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i  aeeréUnat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne ,  par  le 
aron  (Auguste),  représenté  par  les  sieurs  Foumet  frères,  me  du  Vieux- 
B*  16  ,  à  Toulouse ,  pour  un  sommier  élastique  dit  tamboarin ,  système 

s  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i  y  juin  186& ,  au  secré- 
)  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Singer  (  Isaac-Merritt) , 

•  Dté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  per- 
Déments  apportés  aui  machines  à  coudre  (brevet  anglais  de  quatorze  ans, 
Qt  le  16  décembre  1677). 
*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  juin  1864 ,  au  secré- 
l  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Singer  (Isaac-Merrit) , 
bcnté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  per- 
JMbfmementd  apportés  aux  machines  à  coudre  (brevet  anglais  de  quatorze  ans, 
«nfeaot  le  16  décembre  187^). 

aSe'  Le  brevet  d'invention  a  e  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  juillet 
iHi^aii  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rliône,  par  le  sieur  Sorassi 
^Mpes) ,  me  Ney,  n*  59 ,  à  Lyon .  pour  un  système  appliqué  à  la  canetière  à  broche 
énii*  à  défiler,  pour  obtenir  la  canette  à  dérouler. 

'S&t*Lt  Inrevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  juillet 
jflii* au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tamet 
■nique},  Vieille-Houte-de-Neuilly,  n"  io3,  à  Neuilly,  pour  une  boîte  à  feu  pour 


(PlWiiiiii|ue 
■Meurs. 


.■4is*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  juin 
AI*  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Trotry- 
Ufendie  (Gustave-Alexandre),  représenté  parle  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard 
liifcHiiiiiin ,  n*  55 ,  pour  une  machine  à  poisser  les  fils. 

08*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  juin 
jâlÉjCa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  sieur  Trotry- 
latMÎcbe  (Gustave- Alexandre],  représenté  parle  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard 
Silil-lfartîn ,  n*  55 ,  pour  une  machine  à  déformer  les  talons. 

âé*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  den^ande  a  été  déposée ,  le  8  juin 
i38|» ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Trotry- 
Ijjooche  (Gustave- Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Oufour,  a  Paris,  boulevard 
ftiinmartin ,  n*  55  ^  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  chaus- 

SSé^Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i4  juin 
>Sté,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Troti7- 
LatDQcfae  (Gustave- Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard 
SttBl-liartîn ,  n"  55 ,  pour  une  macnine  à  passer  les  semelles  au  papier  de  verre. 

5S6>*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  juillet 
i86é,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhdne,  par  le  sieur  Vassi* 
vifat  fils,  me  Saint-Marcel,  n*  56,  à  Lyon,  pour  un  appareil  fumivore. 

557^  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  juillet  i864  >  au  secré- 
tariti  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Welch  (William), 
représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris ,  me  de  la  Ghaussée-d'Antin ,  n*  5o ,  pour  des 
pôfectioimements  dans  les  appareils  mécaniques  pour  la  propulsion  et  la  manière  de 
liire  nangner  et  gouverner  les  vaisseaux  ou  autres  corps  flottants  ou  projectiles ,  per- 
£ect»nnements  applicables  aussi  pour  la  ventilation  (brevet  anglais  de  quatorze  ans, 
expirant  le  12  janvier  iHyS). 

558*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  juillet 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur  Aba 
(Frao^s) ,  ouvrier  k  la  manufacture  des  glaces,  à  Chauny,  pour  un  appareil  de  chauf- 
&ge  perfectionné  dit  caùinihre, 

5S9*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  juillet 
1864 ,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Andriès 
(Édooard),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  55, 
çoor  un  appareil  perfectionné  à  purifier  et  rendre  potables  les  eaux  de  toute  nature 
et  ï  dessaler  et  rendre  potable  l'eau  de  mer. 

Ukf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  juillet 
i894,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Balans 
(BaynioQd),  représenté  par  le  sieur  Thenen,  à  Paris,  me  de  Dunkerque,  n*  24»  pour 
deiperfectioanements  dans  les  bagues  de  foc. 
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56i*  Le  brevet  d'iavention  âe<fumse  aas,  dont  la  denttnde  a  été  dépo8ée,letSJ 
i864 ,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  dadépartemeat  4e  la  Seine,  par  le  w 
gham  (Robert),  pbûtograplîe ,  représenlié  par  le  sieur  Brandon,  à  Puis*  rue 
n'  i3 ,  pour  une  lentille  liquide  perfectionnée  applicable  à  la  chambre  solaire,  w 

56«"Le  brevet  d'invettlioo  de  quinze  ans,  dont  la  deonade  a  été  déposée,  ie  ^ 
i96d ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenent  du  Finistère,  parle 
von-Ducheane  (Jean -Baptiste- Marie -Désinè),  i  Douamenez,  pour  une  i 
râper  les  pommes,  ies  pommes  de  terre,  les  carottes,  etc.  et  à  écraser  le  raÛL 

563"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  i5f 
i86â  ,  a«  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  b  Seine,  parla  sœtét 
dier,  Donninger  et  Clbrich,  représentée  par  le  siear  AnMmnimx,  à  Paris,  lue  Sartr 
Martin ,  n*  355 ,  pour  ujs  montage  de  pipes. 

564*  Le  brevet  d'iaveation  de  «fuinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  jdtt; 
i86â  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  iesMTlM- 
setet  (Jean-Sylvain),  représenté  par  le  eieur  Petit,  à.  Paris,  rue  Neuve-Saiii-iniir 
n*  ô ,  pour  un  instrument  propre  à  déc^aumer  les  (erres  dit  déchaassêir. 

565*  Le  bre^^  dUnventien  de  qunne  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i  iiilll 
i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  4a  Seine,  par  )«flienr(Mrtl^ 
(Henri ) .  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Bot-Damis ,  à  Parts ,  rae  de Likpk,:, 
n*  7,  pour  rutilisation,  pour  la  filature  et  la  fabrication  des  «niâtes  ^KetemUm^k- 
matières,  et  notamment  des  déchets  de  lia ,  qui  jusqu'ici  n'avaient  eu  d'antre  Mflli 
que  pour  la  fabrication  du  papier. 

566°  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée.  îciSfAt 
i664,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-!nfénemt,frt 
sieur  Croutte  (Augustin) ,  horloger,  à  Saint-Aubin-le-Cauf,  pour  di^Mwiliondedwriil 
parties  de  mécanisme  de  pièces  d*horlogerie  dites  révenie-matin, 

567*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontia  demande  a  été  déposée.feujJfc^ 
1864,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parfa^'Çjt 
vaux  (Marie- Agathe  Cudré),  représentée  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris, tad*^ 
Sain t- Martin ,  n*  29,  pour  miroirs  panoramiques  fantasmagoriques  de  toatettaj» 

568"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  J^  JÇ{ 
1*864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  Mtfijjl 
(Jules),  ferblantier-lampiste,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  M/êA 
de  Strasbourg ,  n*  23,  pour  une  lampe  pétrole  perfectionnée. 

569*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  doiU  la  demande  a  été  déposée, le  ^^PT 
1864,  AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  H«^  ' 
,(Gharles-Édouard),  représenté  par  le  sieur  Bonncvillc,  à  Parb,  rue  dulfoal-M* 
n*  24,  pour  un  système  de  freins  pour  chemins  de  fer.  ^^^  ; 

570*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,le  ^^Wv 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear  Mg*  ' 
(Alfred-Narcisse),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saiat-to** 
n*  33,  pour  un  procédé  de  dégraissage  et  d'éclaircissage  des  tuyaux  de  pluDMsft*» 
plumes  de  cygne  et  autres- 

Syi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontia  demande  a  été  déposée, le  i^Ç* 
1864 ,  AU  secrétariat  de  la  préfeaure  du  département  de  La  Seine,  par  labaiooaft*^ 
venant  (Camille  Vieyrac),  représentée  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boule»* 
Strasbourg ,  n*  33 ,  pour  un  appareil  générateur  de  gaz  à  niveau  constant         -^^ 

572*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,le  ^/^ 
1864*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-laf^eure,  p*  " 
aieur  Leboucher  (François-Auguste),  tonnelier, rue  Bouvreuil, n* 65, à Boueû,|<<*^ 
un  bac  arboriflore  à  fond  postiche. 

573*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a^té  dépaiée,k  i^^^ 
i86'4  •  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la.Sei&e .  par  le  Mvrû^ 
(£dme-Jean),  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  a'  ii,  ^pour  dea  perfedionneatfgt^*^ 
la  peinture  eu  bâtiments-  ^j^ 

574*  Le  brevet  d'invenlion  dequioxe  ans,  doat  la  demande  a  été  déposée* feiêj|^ 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeoent  de  l'Aisne,  par  k  JÎetfUP*' 
(Piexre-Antoine) ,  constructeur  d'instrujaaents aratoires,  à  V-endhode*  paw m$0^ 
jkerfectionaé- 

575*  Le  brevet  d'invention  de  q^:ûtïte  ans  ,dont  la  demande  a<été  déMftêe  Jfl  éjft^ 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemani  du  Ckov  fiHttâil     '  '^'^ 
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(iBliftJliame),  commerçant,  etBeda  (Prosper),  maître  forgeron,  aux  Aix-d*Aiigilloii, 
pflifti  tube  ^luraÎÀseur  de  roaes, 

90Lt  bceret  (f  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  j  aillet 
iSii,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-lnOérieure ,  parte 
■eoriocu  (Adolphe),  chimiste,  à  Bëville,  pour  un  procédé  d'application  des  cou- 
iflon  plastiques  aux  tisaus. 

Wiehrevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i  ê  juillet 
i86|,aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Ehin,  par  le  sieur  Ma- 
^  (Michd-Nicolas),  capitaine  au  sixième  régiment  d'artillerie- pontonniers,  à 
Stnsbèarr,  pour  una  machine  à  élever  les  liquides. 

578*11  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 6  juillet 
i86i,iu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur  Montan- 
tkn  (Hom),  iahricant  dnorlogerie,  rue  des  Granges,  n*  ^9,  à  Besançon,  pour  un 
bcresa  presse-lettres ,  porte-montre  à  appareil  indiquant  l'heure  de  tous  les  pays. 

^79*  Le  brevet  d'invcutian  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juillet  1864,  au 
secràiriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Nicholls  (Henry- 
Ite^),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  a  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3 ,  pour  des  per- 
fedîoBnements  dans  la  génération  et  rapplication  de  la  force  motrice  (brevet  anglais 
deoMtoneans,  expiractle  12  janvier  1078). 

MO*  Le  brevet  d'iaveation  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  juillet 
ifi64,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pas- 
qoiQ  (Cbaries-Nicolas) ,  banquier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Tellier,  à  Paris,  rue 
UboQteoi-fiatigno&les,  n*  11,  pour  des  dispositions  appliquées  aux  matériaux  de 
nutnictioa,  soit  en  terre  oui  le ,  soit  en  pierre  factice. 
Ui*  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  juillet 
>8Si,  in  lecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Peck 
(Jfib).«^ociant,  représenté  par  le  sieur  Laviaile,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
1^.' 29,  pour  perfectionnements  apportés  dans  le  garnissage  des  balles  cylindro-00- 
•"^pour  cartouches. 

S8a*Lc  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juillet 
»Kà,*u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seiuerlnférieure ,  par  le 
«tttfPertuis  (Charies) ,  négociant,  quai  de  la  Bourse,  n*  9,  à  Rouen,  pour  le  cicé^ 
ïwift^veatail. 
^Le brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  12  juillet 
w*,»!  lecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pierret 
nrklQrAtbaaase) ,  horloger,  â  Paris,  rue  des  Bons-Enfants,  n*  21,  pour  un  motaar 
Pajl* poudre  À  canon. 

^'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  juillet 
^âr  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  Seine-etrMarne,  par  Je  sieur 
^^  IPierre) ,  herborisu .  n\c  Saint-Étienne,  n*  28 ,  à  MeJun ,  pour  une  pâle  inseo- 

^*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  juillet 
^^.«n  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rif- 
^MAnnand),  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sé- 
°*^JH.  n*  8j  ,  pour  l'application  de  1  émail  transparent  en  opaque  avec  les  métaux, 

^o'Ubrevct  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  a  juillet 
frj\*°  »«crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  les  sieurs  SchnlU 
v^Jel  Warker  (Thomas),  rcprésentéa  par  le  sieur  Beauchet,  à  Paris,  boulevard 
^•^^in,  n*  53,  pour  un  appareil  à  eau  gazeuse. 


^^J^  B^stètne  de  fer  à  repasser  à  poignée  amovible. 

iSfiA      ^^®*  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 A  iuHlet 

{£   lî"  «crétariat  de  la  prélecture  du  dépvtement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Thirioa 

|^«ne),  voyageur  de  commerce,  à  Paris,  rue  de  la  Fontaine,  n*  9 ,  pour  un  comp* 

^^^trôleur  s'adaptant  spécialement  aux  voitures  publiques. 

J5  ^  ^«'«l  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  juillet  1 864,  au 

^^fwi  de  la  préfecture  du  départenaent  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Wheatley  (John)» 

^J"J»e<le  marine,  représenté  par  le  sieur  SauUer,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée* 

^^.  n'  5o,  peuT/des  perfectionnements  dans  les  appareils  employés  pour  la  pro- 

'■^Wideiviiiseaux  (brevet anglaia de quatorxe ans,  expirant  le  laianvier  iSjSy, 
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590*  Le  brevet  d'invention  de  (juinze  ans ,  dont  la  demande  a  M 
i86â  I  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine 
nard  (Eugène)  et  Perrin  (Eugène),  représentés  par  le  sieur  Banf,  i  fMj 
Fanbourg-Saint-Martin ,  n*  59 ,  pour  un  procédé  de  décongélation  des  \aâm 

591*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  jain  188 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sienn  Bro^ 
Dyer)  et  Newton  (William-Edward),  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  àB 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  proj 
guerre  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  a4  décembre  1877). 

592*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  l'jmUel 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Caadf 
ry) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint -Sébastien,  n*  45, 
perfectionnements  apportés  dans  les  projectiles  (brevet  anglais  de  quatonei 
rant  le  i5  mars  1870). 

595*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, ie 
1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute -Garoia 
sieur  Chabaud  (Cypriep),  négociant,  place  Saint-Aubin ,  n*  is ,  à  Tookose, 
moules  servant  à  la  fabrication  de  produits  en  ciment  comprimé. 

594*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, fe 
i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  ntviei 
(Jean-François),  sculpteur,  rue  de  i'Évêché,  n*3  bis,  à  Orléans,  pourïui|a« 
mosaïque  française. 

595*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, lei 
186&.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tarn-et-GaroiM^ 
sieurs  Costes  (Pierre)  et  Costes  (Victor),  père  et  fils,  négociants,  à  Monidl 
une|machine  à  doubler  et  pelotonner  la  laine  et  le  coton. 

596*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé[ 
186À,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard ,  par  le 
(Au^ste),  k  Rochessadoule,  commune  de  Robiac,  pour  un  système  de 
applicable  aux  vragons  de  mines. 

597°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoiée, 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Géra,  par  lasi^ 
(Delphin),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Foix,  imprimeur,  à  Auch,  poiffiiBl 
de  cioles  volantes. 

598*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire -Iniérieofl 
sieur  Derrien  (Édouard-Auguste-Cbarles-Marie) ,  négociant,  à  Chanteiiflf.;M 
sition  d'un  four  à  révivifier  les  noirs  de  raffinerie. 

599*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  M 
(Ferdinand),  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  38,  pour  un  nécesai 
ihmeurs ,  dit  blague  polonaise, 

600*"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aude,  par  le  sit 
(Bernard),  sculpteur,  à  Carcassonne,  pour  ui[i  genre  de  carrelage  artisliqnel 
de  terre  cuite  avec  incrustation  de  ciment  colorié  formant  divers  dessins. 

6oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,^ 
1 864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  firlea** 
(Edme- Alfred),  constructeur,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n'i^ 
un  four  chauffé  par  la  vapeur  et  devant  servir  à  la  cuisson  ou  à  la  desâsm 
pâtes  et  substances  alimentaires. 

6o2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  kJ 
i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  Icssia* 
mont-Venant  et  compagnie ,  tôliers ,  rue  au  Lin ,  n*  6 ,  à  Orléans,  ponr  cowertl 
bâtiments ,  kiosques ,  marquises ,  etc.  en  tôles  gondroi^nées  cuites  au  fonr,  de  f 
forme  qu'elles  puissent  être ,  et  applicables  soit  sur  bois ,  soit  sur  fer. 

6oy  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée.  Je  l 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  1»^ 
fib  (Pierre- André),  mécanicien,  et  Sayn  (François-Auguste),  àPan8,îr»|***" 
Laurent-Belleville ,  pour  une  drague  à  pivot.  . 

6o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^oïlaifc* 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, pif ïi***' 
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ie  Kaufimann),  à  Paris»  rue  de  Flandre,  n"  i23»  pour  un  appareil  dit 
mjfmtwn,  contenant  un  flacon  à  alcali  et  les  éléments  utiles  à  un  bon  panse- 
pe  piqûres  et  morsures  venimeuses. 

f  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juillet 
i06(,  ta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le  sieur  Haton 
ftiNds*Appolinaire) ,  mécanicien,  à  Dôle,  pour  une  machine  à  battre  le  blé. 

SoS*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  juillet 
i86i,  tu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ira- 
DuDock.  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n'  i3,  pour  des  per- 
recùouDements  apportés  aux  machines  poiir  peigner  le  coton  et  autres  matières  ûla- 
meoteves. 

tçfle  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i&  juillet 
iSffi.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Leclerç 
(ficori-Paul) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Slrasboure, 
B*  }3,  pour  des  perfectionnements  applicables  aux  éventails  et  autres  objets  portatifs. 
toS* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  juin 
i86i,an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  i  par  le  sieur  de  Lucv- 
roisÉri€tt(Lonis),  à  Paris,  avenue  de  Saint-Denis,  n*  65,  porte  Maillot,'  pour  Tutili- 
mm,  comme  force  motrice,  du  gaz  provenant  de  la  combustion  des  poudres  fulmi- 
nantes et  particulièrement  de  la  poudre  carburée. 

fo^'  Le  brevet  d^invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  juin  i864»  au  se- 
crcUriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  nar  le  sieur  Macarthy  (John) , 
représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Séna&tien,  n^  45,  pour  des  per- 
MttDemeDts  apportés  aux  robinets  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le 
i^Aftecmbre  i87'7). 

tuf  Lebrevei  a  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  juillet 
x^f  aBsecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Menand 
P^fAioçois-René)  et  Menand  ûls  (Charies-Louis-Marie),  représentés  parle  sieur 
Mkt, à  Paris,  boulevard  Saint-Martm ,  n*  35,  pour  un  appareil  de  veillée  chauflant 
â^dairant  dit  ealorUax. 

611*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  juillet 
i8Si,aii  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  par  le  sieur 
^Q  (François) ,  plâtrier,  à  Angers,  pour  un  système  de  fenêtres-ventilateurs. 
^\fht  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  juillet 
^,  an  secrétariat  de  la  préfieclure  du  département  de  TÂrdèche,  par  le  sieur  Mou- 
^ (Uais-Ëugëne  ) ,  négociant,  à  Vais,  pour  un  système  de  machine  à  air  chaud ,  à 
wnMe  foyer  clos ,  servant  de  moteur. 

8i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  juillet 
^*  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire ,  par  le  sieur 
''^^  (Louis)  père,  entrepreneur  de  vidanges,  à  Chalon-sur-Saône,  pour  un  sys- 
^«■e  4e  vidanges  inodores.  ' 

Jii*  Le  brevet  d'invention  de  quiiue  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  juin 
jll^ni  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Peugeot 
J«^t représentée  par  le  sieur  Eissen,  à  Paris,  rue  de  Vendôme ,  n'  2 ,  pour  perfec- 
^^*^^^^e<KDts  dans  le  forgeage  mécanique  des  outils  et  articles  divers  de  quincaillerie. 
^i^*U brevet  d'intention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  juin 
^^lao secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  les  sieurs 
^M et  Lamothe,  rue  d'Orléans,  n*  4,  à  Bordeaux,  pour  une  voiture  à  bain  dite  voi- 

^^  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  juin  i864»  au  se- 
J'I^friatdc  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Sanderson  (Charles), 
'^^«ani  d'acier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n**  45 , 
P^des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  plaques  de  blindage 
(*«»eitûriai8  dequatorxe  ans.  expirant  le  1"  avril  1878). 

617* Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  dé- 
^f<^e  i863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
^*î^  de  Torbechet  (Allain)  et  compagnie .  photographes,  à  Paris,  rue  Saint-Domi- 
^^'Çj^l-Gennain ,  n*  44 .  pour  une  forme  de  cartes  de  visite  photographiques. 

^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  juillet 
^?^*  ta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par  le 
J2['f"con  (Joseph-Marin),  qiuurtier  Saint- Henri,  à  Marseille,  pour  un  système  de 
^ï^i  tenons. 
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6t9*  Le  brevet  (fînvention  de  quinze  ans,  dont  la  demanéeaMdJ^Élfcl 
i86à ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  bÉnrl 
de  RefTye  (  Jean-Baptiste- Auguste-Dieudonné),  directeur  de  TateHer  d'ébiàil 

Sereur,  à  Paris ,  rue  de  Greneile-Saint-Germain ,  n*  iià,  ponr  un  mode  4e  eai 
es  tubes  des  cartouches  dites  spéciales. 

620*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  at  juia  18K 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieon  Wina 
liam-Louis)  et  Winans  (Thomas)»  représentés  par  le  sieur  Bbtkiev,  t  h 
Saint- Sébastien ,  n*"  45 ,  pour  moyens  perfectionnés  et  appareils  pour  éqod 
navires  (brevet  aurais  de  quatorze  ans,  expirant  le  31  décembre  1877). 

62 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  dépos^.k 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bonches-do-IUiéec 
sieur  de  Bègne  (Marie-Louis-Adolphe),  élisant  domicile  chez  le  sieorSftbâ 
Saint-Ferréol ,  n*  78.  à  Marseille,  ponr  un  système  d'appareils  de  chaoSi^  hï 
applicables  au  chauffage  des  chancelières  ae  wagons ,  etc. 

622*  Le  brevet  d*inyention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée.kii 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  se 
sançon  ( Chartes )  et  Casiez  (Louis-Séraphin),  le  premier  doreur,  et  le seoi 
veur,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastian, a' j5.{ 
système  d'application  de  dessins  sur  tous  métaux. 

623*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée.lea 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  pif  ta 
Blot  et  Larivière,  mécaniciens,  à  Angers,  pour  un  ban  de  scie  circulaire f«f 
ardoisier  et  minéraux  quelconques. 

624*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée.lM 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tlsère,  par  lessiaB 
frères,  négociants,  à  Vienne,  pour  un  moyen  d'obtenir  un  fil  chiné  i 
tors  à  plusieurs  nuances. 

625*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pw le siei' 
(FVançois-Constant) ,  entrepreneur  de  fumisterie ,  représenté  parle  sieir  ftl 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  la  construction  &im  fcjvi 
perfectionné  applicable  aux  chaudières  à  vapeur  ainsi  qu'aux  divers  foon 
neaux  employés  dans  la  métallurgie  et  l'industrie  en  général. 

626**  Le  orevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  âépaèe,  k 
1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Charente,  pr 
Delage  jeune  (Jean) ,  fabricant  de  ûl  de  laiton ,  à  Angouléme,  pour  deaigw 
ffénérateurs  à  vapeur,  l'un  avec  bouilleurs,  l'autre  tubulaire  arec  botdn 
foyers  famhores  combinés. 

627*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,ki 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  If  r' 
clercs  (Eugène-Jean-Claude) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Pans,  me 
bastien,  n'  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  moulins  k  vent. 

628*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépasëe, 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setnc,  parl«^ 
mon  (Pierre-Sébastien),  menuisier,  à  Paris,  boulevard  Richard-Lenoir.  f^ 
un  système  de  persienncs  à  lames  fixes  ou  mobiles,  en  tôle,  cnifre 
autre  métal. 

629*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposés,i*i 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Girtnide,  fffi 
Fraisse  (Chartes),  menuisier  en  voitures,  à  Bordeaux,  cours  de  Cieé,B*37'l 
système  d'ouverture  de  vasistas  appliqué  aux  landaua.  ^ 

63o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépo§é«,fep 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  P^^^ 
quel  (François-Alexandre) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  àPsns 
Strasbourg,  n*  23,  pour  une  rôtissoire  au  gaz,  etc.  ^ 

63 1  '  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  do»t  la  demande  a  été  déposée,  1*» 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ptf  i* 
quel  (FVançoîs- Alphonse),  représenté  par  le  sieur  RicordeaRi,  à  Pan»  "^ 
Strasbourg,  n*  23,  pour  un  appareil  de  ckauffiige  an  gaz,  syatème  Jacq.       j_ 

632*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demai^de  a  Mè^ioséttW 
1864 ,  aîu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  UfAr" 
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■MlMr  àa  ateliers  J.>F.  Cail  ei  eompagnM,  me  de  Lille,  n*  5a,  à  Douai, 
bmtee  de  lunettr-fenètre  rectangulaire  applicable  à  tovs  les  appareils  de 
iiTévaporalion  dans  le  vide,  ei  particatièrezDeD*  à  la  cuite  des  sucres  en 

Ukevet  d'inrentioa  de  qoiBzeams.dontla  demande  a  été  déposée  ,1e  1 5  juillet 
tsecrétarial  de  la  préfecture  du  déparlemeat  de  la  âeiue,  par  les  sieurs  Lan- 
litia(DieudoMké),  mécanicien,  et  Trémery  ( Henry )rBégociant,  représeméa 
jmr  Lavialle,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martim ,  n"  ag ,  pour  ua  apparui  destiné 
par  et  à  boucher  les  eavn  gazeases. 

Afarevet  d'invention  de  qninxe  ans ,  dont  lademande  a  été  dépotée ,  le  i8  juitiet 
iMcrétahat  df  la  prélecture  du  département  des  Pyrénées-Orientales,  par  le 
ffMajat  (Jean),  inécanicien,  représenté  par  le  sieur  Vemës,  à  Ossëja,  pour 
Ition  de  carreaux  mosaïque». 

i  brevet  d'inventiott  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 6  juillet 
tiecrétanal  de  la  préCectwre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Le 
é(Paid),  lieuteaant  de  Vartillerie  de  Tannée  belge,  refnrésenté  par  le  sieur 
ta  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45,  pour  un  appareil  éàt  ehrêMgwaphe  élêo- 

>*?«• 

s  brevet  dinventioa  de  c^iiaae  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépesée ,  le  1 5  juillet 

1  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeoMnt  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Le- 

Loais),  marchand  de  fer,  représenté  par  le  sieur  Ricordean,  k  Paris,  boole- 

Smsbowg,  n"  23 ,  pour  un  système  de  calcrifëre  à  alimentation  continue. 

akevft  d  invention  de  qumse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  M  i^  juillet 

iMcrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhàoe ,  par  les  sieurs  Mar- 

Ipte)  etBelleville  (Louis),  fabricants,  rue  Pelletier,  n'  i4,  Croii-Rooase ,  à 

■rua  genre  de  moire  antique. 

pittvet  d'invention  de  quinae  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  1 5  juillet 

Scrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Mau- 

IB^is)  et  Mmry  (Joaeph),  fabricants  de  nfoselières,  à  Parts,  me  du  Yert- 

»i,  poor  une  muselière  dite  musdière  pmriâiatne, 

s  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  étédépoeée ,  le  i  S  juillet 

I Mcrétarial de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mon- 

et),  charcutier,  à  Paris,  rue  de  Clûironne,  n"*  107,  pour  un  mode  de  salaison 

■re  Moaplot. 

^brevet  d'inventiott  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  juillet 

tascrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Mor- 

ffWiUiam)  et  Jenks  (Darton-Hovrard),  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à 

pftSaint-Sébaatien,  m**  i5r  pour  des  perfectionnements  apfN>rtés  aux  armes  à 

turgeant  par  la  culasse  et  aux  cartouches  ou  charges  de  ces  armes  ou  des- 

fiftiilerie. 

Ibrevet  d'invention  de  quinze  ans ,  domt  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  juillet 

^Mcrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  N<nrd,  par  le  sieur  Pareysis 

»  mécanicien ,  è  Petite-SyiUbe  ^  pour  une  pompe  by  dranfaqoe. 

kbrevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  1 3  juillet 

Secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados ,  par  le  sieur  Prod- 

[GoérinMarin-François) ,  fabricant  de  bonneterie ,  à  Falaise ,  pour  un  système 

tr  oreolaire  à  platine  produisant  des  tissas  drapés. 

e  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  1  juillet 

R  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhôoe,  par  le  sieur  Roux 

«Iwtinateur,  rue  Goysevoz  »  n*  2 ,  à  Lyon ,  pour  système  de  fabrication  des  tts- 

iaés. 

«  brevet  d'invention  de  quinze  ans^  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  juillet 

i secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  le  sieur  Saint- 

Itto-Ffançots) ,  fabricant  de  tuilea,  à  Saulxureft4èsrRemirenioQt,  pour  la  fa- 

B  <les  tuiles  avec  le  ciment 

e  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  jofllet  i864 ,  au  se- 

i  de  la  inréfecture  du  département  dt  la  Seine ,  par  le  sieur  Schcerer  (  Carl- 

Aagast-Théodor) ,  professeur  et  conseiller  des  mines ,  en  Saxe .  représenté 

ieor  Mathien,  à  Paris,  roe  Saint-Sébastien ,  m*  45,  pour  un  procédé  perfee- 

le  purification  de  l'eau  impure  (brevet  anglais  de  qnatc^ze  ans,  expirant  le 

<  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a3  juillet 
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i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  du  Rhône. ,  par  )e 
(Jacques),  rue  François-Dauphin,  n*  5,  à  Lyon,  pour  cylindre  à  pistou,  i 
i)oite,  applicable  aux  instruments  de  musique  en  cuivre. 

6^7* Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le i5j 
i86Â,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
(Jean-Georges),  négociant ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boutevs  ' 
Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements  dans  Tornementation  des  métaux  et 
d'appliquer  ces  perfectionnements. 

648*  Le  brevet  d'invention  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le  16  juillet  186& .  _^ 
<!rétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Tongae  (  Williî^ 
repi^ésenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*"  &5 ,  pour  perfectliq 
nements  dans  les  machines  pour  peigner,  carder  et  préparer  les  matières  fibiMÉ 
qui  doivent  être  filées  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  s 5  janvier iDA^* 

649*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  itjflHt 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gers ,  par  le  sienr  Tn 
(Hippolyte- Vendôme),  hoiioger,  à   Lectoure,  pour  mécanisme  enrayeur 
s'adapter  spécialement  aux  chemins  de  fer. 

650* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le tSjAt; 
1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  neorM-l 
(Joseph-Henri),  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n*  i25,  pour  un  appareil  pour  l'empUl^ 
la  poudre  insecticide ,  dit  insufflateur  VicaL 

65 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i^flÊâ 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  les  nçnilki 
et  compagnie,  fabricants  de  ciment,  à  Grenoble,  pour  un  procédé  defobnoMsH 
carreaux  et  dalles  en  ciment. 

653*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i*'  juillet  i86l,s# 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Whitakar^^ 
liam)  et  Tongue  (William),  représentés  par  le  sieur  Mathieu»  à  Paris^we"  "** 
bastien ,  n*  45 ,  pour  perfectionnements  apportés  dans  les  machines  ou 
adoucir  et  séparer  les  fibres  des  matières  fibreuses  (brevet  anglais  de 
expirant  le  29  décembre  1877). 

655*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,lefli 
i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Hante-Loire,  ptfjaij^  i 
Badiou  (Antoine),  négociant,  au  Puy,  pour  une  machine  à  battre  le  blé foodiiiM^ 
au  moyen  de  fléaux  en  fer  ou  acier  mus  par  des  bielles  à  boudin.  ^^ 

654*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans , dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s^j^ 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire,  par  iijj 
Barré  (Pierre) ,  fondeur,  rue  de  la  Monnaie,  n*  33 ,  à  Tours,  pour  un  robinet  à*»» 
vis  de  pression  à  l'usage  du  gaz  comprimé.  ^^ 

655* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandea  été  déposée, le i^Wl 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vauclnse,  par  U'iiii^ 
taret  (Marie-Eugénie  Miale),  sage-fenune,  à  Valréas,  pour  un  lit  de  donjearps^v 
femmes  en  couche,  ou  de  propreté  pour  les  infirmes  et  les  malades. 

656*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ijjtfj* 
1864  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher,  par  le  sieor  lintfi 
(Félix),  constructeur-mécanicien,  à  Bourges,  pour  un  contre-batteur  univerwl^ 

657*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  i9Î^ 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur V^ 
gois  (Marie-Joseph),  représenté  par  le  sieur  Cartier,  k  Paris .  rue  de'Ramboleio.rf»* 
pour  un  système  d'enveloppe  à  arrêt  applicable  aux  pelotes  à  fils  on  antres.    ^^ 

658*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5^*^ 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les^eorw 
(Etienne),  ouvrier  en  porte-monnaie ,  etc.,  à  Paris ,  rue  Saint-Maup-Popincoaft.rfAA 
pour  application  aux  portefeuilles,  porte-monnaie,  porte-dgares,  etc.  ^]^J^ 
contenant  un  ressort  en  acier  faisant  sortir  un  mètre,  mesure  linéaire,  qm'i'li**'' 
tout  seul  en  le  lAchant. 

659*  L^  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parlessic«li< 
(François)  et  Marot  (Léon),  à  Paris,  le  premier,  me  du  Bonlevard-BatigoofiiMQ 
et  le  second,  me  de  Chartres- Batignolles,  n*  9,  pour  la  fabrication  del'âCPMj' 
forique  au  moyen  des  sulfates  terreux,  sulfates  de  chaux,  de  baryte,  de 
oudelithine.  ' 
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i  MilièhreTet  d'invention  de  cpiinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  juillet 
llBÎkjD  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Du- 
pdnlSiDile),  représenté  par  le  sieur  Daubréville,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
af  d^poor  au  monte-jus  compteur  destiné  principalement  à  la  fabrication  du  sucre 
Ikiiltmve. 

C$i*Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 8  juillet 
tS6i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Kirch- 
BfffValériaQ-lYanovitch),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
ftasbourg,  u°  }5,  pour  une  machine  à  moissonner  et  à  faucher. 

66i*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  35  juillet 
i364,&Q  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 
sieor Lacroix  (Eugène)  fils,  mécanicien,  boulevard  Saint- Hilaire,  n*  25,  à  Rouen, 
pdorun  métier  à  tisser  mécanique  à  plusieurs  navettes  et  à  armure. 

663*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  27  juillet 
i86i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dc^partement  de  la  Loire,  par  les  sieurs 
Lriia,  Rose  et  compagnie,  fondeurs,  rue  du  Gazomètre,  à  Saint-Étienne ,  pour  un 
Çente  de  bondes  métalliques  à  vis  pouvant  s'appliquer  à  tous  fûts  contenant  des 
bqniies. 

WLc  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  juillet 
Mi,  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Les- 
orM(Jean),  à  Paris,  rue  de  la  Gaîlc-Vaugirard ,  n*  48,  pour  un  régulateur  parabo- 
%e. 
($S*Le brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  juillet 
i^,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Leven 
(SJjibsIm),  fabricant  de  cuirs  vernis ,  à  Paris ,  rue  Saint-Hippolyle ,  n*  5 ,  pour  la  fabri- 
Ooft  de  cuirs  vernis  souples. 

••8*Lefcrevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  juillet 
^1  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Leven 
l^^ïas),  fabricant  de  cuirs  vernis,  à  Paris,  rue  Saint-Hippolyte ,  n*  5,  pour  une 
■IÇtttioB  des  poudres  métalliques  à  la  fabrication  des  cuirs  vernis  de  couleur. 
^Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  19  juillet 
^1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lin- 
«wlilh  (Ignatz) ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
■H' pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  fermoirs  et  cadres  de  portc- 
*«naie  et  autres  articles  de  maroquinerie. 

J^Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  juillet 
«*4, in  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Mau- 
P*»  qoai  Sainte-Croix ,  n*  02 ,  à  Bordeaux ,  pour  un  système  de  mouture  du  blé  et  de 
««Ration  de  la  farine. 

^'Lc  brevet  d'invention  de  quinze,  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2$  juillet 
/AU?  '^^^'''^Ide  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Millerat 
(Aniihie),  serrurier-mécanicien,  rue  Balay,  n*  2 ,  à  Saint-É tienne,  pour  un  compteur 

.  .JjJ^^  brevet  d*invention  de  quinze  ans  ,^dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  juillet 
,^.  la  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Morlot 
Jr™*»*). directeur  de  verreries,  Bremond  (Jean-Baptisle-Gérôme)  et  Pauthion  (Jean), 
^JV^^ des  forges  de  la  Villette,  à  Paris,  les  deux  premiers,  rue  Blanche,  n'  joo, 
Ir^^^*^'  "^^  ^^  Ardennes,  n*  3,  pour  la  combustion  de  Toxyde  carboné  à  Tair 

j  J7^'^bi^«vet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  juillet 
5^'  ^  jecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mous- 
S^jj^A"''^*^*-Cé3ar-Timothée).  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard 
coiS^    ^^'  ^*  ^^'  P^***"  ^^  fourneau  culinaire  à  tuyau  unitaire  avec  ventilation 

\m  ^^^^^^^  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 8  juillet 
W  n  î^*^**"**  <ie  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  F.  Nei- 
jj^n-weiter,  représentée  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
JjJjV ^  ï3,  pour  la  fabrication  perfectionnée  des  porte-monnaie,  porte-cigares. 

m  1*^^'^®^ "^'invention  do  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  juillet 
'  ■»  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  No- 

^Sérii,  36 
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Tkn  (Jean-BaplisAe) ,  représeaié  p*r  le  sieur  Dulbiir,  à  Paris,  bovdevtrd  Saifii-Maitia» 
n*  35,  pour  ua  procédé  de  démoulage  après  estampage. 

674' Le  brevet  d'inventioQ  de  quioie  an»,  dont  la  éemande  aéié  déposée,  le  19  jiiiUc& 
186Â ,  afci  secrétariat  de  la  pré£eeture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieur  Pek» 
(Louis-Henry-Étiennc-Eruest),  représenté  par  le  steur  Dufour,  à  Paris,  boulevmré 
Saintr-Martin ,  n*  55,  pour  un  mode  de  cbanfTage  des  wagons  et  véhicules  quelconques. 

675*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  juillet 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pea- 
cheux  (Auguste-Alphonse), représenté  par  Le  sieur  lUcordeau,  à  Pans,  boulevard  âe 
Strasbourg,  n*"  25,  pour  un  appareil  de  garde-robe  à  double  valve  inodore,  aytième 
Pescheui. 

676* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  juillci 
1864,  au  secrélariai  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pro- 
do&  (Eugënc-Sébastien),  fabricant  de  papier  à  cigarettes,  à  Paris ,  rue  Saint-Martin, 
n"  1^9 ,  pour  un  système  de  blague  à  tabac. 

677°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  yam 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur  Robot 
(Jean-Marie-Alphonse),  fabricant  de  velours,  place  de  l'Hôtel-de-Ville ,  n*  5,  à  Saint- 
Etienne,  pour  un  métier  à  tisser  les  rubans  ou  éloQes  de  soierie  ou  de  toute  autre 
matière  textile. 

678'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  juillet 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rous- 
seau (Emile),  chimiste,  à  Paris,  rue  des  Écoles,  n**  66,  pour  application  du  eaoat- 
chouc  vulcanisé. 

679**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juillet 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sempé 
( Julien-Pierre-Fa ustiu),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Baral,  à  Parb,  rue  du  Fia- 
bourg^Saint-Marlin,  n*  69,  pour  la  fabrication  de  la  quinine  artificielle  à  âilThcoU 
degrés  et  types  corollaires. 

68o'Le  bievet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  k  18  jmïki 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sifurs  Tbi- 
banlt  (Charles-François)  et  Gros  (Adolphe),  mécanicien,  à  Paris,  le  premier,  meda 
Rendez-Vous,  n'54,  et  le  second,  rue  de  Monireuil,  n*  94,  pour  Tapplicatioii  d'un 
appareil  dit  aatomate  parieur  aux  pompes  alimentaires  des  générateurs  de  vapeur. 

68 1°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juillet  ï8€4.  an  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tucker  (John- 
Scott)  ,  représenté  par  le  sieur  Courrouve ,  k  Paris ,  rue  Feydeau ,  n*  28 ,  pour  des  pw- 
fectionnenients  apportés  à  la  construction  des  voitures  de  chemins  de  fer  (hrmt 
anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  i4  juillet  1878). 

682"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  jo^et 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  dame  Tevft 
Léon  de  WaiUy  (Clémence  Deslains) ,  à  Paris,  rue  de  Chaillot,  n*  74 ,  pour  un  gcan 
de  boutons  ne  se  cousant  pas,  dits  boutons  Clémentine. 

685*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  jvâfet 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  (département  d'IUe-et-Vilaine ,  par  le  mnr 
André  (Jean- François),  cultivateur  et  constructeur,  à  Domloap,  pour  une  maâiinià 
battre  avec  grille  mobite  en  fer  et  tablier  protecteur. 

684**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  11  jvS^ 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  An* 
mon,  Passarell  et  compagnie  ,  représentée  par  le  sieur  Ricordeau,  a  Paris,  boulevtri 
de  Strasbourg,  n*  25,  pour  un  procédé  de  traitement  du  ckanvre,  du  lin  et  de  leurs 
déchets  p<mr  les  réduire  en  matière  textile  et  fibrense. 

685*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  s8j«iet 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  mnr 
Augé-Delile,  fossés  du  Chapeau-Rouge,  n*  Ao,  à  Bordeaux,  pour  un  l<^e-sceMaa 
appareil  de  sûreté  coiittre  les  vola  dans  les  coUs  ea  circnlatioa. 

686*  Le  brevet  d'inventioii  de  quiaie  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépatëe ,  la  sirjplcl 
1864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeaA  de  la  Seine ,  par  la  sieur  BBdcl 
(Paul),  représenté  parle  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue  SaiDt-Sébaftien,  n*  4S»  pav 
des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  timbres-poste. 

687*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ss  j 
i8i4 ,  au  secrétariat  de  la  préfeetore  dn  départcBieiit  de  la  Seine,  par  le  aie 
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ift  (AitnD(fc*e) ,  mécaaicien .  représenié  par  le  siear  Nougues  »  à  Paris ,  rae  Saiate- 
liM,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnemeiits  dans  la  constmclioo  des  ap.pareils  éléva- 
»  de  liquides ,  systëme  Beaumont. 
fn*Le  brevet  d^iovention  de  quinie  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  i  juillet 
m5l6.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Booil- 
fou,  Maller  et  eompaeoie ,  constructeurs ,  à  Paris .  rue  de  Chabrol-Poisaonniëre ,  n"*  35, 
pour  on  système  de  foyer  servant  à  la  combustion  et  à  Tutilisation  des  ré&idus  des 
dUvers  végétaux. 

4i89*Le  brevet  d*iAvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  juillet 
i86&,  ao  secrétariat  de  la  prélecture  du  départeniient  de  la  Seine,  par  le  sieur  Camp 
(£dYnn-GUIardJ,  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor, 
n*  ai,  pour  des  perfectionnements  dans  les  brosses  ou  appareils  pour  brosser. 

690*  Le  brevet  dMnventioai  de  auinaeans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  5  juillet 
i86é,ta  secrétariat  de  la  préfiectnre  du  département  du  Haut-Rbin,  par  le  sieur 
Coiirdter  (Désiré) ,  eonstructeiir  de  bateaux ,  à  Molbouse ,  pour  un  système  de  vidanges 
inodores. 

Sçi'Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  juillet 

iMi,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Douay- 

Lcjeos  (Paul-François-Léon),  négociant,  à  Aulnoy,  près  Valenciennea,  pour  perfec- 

tÛMiirmcQta  apportés  aux  appareils  servant  à  Vextraction  du  jus  des  pulpes  de  bette- 

finre  et  autres. 

69a* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  i  juill  c 
18S4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société 
DreviUe,  Thibault  et  compagnie >  b\iouUers,  à  Paris,  rue  de  Veadône,  n*  i4,au 
Hmis,  pour  une  boucle-agrafe. 

693*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,,  le  ao  juillet 
i8<4.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae ,  par  le  sieur  Graux- 
MêHj  (LoiMs<ie«n -Baptiste) .  fabricant  de  boonze,  à  Paris,  rue  du  Paro-Royal ,  n*  8 , 
pour  wagons  à  compartiments  et  caisses  à  jour. 

6^*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aa  juillet  i864  »  au  se- 
créteriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Griofishaw  (  Wil- 
Ikm-Dakin),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Caillou,  n*  i3,  pour  nu 
marteau  atmosphérique  dont  le  réservoir  peut  être  utilisé  comme  macbine  soufflante 
q^iMd  le  marteau  ne  fooctioane  pas  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le 
^janvier  1878). 

«95* Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  aa  juillet 
j8^.  an  secré^riat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Gruyer 
(&cbille-A4olphe),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n*  d5 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  l'outillage  servant  à  la  fabri- 
catieii  des  ombrelles. 

^SiTLe  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  juillet 
1864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Guyot 
d'irlirieourt  (Ludovic-Charles-Adrien-Joseph),  représenté  par  le  sieur  Lavialle»  à 
Puris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  un  appareil  télégraphiaue  imprimeur. 

6)7*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans , dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  i  juillet 
i86i,  an  se<xétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  tieur  Lacaxe 
(Alfréd.Jean-Loiiis),  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau.  à  Paris,  bou- 
lenrd  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  mécanisme  à  mouvement  de  lève  et  baisse, 
applicable  à  toos  les  métiers  à  tisser. 

699* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  39  juillet 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  La  Chaos- 
^(Eoçène),  serrurier-mécanicien,  rue  du  Blanc-Ballot,  n*  i5,  à  Lille ,  pour  une 
farmre  fermant  des  châssis ,  avec  imposte  ouvrante  et  volets  à  l'intérieur. 

699*Le  brevet  d'invention  de  ouinzeans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a8  juillet 
1864,  au  aecrétaritt  de  b  prélecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
I^eay  (A.),  chemin  du  Tondu,  n*  196,  à  Bordeaux,  pour  un  système  de  bouchage 


i*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  juillet 

4,  «a  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Libotte 

(Nicolas),  représenté  par  le  sieur  Daubraville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 

^  (0,  pour  un  SYSièrae  de  four  à  puddler  et  à  réchauffer. 

Totale  brevet  aiavention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  juillet 
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i864 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  _ 
(Louis- Joseph)»  fabricant,  à  Paris,  rue  de  rAncienne-Comédie,' 
vérisateur  des  licraides. 

^3* Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé] 
i8o4 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  p    _ 
Ph.  Mauduit  frères ,  fabncants  de  serrurerie ,  représentés  par  le  sieor 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33 ,  pour  une  serrure  perfectionDée. 

noà*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  30  jainet  i8Q 
cretariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  N'apier  '^ 
Donald),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-(fADÉ 
pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  employés  pour  ouvrir  ki 
(brevet  anglais  de  quatorze  ans ,  expirant  le  ih  juin  1878). 

704*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  \t  \ 
i864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein»,  parlesifl 
(Jean-Baptiste),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris,  booleia 
Martin,  n*  39,  pour  un  serre- ganse  automatique  destiné  aux  robes,  jopes 
ments  de  toute  nature. 

'7o5*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, le] 
i8o4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépar^ment  de  la  Seine ,  par  les  sei 
quette  (Edmond),  Collavon  (Hippolyte)  et  Gagnier  (Gaspard),  représentai pa 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionneineDifj 
aux  muselières. 

706*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposa. ic^ 
1804  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  ai 
(Louis) ,  ouai  de  Serin ,  n*  53 ,  à  Lyon  ,  pour  une  machine  à  évaporer  lei M 

707*  Le  orevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,^ 
1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  1«  ' 
vost  (Auguste),  filateur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  roej 
tien ,  n*  45 ,  pour  une  balayeuse  mécanique. 

708*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6ne ,  par  le  » 
(Louis-Joseph),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Quillon  (Alexandre),  me  II 
n*  18,  à  Lyon,  pour  un  appareil  propre  à  la  désinfection  de  toutes  espérai 
à  la  destruction  des  insectes  et  à  la  conservation  des  matières  animales  etf 

709* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépos^.Wi 
1804»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inféneorlh 
sieurs  Ravazé  (Jacques)  père  et  Ravazé  (Gustave)  fils,  négociants.  qoaiAti 
n*  84 ,  à  Nantes ,  pour  un  procédé  de  carbonisation  des  traverses  de  cbeeil 
et  autres  bois. 

7 10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée.lil 
i8o4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles^ 
(Guy- François),  à  Paris,  rue  Villin,  n*  6,  pour  système  de  disques  elcjl 
soufre  appliqués  à  la  production  de  l'électndté. 

21  i*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne,. 
Soubiran  (Léonce) ,  à  Nérac ,  pour  un  moteur  rotatif  à  vapeur  ou  touU  ao» 
gazeuse. 

71 3*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  33  joiOet 
cretariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Wcbstf 
représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sét>astien ,  n*  45,  poor 
factionnements  apportés  dans  la  fabrication  du  zinc  (brevet  anglais  de  qa* 
expirant  le  18  mai  1878). 

7 1 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  f( 
i8é4,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  du  Bas-Rnia,  pi 
Appel!  (Adolphe)  fils ,  teinturier,  me  des  Hallebardes,  n*  3o,  à  StrasbonÎT 
produit  dit  tartrine,  remplaçant  le  tartre  dans  la  teinture. 


n*  34 ,  pour  un  appareil  hygiénique  pour  femmeSw 

7 1 5*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ^ 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  Jf^^^ 
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(Jean-François-Frédéric),  représenté  par  le  sieur  Herps,  à  Paris,  rue  Jeân- 
_  Ms-Roussean ,  u*  3,  pour  un  système  d*attclaee  ou  brancard  perfectionné. 

yyLe  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  39  juillet 
iSb,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Finistère,  par  le  sieur  Bel- 
IwMBiiiet  (  Amédée)  fils ,  à  Landemeau,  pour  perfectionnement  dans  la  préparation 
do.  j^e  avant  le  peignage. 

717* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aS  juillet 
i86eé ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  d«  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bertsche 
(Henri),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
boore,n*i5,  pour  une  machine  combinée  pour  apprêter  les  étoffes,  les  rubans  et 


7iâ*Lelirevet  d^inventioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  août 
186I4  .aaiecrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Billet 
(Adoipbe).  distillateur,  à  Cantin,  pour  un  ensemble  de  procédés  de  distillation. 

719"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  juillet 
18SA,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Bilon 
IFân)  et  Cornier  (Paul) ,  représentés  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  39,  pour  un  genre  de  pompe  dite  pédi-projecleur. 

730'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  juillet 
iBtè  •  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Brodzki 
(Vidor),  sculpteur  statuaire,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Bonaparte,  hôtel  «d'Angle- 
terre ,  pour  un  appareil  propre  à  diriger  les  aérostats. 
jai*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  juillet 
iHA»  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Cartier 
{?ktor),  lampiste,  k  Paris,  cité'de  l'Étoile,  n*  3,  quartier  des  Ternes,  pour  un  sys- 
tème de  timon  de  voiture  contre  les  accidents  occasionnés  par  les  chevaux  fougueux 
oa  emportes. 

71s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  juillet 
iB^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chée 
[Armand),  fabricant  de  chaînes,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boule- 
wd  de  Strasbourg ,  n*  35 .  pour  un  porte-mousauelon  de  sûreté  et  à  secreL 

«5*Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  juillet 
i8B4  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Colson 
UMddor).  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sé- 
«tien,  n*  AS ,  pour  des  dispositions  de  machines  locomotives  propres  k  tous  les  ser- 
vices de  chemins  dé  fer,  mais  principalement  applicables  à  la  traction  des  grosses 
ZBircbandises  et  aux  fortes  rampes. 

nti*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  juillet  i864  »  au  se- 
crelariatde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Combe  (John)  et 
Smalpage  (John-Henri),  représentés  parle  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée- 
d'Aotm,  n*  Se.  pour  des  perfectionnements  dans  l'action  et  l'arrangement  de  métiers 
mécaniqnes,  et  dans  la  transmission  de  force  à. ces  métiers  ou  autres  machines 
(brevet anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  26  janvier  1878). 

7s5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1*'  août 
1804,  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  par  le  sieur  Cour- 
taax(Rninçois-Prosper),  à  Saint-Martin-sur-Armançon ,  pour  une  bielle  destinée  à 
'QgiMter  la  force  motrice  sans  diminuer  la  vitesse ,  et  réciproauement. 

736"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  juillet 
1^,  ta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  (j[e  la  Seine,  par  le  sieur  Cou- 
birier(Charies-Edmond-François),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bon- 
levardde  Strasbourg,  n**  35,  pour  un  parachute  dirigeable  dit  oiseau  merveilleux, 

737*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  juillet 
iS6&,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Dé- 
pensier et  Moreau,  fabricants  de  serrurerie  et  quincaillerie,  représentée  par  le  sieur 
l^icordean,  k  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un  procédé  de  fabrication 
par  étirage  des  pivots  d'armoires,  battants,  etc. 

•pS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  i! amande  a  été  déposée,  le  i,"  août 
i%,aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Evrard 
(AngQsUn),  A  Douai,  pour  l'emploi  et  la  préparation  de  produits  propres  au  graissage 
«e*  machines. 

W  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  juillet 
l'WI,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Guédn 
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dtttde-Satartnn) ,  repitésenté  par  le  sieur  Dvrfonr,  à  Paris,  bodhwrd  Saini^Ml, 
n*  35 ,  poor  un  pystëme  de  nMntage  4eg  n%e8  de  (entes  espèces. 
j95o*  Le  bretet  d'iaventien  de  quinze  afns,  do«t  la  deaiaiide  «  ^é  dépèsét,  U  s8]  At 
imà  f  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  Maine^-Leirs,  par  le  anr 
Henry  (Jiries) ,  serrurier,  a  Angers,  pour  des  poutres  en  fer  à  nenrires. 

701*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  Mé  déposée.  4e  39  jiii 
1 864,  au  secrétariat  de  iapréfeotnre  du  départeméat  de  la  Seittcparlenear  lûféa 
(Anatole><jUBtave),  mécanicien,  à  Paris,  T«e  d'Enfer,  tT  di>  pour  im  systèai  à 
métier  rectHigne  à  faire  ta  maille  dite  o6te  anglaise. 

7S1*  Le  brevet  d^nrention  de  quinze  ans,  dont  fai  demande  a  été  dépeaée,k  33jAl 
i864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sienniflBf 
(Pélii-Amédée)  etDemanne  (Edouard) ,  épicier,  éiiaant  domicile  cket  le  prcuiv.i 
I^HTis ,  rue  du  Percke ,  n*  ^ ,  pour  procédés  de  conservvtion  des  iroits  et  ié|^tac& 

753'  Le  brevet  d*inyention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sS  jdkt 
186& ,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  ta  Seine,  par  le  «mfaA 
(David-Ckrvis),  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  i'90,  pour  un  meleiiràairàHl 
ou  â  vapeur  sm-cbaufTée. 

754*  Le  brevet  d'invention  de  q^nse  ans,  dont  ia  demande  a  étédéposée,iei5jdBd 
iSéi ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pîr  leaear La» 
gei^e  (Eugène),  représenté  par  le  sieur  Baral,  à  IMs,  rue  du  Fiubesf-Siii^ 
Manm ,  n*  ^ ,  pour  un  système  d'arrêt  iinnoMat  dea  nngons  de  «henin  àt  fer. 

755*  Le  brevet  d'invention  de  qnrnae  ans,  dent  la  demande  a  été  dépasée,le  tSjiid 
imi ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pir  le  jiesfto> 
planquais  (Pierre-Ferdinand),  bandagiste,  représenté  par  ie  sienrLafiane.lM» 
Doi^evard  Saiat-Martîn ,  n*  19,  pour  perfectionnements  apportés  nui  mijAiiiRÉid 
a<atres  «appareils  analogues. 

756'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposé»,  kSmH 
imi ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  dn  Nord,  par  leiievIkW 
(Florentin),  mécanicien,  rue  deCantinpré,  n*  58  hù,  à  Cambrai^  povviiJiM 
de  contre-batteur  applicable  aux  machines  à  battre  les  gininn. 

757*  Le  brevet  d'invention  de  qoinae«ns,dont  la  denuRide  a  été  dépefétika^îA 
imh»  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départeMeot  de  la  $eiDe,parlesiiNO 
Sefcischkar  (Edward)  et  Speyer  ( Cbarles-George),  maBofactoriers,  reprweaUigfc 
sieur  Brvndon,  à  Paris,  rueGaiHon,  ti*  i5,  po«rdes|Mrfectioniiemeolsiiamlill^ 
caftion  des  tissus  moucb^s  connus  sons  le  nom  de  hnickerbockmrs,  , 

7S8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.dont  la  demande  a  été  dépotée,  h  ^j*'* 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Douckes-du^fihèM«|^ 
stenr  Seisson  (FVançeis) ,  rue  de  la  Fare ,  n*  1 1 ,  à  Maraeile ,  pcor  des  appareibaitt- 
niques  destines  au  collage  du  papier  snr  planche ,  toile ,  caaton ,  mur,  ete«  ^^ 
^59*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont 4a  éemande  a  été  déposés,  le  sS jvH 
Mi ,  au  secrétariatt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  âenfft^ 
1ère  (Cbarles-Antoine-Théodore),  à  Paris,  me  Folie'Mérioaart,  n*  38,  pn»^ 
d'arrêt  automatique  pour  chemins  de  fer.  ^  ^^ 

Tfto*  Le  9>revet  d'invention  de  quinve  ans,  dont  la  4emaaKk  a éaédépofée,lef|id>' 
iSéi ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre^t-Leire,  par  le  s*'' 
Tlffeneau  (Aimé) ,  mécanicien ,  à  la  Haye-Descartes,  peartin  système  de  ponp**^ 
chant  seule  au  moyen  d*tm  contre-poids  et  de  ressoits.  ^^ 

74 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demander  été  dépoaée,le>âjP» 
iwi,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemwil  de  la  Seine,  par  •«•■'* 
Trooillot  (Jean-Baptiste),  et  Chavet  (Aleiaiidre)^  repfétentés  parie«ie«rBicaw*t 
à  Paris,  boulevard  de  Strasboui^.Ti*  »5.  pour  un  système  d'anches faawKu^^ 

•^ft  *•  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépesée,  *e  a5  juin  •^^  *^2^ 
tanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siear  Taw««p(Af«h"2| 
fabricant  de  tissas  élastiques,  repr^enté  par  le  siemr  Mathien,  k  Paiis,  iiie*^**^ 
bffstien,  nf  (S,  ptnir  des  perfectionnements  apportés  dans  In  métier» ^ **^t*? 
étoffes  à  mailles  et  à  poils  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  11  Ito*** 

rky  le  l)revet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépaaée,»*!^ 
w4 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine ,  par  ie  «^^î'JJJ 
(Jules),  représenté  par  le  sieur  Du  four,  à  Paris,  boulevard  Saint4fartin,  t^»*9^ 
1  appficaMon  de  la  pbotograpibie  sur  la  tôle  émaitlée  et  vernie.  *, 

744*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépcaét»!»**" 
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i884»CB  leerétamt  de  Im  pr^eetvre  du  défwrtemeot  du  Loiret,  par  le  sieur  Benier 
làtlMOêse),  plâtrier,  nie^  du  Petil-Sttûii-Loap ,  b*  4  »  à  Orléans,  pour  un  sysième  de 
ptffMt-dadiea,  raonîque'en  boi»,  sur  carreaux  en  terre  cuite. 

7^5*  Le  iiTeret  d*iirveiitio«  de  qaiaxe  aaa,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juiHet 
1 86^,811  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Sttne,|»ar  le  sieur  Bero- 
htrd  (Isaac),  lahricant  d'allumettes  chimiques,  à  Paris,  rue  d*Aliemagne,  m*  i39, 
{«ooruD  pneicédé  de  boucbaçe  hydraulique  et  métallique. 

•jifi'  Le  brevet  d'invention  de  ^uinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1*'  août 
i66&,ra  secrétariat  lie  la  prtfectnre  du  départensent  du  Rhône,  par  le  steur  Bertfaet 
(Looift], teinturier,  4foai  Castellane ,  n*  9,  à  Lyon,  pour  pcrfectiouements  apportés 
diss  les  procédés  de  teinture  en  noir  des  erépes  crus. 

Tif  Lebreret  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juillet 
iwi.macierétariatdeia  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  le  sieur  Deliry 
(f^),  eSQStracteur  de  machines  et  appareils  de  panification,  représenté  par  le 
àear  Dmibréville,  à  Pai^,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  une  machine  à  fa- 
bnqwr  le  biscuit  de  mer. 

TiS*  Le  brevet  d^invenlieB  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juillet  i86â.  au 
Merétoiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Dixon  (Stepben) 
etCdfertjeane  (iames),  repréeenlés  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Uaitin.  a*  35,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  corsets,  ceintures  et  objets 
Hu^iKs  (brevet  anglais  de  quatorae  ans ,  expirant  le  19  janvier  1^78). 

7^r  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  août 
^,  n secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Mayenne,  par  le  sieur 
I>Qboi5  (Adrien),  fabricant  de  pipes,  à  Laval,  pour  un  système  de  pipe  se  démontant 
<l»TaBQntaBft&  volonté. 

7^  Le  brevet  dHnvention  de  quiaxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juillet 
>^,itMcréfcMri«t  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Durand 
(François) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébas- 
^»^*  45,  po«r  des  perfectMNHiements  apportés  dans  les  pompes. 

7^1*  Le  hrevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  août 
^^>  «a  leGrétariait  de  la  préfactare  du  dépaiteMent  d«  Var,  par  le  sieur  Fabre 
(Fjinçob-Charles) ,  entrepreneur  de  travaux  publics,  rue  des  Beaux-Ësprits ,  n*  5,  A 
^*«kio,  peur  wa  appareil  dit  dardthfiaowbe,  servant  à  la  désagrégation  et  an  perce- 
***^i<sclws  les  fins  dures. 

^3^le  brevet  d'iavenAsen  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juillet 
j^f  m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  dame  veuve 
^F^ (Gâestine-Viotoirê  Carbonino) ,  &bric«nte  de  crinolines,  à  Paris,  rue  du 
'"■^wg^Bt-llartin,  n'  78,  ponr  un  cercean  végétal  pour  jupon^crinoline. 
JpUbi>evet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i**  août 
^^k,  Q  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tlsëre ,  par  le  sieur  Gatèlard 
!^^>B^iirtîiie) ,  régleur,  i  Voiron ,  pour  une  machine  à  régler  ie  papier,  à  double  et 
*«u^t«iBt,  systbme  Gaaiaxd. 

J^  U  brevet  d'invention  de  qoinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juillat 
l^tasecrétariatda  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Gillard 
^'^l.  chimiste,  et  Belhomme  (Eugène),  fabricant  de  caoutchouc,  à  Paris,  le 
P[J»«.  we  $ain&l«ieola»4'Antin,  n°  48,  et  le  second,  impasse  Dubois,  Bulte-aux- 
~™J^'  n*  17 ,  pour  procédé  de  teinture  des  petits  ballons  de  caoutchoucde  diverses 

^*U  brevet  d'invention  de  quinze  «BS,dont  la  demande  a  été  d^osée,le  28  juillet 
*^»iQ  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  6eine,  par  les  sieurs  Girard 
in  ï?*  *^*"*^.  «t  Boissonnet  <  Engène) .  négociant ,  à  Paris ,  ie  premier,  boulevard 
^^t4>êniasse,  «•  110,  le  second,  rae  du  Faubourg-Montmartre,  n'  56,  pour  un 
^^^J-jit  système  Girard  et  Boissonnet. 

JP^  l^bievet d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  août 
(E^^  Mcrétariatde  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur  Hamette 
fV*^^)*  marchand  de  bois,  entrepreneur,  à  Saint^Quentin,  pour  une  machine  à 
^*^;jjespaiUa»sons. 

?TLcbrevetd'niventiondont  la  demandea  été  déposée,  le  27  juUlet  i8«4.ause- 
2r|[|f'*^ia  préfecture  du  départemecU  de  la  Seine,  parie  sieur  fiarisson  (Edward), 
oj^. représenté  p«le  sîewr  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n-  45.  pour 
^^^onnements  apportés  aux  armes  à  feu  se  chargeant  par  la  «mlasse  (brevet 
Jdetjuatorxe  ans,  expirant  le  i*'  février  1878). 
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^58*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  U  demande  a  é 
1864,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la] 
Huberd  (Rudolf),  repréienté  par  le  sieur  Daubréville,  à  Paris ,- 
bourg,  B*  60,  pour  un  moteur  rotatif  fonctionnant  à  Taide  d*an 
à  une  basse  température. 

759*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  lea7Ju 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
(Enoch-Walkin),  fermier,  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  I 
Martin,  n*  53,  pour  perfectionnements  apportés  aux  appareils  pour  1 
soulever  les  navires  ou  autres  corps  qui  coulent  bas  ou  qui  sont  subo 
anglais  de  quatorze  ans,  expirant  te  30  janvier  1878). 

760*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéejj 
iSbh ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  1 
dan-Gozzarino   (Jean-Baptiste),  mécanicien,  à  Paris,  rue  des  Dam 
n*  28,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  lampes  brûlant  les  hn 
scbiste,  etc. 

761*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  < 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  i 
(Frédéric),  fabricant  de  produits  chimiques,  à  Lille,  pour  procé<] 
d'ornementation  du  verre,  des  métaux,  du  papier,  des  tissus,  etc. 

^762*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dép< 
i8od ,  au  secrt^tariat  de  la  préfecture  du  département  du  Morbihan , 

Sriol  (Julien),  employé  de  commerce,  k  Hennebont,  pour  uu  carton 4 
u  velours. 

763*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé, 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  '[ 
tang  (Amédée),  filateur,  à  Givonne,  pour  un  peigoeur  supplémentaire^ 
soires. 

^64*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé 
1804 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
Maldant  (Eugène),  rue  de  Lormont,  n*  3i5,  a  Bordeaux,  pour  an  sy 
de  garnitures  de  machines. 

765*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aos,dontla  demande  a  été  dép 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pa 
(Joseph-Lucien-Édouard),  négociant,  représenté  par  le  sieor  Nouguès» 
Sainte-Appoline ,  n*  2 ,  pîour  un  système  d'appareils  k  faire  le  café,  dit/ 

766*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépi 
i8G^  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbône,  par  1 
(Jules),  rue  Imbert-Colomès,  n*  16,  à  Lyon,  pour  un  système  de  fi 
tiqne  d'ornements  de  divers  genres  en  fer-blanc  ou  en  zinc. 

767**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  àoni  la  demande  a  été  dép 
i86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-l 
sieurs Maycn  (Gustave)  et  Saint-Joannis  (Antoine-Marie),  rue  Sainte,  1 
seille ,  pour  un  procédé  d'extraction  des  corps  gras  que  peuvent  conlen 
substances  végétales  et  animales. 

768*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  ét£  dé 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-[ 
Michard  (Louis-Alexandre),  sculpteur,  Grande-Rue,  n*  196.  à  Fontain 
un  mode  de  fabrication  de  fleurs  en  carton-pierre  non  moulées  ni  eslamp 

769**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,] 
]864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  p< 
Rey-Bonvarlet  (Pierre-Jacques)  etRey  (Martial-Eugène),  dessinateurs,  à C 
un  système  de  ciseaux  à  découper  les  tulles. 

770*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé 
1804 ,  au  secrétariat  de  la  pr«^fecture  du  département  de  la  Charent 
le  sieur  Sacreste  (François),  chaudronnier,  à  Saint-Martin-de-Ré.  poorl 
dière  [   riative  à  oau-de-vie.  j 

771*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,^ 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dordogne.  ] 
Varailhon-Lafilolie  (Charies-Lonis-Ferdinand),  à  la  Roche-Chalais ,  pflW  \ 
permettant  aux  trains-poste  de  prendre  les  dépêches  aux  stations  i 
marche. 
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7^*1«  fcrevetd*iBTention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o  juillet 
864*  9û  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  du  Rhône,  par  le  âieur  Vergé 
Jei»Piarre}.  marchand  tajJleur,  passage  de  rHôtel-Dieu,  n*  26 ,  à  Lyon,  pour  un 
nUraiHfint  dit  confornmlear,  propre  à  prendre  les  mesures  pour  vêtements  d'homme 
i  de  femme. 

773* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juillet 
S64,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura ,  par  la  société  Verguet 
ioé frères,  fabricants  démesures  linéaires,  à  3aint-Claude ,  pour  une  machine  à  im- 
iiimer  et  firapper  d*an  seul  coup  les  divisions,  chiffres  et  lettres  du  mètre  linéaire  en 
lois,  à  dix  et  cinq  branches. 

17&* Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  juillet  1 864 .  au  se- 
ïrâarialde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wilson  (Edward- 
irown),  reprâ«nté  par  le  sieur  Krahnan,  à  Paris,  rue  d'Isly,  n*  i3,  oour  un  système 
le  pranes  étampeuses  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  20  novembre 

7}5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juillet 
iNé.  au  secrétanat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  parie  sieur 
Wiaoïeriin  (Jacqoes^Théodore),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Daubréville,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  un  porte-allumettes  de  poche  à  frottoir 
iQtérieiir  de  sûreté ,  à  Tusagc  des  fumeurs. 

776*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  août 
iM .  tu  secrétanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Badin 
(liM-Antoine),  entrepreneur  de  vidanges,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau^  à 
P>ris.  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  physico-chimique  de  déstn- 

777*  Ubrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  juillet 
1 964,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Basset 
(Nicolas),  chimiste,  à  Paris,  rue  Fortin-BatignoUes ,  pour  une  méthode  de  traitement 
destalSitesetdes  sulfures  métalliques,  applicable  spécialement  à  l'industrie  poudrière' 
«ta  rextraction  de  la  baryte. 

778^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  jaillct 
1864,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Berthe- 
^t  (Pierre) ,  cintreur,  à  Paris ,  rue  de  Montreuil ,  n*  107 ,  pour  une  machine  destinée 
«wtfttles  matières  pesantes,  dite  élévateur  Berthemait. 

TO*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i"  août 
jJM,  w  secrétanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Beyer 
»^^1e),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  4,  pour  un  tiroir  équilibré 
•pjmcable  aux  moteurs  à  vapeur,  à  air  ou  à  gaz. 
T^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juillet 
^.  «u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
SP°*  (-^bur-Nicolas- Georges),  employé  des  lignes  .télégraphiques,  de  Pradines 
'?J^-^t>riel  de  Fornier  de  Caries),  sous-inspecteur,  et  Sureau  (Adolphe),  chef  de 
^<»,  à  Paris ,  chez  le  premier,  rue  de  la  Fidélité,  n*  7,  pour  une  machine  destinée 
»  linanersion  des  câbles  télégraphiques. 

fiS'*  ^  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandea  été  déposé^le  29  juillet 
^004,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bust 
i^-Martin),  fabricant  de  ressorts  pour  meubles,  à  Paris,  rue  Saint-Dominique- 
J^^-Germain,  n*  167,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  ressorts  ou  élastiques  irré- 
^lOTObles  pour  meubles. 

782*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  août 
*<*4, ao secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  la  dame  veuve 
^JJ^t  (Elisa  Béranger),  à  la  Mulatière,  près  de  Lyon,  pour  un  calage  dit  calage 
'*J^»  à  coins  circulaires ,  pour  préserver  des  chocs  les  ponts  à  bascule. 
^' Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandea  été  déposée,  le  9  août 
i?J*'.aû  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les  sieurs 
r^')  (Eugène)  et  Chuvin  f  Jovite)  frères,  négociants,  à  Saint-Chamond ,  pour  un 
2^d  dit  appareU  Chuvin  frères,  appliqué  exclusivement  à  la  fabrication  de  tous  les 
"**wtt  compris  dans  la  chaussure. 

Jj^'Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans>  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  août 
.*■•?.  «i  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rbûne ,  par 
^^^v  Clémeat  (Antoine-Xavier)  et  la  société  Dussard,  Malgalhanet  compagnie. 
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bookvard  Natioml,  n*  199.  à  Marseille,  pour  im  appareil  réfriçénifrèMi 
tdbles. 

785*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aMS,  dont  la  demande  a  élé  éépoi^kll 
1 86/1 ,  au  secréUriat  de  la  prérecture  du  déparienient  de  la  Seioe»  par  le  mm 
cier  (Julien-Louis),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Breason,  à  Paris,  raeé 
n*  5i,  pour  un  graisseur  mécanique. 

786*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  défasée^k 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfc^ctore  du  départeroent  de  la  Seine,  parle sii 
pley  (Marc-Armand),  chocolatier, à  Pans ,  rue  Saint-Honoré ,  n*  i76,pavé« 
en  zinc  laminé  et  estampé. 

787*  Le  brevet  d'invention  de  q«ince  ans.doat  la  desMade  a  é^  dépoaée,lei 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départemeat  <le  la  Seine,  pv  1 
Dexalleui  (Edouard),  mécanicien,  et  Bafii  (Jean-Baptiste),  négociant,  i 
premier,  rue  Henri-<)hevTeau ,  n*  9 ,  le  second ,  rae  d'Angattlùuac-dn-Teupl 
pour  un  coupe-racine,  hache-paille,  concasseur-broyeur  et  palvérisear. 

788*  Le  brevet  d'invention  dont  la  .demande  a  été  dépotée,  ie  99  jnUet 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine .  par  les  aiev! 
(Cbaries)  et  Key  (  William -Drake),  représentés  par  le  sieur  finvOter,  à  Pari 
la  Chaussée-d'Antin ,  n*  5o ,  ponr  des  perCectioiuiements  daas  le  traitenMi 
duit  résultant  du  raffinage  de  Thuile  des  graines  de  eoton  (brevet  jmglais  di 
ans,  expirant  le  i5  avril  1878). 

789*  Le  brevet  d'invention  dr  qninzeans,  dont  la  deasande  a  été  déMsée 
iSSà ,  au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  du  Bbôae ,  par  le  sie 
(Madbim) ,  constnicteor,  place  de  Ja  Charité,  u*  7,  à  Lyon,  paoïr  un  gesn 
calorifère. 

790*  Le  brevet  d'inventioa  de  ipûnie  ans,  dont  la  dmnande  a  été  dépasée,b 
i86i.  au  secrétariat  de  la  prëieoture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  ne 
(Alfred-Cbaries).  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Claëa,  à  Paris,  rue 
quier,  n*  18,  ponr  un  appareil  automalique  pour  préparer  le  cafié»  ie  tké,  1 

791*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée,! 
iS%A,  au  secrétariat  de  Ja  prélecture  du  département  de  la  Seine .  par  les  1 
thier  (Philibert)  et  Deschamps  (Louis),  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
des  perfectionnements  apportés  aux  /nachines  à  coudre. 

792*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1864  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or,  par 
Germain  et  Aubriot,  à  Moutiers-SaintrJean,  pour  un  ontilÀ  percer  ie  bois 
kélieoîde  à  hélice  simple. 

793*  Le  brevet  d'invention  de  quinzeans,dont  la  demande  a  été  déposée,! 
180A ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte^*Or,  pai 
Germain  et  Aubriot  père,  outOleurs,  à'^  Moutiers-Saint-Jean,  pour  un  i 
ressort  intérieur. 

79A*  Le  brevet  d'invention  de  gulozean!^.  dont  la  demande  a  été  déposée,  1 
2864,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  pi 
Gouyon  (François-Maurice),  docteur  en  médecine,  représenté  par  le  siei 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  96,  pour  un  système  de  lan^e  de  \ 
fer  dite  langue  de  sécurité,  ^ 

2^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dWt  fa  demande  a  été  déposée, 
1864  I au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départaient  de  la  Seine,  par  le  m 
Jean  (Hippolyte),  employé,  à  Paris,  passage  FÏ^Uct,  n*  4,  pour  perfcct 
apporté  aux  machines  à  scier  et  à  casser  le  sucrev.  ^^ 

796*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  latdemande  a  été  déposée , 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemei#  de  la  Seine,  parle  siei 
(Marien),  représenté  par  le  sieur  Dafour,  è  Parisu  boulevard  Saint- Mai 
pour  un  genre  de  fermetnre  à  secret  applicable  ahx  crémones  dites 
hton,  ; 

797'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  «îéposée,  le  29  jaillet  18 
crétariatde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hadd 
Coop) ,  représeiité  par  le  sieur  Dufonr,  à  Paris,  bo«llevard  Saint-Martin,  n* 
des  perfectionnements  apportés  aux  armes  à  feu  et  à  Tartillerie,  ainsi  qu*j 
tifes  (brevet  anglais  dequaterae  ans,  expirant  le  3o  janvier  1878). 

798*  Le  brevet  d*inventkm  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée 
1864,  an  secrétariat  de  la  préfectnre  dn  département  du  iIan%-Rbki,  par 
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Ëtees,  «nrretirs  ,à  Mnlhonse ,  pour  Vapplication  d*mic  molette  cylindrique  pour 

ir  l€9  planches  plates,  c*est-à-dire  les  surfaces  planes. 

LeiflrâTet  d*inYention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  juillet 

IB  tecétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Laxea 

^-Gratten-Gaspard),  à  Paris,  rue  Cfaaptal,  n*  20,  pour  un  système  de  publicité 

ntn^s** 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dontla  demande  a  été  déposée ,  le  i5  juillet 

ra  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ala- 

ean> André  ) ,  dessinateur,  à  Paris ,  passaçe  de  l'Industrie ,  n*  3 ,  faubourg  Saiut- 

L.pour  une  lampe  de  sûreté  pour  les  mines  de  houille. 

^lë  brevet  dlnvcntion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^osée ,  le  3o  juillet 

m  secrétariat  de  la  préfîecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rons- 

Mior-Lucien) ,  constructeur,  représenté  parle  sieur  Thirion ,  à  Paris ,  boulevard 

■rdiais ,  n*  ^5 ,  pour  un  système  de  pétrin  mécanique. 

Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demanoe  a  été  déposée  ,1e  26  juillet 

n  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Taveaux 

^ajhricl) ,  représenté  par  le  sieur  DÙconnet,  à  Paris ,  boulevard  de  Sébastopol, 

pour  un  genre  de  canne-éventail. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  Sojuillet 

m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Taylor 

Scorçc)  , nfgodant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris,  boulevard  Saint- 

pB*  -29 .  pour  perfectionnements  dans  les  attaches  pour  vêlements  et  dans  leur 


Le  brevet  d'inrention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  k  août 
•  secrétauriat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Troccon 
■JNatus) ,  me  de  Chartres ,  n*  1 2 ,  a  Lyon ,  pour  un  robinet  compteur  à  pistott 

te  brevet  ifînvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  juillet 
m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Serae,  par  le  sieur  Vinot 
#Josepti  ) ,  à  Paris ,  rue  des  Beaux-Arts ,  n*  8 ,  pour  un  fausset  pour  tonneaux 
mî  conservateur,  ^ 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  août 
n  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Barette 
«Jscqoet) ,  voyagear  de  commerce,  A  Paris ,  quai  de  lemmapes ,  n*  172 ,  pour 
lirs  à  soupape ,  tubes  d'air  et  douîHe  herméticfae. 

fahreret  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  &  août 
A  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ca- 
Çennain) ,  chimiste ,  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  boulevard  Beau- 
i,  «•  i5,  pour  tm  appareil  de  siçnal  et  d'appel  pour  voitures  de  chemins 

tjt  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  août 

t secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  fa  Seine ,  par  le  sieur  Cfaaix  fils 
n-Alban) ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  bomcvard  Saint- Martin , 
jour  Fapplication  de  la  scie  à  ruban  et  de  la  machine  à  percer  au  perçage  et 
Ite  dans  la  reliure  et  la  papeterie. 

ïe  brevet  d'invention  de  qitinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépose ,  le  8  août 
m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne ,  par  le  sieur  Cha- 
[Ofivier),  cuhivatcuT,  à.  Tliuisy,  pour  machine  agricole  dite  répondeur  méca- 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dontla  demande  a  été  déposée ,  le  8  août 
m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-llhône,  par  les 
Charles  (Jean)  et  compagnie ,  à  Saint-Louis ,  banlieue  de  Marseille,  pour  un  fer 
Ber  à  poignée  mobile  pare-chaleur,  dit/<?r  hygiénique. 

Le  brevet  d'invention  Ûe  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  aait 
m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dlnxlre-et-Loire ,  par  le  sieur 
a  (Théodore) ,  cordonnier,  à  Langeais ,  pour  un  instrument  dit  gutde-talon. 
Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  lademande  a  été  déposée ,  le  h  août 
tu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  David 
;  à  Paris,  rue  Triperet,  n*  9,  pour  xme  machine  à  graisser  les  iragons  et  les 

Le  iMPCVCt  d'invention  de  ^quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  août 
tu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  De- 
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lamarre  (Joseph),  peintre  et  dorenr  sur  cristaux,  à  Paris,  rue  du  Ptubomyliii 
Temple ,  n*  1 25 ,  pour  un  système  de  rondes  bosses  métalliques. 

8iÂ*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  iQk 
i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia,  Seine,  par  le  sieor  01^ 
Ihomme  (Jean-Baptiste),  teinturier-ap prêteur,  représenté  par  le  sieur  RicardeaS(4 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  25 ,  pour  un  procédé  de  teinture  en  blanc  et  m 
bleu  des  crêpes,  tulles,  g:azes,  soies  en  tissu  et  en  flotte,  etc. 

8i  5*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  à  aoét 
i864,  au  secrétariat  de  la  préfectiure  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  fi»* 
Yelle  (Charles-Narcisse),  représenté  par  le  sieur  Baral,  à  Paris,  rue  du  Faulw«(- 
Saint-Martin,  n*  59,  pour  une  roulette  équilibrée. 

816*  Le  brevet  d* invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  11  ao6t 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  les  siemfiB* 
linié  (F.)  et  Borde  (E.),  rue  Figuière,  n*  17,  à  Bordeaux,  pour  un  système  de  Va- 
cation de  pièces  pour  voitures. 

817*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  les  aofti 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,par  le  sieor  GtidéiT 
(Victor-Henry-SophieFrédéric),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  bouleora 
Saint-Martin ,  n"  55 ,  pour  un  système  de  fabrication  de  tubes  sans  soudure ,  viroloKt 
cylindres  en  cuivre  rouge  et  jaune. 

818^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée.  le  lasftt 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieor  fias- 
ley  (Thomas-Frédéric),  à  Paris,  boulevard  Malbesherbes,  n*  57,  pour amâioaciaD 
dans  les  procédés  de  fabrication  des  produits  de  laque  en  bâtons. 

819"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  «oât 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  k  siearSeB» 
net  (Nicolas-Célestin),  mécanicien,  à  Paris,  me  de  Flandre,  n*  160.  pour  machw 
à  draguer,  à  décharger  et  à  diviser  les  sables,  et  dite  machine  HenrioL 

820*"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, k  i uM 
i864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur Botfft 
(Edouard),  chimiste,  à  Paris,  rue  des  Douze-Portes,  n*  8,  pour  une  composàÎM 
chimique  dite  houine,  servant  à  rendre  non  inflamnuibles  tous  les  tissas  blaxîcs  ctdt 
couleur,  la  toile,  le  lin ,  le  coton ,  la  soie  et  autres  substances  textiles. 

82 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S 10^ 
i86i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Basses-f^rénées,  pcrk 
sieur  Laban  (Emile),  rue  des  Cultivateurs,  n'  5,  à  Pau,  pour  un  appareil  fayèm- 
lique ,  atmosphérique  et  pneumatique  pour  l'élévation  et  la  transvasion  des  liqsîltt 

822*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iiaèt 
i86d ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ledfft 
(Thomas),  carrossier,  à  Paris,  avenue  des  Champs-Elysées,  n*  1 14,  pour  un  gOR 
de  voiture  landau  et  pour  tous  les  détails  d'ouverture  et  de  fermeture. 

825*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lesaàl 
186Â ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Uakih 
quais  (Pierre-Ferdinand),  bandagiste  herniaire,  ref)résenté  par  le  sieur  Lame,  â 
Paris,  boulevard  Sai^nt-Martin ,  n*  29 ,  pour  un  pessaire  aérifère. 

824*  Le  b^vet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 5 aoèl 
i86d ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mi»' 
relie  (Auguste-Constantin),  fabricant  de  meubles  et  vases  laqués,  représenté pv le 
sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25 ,  pour  un  procédé  de  déco- 
ration des  vases,  cache-pots ,  jardinières  et  autres  objets  en  faïence,  porcelaine,  etc. 

825*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  k  i0ât 
186À,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  la  Seine,  par  le  sieor  Mi' 
laurie  (Alfred-Léonard  ) ,  tailleur,  représenté  par  le  sieur  Nouguès ,  il  Paris ,  rue  Sëitt* 
Appoline ,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  l'emploi  du  caoutchouc  et  destiii0 
caoutchoutés  pour  différentes  parties  des  vêtements. 

826*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ktttàt 
1864  tau  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pÀr  le  sieorlMn^ 
(Adolphe),  serrurier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Apoux,Petite-Rae'Koyale4B^si' 
ancien  Montmartre ,  à  Paris ,  pour  un  cric  à  levier. 

827*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  août  1864 , au  8ttfÂ> 
tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Richardaoo  (CfaH^ 
James),  représenté  par  le  sieur  Gilbec,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité.  oT  10,  p«ar4« 
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'■^IJltiPlioiiiiemeDts  dans  la  constniction  des  fourneaux  des  chaudières  des  machines 
niftar  et  autres  fourneaux,  dans  le  but  de  les  rendre  propres  à  remploi  de  Thuile 
Myltroie  et  antres  huiles  minérales  comme  combustibles  (brevet  anglais  de  quatorze 
dE  expirant  le  i  mai  iS'jS), 

lis*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  août 
Mât  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sicard 
(nmry} ,  lithographe ,  à  Paris,  rue  du  Petit-Carreau,  n*  2â,  pour  un  système  de  dé- 
eon  nobiles. 

é^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  août 
iS6& ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Teste 
^Clatide-Ilicolas) ,  à  Paris,  rue  de  Lancry.'n*  4 ,  pour  un  char  hitumeur  et  bétonneur. 

B3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  août 
iMé,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Tonnel- 
Ixr  (Achille) ,  négociant,  place  de  la  Banque,  n* d,  à  Troyes,  pour  diverses  disposi- 
lioDs  d'une  machine  à  casser  le  sucre. 

89i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  lo  août 
iBil,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le  sieur 
I^H^inann  fils,  mécanicien,  à  Cei*nay,  pour  une  machine  à  confectionner  des  tubes 
oiMpier  pour  filatures. 

©a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  août 
Mi,  êVL  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  par  la 
^meTmcbet  (Antoinette  €ancade),  boulevard  du  Musée,  n*  86,  à  Marseille,  pour 
un  appareil  destiné  à  séparer  la  locomotive  du  train  en  cas  de  déraillement. 

895*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  août 
i884»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ward 
(\VQ9iaa>-Benry],  représenté  par  le  sieur  Tolhausen ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
iiri49,ponr  perfectionnements  apportés  aux  chemins  de  fer  et  aux  plaques  tournantes 
dtê  chemins  de  fer. 

854*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  août 
i8i4.  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhm,  par  le  sieur 
Woebrel  (Joseph),  charpentier,  à  Rhinau,  pour  une  machine  à  battre  le  blé  et  le 
dmTre,  pouvant  servir  à  pressurer  les  raisins  et  même  à  pétrir  la  terre  glaise. 

835*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  août 
i864,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Aver- 
HBg  (Pierre),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Tessier,  à  Paris,  rue  des  Marais- 
SinMtotiD ,  n*  76 ,  pour  l'application  de  tout  ou  partie  des  plantes  de  la  famille  des 
durdoDS  à  la  fabrication  des  fleurs  artificielles. 

8dfi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  août 
i86t,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Billet 
(Alfred),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Blondeau,à  Lille,  rue  Sainte-Catherine , pour 
unreguti'e  automoteur. 

$37*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  août 
iSéâpXa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Clerc 
(Adrien  ) ,  cours  Vitton ,  n' 5 1 ,  à  Lyon ,  pour  un  brocheur  dit  à  rondeUes  à  plusieurs  lacs» 

838*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  août 
1864,  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Clovis 
(Josepli-Paal) ,  chef  du  matériel  du  ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur,  représenté 
par  le  aieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  appareil  hy- 
dmtaCique  dit  jet  d'eau  portatif  pour  appartement, 

83gf*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déjposée ,  le  9  août 
1864,  aa  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Cûte-d'Or,  par  le  sieor 
Cofiin-Bililleavoy  (François) ,  à  Beaune,  pour  une  pompe  à  vin  aspirante  et  foulante. 

84o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  août 
i864 ,  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- Inférieure,  par  les 
sieurs  Deau  (Alfred)  et  Deau  (Hector)  frères,  à  Saint-Nazaire,  pour  emploi  de  la  ca- 
rapace de  tortue  pour  divers  objets. 

841*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  août 
1864,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Du- 
rand (François) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 , 
pour  une  machine-outil  propre  à  mortaiser  et  à  dresser. 

84a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  août 
i8fi4,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Eads 
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(James -B.),  manulacturier,  représenté  par  le  sieur  L&viaDe,  à  MftM 
Saîût-Martin,  n"  29»  pour  perfectionnemeuts  dans  les  appareils  k  miHnr^ 
nons  dans  les  fortifications  et  dans  les  vaisseaux  de  guerre. 

8d3'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  défM)tée,k 
i86â  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  k  sce] 
(François-Louis),  élisant  domicile  chez  les  sieurs  Merklin-5chûtze,à  Paà, 
yarà  du  Mont- Parnasse ,  n*  A9,  pour  un  appareil  élévateur  et  transvaseor  àesl 
fermentescibles. 

844*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposai 
1864  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  ùkm 
(Joseph),  à  Pierrc-Bénite,  pour  procédé  pour  la  cuisson  des  étoffes  TooMl 

845"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5 août  i8£é,fl 
iariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gretber  .1 
négociant»  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  &*In 
des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  servant  à  débourrer  les  c^l 
cardes  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  ag  mars  1^78). 

846*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé^otk,  à 
i8G4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sifar 
(François-Âimé-Maurice).  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  meSiiil 
tien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fusion  et  an  tiasaiid 
des  verres  à  vitres  et  à  bouteilles. 

847**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dép«c^, 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne ,  pe  les 
(Jean-Baptistc-Nicolas) ,  fumiste,  rue  Chamelle,  n*9,  à  Épemay ,  pour aae 
calorifëre  avec  cloche  en  fonte. 

848'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposét,! 
1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ' 
(Victor- Alfred),  fabricant,  représenté  par  le  sieur Lavialle ,  è  Paris, h 
Martin,  n*  29,  pour  un  genre  de  ressorts  crémaillère  dit  épicyçlotâe, 
jupons-crinolines  et  autres  vêtements. 

849*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemetit  de  la  Seine,  parie! 
blanc  (François),  fabricant  de  cafetières,  représenté  par  le  sieur  RicontaHi 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  sô,  pour  une  cafetière  perfectionnée. 

85o"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéii 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, parlai 
long-Burnet  (Julien -Gabriel),  fabricant  de  produits  chimiques,  repréM 
sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  dés  tooffm 
à  régénérer  les  oxydes  de  cuivre»  de  zinc  et  de 'manganèse  ayant  aerriaa 
des  sulfures  alcalins. 

85 1  *  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,! 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAin,  par  lesievl 
(Jacques) ,  à  Thoisscy,  pour  un  compteur  il  eau. 

852*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé], 
1.864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  _ 
enier  (Marie-Désiré),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boule^^ 
Bourg ,  n"  a5 ,  pour  un  appareil  combiné  pour  la  production  des  gai  comk^ 
appareil  aulopyrofire, 

855*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépos^tM 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sfl 
Yaud  (Pierre),  carrossier,  a  Paris,  rue  des  Boulets,  n*  10,  pour  tirants,  btfl 
limomères  articulés  (système  P.  Marvaud). 

854**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, k' 
1S64 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lei> 
Uoseph-Âlexis)  aine,  représenté  par  le  sieur  Castelbon ,  à  Paris ,  passage  ^ 
Écunes,  n*  i5,  pour  un  appareil  automatique  destiné  aux  garde-robes  etlii 
sauces  à  Tanglaise. 

855*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposéSiM 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  T Aisne,  par  la  M^ 
(Jules-Cléraent),  horloger,  à  NeuillySaint-Front,  pour  application  defécklll 
à  cylindre  à  la  pendule ,  visible  sur  le  cadran  et  garni  de  quatre  trous  M  F** 

856*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  Aépiiéti  11' 
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iM^  •ecréUmt  de  la  prérecii»re  da  déparienient  de  U  Seine  »  par  le  sieur  Mûrrer 
{£le6^)«  représenté  par  \e  sieur  Blanc-Garin,  à  Paria,  boulevard  Bonae-Nouvelle, 
0*  S,  pour  plaques  laveuses  et  dégraisseuses  à  laver  ie  liage  gros  et  fia  et  à  dé- 
pàmr  la  soie  et  autres  étoffes. 

fi&f  Ia  brevet  d*iavefltion  de  quinze  ans,  doat  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  août 
j8&&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mjers 
(Edvird),  représenté  par  le  sienr  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45 ,  pour 
dtt  perfectionnements  apportés  à  la  construction  des  pompes  rotatives. 

ââS*  Le  brevet  d'in ventioa  de  quinze  ans ,  dont  la  denaande  a  été  déposée ,  le  3o  mars 
1864, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  sieur  Petit 
(Lcmis4lsrtio),  bailleur,  à  Meung-sur-Loire ,  pour  une  pompe  à  pivot  sans  limite. 

85^*  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  G  août 
iâ64,  M  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Po- 
tfaerat  (Louis-Ernest),  employé  de  commerce,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à 
firii,  boulevard  Saint-Martin,  n*  ao,  pour  perfectionnementa  ayant  pour  but  de 
itndre  automatiques  les  métiers  à  fabriquer  les  cbâks  de  Tlnde,  dits  nîétiers  Fahmri. 
SSoT  Le  brevet  d'inveotkm  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1 2  août 
i8â4,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Scrépel 
(taie),  teinturier,  à  Boubaix,  pour  «m  dévidoir  à  tortillonnage  contina  pour  laines 
feiçttées. 

861* Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  6  août  i864 ,  tu  seeré- 
ttriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  Sinibaldi  (Marie- 
Wicslc  deCasteras),  représentée  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée- 
f^o,  b'  5o,  poiir  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  plaques,  tubes, 
cy&ulrts  et  autres  articles ,  et  dan»  la  manière  de  recouvrir  ou  doubler  ceux-ci  avec 
du cûvre,  du  laiton  ou  d'antres  métaux  (brevet  anglais  de  quMone  ans,  expirant  le 
«féirief  »&78). 

362*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  août 
iS€&,att  se<;rétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sublet 
(Mcundre-Etienne)  „  représenté  par  le  steuc  Mathieu ,  k  Paris,  rue  Saint-Sébastien , 
^  ^»poar  des  perfectionnements  apportés  au  laminage  des  fers  et  des  t61es  et  aux 
a^jareàsqœ  afy  rapportent. 

^  Le  brevet  d'inventiiHar  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  août 
i^»an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-etrLoire ,  par  le  sieur 
ÏWïn4e(Hippolyte) ,  plombier,  me  de  Nantes,  n"  3,  à  Tours,  pour  un  perfection- 
QCBlBl apporté  dans  la  fabrication  et  Tinstaliation  d'urinoirs  publics  povrr  les  villes, 
les  chemins  de  fer  et  établissements  publics» 

864*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  août  i864 ,  an  secré- 
^"râldela  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wanzer  (Richard- 
^|»repràenté  par  le  sieur  Dnfour,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour 
^n^macbiae  composée  à  coudre  et  à  piquer  à  double  effet  (brevet  anglais  de  qua- 
'^^  «s,  expirant  le  1 6  juillet  »8^8). 

J^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  GjuiHct 
'o6é.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  les  sieurs  bagué 
{ftuçais- Joseph) ,  entrepreneur  d'éclairage,  Quintin  père  (Lucien),  mécanicien- 
S^i^. et ûuvivier  (Germain),  mécantcten-gazier  et  plombier,  à  Houbaix^  pour  une 
^«biDiisûn  chimique  et  un  appareil  dit  inveur^^uralrur  et  réguttOeur  à  gaz. 
J^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3À  juin 
1^*  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Bakna 
l^wi,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  32,  pour  une 
^*(^  destinée  à  transporter  d'un  endroit  à  un  autre  toutes  espèces  de  matériaux 
wjRdesousoUdes. 

^T'U  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  août 

J^4j  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Baudet 

\Panl),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paria,  rue  Saint^Sébastien ,  n*  45,  pour  un 

*^JJ»I  avertisseur  ou  sonnerie  d'appel  propre  à  tous  usages^ 

^^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  août 

|!*4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 

'  z!"rf •*"**"  (Michel-Séraphin),  coiffeur,  place  des  Arts,  n*  a,  à  Rouen,  pow  une 

P^^JJÏî**  ^^  *>nc  mixture  auxiliaire  paréservaftt  de  ta  calvitie. 

3  ^  ^evet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la. demande  a  été  déposée ,  le  5  août 

^'  ^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe ,  par  la  société  Bos- 
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sert  et  Emmanuel,  fabricants  de  maroquinerie,  représentée  p«>iei . 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  roalictit 
albums ,  nécessaires ,  écritoires  et  autres  articles. 

870*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontladenoandeaétéd 
1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  i 
(Eugène),  constructeur,  à  Landrecies,  pour  une  monture  de  sciecirculiin 

87 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ta  demande  a  été  déposée,! 
186/i .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire .  par  le  sr 
et  ses  fils,  constructeurs-mécaniciens,  à  Rive-de-Gter,  pour  un  système  ( 
dit  pressoir  continu. 

872*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,! 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  parles 
lareng .  route  de  Toulouse ,  n*  1 5 ,  à  Bordeaux ,  pour  un  système  de  fabria' 
grais  dit  engrais  salin  animalisé. 

873*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  c 
186 A ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Savoie,  parles 
don  (Claude-Joseph-Hector),  à  Chambéry,  pour  un  système  de  roulette  à  | 
bile  À  l'usage  des  meubles. 

874°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,kl 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pârleàr 
vallot(Judc-Étienne),  à  Paris,  rue  Fontaine-au-Roi,  n*  i3,  pour  application 4 
chine  à  cloches  plongeantes  pour  ventiler  toutes  espèces  de  foyers  de 
et  en  même  temps  refroidir  les  gaz  par  l'effet  de  l'évaporation  de  l'eau. 

875*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par' 
bmnfaut  (Auguste-Pierre),  chimiste-manufacturier,  représenté  par  f 
deau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, n"  23, pour  des  procédés  et  a] 
cbarification  des  matières  amylacées. 

876*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  août 
tariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Dujardin 
teur  en  médecine,  rue  des  Malfonds,  n"  1,  à  Lille,  pour  perfectionnei 
aux  télégraphes  électriques  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  I 

877*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dè\ 
1 864  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
(Jeun),  fabricant  de  papiers  peints,  représenté  par  le  sieur  Ric<urdeaa,à 
levard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  procédé  mécanique  desUné  à  pi 
espèces  de  dessins  et  reps-étoffes  sur  papiers  veloutés. 

878*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parie») 
(Achille),  dessinateur-mécanicien,  à  Paris,  rue  des  Moineaux,  n*8.  poor 
reil  dit  annnexe  du  régulateur  à  force  centrifuae. 

879'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoa  ' 
1864 ,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
(Jean-Théodore),  cartonnier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  P  " 
Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  système  de  fermeture  à  loqueteau  appli* 
de  bureau ,  pupitres ,  registres ,  et  en  général  à  tous  articles  de  cartoni 

880*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
i864.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, |»' 
Goux  (Jean),  rue  Meriadeck,  n*  ii3,  à  Bordeaux,  pour  un  appareil gyini' 
médico'dynamogrammique, 

881*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire,  ptf 
Grandjean  (Martin),  plâtrier- fumiste ,  à  Savigné,  pour  nn  appareil  destiné i 
cher  toute  cheminée  de  fumer. 

882*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée.  I 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieol 
(Nicolas- Antoine) ,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous»  à  Paris,  rue  de  Bondj 
pour  un  genre  de  pince'uez. 

883*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .1 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d«  la  Seine,  par  iti 
Crémier  (Nicolas- Joseph),  représenté  par  le  sieur  .\moiiroux,  i  Pftris,  n:^ 
Martin ,  n*  333 ,  pour  aes  traverses  en  tôle  ondulées. 
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Sf  U  brevet  d*inventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ét^  déposée,  le  1 3  juillet 
iM.aQ secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaiieroent  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lobry 
(UiiiS'Prosper) .  mécanicien,  è  Paris,  rue  Saint-LaureniBetleville.  u*  i3,  pour  une 
atdiDe  à  triturer  ou  découper  Técorce  de  chêne  et  autres  madère». 

SSS'Le  brevpt  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août 
iS6i,aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Loire  Inférieure,  par  le 
fl'eor  Moride  (Edouard),  à  Nantes,  ponr  perfectiouuements  appoitës  au  traitement 
deitlgaesmarioes,  dans  le  but  d*en  extraire  le  charbon  et  les  sels  quelles  con- 
tienoent. 

WLe  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  juin 
i86i,aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeme^it  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Patbier 
(Proiper),  batteur  et  cylindreur  de  cuir,  route  d'Orléans,  n*  là*  à  Àrcutil,  pour  une 
marbioe  à  presser  le  cuir. 

887'  U  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  8  août 
i86i,aD secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Peters 
(Âoioine),  febricant»  à  Paris,  quai  des  Orfévres^,  n*"  4,  pour  une  machme  à  fabriquer 
et  è  tisser  les  chaussons. 

888*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1.^  juillet 
1861. SQ  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Pioz 
âiné  (Alphonse-Cbarles)  et  Pioz  (Émile-Victor)»  mécaniciens,  à  Épinay-sur-Seine, 
poor  on  compteur  à  eau. 

889*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  août 
i864.aTi  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Loire- Inférieure,  par  le 
ÙBor  ProuUer  (Alexandre),  fabricant  de  boites  à  conserves,  à  Chantenay,  pour  une 
dûpoftitioa  applicable  aux  boîtes  à  saindoux,  i  beurre  et  toutes  espèces  de  conserves 
alimentaires. 

890*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  août 
i86â,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  la  société 
E.RemiQgton  et  fils ,  représentée  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Pans,  boulevard  de  Stras- 
^if  >  n*  a3 .  pour  des  perfectionnements  dans  les  armes  à  feu. 
Jgt*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  août 
1^.  an  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur  Taconet 
(EaSe),  fabricant  de  tissus,  à  Guise,  pour  adjonction  au  peigne  ordinaire  des  mé- 
^  à  tisser  d'un  ou  plusieurs  peignes  destinés  à  faciliter  la  division  des  fils  de  la 
cblke  pendant  l'opération  du  tissage. 

891*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,107  juillet 
i8(i,aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Teil- 
le (Ktieane-Bfarie),  négociant  en  vins,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Viel  (Alfred) , 
^rii,  avenue  de  Mitlaifd,  n"  26,  pour  la  fabrication  des  fers  ronds  de  toutes  les 
^^^i^^oDs  au  moyen  du  laminage  dans  le  sens  longitudinal. 

893*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 7  août 
1804,  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine^t-Oise ,  par  le  sieur 
Vin der Heyden  (Adrien-Pierre),  rue  Champ-Lagarde,  n*  11,  à  Versailles»  pour  un 
P'o^  ayant  pour  objet  l'application  de  la  fonte  à  l'établissement  des  pièces  creuses 
^  ^vidées  pour  remplacer  la  pierre ,  le  granit,  le  marbre,  etc.  dans  les  travaux  de 
^•Çwaerie, 

J94*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  août 
|^&>  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loii^et-Cher,  par  le  sieur 
l'^et  (Céleste) ,  arquebusier,  à  Mer,  pour  une  machine  à  sertir  les  cartouches  pour 
lesftuib  se  cbaiigeant  par  la  culasse. 

J9^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  août 
»864,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  les  àieurs  Verne 
(Jean),  commis  fabricant  de  rubans,  et  Bonneau,  ingénieur  de  forges,  à  Firminy, 
I^r  on  mode  de  fabrication  des  rasoirs  à  la  main  employés  à  la  confection  des 
'elonrs. 

^Le brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août  i864 ,  au  secré- 
^àt  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Webb  (  Françets-Wil- 
*'*«).  représenté  par  le  sieur  Santter,  à  Paris,  rue  de  la  Chanssée-d'Antin ,  n*  5o. 
P^v4es  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  rails  de  chemins  de  fer  (brevet 
*Mns  de  quatorze  ans,  expirant  le  9  février  1878). 

Jff  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août 
'^liQ  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wich- 
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ncwsky  (Florian),  fabricarti  cTântieB,  représenté  par  le  stcur  IfaÛika,  Ifte, 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfecUonnetncnls  apportés  aux  armetifn. 

SgS*  Le  brevet  d'invention  de  ouinic  ans ,  dont  la  demande  a  é\é  dépotée.  Wil 
i86à,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Bas-Smin,  pirkj 
André  (Frédéric),  négociant,  k  Strasboui^g,  pour  des  pcrftCtioniicmenU  iffâl 
des  porte-bouteilles .  égouttoirS  et  fruitiers  en  bois. 

$99*  Le  brevet  d*îtovention  de  quinte anB ,  dont  la  demande*  été  déposée >}« 
i864 ,  au  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  du  B&s-Rhîn ,  par  ies  nnd 
kenhaupt  ( Guillaume  Guernhard -Louis) ,  négociant  en  hoablon.  et  Chlif 
(Louis) ,  consthicleur,  lé  premier,  à  BischwlUer,  le  second,  i  Hagnenau  .poara^ 
reil  réfrfgératif.  '  ,     ,   .  J 

9od*  Le  brevet  d'intention  de  qttintc  am .  dont  la  demande  a  été  <Kp09éc  w  i 
i86à ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  slcarl 
[Auguste- Armand  Florent),  fabricant  d'appareils  de  chauftge.  à  Paris,  M 
Beaumarûhais,  n*  12 ,  pour  un  M!oril%r«  de  cave  à  feu  continu.  J 

goi*  Le  brevet  d'inventiun  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  leq 
i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SeSne ,  par  lé  r^ 
rette(fcug^e-Henri),  opticien-fondeur, représenté  par  le  siéuf  Mathieu,! 
Saint-Sébastien,  n*  45.  pour  des  perifectî^nnctiienti  apporté»  atut  machines  à 

902*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans .  dont  la  demande  à  été  itéposée,  k 
i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  soéétfl 
et  eompâpnie,  maîtres  de  forgea ,  représentée  par  le  siaif  Ricordeau.  à  *^ 
levard  dfe  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  peH\!Ctionné  de  chteb  à  '  ' 
toitures  de  bâtiments,  serres,  etc. 

gaV  Le  brevet  d'invention  dont  Ta  demande  a  été  dépo^ ,  le  10  atH^t  iKi.i 
tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Child  (9|^ 
Inw) .  repréifefité  par  le  sieur  Bwde,  à  Paris,  boulevard  BiMittmhrdiaiS,  \f 
des  prerfectionnements  dans  les  rail*  pour  chemins  de  ht  etteiif-  ttsùât  "^^ 
(brevet anglais  de  t^uattjrte  ans,  expirant  le  i4  fôtrier  xS-fi). 

904*  Le  brevet  d'inVentioU  de  tquîote  ans ,  dont  ta  dettandè  a  été  déposée, 
1864 ,  au  setrétariât  àt  la  préfecturb  du  département  de  îa  Bélne ,  par  le  1 
v«rt  < Charles-Pierre) ,  représenté  par  le  sfeur  Bicordeau,  I  Hri» ,  hotàinti 
btftUr^,  n*  >3.  pour  un  gtiéridon  renaissance. 

9o5*  Le  brevet  d'invention  èeiquinze  ans .  dontk  demande  a  été  déposée 
i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfectiu-e  du  départettieni  dts  Waine-el^Loire,  p 
Datt)ust  (Théophile),  tisserand,  à  Angers,  pour  un  ^stème  de  métier  i 
métier  Dit^otst, 

90^*  Le  brevet  d*ihventton  de  «(uinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée 
iS64 .  au  secrétariat  de  la  pré(\scture  du  département  de  la  Seine .  par  leÂ 
(Gérard),  élisant  domidle  chet  le  sieUr  Castelbon,  ft  Paris,  passage  ds 
Incuries,  n*  tS,  pour  un  système  d'aérateur  deHiné  A  Introduilre  l'air  dant^ 
des  meules  à  farine  et  à  éviter  leur  échauffement.  ^ 

907'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans .  dont  la  demande  a  été  dépos^Li 
1664 .  an  secrétariat  de  la  ptéfecturc  du  département  de  la  Sehie ,  pari 
eofet  (François-Xavier) ,  pharmacien .  élièatit  domîdte  chet  le  SîèVir  Fbnttii 
à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10,  pour  la  conservation  des  viandes  et  des 
alimentaires. 

908*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée. 
i8«i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  ptf  ft  iH 
(Abraham),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  i  Paris,  rue  Sïdftt-éAastfttil 
ponr  des  perl^clionnementà  apportés  aux  machines  à  condft. 

909*Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  aélé  d^^yosécfctJ 
1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitemeut  des  ârdemies,^] 
Husson  {Honoré),  mécanicien,  à  Bemilly,  p<mr  un  roUnet^ltrt  destina 4 
les  bières  et  autres  boissons. 

910*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  In  demande  a  été  dépoiée 
)864.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départisment  de  !a  Sehie.  partf 
Jacquemin  et  Girod,  manumcturiers ,  représentée  par  le  sfeur  Rieemta.* 
boulevard  de  Stmashonrg.  n*  tS .  ponr  des  petfcetkmnements  dans  la  bî  ^  ' 
tourne-broches. 

^9 1 1*  Le  brevet  d'invention  de  t|ointe  ftns .  dont  la  demande  a  M  d^Mla.1* 
1 864 .  an  secrétariat  de  la  préfbctnie  du  département  de  te  Seine ,  pif  H  "^^ 
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et  Chacoraac,  papetiers-relMars»  à  Paris,  rue  de  la  (Hacière,  n*  3$  (treiiième 
aniHMiisseinent) ,  pour  un  porte-journal. 

fis'U  breret  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juillet 
m,  sa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6ne,  par  les  sieurs  Le- 
vnt (Charles)  et  Dûment  (Jean),  à  la  Dean-Lune,  à  Lyon,  pour  une  poudre  sicca- 
Ufs  employée  dans  la  peinture  à  Thuile,  dite  siccatif  Dauphin, 
ii5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  août 
' ,  tu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Loève 


.4;^ 


et  eenpatnie ,  i  Paris,  rue  de  Hambourg ,  n*  66 ,  pour  transports  dlmages  photogra- 
^Uqies  de  toutes  dimensiotts  sur  étofiRes,  bois,  métaui,  etc. 

914*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  août 
i86i ,  ta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lombard 
(Jean-Ferdinand),  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Bialte,  n*  5i, 
poiff  une  applicatioa  du  zinc  estampé  dans  la  fabrication  des  cadres  ou  tableaux- 
peaduM*  * 

91S*  Le  brevet  dTinvention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  août  186A ,  au  secré- 
tsmt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Long  (Alfred) ,  repré- 
Mlé  par  le  sieur  Dufbur,  â  Paris,  boulevard  Saint- Martin ,  n*  35,  pour  des  moyens 
QQ  appareils  pour  faciliter  l'acquisition  des  lances ,  applicables  aussi  pour  obtenir 
<lH«s  changements  dans  les  combinaisons  musicales  et  pour  d*autres  usages  ayant 
ta  bot  d'instruction,  d*ut3ité  ou  d'amusement  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  ezpi- 
natIe&aoftti878). 

fii(r  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  août 
mhtVa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lomé 
(Unis-Adolphe),  à  Paris,  rue  Joubert,  n*  36,  pour  géographie  en  images. 

9i^Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  11  août 
^,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur Mallet 
l&lfred -Antoine- Paulin) ,  fabricant  de  produits  chimiques,  À  Paris,  boulevard  du 
^^onbt,n*i2,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  servant  au  traite- 
iMDtées  liquides  ammoniacaux  par  distillation. 

jiS^Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  août 
1W4  >  m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
^Mr  (VraBçois-Marie-Émile  et  Pierre),  maîtres  de  forges,  représentés  par  le  sieur 
5^ïrtean ,  à  Phrin ,  boulenurd  de  Strasbouiç .  li*  23 ,  pour  njx  procédé  de  fabrication 
*f*ierftfndti. 

JI0*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  avril 
i^.aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^artement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mon- 
|25(^îwpard- Alfred) ,  représenté  par  le  sieur  Barai>  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Sain t- 
«rtin,  n*  59,  pour  une  vaguelle  aérienne. 

J30*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépesée ,  le  i3  août 

i^.ansecétariatde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Mu- 
jjjf  (Çh.)  et  Prévost,  filateurs,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
^^^en,  n*  A5,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  régulateurs  des  métiers 

J2I*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  août 
'K4,aii  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Par- 
rentier  (Justfai-Marie-Victor),  architecte,  et  Lambert  (Joseph),  jardinier  paysagiste, 
'^P^ntés  par  le  sieur  Plumier,  route  de  la  Révolte,  n*  12,  à  Neuilly,  pour  un  abri 
P^  espabers  et  contre-espidiers ,  dit  ahri  protectemr  mobile  àlmouvement  mécanique. 

9S1*  Le  brevet  d'inveuUon  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 A  juin 
^^it  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Pe- 
^  (Jean-Baptiste-Amand)  et  Dupuis  (Auguste) ,  représentés  par  le  sieur  Dufour, 
".Hns,  boolevvd  Saint-Martin,  n*  33 ,  pour  un  appareil  de  sucrerie  à  pression  con- 
*«wie. 

0M  Le  brevet  dTînvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  avril 
jpBi,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
3M  (Cbaries-Constant) ,  négociant ,  représenté  par  le  sieur  Nouguès ,  à  Paris,  rue 
*"**-App6!îne ,  n*  2  ;  pour  un  système  de  construction  du  buffet-elacière. 
^i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  A  août 
^>  an  accréUritt  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Proust 
(Plenr«4tleniie),  dté  du  Mord,  n*  a,  à  SaJnt-Denis,  pour  une  disposition  &  donner 
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aux  appareils  de  graissage  par  remploi  simultané  de  la  graisse  et  de  1*4 
machines  en  mouvement. 

926*  Le  brevet  d*iavention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée^kipi 
1 864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  ém^ 
(Joseph-Hermann),  lapidaire,  représenté  par  le  sieur  Nonces,  À  Paris,  ne  Si 
Appoline ,  o*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  d*objets  ca  im 

036*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août  i8&i.« 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiseUe  ^ 
(Céleste  de  Casteras  ],  représentée  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  kCba 
d'Antin ,  n*  5o,  pour  des  perfectionnements  dans  la  manière  de  recouvrir  oa4l 
avec  du  cuivre,  du  laiton  ou  d'autres  métaux  les  sorlaces  des  vaisseaos  eti 
constructions  en  fer  ou  en  acier  (brevet  anglais  de  qualone  ans,  txpirsBtk^ 
vrier  1878). 

0S7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ïti^ 
186&,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du«département  de  la  Seine,  par  iii 
A.  Siry,  Lizars  et  compagnie ,  à  Paris ,  rue  de  Lafayette ,  n*  56 ,  pour  des  peiM 
ments  apportés  au  compteur  sec  servant  À  mesurer  le  gaz. 

QsS*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée, le  i5  août  i86i,m 
tanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vergues [^ 
représenté  par  le  sieur  Matbieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Séoastien ,  n*  A5 ,  pour  oo 
applicable  aux  clavicordes  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  l'jaiBi 

919*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.Uij 
]864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Sa6ae-et-L(Mre,pv|| 
Viennot  (Jean) ,  arpenteur-géomètre,  à  Demigny,  pour  un  système  de  hene 
latère  Viennot. 

q3o*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  l3  août  i864,<_ 
tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  |iar  le  aieur  Wbitelej  (î 
représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3,  pour  un  apj 
fectionné  propre  à  l'étirage  ou  séchage  de  4a  laine  et  autres  tissus  (brevet 
quatorze  ans,  expirant  le  i5  février  1878). 

Q3t*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  juillet  lêfi&t 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Wîllim 
maître  de  forges,  et  Bedson  (Geor^),  directeur  d'ateliers  de  oonstmdieB, 
sentes  par  le  sieur  Mathieu,  à  Pans,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pouré» 
tionnements  apportés  aux  fours  à  puddler  (brevet  anglais  de  quatorze  au, 
le  5  janvier  1878). 

933*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le 
i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfectiu*e  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sîoi 
(Francis) ,  représenté  par  le  sieur  Huet,  à  Paris,  rue  Blanche ,  n**  gS ,  pourpd 
nements  à  la  machine  américaine  à  easser  les  pierres ,  minerais ,  etc. 

933*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  leij 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sievi 
Saint-Ange  (Eugène),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boule 
Martin ,  n*  33,  pour  un  système  de  machines  à  comprimer  et  botteier  les 

934*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  fei 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ain,  par  les  m 
hier  (Gaspard) ,  Favel  (Joseph)  et  Berlhier  (Adolphe) ,  entrepreneurs ,  à  PieR«< 
pour  une  machine  à  forer  le  rocher  et  les  trous  de  mine. 

935"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le t| 
i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle siearBi 
(Auguste),  à  Paris,  rue  de  la  Fontaine-Saint-Georges ,  n*  27,  pour  un  pf 
applicable  aux  lignes  télégraphiques. 

036*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1804 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sie«| 
(Anatole-Albin) ,  négociant  en  quincaillerie,  représenté  parie  sienr  Mathieu/' 
rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux 
candélabres  servant  à  l'éclairage. 

937*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, li>' 
1864  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne,  par  ïtà^ 
son  fils  aîné  (Laurent) ,  serrurier-mécanicien ,  à  Vîvonne  t  pour  un  •  ^^ 
commande  destiné  à  battit  hs  blés  et  les  graines. 
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J0^ts  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  août 
im,  M  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sicnr  Char- 
fttâtt  (Pantin-Amédée) ,  horloger,  représenté  par  le  sieur  Uébré ,  à  Paris ,  boulevard 
éiSékestopoi .  n*  82 ,  pour  un  échappement  à  force  constante  donnant  la  seconde 
fia  avec  on  balancier  de  demi-seconde. 

939* Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  Je  17  août 
i864»  ta  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Char- 
pentier (Paulin-Amédée),  horloger,  et  Bertora  (Antoine-Nicolas),  représentés  par  le 
seorHébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  82  ,  pour  un  appareil  dit  pendule 
coMriieir. 

oloi'Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 7  août 
i8od,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein«,  par  le  sieur  Co- 
lombe (Louis) ,  représenté  par  le  sieur  Amooroux ,  à  Paris ,  rue  Saint-Martin ,  n*  335 ,  - 
pour  on  moteur  produisant  un  mouvement  rotatif  continu. 

9I1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1017  août 
186$,  tu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Corn- 
nnioay  (Oscar) ,  mécanicien ,  à  Paria ,  rue  de  la  Pépinière ,  n*  1 14 ,  pour  une  pelle  de 
(oiMsier. 

9is*  Le  brev^  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  août 
i864,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boudiea-dn-Rb6ne ,  par  le 
âenr  Coret  (Augustin),  mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Granet,  rue 
Dtewié,  n*  18  (A),  à  Marseille,  pour  un  régulateur  de  machine  à  vapeur  dit  régula^ 
tor  focAornoeeur. 

9^3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ik  août 
i^&.ia  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne,  par  le 
««or Deiaossedats  (André-Barthélémy),  chaudronnier,  boulevard  Napoléon,  n*  27, 
^  Touloiue .  pour  un  système  économique  de  chaufiage  des  chaudières  a  vapeur  fixes , 
locomotives  et  loconoobiles. 

9M'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  août 
)S$4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Des- 
^>Nz  (Ixmis-Nicolas-Jules)  et  Charlier  (Thimothée),  représentés  par  le  sieur  La- 
«ie*  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*"  29,  pour  ornementation  en  tous  genres 
oeftrdoiseetson  émaillage. 

945*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  août 
iS(|, an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Des- 
^^  (George) ,  repr^nté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris ,  rue  de  la  Ghaussée-d'Antin, 
i**^>poar  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  couteaux. 
JM^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  defbande  a  été  déposée ,  le  16  août 
|^>  tu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Êram- 
^(Louis-Césaire) ,  entrepreneur,  représenté  par  le  sieur  Nouguès ,  à  Paris,  rue 
^*ûlA>Appoline ,  n*  s ,  pour  perfectionnements  dans.la  construction  des  Ixntes  à  con- 
'^'^  et  notamment  de  celles  à  sardines. 

9^ Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  18  août 
^^»an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Feu- 
^^  (PaMce- Alexis),  ferblantier -pompier,  représenté  par  le  sieur  Nouguès,  à 
^t  rue  Sainte- Appoline,  n*  2,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction 


^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  août 
'^>  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fon- 
^  (  Aiezandre-Félix) ,  laoricant  de  peignes ,  représenté  par  le  sieur  Hébré ,  à  Paris , 
"Gérard  de  Sébastopol ,  n*  82 ,  pour  un  appareil  dit  appareil  Fontaine,  arrêtant  ins- 
^l^^^^ment  la  marche  des  arbres  de  couche  commandant  chaque  métier  ou  chaque 
H>Qr  d'one  usine ,  mû  par  la  force  hydraulique  ou  par  la  vapeur. 

^9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  août 
2^^.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
«wtier  de  Claubry  (Henri-François) ,  chimiste ,  à  Paris ,  rue  des  Fossés-Saint-Victor, 
^^»  pour  moyens  économiques  de  dissolution  des  violets  de  fuchsine  et  autres  cou- 
*•»»  dérivées  de  ce  rouge. 

^Q^ Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  août 
^»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gif- 
""  (Pa^) ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris .  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 , 
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loar  na  mode  de  anspension  destiné  à  annuler  les  mouTements  desmmii 
6  mal  de  mer. 

961*  Le  brevet  d'invention  deqainie  ans,  dont  la  demande  a  étédépe«é«,H| 
186Â ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-dn-RbôUt  ^ 
sieur  Jaubert  (Jean-Baptiste-Gabriel),  instituteur  libre,  à  Martigoes.  poorla f 
tion  d'allumettes  dites /almines. 

95a*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Ul 
1664,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbes-dii-Eb6ne, ^ 
sieur  Jean  (Joseph-Marcel),  maçon,  quartier  Montelivet,  à  Marseille,  poorr 
tème  de  gratte-pieds. 

955*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée.  ls« 
1864.  au  secrétaria^de  la  préfednre  du  département  des  Ârdennes ,  par  le  nevli 
Bourguin  (  Nicolas) ,  tisseur,  à  Remilly,  pour  un  ourdissoir  mécanique  à  tSDàoat 
lière  et  continue. 

95  V  Le  brevet  d*invention  de  quinse  ans,  dont  la.  demande  a  été  déposée,  le  il 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  1«  tmt 
suy  (Eugène),  fabricant  d'appareils  d'écUurage,  à  Paris,  rue  de  Vendteit,  r 
pour  une  lanterne  pour  voitures. 

955*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépo^.  Ut 
1864,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  pai  li^ 
Manuand  (  P.  ) .  rue  du  Pont ,  à  Libonme ,  pour  une  composition  de  café.         1 

956*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, UtI 
1864 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  mr'^ 
mené  (Edme-Jules)  et  Rogelet  (Victor),  à  Paria,  avenue  de  Breteuil,  n*i 
l'application  du  sumUle  brut  de  petasae  pour  empécber  \e$  incrustalioM 
chaudières  à  vapeur.  • 

957*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  par  le  1 
der  (Edme) ,  géomètre ,  à  Treigny.  pour  un  procédé  mécanique  servant  à 
tion  de  divers  objets  de  pKOterie,  faïence  et  porcelaine. 

958*  Le  brevet  d'invention  de  quidie  ans .  dont  la  demande  a  été  dépotée. k 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura ,  nar  le  siesrl 
(  Henri-Jean -Louis-Fabien  ) ,  fabricant  de  bleu,  à  Dôle,  poor  un  bien  destina' 
rage  du  linge. 

959*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  toi 
i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  les  «r 
'  lippon  (Pierre)  et  Perellon  (Pierre-Marie) .  négociants,  me  Saint-Paul .  n*  11 
Etienne ,  pour  un  système  de  quille  pour  tonneau ,  dite  pipe  à  nùu 

960*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposés,  le 
i864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sicsr 
(Paul-Émile),  à  Paris,  rue  Garandère,  n*  8,  pour  un  procédé  de  gravure. 

96 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  le  1 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  |^  la  soci^ 
not  et  Lebargy.  fabricants  de  chapeaux,  représentée  par  le  sienr  Ricordean.i 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  i5.  pour  la  fabrication  des  diapeaox  en  haltn 
chinés,  au  moyen  de  la  soie  teinte,  etc. 

'96a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposés.  Il 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  art 
reau  ( Adolphe-Théoffène ) ,  bottier,  à  Paris,  rue  de  Seine,  n*  4i,  poor  tig«i 
ou  coutil  dites  tigu  brésiliennes,  pour  chaussures  élastiques. 

965*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, le> 
1864 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Pyrénées-Orientdtf, 
sieur  Schleicher  (Gaspard),  horloger,  à  Perpignan,  pour  ta  fahri€atio&  d^^ 
dit  sonnette  harmonieuse,  pour  le  service  de  la  messe. 

û64*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1864.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénertement  du  Haot-Ehin,  parlée 
Schwoerer  (Joseph-Antoine) ,  ébéniste ,  et  Sonmidt  (Charles) ,  doreur,  à  '  ' 
la  composition  d  un  vernis  ou  laque  applicable  sur  les  cylindres  de  prêt 
tnres.  J 

965*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotés,  ktfl 
186/i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  masi^ 
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at),  meunier,  représenté  parle  sieur  Uicordeau,  à  PariSi  boulevard  de  Stras- 
p,  n"  a3,  pour  un  système  d'équilibre  horizontal  des  meules  df  meunerie, 
r  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  mars  1864,  au 
ëtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Bezard  (Pierre- 
pçois-Jean-Bapliate),  repr(^sent<*  par  le  sieur Touaillon ,  à  Paris,  rue  Coquiliière, 
MfSt  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  k  octobre  1862 ,  pour 
b  fabrication  en  laine,  coton,  soie  et  fil  de  bas  et  chaussettes  coupés  sans  couture. 

^7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  |e  i"juin  1864»  au 
«eû-^arial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférjeure ,  par  le  sieur 
l^eul  (Léon),  à  Blaln,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
é  février  i864,  pour  une  composition  de  marbra  en  mosaïque. 

^V  Le  certificat  d*Addition  dont  la  demande  a  été  déposéa*  h  3i  mai  1 864,  au 
jeorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Blanche  (PieiTe- 
I-ouh),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  h  Paris,  rue  SainterAppoline ,  n*  2,  et  se 
ntUcnant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  39  mai  io65,  pour  perfac- 
tîooocments  dans  la  fabrication  des  objets  en  terre  cuite. 

960*  Le  cartificat  d'addition  dont  Ja  demande  a  été  déposée,  le  13  avril  i864)  au 
•ecretariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  oar  lei  sieurs  CauchePert 
(Jean-François-Henri)  et  Gladieux  (Chrysostôme- André),  jaDricants,  représentés  par 
ie  »£ur  L^vialla,  h  Paris»  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet 
41nv«ntion  de  quinze  ans  pris,  le  13  mai  1862  ,  pour  économie  des  cartons  dans  les 
métiers  à  la  Jacquart. 

^Tçi*  Le  çertiqcat  d'addition  dont  la  demanda  a  été  déposée»  le  11  mai  i864i  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Morbihan,  par  Iç  sieur  Chambouland 
(Rerre),  voilier,  h  Lorient,  et  sa  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  4  décembre  «861,  pour  des  modifications  concernant  l'outillage  de  la  corderie, 
•insî  que  pour  des  améliorations  et  économies  sur  la  construction  des  cordages. 

^l'Le  certificat  d*«ddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  avril  1864,  au 
aecmanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Daubrévi|le 
(Léopold) ,  à  Pans ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  60 ,  et  se  rattachant  au  breyet 
dlnvention  de  quin»a  ans  pris,  le  i"mai  i863,  pour  un  appareil  culinaire  perfec- 
tHmné  remplaçant  le  gril  «  ta  ppéle  et  la  broche  pot?r  la  cuisson  des  viandes  et  autres 
alim«iits. 

I7»"  Le  certificat  d'addiUon  dont  la  demande  a  été  d(*pQsée,  le  3  juin  1864,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Delçambre( Hubert), 
Tétérinaire»  à  Penaio,  et  se  rattachant  au  brevet  d'ipvention  de  quinjc  ans  pris,  le 
33  juillet  1861 ,  pour  un  système  de  fabrication  de  fers  destinés  à  fa  fernire  des  ani- 
mavn  de  race  chevaline  et  bovine^ 

97^*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mai  1864,  au 
•ecréiariat  de  la  préfectpre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dufour  (Victor- 
Frédéric}  ,  fabricant ,  représenté  par  le  sieuf  Laviallc ,  à  Paris ,  boulevard  Sanil-Martin , 
n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  gnipze  ans  pris,  le  3i  mars  1864, 
pour  perfectionnements  apportés  aux  machines  a  fabriquer  les  chandelles  et  les 
nooglea* 

974*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  wai  1 864 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  sieur  Fohet  (Henri- 
ThA)dore) ,  horloger-bijoutier,  rue  Pont-Martin ,  à  Lisieux,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'inveotioa  de  quinze  ans  pris,  le  26  février  i863,  pour  un  fusil  de  chasse  à  batterie 
de  sûreté- 

975*  Le  certificat  d'addjtion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai  i864,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dénartcment  du  Calvados,  par  le  sieur  Girard  (Bap- 
tiste), cuisinier,  à  Paris,  rue  des  Champs-Elysées,  n*  3o,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  36  mars  1864,  pour  np  moteur  marchant  par 
Tattractioii  et  la  pousse  de  Teau. 

û7(r  J-e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iq  mAÎ  1864,  au 
secrét»riat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  V  Bavard  et 
Lpyer,  fabricant^  de  garde-robes,  représentée  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  23.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  7  décembre  1861 ,  pour  une  gardc-robc  à  tirage  et  à  système  extérieurs. 


secrétariat 
lofcpb) 


977*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  mai  i864,  au 
crtlariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jamet  (Pierre- 
fcpb).  n?éçanîç|en,  à  Paris,  rue  des  Poissonniers-Montmartre,  n*  25,  et  se  ratta- 
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chant  au  brevet  d'invention  do  quinze  ans  pris,  le  ii  avril  iS6a,  poor  xol  \ 
sûreté  à  tempi»  d'a^^êt. 

978'  Le  certiûcal  d'addition  dont  la  demande  a  ëté  déposée,  le  34  mai  i86â,  1 
secr(^tanal  de  la  préfecture  du  dépHrtement  de  la  Seiue,  par  le  sieur  Lavatire  (Jc^ 
Bapii»te-F«>riMn<^) .  â  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  64  ;  et  se  rattachant ao  brc 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5i  d<îcembre  i863,  pour  une  pile  éleetrîque  ém 
Lavabtre. 

979*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  mai  t864«  mm. 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saône,  parle  sieur  Legnnrf 
(  Félii) ,  à  Fallon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5o  jvfa 
1864 .  pour  un  four  en  fonte  à  cuire  le  pain. 

980*  Le  certiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  96  mei  i864.  «■ 
•ecrétainat  de  la  préfectiu^  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Leroy  (Jottcpli}, 
né|;ociant.  repré.Henté  par  le  sieur  Baral,  4  Paris,  rue  du  Faubourg-Saiot-ilartùi, 
n*  59 ,  et  se  ratiachaut  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  septembre  iSG, 
pour  la  fabrication  des  balais. 

981*  Le  certiticat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mai  \Mk»  êm 
secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Leveau  (  Ao^aale- 
Henri),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  4  Paris,  rue  Sainl-Sébastiea , 
n*45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5o  octobre  iSO, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  teiller  le  lin.  le  chanvre  >l 
autres  matières  filamenteuses. 

983*  Le  certiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  }5  mai  1864,  as 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  sodéië  Biacaî^na 
neveui  et  Jules  Macaigne,  à  Paris,  rue  du  Bouloi,  n*  8,  et  se  rattachant  aa  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  novembre  1861 ,  pour  une  modification  apportée 
à  la  mécanique  Jacquart. 

983*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai  \96é,  att 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  MHTrhrf 
(JulesHenri-Étienne) .  mécanicien,  à  Paris,  rue  Grang&4iux-Belles ,  n*  Si ,  et  se  ntt^ 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  mars  i864,  pour  des  perfè^ 
tionuements  dans  les  appareils  4  filer  les  pâtes  et  substances  molles. 

984*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  avril  i864,aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Deui-Sèvres ,  par  le  sieor  Mardi 
(Jeau-Jules).  à  Niort,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninze  ans  pris,  la 
35  octobre  1 858,  pour  l'application  aux  trieurs  à  alvéoles  d'un  crible  cylindn<|iie  poor 
séparer  le  blé  en  deux  parties  distinctes. 

985*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mai  i86â,M 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par ie^  sieurs  Moufflet  (Alfred 
Grégoire),  ferblantier,  4  Orléans,  et  Lair  (Joseph-Ferdinand-Alfred).  chimiUa.  è 
Saran,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  janvier  i86i* 
conjointement  avec  le  sieur  Valserres ,  pour  sucrerie  et  distillerie  agricoles. 

986*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mai  i864.ai 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ombiy  (M- 
libert- Antoine-Félix),  commis  négociant,  4  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Deua» 
n*  1 3 ,  et  se  rattachant  a^  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  26  septembre  1 861  • 
pour  un  jouet  d'enfant. 

937*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mai  i8€4>  m. 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Piéron  (Lé^ 
nard-Antoine),  fabricant  de  bronze,  4  Paris,  rue  des  Enfants- Rouges ,  n*  i3.  et  sa 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  mai  i863,  poiu*  un  aysitee 
de  cadres  4  coins  ronds  pour  encadrements  de  glaces  ou  tableaux. 

988*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mai  i664,at 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  PiUoy  (Lmn^ 
Alexandre-Victor),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,4  Paris,  boulevard  de  StFM- 
bourg ,  u*  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ^tîm  ,  le  19  aa» 
vembre  1862 ,  pour  un  système  de  bacs  coniques  avec  portes  et  regaras,  à  i'uaagtda 
l'horticulture. 

989*  Le  certificat  d'addition  dont  1»  demande  a  été  déposée,  le  19  mai  18^ »  M 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  PuWeroMdMr 
(Isaac-Louis),  4  Paris,  rue  Favart,  n*  18.  et  se  ratUchant  au  brevet  dlnventiMz dl 
qumze  ans ,  pris,  le  38  avril  1863 ,  pour  des  appareils  destinés  à  la  prodactioA  dei«att> 
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bm^aM  et  magnéto-électriqnes ,  ainsi  qut  pour  des  machines  propres  à  la 
onde^elqaes-iins  de  ces  appareils. 

s  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  juin  i864,  au 
tt  de  la  préfecture  du  département  dn  Rh^ne,  par  le  sieur  Raphin  (Am- 
éKsaat  domicile  chez  le  sieur  Feuillat,  rue  Perrandière»  n*  lA,  A  Lyon,  et 
lant  au  hrevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  juin  i863,  pour  nn 
de  propulsion  applicable  aux  bateaux  et  corps  flottants  de  toute  espèce ,  dit 
ir  à  nageoires  ,  système  Raphin. 

e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  mai  i86d,  au 
K  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine^  par  le  sieur  Ravenean 
Bernhard-François) ,  constructeur  de  machines  hydrauliques,  à  Paris,  rue 
n*  22.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  août 
or  un  orifice  de  lance  à  épanouissement. 

e  certificat  d'addition  dont  là  demande  a  été  déposée,  le  25  mai  1864,  an 
Il  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Renard 
-Edouard),  négociant,  représenté  par  le  sienr  Lavialle,  à  Paris,  boulevûd 
rttn,  n* 29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  ,  le 
ebre  1859,  pour  diverses  applications  du  mica. 

r certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  mai  1864,  au  se- 
de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Schwartz  (Samuel) , 
représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  ooulevard  Saint-Martin,  n*29* 
aciiantau  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  octobre  1862,  con- 
■t  «vec  les*  sieors  Gratvifohl  et  Willer,  pour  un  système  de  pupitres  méca- 

«certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mai  1864,  au 
i4e la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vallat  (Pleury), 
Micile  à  Paris,  me  du  Per-à-Moulin,  n*26,et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
jhieans  pris ,  le  12  septembre  1860,  pour  perfectionnement  d'une  locomotive 
^e  par  le  moyen  du  vide  pneumatique  et  où  se  trouve  appliqué  le  prin- 
ifité  de  pression  des  fluides,  pour  laquelle  il  a  déjà  pris,  le  16  avril  i845, 
tde  quinze  ans. 

«certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mars  i864.  an 
itde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Barens  (Pierre) , 
loeSaint-Louis-au-Marais,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  ne 
ilpris,le  i3  novembre  i863,  pour  un  étui  à  coulisse  pour  papier  à  cigarettes, 
^certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  mai  i864,  au 
ii  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Bathias 
ibne)  et  Notin  (Pierre-Théodore),  à  Paris,  le  premier,  rue  Montmartre, 
Ht  second ,  rue  du  Paubourg-Samt-Denis ,  n"  9 ,  et  se  rattachant  au  brevet 
Y  ^^  quinze  ans  pris,  le  3o  avril  i864 ,  pour  mouilleur  rotatif  par  capilla- 
t|resse8  à  copier. 

«certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juin  i864,  au 
iiie  la  préfecture  du  département  de  la  Nièvre ,  par  les  sieurs  Billard  (Pierre), 
^lot( Pierre),  le  premier,  place  Chaméane,  n*  11,  et  le  second,  me  des 
l»n'5,  à  Nevers,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
b  1864  .pour  un  système  propre  à  étendre  les^ cuirs  de  tonte  espèce ,  dit  sys- 
^tlBMou 

«certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  juin  i864,  au 
itde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Brocard  (Etienne), 
^  per  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23 ,  et  se  ratta- 
■  krevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  juin  i863,  pour  tm  appareil 
er  et  à  compter  l'eau  qui  s'emploie  à  tous  usages. 

U  certificat  d'ad4ition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin  1864.  au 
^  de  la  préfecture  du  département  du  Gard ,  par  le  sieur  Cabanel-CmveilUe , 
»M  le  rattadiant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  23  janvier  i864  •  ' 
i^  presse  lithographique. 

le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  juin  i864,  au 
i>t  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Caccia  (  Angelo), 
Mé  pu  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin .  n*  29 ,  et  se  ratta- 
^  Wevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  mai  1864,  pour  un  procédé 
ivification  des  verres  destinés  à  la  pnotographie. 
Le  certificat  d'addition  dont  la  demanda  a  été  dépesée ,  le  3o  mai  i864 ,  an 
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secrëUriat  de  U  préfecture  ia  département  de  U  Seine,  par  1 
(Cbarles-Maurice-Paul)»  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Parit,  ] 
chais,  n*  i3,  et  se  rattachant  au  hrevet  d'invention  de  quùue  r- 
1 864.  pour  un  réveil  de  sûreté  à  explosion. 

IQ03*  Le  certiûcat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieur  Co 
représenté  par  le  sieur  Dufour*  à  Pan^ .  boulevard  Saint*Martin ,  n*  55 .  i 
au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  mars  }S65r  pour  uue  poi 
et  ses  applications, 

ioo5*  te  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  él4  déposée,  le  6  ju 
secrétariat  de  U  préfecture  du  département  des  Boucbes-du-iVhône, 
Goret  (Augustin),  mécanicien ,  représenté  par  k  sieur  Granet,  qui  élit  < 
le  sieur  Pot,  me  Dieudé.n"  18  (A),  à  Marseille,  et  se  rattachant  au  krevi 
de  quinse  ani  pris^  le  16  juin  186a ,  pour  un  indicateur  de  saturation  d 
nn;<aa  d'«aaj  pour  les  chaudières  à  vapeur,  Taddition  consistant,  entre  as 
ments ,  k  désigner  Tinvention  sous  le  nom  de  saUvromitre  à  fictcan  d^eou. 

lood*  Le  certificat  d'addition  dont  U  demande  a  été  déoosée»  le  i5  juj 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gers,  par  le  aieur  Deaazt| 
forgeron»  à  L«g«rdère,  et  se  rattaohimt  au  brevet  d*invention  de  ouinie  i 
2  août  )863 ,  pour  un  système  de  filets  destinés  aui  écn>us  de  Tia  ae  1 

ioo5*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lec 
secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  là  Seine-lnférienre,  pa 
cards  (Michel-François),  directeur  de  filature,  rue  Lécuyer.  u*  5.  à  I 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  décembre  18 
mouvement  régulateur  de  la  hauteur  de  Técrou  du  secteur  dea  méti^t  ^ 
mates  on  sgyHiciing^ 

1006*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28 1 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Saine,  par  le  sieur  1 
milieu) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strai^ 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  atu  pris,  le  23  juillet  1 
procédé  de  préparation  des  minéraux. 

1007*  ^®  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  ^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas^e-Calais ,  par  le  sTei 
Dubreul,  à  Arras,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  aus  p 
i865,  pour  appropriation  des  corps  gras  minéraux  au  graissage  des  i 
leur  combinaison  avec  les  h^drocarbure3  élastiques, 

1008*  Le  certificat  d'addition  dont  la  deooande  a  été  déposée ,  le  7  j 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  par  la  aîeur  Gsi 
Delphin),  constructeur  de  charrues,  à  risle-sur*la*^Sorgue,  et  ae  rattachai 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  U  5o  octobre  1860,  pour  un  laboureur  | 
applicable  ^  toute  sorte  de  charrues. 

1009*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  l^  1 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  »ieur  ( 
Etienne),  représenté  parle  sieur  Uébré ,  à  Paris ,  boulevard  de  Séb 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  juillet  i 
perforateurs  combinés  au  percement  de  souterrains ,  de  canons ,  cbemini  <i 
artésiens,  etc.,  quelle  que  soit  la  nature  du  terrain. 

1010*  Le  certiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  j«i| 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Uhin,  par  le  J 
père  (Frédéric),  constructeur,  à  Tbann,  et  «e  rattachant  au  brevet  d'ici 
quinze  ans  pris,  le  6  juillet  1859,  pour  un  métier  |i4isser, 

1011*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  i. 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  La  société  1 
et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Dreyfous.à  Paris,  rue  de  B< 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria  f  le  8  juillet 
^enre  de  torsades  bi-hélicoîdes  ou  bi-annulaires  flexibles  et  e^tensl 
faire  des  chaînes ,  bracelets  et  autres  bijoux. 

101  a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  jo 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine^t^Marue.par  b  1 
(Jean-Baptiste*Louis-AchiIle),  brasseur,  rue  du  Çh^tèfu,  n*  8,  à  Melun. 
chant  au  brevet  d'invention  de  quipxc  ans  prif,  le  «a  février  i8$4,j 
de  robinet  dit  robinet  e^péditif. 
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Pti  dtrUfieat  d*«ddtti<m  dont  U  demande  a  été  déposée,  ie  i"  juin  i864.  an 
(JM  db  U  prëfectore  dn  départeanent  de  la  Seine,  par  le  tienr  Mary  (Paul), 
mê  par  le  «enr  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  aâ,  et  se  ratu- 
B  kîrret  d'inyention de  qoinie  ans  pris,  le  h  juin  i863,  poor  une  étagère  dite 
loèUau,  pour  salle  à  manger. 

'  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée.  Je  iù  mai  186A ,  au 
Mt  de  U  préfecture  du  département  de  U  Seine .  par  le  sieur  Malbon  (Joseph  ) , 
Bté  par  le  sieur  Dufour,  a  Paris,  boulevard  Saipt-Martin,  n*  33,  et  se  ratta* 
a  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  novembre  i863,  pour  des 
I  articulées  en  fer  cornière  à  développement  et  à  utilisations  multiples. 

Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  juin  186A,  au 
ttt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Maurel  (  Joseph- 

représesté  par  le  sieur  Teuillier,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-du-Temple , 
t  se  rattachant  au  brevet  dMnvention  de  quinxe  ans  pris,  le  6  avril  1861 ,  pour 
ttion  d*un  enduit  sous  les  tapis  de  moquette. 

Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  1 5  juin  1864,  au 
nt  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Marne,  par  la  société  Michelot  et 
t,  k  Epemay,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le 
er  18C4,  pour  perrectionnement  apporté  au  pupitre  à  mettre  les  bouteilles 
oousseax  sur  pointe. 

Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mai  1864,  an 
iat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Mongin  (  Charles- 
1}.  fabricant  de  scies,  à  Paris,  rue  des  Juifs,  n*  u,  et  se  rattachant  au  brevet 
ipQ  de  qainze  ans  pris,  le  8  janvier  1869,  pour  un  système  de  fabrication 

Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin  i864,  an 
i|t<^  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  parle  sieur  Péchard  (Louis- 
wbert),  organiste,  rue  de  Bayeux,  n*  48,  à  Gaen,  et  se  rattachant  au  brevet 
%n  de  qninze  ans  pris,  le  i5  avril  i863,  pour  Tapplication  de  Télectricité  à 
t  f  application  de  systèmes  particuliers  d'électro-aimants. 
Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mai  i864,  an 
•t  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pillier  (Jean- 
,  représenté  par  le  sieur  Baral ,  à  Paris ,  rue  du  Fanbourg-Saint-Martin ,  n^  39, 
tachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  août  i863,  pour  une 
tkpateur  à  étrampa^»  complet  et  instantané ,  dite  herse  PûUer, 
le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  juin  1864 ,  au  se- 
%  la  préfecture  du  département  du  nh6ne,parle  sieur  Polaillon  (Alexandre) , 
I  Charité ,  n*  86 ,  à  Lyon .  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
S"  février  i864,  pour  un  système  de  caniveau  spécial  à  la  K'Iëgraphie  sonter- 

t  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juin  i864 .  an 
de  la  préfecture  dn  département  de  la  Loire ,  par  le  sienr  F^ire  (Lucius) , 
kl,  à  Saint-Etienne ,  et  serattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris , 
■fl  i864*  pour  nn  procédé  d'agglomération  de  la  houille  menue  et  de  l'an- 
pulvérisé. 

te  certificat  d^ddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai  1864 ,  au* 
it  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Sohàffer  et  Bn- 
,  constructeurs ,  représentés  par  le  sienr  Mathieu ,  à  Paris ,  me  Saint-Sébas- 
45,  et  se  rattachaiit  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris.  le  17  octobre 
sir  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  de  la  pondre  de  mine. 
Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépeoée,  le  i**  juin  i864 ,  an 
at  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Sollier  (Isidore), 
Aé  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  et  se  ratta- 
tbféfret  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  septembre  i863 ,  conjointement 
«roQ  Dedel ,  pour  une  oiachine  laveuse  propre  au  lavage  de  toutes  les  étofies 
mit  edUcots,  lainages,  cotons,  toiles,  etc. 

Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin  i864 ,  an 
af  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Sâne ,  par  les  sieurs«8tilmant  (  Phi- 
uis-Aimé)  et^Allain  (Louis-Anne-Félix),  à  Paris,  me  Montmartre,  n*  33,  et  se 
at  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pri# ,  ie  3o  juin  i86o,  par  le  sieor  Stil- 
ul  et  dont  le  sieur  Allain  est  ceasionnaire  pour  partie,  pour  un  système  de 
or  diemiai  de  fer  et  voitures. 
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ioa5*  Le  certificat  d*addition  dont  U  demande  a  été  dépdeée;to'*J 
secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine ,  par  le  «ear 
nard),  mécanicien,  à  Paris,  me  Notre-Dame-des-Champs,  n*  g7.ttB 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  ,  le  sa  octobre  1857,  pour  use  I 
sacs,  valises,  etc. 

10a 6*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5ji 
secrétariat  de  la  prérecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siearl 
çois).  représenté  par  le  sieur  Gilbec,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n'  10/ 
chant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  février  i864.  po 
de  frein  applicable  aux  roues  des  wagons ,  locomotives  et  tenders  de  c 
et  aux  voitures  sur  les  routes  ordinaires. 

1037*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i, 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesieorl 
gnste] ,  à  Paris,  boulevard  do  Sébastopol,  n*  102 ,  et  se  rattachant  an  bi 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  a6  avril  i856»  parle  sieur  Duchlteau,  dootOc 
naire,  pour  une  griffe -compteur. 

1028*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Vai 
Laurent),  employé,  à  Paris,  rue  de  la  Plaine,  u*  19,  quartier  des  Ternes, i 
chant  au  brevet  d'invention  de^ouinze  ans  pris,  le  la  juin  i8€5,  poorl 
£t  navire  a4^rien>  permettant  de  s  élever  et  de  se  diriger  dans  les  airs. 

1029*  Le  certincat  d'addition  dont  la  demande  a  âé  déposée,  le  271 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  voi 
constructeur  de  machines,  à  Pans,  rue  Mavet,  n*  17,  et  se  rattachant  sa 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  a 2  mars- 1860,  conjointement avecle 
pour  un  mouilleur  capillaire  et  des  dispositions  appropriées  aux  pr^seï 
uthographiques. 

io5o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
et  Johnson  (William],  représentés  par  le  sieur  Mahieux,  à  Paris 
genta,  n*  1^9.  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  pris,  le  17  i 
rant  le  24  janvier  1877,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux 
les  dents  des  cardes.  * 

ie3i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10^ 
secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
(  Jacques-Amédée) ,  représenté  par  le  sieur  Baral ,  à  Paris ,  rue  do  Fai 
Martm ,  n"  39 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
i863,  pour  un  métier  à  fabriquer  la  dentelle. 

io52*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ni<  ^_ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aienr  Caras{ 
François) ,  doreur  sur  cuir,  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris,  boal 
bastopol ,  n*  8a ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aos  pi 
cembre  i863.  pour  un  appareil  diviseur  à  dorer,  couper  les  vignettes  et 
pour  meubles. 

*     io53*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  jrt 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Hautes-Pyrénées,  par  le  «1 
(Jean),  à  Tarbes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  anspiii* 
1864 ,  pour  un  procédé  qui  permet  d'opérer  la  vidange  des  latrines  & 
gréable. 

io3è*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  n 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le  si< 
(Robert),  négociant,  à  Sedan,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  1 
pris,  le  20  juin  i865 ,  pour  un  système  de  frein  automoteur  pour  hineo  ' 

io55*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  j 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  daoM 
chard-Anne*Hennette  Chollet) ,  à  Paris,  rue  Saint-Romain,  n*  i5,  etseï 
iMrevet  d'inveqUon  de  quinze  ans  pris,  le  18  mai  i863,  pour  on  genre 
œillet. 

io56*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  ><^i^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aiovMj 
Marie) ,  fabricant  d'appareils  à  gaz ,  représenté  par  le  sieur  Lavlail«Ç*M 
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miltlMi  Mmin,  0*39»  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
llliîitil  1864  •  pour  perfectionnements  apportés,  dans  la  fabrication  des  bex»  à  gaz. 

MiBy  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin  i864,  au 
noteiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Farcot  et  ses 
fib,Biécaoicien8,  à  Saint-Onen,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans 
pB,  k  29  mars  1862 ,  pour  des  perfectionnements  aux  machines  à  vapeur. 

io38^ Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin  i864,  an 
inntenaldela  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parles  sieurs  Goynaud  (  Chré- 
an), représenté  par  le  sieur  Baral,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n"  59, 
itie rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze. ans  pris,  le  9  avril  i864,  pour  une 
^roglette  dite  épingle  de  sâreté, 

io5$*Iie  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin  186Â,  au 
iccrâviat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Huriaux  (Fran- 
^,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Bicordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg, 
i*}3.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  8  juin  i863,  pour 
va  sjflème  de  tambour  à  sonnerie. 

1(^0* Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin  1864,  au 
ttoétsiiRt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Imbert,  Bonnet 
ti Miller,  lampistes,  représentés  par  le  sieur  Hébré.  à  Paris,  boulevard  de  Sébasto- 
fd,  a*  8s,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i**  juillet 
}êS3.  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  lampes  à  brûler  l'huile  de  pé- 
trole et  autres  liquides. 

io4i"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  juin  i864 ,  au 
MO^tsmt  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise,  par  le  sieur  Labarre  (Espé- 
noce],  cultivateur,  à  Nampcel ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  K 1*  avril  i865,  pour  une  herse  à  trente-cinq  et  trente-neuf  dents  pour  i*en- 
foûsement  des  semences  de  lin ,  chanvre ,  etc. 

io4j*Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  le juin  1864  »  au 
iferiluiatde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Lacroix  (Ma- 
Heifoiepli-Raymond  et  Marie-Louis-Henri-Michel),  représentés  par  le  sieur  Ricor- 
^en, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
icfaiozeans  pris,  le  3o  décembre  i863,  pour  cuisson  pratique  et  économique  du 
fm  avec  la  houille ,  le  coke ,  etc. 

1043*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  juin  i864 ,  an 
Rcrteriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Liébert  (  Al- 
F^M)  et  Lafon^int-Cyr  (Jean) ,  photographes ,  le  premier,  rue  Saint- Vincent-de- 
'^i  V6,  et  le  second,  rue  Saint-Georges ,  n*  21,  à  Paris,  et  se  rattachant  au  bre- 
^  ^mvention  de  quinze  ans  jkris,  le  2  novembre  i863,  pour  un  appareil  de  gran- 
<Hsseaieiit  solaire  sans  réflecteur,  dit  chambre  solaire  vuàveneUe,  pour  la  photographie. 

toU*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin  1864,  au 
'ccréliriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Lippens  (Po- 
lydare) et  Digney  Irëres  et  compagnie,  constructeurs  d'appareils  télégraphiques,  re- 
pc^Motés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  SaintrSébastien,  n*  45 ,  et  se  rattachant 
^  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  février  i863,  pour  divers  perfection- 
Q'iiieDts  apportés  aux  appareils  employés  dans  la  télégraphie  électrique. 

ioiS*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin  i864»  au 
**crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Maître  (Joseph) , 
'^préfenté  par  le  sieur  Maitre  (Pierre),  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Augustin,  n*  26, 
^Krattachttit  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  septembre  1861,  pour 
on  appareil  destiné  à  préserver  la  vigne  de  la  gelée. 

loiG*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin  i864,  au 
^cf^ttfiat  de  la 'préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Morage  (Louis- 
^><^<intt),  coré  d  Ivry-la-Bataille ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Louis  Roque,  route 
se  ChàtiUon,  n*  74,  à  Montrouge,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
^  pria,  le  9  décembre  i863,  pour  un  système  de  clavier  et  de  notation  destiné  à 
■nnplifier  le  doigté. 

loiT*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin  i864  >  au 
'^c'wiatde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Massey  (Aven- 
jm-NicoIas),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Claude-Villefaux,  n*  10,  et  se  rattachant  au 
«reTet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  octobre  i863 ,  conjointement  avec  le  sieur 
PeUt,  pour  un  système  de  robinet  à  gaz  à  double  boisseau. 

iQér  Le  corUtol  d'additioa  dont  la  demande  a  Mdéfrosée,  le  lojuin  i9d4f  an 
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Mcréuriat  de  U préfecture  du  députeoMnt  de  là  Mae.  parle  i 
dore),  horloger,  repréeenlé  par  le  ûeur  Ricordeao,  à  Pans, 
bourg,  n*  »^,  et  »e  rattachant  «u  brevet  d%iveAtimi  de  qainxe  «u 
1^63 ,  pour  un  briquet  avertisieur  détonnaiil. 

ioâ9*  L®  certificat  d'additkm  dont  la  demande  a  été  4lépoaé«.  le  9 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siev 
François),  représenté  par  le  sieur  Daubréville,  à  Paris,  boulevard  A 
n*  60,  et  se  rtttachant  au  brevet  dMnvention  de  q[iiinBe  ans  pris,  le  %k 
pour  un  système  de  filtrage  et  d*éparatioa  des  iMiaides  au  moyen  d*im 
kire  à  jet  continu  et  sans  pression. 

io5o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  d^>oaée,  le  10 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  snnr 
tophe-Adrien),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 
n*  B^ ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pria ,  le  9 1  "^ 
pour  UA  appareil  servant  à  roidir-les  fils  de  fer  pour  divers  eaaplois. 

io5i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6, 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  Âeur  Vas 
dore),  représenté  par  le  sieur  Lesquivin,  à  Paris,  rue  Sedaîne,  uT  19 
chant  au  Drevet. d'invention  de  quiaie  ans  pris,  le  i&  avril  i864,pevr 
à  fabriquer  les  clefs  des  serrures  et  les  ebeaux  i  la  main. 

io5s*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i€ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  8i< 
rue  de  la  Pomme-d'Or,  n*  11,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  an  brevet 
quinze  ans  pris,  le  11  mai  i864,  pour  un  système  de  timbre  et  de 
capsules  à  bouteilles  et  autres  vases. 

io55*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandé  a  élé  déposée»  le  m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure 
(Germain) ,  constructeur-mécanicien ,  nie  Sainl>fiilaire ,  n*  66 ,  à 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris, le  is  mars  i864: ,  posr 
rota-hydraulique. 

io54*  Le  certificat  d'additiou  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  11 
•ecrtoiriit  de  la  uféfMure  du  département  de  la  Seine,  par  %t  sieiv 
seph),  représenté  par  le  sieur  Claês,  à  Paris,  rue  de  l'B^iiqQÎer,  if 
diant  au  brevet  d invention  de  quinie  ans  pris,  le  s8  novembre  t 
ment  avec  le  sieur  Gonolly,  pour  deâ  perf<Mâonnements  duis  les 
gerie,  sonnerie,  etc. 

]o55*  Le  ceitificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3, 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  tei  «envsi 
Constant  et  Auguste),  fabricants  de  boutons,  représentes  par  le  sk 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  95,  et  se  rattachant  aa  brevet 
qmnae  ans  pris,  le  6  août  i86i ,  pour  un  procédé  de  teinture  de  la 
.  plication  aux  boutons ,  bracelets ,  etc. 

loS^  Le  certiftoat  d'ad^^tion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16 
secrétariat  de  la  préf^ctose  du  département  de  la  Haute*Vieniie .  psri 
(Joseph),  à  Folles,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveutiun  de  qulnsi 
13  mars  iS64 ,  pour  une  carde  fileuse  et  canetteuse  perfectiqDttée. 

1057*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  il 


secrétariat  de  la  préA^cture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
Jean),  représenté  par  le  sieur  Dreyftus,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*59.l 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  les5  août  iSés.petfl 
tionnements  dans  la  fabrication  des  croisées  de  bâtiments.  , 

io58*  Le  certificat  d'addition  dont  la  d^nande  a  été  déposée,  le  ti  j 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  1 
(Armand-Adolphe),  A  Paris,  me  de  Bréda,  n*  3,  et  se  rattachant  nu  I 
tion  de  qainze  ans  pris,  le  h  ^rier  tSSi,  pour tm  porte-abatjo«tf  à  I 

1059*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  l 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme ,  par  le  1 
( Jac^es) ,  fkcteur  de  pianos,  A  Olermont-P^errand,  et  se  rattacbanl  an! 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  4  juin  iSfis,  pour  un  instrument  de  1  * 
dit  orpyr. 

1060*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée  »  le  aé  J 
Morétttiat  de  li  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les    ~ 
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[mMkommàket  (Henî^),  représenté»  pâf  le  sieuf  Laviftllt,  à  Pari»,  boole- 
sgA4Ê»rim,  n*  19,  et  se  rattachant  au  bretet -tTinvention  d©  quinze  ans  pris, 
lin  tB<J5.  pour  perrectionnements  dans  la  fabrication  d'nn  papier  transparent 
k  reporter  les  dessins. 

'Le  eertificat  d^addidon  dont  la  demande  a  Ité  déposée,  le  7  jnin  i864 ,  au 
liai  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieiu*  Moison  (Frau- 
éophilcK  représenté  par  le  sieur  Brandon ,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  id,  et  se 
ml  au  brevet  4'irtvèuiîon  de  quinte  ans  pris,  le  5  juin  i863,  pour  perfec- 
acnts  au  dégraissage  des  tissus,  fils  et  autres  matières  textiles. 
'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juin  i864 ,  au 
itt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Monter  (Hip- 
.  à  Paris,  rue  Folie-Méricourt,  n*  5o,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
im  pris,  le  i**  avril  i865,  pour  perfectionnements  dans  les  becs  à  gaz  et  becs 


Tit  ( 
qU 

et  d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  septembre  iS63,  pour  des  perfection- 
s  apportés  "k  la  fabrication  des  Doudres  4e  mine  et  de  tir. 
Le  certificat  d*addition-dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  jnin  1864,  au 
ial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  Normand 
j-^mamin),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mar- 
55,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  30  juillet 
>0Qr  perfectionnements  dans  les  machines  à  vapeur  à  deux. ou  plusieurs 

'Jie certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  juin  1864,  au 
p  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  ^ar  le  sieur  Obermeyer 
mécKÛcien ,  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Pans,  boulevard  de  Sébas- 
)*H2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  no- 
iâ63,  pour  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  du  rouleau  Ober- 

Xeaertificai  d'additioii  dont  la  deaiande  a  été  déposée,  le  ai  juin  i864>  au 

iil  de  la  préfectare  du  ééparteoient  du  Bas-de-Galais ,  par  le  sieur  PariDea- 

•ii),  bourrelier^  à  Saial^ôL»  et  ee  rattachant  au  brevet  d'invention  do  quinze 

tf  le  )6  juin  id63 ,  j>our  un  ooUie'  qui  a^aliooffe  et  a'élargit  à  volonté. 

' U  eertificat  d'aoditioa  dontJa  dtntaoda a  été  déposée,  le  2 1  juin  1864 ,  au 

^de  U  m-é&otnre  du  département  de  ia  Heurthe»  par  le  sieur  Peire 

ikAiexandrc)  »  à  Nancy,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 

i3  décembre  1862 ,  pour  une  matière  à  la  fois  textile  et  papyreuaa  dite  de»- 

I. 

*  Le  certi&cal  é'additioB  dont  la  deasande  a  été  dépoaée ,  le  4d  juin  iâ6â ,  au 

(iitde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  par  k  aieur  Perille  (Jacques- 

•l.rcfréaeDlé  fn  le  aie«r  I>«licNirvÀ  Paria»  boulevard  Saini-MartiB,  n*  ^, 

ttUchant  au  brevet  4'ittvenëMi-  de  qweie  aM  prif>  le  29  avril  iSfiâ .  pour 

re  de  serrure  applicable  aux  caissons  de  volets,  battants  de  bibUothèqikes  et 

«es. 

1*  U  eenificat  #«dditiott  dottt  la  demande  a  été  dépoaée ,  le  18  juin  i864,ati 
^de  la  préfeteture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rouaseau  de 
M^eMi-Jacq«e»-Léo|K>l4),  à  Paris,  rue  HautwiUe,  n*  11,  et  se  raUedunit  au 
(1  inTention  de  ^inae  ans  pria ,  le  38  juin  iSii ,  pour  appareil  f^faotogfaphique 
t^t  d'opérer  en  pleine  tumtèreaar  coUodiott  humide,  de  aenaifeiiiser  la  glace 
wiatner  complètement  f  éarewr  e  ea  pleia  s<rieik 

^  U  certHleat  d>aéditien  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  jvin  iB64 ,  au 
^1  dHa  pféibcAitfe  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Sigaut  (  Jacqu^) , 
*iYa«QiiQcintt>eiz,  n*  iôi>  et  «^  ratkachant  au  brevet  d'inventiDn  de  quinze 
V,  le  16  juin  i863 ,  conjointement  avee  le  sieur  Javouhey,  pour  une  machine  à 
'^o'^etdéeoopertepaind'épice»   ^ 

^\UeettSfleat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juin  i864,  an 
^t de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Taylof  (Jean- 
J^liûégocàtit,  tieprésenté  par  le  sieur  Laviidhi,  à  Paris,  botdevard  Salnt-Mar- 
^H*  «ttenKuc^amau  tnràtat  d^invenfftMa *de  quîBte  ans  pria, le  5i  tléoen^hre 
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i862 ,  pour  un  mode  d*atUiche  de  boutons  lar  tistst.  c«tn,  9ic^i 
applicable  aussi  à  tous  oroements  ou  objets  saillants  en  géotoL 

107a*  Le  ceriiÇcat  d*additioo  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 
secréUriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  amr  1 
Laurent) .  commis  né|ociaut,  à  Paris,  rue  Bellefond,  n*  3^.  el  seortli 
vet  d'invention  de  qmnze  ans  pris,  le  2  septembre  i863,  pour  un  geactd 
pipe  économûiue,  . 

1073*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  le  >&io^l 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déoartement  de  la  Seine,  par  le  sieur  WillH 
çois),  représente  parle  sieur  Durour,  à  Paris,  boulevard  Siiot-Martin ,  1 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  là  août  1860,  [ 
cédé  de  photo-sculpture. 

107A*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  16 i«al 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  YimP 
(Lowinski) ,  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Daubréville.  à  Paris;] 
de  Strasbourg,  n*  0o,  et  se  rattachant  au  brevet  (Tinveution  de  quiur  -^ 
17  septembre  1861 ,  pour  application  des  tissus  imperméables  à  la  < 
tapis  de  camp  pour  le  service  de  l'armée. 

1075'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  ja 
secréUriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Iuférieure .  parW^ 
ranger  (Antoine),  constructeur-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Dei 
de  la  Bague,  n*  5À.  à  Elbeuf,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inTention  de  ( 
pris,  le  30  mai  186A,  pour  un  système  de  inouvement  de  va-et-vient]^ 
fin ,  applicable  an  cylindre  des  lameries. 

1076*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  .le  iS  1 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieor 
ville  (Achille-Antoine-Maximilien)  et  Ledru  (Hector),  à  Pans,  rue  an] 
Mars,  n*  5,  et  se  rattachant  au  brevet  dlnvention  de  quinze  ads  pris,  lei 
pour  combinaison  d'appareils  de  chauffage  à  air  chaud ,  à  eau  chaude  f 
etc.  etc. 

1077*  Le  certificat  d'additiob  dont  la  demande  a  été  déposée, le  18 j 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  F 
Benoni) ,  febrieant  d'horiogerie ,  rMirésenté  par  le  sieur  Ricordean .  à  1 
de  Strasbouig ,  a*  s3 ,  et  se  rattacnant  au  brevet  d*inventiovi  de  qmoze  i 
i4  oolohre  i863,  pour  des  perfeetionnements  aux  montres  et  am  pendol 

1078*  Le  certificat  d'addition  dont  bv  demande  a  été  dé{>08ée .  le  10  jd 
seciétariat  de  la  préfecture  du  départefneat  delà  Seine ,  par  le  siêtir  Bretai| 
représenté  par  le  sieur  Baral,  A  Biris,  me  du  Fkuboorg^Baiat-Bfartin,  n 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  i3  juin  1 863 ,  poitf  j 
ment  de  sculpture  dit  poncionikre. 

1079*  Le  oettificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3S  j 
secréItiDriat  dç  la  préfecHnre  du  département  de  la  Seine,  par- le -sieur  1 
sar),  dessinateur,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  è  Paris,  bonlew 
bourg,  n*  a3,  et  se' rattachant  au  ln«vet  d'tnventioa  àtt  tp/namm  aas  pris.l 
1861 ,  pour  une  machine-levier  pouvant  recevoir  le  mouvement  par  Vtmà 
la  vapeur,  etc. 

.  1000*  Le  certifiai  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  '. 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  ( 
mas),  fabricant  de  ehanssures.  représenté  par  le  sieur  Hebré.  à  Paris,  \ 
Sébaslopol ,  n*  82 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qiûnse  ans  | 
tobre  1861 ,  pour  une  machiae  A  fil  sans  an  pour  visser  les  caiirs. 

1081*  Le  certifies t  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  ai  jdaj 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  aîemr  f 
jeune  (Joseph-Toussaint),  représenté  aar  le  sieur  Rioerdeau,  à  Paris»  T 
Strasbourg,  n*  33 «  et  se  rattachant  au  orevel  d'inventien  de  qoânxe  i 
vrier  1862 ,  pour  un  mode  de  Aibricatiou  des  boites  portatives 
renfermer  les  allumettes  en  cire  et  en  bois. 

io8a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  dépoaée»  le  9  j, 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ardëche,  fMur  le^aienrl 
Baptiste],  géologue  et  inspecteur  des  iSnfiuAU  trouvés,  à  Privas  «et  ae  i 
brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le 27  mai  a864  t  pour  nne  hsicali 
pmsant,  éievvii  ei  déversant  e)le-nié»e  uiM  ptftM  ide  reaa  qoiAi.^ 
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^'addition  dont  U  demande  a  éiè  disposée,  le  aa  juin  i$64,  an 
éfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  sieur  Dubrunfant 
i  Pans,  chemin  â^s  Meuniers,  u*  6 ,  quartier  de  Bercy,  et  se  ratta- 
byention  de  quinie  ans  pris,  le  33  juin  i863,  pour  des  appareils 
Ir  Tapplication  de  Tosmose. 
tificat  d*additton  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  M  juin  i864,  au 
a  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fiéchelle  (Louis- 
ir-Barthélemy),  représenté  par  le  sieur  Caslelbon,  à  Paris,  passage  des 
(,  n*  i5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le 
%Sè7 ,  pour  un  genre  de  pt^e  dite  pipe  siphon, 
certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  février  1864, 
jit  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Florquin 
^n  (Félix)  et  Boisserand  (Pierre-CIaude-Mane)„  à  Paris,  le  premier,  me 
i,  n*  73,  et  le  second,  rue  Montmartre,  n*  49»  et  se  rattachant  au  brevet 
le  quinze  ans  pris ,  le  2  septembre  i863 ,  pour  un  casse-pierre  mécanique 
^nt  être  mû  à  bras  on  par  moteur. 

ertificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  jnin  i864,  au 
t  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthe ,  par  le  sieur  Fronteau  (Eu- 
jintier,  me  Saint-Louis,  n*  la,  au  Mans,  e/se  rattachant  au  brevet  d'itt- 
nze  ans  pris,  le  39  juin  ]863,  pour  une  cr<haioire  atmosphérique  régu- 

Qcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  juin  i864,  aa 
*.  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Fumet  (Jacques), 
I  Paris ,  place  de  la  Bourse ,  n*  8 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de 
's,  le  i*"  juillet  i863,  conjointement  avec  le  sieur  Marii^»  pour  un  sys- 
tore  de  bonti^es.  ' 

rtificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  juin  i864*  «u 
la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Godcfroy'(Paiil- 
,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45, 
uit  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  avril  1861 ,  pour 
«pareil  antiméphitiques. 

rtifiqit  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  juin  i864*  an 
la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Greffier  (Fré- 
mécanicien,  à  Paris,  avenue  de  la  Motte-Piquet,  n*  65.  et  se  rattachant 
Lvention  do  quinze  ans  nris,  le  17  octobre  1862 ,  pour  régulateur  alimen- 
ntation  des  chaudières  à  vapeur  et  l'élévation  des  liquides, 
icat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juin  i864>  au 
la  préfecture  du  déDartement  de  la  Seine,  par  La  société  Guillemont 
icants  d'appareils  d'éclairage,  représentée  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Pa- 
d  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  auinze 
o  novembre  1063 ,  pour  un  bec  capsule  à  coulisseau  direct,  pour  1  édai- 
les  minérales  et  autres. 

ertificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  juin  1864.  au 
s  la  préfecture  du  déjpartement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Guillemot 
arles),  mécanicien  en  mstmments  de  précision,  représenté  par  le  sieur 
iris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  39 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
s  pris,  le  25  août  1860,  pour  un  timbre  humide, 
certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  avril  i864  >  an 
«  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Harris  (Wil- 
j,  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  me  Gaillon,  n*  i3,  et  se 
i  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  37  février  i864 ,  pour  des  per- 
ats  dans  la  formation  des  lames  ou  lisses  pour  métiers  à  tisser, 
ertificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  avril  i864>  an 
e  la  préfectore  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Harris  (Wil- 
)  >  représenté  par  le  sienr  Brandon  »  à  Paris ,  me  Gaillon ,  n'  1 3 ,  et  se  ratr 
revêt  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  37  février  i864  »  pour  des  perfec- 
dias  la  formation  des  laines  ou  tissus  pour  métiers  à  tisser, 
certificat  d'addition  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  33  juin  1864 1  eu 
ia  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Biiône,  par  les  sieurs 
notas)  et  Polomba  (Michel);  élisant  domicile  chez  le  sieur  Delaveaox 
li^MAaioor,  n*  10,  à  Marseille,  et  se  rattadiant  au  brevet  d*invention 
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ée  qoSiiie  tni  mis,  le  si  janvier  i893,  pour  appHcattoa  du  fattem  à  w^efrèli 
pêche  du  corail. 

1095*  Le  certificat  d*addition  dont  la  dedRande  a  été  déposée,  le  4  jm  iM,  n 
•éoétariat  de  la  préfecture  du  départemeat  de  la  Seine,  |MBrtetieiir  Mairie (iiMoH» 
François),  contre-maitre  de  distillerie ,  représenté  parle aiear Bscofflenà Mt,TCa 
et  Buffault ,  n*  3 ,  et  ae  rattachant  au  brevet  dSnventioa  de  ^uioie  ans  fuis,  le 
s5  mai  i864 .  pour  un  procédé  de  fermentaition  par  la  -macération  dNme  esilMi 
i^antité  de  ferme  pour  produire  de  la  letûre. 

1096*  Le  certîBcat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  35  jain  iW.  ti 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Manœan  fftai> 
oois-Jules) ,  febricant  d*armes,  représenté  par  le  sieur  Maillard ,  à  Paris,  roe  leiila^ 
^eil ,  tT  25 ,  et  se  rattachant  au  breyet  dlnvention  de  quinze  ans  pris,  le  Sêo^sniin 
i856,  conjointement  avec  le  sieur  Vieillard,  pour  un  système  de  farmetare  dtt 
canons  d'armes  à  feu  se  chargeant  à  Tarriëre  par  obturation  produite  par  laceeèi* 
naison  de  quatre  cônes. 

1097*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS  jm'a  i8Si,&i 
aecr^ariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  la  sociéro  lijcbilkyt  et 
Dauphin ,  me  des  Tanneurs ,  n*  i5 ,  À  Épernay,  et  se  rattachant  au  brevet  (finvoifiim 
de  nuinie  ans  pris,  le  sd  février  i86d,  pour  perfectionnement  apporté  ao  pnpitni 
mettre  les  bouteilles  de  vin  mousseux  sur  pointe. 

1098*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  21  min  iBCA.n 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  RhÔne ,  par  les  sieurs  Mignet  (Jéui* 
Baptiste)  et  Boisselier  (Pierre),  rue  de  Vendôme,  n*  59,  à  Lyon,  et  se  rattacniitn 
ivrevet  d'invention  de  quinie  ans  pris ,  le  5  décembre  i863 ,  pour  perfeCtioaneiiMaif 
dans  les  foyers  de  chaudières  et  générateurs,  permettant  la  combustion -natorelteée 
.la  fomée. 

1099*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  jain  ijMI,iQ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ouamter (Ma- 
thieu-Jules),  représenté  par  le  sieur  Dreyibus,  à  Paris,  me  de  Bondy,  n*3î,  et» 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  février  iB65,  pottfansinf 
chine  destinée  à  la  fabrication  des  cordes  et  cordages  de  toutes  grosseuta. 

1100*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a, été  déposée,  le  35  juin  i8$i,â& 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pié  [Joseph- 
Henri-Denis)  ,  dessinateur,  représenté  par  le  sienr  Lavialle ,  à  Paris,  boulcTinl Saiatr 
Maitin,  n*  29 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de  qninze  ans  pris^  le  s&férriflr 
1862 ,  pour  une  machine  à  broyer  les  couleurs  dite  motuin  broyeur  à  pUîne  eOL 

I ICI  Le  certificat  d'addition  dont  la  denuinde  a  été  déposée,  le  fo  jain  i864.  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur  Pontoise  (Jacques- 
Théodore),  brigadier  maréchal  ferrant  au  troisiëme  régiment  d'artillerie  à  pied, 
représenté  par  le  «eur  Lavialle ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  etsentli- 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  t5  janvier  i864,  ponr  m  syMto 
de  ferrure  pour  chevaux  et  autres  animaux  à  fers. 

1102*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s4  juin  iSQis^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Porte  (Piei?w}. 
représenté  par  le  sienr  Dnfour,  à  Paris,  boulevard  Saiot4M[artin ,  n*'3S,  et  m  têê^ 
chant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  juin  i865,  pour  un  syttè«a4e 
tuyaux  dits  tuyawc  Porte, 

1  \oy  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  juin  jSfiAfSa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Rabatte  (Tl^ 
dore-Marie),  représenté  par  le  sieur  IVaral,  à  Paris,  me  du  Faubomig-ÂainMiMB' 
n*  19 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quiniie  ans  pris ,  le  ko  mai  i8(a>  <(■* 
jointemeut  avec  le  sieur  Carbonnell,  po«7r  une  machine  h  plier  et  fMhft  lasMCftW 
papier.    ' 

iio4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  l^^^j^ J^^^^l^ 
éecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieuw>3a«reà(toa»^« 
■aécanicien,  et  de  flenry  (Eugène),  représentés  par -le  sieur  KieordeM?,  è-N^hii' 
levard  de  Strasbourg,  n*  33,  et  se  ndtaehant  au  lireve%  #iuvenftîMi^Ar  fàsèt,^ 
priât,  le  de*  mai  1862,  pocar  un  séchoir  aams  fin.  v^;".)    ,  *  J  1.   ■* 

iio5^  Le  certificat  d'addition  ddnt  la  demandes  élédëtoosée;leiYf)Qlb^têN9« 
secrétariat  delà  préfleoture  Ai  département  de  la  Sein«v*fm»'l'eëieiâ*adRHI'^BV^)' 
représenta  par  son  pkte ;  à  Paris , tu«  PoniHine^atf^Rei ,  n^  t*jviK  i«  1  '^ 
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i4ft«ifose«|«|im,k2Jttm  i865,p(ra«  procédas  «yant  pour  bai  i'ëor 
r  èa.  eombustwle  dans  les  appareils  à  vapeur  et  autres. 

"^  Le  certificat  d*addHion  dont  la  dedaanda  a  été  déposée,  le  ii  avril  18^,  au 

*  1  date  préfeotur^  da  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Soathcombe 

présemé  par  ie  Meur  JBoaneviUe,  i  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  li,  et  ae 

an  ^vevotiffQveDtion  de  quiose  ans  pria,  k  a3  nara  i964,  pour  une  eau 

I  dite  éiûir  d'oF  ou  gMen  éUxir, 

Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  A  juin  1864,  au 
naida^la  préf^ectim  dp  44partepieni  de  la  Meurtiier  |Nir  le  »ieur  Suisse  (  Joseph- 
•)«  à  fSaacfp  et  se  rattachant  au  breyei  dlinvention  de  dâi,  ans  pris ,  le  6  j«da 
— r  on  système  de  vespaasennes  inodores  ou  urinoirs  publics. 

I  oortifiicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée j  le  i3  mai  186Â,  a^i 

L  d*  U  prétfecture  du  département  île  la  Se^pe,  par  la  société  Taveroicyr 

,fiji  et  compagnie»  représentée  parle  sieur  Hicordeau,  à  Paris,  boulevard  d^ 

n*  35,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinSiO  ans  pris,  le 

i,  pour  perfectionnements  à  la  peigoeuse  dite  à  piace. 

'La  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  A  juin  1864,  a« 

□st  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  TrouiUet  (Jo* 

tiiptoine),  entrepreneur  de  travaux  publics,  représenté  par  le  sieur  Petit,  à  Pa- 

^neNeave-Saint^Denis,  n*  5,  et  se  raUacbant  au  brevet  d'invention  ^e  quinsa 

i|ns,  le  3  décembre  1861 ,  pour  un  cavatour  ou  machine  à  creuser  eii.  dessoMS  et 

ntxki^i  système  TraailUL 

B  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  juin  1864..  au 

ide  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Turck.  (Michel)» 

r  du  matériel  et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  à  Parif»  rue 

n,  n*  78,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 

f  i(|63,  pour  perfectionnements  apportés  àTinjecteur  alimeniateur  pour  chau- 

\  vapeur,  pour  lequel  le  sieur  GitTard  a  pris,  le  8  mai  i858,  un  brevet  d# 

i  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juillet  i864 ,  an 
t  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme ,  par  les  sUiurs  Au  lier  (Gui* 
oest-Victor  et  Louis^ules-Ërnest) ,  employés  de  commerce,  à  Amiens,  et  se 
.  ifit  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  jnillot  i863,  pour  des  mor- 
Itt  colorants  et  pour  des  procédés  de  temtnre  et  d'apprêt  applicables  surtout 
ilbin  de  coton. 

^*^Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  juillet  i864,  «n 

^  ]  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Jura,  par  le  sieur  Bailly  (François), 

,  à  Morez ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 

i863 ,  pour  un  procédé  de  fabrication  des  montures  de  lunettes  à  tempes 

r  et  autres  métaux,  et  pour  des  moyens  de  les  cambrer,  repolir  et  bronzer. 

^id^Le  certificat  d''addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai  i864,  au 

^  de  la  préfectnre  du  département  de  la  C6te-d'0r,  par  le  sieur  Bonnardeaa 

^)t  serrurier,  à  Pouilly-en-Auxois,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 

tins  pris,  le  lo  janvier  1862,  pour  un  f^sil  à  coulisse  se  chargeant  par  la 

^ Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juillet  186A,  an 
U  de  la  préfecture  du  département  du  Gard ,  par  le  sieur  Cabanel-Cuveillé. 
he,  à  Nimes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iiivciitioD  de  quinze  ans  pris,  le 
-     **'  *^4 ,  pour  «ae  presse  lithographique. 

^^Le  certinGat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juin  i864f  au 
«t  de  la  préfectm'e  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Cabagnet  (l.ouis- 
■e)* photographe,  représenté  par  le  sieur  Savin,  à  Paris,  rut  du  Faubourg- 
vtin,  n*  S^,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
*'^2f'''*bre  1863 ,  pour  application  du  carton-carte  aux  épreuves  photojgrapkiquea, 
Ef^y.U  ceftificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aô  juin  i864 ,  au 
*~1  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieur  GaussemtUe 
«ph-Toussaint),  £abrieaot.  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bon* 
Lde  Strasbourg,  n*  ad,  et  se  rattachant  ati  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
•  le  6  février  1862 ,  pour  un  mode  de  fabrication  de  boites  portatives  en  cartop 
"^^  ioilenner  laft^iasHAle»  en  cire  et  en  bois. 

U  esftifieat  d'edditioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  juillet  i8$'4,«a 
~~Vdd4ft  préCectnre  d»  dépArtenant  de  la  $eine,  par  le  steor  d'Artenn  (Ja^ 
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séph -François) ,  représenté  par  ie  sieur  Bonnevifle,  k  Paris,  me  du  MonA-lMU^ 
n*  a4 .  et  se  rattachant  au  breret  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  octobre  1^, 
pour  des  tuyaux  de  tôle  enroulée  et  agglutinée. 

Il  18*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  jufn'iMi.'tt 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  le  sieur Desnos-GirdM 
(Charles- Jules-Pierre),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulenrd  Ssinlr' 
Martin ,  n*  39 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  9i  octobre 
Ma ,  pour  un  système  de  traverses  métalliques  pour  voies  ren*ées. 

1 1 19*  Le  certificat  d'uddiiion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ig  johi  i86|,M 
•eerétiuiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  du  GoAooMé 
(Georges),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevan^8aillt4il^ 
Mn ,  n*  39 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de  quinze  «ns  prit,  le  9  avril  i863. 
pour  ime  application  de  la  gutta-percha  à  la  confection  et  à  la  fabrication  des  beHbe», 
roseava,  feuilles,  fleurs  de  tous  genres  et  de  tontes  nuances. 

11301*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  juin  iSd&.ai 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dassanx  {Cïmàt- 
Alexis),  rue  Sainte-Hélène,  n*  3,  à  Gentilly,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invtalioB 
de  quinze  ans  pris,  le  sa  août  i863,  pour  un  récipient  mécanique. 

liai*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  juillet  i864,aa 
aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par  le  sieor 
Espirat  (Antoine),  ferblantier,  rue  Thomas,  n*  âo,  à  Marseille,  et  se  raltacbant  ta 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  janvier  i864 ,  pour  un  filtre. 

1 133*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juin  i86i, an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Fetl  (  Jolm-Bana- 
clough) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau.  à  Paris',  boulevard  de  Strasbourg,  n*  sS, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  février  iSSS.poar 
des  perfectionnements  permettant  aux  locomotives  et  wagons  de  franchir  les  raoïpei 
sur  les  chemins  de  fer. 

1123*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  juillet  i86i. tu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  par  le  sieor  Ftenm 
(Pierre),  manufacturier,  à  Phlin,  et  se  rattachant  au  brevet  d invention  dcqoiitte 
ans  pris,  le  3  mars  i863,  pour  un  compositeur  typographe  mécanique. 

1124*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  juin  i$6&.  an 
éecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Guînier  (Tbù 
mas) ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Claês ,  à  Paris,  rue  de  l'Echiquier,  û'  18,  ctse 
rattachant  Mn  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  aS  novembre  i865,  poordes 
perfectionnements  apportés  aux  séparateurs ,  appareils  hydrauliques  et  ioodorei  pour 
chutes  d'aisances ,  eaux  ménagères ,  etc. 

1125*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juin  i86i,aQ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  H€rland(An- 
gustin-Marie),  à  Paris,  rue  des  Écluses- Saint -Martin,  passage  Feuillet,  n*  5,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  mai  i86d  .  pour  une  che- 
mise guifle -doigts  pour  l'écriture. 

iinG"  Le  certificat  d'addition  dont  1;\  demande  a  été  déposée,  I»'  ,17  juin»<86â,au 
secrétariat  de  la  préfecture  <'u  département  de  la  Seine,  parle  sit-ur  Jnrïofi  (Vic- 
tôr-Gnstave),  représenté  par  le  sieur  Savin,  à  Paris,  rue  du  Fan  bourg-Saint- Martin. 
n*  3g ,  cl  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris ,  le  27  juin  i863,  poor 
des  perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre. 

1127*  Le  certificat  d'additiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  juin  iSSâ.aa 
secrétariat  de  la  préreclure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lesieur  (Enana- 
nuel-Adrien),  à  Paris,  rue  de  Chartres -Batignolles,  n*  8,  et  se  rattachant  au  brevet 
i'iuvention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  juin  1 864,  pour  un  ensemble  de  moyens  pc^ 
mettant  de  préparer  les  phosphates  alcalins  (dépotasse,  de  sOude,  d'ammoniaqû*) 
et  le  phosphate  ammoniaco-magnésien. 

1128*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  io  juin  iSW.an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  d'Alger,  par  le  sieur  Lyon  (Andr^),  ^' 
turier,  à  Alger,  et  se  rattachant  au  brevet  dMnventioti  de  quinze  ans  pris,  le  J  tt«w 
1864 ,  pour  un  système  de  tables  à  l'usage  des  teintoriers-dégrais»eurs,'poorrtpi*»?* 
et  apprêt,  dites  tables  Lyon. 

1129*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3d  Jt^  l98ft  av 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  «ie«*Mârfe(l'^tt»" 
Jean) ;^représente  par  le  sieur  Herpst,  à  Paris,  rue  Montmartre,  n*  5t',  «f  w***** 
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chant  ta  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  juillet  iSSg,  pour  un  système 
de  jT^ccord  de  tuyaux  en  nlomb,  caoutchouc,  çuttarpercha ,  etc.  etc. 

ii5o*  Le  certibcat  d^addiiion  dont  la  demande  a  été  d^osée,  le  1*  juillet  i864» 
939k  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Minçmel 
(AleKandre-Hector) ,  représenté  par  le  sieur  Malbien,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
Q*  43,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i^  juillet  i8tô, 
pour  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  articles  de  coutellerie* 

ii^i*^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  38  jnin  186^,  «a 
secréUrUt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  lieur  Richard  (FéHi), 
opticien ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint^ébastien ,  n*  45 ,  et  se 
rattachaotau  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  39  juin  i865,  pour  desp^w 
frctionnements  apportés  aux  baromètres  métalliques. 

^  ia^%*  JLt  ceftincat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  29  inin  1864  »  an 
secrétariat  de  la  préfecture  clu  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rpberts  (Mar* 
tyn-JohD).,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg^ 
A*  35,  et  se. rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  août  i865, 
pour  ou  appareil  propre  au  graissage  des  axes,  broches  et  autres  parties  de  machines. 
1 153'  Le  certibcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  317  juin  i864,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rouquairol 
(Beooii) ,  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33 ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  avril  1860,  pour  un  régu^ 
latear  Rouquairol  destiné  à  régulariser  l'écoulement  des  gaz  comprimés. 

1  i3A*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  juillet  i864 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados ,  par  le  sieur  Salle  ( Jean- 
Jejcqnes-Victor),  ba8estamier,*à  Soulangy,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  7  octobre  1861,  pour  des  pâtes  composées  afin  d*adoucir  les 
colons  filéf,  etc. 

]  i35*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juillet  i864,  an 
secrélariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Belloni  (Louis- 
^arthélemy],  rue  Yilleroi,  tx' na,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinxe  ans  pris,  le  35  avril  io64,  pour  im  système  de  pétrin  oscillant  à  l'usage  de 
la  boulangerie. 

ia3B"  Le  certificat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le  5  juillet  i864«  au 
secrétariat  de.  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Blanchard 
(Lu(»en-Henri) ,  négociant,  et  Château  (Théodore) ,  chimiste,  représentés  par  le  sieur 
.  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29,  et  se  rattadiant  au  brevet  d'inven- 
tion de  xjuinze  ans  pris,  le  39  novembre  1862,  pour  des  procédés  de  filtration  des 
matières  fécales,  ayant  pour  but  principal  la  retenue  et  la  fixation  partielle  ou  totale 
de  Tammoniaque  libre  ou  combinée  contenue  dans  ces  matières  pour  en  constituer 
dee  engrais  riches  en  principes  azotés  éminemment  assimilables  par  les  végétaux. 

1 137*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  11  juillet  1864 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  la  société  Blanchard 
tnDesban,  àMézièreS,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventien  de  quinze  ans  pris, 
le  6  mars  1860,  par  le  sieur  Blanchard ,  dont  ladite  société  est  cessionnaire,  pour  un 
procédé  de  gravure  et  de  lithographie  à  l'aide  d'une  machine  et  de  types  creux  mo- 
biles-qui  permettent  d'utiliser  le  pantographe. 

Ji38'*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin  1864,  au 
secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne ,  par  le  sieur  Brouste 
(ÉtÂsnne),  cordonnier,  â  Aiguillon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  26  février  1861 ,  pour  un  système  de  fabrication  de  talon»  de  chaus- 
sures» soit  à  la  main,  soit  par  emporle-pièce,  sans  couture,  etc. 

1139*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juillet  i864 .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bruneaux  (Léon- 
Gustave),  dessinateur-mécanicien,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  i63,  et  se  rat- 
tachant aa  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  mars  i864 ,  pour  un  système 
de  sAreté  sur  les  voies  ferrées  dit  stoppeur  parachoc,  signal  auditif. 

11 4a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  juillet  i864,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  les  sieurs  Gastillon 
frères,  quai  de  Bacahin ,  n*  i4 ,  â  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
qniziie  ans  pris,  le  6  mai  1862,  pour  un  appareil  dit  décanteur  fixera  liaphage,  des 
tixié,spar  son  application  à  un  vase  quelconque,  à  purger  un  liquide,  quel  qn*il  soit 
ren&mié  dans  ce  vase»  du  dépôt  qu'il  sera  suscèptinle  de  iburnir. 

ir  Série,  38. 
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'Vi%iT  Le  eeriifictft  'é*ardffiti«ii  •dont  in <deinaiyi«  a  été  éépotée.le  %Z  naî  iM,  in 
secrétariat  de  )a  prëreciture  tn  âépCMemeiit  de  ta  Seine,  par  iesmutm  Cliaf(a'(l^ 
«Bffti)  fft  Charrié  Jacques) ,  apparelneun ,  refRréMntés  *par  le  •iea>  Lavialle,  \  I^uris. 
Wëlewird  9akft«^Maitm«  ii*-a9,  A  ae  -mUadunoll  a«  bnwfi  «finveatioa  de  4|«kaeaa 
^ris,  fe  ^6  Mn  i665 ,  pour  un  apfMHreil  ^ofire  à  cb«a|;er  fair  alaïasphériqae  ^ 
'▼apeurs  «ombuslibles ,  à  feAll  'é<en  fartnertui  gaz  édlairaitt,  dit  'Of porta  Olopa- 
Charrié. 

iiki'  Le  oertifieat  ^dffitioB  dont  ta «deminide  a  é«é  •déposée,  ie  ii  jum  i86i,aa 
«eerétarriat  de  la  préf^ctare  «ki  éépaitement  de  ia  Sème ,  par  la  «ompi^aie  fanaieBae 
d'éclairage  et  de  dhetâfiige  par  le  gaz ,  représentée  par  le  aieiir  :Sc%niiltK,  à  Parii ,  rae 
68int-GeorgeB ,  ri*  i ,  et  se  nfttacnant  au  %revet  d'invention  de  qaime  ans  prii.fc 
la  jnin  1 865 ,  pour  un  système  de  -ni«c%îne  rotative  à  gaz  ou  II  vapeur. 

1  yà^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a'été  dépeaée,  le  iS  juillet  Mk,  an 
vsopétariat  de  la  -préfectore  du  défartement  de  l*Orne ,  par  le  sieur  Oeypd  (Lotni- 
AqpiHn) ,  architecte ,  à  Alen^n ,  et  se  rattachant  au  l>re?et  d'invention  de  qatàae  ai» 
tpns,  le  2Â  juin  i893,  pour  tuiles  mécaniques  à  emboîtement  et  doiddes  moidnres. 

I  vhi*  Le  eertîBctft  d'addition  dent  ^a^deoiafide  a  #té  déposée,  4e  s  jaMat  i96k .  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départenenl  de  la  Seine ,  |ttr  le  sieur  Desnos^Sanhs- 
«ai  (Oharies-fules-Pierre) ,  représente  par  le  vieur  Lavialle ,  à  Paria ,  boalefard  Mot- 
Haatin ,  n'  29 ,  et  se  Tflfttaébant  au  hraret  dHnveadioQ  et  <^iuxe  ans  plis ,  le3i  aetdÉe 
i96S ,  pour  on  svsième  de  traverses  imétatliqQes  pour  votes  fenrées. 

1 145*  Le  ^ceifmM^adéition  dont' la  demande  a  ^i  déposée  »  le  Swlllet  iW ,  «a 
«aciétaritft  de  la  tpréfectore  du  département  de  la  9àne ,  'par  ieaicaarVb  (Édeaapd-Be^ 
nard).,  fondeur,  représenté  parie^m*  LaviaAle.  à  Pari^iwnlevard  SaHit4iartiB.  aTif. 
«t  se  rattachant  au  'brevet  d^nvenlien  de  quinie  ans  pris,  le  5  mars  ilMH ,  poorv 
^fstème  de  resaort  pour  voitures ,  "vracons  «tautres  véhientea. 

1 146*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  ymlkA  a8ll^«i 
«eorétariat  de  Aa  préfecienne  du  départeanent  de  la  Loire ,  par  les  siears  ^^taine-Auf- 
-sard  fils  jeunes ,  labricants  de  rubans  de  velours ,  A  Saini«tienne ,  «t  ae  fSttKtat 
<u  brevcft  d'invention  de 'quinae  ans  «pris,  le  11  juillet  1^863,  paur  un  genre  de  tb- 
bans  de  velomv  fabriqués ,  gnégés ,  teints  et  ensuite  décofipés  «près  fiibrieriioa. 

1147"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29«vritl9II^Bn 
•teorétarriat  Ae  la  préfecture  du  département  de  l'Aiane,  par  le  svenr  6vi»4f«oy 
(Pierre-Isaac),  mécanicien,  à  te  Vailée^aux-Blés.'et  se  rattachant  au  brevet  d'iafea- 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  3  mai  i865,  pour  un  système  d'-embrayage  disliikulKur 
de  vitesse  Tariable  applicable  à  diverses  machines. 

1 1^8*  Le  certificat  d'addi^n  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  «9  juillet  id6i,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pny-de-Dôme,  par  le  neurOoy  [âa- 
toine) ,  serrurier-mécanicien ,  rue  Sain^Dommique ,  «•  7,  à  Clermont-Pemnd,  st  le 
rattachant  an  brevet -dHnventien  de  quinae  ans  pris,  le  99  juillet  i893,  peai'larïi 
à  cartoudhes  se  chargeant  par  la  «culasse. 

I I  dST  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i^  jufllet  iM,aB 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  Tlord ,  par  le  sieur  Grasen  (Ohafei), 
serrurier-'constructeur,  rue  Royale ,  n*  1 1 ,  à  LiUe ,  et  se  rattachant  au  brevet  d%ifea- 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  aK  avril  1860,  pour  fermetnFeéte  eoffires-forts. 

1 1 5o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  juillet  i66é«  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  fanard  (  Aagastin- 
Edmond-Joseph).  employé  à  raotel-Dieu,  place  du  Parvis-fietre-Dama,  et  ae  ntta- 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  13  mai  i€65 ,  ponr  un  système  de 
siège  à  fermeture  hydraulique  peur  les  cabinets  d'aisances,  dit  siège  kydrooUm€,àcBL' 
vette  en  verre. 

1 15 1*  Le  certificat  d'addition  dont  fa  demande  a  été  déposée,  le  a  juillet  i9H»  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Joyot  (Kern) 
jeune,  à  Paris,  rue  Saint-Pierre-Montniartre ,  n*  19,  et  se  nAtadiaïKt  au  brevet  d%- 
ventioti  de  quinze  ans  pris,  le  17  août  a86S,  anur  la  ■fabrication  «des  nénaa  atpaMS- 
menteries  à  velours  épmgié  dounle  ¥«ce  et  vocnre  'doiibte  &oe. 

1 162*  Le  certificat  d'addtition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  k  13  juillet  i864f  au 
secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  ia  Dordo^ ,  pu*  fe  baron  de  fioverié 
èe  Gal»rières,  è  Périgueux,  •etve  rattachant  au  brevet  dHnvention  de  quinae  ans  prii. 
ie  1  à  jttfllet  <iS63 ,  pour  nue  ^madiine  aéaosiatiqne. 

1 153*  Le  certificat  d'adcitition  dont  la  demande  a  été  déposée,  1^6  juitteti^,  n 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 'la  Seine,  p^  les  T       '  ~'     ""~' 
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^Joêénhioe]  et  JSiioo  (Afarit),  à  Par»»  jrue  du  Faaboarg-Saiiàt'^ilartia*  a*  loÂ»  «t  te 
ffettachast^Q brevet  ainventioA'de  quinze 4àii6{)m«  leii  iiûii  i86a.,fM>ur  un  systènie 
4e  loyaux  laveucs  propre»  à  nettoyer  le5  canons  kIca  amieftÀ  feuaanales  démonter. 

Li5A*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandent  été  (déposée»  le  1 1  juillet  i864  »  «« 
aecrëtariat  de  la  (préfecture  du  dépaittement  de  la  Menrthe^  par  le  «leor  Sourd  ( Jo- 
aephj ,  à  Lorquiu«  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  i^iunse  ans  pris*  ^e  a3  jnin 
1Ô63,  pour  un  foyer  écoAAmique  pour  la  iaîeaaerie  et  la  tnilerie. 

1 1^**  Le  certificat  d!addition  dont  la  demasNle  a  été  déposée,  le  4  juillet  i86A,  .am 
secrétariat  de  la  «réfectune  du  département  id^Ja .Seine*  |>arla  dame  ToselH  (Jnketle 
Corridon],repre^ntée{»ar  le  sieur  Laiùalle,  à. Paria,  boulevard  Saint>llartin,  n*  29» 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  -de  quinze  ans  fdâ^  le  as  avril  186a ,  poor  nae 
glacière  artificielle  i  rotation  horizontale. 

1 1^*  Le  certificat  d'additiett  dont  la  danande  a  élé  déposée ,  le  3o  man  j86é »  am 
secrétariat  de  la  préfeeture  du  département  de  la  Seine,  piv  le  sieur  Cairré  (Édonaré- 
£dmond} ,  représenté  ^  le  sieur  Carré  (IMUnand) ,  à  Paria»  me  Moret,  n*  a ,  et  ee 
rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans'pris,  le  1"  septembre  1862,,  pour  dea 
appareils  psepres  à  jrepoEoduitfe  «dn  froid  dans  le  vide  et  an  moyien  de  «orps  h>^iromé- 


2iÔ7*  Le-fiertificat  d'addition  dont  ia 4an<Bde  a  été  déposée,  le  7  juillet  1864 ,  an 
secrétariat  de  le  préieeinre  <Am  dépaiiteaaeet  de  la  Seine,  par  le  tiewrCaossemilie 
(Joseph-Toussaint)  jeune,  fabricant,  représenté  par  le  sienr  Ricordeen, à  PaBb,lKni- 
ievard  de  Struboosg,  n*  ad,  et  se  mitirtiint  mu  brevet  d'invenliûii  de  quinze  ans 
^ria,  le  6  féfrier  1862,  pour  on  mode  de  lirivkation>des  baltes  portatives  en  cartan 
aenmit  à  «enfermer  les  allometles  en  dre  et  en  beia. 

ii5S*  Lsieertifieat  d'addition  dent  la  demaadea  été  déposée,  le  ii  iuittet  iâ6i,  an 
secrétariat  de  la  ipréfectnre  du  départenaant  dnAbteie,  par  le  aieur  Cbeynet  (Jean), 
qnai  Castellane.  n"  8,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pns,  le  3o  00- 
tobre  jJ86â^  et  expirant  le  U  inars  iBnSs  pour  des  perfectionneiiients  dans  les  ma- 
chines à  iaire  les  lacets,  tresses  et  ooroonnets. 

1 1S9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  é*é  déposée,  le  .lk>  mai  1864,  à 
Im  directicai  de  l'intérieur,  par  k  tieur  ConUmer  (Jnks),  à  SaintnLouis  (île  de  k 
Réonion) ,  et  se  rattaehant.au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1"  septembre 
.>865,  ^nr  un  .syetkne  de  |énératenr  de  nonvement,  addition  consistant,  entre 
antres  changements ,  à  modifier  ainsi  la  désignation  de  l'invention  :  appanû  on/omo. 


1 160'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lA  juiUet  iS6à ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  parle  sienr  Curé  (François), 
élisant  domicile  chez  la  sienr  Tonnelé,  me  Jeanne-d'Acc ,  n*  i3,i  Oriéans,  et  «e 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  jo  ami  i864,  pour  perfec- 
tionDemenÉs  des  chÂssis  à  tabatière  en  fonte  pour  la  toitnjne.  / 

1 161*  Le  -certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juillet  1864 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départraoent  de  la  Seine,  par  le  sienr  Desnos-Oai^ 
dissal  (Chaiies-Jales-Pierre),  représenté  par  le  sienr  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Ifartin ,  n*  2g ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  .3i  octobre 
i863 ,  pour  nn  système  de  traverses  métalliques  pour  voies  krrées. 

1 162*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juillet  1864,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dnmont  (Étienne- 
HoQoré),  fabricant  de  preduits  en  terre  cnite^  repréeienté  par  le  sienr  Lavialle,  à 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  et  se  rattacbant  an  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris ,  le  1 1  juillet  i863 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  k  la  kbrication  des 
tuiles  et  autres  produits  en  terre  cnite,  ainsi  qu'aux  appareus  qui  s'y  rapportent. 

11 63*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai  1864,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Gyrand  ( Jean- 
Jacques-Guillaume]  père,  marchand  de  cristaux,  rue  de  la  Loire,  n*  17,  à  Saiot- 
Étieone,  iet.se  rattacnant.au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  k  6  septembre 
^8fi3.  peur  ualrcâaià  crampons  destiné  à  prévenir  les uccidcafeB  sur  ks  diemins  de 
kr,  l'addii^  oeusistant,  «ntre  autnea  chaiîginmente,  à  désigner  l^ppareilaous  le  titra 
de  freinrùrotneaU'^abot 

1 1 64*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  juillet  i864 ,  au 
aecnétariat  de  la  poéfeotoie  du  dépaiikement  de  k  âeine ,  par  le  aieur  Fuzellier-Léger 
(J  eaft-Prançoia)^  jahrioant  de  krronnerie^  Jttprésenté  par  le  sknr  Rioordeau ,  à  Paria , 
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boulevard  de  Strasbourg,  a*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventioa  de  ^juiate  aoi 
pris,  le  5o  novembre  i863,  pour  un  procédé  de  fabrication  mécanique  des  écroos. 

11 65*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juillet  i864,  tu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sietir  Geiger  (Joseph), 
fabricant  de  tubes ,  quartier  des  Moulins ,  à  Lille ,  et  se  rattachant  aa  brevet  d'iaiea- 
tion  de  quinze  ans  pris ,  le  sS  janvier  1 364  >  pour  un  régulateur  de  machine  à  vapeur. 

1 166*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juin  lâë^.ao 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Goelzer  (Phi- 
lippe ) ,  fabricant ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc ,  à  Paris ,  rue  Sainte- Appolioe,  n*  1 . 
et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris ,  le  9  mars  i2iè3 ,  pour  dej 
perfectionnements  dans  la  fabrication  des  becs  à  gaz. 

1 167*  Le  certificat  d'addition  dout  la  demande  a  été  déposée,  le^  13  juillet  186^.  ta 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le  sieur  Lavéga  (Looi»- 
Vincent) ,  comptable ,  à  Metz ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ua 
pris,  le  a3  mai  i864 ,  pour  une  application  du  jet  de  vapeur  aux  foyers  industriels  ei 
métallurgiques. 

1 168*  Le  certificat  d'addition  dont  \Sl  demande  a  été  déposée,  le  lÂ  juillet  i864,  ta 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  le  sieur  Le 
Gall-Dutertre  (César-Idesbald)  père,  rue Colbert,  n*  11, à  Nantes,  et  se  rattachaatto 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  juillet  i863,  pour  un  semoir  A  rtyim- 
neurs^t  couvreurs  rotatifs. 

1 169"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  12  juillet  i86i .  tfi 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Liès-Bodtrt 
(Jean-Pierre) ,  professeur  de  chimie,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  k  Paris,  boa- 
levard  Saint-Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  i5  avril  i864,  pour  procédé  de  conservation  des  viandes  et  autres  matières  orga- 
niques azotées. 

1170*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juillet  t86i,sa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  les  sieurs  Mtilsrd 
(Etienne) ,  commissionnaire  en  marchandises ,  et  Bonneau  (Florentin),  chimiste. re- 

Erésentës  par  le  sieur  Canoby,  à  Paris,  rue  de  Vintimille,  n*  2^,  et  se  rattadUMtao 
revêt  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  9  mars  1864  »  poiir  l&  transformatioa  en  co- 
ton et  le  peigpage  des  matières  textiles  végétales  d^grégées  et  leur  application  à  ta 
filature ,  au  tissage  et  à  la  teinture. 

1 171**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juillet  )86i,aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Xi- 
colle  (Florentin),  fabricant,  rue  du  Cornet,  à  Yvetot,  et  se  rattachant  au  brevet  d^n- 
vention  de  quinze  ans  pris ,  le  3û  juin  1859,  pour  un  métier  mécanique  i  faire  des 
trames  et  au  besoin  des  bobines  pour  chaînes. 

1 172**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juillet  1 864,  tu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor  Pages  (Jérôme), 
cordonnier,  à  Paris,  rue  Deaurepaire,  n*  17,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  i4  juillet  i863,  pour  fabrication  d'une  chaussure  dite  ckaausurt 
rationnelle, 

1173*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  mai  iS6i,  to 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Paillard  (Jean- 
Jules),  à  Paris,  rue  des  Vieilles-Étuves,  n*  5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventioa 
de  quinze  ans  pris,  le  20  janvier  1869,  pour  chambre  à  mélange  et  à  ensacha^e pour 
la  préparation  de  farine  de  boulangerie  et  de  pâtisserie. 

1 174*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juin  i86&,tu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Parent  (Henriji 
bobîneur,  rue  des  Champs,  n°  44.  à  Roubaix,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  16  juin  i863,  pour  moyens  de  faire  à  la  mécanique  les  tissus 
croisés  que  l'on  fait  à  la  marche  et  à  plusieurs  navettes. 

1 175"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  juillet  i86i,tB 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Patoreanj Loois- 
Marie-François),  à  Paris,  rue  de  la  Glacière-Montmartre,  n*  12,  et  se  rattachant  ta 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  avril  i863,  pour  une  boîte  embootée 
système  Patureau. 

1176*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juillet  i864«  » 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae,  par  le  sieur  Piqt&et  ( Jeaii)>  ^ 


Digitized 


by  Google 


B.il^i384.  —  577  — 

iris.  fM  IVonchi^t ,  n**  35  et  37,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
ris,  h  S  déeembre  1861 ,  pour  une  pompe  dite  pompe  divisible, 
i  irfhe  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  juillet  186A  »  au 
cmaritt  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine  »  par  le  sieur  Samain  (Pierre), 
i^niden,  représenté  par  le  sieur  Ricordean,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
'  }5,  etse  rattachant  an  brevet  dlnventton  de  quinze  ans  pris,  le  26  avril  i863, 
mr  DU  système  de  pression. 

iiyS*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juillet  i864,  au 
wlamt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Sorel  (Léopold), 
(présenté  par  le  sieur  Sorel  père,  à  Paris,  rue  Fontaine-au-Roi ,  n*  17,  et  se  ratta- 
bant  an  brevet  d'invention  de  f^uinze  ans  pris ,  le  2  juin  i863,  pour  procédés  ayant 
o!ir  but  Véconoraie  du  combustible  dans  les  appareils  à  vapeur  et  autres. 
1179*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  juillet  i8€A ,  au 
ficr«amtde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tronchon  (Al- 
rcd-Picrre),  mécanicien-constructeur,  à  Paris,  avenue  de  Saint-Cloud,  n*  9,  et  se 
ittachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  juillet  1863,  pour  des 
«rfectionnements  dans  la  construction  des  armps  k  feu. 

1180*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  juillet  i864  *  au 
ecrétariatde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Valiet  (Emma- 
iBel),  garçon  de  magasin,  à  Paris,  chaussée  de  Clignancourt,  n*  lA ,  et  se  rattachant 
n brevn d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  juillet  i865,  pour  un  appareil  destiné 
lUcaiBson  et  k  la  décoloration  simultanée  de  toute  espbce  d'builes,  et  à  la  fabrica- 
ion  dei  vernis  gras,  blancs  et  de  toute  nature. 

ii8t*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juillet  i864,  au 
stagnât  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Baudouin 
(Félix4iane  et  Achille)  et  Jonanntn  (Jean-Baptiste-François),  mécanicien,  repré- 
sentés par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  houleyard  Saint-Martin,  n*  39,  et  se  rattachant 
»  brem  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  juin  i863,  conjointement  avec  le  sieur 
ri(iard,poDr  voitures  à  voyageurs  pour  chemins  de  fer. 

nSi* Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  juillet  i864  »  au 
ï«cr^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bournique 
(Louis-Marcel  ) ,  représenté  par  le  sieur  Du  four,  à  Pari» ,  boulevard  Saint-Martin ,  n'  33, 
^ie rattachant  an  brevet  d  invention  de  quinte  ans  pris,  le  4  juin  ]863,  conjointe- 
°^  avec  le  sieur  Vidard-,  pour  voitures  à  voyageurs  pour  chemîu»  de  fer. 

"^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  juillet  1864,  au 
^^tariit  de  la  prfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Brun  (Camille), 
''^iaiit.  rue  de  Marengo,  n'  23,  à  Saint-Étienne',  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
TtfltioD  de  quinze  ans  pris,  le  2à  juillet  i863,  pour  une  armure  de  métier  pour 
nibûDs  velours. 

JI^U  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juillet  1864 ,  au 
J«cretiriit  de  la  préfecture  du  d^artement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cohen  (Abra- 
^mj, négociant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
'^'^d» et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  37  juillet  i863, 
POQr  des  perfectionnements  apportés  aux  lampes  et  aux  becs  de  lampes. 

^I^*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  juillet  1864 ,  an 
'•^^^^"Mt  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par  le  sieur  Dal- 
^  (Joseph-Antoine),  rue  des  Empereurs,  n*  33,  à  Marseille,  et  se  rattachant  au 
"fevei  duivention  de  quinze  ans  pris,  le  31  avril  i858,  pour  un  système  de  cuvette 
inodore  ponr  lieux  d'aisances. 

1186*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juillet  i864,  au 
J**'^J«natde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Duméry  (Cons- 
jolJouffiroy),  à  Paris ,  rue  de  Monceaux ,  n*  8,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
wqoinie  ans  pris,  le  16  juillet  i863,  pour  perfectionnements  dans  la  construction 

JJ^Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  juillet  1 864,  au 
^^•'i*!  delà  préfecture  du  département  des  Vosges,  parle  sieur  Gebhart  (Edouard), 
*°"cant  de  tricots,  à  Saint-Dié,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
y^.  je  5 avril  1863 ,  pour  l'application  à  la  confection  des  vestes  vosgiennes  de  tis- 

*J^é9  moitié  laine,  moitié  coton  et  avec  bordure. 
J*^ .Le certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juillet  i864.  au 
!?***"«*  ie  U  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Geiger  (Za- 

*"*)•  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  i3,  et 
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mramxAmattm  brervt  d'iiivaitRm'de*qiniu«  an»  pm,  lé  9|u»ri«r  i063,  p&ma  per- 
fectionnements dans  le9C9Mwera>e«i  bsc»  de  chatse  et  de  provenade* 

1 1 89P  U  ceiiiflcaA  d^adMon  doat  f»  iknnntfe  a  été  di^pevée ,  le  i5jm 
searéteriat de  la  préf^cturedu département  delk  Seine ,  parle sieiirGîUet  dtor TbdMy 
(Bevnand'Prosper) ,  élisant  donucilé  chez'  l!r  sieur  RmtameMiDraMi,  à  Pana,  meràe 
la  Fîdéfitié ,  n*  10 ,  et  se  rattachant  air  brevet  d^invention  de  qoime  ana  pris;  le  i€j/Ên*^ 
vier  18G4 .  pour  un  casier  métalliqiie  servant  à  remplacer  ies  rcraieaQZ  de*  pépier  oon»- 
tenant;  ïes  pièces  d'or  et  d'argent,  ait ,  penr  l'br,  krusothèque,  et  poor  faiigent,  argyno- 
tÀètfw. 

1190*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demonde  a  été  déposée ,  le  i5  juillet  186^.  aor 
aeerétamt  de  )a  préfecture  du  département  de  I»  Seine ,  parle  sienr  Girard  (  Baptiste}, 
cuisinier,  à  Paris,  avenue  des  Chompa-ÉlyafiScs ,  n*'3o ,  et  se  rattachant  av brevet  d'il!»- 
ventiofv  de  quinze  ans  pris ,  ic  z6  mars  186^ ,  pour  un  mottenr  mcrcftant  par  Pattiac» 
tibn  et  la  pouasc  de*  Teau. 

I  rj  l' Le  certificat  <f  addition  dbnt  la  demande  w  été  dV^posée,  Ve  i^iniUfet  i864 ,  «a* 
aeerétariat  de  la  préHecturc  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Guyet  (Pîcnw- 
Joseph],  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bonleverd' de  Straajtour^,  n*  s3, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  décembre  j8éa ,  poor 
des  perfectionnements  dans  les  machines  à  tapeur  et  les  pompes  à  air  éts  coniea- 
seurs. 

1 192*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juillet  iS^ ,  air 
secrétliriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Laedérieb 
(Charles-EiigbneJ ,  représenté  par  le  sieur  Drejfous,  à  Pari»,  rue  de  Bondy,  n*  3a ,  et 
se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quime  ans  pris,  he  19  mai  i865,  pour  perfec- 
liennements  apportas  aux  montres  avec  remontoir  au  peniKant. 

1 193'  Le  certificat  d'addition  dont  lit  demande  a  Mê  (déposée ,  Ite'ig  juiUet  ifJ6é,  au 
secrétariat  de  la  préfecttrre*  an  (Wpartement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Laurent  JNW- 
pfaonseJoseph).  Il  Paris,  me  Reuve-Saint-Denis,  n*  7.  et  se  rattachant  au  brevet  in- 
vention de  qiiinze  ans  pris ,  le  18  février  l'SOd ,  pour  des  hantons  en  métal  dits  orefiiCU 

1194*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le  23  juillet  i^i,  an 
aeerétariat  de  la  préfi^cture  dv  département  du  Pas>de-Calaû ,  par  le  sieur  Le<ebvre 
(Alexandre),  à  Corbehem,  et  se  rattaNshant  au  brevet  d*hwentton  dé  quinze  ans  pris, 
le'  18  mars  r86à,  peur  appareil  propre  à  rexttractSon  du  jnv  de  betterave. 

1 1 95*  Le  certiftcaf  dTftdtAïUoni  dont  la  éetBsaâe  a  été  déposée,  le  vh  ^Het  r8(^ ,  nr 
aeermariat  de  lia  préfeetare  d«  déjpnftemenf  âé  le  Seine ,  pari^siem*  Lesieur  (Bnnaa- 
■wei^Adrien),  k  Pariar,  me  de  dteftfes-BatigneWes ,.  nT  9,  et 'se  nrtlècAant  mr  brevet 
d'inventpoti  de  quinte  ans  pris,  le  i4  jntnr  186$,  pour  un  ensemble  de  moyens p€r> 
mettant  de  préparer*  tes*  phosphates  alealms  dé  potasse,  de  sonde,  d*ammoniaqQe  et 
le  phosphate  nmrooniaco-magnésien. 

1 196*  Le  eertlficat*d'ad^ion  ctont  It  demande  ff  été  ^posée,  le  iB'jnOlét  r8ê|,  an 
aeisrmariat  de  la  préfecture  âtr  département  4e  lu  Seine ,  par  fe  sfenr  nélotte  flonîi)» 
architecio,  élisant  dbmvciks  chez  le  stéur  Bbnnevâle,  à  Paria,  rue  dis  Mùnt-lliabor, 
■•  ih ,  et  se  rattachant  au  brevet  dTinrventiott  de  qnime  ans  pris-,  lé*  i^juiller  i9S5, 
pour  un  bassin  hy^ranlicrae*  «vec  aipWw  et  ffotlenra,  destiné  h  opérer  dus  ehane» 
#eaui  et  fonctieuncor  smi. 

1197*  Le  certificat  d^ddftiow<demtia  demanda  a»  été  déposée,  lé  i5  jniSM  rMt,  an 
secrétariat  dé  ht  préfeetotre  dn  département  êtf  la  SHnv* .  pcor*  lee  aienrs  OOivRr 
(AdVfire)  et  I>e8ao»»(Anffitte).  à  Vltt»,  naedeGfftchx,  n^  76;  et  se  ratiaelnntaa  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  juillet  i863,  pear  m» appareil stcrhydïin- 
lique^ 

1 198*  Le  eertifieat  d'addHion  doiM  la  demande  a  été  déposée,  le  t9  jniMéf  166I ,  as 
Mcrétariat  de  la  nréfectuny  âtt  département  de  ht  Semé,  par  le  sfeur  Fanvef  {}f» 
Bmile>Adrien)  ûia,  ikbricant  4e  broevea»  représenté  parie  «ieurDauNéville;  k  Pm. 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  et  se  rattachant  an  brevet  d'inventfoa  dt  qtriate 
ans  pris,. le  2h  mars'  iSâl,  pour' perfectioimemeirts  dans  lia  M>rieatiiin  dea  feNmes 
peur  peintnsa  en  bttimenta  et  antres. 

t  igf*^ Le  certificat d'additioa  dont  la deraandea  été  déposée,  le  vB  juiltec  tSfi,  ta 
seBrétarial -de  la  préfecture  du  départMnentdeïa  Seine,  par  le8iavrSe8lnr(€astavl9. 
représenté  par  le  sieur  Barai,  à  Paris,  me  du  l%uiboarf*9aiHffMartfo,  n*'3||»  et  le 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quime  ans  pria,  ie'6  ueyemfcie  i8tf .  pMf  ^ 
appareil  à  distSHer  et  à  rectifier  les  cidrea  et  aoltea  liqnideB  eontcaaat  ê9  PUtoaoft 

k3oo*^  Le  certificat  d'additioiv  dont  la  demande  a  été  déposée,  leiç  jtfTlMiAI,  an 
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Vit  de  hr  j^rélectiire  tia  dépwrtetttent  du  RhftM ,  par  le  sienr  Tacahit  (Vin- 
cent) ,  représenté^tr  le  nenr  Rîgolier,  place  G^oHkr.  ti*  5 ,  à  Lyon ,  et  se  rattacliaiift 
«■  krîswt  «fhrfenliGm  de  qninze  ans  pris,  le  lo  mai  i858,  pour  un  firem  de  chemin 
de  fer. 

1  aot*  Le  eertifitat  d'addition  dicmt  la  demande  a  été  d^osée ,  le  1 6  millet  1 864  »  AO 
«eerétaoiat  de  la  préfectnre  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Zorës  (Charlei- 
Ferdinand),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris»  boulevard  de  Strasbourg, 
1^  s5,  et  se  rattacbant  au  brevet  d*inventîon  de  quinze  ans  pris,  le  37  avril  1860 j 
pour  des  modifications  et  des  perfectionnements  des  formes  de  fer  Zorès  et  applicft- 
tion  de  ee  fer  dans  les  con!rtmctions. 

isoi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  juillet  i864,  an 
■ecrécariat  de  b  préfecture  do  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par  le  sieur  Bel- 
l«t  fVîcKtf-Antoîne),  menuisier,  rue  Sainte-Catherine,  n'  1,  à  Dieppe,  et  se  rattachant 
tEB  brcYet  d'invention  de  i^nze  ans  pris,  le  24  mars  i864>  pour  perfectionnement! 
eppcntée  dans  la  construction  des  croisées. 

1 3o3*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  juillet  1864.,  an 
secrétariat  de  lapréfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Belleville  (  Julieur 
François),  représenté  par  le  sieur  Wittersheim,  à  Paris,  rue  d'Oriéans-BatignoUit*, 
n*  101,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  août  i8$a» 
pour  perfectionnements  aux  générateurs  inexplosibies  du  système  J.  BeUeville. 

i3o4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  juillet  i86A*  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le  sieur  Brade  (Ahrft> 
hsm-6érard),  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  i3,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'hrrentiou  de  quinze  ans  pris,  le  29  juin  i864>  i)our  une  fermeture  de  boite»  à 
Gonserres  et  autres  vases  analogues,  bouteilles,  terrines^  etc. 

iao5*  Lé  certificat  d'addition  dont  la  deniaude  a  été  déposée,  le  22  juillet  1864» au 
secrétariat  de  la  préCecture  du  département  de  la  Seine ^  par  le  lieur  Brunat  (Looi^ 
Isidore),  fabricant  de  jouets  d'enfants,  représenté  par  le  sieur  fiicordean,  à  Padf, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23 >  et  se  rattachant  au  urevet  d*invention  de  quinze  «M 
pris,  le  17  août  i863,  pour  une  trompette  jouet  d*enlant  aans  soudure  et  avec  4a» 
neaux  intégrants. 

1 306*  Le  certificat  d^'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée  »  le  to  juillet  i8ld  *  en 
aecrétamt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  „  par  les  sienrs  Burger  frères 
UCeiorad  et  Joaeph-StanisUs) ,  iai^rs  d'orgues,  le  second  représenté  par  le  preoMcn 
à  Paris,  rue  Sainte-Eugénie,  n'  3^  (Petit-Montrouge) ,  et  se  rattachent  an  beevetd^io- 
Tention  de  quinze  ans  pris,  le  21  juillet  i863,  ponr  un  régulateur  aeoustiq«e  pow 
orgues  et  toutes  espèces  d'instruments  à  vent. 

1207*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  leaS  ioilitt  i864*  en 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue ,  per  le  sieur  Ghiron  (Jacques)* 
représenté  par  le  skur  Baral»  à  Paris,  rue  du  Faubourg-SainiJtfartin ,  n*  âg,  el  se 
rattachant  au  brexet  4*mventû>a  de  qniujEA  ans  pris.,  Le  17  juillet  i863»  penr  noé 
aarrasine  en  fonte. 

1408'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 37 juillet  tSêà ,  tv 
aecrî^ariat  de  la  préfecture  du  déparlemeiàt  des  Lazkdes,  par  le  sieur  Dnfoaart  (Ner- 
W9e)^  fiabricaot  de  matières  résinenaes,  à  Ponydesseaux,  et  se  rattachant  an  brevet 
d'ioeentioe  de  quiDse,aas  prie,  le  17  newembre  kSAS,  peur  nn  appareil  mécanique  <Kt 
IpcamMle  Dë^owwtr  destieé  i  rextiactiaB  de  toute»  les  metières  résineuses,  à  le  ^ 
hricalion  du  vioaigf^  de  bois  et  à  la  confection,  de  bais»  de  fisnâles  et.  pomtes  de 
pins  ou  aromatiques. 

13109^  lift  eertificaLd'addilN»  dont  la^emasde  a- été  déposée,  1»  »^  juillet  i864 ,  an 
aecréurisii  de  kk  préleûtnre du  déearteBieivt  des  Landb» ,  par  le  tîeur  Domont  (  Pf erre- 
nraaiçoi»-Vîetor}il  repeésemépar  le  sienr  Neogwès ,  à  Paris,  nve  SeiiMcnApponne,  n'a. 
•i  S0  «aMachaat  au  bsevet  d'invesMéen  de  quinae  ans  pris,  le  3  em  1^2 ,  pour  des 
perfectionnements  dans  la  construction  des  machinée  à  oovdre. 

19IO*  Le  cevtifieot  d'addition  dont  le  deeMuade  m  été  déposée ,  le  i^  jtsitlet  i864 ,  an 
•eonéleneA  de  lan  préfecAïu^dndépaftenientde  la  Seine,  par  les  svenn  FàHiiski  (Fnm- 
çeief  et  Ci«ltt>ws]i»(¥fcl(Nr),  à  Pari»,  me  SainMIoiiord,  n^  176»  et  se  rattceitnit au 
brevet  d'invention  de  fainseene  peis,  le  15- juin  i864.  pour  nae  benqnette  antt^- 
metiqne  de  lieux  d*aisaneesi. 

int^  Lecevtifoit  d'eddilien  dontfar  deomidea  été  déposées,  le  10  jtiillet  i894,  an 
'     ~  '  i  préfedbre  dw  déperiemetit  de  la  Seine^,  par  la  sodété  Pkrcot  et  ses 
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fils,  mécaniciens,  à  Saint-Oaen,  et  se  rattachant  an  brevet  d*inYention  deqniuc 
ans  pris,  le  39  mars  1862 ,  ponr  des  perfectionnements  anx  machines  à  Tapeor. 

1 212''  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le  35  jnillet  i86i,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Genoud  (Demi- 
Jean) ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  39 ,  et  se 
rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  octobre  i865,  pour  un  grais- 
seur spiroïdal  pour  palier. 

1 3 1 5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  36  juillet  i864 ,  vu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  soaété  Gibos  ^ht 
et  fils ,  à  Paris ,  rue  Beaubourg ,  n*  iio ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qnime 
ans  pris,  le  1 5  juin  1861 ,  pour  un  chapeau  à  jour. 

1314**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  juillet  i864,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Hontarède 
(Auguste),  me  Bourat,  n*  57,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quioze  ans  pris ,  le  i5  février  i86d ,  pour  un  appareil  de  distillation  et  d'épuration  de 
la  térébenthine  par  la  vapeur  d'eau. 

131 5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juillet  i86â,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  P.-J.  Lejeuae, 
Chaumont  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Malenfer,  À  Paris,  bonlevard  du 
Prince-Eugène,  n'  128,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
39  août  1869 ,  pour  perfectionnements  aux  armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

1316*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  juillet  i86i,aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lenoir  (Jeaa- 
Joseph-Étienne),  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n'ii5 ,  et  se  rattachant  au  brevet  ainvention  de  quinze  ans  pris ,  le  35  juillet 
]865 ,  pour  un  système  de  générateur  moteur  atmosphérique. 

1317*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  juillet  186$, an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lcplay  (Absaloa- 
Hippolyte),  manufacturier-chimiste  ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  I  Paris, 
bonlevard  de  Strasbourg,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninze  ans 
pris,  te  17  mars  1862,  pour  des  méthodes,  procédés  et  appareils  agricoles  poorant 
être  appliqués  dans  la  grande  comme  dans  la  petite  culture  et ,  à  volonté ,  on  ponr  la 
production  de  l'alcool  ou  pour  la  production  du  sucre. 

i3i8'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  juillet  i864,att 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Leveau  (A^g1ISt^ 
Henri),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  ({uinzc  ans  pris,  le  5  octobre  i863, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  teiller  le  lin ,  le  chanvre  cl 
autres  matières  filamenteuses. 

'  1219*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  juillet  i864f  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  de  Lonvri^ 
(Jean-Charles),  À  Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  n*  5,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  3  novembre  i863,  ponr  un  système  de  navigatioo 
aérienne  sans  ballon. 

1330*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  juillet  i86i,ni 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Meyer  (  Jean-Gas- 

rird-Placide),  fabricant  de  chapeaux  de  paille,  représenté  par  le  sieur  Ricordean, 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  10  septembre  i863 ,  pour  un  genre  de  fabrication  de  chapeanx  en 
sparlerie. 

1331*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  juillet  i8€i.  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Meyer  (Ennoa- 
nuel) ,  dessinateur,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Pans,  bonlevard  Saint-Martin. 
n*  39 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  i**  juin  i86i .  poor 
impression  sur  moire  métallique. 

1333*  Le  certificat  d'addition  doht  la  demande  a  été  déposée,  le  36  juillet  i86i,  ai 

secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mousseron 

Nicolas-Isaîe  ) ,  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin, 

B*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  j^in  i^^* 

pour  un  système  de  châssis  à  rideau  pour  cheminées,  etc. 

1223*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  juillet  i864,iQ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhftne,  par  le  sienr  Neuvesel  (Jeaû- 
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Baptiste),  roate  de  Ljon,  n*  la,  à  Givors,  et  se  rattachant  au  brevet  d*iuvention  de 
(jauïle  ans  pris,  le  20  décembre  i865.  pour  un  four  économique  de  verrerie. 

J2i4'  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  juin  i864,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Perille  (Jac- 
qoes-Augmlin),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n'  35 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris ,  le  29  avril  i86d  »  pour 
on  système  de  fermeture  des  volets  avec  boulons  À  brisure. 

1325'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  32  juillet  i86â  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ruthven  (Morris- 
West),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien»  n*  A5,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  juillet  i863,  pour  des 
perfectionnements  apportés  aux  gouvernails. 

1336*  Le  certificat  aaddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  juillet  1864»  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le  sieur  Schoumert 
(Georges-Nicolas),  mécanicien,  à  Morhange,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  i5  juillet  iS63 ,  pour  un  moulin  à  farine  locomobile. 

1337*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aS  juillet  1864  >  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé  ,  par  le  sieur  Siemens 
(Charles- William),  représenté  parie  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
D*45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  (juinze  ans  pris,  le  28  mars  i863, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  de  chaufiage  de  l'air  et  produc- 
teurs de  gaz. 

1328"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  juillet  i864 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  TroUiet  (Jean- 
Baptiste -Félix),  route  du  Bourbonnais ,  n*  95,  à  Lyon-Valse,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  mars  1864»  pour  un  four  à  cornues  hori- 
zontales superposées  avec  foyer  intérieur  pour  la  révivification  du  noir  animal  ou 
noir  d'os. 

1339'  ^^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juillet  i864.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin ,  par  le  sieur  Zopff  (  Antoine- 
Jtcqaes).  négociant,  Grandes  -  Arcades ,  n*85,  à  Strasbourg,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  juillet  i864,  pour  un  système  de  chrono- 
mètre. 

i33o'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  août  1864 >  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme ,  par  les  sieurs  Autier 
(Goslavc-Emesi-Victor)  et  Autier  (Louis-Jules-Ernest),  employés  de  commerce,  à 
Amiens,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  auinze  ans  pris,  le  ]5  juillet  i863 , 
pour  des  mordants  et  colorants  et  pour  des  procédés  de  teinture  et  d'apprêt  appli- 
cables surtout  aux  velours  de  coton. 

i33i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déoosée,  le  4  août  i864>  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur  Baudouin  (Jules), 
iabricant  de  tuyaux  de  drainage .  a  la  Flamangrie ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  19  avril  1862,  pour  la  fabrication  des  tuiles  ou  pannes 
ayant  pour  objet  d'empêcher  la  pluie  ou  la  neige  de  pénétrer  dans  les  bâtiments 
qu'elles  servent  à  couvrir. 

1332*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  août  i864>  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Castillon 
(Armand) ,  quai  de  Bacalan ,  n*  i4  »  à  Bordeaux ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  ^inze  ans  pris,  le  i**  août  1 863,  pour  une  pince  propre  à  faire  les  pas  de  vis 
extérieurs  aux  goulots  des  bouteilles ,  flacons,,  etc. 

1333*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28 juillet  i864  >  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Châtain  (  René  ) , 
à  Paris,  rue  du  Parc-Vaugîrard ,  n*  13,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  3o  juillet  i863,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabri- 
cation de  l'horlogerie. 

i33à'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  août  1864,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sièur  Cordier  (Pierre- 
Alphonse),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Lafollie,  à  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint- 
HoBoré,  n*  21 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  août 
i863,  pour  perfectionnements  apportés  aux  appareils  de  chauffiige  à  manchons. 

1335*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  août  i864,  au 
lecrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Morbihan,  par  le  sieur  Énout  (Jules) . 
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horlofef »  À  Lorient*  et  se  rattachant  au  brevet  d*inv^itk>n  àe  qoînae  ans  pm^te 
Il  août  i663*  pour  on  ixutriiBieiàt  dit  mAro-verre. 

1236*  Le  cerlifioat  d^addition  dont  la  demande  a  éié  déposée,  le  s  août  1 864,, an 
secrétariat  de  la  préfecture  da  départcviait  de  Seine-ei^Oise,  par  les  sieurs  ReWi 
Flament  et  compagnie  <  à  Pontoise,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quiniA 
ans  pria»  le  5  octobre  i86i  •  par  le  ûeur  Dallot,  dont  ils  sont  cessionnaîres,  pour  un 
système  de  scie  portative  circulaire. 

i9â7*  Le  certiucat  d*ftddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  août  i864,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Galy-Cankft 
(Antoine),  à  Paris,  rue  Saint-Denis-B^leville,  n*  i3,  et  se  rattachant  an  brevet  d^ài- 
vention  de  quinte  ans  pris,  le  ô  août  i863,  poor  perfeciioKnement  dans  la  convcf^ 
sion  des  fontes  en  acier  fondu,  en  fonte  malléable  et  en  fer  épuré. 

1238*  Le  certificat  d*addition  vdontia  demande  a  été  déposée,  le  i*  août  i86&,  an 
secrétariat  de  la  préfecture -du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Giflhrd  (fieniri), 
représenté  par  le  sieur  Duibur,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  53,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  août  i863,  pour  un  appuei 
antimobîle  destiné  à  prévenir  et  A  combattre  les  efifets  dumal  de  mer. 

1339*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  jnill^  i86A.«e 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,^par  le  âeor  Guinier  (Thè- 
mes), fabricant,  représenté  par  le  sieiu-  Claês,  à  Paria,  rue  de  rfahiqnier,  b*  i8,  et 
se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  août  iMêi ,  pour  pecîee- 
tionnements  apportés  à  divers  appareils  d'aspiration  et  de  distribution  oes  eanz,  4e 
la  vapeur,  etc. 

lado*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  $'août  i864,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhûne,  par  le  aieor  Lacroix  (Pktse). 
négociant,  rue  de  l'Impératrice,  n*  5^,  à  Lyon,  et  se  rattachant  an  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  5  août  i863 ,  pour  moyens  d'utiliser  la  pesanteur  de  £i^ 
mosphëre,  l'addition  consistant,  entre  autres  changements,  à  désigner  l'iave&aiea 
sous  le  titre  complémentaire  de  Liston  atmosphérùfoe. 

i24i*  Le  certincat  d'addition  aont  la  deniiande  a  été  déposée,^ a8 juillet  j.M,»aB 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lemoine  lÂr- 
mand-Adolphe),  à  Paris,  rue  de  Bréda,  n*  3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventâoB 
de  quinze  ans  pris,  le  29  juillet  i863,  pour  une  lampe  dite  lampe  Ltmoinè ,  dispe- 
sée  pour  brûler  les  huiles  volatiles,  pétrole,  schiste  et  autres. 

1^42*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  août  18M,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise,  par  le  sieur  Marette  (Jean- 
Baptiste),  curé  desservant,  à  Glatigny,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  dequinae 
ahs  pris,  le  7  août  1 863,  pour  un  bec  économique  de  lampe  et  de  veilleuse. 

1243°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juillet  i864»att 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mégraad  (fleuri- 
Tran^is-Timothée ) ,  re;présenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  .Saint- 
Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  .quinze  ans  pris,  le  âi  mai 
1864 ,  pour  machines  destinées  à  iaire  le  feston  à  la  mécamque. 

1244*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  août  1864»  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Morgan  (iofa*}« 
professeur  d'anatomie,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Mac-Mahon,  À  Paris,  me  de 
Monceaux,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ane  pris ,lé 20 août 
i863,  pour  des  .perDectionnements  apportés  aux  procédés  d'embaumement  et  de 
oonservation 

1245*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déi>osée«  le  2  août  i864«a& 
secrétariat  delajirélecture  du  département  de  la^eme- Inférieure,  par  le  aieur  llooê, 
garde-magasin  de  la  ville  du  Havre,  chantier  de  la  voirie  munijcinale,  au  Bavxe. 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  avm  1 855,  pour  on 
hateau  de  sauvetage. 

1246*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  août  j8fi4,  «a 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seioe,  jpar  Je  aieur  Kaudé  (Es^ène- 
ICcolas),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Noi^uès,  à  Paris, noue  Saiote^ppoUoet 
n*  2,  et  ise  rattadiant  âùv  beevet  d'invention  de  quinze  ans  fxia,  le  4a  aval  j664» 
pour^perfectionnements  dans  les  machines  à  conper  les  boyochans. 

1247*  Le  certificat  d'adoition  dont  la  demande  a  été  déposée,,  le, 4 août  i864«eo 
secrétariat  de  .la  préfecture  ou  département  des  Ardennes  .par  le  aieur  P\gvot  (Jean- 
"BapUste-Ëiigène^,  amtre-maîfln^  T'école  profeasionneile  de  Charleville,  et  se  ratta- 
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làûÊA  aa  iMveft  4*in«Mtmi  et  qmue  Mt  firâ,  fe  ô  iMvtadnre^rSM,  yo«r  la  Mbii- 
catiaa4es  oboa  à  (eunt  et  autres  pnoo^éés  méoaaiyieg. 

is4S*  Le  certifUai  d*addition  dont  ia  ilasaanda  a  été  défoaée»  le  a  «e4fc  i8<kl«  au 
atcritanti  àa  la  préfectuce  di»  àéparitmmi  à»  k  Smae»  jpar  la  aieur  Roqoaoeawt 
{XouÎB-ITicoIas^  *  à  Pêàs,  rue  da  GmaunoaU  n*  ij*  «t  a^  ralAaohaDt  «a  htn^fH  dtiwmh 
ÛUL  da  quinze  ans  {ds,  le  ^  décembre  b.8$j  ,  pour  un  syMhmt  d'emMlage  d«  «Itt* 
peiox  de  damea. 

iikB*  ^  cectificat  d*addiiioD  dont  la  dguande  a  été  déposée ,  le  37  juillet  \S9A ,  an 
lecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Rosi  [NioGdâs)« 
fUbiicant,  représenté  pnr  le  sienr  Hicordeau ,  a  Paris,  boulevard  de  Straaboui^*  a*  3$, 
et  le  rattachant  au  bre¥et  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  j  1  aoàt  i863,  ponr  um 
machine  à  gaufrer  les  casquettes  A  une  ou  deux  Saces. 

is5o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  août  i864,  au 
taoiétariat  4e  la  préfecture  du  départemetft  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Teste  (Claude- 
Ifiealas) ,  à  Paria .  me  de  Lancrj,  n*  4 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninza 
ans  pris,  le  aÔ  février  tSGd,  ipour  un  mécanisme  servant  à  redresser  le  pavé,  dit 
aMBlaa  pavcnr-rwIresarBr. 

ts5i*  Le  oerlifififrt  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 8  août  i86ii,  au 
atcnélaaiat  de  ia  préCeotare  duidépartement  de  laSekie ,  parle  sieur  Armelin  (François- 
CëlesUn  )^  mécaîrîcieB ,  aneprésanté  nar le  siear  Rfcopdeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Stnt- 
kÊmg,M*  li,  et  ae  mttadsaait jau  brevet  d'inventicKi  de  quinse  ans  pris,  le  aS mars 
i864,  pow  un  coaolinstifale  açgiooiéré  dit  ebarkon  de  FrcMce, 

laSis*  Le  certificat  d'addition  donA  la  demande  a  été  dépoeée^  le  10  août  1864 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  fially  (Pierre- 
Bsiri},  reffféaenîé  par  le  aieur Dufoor*  à  Paria,,  boulevard  SAiat- Martin,  n'  5$,  «i 
saïaMachant  an  l>revet  d'invention  de  qukue  ans  pris^  le  a4  août  i&65,  pour  wa 
knr\  efaaax  à  calotte  «t  à  cheminée. 

ii55*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a8 Juillet  ii86A ,  Jm 
secritariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Indre,  par  le  sieur  Barieary  ainé«  h 
Ghâteaoroax,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris«  le  39  juillet 
i865,  pour  un  appareil  régulateur  de  pression  du  gaz. 

isSVLe  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  août  i86A»4Hi 
secrétariat  de  la  préfectnre  du  départemeni  delà  Seine  ,par  le  sieur  Berendorf  (Joseph- 
T^çois).  mécanicien,  à  Paris,  rue  MoulTetard,  n**  3j^,  et.se  rattachant  au  hrwAt 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  36  août  1862,  pour  une  chaudière  tubiriaire  à 
sttowde  flamme  et  disposition  d'ajustemenl^es  tubes  sans  bagues  ni  rivures  pouvait 
4lre  enlevés  à  wVitité. 

i«5âf*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  août  1 864,  an 
•acrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Boggio  (GÀrin- 
Gabricl),  pharmacien,  à  Paris,  rue  Ncuve-des-Petits-Champs ,  n*  i3,  et  se  rattachant 
an  brevet  d'invention  de  ^nae  ans  pris,  le  i4  mai  j864»  pour  un  moven  d'obtenir 
des  poudres  et  farines  oléines  (privées  d'huile)  ei  leur  huile  de  toutes  les  graines  et 
substances. 

1256*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août  i864,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  3a  Seine,  par  le  aieur  Bongers  (Pierre- 
JeannJacques) ,  représenté  par  le  sieur  Nouguès^  k  Paris,,  rue  Sainie-Aipjpoline^  n*  a , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris«  le  jifi  juin  i8€4  >pour  un 
syti^e  de  garniture  mobile  de  coififure  dite  hongersotype  français» 

1357*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  &é  déposé^,  le  9  Août  i8fi4,  «u 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiuie,  nar  le  sieur  Couturier  (Jeao- 
Marie-Louis- Jules],  représenté  par  le  sieur  Ricordeau*  a  Paris,,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n'  25,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  sep- 
iMniire  i86d ,  pour  un  système  de  généraleur  de  mouvement , 

1258*  Le  eertîficBt  d'additinn  dont  la  demande  a  été  dénosée,  le  "5  août  i864*  «1 
«eerélviat  Ae'ki  pil^etare  du  département  delà  Seine ,  par  le  sieur  Cuisinier  /Jules) , 
Abricant  de  sucre,  élisant  domicile  chez  le  sieur  L^lay,  à  Paris,  rue  Belzunce, 
iC  44 ,  et  sa  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  juillet  1861 , 
pour  appareils  et  moyens  propres  à  la  fabrication  ou  sucre  de  betterave. 

ït^f  La  certificat  d'addition  dont  ia  rfemanée  ia  (été  'déposée,  le  B  aoât  iflM .  an 
secrétariat^  k  préfeetane  dm. département  <de  la  deine, ^parie^eur  Dafanas (l«an- 
iaa^),  barlogflE,  à  ^vm,  nm  Jk>Me4iéeiaanM,  af  sA,  «t^Mttackast  «u  btevat 
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d'inventioQ  de  quinze  ans  pris«  le  k  juin  i864 ,  pour  une  sonnerie  de  pendnte  éotmûÊt 
1m  heures  et  les  deux  quarts  k  chaque  demie ,  au  lien  d*an  seol  ooap  de  timbic* 

i960*  Le  eeitificaft  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août  i864 ,  an 
sMrétariat  d»  la  préfectare  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Doriez  1% 
(Léon) ,  négociait»  à  Paris,  me  d'Al^er-la-Chapelle ,  n*  16 ,  et  se  rattachant  an  hreret 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3S  mai  i8d4 ,  pour  un  appareil  portatif  dit  pan- 
perU. 

1 961*  Le  certificat  d'addadondont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  juin  186I  »  an 
secrétariat  de  la  préfecture  de  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fombuena 
(Yalentin-SvlTestre] ,  représenté  par  le  sieur  LaviaUe,.  à,  Paria,  boulevard  Saiat- 
Martin,  n*  9^»  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ajis  pns^^^e  §44t$ 
i 965,  podr  nu  système  de  frein  dit /reni  FoffU^iieiMu  ,     .     •  J 

1269*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le^a  msùl  iS6é,»i 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieum  Génoriet 
(Joseph)  et  Conolly  (William),  représentés  par  le  sieur Claès, à  Paris,  raedcrjîein^ 
quier,  u*  18,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  letSi»» 
vembre  i863,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareib  d'horlogeariei«aoQnerie,  etc. 

1965*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août  iMk\ <n 
seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  tlemotseUe  Oermtel 
(Narcisse),  modiste,  à  Paris,  boulevard  du  Prince-Eugène,  n*  98,  et  se  rattaehnl 
au  brevet  d'inv.enliou  de  quinze  ans  pris,  le  i4  août  i865,  pour  un  jupon-eriiuslkie. 

1964*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai  186I,  ao 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Houy  (Louis- 
Jean) ,  dit  Navarre ,  fabricant  de  papiers  et  toiles  à  polir,  représenté  par  le  sieur  Fer- 
rand,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  n*  i25,  et  se  rattachant  au  brevâ 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  novembre  1869,  pour  application  de  la  pyrite 
vulcanisée  sur  papiers,  bois,  métaux  et  toutes  espèces  de  tissus,  pour  le  netto^-age. 
polissage,  etc. 

1263*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  août  iS6i,an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Japy  Crères  et 
compagnie,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  oc- 
tobre 1861 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  montres. 

«  ia66*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  août  i86àpau 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  steor  Lekmg-fioraet 
I Julien- Gabriel) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris  ,  bonlevard  de  Slna- 
bourg,  n"*  25,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  février 
1860^  pour  la  fabrication  de  la  baryte  et  de  ses  dérivés. 

1267"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  99  mars  186I,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Learch,fepré- 
tenté  par  le  sieur  Armengaud,  à  Paris,  rue  Neuve-dcs-Petits-Champs,  n*  5o»  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ?.â  juillet  1869,  pooraa  pro- 
cédé de  fabrication  de  la  fonte  et  de  l'acier. 

1968*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  août  186Î,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Lippens,  Drçoey 
frères  et  compagnie,  constructeurs  d'appareils  télégraphiques,  rei)résenlés  par  le  sieur 
Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  et  se  rattachant  ad  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  5  février  i865,pour  divers  perfectionnements  apportés  aui 
appareils  employés  dans  la  télégraphie  électrique. 

1269*  ^^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  août  i364rf^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Martin (Denb- 
Hippolyte),  fabricant  de  couleurs,  élisant  domicile  chez  la  dame  uouve  Bilc^HR»^ 
Paris,  rue  Richer,  n*  1 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pns, 
le  5  juin  i864.  pour  procédé  de  fabrication  propre  à  la  réduction  dqs  cooleors  en 
poudre  impalpable  par  la  ventUation. 

1270*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  août  1 864,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes ,  par  le  sieur  Maxeweli  j^Lyte). 
élisant  domicile  chez  le  comte  de  Permanyle,  à  Mont-de-Marsan,  et  se  rattachant  an 
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i  dTiaTefttion  d^  quinze  ans  pris»  le  6. mai  1864 ,  pour  un  procédé  applicable  «a 
titrage  des  matières  résineuses ,  tàles  que  gemme ,  barras ,  etc. 

1271*  Le  certificat  d'addition  dont  laxlemande  a  été  déposée  Je  a5  juillet  i86d .  au 
secrrariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Manie,  parle  sieur  Me- 
nesson-Lebon  (Micolas-Hugùes-Àuguste),  à  Juzennecourt,  et  se  rattaciiant  au  brevet 
«TinTention  de  quinze  ans  pris ,  le  17  mai  1864  *  pour  un  procédé  destiné  à  préserrer 
la  TÎgne  de  la  gelée  en  en  retardant  la  végétation. 

1973*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  a  août  i864,  a» 
secrétariat  de  la  préTccturc  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Poisson  (Pierre- 
Loois^odeste  )  »  tabletier»  à  Faris,  boulevard  de  Sébastopol ,  n*  109 ,  et  se  rattachant 
an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  août  186a,  pour  un  système  d'iastm* 
Bients  destinés  à  entretenir  en  bon  état  les  procédés  des  queuas  de  billard. 

1273*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août  i864>  am 
aecrmriat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire ,  par  Tabbé  Salvy  (Emile), 
à  Sainte-Maure,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  aix  ans  pris,  le  i4  avril 
i86é ,  peur  un  procédé  d'impression  pbotographicrue  inaltérable,  dit  impression  inalté- 
roèle,  aux  sels  de  fer  et  d'ai^ent  combinés  avant  l'insolution. 

1274*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  août  i864  >  au 
•acrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Saalnier  (Louis- 
Jules),  architecte,  i  Paris,  rue  Monsienr-le-Prince ,  n*  a,  et  se  rattachant  au  brevet 
dioveolion  de  quinze  ans  pris,  le  16  mars  1864 ,  pour  un  système  de  plancher  en  fer. 

1275*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août  i864»  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départeihent  de  la  Seine,  par  le  sieur  Savalle  (Fran- 
çois-Désiré) ,  distdlateur,  à  Paris ,  noulevard  de  Magenta,  n*  179,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  aS  février  i865,  pour  perfectionnenients.au 
matériel  des  usines  betteravières. 

1276*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  août  i864>  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin ,  par  le  sieur  Schûzenba^ 
(Sébastien),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Laohèze^-Schûzenbach  (Sébastiai)i 
chimiste,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Zimmer,  notaire,  à  Strasbourg,  et  se  ratta* 
diant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ao  mai  1864 1  pour  un  procédé  de 
fabrication  de  sucre  de  betterave  et  d'autres  végétaux. 

1277*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ig  août  i864«  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par  le  sieur 
Scott  (TUbmas) ,  constructeur-mécanicien ,  me  d'Elbeuf ,  n'  54  ,  à  Rouen ,  el  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  décentre  1861 ,  pour  un  en- 
semble de  divers  moyens  connus  constituant  une  machine  perfectionnée  pour  ta 
•production  du  froid  artificiel,  et  plus  spécialement  de  la  glace  comestible ,  par  l'éva- 
poration  itans  le  vide  des  liquides  volatus,  utilisant  ces  liquides  d'une  manière  con- 
tinue et  sans  perte. 

1278*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  août  iS64,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Siemens  et 
Halski .  constructeurs  d'appareils  télégraphiques ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu , 
è  Paris  «  rue  Saint-Sébastien ,  n*  â**^  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  ie  l8  septembre  ib56,  pour  un  appareil  télégraphique  électro-magnétique 
à  aiguilles. 

1279*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o  juin  1864,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tome  fils 
(Charies),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  55, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  5  mars  1860 ,  pour  le  ravi- 
vage des  couleurs  et  le  renforcement  des  bourres  de  soie,  mélanges,  etc.  par  des 
moyens  chimiques  spéciaux  et  à  l'aide  d'une  machine  ou  de  tontes  machines  conve<i 
naMes ,  s'il  y  a  lieu. 

1280*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  août  i864,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vicot  (Geoi^- 
Hyacinthe),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Claës,  à  Paris,  me  de  l'Échiquier, 
n*  18,  et  serattacAiant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris],  le  7  mai  186a ,  pour 
un  système  de  robinet  à  pression  pour  liquides  ^vapeurs,  etc. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  fagrioul- 
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tore,  en  eommcrce  et  des  travaux  ptiblies  est  diargé  de  fexéevitîoB 

du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bxdietia  des  lois. 

fait  au  palais  de  FontaineHeau ,  le,  26  AoAt  i865. 

Ptrl 


U  Minittrê  ttcréUdrt  d^Ètat  aa.  départtmeni  de 
iti  c^mmertè  et  du  tramimaB  pfAUct^ 

Signé  Abmaiid  Biuc. 


N^  14,173.  —  DÉCRET  iirpÉRiAL  (  cootre-signé  par  le  ministre  de  IHntériew) 
portant  : 

Art.  l*'.  E»t  déclarée  d*atilité  publique  Texécution  des  travaux  de  cons- 
traction  d*un  pont  communal  fixe  sur  T Aisne,  à  Bourg  (Aisne) ,  en  rempla^ 
cernent  d  un  bac,  ainsi  que  celle  des  abords  et  dépendances  dudit  pont, 
conformément  aux  plans  ci-joints. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges ,  également  annexé  au  présent  décret 

3.  n  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  du  pont,  de  ses  abords  el  dé- 
pendances au  mo^en  :  i"*  de  la  conces6ion  par  adjudication  publique  d*un 
péage  dont  la  durée  maxima  ^  qui  ne  pourra  dépasser  soixante  et  dix  ans,  sert 
Bfxée  k  Tavance  par  te  préfet  dans  un  billet  cadieté  ;  a**  d*une  subventioa  de 
ringt-cinq  mille  francs  (35,ooo')  à  prendre  sur  les  fonds  du  trésor. 

4.  Le  concessionnaire ,  substitue  aux  droits  de  Tadministration ,  oonéor^ 
mément  à  Tarticlc  63  de  loi  du  3  mai  i84i*  sera  autorisé  à  acquérir,  s*i1  y  a 
lieu,  par  voie  d*expropriatîon ,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles 
dont  Toccupation  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée 
par  le  minisLre  de  riniérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public,  et  jus- 
qu'à l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  ^adjudication ,  il  sera  perça  un 
péage  conformément  au  tarif  ci-après: 

TARIF. 

Ooa  persfmne  h  pied ,  cinq  eenttmes,  ei o5* 

Ghe^l  o«i  mul«t  avecion  ca^valier,  nx  cealimes ,  ci 06 

Ghevnl  6u  mulet  chargé ,  U'ois  ceatim«s ,  ci o3 

Cbevfti  oa  Bmlet  nou  chargé .  éoiu  cenlioM» ,  ci os 

▲ne  chargé,  deux  oentimes, ci 0» 

Ane  noD  chargé  »  mi  cotUioM ,  ci 01 

Qh«val  ou  mulet»  boBuf ,  vache  oa  âne  employé  au  labour  ou  allant  au  pâtiH 

turage ,  un  centime,  ci ,- 01 

Bonf  ou  vache  appartenait  à  de»  marchands  et  destiné  À  la  vente ,  quatre  ceih 

times,  ci -ôè 

Veau  on  porc,  ni»  centime,  ei •■ 

Mouton,  hrehif ,  banc,  chèvre,  cochon  de  lait,  chaque  paire  d*oiaa>  4edi04oiM, 

un  centime,  ci... « a» 

Lonque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chëvros,  codons  de  lait,  pairei 

d'oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante^  le  ég^il  sera  dioiiaoé 

d*nn  quart. 
Lorsque  les  moutons,  brebis  et  clièvres  iront  an  pâtnrage,  on  ne  payera 

que  la  moitié  diLdMal. 
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Lès oaDdactean  des  chevaux,  mulets,  ânes,  besufs,  etc.  payeront  eonmie 
une  personne  seule. 

Dnevoitare  sospendae  à  deux  roues  »  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  et  le  con- 
doctenr,  vingt  centimes,  ci ao' 

.Voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  d*un  cheval  ou  mulet,  et  le  conduc- 
teur, trente  centimes 3o    , 

Voitore  suspendue  à  quatre  roues ,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets ,  et  le  con- 
ducteur, cinquante  centimes,  ci 5o 

Les  voyageurs  payeront  séparément  par  tête  le  droit  dû  pour  une  personne 
à  pied. 

Dne  charrette  chargée ,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  y  compris  le  conducteur, 
Tio£t centimes,  ci. •.»...., 30 

One  charrette  chargée ,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets ,  y  comprb  le  con- 
docteur,  trente  centimes,  ci 5o 

Une  charrette  chargée,  attelée  de  trois  chevaux  ou  nmlets,  et  le  conducteur, 
cinquante  centimes ,  ci •..•......»..     5o 

Une  charrette  k  vide ,  le  cheval  et  le  conducteuTi  dix  centnpes ,  ci 10 

Charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  ré- 
coltes, le  cheval  ou  deux  boeufs  et  le  conducteur,  dix  centimes,  ci 10 

La  même  à  vide ,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur,  sept  centimes,  ci.    07 

Charrette  chargée  ou  non  chargée ,  attelée  seulement  d'un  âne ,  et  le  conduc- 
teur, sept  centimes ,  ci. 07 

Chariot  de  ferme  à  quatre  roues ,  chargé ,  attelé  de  deux  chevaux  ou  bœufs ,  et 
le  conducteur,  trente  centimes ,  ci 5o 

Le  même  à  vide,  douxe  centimes,  ci 12 

Churiot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  un  cheval  et  le  conducteur,  trente 
centimes ,  ci ^ 5o 

Chariot  de  roulage  à  quatre  rbues ,  chargé ,  deux  chevaux  et  le  conducteur, 
cinquante  centimes ,  ci •-. 5o 

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  trois  chevaux  et  le  conducteur, 
quatre-vingts  centimes,  ci 80 

Gfaâriat  à  vide,  attela  dfun  cheval ,  et  le  conducteur,  quinze  centimes ,  ci i5 

n  sera  payé  pour  chaq^  cheval  .mulet  «abemfiexcédant  les  nombres  indi- 
qués pour  les  attelages  ci-dessus  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non  chargé , 
et  par  âne ,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  non  chargés. 

7.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  rarrondissement,  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  TÉtat ,  les  magistrats  de 
Tordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  greffiers  ; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  ,  les  agents 
voyers,  Içs  cantonniers ,  les  employés  des  contributions  indirectes , les  agents 
forestiers ,  les  préposés  et  agents  des  douanes ,  les  employés  des  lignes  télé- 
graphiques, les  commissaires  de  ik>lice ,  les  gardes  champêtres  et  la  gehdâr- 
nierie,  dan»  Tcxercice  de  leurs  fonctions; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
par  eux,  dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-poste,  les  facteurs 
Htfaux  faisant  le  service  des  postes  de  l'État;  les  pompiers  et  les  personnes 
qui ,  en  cas  d'incendie ,  iraient  porter  secours  d'une  rive  sur  l'autre ,  ainsi  que 
le  matériel  nécessaire  ;  les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à  l'ins- 
Irtïction  religieuse  ou  en  revenant  ; 

Leà  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  chemins 
▼icinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  ou  en  revenant  ; 

Les  prévenus,-accu8^  ou  rond^Mnaéa  ^conduite  |Mbr  l»>iwfc»publiqpie ,  ains 
que  leur  escorte,  etc.  (Paris,  iU  Avril  i866.) 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  7  '  Mai  1866, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'tut  \ 
aa  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du 
ministère  de  la  Justice  et  des  CnHes. 


On  s^aboBoe  pour  le  Bulletin  det  lois ,  à  raison  de  g  francs  par  an,  à  la 
impériale  •  on  cbcg  les JMrectears  des  pottet  des  d^artements. 


iMPiiifuui  iMPiRULE.  —  7  Mai  i8e€. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1385*. 


N*  14,174.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  approuve  l'Acte  d'acoêptation,  par  la 
France,  de  l'accession  du.  Duché  de  Nassau  à  la  Convention  lélégraphiifue 
internationale  conclue  à  Paris,  le  17  mai  1865. 

Du  5  Mai  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
affiûres  étrangères,  ^ 

AvoHS  DÉGRéTÉ  et  DÉCRÉTONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1". 
Une  Déclaration  d'accession  à  la  Convention  télégraphique  inter- 
nationale conclue  à  Paris  j  le  17  mai  i865  ^^\  ayant  élé  échangée  par 
le  ministre- d'État  et  des  affaires  étrangères  de  Son  Altesse  le  Duc  de 
de  Nassau  contre  une  Déclaration  d'acceptation  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  ati  département  des  affaires  étrangères,  ladite  Décla- 
ration d'acceptation ,  dont  la  teneur  suit ,  est  approuvée  et  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

DECLARATION. 

Son  Altesse  le  Duc  de  Nassau  ayant  accédé  à  la  Convention  télé- 
graphique internationale  conclue  à  Paris,  le  17  mai  i865,  par  la 
Déclaration  d'accession  dont  la  teneur  suit: 

«  DECLARATION  D'ACCESSION. 

«lie  aonsaigfié^  ministre  d'État  et  des  affaires  étrangères  du Dtkché 
•  de  Nassau  déclare,  que  Son  Altesse  le  Duc  de  Nassau,  après  avoir  eu 
«  communication  de  la  Convention  télégraphique  internationale  con- 
«due  à  Paris,  le  17  mai  i865,  usant  du  droit  réservé  par  l'article  60 
«de  cette  Convention  aux  Étals  non  signataires,  accède,  pour  le 
^  Duché  de  Nassau ,  à  ladite  Convention  télégraphique  internationale, 
■  laquelle  est  censée  insérée  mot  à  mot  dans  la  présente  Déclaration , 
«  et  s'engage  formellement  envers  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
«et  les  autres  Hautes  Parties  contractantes,  à  concourir  de  son  côté 
«  à  l'exécution  des  stipulations  contenues  dans  ladite  Convention  léié- 
«  graphique. 

•  Voyez  nn  Errata  à-hr fin^e  ce  manérù: 
"»BuU.  i349,n- 13,797.  ' 
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«  Le  Duché  de  Nassau  faisant  partie  de  TUnion  télégrapIiîqBeiB 
«tro-ailemande,  son  adhésion  entraine  Tassimilation  de  ses  taxes  i 
«  ternationales  à  celles  des  autres  États  conaposant  ladite  Union  ao^ 
«  allemande,  savoir  c  troil  francs  poar  k  taxe  te/minale  et  la  taxe 
•  transit  de  toutes  ses  correspondances,  dans  toutes  les  directions,© 
«taxe  de  trois  francs  étant  commune  avec  les  autres  États  de  ITni 

«  Pour  les  correspondances  échangées  avec  la  France ,  la  taxe  tei 
«  nale  du  Duché  de  Nassau  est  fixée  à  un  franc  (taxe  commune  j 
«  les  autres  États  de  TUnion)  «  en  regard  d'une  taxe  terminale  frança 
«  de  deux  francs. 

«  En  foi  de  quoi ,  le  soussigné ,  dûment  autorisé ,  a  signé  la  préseï 
«Déclaration  a  accession  et  y  a  apposé  le  sceau  de  ses  armes. 

«Fait  à  Wiesbaden,  ce  4  Avril  1866. 

«(L.  S.)  Signé  Pr,  db  Wittcrnsteik. 

Le  ministre  et  sécrétante  d'État  au  dé|Kirlemeiit  des  affaires 
gères  de  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  dûment  autorisé, 
clare  que  le  Gouvernement  impérial  accepte  formeUemeot  kd 
accession  tant  en  son  nom  qu'au  nom  des  autres  Hautes  PoissaiK 
contractantes,  et  s'engage  à  exécuter  envers  Son  Altesse  le  Dec 
Nassau  toutes  les  stipulations  contenues  dans  ladite  Conventioo* 

£0  foi  de  q«KHt  le  soussigné  a  âgné  ïa  préieiite  Déckniioaci 
revêtue  du  cachet  de  ses  armes. 

Fàît  à  Paris,  le  21  Avril  1866. 

(L.  SJ^  Signé  Drout»  de  Lubts. 

Art.  â. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  afiaii 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  te  5  Mai  1866. 

Signé  NATOLÉON. 

Va  et  foellë  da  sceau  de  rÉtat  i  Ihtc  f  Empereur  : 

U  6éfd9  4iu  ttmëx,  Mmbtre  et  lajmttiM  Lé  ITMiffrt  en  «{|Wr«t  éirmgim* 

et  dès  cultes. 


Signé  J.  Barochb. 


dfgné  Dsotnm  to  Lntti. 


la-Chaussée  (àhurthe),  séus  lenom.  de  Congrégation  des  ScBnrs  Lwpïuièt 
est  autorisée,  i*  à  êubstiluer  Às(m  mm  i^lm  de  Gongrégatîoil  des  tedn  « 
la  Sainte-Enfance  de  Marie;  T  à  transférer  le  $iég0  de  «M  ÉUMstemHâ 
ffoudemont  (Meurthe). 

Du  i4  Avril  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  ^t  ia  volonté  natioBtlt» 
DKS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  Becrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

La  section  de  l'intérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de«o4re 
Conseil  d'État  entendue , 

Ayons  nÉCRÉTé  et  dégiustons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  L'association  hospitalière  et  enseignante  existant  à  Dom- 
martin-la-Cbaussée  (Meurthe),  en  vertu  d'une  ordonnance  du  4  sep- 
tembre i845^*^  et  de  notre  décret  du  17  janvier  i855<*î,  sous  le  nom 
de  Congrégation  des  Sœurs  hospitalières,  et  dirigée  par  une  supérieure 

Sénérale,  est  autorisée  à  substituer  à  son  nom  celui  de  Congrégation 
es  Sœurs  'de  la  Sainte-Enfance  de  Marie. 

2.  Celte  congrégation  est  autorisée  à  transférer  !e  siège  de  soû  éta- 
blissement à  Houdemont  (même  département). 

3.  Notre  décret  préeité  dji  J.7  janvier  lS55,  Torclonitidnce  du  4  sep- 
tembre 1 845  et  celle  du  3o  août  1842  ^'\  approbative  des  statuts  de 
ladite  congrégation ,  sont  rapportés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  au 
présent  décret. 

4.  Notre  garde  des^ofax^  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d'État 
aux  départements  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  sont 
chaiigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileriçs,  le  i4  Avril  1866. 

^ign^  NAPOLÉON. 

ParrEmperenr:  * 

UGùféêdmtctaam, 
Minittr*  SêtréUin  d'État  ««  déparlenuRU  4$  tajt^itice  $t  dm  coUai;  » 

Signé  J.  Barochb. 


I 
N*  14,176.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  tfue  k  Communamté  dm  Smuti  de 
Saint-Josepkj  eœistamt  à  Gkambéry,  ^t  antarisée  omtoM  <jimgité§tKtion  à  Sapé- 
rieure  générale,  exclusivement  propre  au  Diocèse  de  ChamJbéry, 

Da  là  Avril  1866. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpersub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d^État  an 
départen[ient  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

La  section  de  rintérieur.-de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  d«  notre 
Gpmeil  d'État  entendue, 

ATO110  fiféGRéri  et  DéoRÉfOi»  ce  qui  soit  :  ^ 

<><  ix^^éde,  Bdl.  1337,  n'  i2»335.  <*>  ix*  #ériOi  Bull.  9A4,  n*M,i3& 

«  xr  tarife  ;  Bcdl.  i6i ,  n*  i536. 

39. 
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Art.  !•*.  L'association  religieuse  des  sceurs  de  Saint -îoé^n,  i 
Chambéry  (Savoie),  reconnue  par  lettres  patentes  royales  du  57Â8I 
1816  comme  communauté  à  supérieure  locale,  est  autorisée  comte 
congrégation  hospitalière  et  enseignante  à  supérieure'généràfe,ttdu- 
sivement  propre  au  diocèse  de  Chambéry,  à  la  charge  de  se  confer- 
mer  aux  statuts  approuvés  pour  la  congrégation  des  soeurs  de  Saîut- 
Joseph,  à  Bourg  (Ain),  par  ordonnance  royale  du  3iaoùti8î8^,et 
modifiés  par  notre  décret  du  5  août  i853  ^\  et  que  les  membres  de 
l'association, de  Chambéry  ont  déclaré  adopter. 

2,  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  dIÉtat  au  d^pailfr 
ment  de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d'État 
aux  départements  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  sont 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  i4  Avril  1866. 

Sigaé  NAPOLÉON. 

Par  l*Empert«r  : 

*         U  Garée  des  êf9anx. 
Ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  t^, 

Signé  J.  Barocbe. 


N*  i4ti77*  —  DÉCRET  IMPÉHIJX  portant  Règlement  pour  l'exploitation  des 
Dépôts  et  Magasins  d'Huiles  minérales  ou  autres  Hydrocarbures, 

Du  18  AYTil  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eirpusn 
TfiRê  PttAKÇAW,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  "secrétaire  d'État  au  département  et 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
Vu  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791  ; 
Vu  le  décret  du  i5  octobre  1010  W  ; 
Vu  les  ordonnances  des  i4  janvier  1816  <♦>  et  9  fénier  iSag; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  nécivéTi^  et  nécfiu&TONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Le  pétrole  et  ses  dérivés,  les  huiles  de  schiste  et  de  g^Wi- 
dron,  les  essences  et  autres  hydrocarbures  pour  l'éclairage,  le  dJauf- 
fage,  la  fabrication  des  couleurs  et  vernis,  le  dégraissage  des  étoffes, 
ou  pour  tout  autre  emploi ,  sont  distingués  en  deux  catégoriesi  w* 
vant  leur  degré  d'infiammabilité. 

La  première  catégorie  comprend  les  substances  très-inflammabte, 
c'^l-à-dire  celles  qui  émettent,   à  une  tenq^éruture  moindre  de 

<"  Yiir  série.  BuU.  aSi»  n*  gido.  •  '«  nr- série. BuU.  3;i3. n*  6o5o, 

«'  XI'  série,  Bull.  78,  n*  694.  ^  V  série,  BolL  76,  n*  66S. 


Digitized 


by  Google 


B,  n*  i385.  _  593  — 

treole-cinq  degrés  du  thermomètre  centigrade,  des  vapeurs  suscep- 
tibles de  prendre  feu  au  contact  d'une  allumette  enflammée. 

I«a  seconde  catégorie  comprend  les  substances  moins  inflammables, 
c'est-à-dire  celles  qui  n'émettent  de  vapeurs  susceptibles  de  prendre 
feu  au  contact  d'une  allumette  enflammée  qu'à  une  température 
égaie  ou  supérieure  à  trente-cinq  degrés. 

2.  Les  usines  pour  la  fabrication ,  la  distillation  et  le  travail  en 
grand  de  toutes  les  substances  comprises  dans  Tafticle  i"  sont  ran- 
gées dans  la  première  classe  des  établissements  régis  par  le  décret 
du  i5  octobre  1810  et  par  l'ordonnance  royale  du  i4  janvier  i8i5, 
concernant  les  ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

3.  Les  dépôts  de  substances  appartenant  à  la  première  catégorie 
sont  rangés  dans  la  première  classe  des  établissements  insalubres  ou 
dangereux ,  s'ils  contiennent ,  même  temporairement ,  mille  cinquante 
litres  ou  plus  desdites  substances. 

Ils  sont  rangés  dans  la  deuxième  classe  lorsque  la  quantité  enama- 
gasinée,  supérieure  à  cent  cinquante  litres,  n'atteint  pas  mille  cin- 
quante litres. 

Les  dépôts  pour  la  vente  au  détail,  en  quantité  n'excédant  pas 
cent  cinquante  litres,  peuvent  être  établis  sans  autorisation  préalable. 
Toutefois,  leurs  propriétaires  sont  tenus  d'adresser  au  préfet  une 
déclaration  indiquant  la  désignation  précise  du  local,  la  quantité  à 
laquelle  ils  entendent  limiter  leur  approvisionnement,  et  de  se  con- 
former aux  mesures  générales  énoncées  dans  l'article  5  ci-après. 

4.  Les  dépôts  de  substances  appartenant  à  la  deuxième  catégorie 
sont  rangés  dans  la  première  classe  des  établissements  insalubres  ou 
dangereux,  s'ils  contiennent,  même  temporairement,  dix  mille  cinq 
Cents  litres  ou  plus  desdites  substances* 

Ils  appartiennent  à  la  deuxième  classe  lorsque  la  quantité  en^mar 
gasinée,  supérieure  à  mille  cinquante  litres,  n'atteint  pas  dix  mille 
cinq  cents  litres. 

Les  dépôts  pour  la  vente  au  détail ,  en  quantité  n'excédant  pas 
mille  cinquante  litres,  peuvent  être  établis  sans  autorisation  préalable. 
Toutefois,  leurs  propriétaires  sont  tenus  d'adresser  au  préfet  une 
déclaration  indiquant  la  désignation  précise  du  local  et  la  quantité  à 
laquelle  ils  entendent  limiter  leur  approvisionnement ,  et  de  se  con- 
former aux  mesures  générales  énoncées  dans  l'article  5  ci-après.  .\ 

5.  Les  dépôts  pour  la  vente  au  détail  de  substances  de  la  première 
catégorie,  en  quantité  supérieure  à  cinq  litres  et  n'excédant pas^cent 
cinquante  litres,  et  le« dépôts  de  substances  de  la  deuxième  caiégorie, 
»  quantité  supérieure  à  soixante  litres  et  n'excédant  pas  mille  cin- 
tfoante  Htm,  qui,  aux  termes  des  articles  3  et  4>  peuvent  être  éta- 
blis sans  autorisation  préalable,  sont  assujettis  aux  conditions  géaé- 
ndes  suivantes  : 

1*  Le  local  du  dépôt  ne  pourra  être  qu'une  pièce  au  rez-de-chaussée 
ou  une  cave;  il  sera  dallé  en  pierres  posées  et  rejointoyées  en  mor- 
tier de  chaux  et  sable  ou  ciment  ; 

2*  Les  portes  de  communication  avec  les  autres  parties  de  la  mai- 
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son  et  avec  la  voie  publique  seront  garnies  de  seuils  en  pierre  saiUtnt 
^d'un  décimètre  avmoins  sur  le  aol  dallé,  de  manière  à  retenir  les 
liquides  qui  viendraient  à  se  répandre; 
'  3*  Si  le  dépôt  est  établi  dans  une  cave,  celle-ci  devra  être  bien 
éclairée  par  la  lumière  du  jour,  convenablement  venUiée  et  sans 
aucune  communication  avec  les  caves  voisines,  dont  elle  sera  sépa- 
rée par  des  mvrs  pleins  en  maçonnerie  solide  de  trente  ceatimèlres 
d'épaisseur  au  moms; 

i^  Si  le  locai  du  dépM  est  au  rez-de^anssée,  il  ne  pourra  être 
stn^onté  d'étages  ;  il  sera  largenaent  ventilé  et  éclairé  par  la  lumière 
du  jouf.  Les  murs  seront  en  bonne  maçonnerie  et  la  toiture  sera  sur 
«oppi^ffs  en  fer; 

S^  DaM  tou^  leé  cas,  le  local  sera  d'iro  accès  £Btcâie  et  ne  devra 
êttë  et  communication  avec  aucune  pièce  servant  à  Temmagasinage 
du  bois  ou  autres  matières  combustibles  qui  pounraient  Servir  d'ali* 
nSenfàttn  ibcèKkdte; 

6*  Les  liquides  seront  conservés,  soit  dans  des  vases  en  métal  mu- 
nis d'un  couvercle,  soit  dans  des  fûts  solides  et  parfaitement  étancha, 
cerclés  en  fer,  dont  la  capacité  ne  dépassera  pas  cent  cinquante  litres, 
soit  dans  des  tOttries  en  verre  ou  en  grès  revêtues  d'une  enveloppe 
en  tresses  de  paille ,  osier  ou  autres  matières  de  nature  à  mettre  le 
vase  à  Tabri  de  la  casse  par  le  choc  accidentel  d'un  corps  dur;  k 
capacité  de  ces  touries  ne  dépassera  pas  soixante  litres,  et  elles  seioat 
très-soigneusement  bouchées  ; 

7*  Les  vases  servant  au  débit  courant  seront  fermés  et  munis  de 
robinets  ; 

8*  Le  transvasement  ou  dépotage  des  liquides  en  apprévisioDoe- 
ment  ne  se  fera  qu'à  la  clarté  du  jour  et,  autant  que  possible,  ao 
moyen  d'une  pompe; 

9*  Dans  la  soirée,  le  local  sera  éclairé  par  nne  ou  plusieurs  lan- 
ternes filées  aux  murs,  en  des  points  éloignés  des  vases  contenant 
\t!9  Uqttxdé^  inflainmables,  et  particulièrement  de  ceux  qui  serviront 
au  débit  courant  ; 

10*  11  est  interdit  d'y  aUtimer  du  feu ,  d'y  ftmier  et  d'y  garder  d« 
fûts  vides,  des  planches  ou  toutes  autres  matières  combustibles; 

11*  Une  quantité  de  sable  ou  de  terre  proportionnée  à  ^impo^ 
tancé  dit  dépôt  Sera  conservée  dans  le  local  pour  servir  à  éteindre 
\Xh  commencement  d'incendie,  s'il  venait  à  se  déclarer; 

lil*  Le  propriétaire  du  dépôt  devra  toujours  avoir  à  sa  disposition 
ttne  ou  plusietnrts  lampes  de  sûreté  garnies  et  en  bon  état»  dontoose 
servirait ,  au  besoin ,  pour  visiter  les  parties  du  local  que  les  lanternes 
fixées  au  mut  n'éclaireraient  pas  suffisamment.  Il  est  expressément 
interdit  de  circulei*  dans  lé  local  avec  des  lumières  portatives  décou- 
vertes qui  ne  seraient  pas  de  sûreté  et  pourraient  communiquer  le 
feu  à  un  mélange  d'air  et  de  vapeurs  inflammables. 

Les  marchands  en  détail,  dont  l'approvisionnement  estlifflJtéâ 
cinq  litres  de  substances  de  la  première  catégorie,  ou  à  soixante  litres 
de  substances  de  la  deuxième  catégorie ,  seront  tenus  d'observer  1er 
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mesures  de  précaution  ({ui,  dans  chaque  cas,  leur  searont  indiquées 
et  prescrites  par  Tautorité  municipale. 

6.  Les  dépôts  qui  ne  satisferaient  point  aux  conditions  prescrite» 
ci-dessus,  ou  qui  cesseraient  d'y  satisfaire ,  seront  fermés  sur  Tin- 
jonction  de  Tautorité  administrative,  sans  préjudice  des  peines  eth 
courues  pour  contravention  aux  règlements  de  police. 

7.  Le  transport  de  toutes  les  substances  comprises  dans  Tarticle  i", 
en  quantité  excédant  cinq  litres,  sera  fait  exclusivement,  soit  dans 
des  vases  en  tôle,  en  fer -blanc  ou  en  cuivre  bien  étanches  et  her- 
métiquement clos,  soit  dans  des  fûts  en  bois  parfaitement  étanches, 
cerdés  en  fer,  dont  la  capacité  ne  dépassera  pas  cent  cinquante  litres, 
soit  dans  des  touries  ou  bombonnes  en  verre  ou  en  grès  de  soixante 
litres  de  capacité  au  plus,  bouchées  et  enveloppées  de  tresses  en 
paille  »  osier  ou  autres  matières  de  nature  à  mettre  le  vase  à  Tabri 
de  la  casse. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricultare , 
du  cominerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i8  Avril  i866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l*Empereiir  i 
U  Mùdtirt  d$  VagrieuUurt,  du  cûmmtrce  et  dêt  Uwf&tuo  pmUkê, 
Signé  Armand  Bénie. 


N*  1 4,178.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quî  approove  une  Convention  passée  avec  M,  le 
Comte  du  Couêdic ,  notamment  pour  l'affectation  à  l'École  pratique  d'irrigation 
et  de  drainage  da  Lézardeau  ( Finistère ) ,  de  portions  da  domaine  de  Kerma- 
gorec,  dépendant  de  la  terre  da  Lézardeau, 

Dn  18  Avril  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ehpbrbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  37  avril  1861  ^*\  portant  approbation  de  la  con- 
vention passée,  le  ag  mai  1860,  entre  notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  M.  le  comte  du  Couêdic,  député  au  Corps 
législatif,  propriétaire  du  domaine  du  Lézardeau ,  situé  près  de  Quimperié 
(Finistère),  ladite  convention  ayant  pour  objet  rétablissement,  sur  le  do- 
maine du  Lézardeau ,  d'une  école  pratique  d'ihrigation  et  de  drainage  ; 

Vu  la  nouvelle  convention  provisoire  passée,  le  10  avril  1866,  entre  noire 
ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  M.  le  comte 
da  Couêdic,  notanunent  pour  Taffectation  à  Técole  ci-dessus  indiquée  de 
portions  du  domaine  de  Kermagorec,  dépendant  de  la  terre  d»  Léxardeau^, 

Avons  DécmiTB  et  dégrétou s  ce  qui  suit  : 
"'  Bull.  939,  n*  9023. 
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Art.  1".  La  CQQYentk>n  provisoire  d-dessns  visée,  «&  data  dâ 
10  avril  i866,  est  et  demeure  approuvée.  Cette  convention  restefa 
annexée  au  présent  décret. 

2,  Notre  ministre  secrétaire  dTÊtat  au  département  de  ragricoiUire, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i8  Avril  i866. 

Signé  NAMLÉON. 

ParrEmpcreart 

Le  Minisire  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricuUmre, 
da  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  Armand  BÈmc. 

L*an  mil  hnit  cent  soixante-six  et  le  dix  avril , 

Entre  le  ministre  secrétaire  <l*État  au  département  de  ragriculture,  du  commerce 
6t  des  travaux  publics,  agissant  an  nom  de  TËtat.  sons  réserve  de  Tapprobatioti  des 
présentes  par  décret  de  l  Empereur,  d'une  part. 

Et  M.  le  comte  da  Coucdic ,  député  au  Corps  législatif,  propriétaire  du  domaine  <iit 
du  Lézardeau,  situé  près  de  Quimperlé  (Finistère),  agissant  en  son  nom  personnel, 
d^autre  part. 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  le  comte  du  Couêdic  sVogage  à  mettre  àladispoaitioB  de  fadministra* 
tion  de  Tagriculture ,  dans  le  domaine  dit  de  Kermagorec ,  faisant  partie  de  sa  terre  da 
Lézardeau,  pour  servir  à  un  enseignement  pratique  de  travaux  d'irrigation  et  de 
drainage,  vingt  hectares  de  prés  irrigués  munis  de  leurs  réservoirs  bien  installés, 
cinq  hectares  de  terres  ou  de  landes  propres  à  Tirrigation  par  des  méthodes  variées» 
et  un  hectare  pour  former  un  potager  :  ensemble  vingt-six  hectares ,  dont  il  devra  faire 
constater  l'étendue  exacte  par  un  arpentage. 

Ces  vingt-six  hectares  de  terre  seront  exploités  directement  par  les  soins  de  l'État^ 
qui  y  fera  toutes  les  dépenses  et  en  percevra  tous  les  produits  par  le  seul  et  uiliqiie 
intermédiaire  de  ses  agents. 

2.  M.  le  comte  da  Coucdic  s'engage  également  à  faire  construire ,  sur  la  même  dé- 
pendance, un  bâtiment  approprié  pour  les  locaux  d'habitation  et  d'enseignement  de 
vingt  élèves  au  moins ,  et  contenant  notamment  : 

•    Salle  de  cours, 

Salle  d'étude, 

Bibliothèque, 

Laboratoire  de  chimie , 

Réfectoire , 

Cuisine  des  élèves. 

Dortoir, 

Infirmerie , 

Lingerie, 

Chambre  de  surveillant. 

Chambre  de  domestique; 

Logement  du  directeur,  composé  de  : 

Grand  bureau  ou  salon  de  réception , 

Petite  cuisine. 

Deux  chambres  à  coucher, 

Dneabtnet; 

Une  chambre  pour  l'inspecteur  général , 

Deux  pièces  pour  l'irrigateur. 

Le  musée  d'instruments  et  le  logement  du  jardhiier,  ainsi  que  celui  flo  secondtrn- 
gateur,  seront  placés  dans  les  dépendances  du  bâtiment  principal. 

3.  M.  le  comte  du  Couêdic  s'engage  aussi  à*fûumir  tout  le  mohUier4kéec»sdniliu 
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éUhrea  et  à  1e»s  sormllanU,  à  fcicepISoti  do  linge  et  àeê  couvertures,  qui  demeure- 
rgcU  «lu,  (tw  do  ceux-ci. 

^  4.  Enfin,  M.  le  comte  du  Coucdic  prend  rengagement  de  livrer,  chaque  année,  à 
fécolc,  des  engrais  provenant  de  la  ville  de  Quimperlé,  dans  une  proportion  qui 
poom  varier,  suivant  la  demande  du  directeur  de  l'établissement ,  en|.rc  un  mini- 
mum ée  dtox  œnta  tt  un  majôaram  de  deux  centcincfuante  mètres  cubes,  dont  le 
prix  lui  sera  payé  par  Vadministration ,  à  raison  de  six  francs  le  mètre  cube  trans- 
porté et  répandu  surplace. 

5.  L*État,  de  son  côté,  s'engage  à  payer,  en  outre,  à  M.  te  comte  du  Couèdic,  une 
somme  annuelle  de  deux  cents  francs  par  chacun  des  vingt-six  hectares  ci-dessus 
indiqués,  et  une  redevance  de  treiie  mille  francs  par  an  pour  la  jouissance  du  bâti- 
ment spécifié  à  Tarticle  2. 

6.  La  présente  couvention  est  obligatoire  pour  une  période  de  neuf  années ,  qui 
courra  k  partir  du  vingt-neuf  mai  mil  huit  cent  soixante-neuf. 

Le  Ministre  de  l'agricultvre ,  da  commerce  et  des  travaux  publics. 
Signé  Armand  Bêhig. 

ÂpproQvé  récriture  ci-dessus  : 
Signé  Comte  du  ConiDic. 

Enregistré  et  visé  pour  timbre  gratis  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le 
19  avril  1866,  folio  3^  recto,  cases  5,  6,  7  et  8. 

Signé  RoQCBT. 


N*  i4>i79-  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  Règlement  d'administration  puhlîqae 
pour  V exécution  da  Sénatas-consalte  da  ïh  juillet  1865  ^  sur  l'état  des  Per- 
sonnes et  la  Naturalisation  en  Algérie, 

Du  31  Avril  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volenté  nationale,  Empbreor 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la  guerre; 

Vu  le  sénatus-consulle  du  1 4  juillet  18GÔ,  sur  Tétat  des  personnes  et  la 
naturalisation  en  Algérie ,  et  spécialement  Tartide  ô ,  paragraphes  1  et  3 ,  por- 
tant qu'un  règlement  d'admini&tration  publique  déterminera  : 

1*  Les  conditions  d'admission,  de  service  et  d'avancement  des  indigènes 
musulmans  et  des  indigènes  israélites  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer; 

2*  Les  fonctions  et  emplois  civils  auxquels  les  indigènes  peuvent  être 
appelés  en  Algérie  ; 

S'*  Les  formes  dans  lesquelles  seront  instruites  les  demandes  prévues  par 
les  articles  1,  a  et  5  du  présent  sénatus-consulte; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  dégrétb  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

TITRE  I". 

admission,  service  et  avancement  des  indigènes  de  L'ALGERIE 
DANS  L'ARMÉE  DE  TERRE. 

Art.  l**.  Les  troupes  indigènes  de  TAlgérie  font  partie  de  Tannée 
française. 

Ëlies  comptent  dans  Teffectif  général. 
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2.  Elles  se  recrutent  par  des  engagements  volontaires. 

3.  Tout  indigène  peut  être  admisà  contracter  un  engagement  pour 
un  corps  indigène,  s'il  satisfait  aux  conditions  suivantes. 

Il  doit: 

i""  Être  âgé  de  dix-sept  ans  an  moins  et  de  trente-cinq  au  plus,  et 
avoir  la  taille  de  un  mètre  cinquante-six  centimètres  au  moins; 

2*  Êti-e  reconnu  apte  physiquement  au  service  militaire; 

y  Être  jugé  digne,  par  sa  conduite  et  sa  moralité,  de  servir  dam 
l'armée  française. 

4.  L'âge  est  constaté  dans  les  formes  usitées  en  Algérie. 
L'aptitude  physique  est  reconnue  par  un  des  médecins  militaires 

du  corps. 

La  conduite  et  la  moralité  sont  appréciées,  sur  le  rapport  du  chef 
du  bureau  arabe  de  la  circonscription,  par  le  chef  de  corps,  leqnd 
donne  son  avis  et  envoie  la  demande  et  les  pièces  à  l'appui  au  com- 
mandant de  la  subdivision,  qui  prononce. 

5.  L'engagement  est  d'une  durée  de  quatre  ans.  ^ 

H  est  reçu  par  le  sous-intendant  militaire  de  la  circonscription,  en 
présence  d'un  interprète  et  de  deux  témoins  pris  parmi  les  officiers, 
sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  indigènes. 
•  Il  donne  droit  à  une  prime  dont  le  montant  est  fixé  chaque 
année  par  un  arrêté  du  ministre  de  la  guerre,  rendu  sur  la  propo- 
sition du  ^gouverneur  général  de  l'Algérie,  et  qui  est  payable  une 
moitié  le  jour  de  l'engagement  et  l'autre  moitié  deux  ans  après. 

L'interprète  explique  les  conditions  de  l'engagement  au  contrac- 
tant, qui  déclare  s'y  soumettre  et  prête  serment  sur  le  Coran. 

6.  Dans  le  dernier  trimestre  de  la  quatrième  année  de  service, 
l'indigène  peut  être  admis  par  le  conseil  d'administration  du  corps 
à  contracter  un  rengagement,  soit  pour  un  corps  indigène,  soit  pour 
un  corps  français. 

Ce  rengagement  est  contracté  dans  les  conditions  prévues  par  les 
articles  ii,  12,  i3,  i4,  16,  17  et  18  de  la  loi  du  26  avril  i855, rela- 
tive à  la  dotation  de  l'armée. 

Toutefois,  une  prime  spéciale  est  attribuée  à  ce  rengagement; 
«Ue  est  fixée  chaque  année  par  un  arrêté  du  ministre  de  la  guerre, 
rendu  sur  la  proposition  de  la  commission  supérieure  de  la  dotatioo. 

7.  L'avancement  des  indigènes  dans  l'armée  a  lieu  exclusivement 
au  choix,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  i4  avril 
i832 ,  concernant  la  durée  de  service  exigée  dans  chaque  grade^ur 
pouvoir  être  prppiu  au  grade  immédiatement  supérieur. 

8.  Sont  applicables  aux  militaires  indigènes  : 

Le  Code  de  justice  noilitaire  pour  l'armée  de  terre,  et  générale- 
ment tous  les  règlements  relatifs  au  service  et  à  la  discipline  mili- 
taires; 

La  loi  du  19  mai  i834,  sur  l'état  des  officiers; 

La  loi  sur  ks  pensions  de  l'année  de  teçre,  à  la  condition  toute- 
fois, en  ce  qui  concerne  les  veuves  et  les  orphelins,  que  le  mariage 
aura  été  contracté  sous  la  loi  civile  française. 
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WQ*  TITRE  n. 

ADMISSION,  ^BTICE  ET  AVANCEMENT  DANS  JL'ABtfBE  DB  IIBB. 

9*  £es  conditions  d'admission,  de  service  et  d'avancement  des  in> 
gènes  dans  les  troupes  de  la  marine  et  dans  les  équipages  de  la 
Ite  sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  formulées  au  titre  I**  ci- 
■Sns  pour  l'armée  de  terre. 

La  décision  impériale  du  25  juin  i864,  qui  dispense  des  levées  et 
osidère  comme  en  cours  de  voyage  les  marins  indigènes  qui  se 
mfif  à  la  pèche  et  au  cabotage  sur  les  côtes  de  l'Algérie ,  est  main- 
une. 

Ceux  de  ces  marins  indigènes  qui  veulent  servir  au  titre  d'inscrits 
Itimea  doivent  se  faire  immatriculer  au  port  de  Toulon. 

TITRE  m. 

ADMISSICm  DANS  LK9  FONCTIONS  BT  BimOIS  CIVILS. 

)fik  L'indigène  musulman  ou  israélite,  s^il  réunit  les  conditions 

\  et  d'aptitude  déterminées  par  les  règlements  français  spéciaux 

jue  service,  peut  être  appelé,  en  Algérie,  aux  fonctions  et 

ois  de  l'ordre  civil  désignés  au  tableau  annexé  au  présent  dé- 

|0  n'est  admis  à  des  fonctions  et  emplois  autres  aue  ceux  prévus 
I  tableau  qu'à  la  condition  d'avoir  obtenu  les  droits  de  citoyen 
jiis. 
Les  indigènes  titulaires  de  fonctions  et  emplois  civils  ont  droit  à 
IpensioQ  de  retraite  aux  conditions,  dans  les  formes  et  suivant  les 
Sfsqui  régissent  les  fonctionnaires  et  employés  civils  en  France. 
Toutefois,  leurs  veuves  ne  sont  admises  a  la  pension  que  si  le  ma- 
\  a  été  accompli  sous  la  loi  civile  française. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  CONGEBNANT  LA  NATtJBAUSATION  DES  INDIGÈNES. 

11.  L'indigène  musulman  ou  israélite  qui  veut  être  admis  à  jouir 
des  droits  de  citoyen  français,  conformément  au  paragraphe  S  des 
articles  i  et  a  du  sénatus-consulte  du  i4  juillet  i865,  doit  se  pré- 
senter eb  personne,  soit  devant  le  maire  de  la  commune  de  son  do- 
micile, soit  devant  le  chef  du  bureau  arabe  de  la  circonscription 
dans  laquelle  il  réside,  à  l'effet  de  former  sa  demande  et  de  déclarer 
qu'il  entend  être  régi  par  les  lois  civiles  et  politiques  de  la  France. 

fl  est  dressé  procès^verbal  desdites  demande  et  déclaration. 

12.  Le  maire  ouie  chef  du  bureau  arabe  procèdent  d'office  à  une 
enquête  sur  les  antécédents  et  la  moralité  du  demandeur.  Le  résul- 
tat de  cette  enquête  est  transmis,  avec  le  procès^erbal  contenant  la 
ddknande,  au  général  commandant  la  province ,  qui  envoie  toutes  les 
pièces,  avec  son  avis,  au  gouverneur  général  de  l'Algérie. 

13.  Le  gouverneur  général  transmet  la  demande  à  noire  garde  des 
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sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sur  le  rapport  dùc{iief^ 
est  statué  par  Nous,  le  Conseil  d'État  entendu. 

14.  Si  le  demandeur  est  sous  les  drapeaux,  le  procès-verbal  preé- 
crit  par  l'article  ii  est  dressé  par  le  chef  du  corps  ou  par  Tofficieir 
supérieur  commandant  le  détachement  auquel  il  appartient,  et 
transmis  au  général  commandant  la  province  avec,  i*  l'état  des  ser- 
vices du  demandeur;  2*  un  certiCcat  relatif  à  sa  moralité  et  à  sa 
conduite. 

Les  pièces  sont  adressées  par  le  général  commandant  la  province, 
avec  son  avis,  au  gouverneur  générai  de  l'Algérie,  pour  être  ensuite 
procédé  conformément  à  l'article  i5  du  présent  décret 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  CONCERNA.NT  LA  NATURAXISATION  DES  ÉTRANGERS 
RESIDANT  EN  ALGERIE. 

15.  L'étranger  résidant  en  Algérie,  qui  veut  obtenir  la  qualité  de 
citoyen  français,  doit  former  sa  demande  devant  le  maire  ^e  la  com- 
mune de  son  domicile,  ou  la  personne  qui  en  remplit  les  fonctions 
dans  le  lieu  de  sa  résidence.  Il  lui  en  est  donné  acte  dans  un  procès- 
verbal  dressé  à  cet  effet. 

16.  L'étranger  dépose,  pour  être  joints  à  sa  déclaration ,  les  doca- 
ments  propres  à  établir  qu'il  réside  aétuellement  en  Algérie  et  depuis 
trois  années  au  moins. 

Cette  preuve  est  faite  par  des  actes  officiels  et  publics  ou  ayant 
date  certaine,  et,  à  défaut,  par  un  acte  de  notoriété  dressé,  sur  l'af- 
firmation de  quatre  témoins,  par  le  juge  de  paix  du  lieu. 

17.  Le  temps  passé  par  l'étranger  en  Algérie  sous  les  drapeaux  est 
compté  dans  la  durée  de  la  résidence  légale  exigée  par  l'artide  pré- 
cédent. 

18.  Il  est  procédé,  pour  l'instruction  de  la  demande,  confonni- 
ment  aux  dispositions  des  articles  12,  1 3  et  1 4  du  présent ^écret 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1 9.  Les  indigènes  musulmans  et  israélites  et  les  étrangers  réà- 
dant  en  Algérie  ne  sont  admis  à  former  les  demandes  énoncées  «m 
artides  11  et  1 5  du  présent  décret  qu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans 
accomplis. 

Ils  doivent  justifier  dé  cette  condition  par  un  acte  de  naissanoe, 
et ,  à  défaut ,  par  un  acte  de  notoriété  dressé ,  sur  l'attestation  de  qaaitrc 
témoins,  par  le  juge  de  paix  ou  par  lé  cadi  du  lieu  de  la  résid6QCe, 
s'il  s'agit  d'un  indigène,  et  par  le  juge  de  paix,  4'il  s'agit  d*im 
étranger.  >■    •  ^ 

20.  Est  fixé  à  un  franc  le  droit  de  sceau  et  d'enregistrement  dû 
par  les  indigènes  et  les  étrangers  admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen 
français,  en  exécution  du  sénatus^consulte  du  i4  juillet  i865, 

21 .  Nos  ministres  secrétaires  d'État  de  la  guerre,  de  la  marine  et 


Digitized 


by  Google 


B,ii*i385.  —  601  — 

def  colonies,  des  finances,  de  la  justice  et  des  cultes,  et  de  Tinstruc- 
dW publique,  et  notre  gouverneur  général  de  TAlgérie,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouverne- 
ment général  de  l'Algérie. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Avril  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEmpœar? 
U  Marétkal  de  Franet,  Le  Miniilre  d$  la  marine  et  des  colonies , 

Ministn  secriiair€  d'Étai  de  la  guerre ,  ^^^  ^^^  ^  HAMBr.OÇF-tAUBAT. 

Signé  Ramdom. 

U  Gerde  des  sceaux.  Ministre  Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  l'instruction 

ielajttstice  et  des  cultes,  «•      j  »  «     ^  publique, 

■'  Signé  ACHILLR  FoutD.  „.      ,„V 

Signé  J.BàBOCHB.  ^  Signé  V.  DuROT. 

Ta^lttOL  des  fotwdons  tt  êWif lois  civils  auxquels  lùidigkne  musulman  ou  Israélite, 

Ifti  ne  jouit  jnu  des  droUs  de  citoyenjranfois  »  peut  être  appelé  en,  Algérie, 

(  Anneié  au  décret  du  21  avril  1866.  ) 

SBRVIGB  DE  LA  JUSTICE. 

Commis  greffier  et  greffier  de  la  cour  et  des  tribunaux. 

Interprète  judiciaire  et  traducteur. 

Notaire. 

Défenseur. 

Huissier. 

Commissaire-priseur. 

ADMINUTRATION  GÉNÉRALE  ET  MUNICIPALE. 

■einbre  d'un  conseil  général* 

Commis,  sous-chef  et  chef  de  bureau  de  toute  classe  de  préfecture,  de  sous-pré- 
fectare  et  de, commissariat  civil. 

Emplois  de  tout  grade  dans  le  personnel  administratif  des  tpaispus  d'arrêt.,  des  pri- 
sons départementales  et  des  pénitenciers.  .        ) 

Membre  de  la  commission  de  surveillance  des  prisons. 

Emplois  de  |out  grade  dans  le  personnel  adminbtratif  des  hôpitaux,  asiles ,  orphe- 
linats, dépôts  d*ouvriers  et  autres  établissements  de  bienfaisance. 

Membre  de  la  commission  administrative  des  hôpitaux. 

Conseiller  municipal. 

Receveur  municipal. 

hiipecteur,  secrétaire  de  commissariat  de  police. 

AdmÎBistratear  de  la  otisse  d'épargne. 

Administrateur  du  moDt-de-piété. 

Administrateur  du  bureau  de  bienfaisance.  ^ 

Milicien,  sous-officier  et  officier  des  milices,  jusqu'au  grade  de  capitaine  exclu- 
sivement 

Préposé  dea  octrois. 

Garde  champêtre. 

Garde  des  eaux. 

Et  généralement  tous  le^emploi^^e  l'administration  générale  et  de  radministratiou 
communale  auxquels  les  préfets  et  les  maires  sont  autorisés  à  nommer  directement. 


TÉLÉGRAPHIE. 


Surveillant  et  stalkumaire. 
Directeur  de  station. 
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IRSTRDCnOM  PUBUQI», 

Membre  du  oooaeil  académique. 

Maiire,  directeur  et  inspecteur  des  école»  aiftbes4Dctii^iaei. 

Titulaire  d'une  chaire  publique  d'arabe. 

Maître  d* étude ,  maître  répétiteur  et  professeur  de  lycée. 

SERTICE  DES  TRATAUX  PDBUCS. 

Commis  de  toute  classe  »  dessinateur  et  garde^aiagfsin  dans  les  service»  des  p«tt 
et  chaussées ,  des  mines  et  des  bâtiments  civils* 
Piqueur  et  conducteur  des  ponts  et  chaussées.  ' 

Garde-mine. 
Inspeetour^^rdioaire  des  bâtiments  civils. 

SERTICBS  FINANCIERS. 

Commis  de  tout  (grade  dans  les  hwreauz  des 

De  renrefpstrement  et  des  domaines , 

Des  contributions, 

Dts  donaatts^ 

Des  postes. 

Des  loréts , 

De  Tadministration  des  tabacs. 

Postes: 
Distribotenr. 
Facteur  et  brigadier. 
Facteur-boîtier. 

Préposé ,  brigadier  et  officier  du  service  des  douanes ,  josqa^aa  grade  é» 
exclusivement. 
Garde  et  brigadier  forestier. 
Géomètre  de  toute  classe  dans  le  service  des  opérations  topofraphiques. 

SERTIGB  DES  PORTS  ET  DE  LA  êàMïL 

Garde-pèche. 

Pilote. 

Inspecteur  des  quais. 

Garde  et  secrétaire  de  la  santé. 


N*  i4ii8o.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  maàiimétViBàèàm^ 
portant  : 

ART.  1*'.  Est  déclarée  d*utilité  publique  rexécutioa  des  travaux  4e  «ni- 
iruction  d*un  pont  en  maçonnerie  sur  la  rivière  eu  Salai,  dans  h  ftoo* 
mune  de  Touille  (Haute-Garonne),  confonnément au  plan  ci-aiuiexi«  ' 

S.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée  confbrméiytait 
aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges  é^pim^ 
ci-annexé. 

3.  n  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d*entretien  du  poat; 

1*  Au  moyen  d*un  péage  qui  sera  concédé  par  adjudication  puU^  M 
concessionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  caluds  sur  la  durée  de  la  caaiamk^ 
Le  maximum  de  cette  durée  ne  pourra  excéder  quatre- vingt-dijL-neitf  II* 
et  sera  fixé  à  Tavance  par  le  préfet  dans  un  billet  cadieté  ; 

a**  Au  moyen  d*une  subvention  de  cinq  mille  cmdm|  oeaÂi  fnmê  (Sjihn* 
fournie  par  la  commune  de  Touille;  .  -      ' 
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*I«  moyen  d'une  sobrention  de  quatorze  mille  cinq  cents  francs 
kx/)  sur  les  fonds  de  l'État. 
'k  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  et  obligations  de  Tadministra- 
'  i.confoi'mément  à  Tarticie  63  de  la  loi  du  3  mai  i84t,  est  autorisé  k  ac- 
r,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
I  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire  à 
f eaiécution  des  travaux. 

5,  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu^après  avoir  été  approuvée 
fv  ao^  flunistre  46  l'intérieur. 

k  A  compter  iki  jour  où  le  passage  du  pont  aéra  livré  au  public,  et  j«a- 
qo'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication,  il  sera  perçu  un 
péage  suivant  le  tarif  d-aprés  : 

TARIF. 

Dm  personue  à  pied ,  chargée  ou  non ,  cinq  centimes ,  ci o'  o5* 

Qienl ,  ftne  ou  ànesse ,  bœuf  ou  vache ,  chargé  ou  non ,  non  comi^  àm  «ood- 

docteur,  cinq  centimes ,  ci «*««».....     o  o5 

Veaa,  mouton,  brebis,  bonc,  cbëvre,  cochon,  paire  de  ^cfaoM  di  kit, 

iToies  ou^de  dindons ,  conducteur  non  compris ,  deux  centimes  «  ci ...... .     o  03 

Voiture  suspendue  à  deux  roues ,  chargée  ou  non ,  les  |)«raâDnet  «t  taitelage 

en  MIS ,  (Taprës  le  tarif  ci-dessus ,  trente  centimes ,  ci^  .«*....«........  «    -o  5o 

Yature suspendue  à  quatre  roues,  chargée  ou  non ,  les  pecaonnet  et  Taltelage 

euros,  (Taprës  le  tarif  ci-dessus ,  soixante  centimes,  ei. .*...« o6o 

Char  ou  charrette  employé  an  transport  des  récoltes,  tbargé  ou  non,  coo> 

docteur  compris,  vingt  centimes,  ci «.««,« o  20 

Cbr,  chariot  ou  chlBa0Ctt#«  chbr^é  ou  non ,  avec  un  cheval  t>tt  4e«x  bœuff  et 

le  eondnctenr,  cinquante  centimes ,  ci ». «     o  5o 

Cbar.  chariot  ou  charrette  chargé ,  avec  deux  chevaux  ou  quatre  bœufs  et  le 

coodocleur,  soixante-quinze  centimes ,  ci o  75 

CW,  chariot  ou  charrette  chargé,  avec  trois  chevaux  et  le  conducteur,  un 

franc,  ci 1  00 

Les  chars ,  chariots  et  charrettes  à  vide  ne  payeront  que  demi-droit. 

Chaque  cheval ,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne ,  attelé  aux  voitures ,  charrettes 
OQ  chariots ,  en  sus  du  nombre  porté  au  tarif,  payera  le  prix  fixé  pour  ces 
uûmaux  chargés. 

7.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  ainsi  que 
Icars  gens  et  leurs  voitures  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  les  magistrats  de 
Tordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  greffiers  ;    ^ 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  les  agoits 
voycTs,  les  cantonniers ,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents 
forestiers ,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télé- 
gniphiques ,  les  commissaires  de  police ,  les  gardes  champêtres ,  la  gendar- 
merie, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
pftr  eux,  dans  ce  dernier  cas,  ae  présenter  leur  feuille  de  route  ou  un 
ordre  de  service;  les  courriers  du  ôouveirnement ,  les  malles-poste,  les  fac- 
Icow  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'État,  les  pompiers  et  les  per- 
wnnes  qui ,  en  cas  d'incendie ,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre , 
^  que  le  matériel  nécessaire;  les  élèves  aHant  à  l'école -communale  ainsi 
qu'à  1  instruction  reil^euse  on  en  rerenant  ; 
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Les  pre&UtaLres  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  l^s  ateliefs  ëanàt^ 

mins  vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  et  en  revenant; 

Les  prévenus ,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique ,  ainsi 
que  leur  escorte.  [Paris,  ià  Avril  1866,) 


Errata.  Bulletin  des  lois  n*  1268,  page  84 1  première  et  deaxiëme  lignes,  au  lien 
do  :  El  M.  Marchant  (  Augustin- Maurice  ) ,  secrétaire  du  chargé  d^affaires  de  France  à 
la  Plata,  né  le  i8  avril  i828,  à  Paris,  lisez  :  Et  M.  Marchant  {Augustin-Maurice),  secré- 
taire de  légation  et  chargé  d'affaires  de  France  à  la  Plata,  néUiS  avril  1829,  à  Paris. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  12  *  Mai  1866, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  é^Elal 
au,  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bolletia  aa 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  t*ftbonnc  poar  le  Bulletin  det  lofs,  à  raison  de  9  Trancs  par  an ,  «  la  caisse  de  rimprineiie 
impériale,  ou  ches  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMfiRIB  IMPiaiA^LE.  —  12  Mai  186& 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1386. 


iV  14.181.  —  Loi  qui,  V  abroge  les  dispositions  de  la  loi  da  2i  avril  1810,  rela- 
tives à  l'établissement  des  Forges,  Fourneaux  et  Usines  et  aux  Droits  établis  à 
leur  profit  sur  les  Minières  du  voisinage  ;  2*  modifie  les  articles  57  et  58  de  la 
mime  loi,  relatifs  à  l'exploitation  des  Minières, 

Du  9  Mai  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Sont  abrogés  les  articles  78  à  78  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
ayant  pour  objet  de  soumettre  à  Tobtention  d'une  permission  préa- 
lable rétablissement  des  fourneaux,  forges  et  usines. 

2.  Sont  également  abrogés  les  articles  69  à  67 ,  79  et  80  de  la 
même  loi,  ainsi  que  l'article  70,  dans  celle  de  ses  dispositions  qui, 
dans  les  cas  de  concession  prévus  par  cet  article,  oblige  le  conces- 
sionnaire à  fournir  4  certaines  usines  la  quantité  de  minerai  néces- 
saire à  leur  exploitation. 

Néanmoins,  les  dispositions  desdits  articles  continueTont  à  être 
applicables  jusqu'au  1"  janvier  1876  aux  usines  établies,  avec  per- 
mbsion,  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

3.  Les  articles  67  et  58  de  la  même  loi  sont  modifiés  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  57.  Si  l'exploitation  des  minières  doit  avoir  lieu  à  ciel  ouvert 
le  propriétaire  est  tenu,  avant  de  commencei:  à  exploiter,  d'en  faire. 
ta  déclaration  au  pi*éfet.  Le  préfet  donne  acte  de  cette  déclaration, 
et  l'exploitation  a  lieu  sans  autre  formalité. 

Cette  disposition  s'applique  aux  minerais  de  fer  en  couches  et 
filons,  dans  le  cas  où,  conformément  à  l'article  69,  ils  ne  sont  pas 
concessibles. 

Si  l'exploitation  doit  être  souterraine,  elle  ne  peut  avoir  lieu 
qu'avec  une  permission  du  préfet.  La  permission  détermine  les  con- 
ditions spéciales  auxquelles  l'exploitant  est  tenu,  en  ce  cas,  de  se 
conformer. 


.irSéne. 
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Art,  58.  Dans  ies  deux  cas  prévus  par  Tartidc  précédent,  ^ 
tant  doit  observer  les  règlements  généraux  ou  locaux 
sûreté  et  la  salubrité  publiques  auxquels  est  assujettie  Texploitatioa 
des  minières. 

Les  articles  gS  à  96  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  contra- 
ventions conmiises  par  les  exploitants  de  minières  aux  dispositions 
de  l*artide  67  et  aux  règiement»  généraux  et  locaux  dont  il  est  parlé 
dans  le  présent  article. 

'   Délibéré  en  séance  publique,  à  Paria»  le  6  Avril  1866. 

UPréiiOmU, 

Signé  A.  WAiANti. 

Lêt  SecrUatnt , 

Signé  Lafond  db  Saint-Mûr  «  Thoinhbt  de  ia  TumiiLiABB, 
Alvabd  DàRuiai. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  p(Minit  : 

1*  Abrogation  des  dispositions  de  la  loi  du  21  avril  1810,  relatives 
à  rétablissement  des  foires,  fourneaux  et  usines  et  aux  droits  étaUb 
à  leur  profit  sur  les  minières  du  voisinage; 

2*  Modification  des  articles  by  et  58  de  la  même  loi ,  relatifs  à  l'ex- 
ploitation des  minières. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1*  Mai  1866. 

UPrétùUmt, 

Sigaé  TioPLona. 

UsSecr^airef, 

Signé  Febdinand  Barkot,  comte  Boulât  (de  la  Mearthe} , 
général  baron  Ghabor. 
Ta  et  toelié  du  fceaa  da  Sénat  : 
Li  Sénateur  StcréUdrê, 
Sifné  Ferdinand  Barrot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  au  sœan  et 
VÈttA  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  «dressées  aux  coon,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrmat 
mr  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
aisftre  secrétaire  d'État  au  déi»artement  de  la  justice  et  des  cultes  eat 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  1866. 

Sig^  NAPOLëOM. 

Vu  et  «celle  da  grand  iceau  :  Pi^  rEmperenr  : 

Le  Gûrdê  eu  tttauat,  Minittre  secrétaire  dTÈtat  U  MitUstre  JPKUi, 

a«  iépçrtemmtt  ée  te  jmUee  et  éks  emttu,  ^.      ,_ 

^.     .,  ^    Signé B.Roraïa. 

Signé  J.  BabocHB.  ^ 
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11*  19,182.  —  Lot  qui  autorisé  le  départemeni  de  Lat-et-Garenne  à  s'imposer 

esftrûordinairement 

Da  9  Mai  1866. 

NAPOLÉON ,  par  fe  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbub 
DB5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salitt. 

Avons  sanctionne  et  saugtionnons  ,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

'    Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  de  Lot-et-Garonne  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  i865,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  an 
principal  des  quatre  contributions  directes  et  pendant  cinq  ans,  à 
partir  de  1867  : 

i""  Deox  centimes  pour  les  travaux  des  routes  départementales; 

a*  Un  centime  pour  i«e  payement  de  subventions  destinées  à  Ta- 
mâioration  des  bâtiments  communaux  et  autres  dépenses  d'intérêt 
municipal; 

3*  Deux  centimes  pour  Tachèvement  des  chemins  vicinaux. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  recouvrée  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée, 
chaque  année,  par  la  loi  de  financés,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 
i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Avril  1866. 

Le  Président , 

Signé  A.  Walewsu. 

Les  Secrétaires, 

SiffCké  Séverin  Absatccci,  Lâfond  de  Saimt-Môr,  Alfred  Darukni» 
€*•  W.  DE  LA  Valette. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le-Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  Lot-et-Garonne  à  s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  vgté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  x*'  Mai  1866. 

Le  Président, 

Signé  Tropix)N6. 

Ut  SeerékUru  , 

Sighé  Perdinaki)  Babrot.  comte  Boclat  {de  la  Meorthe), 
génëral'baron  €uaroh. 
V«  et  ftocllé  du  accau  dn  Senti  : 

U  Sétmmr  Smritsdn, 
Sîgoé  PjiiujiNAiii^  Bahrot.  ,  » 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  dû  sceâa  de 
'État  et  insérées  au  Btilletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours i  ;Mx 
ribnnaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*iis  les  inscrivent 
ur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
listre  secrétaire  d^État  au  département  de  la  justice  et  d^  cultiti  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  1866. 

Sigoé  NAPOLÉON.  ^ 

Va  et  scellé  du  gvMMl.fOeAa  :  Pir  rEmperear  : 

>  Gard^  du  scâous ,  MinUtn  sêcréioirt  d'Èlml  iM^MimttPrd^état , 

au  déparUnutU  de  la  justice  et  des  cnUei ,  «.      ,  «    » 

'^  -^  Sign^  E.  RoruKii. 

Signé  J.  Baroghe. 


i*  ]4i8S.  —  Lor  qai  avUorite  le  département  du  Nord,  V  à  s'imposer  exfriaOK^ 
dimUrmnent  ;  T  à  affecter  aax  travaux  des  BâtùnenU  départemêHlmttx  t&s 
fonds  restés  sans  emploi  sur  le  produit  d^ane  ImpotHion  eréée  en  i9$9. 

Da  9  Mai  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbbbur 
^^s  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
uit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verhal  du  Corps  légisUutf. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sait  : 

Art.  l**.  Le  département  du  Nord  est  autorisé,  conformément  à  la 
lemande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  «a  session  de  i865, 
L  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au<  principal  des  quatre 
iOntriJbutions  directes: 

1*  Un  centime  cinq  dixièmes  en  1867,  pour  Tamélioration  des 
outes  départementales; 

2*  Un  centime  cinquante-lrois  centièmes  pendant  la  même  année, 
»our  Tachèvement  du  palais  de  justice  à  Dunkerqae,  et,  s  il  y  «  lieu, 
\ouT  le  service  des  autres  bâtiments  départementaux; 

3*  Trois  centimes  deux  dixièmes  en  1867  et  en  1868 ,  pour  les 
ravaux  des  chemins  vicinaux. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  perçue  indépendamment  des 
entimes  spéciaux  dont  le  recouvrement  pourra  être  autorisé,  chaque 
anée,  par  la  loi  de  financés,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

2.  Le  département  du  Nord  est  également  autorisé  à  aSeeter  aux. 
ravaux  des  bâtiments  départementaux  les  fonds  r^tés  sans-etRpMi 
ur  le  produit  de  Tiniposition  extraordinaire  créée  par  ta  loi  du 
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pom*  )a  xooslrucUon  de  la  caserne  de  geodameriê 
restauration  de  rh6iei  de  sans-préfeciore  de  Valett- 


!ré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  no  Avril  1866. 

UPritHênl, 
Signé  A.  WiLEwsu. 

L§t8mrà&irm, 

Signé  8ÉVEMN  Abbatucct,  Altred  Dahimon,  Upond  de  Saint-MOb 
C"  W.  DE  LA  Valette. 


Extrait  du  jnvcès'verbal  da  Sénat, 

I^Çéoftl  ne  s'oppose  pas  à  la  promul^tion  de  la  loi  qui  autorise 
Ij^temeni  du  Nord  à  s  imposer  extraordioairement  et  à  aileeter 
i  travaux  des  bâtiments  départementaux  des  fonds  restés  sans 
aploi  sur  le  produit  d'une  précédente  imposition. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1"  Mai  1866. 

■'«  »i  '  •    '  .  '  .  •'    '  '       '     . 

p,    .  ^Signd TlU)PL9iO. 

Les  Seerétairet , 

Sigoé  FfiADiNAND  Baraot,  comte  Bqulay  (de  la  Meurthe), 
général  baron  Cbarow. 

5^|e^  lU  acqati  «tu  Séoal  t 

MPOdiuand  DaUjOT. 

Mahdohs  et  ORDONNONS  quc  les  présentes,  revêtues  du' sceau  de 
^^etinsétées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
ibunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
*l«n  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
secrétaire  dl^t  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
Wfgé  d'en  surveiller  la  publication. 

Wl  aa  palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  1866.. 

Signé  NAPOLÉON. 
VVftMriUangiwdteMai  .  P^ffimpereur: 

^^tUêm^Mbtîtîrtêmréiaif  d'état  tg  M inUtrt  d'État , 

Signé  £,  RoDHER. 


^^^H^fimiiftd^^ie^H  dm  ctOltt, 
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*W  iImM.  -^  £0/  ^  ûUtcrUeJa  vilh  é^Avranch$$  à  emktracttt  Te      ^ 
d'atqaiUer,  en  i877,  une  soinme  de  U,OeO  francs,  rcprésmia/U  kj^nj^i 
Immeuble  dont  l'acquisition  a  été  régulièrement  approuvée. 

Da  9  Mai  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgoé  et  promulguons  ce  qoi 
suit: 

.  LOI. 

Extrait  du  proch-vérbàl  du  Corps  XégisUuif, 

Le  Corps  législatif  a.  adopté  le  projet  t>%  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  d'Avranches  (Manche)  est  autorisée  à 
contracter  rengagement  d'acquitter,  en  1877,  ^^^  ^^^  revenus,  une 
so'mme  de  quatorze  mille  francs  (i4,ooo'),  productive  d'intérêts  à 
cinq  pour  cent  et  représentant  le  prix  d*un  immeuble  doAt  Tacqui- 
sition  a  été  régulièrement  approuvée. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Avril  1866. 

Ia  Prùidmt, 
Signé  A.  Walewsm. 

Les  Secrétaires, 

5igné  SÉTEnui  Abbatucci,  Lapond  de  Saint-Mûr,  G**  W.  de  la  Yalxtts, 
Alfred  Oarjuon. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  d'Avraoches  (Manche)  à  contracter  rengagement  d'acquitter, 
en  1877^  le  prix  d'un  immeuble. 

Délibéré  et  vdé  en  séance,  au  palais  du  Séj;iat,  le  i**  Mai  186& 

Le  Président, 
Signé  Troplono. 

Les  Seerilairts , 

Signé  Ferdinand  Barrot,  comte  Boolat  (de  U  Meoilhe). 
général  baron  Chaboii. 

Tu  et  icellé  da  iceaa  du  Sénat  : 

USmatearSêeréairt," 

Signé  Ferdinand  Barrot. 

_  Mandons  et  ordonhons  que  les  présente»*  revêtues  du  aoeas  -de 

■^  rÈaî  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  ao^  çourç»  MttX 

tribuna*U!^  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  insofraul 
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ittr leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nortre  secrétaire  tfÉtat  au  département  de  ia  justice  et  des  cultes  fest 
chaifé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  aodlé  du  grand  fceaa  :  Ptr  rEmpereor  : 

Im  Ctrêf  en  scmmx,  Mîmstrt  sterétûin  d'État  £t  Minùtn  d*Étût , 

m  département  dt  la  justice  et  4m  psltea. 

Signé  £.  RODHEA. 
Signé  J.  Barochb. 


If  1 4.1 85.  —  Loi  relative  à  V Emprunt  que  la  ville  de  Lodève  doit  contracter 
en  vertu  de  la  loi  du  22  avril  1863» 

t>Q  9  Mai  i866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EvPBBBim 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ATOHS  SANGTIONlfé   et  SANCTKHCHOKS  «   nOMOLQOi  Ct  PtOHULOUOlU  Oà  qui 

smt: 

LOL 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

I^B  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Lodève  (Hérault)  est  autorisée  à  porter 
de  quarante  à  quarante-cinq  centimes  pour  cent  francs  le  taux  de 
la  commission  à  payer  à  la  société  du  crédit  foncier  de  France  pour 
la  réalisation  de  la  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-cinq  mille  deux 
cent  cinquante  francs  (285, 260'),  formant  le  complément  de  Tem- 

{)runt  de  cinq  cent  trente  mille  francs  (53o,ooo')  approuvé  par  la 
ai  du  22  avril  i863,  en  vue  de  la  conversion  de  dettes  et  de  l'exécu- 
tion de  divers  travaux  d'utilité  publique. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  !e  19  Avril  1866. 

Le  Président, 
Signé  A.  Wàlewski. 

Lee  Secrétaires, 
signé  StvERTii  Abbatucci,  Alfred  Darimon,  Lafond  db  Saint-MGr, 

C*  W.  DE  LA  VaLETIE. 

Esettëit  iAprockê-merbal  da  SèmL 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  tjoi  modifie 

4o.. 
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approuvé  par  la  loi  du  22  avril  i863i,        , ., ..,, . .      .  4,  ^j^j^^jt  0b 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais^  du  Séàat,  le'  iT  ftltti^  f^Ofil 

:    '       .     '        ;.■    ..      ■•.     .     •.!,:'     '     :'.•■>.'      ''l.i,    .."      fL  ;•!.'«  -H.iJ  )t03 

.  ^    .'  ..,.■■    si^TÀoFUiM^  •:  -Tti')!'-'. 

Signé  F&noi?iAKnUAniu>r«icointe]ÎQ9i.4T(ck  lit  ||eD|M>#t)i 
géud^ral  baroa  Charor.  •  1.  1  '«h 

i  et  iloeUè  da  sceau  du  Sénat  s  «  ...;:>.  .     ' 

USintÊtêwSêtrétûirê,  v  ;  •  .  ^ .. 

;igné FfiRoiNANO  Bakrot.  r       '     :•  ^j:     ji* 

MÀttootis  et  ORDONNONS  quc  Ics  ptéscntcs ,  i^vêtueis'du  sceau  de 
àtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aui  cquts;  aux 
ibunraux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qù*ils ïès  iiisénvent 
ir  leurs  registres,  le?  observçal  cl  les  fassent  obsenrer,  çt.ï^oife  fii- 
ifitre  secrvlairc  d*Êtat  au  dcpartemeut  de  la  jusijiceet,  des.c^ltea^es^ 
xar^é  d'en  surveiller  la  public^iUoo.       •  .  :.   > .    »,  -,  ^,^  ,  ,  .     . ,,  ^.; 

Fait  au  palais  desToikriks;  le^  Mai  1 866.   •  ^^  -'-'S 

'       "  S^é  ÏTAPOlioN.    '  '  '  ' 

Vu  et  Kcllé  du*  gnmd  Jtcftu  :  Ptr  rEmpereur 

Garde  des  tçtsanf  »  Hifihlwe  ^tcréUùnd'tlt  Le  Ministre  d^étai, 

aadépartewunl  de  la  justice  et  des  cultes,  ^.      ,„    _ 

,  Signé  E.  RouoER. 
Signé  i.  SABO&fll^. 


i*  14,186.  —  Loi  qui  aètlôf^sè'la  tWe  de  Sûtiht'Cftammd  (  Loire)  à  contracter 
utt  Emprtmt  et  à  $* imposer  ejptraordù^airemen^*   .    .        -      t 

'       i         '  Dtt  ^  Mai  i«66.  '  ^    '     '.        ^    'il*»: 

1*1.'--.        •  yè    -l^ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu,  pt, la  vplojntéa^t^oin/d^,  jEj^ijj^db 
îs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné 'et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
lit:  . 

.    .   .  LOI. 

Exiraii,4a.proçh'VcrMda  Corps  y^i$latif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  L04j;|i^at  l4.tÇQ^ur$qit& 

Art.  1".  La  ville  de  Saint-Chambnd  (Loire)  est  autorisée,  à  «m- 

runler,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cipq  poj,i;;.:Çeat,  #fl^ 

nnme  de  un  million  cent  cinquante  mille  francs  (1,1 5o,ooo'),  rem- 

s^ui^^le  efï.vipg^-Q.aq  amjmnà  P?rtip:da  j^7„p9mi  i^^^ii^ 


Digitized 


by  Google 


uoDS  ae  cei  eiaDiissemcni. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  I*approbation  du  ministre 
de  f  intérieur. 

2.  La  ville  de  Saint-Chamond  est  également  autorisée  à  s'impoiséi: 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contri- 
butions directes,  savoir  : 

De  1866  à  1869  inclusivement o'  o5* 

£01870...^,....,, 9  13 

Et  de  1871  à  1890 ,.•.... o  20 

Le  montant  de  cette  imposition  servira  à  amortir  l'emprunt,  con- 
Ctrrrcmment  avec  d'autres  ressources,  tant  ordinaires  qu'extraordî- 
Daires,  notamment  les  annuités  à  recouvrer,  de  1867  à  1871,  d'une 
précédente  imposition  appirouvée  par  la  loi  du  3o  àvdl  i86o« 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Avril  1866. 

UPrétidtMt, 
Signé  A.  Walewsii. 

Im  Secrttaîru , 

Signé  StvERiN  Abdatucci,  Lafonddr  Saint-Mûh,  g**  W.  de  la  Valette, 
Alfjied  DAniifON. 

ExiruiL  iu  procH-va-bal  du  SéfitU, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Saint-Chamond  (Loire)  à  contracter  un  emprunt  et  à  s*im- 
poser  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1*  Mai  1866. 

U  Présidant, 
Signé  Taoplokg. 

Lu  Secrétaires , 

Signé  FEnntHAND  Dahrot,  comte  Bôolat  (de  la  Meujrthe), 
général  baron  Cuaron. 

Vu  et  ioeUé  du  êctàu  da  Sénat  : 

Ls  SinalMmr  Sfcrt iairv , 

Sîgiié  Perdikaiid  Bakrot. 

MAifiKHis  et  OftDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
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l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  kurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  o)3ft|erver,.et  noUe^ni- 
oistre  secrétaire  d'État  au  départeno^nt  de  la  justice  et  de»  ct|}ies  ^ 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  ati  palais  des  Tuileries,  le  g  Mai  1866. 

S%né  BIAPOLÉON. 

Va  et  toellë  da  grand  tceaa  :  Par  rEmpereor  : 

It  Garde  des  sceaux ,  Minisire  surétaire  d'État  Le  MÎBisire  dTÈlût  « 

ati  dépariement  d»  la  jntlite  ^  des  ceites ,  ^.      ,^    ^ 

^  Signé  E.  Rouan. 
Signé  J.  Baiioché. 


N*  14,187.  —  Loî  qui  réunit  la  commune  de  Sainte-Colombe  à  la  ville 
de  la  Flèche  (Sarlhe), 

Du  9  Mal  1866. 

'  NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiewde ,  EnrauMB 
OBS  FRAWÇAfs,  à  tous  présents  et  à  venir,  SAixrr. 

Avons  sANCTioNNé  et  sakctiont^ons  ,  raoMULGtjé  et  phôvulguons  ce  (pî 
suit  : 

LOI. 
Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  légisiatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  commune  de  Sainte-Colombe,  canton  et  arrondisse- 
ment  de  la  Flèche,  département  de  la  Sarlhe,  est  réunie  à  la  ville  de 
la  Flèche  (même  canton). 

2.  Le  territoire  de  la  commune  réunie  sera  exempt  de  la  contri- 
bution extraordinaire  (établie  sur  la  ville  de  la  Flèche,  par  décret  du 
10  février  i864,  pour  le  remboursement  d'un  emprunt  applicable  à 
la  construction  d'un  abattoir  public. 

3.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir  séparément  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  leur  appartenir. 

.Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmperèuh 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Avril  1866. 

UPHM{dml,  . 
Signé  A.  Walewsu. 

Lot  Stcrdtasf^'f 
Si^né  SÉVBRiN  Abbatucci,  Lapond  de  Saint-Mda,  Alfred  Darimov, 

C*  W.  DK  LA  VAUCTTE. 
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.  I  Ejçtredt  dti  proch-verhal  du,  Sénal. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  réunit  à 
la  vilte  de  la  Flèche  (Sarthe)  la  commune  de  Sainte*Colombe  (màme 
département). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  ay  Avril  18G6» 

UPrùidtnt, 
Signé  Taof  L0i«. 

Les  Secrélaîres , 

Signé  FsBDiNAm)  Baivrot,  comte  Çoulat  (de  1«  Meurtliel, 
'  général  baron  Cbàror. 

Vaet  toeOé  dutoeaii  da  Sénat  : 

£«  ScRotair  5«crâairc  , 

Signé  F£1U>1NAND  Barivot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
i*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
trSb^manx  et  aux  aittorttés  administratives ,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre* mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  9  Mai  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  rEmperenr  : 

tA  Garde  des  sceaux,  iîinistre  iecréUùre  d'Étal  le  Ministre  d'Etat , 

am  départemwU  de  la  justice  et  des  eûtes,  _.      .  -,    ^ 

^^  ''  Signé  E.  ROUIUR. 

Signé  J.  Barocue. 


IT  i4ii38.  —  DÉCHET  impérial  qui  admet  les  Savants  de  toaies  tes  Nations  am 
concours  da  Prix  institué,  par  la  loi  du  28  mars! 866,  pour  une  nouvelle  appli- 
eaiioh  économique  de  la  Pilé  de  Voila. 

DaiSAfnltBdi. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EiiPKRBUit 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  tecrétaire  d*État  au  département  de 
rinstruction  pubUque; 

Vu  les  décrets  des  a5  lévrier  lôôat»  et  8  mai  i858(>}; 

Vu  la  loi,  en  date  du  a8  mars  1866,  en  vertu  de  laqpelle  un  prix  de  cin- 
quante mille  francs,  à  décerner  dans  cinq  ans ,  est  institué  en  faveur  de  Tau- 

'»  x"  série .  Bull.  A97r  »•  3730.  »"  xi"  série ,  3ull.  608 ,  »•  5657. 
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teur  de  h  (lécouv«rie  qui  rendra  ki  pOe  de  Volta  sfTyj^lloAble  tffèc 

soit  à  rindustrîe,  comniQ  source  de  chaietir,  soit  à  Tédalr^ge*  ibil^  _  _ 

chimie ,  soit  à  la  tnécl^ai(;[^e«  soit  à  la  médecine  ffcatique  4  ■  t  Wf 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  • 


Art.  1*'.  Les  savants  de  toutes  l^s  nations  sont  admis  a 
du  prix  ci-dessus  mentionjoé. 

2.  Ledit  concours  restera  ouvert  pendant  cinq  aost  àt  partir  ét^ià] 
date  du  présent  décret. 

3.  Une  commission ,  nommée  par  notre  noiinstre  de  riasti<^telioi 
publique,  s^ra  chargée  d'examiner  les  travaux  dé  découvertes  de. 
chacun  des  concurrents  et  de  reconnaître  s^its  remplissent  les  condi-  ^ 
lions  requises. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinstrudiofi 
publique  est  chargé  de  Texéculion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Avril  186G. 

Signé  NAPOLÉOM. 

F«r  r£iqpcr«ur  : 

Le  Ministrt  secrétaire  d'tlal  au  département  de  VimttrtKUpmpwèlttmt 

Signé  V.  BUUDY. 


N*  1 4 1 1 S9.  —  DicMET  IMPÉRIAL  qui  autorise  un  virmtient  de  CrédUt.  om  i 
ordinaire  da  Ministère  de  l* Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  pMch 
exercice  1865. 

Ou  ai  Avril  i6G6. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empiresb 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  audépariemeiiideragDr 
ciilture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  8  juin  1864,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  de  Texér 
cice  i865; 

Vu  notre  décret  du  16  novembre  l864^*^  qui  a  réparti,  par  chapitres,  ki 
crédits  ouverts  par  la  loi  ci-dessus  visée  ; 

Vu  Tarticle  1  a,  quatrième  paragraphe,  du«énalU9<0DsuHe  du  aâ  décoplptr 
i85a; 

Vu  Tarticle  3  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  W  • 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  i^avrfl  iM;' 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  '  ' 

w  Bail.  laSo.  n»  ia,75o.  *«  Bull.  kko.  n'  âiio. 
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Jta  cr^iJjtOttvcrlvpourrçxèrcke  i865, sur ie  «Aarpitre xiv 
[  ^rdilmire  du  miivislère  de  f  agticittture ,  du  commerce  et 
Fïravaux  publics^](  Bmourûgém^nii  aux  pèches  maritimes) ,  est  réduit 
Puoe  somme  de  trois  cent  vingt-Kuit  miije  francs  (32S,Q9o')- . 
2.  Les  crédits  ouverts,  poor  ïe  ihèmè  exercice  1865,  sur  les  cha- 
pitres suivants  du  budget  ordinaire  du  ministère  de  Tagricultui^e, 
éuicommcnce'etsdei  travaux  ptiblilcs,  ëàtti  augtuèrités^  p^ar  virement 
du  chapitre  ci-dessus,  d'une  somme  égaïe  de  trdis'  cent  vingt-huit 
VtiUb  fr^ïBS$  (32i8;ooo^) ,  ainsi  qufii  suit,  savoii"  : 

'  Cii*i>.  u.     HacQvragcnients  h  Vîtgri&xHatb  et  ëntâS^ement  prore^sîon- 

j    .  '  »ieK.. 29»,ooo*Oô* 

j             xin.  Encotiragem^iUs  aia  inaauract\]rc&  et  au  com- 
' '    •  intrce ..,i 3o,oop  oo         < 

,    .^ 

' '  ''  toTAL  PAREa ........,,,    3aS.0Q0  OO 


3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  Tagricuiture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacbn  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  lequel  sera  inséré  au  fiulletin  des  lois. 

Tait  au  palais  des  Tuileries,  Je  21  Avril  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  : 

publiet. 


Signé  AcuiLLB  Foold. 


Signé  AniiAiiD  Bèhig. 


\ 


N*  1^,190.  —  DécrtET  impÉniAL  qai  ouvre,  sur  l'exercice  1866,  an  Crédit 
TfffirésiMtonl  wne  somm€  versés  au  Trésdr  par  h  Chumbre  de  corhmerceda 
Havre,  en  exécution  de  la  loida  téjaitlet  tS65,  pour' travaux  à^effectuer' 
aa  Port  dfi  cette  ville.  . 

Dn  18  Avril  1866. 
-  •'        ' 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Nationale ,  Eupérëub 
iPSé  PRANçÀfS  ;  a  tous  prêseùis  et  à  vemV,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  aa^éparteibent  de 
ragricullure,  du  comnitTce  et  des  travauai  puUioB; 

\iLik  loi  du  8  juillet  1065 ,  portant  fixation  âù  budget  général  des  recettes 
et  des  dépense»  de  rexercice  1866; 

Vu  notre  déccet  du  a8  octobre  suivant  <*>,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budgtftdudil  exercice;  «    ^ 

M  QaU.iS4S,n*i^73a. 
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Vu  Tartide  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlemenl  définMf  du 
tadget  de  Texerace  1840: 

Vu  la  loi  dvLià  juillet  i865,  qui  autorise  la  chambre  <ie  eomtnerce  éa 
Havre  a  Ikire  au  trésor  une  avance  de  quatre  nriHtent  huit  oeattaétte  f 
pour  travaux  à  effectuer  au  port  de  cette  ville; 

Vu  nos  décrets  des  17  janvier  <*>  et  1"  mars  i86€  ^\qui  ,à  la  suite  de  ' 
ments  effectués  par  la  chambre  de  commerce  du  Havre,  en  exécution  de  iâ 
loi  susvisée  du  i4  juillet  i865,  a  ouvert  k  notre  ministre  de  Tagriculture,  d« 
commerce  et  des  travaux  publics  des  crédits  s'élevant  ensemble  à  troi's  cent 
cinquante  mille  francs  ; 

Vu  rétat  ci-annexé ,  constatant  quMl  a  été  versé  au  trésor,  les  1 5  janvier, 
i5  février  et  i5  mars  derniers,  par  ladite  chambre  de  commerce,  une  nou- 
velle somme  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo^),  applicable  aux  travaux  dont 
il  s*agit; 

¥u  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^^^  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  ia  lettre  de  notre  ministre  des  ûnances,  en  date  du  a»  avril  1866; 

l^otre  Conseil  d'État  entendu , 

Ayons  décrété  et  Béciu^TONS  ce  qui  suit  2 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  snr  les 
fonds  du  budget  extraordinaire  de  Texercice  1866,  chapitre  x  {Tra- 
vaux d* amélioration  et  d* achèvement  des  ports  maritimes),  un  crédit 
de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo')  pour  la  construction  d'un  bassin 
à  flot  et  de  trois  formes  de  radoub  sur  l'emplacemeot  actuel  de  la 
citajdelle. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor,  à  titre  d'avances ,  par  la  chambre  de  commerce  de 
la  ville  du  Havre. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  ragricttUiire« 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  Gnances, 
sont  chaiigés ,  chacim  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  préaêfit 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Avril  1866. 

âifiié  NAPOLÉON. 

Par  l'Emperear  :  ^ 

U  Minisire  secriUUre  d'état  am  défiêritHumt  U  Ministre  stcrttaire  ttÈlat  os  dépmimsmt 

des  finança ,  de  l' agriculture,  du  commerce  et  des  inaewa 

Signé  Achille  Fould.  pw»»* 

Çigné  Arm AXD  BimcL 

•"  Bull.  i365 ,  n*  13,972.  «  Bull,  kko,  u*  4i  10. 

••»  Bull.  1369,  n«  i4.o53.  ..    j 
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JbtLÎ  des  sommes  versées  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  dm  Havre,  à  titre  ^av  ancee 
■    po^r  lee  Iremaus  dupoHde  cetu  viOe,  en  exécution  de  la  loi  da  U  juillet  i$$S, 

OATB8 

wàêiaaurum 
au  MmpUbU  qui  •  re^n  Im  tomà». 

MOrtART 

varMttMiilt. 

OBAUTAtlOVC, 

l9lftovteri806.. 
i5  renier  1866.. 
iS  mars  1866.... 

Le  ctinCer  payeur  central  da  trésor, 
/i/em. 

100,000' 

lOOfOOO 

100,000 

Idtm, 

Total.  • ..• 

300,000 
36o,ooo 

Vf^nM*nli  anlJlrinnrc 

BlSIMBLI.» 

65o,ooo 

Va  pour  être  annexé  aa  décret  kapériei  en  date  du  s8  anii  i869,  eoregialré  sooi 
kn*  3si. 

Le  Ministre  de  Cagricultare ,  du  commerce  et  des  travoax  pukliceg 

Signé  AAiun>  BàBic 


M*  lÀ.igi-  —  DiCKET  IMFSBIAL  OUI  prorogB  U  d^aifixi  pour  Vexécation  da 
'.  'Chmiu  iefir  de  ^unkirqa^  à  la/nnlièrû  Ùlgê,  étuis  la  direction  de  Pwm$$, 

Du  a8  Avril  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâjce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereua 
DE5  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
fagricahure,  du  coimnerce  et  des  traraux  publics  ; 

¥u  notre  décret  du  a6  avril  186a  ^*),  relatif  à  la  concession  d*un  chemin 
de  fer  de  Dunkerque  à  la  frontière  belge,  dans  la  direction  de  Furaes,  en- 
semble le  cahier  des  charges  y  ann^,  et  notamment  rarticie  a  dudit 
cahier,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  travaux  devront  ôire  commencés  dans  un  délai  d*un  an  et  terminés 
t  dans  un  délai  de  ti'ois  ans ,  à  partir  du  décret  qui  rendra  Tadjudication  dé- 
«  finitive  ;  • 

Vu  notre  décret  du  a5  mai  i863^',  portant  approbation  de  Tadjudication 
passée  au  proGt  du  sieur  Pelyt,  le  16  juin  186a ,  pour  la  concession  du  che- 
min de  fer  de  Dunkerque  à  ia  frontière  belge ,  dans  la  direclion  de  Fumes  ; 

Vu  la  demande  du  sieur  Petrt,  en  date  du  16  avril  1866,  tendant  à  obte- 
nir que  le  délai  fixé  pour  Texécution  du  chemin  ile  fer  de  Dunkerque  à  la 
Krontière  t>elge  soit  prorogé  d*une  année  ; 

Vu  le  sénatus-consuite  du  a5  décembre  i85a  (article  4)  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 


Avons  vk/csàrà  et  DiciiéTOHS  ce  qui  suit  : 


^  Bull.  11S7,  ^*  >  1*391* 


**  Bail.  iis7«  Bf  ii»9ft. 
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Art.  l*'.  Le  délai  fixé  par  I*arlicle  2  da  <^hier  des  charges  annexé 
k  notre  décret  du  26  avril  1862  «  pour  Texécution  du  chemin  de  fer 
de  Dunkercfiie  k  la  frontière  belge,  dans  la  direction  de  Fumes,  est 
prorogé  d*uDe  année. 

■  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Étnt  au  département  de  rap^cnl* 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texééiition 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Avril  1866. 

âigné  NAPOLÉON. 

Ptrrcaptteor  t 

U  MlniHn  fteréUdn  eÉlat  au  éipmrfemmt  iâ  rdfficirftari. 
in,  cêmmmv  wt  dt»  îrejmue  pmhlim. 

Signe  AuuuiD  Bàme. 


N*  14.192.  —  DicBET  iMPiniAL  qui  aatorise  VéiablUsement  JTun  servièe  de 
Toaage  à  vapeur  sur  chaine  hqyh  duns  te  smUerraih  déPôQÛ^ÉCiêêirmtickéei 
aux  abords  (  Canal  de  Bourgogne). 

Du  28  Ayril  1866. 

NAPOLÉOTf,  pat  I^  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ehfebeub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  proposUions  présentées  par  les  ingénieurs  du  6$mA  de  Boulogne 

{>our  rétablissement  dUm  service  de  UiuBge  ià  tapeur  «ètr  ehaltÉé  noyée  dAns 
e  souterrain  de  Pouiliy  et  les  tranchées  aux  abords  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  ces  propositions  ont  été  soumises,  et 
notamment  Tavis  de  la  commission  d  enqtuHe  ;      .  ;     . .    ' 

Vu  les  lettres  i  en  date  des  25  janvier  et  aa  février  1866,  du  préfet  ^(1% 

Côte-d'Or;  '  * 

.  Vu  les  «vis.^  an .dat»  des  3  août  i865  et  la  mars  1866 ;  dr  conseil  général 

des  ponts  et  chaussées;  ~'^'^' 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i853  ;  )  / 

Notre  Conseil  d'État  entendu  ^ 

Avons  décrété  et  dégrétons  ce  qui  suit  : 


■.i 


Art.  l**.  Un  service  de  touag^e  à  vapeur  sur  cj^ne  noyée  s^ra 
organisé  dans  lé  souterrain  de  Pouiliy  et  dans  le^  tranchées  nx 
abords.  ./    ,./       ..       ..  ...     »; 

2.  L*exptoilation  de  ce  service  sera  faite  provisoirement  en  r^ff^ 
aux  frais  de  l'État  et  moyennant  la  perception  d^  droits  de  pé^gf; 
spécifiés  en  Tarticle  Â.  -  ...     y:j  • 

5.  La  durée  de  la  traversée  sera  ide  trois  heures  et  le  nombre  d^- 
traversées  dans  chaque  sens  de  trois  par  jour. 
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UQjti^ement spécial  fixera  ultérieurement  les  heures  de  départ 

^  â.  Les  taxes  à  percevoir  sont  fixées  ainsi  qu'îLsuit  : 
Bateaax  vides i'5o'. 

fc^Mnxchânrés.. ..,*-..[  *  f<> pow U coaue. 

^  (  o  5o  par  tonne  du  ebwgement. 

lUdetnx o  o35  par  stère. 

Cette  perception  sera  faite  par  l'admibistration  des  contributions 
indirectes. 

5.  Le  halage  à  bras  sera  interdit  dès  que  les  bateaux  à  vapeur 
foDCtionneront.  Les  bateaux  à  vapeur  pourront  seuls  être  autorisés 
à  traverser  le  ^uierratn  sans  le  secours  du  toueur. 
.  ^6.  La  dépense  de  premier  étiO^ÎAsament  est  fixée  à  cent  quinze 
mille  francs»  Ccrtte  dépense  sera  imputée  sur  le  budget  extraorainaire 
(Amélioraiion  di»  canaux). 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricul- 
tore»  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
da  présent  décret 

Fait  au  palais' des  Tuileries,  te  aS  Avril  i866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rBmpereiir  : 

U  MÙMtr§  iteriUùrt  d'Étal  au  départtwmKt  é»  VagricÊU^u^, 
ia  ecmMtreê  et  éts  travaux  paUfet  f 

Signé  AJUiAHD  BiHic.  • 


ST  44«i93*  —  DÂGMBT  M  M  PM  AI  AL  relatif  à  la  Ckmtrtbation  spéciale  à  percevoir, 
atiê^S,  pour  Im  dépenses  de  plusiears  Chambres  ai  Bourses  de  commerce* 

Du  2  Mai  i866» 

NAPQLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbub 
i»ispRAirçAi8,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

;  dur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragricalture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  rartide  1 1  de  la  loi  de  finances  du  a3  juillet  i8ao  ; 

Vn  l*article  4  de  la  loi  du  1 4  juillet  1 838 ,  les  lois  des  a5  avril  i8A4  >  iS  mai 
i85o,  4  juin  i858,  26  juillet  1860  et  i3  mai  i863,  ainsi  que  celle  du  8  juillet 
i865 , 

Ayons  DÉCKéri  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AÂT.  ï*.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  quarante  mille 
deux  cent  quatre-vingt-seize  francs  (40,296'),  nécessaire  au  paye- 
ment des  dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  commerce,  sui- 
vit l&B  bttdgets  approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  com- 
nteHîe,  paf  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  conmierce  et  des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes  par 
ftàfac^jjèttr  couvrir  les  non-valeurs  et  trois  centimes  aussi  par  franc 
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paar  sulnreBir  anx  firais  ée  perception,  sara  réparti 
formément  an  tableau  annexé  au  présent  décret, 
désignés  par  Tarticle  33  de  la  leî  du  25  avril  i8i4 
aux  additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois 
4  juin  i858,  26  juillet  iSôoet  i3  mai  i863. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sui 
préfets,  a  la  disposition  des  chambres  de  commer 
compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  de  Tagric 
merce  et  des  travaux  publics. 

â.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  an  dépariemen<l 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départen 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con€erne,  de  Vexé 
décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mai  1866. 

Signé  NÀPOLÉ 

Par  TEmpereu 

U  Ministre  tteréiaire  d'État  au  dépôt 
dvL  commsrcA  # t  eu  tram 

Signé  AiufAND  B 


TILL». 

DiPARTiairr*. 

CBAMBRIS 
•t 

somcs 

à 
taapoaer. 

PATBmrÉs  nirosABiJU. 

C%sn . . • 

Calvados 

Isère 

Chambre... 

Bourse 

chambre... 

Idm, 

Bourse 

Chambre... 

Bwsc 

Idem 

Bourse 

Chambre... 

îdan 

4,879' 

a.iso 

ii,o5a 

7*293 

3i4 

64 

3,7W 

3,38o 

65a 
a,099 

3,aoo 

Patentés  du  département  oom> 
pris  dans  la  ciroonseriptfai 
de  la  chambi^. 

Patentés  de  la  vUle  de  Caen. 

Patentés  du  départemcnteom- 
pdU  dans  la  drconacripCian 
de  la  chambre. 

Idem. 

Patentés  de  la  ville  de  LUle. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  de  la  ville  de  Lo- 
rient 

Piateatés  de  \aA  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département  com- 
pris daos  la  circonacriplion 
de  la  chambre. 

Patentés  de  U  ville  de  Saint- 
Malo. 

Patentés  du  département oDat- 
pris  dans  la  droontcription 

'   Selacfawifai^. 

Idem. 

1 

GrenoUe 

LiUe 

Nord 

Lorient 

Saint-Malo 

Vienne. 

Morbihan 

HérttiU 

llle-et-Waine.... 
Nord 

Isère 

40,396 

Vu  pour  éire  luinexé  aa  décret  en  daie  de  ce  jour,  enregisUé  aoua  le  n*  3*7. 

_      Le  MmUire  de  l'ofprieahwre ,  «ta  eommtra  cf  rfct  fmanar  p«Wkff  » 
Sigaé  Armand  Mrig.  ' 
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JP  lA^igà*  —  Dmcmet  impémjaz  porituit  nammation  éé  Sénaiewn, 

Du  5  Mai  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMPKRKtJR 
DE3  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  dégrétb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Sont  élevés  à  la  dignité  de  sénateur  : 

M.  Lacaze,  conseiller  d'État; 

M.  Bloniel,  conseiller  d'État;        *  ' 

M.  le  général  de  division  Moîlard,  notre  aide  de  camp  ; 

H.  le  comte  Baciocchi,  notre  premier  chambellan. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  Fexécution  du  présent  décrète 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mai  1866. 

Signé  NAPOLEON. 

Ptr  rEmperenr  : 

U  MinUiri  d'état , 

Signé  E.  RouBBB. 


N*  i4«i95.  —  Dbgrkt  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  scemix,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  décret  du  16  août  186a ,  qui  assigne  neuf  offices  d*aYOué  au  tribunal 
de  première  instance  de  Saint-Lô  (Manche),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce 
nombre  est  réduit  à  huit. 

2*  Le  décret  du  a  octobre  i863,  qui  assigne  vingt  offices  d*huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Lisieux  (Calvados),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-neuf. 

5*  Le  décret  du  i4  février  1807,  qui  assigne  quinze  offices  d*huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Nérac  (Lot-et-Garonne) ,  est  modifié  en  ce 
ietts  que  ce  nombre  est  réduit  à  quatorze. 

4*  Le  décret  du  i3  mai  ^865,  qui  assigne  trente-trois  offices  d^huissier  au 
tribunal  de  première  instance  d* Amiens  (Somme),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  trente  et  un.  [Paris,  4  Avril  1866.) 


N*  14,196. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  ministre  d*État)  portant 
que  M.  Cavier,  ancien  conseiller  d'État,  sous-gouverneur  de  la  Banque  de 
France,  est  nommé  conseiller  d'État  en  service  eifitraordinaire.  [Paris, 
30  Avril  i866,  )  

N*  14,197.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contresigné  par  le  ministre  d'État)  qui 
nomme  consefllers  d'État  en  service  ordraairc  : 

M.  Pinard,  procureur  général  près  la  cour  impériale  de  Douai  ; 

M«  le  générd  Ambêri  ; 

M.  Goupil,  maître  cle9  requêtes  de  première  classe.  [Paris,  5  Mai  1866,) 
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tant  : 

Art.  l*'.  M.  Aucoc,  maître  des  requêtes  de  deuxième  classe  au  Conseil 
d*  État ,  est  nommé  maître  de^  requêtes  de  première  classe. 

2.  M.  Hély  d'Oissel,  auditeur  de  première  classe  au  Conseil  d'État,  est 
nommé  maître  des  requêtes  de  deuxième  classe.  (Paris,  5  Mai  1866.) 


N*"  i4«i99-  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contfe-signé  par  le  minisire  d*État)  par- 
tant :  ^ 

Art.  1".  M.  Bérard  de  Chazelles,  auditeur  de  deuxième  classe  au  Gons^     ^ 
d'État ,  est  noiDmé  auditeur  de  première  classe.  C 

2.  M.  Brinqaant,  avocat ,  est  nommé  auditeur  de  deuxième  classe  au  Con 
seil  d'État.  {Paris,  5  Mai  1866.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  17  •  Mai  1866 » 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  tfTStat 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cal  tes, 

J.  BAROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  là  réceptkm  du  BnlletÎQ  au 
ministère  de  la  Jostice  et  des  Coites. 


Ou  s'abonne  pour  le  RoUeUn  des  loU ,  &  rtbon  de  9  franc»  par  an ,  à  la  caiaae  de  rimprimerie 
impériale ,  on  ches  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  17  Mai  1866. 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  625  — 


BULLETIN  DES  LQIS. 

r  1387. 

N*  i4,aoo.  —  Loi  qui  autorisé  on  Échangé  entré  VÈttU  et  M.  Coi. 

On  11  Mai  i866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbuh 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qiu 
suit: 

LOL 
Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif, 

Lb  Corps  lboislatit  a  aboptb  le  projbt  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Abticlb  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
l'acte  passé,  le  ai  octobre  i865,  entre  le  préfet  de  la  Nièvre,  agissant 
au  nom  de  TÉtat,  et  le  sieur  Col,  réchange,  sans  soulte  ni  retour,  de 
sept  parcelles  de  la  forêt  domaniale  de  Guérigny,  contenant  ensemble 
dix-huit  hectares  soixante-quatre  ares  (  iS*"  64')f  contre  deux  parcelles 
d'une  contenance  totale  de  vingt- quatre  hectares  cinquante  ares 
{2i^  5o'),  dépendant  desiK>is  dits  Bois-Mange  ou  de  la  Femme-Morte 
et  Bois  de  Contre. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Avril  i866. 

U  Président, 
Signé  A.  Walewsei. 

Les  Secrétaires , 

Signé  SÉYERiN  Abbatocci,  Lapond  dk  Saint-M6r,  comte  W.  de  la  Valettc» 
Alfred  Darimoii. 

Esrtrait  da  ptôcèi^erhal  da  SânaU 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  xpii  approuve 
un  échange  d'inmieubles  entre  1  État  et  le  sieur  Col  (fii^vre). 
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vëtS^fSét  voté  en  séance^  àô'jMBiSs* tf tf  8êBSf,1if ^ 


Signé  FERMHàiiD  Babboi ,  comte  Boclay  (de  U  Me 
génékml  Baron -Cbajumi. 

Yq  et  soeUé  du  sceau  da  S6iat  : 

Le  SéMUur  Secrétaire, 

Signé  Ferdinand  Barrot.  ^ 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revétnes  dasceao^ 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  s(H«Qt  adressées  aux  cours,! 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscriv 
sur  leurs  registres,  les  ckbservent  et  las  fassent  observer,  et  notre i 
nistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  < 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mai  1866. 

Sigiié  NAPOLÉON. 

Par  rBmperear  : 

UMinùtnd'ÊUU, 

Signé  £•  BomraiL 


Vu  et  sceUé  du  grand 

Le  Garde  des  sceaux,  MinUtrê  secrétaire  d'Etat 
mt  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  J.  Barochb. 


N*  i4i30i.  — '  Lot  qm  aaiorise  le  déparlement  de  l'Aude  à  «'im/MMr  <c9J 
exiraordinairement, 

Dq  13  Mai  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiofudle,  J 
DIS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  pmoiinLGUÉ  et  prok ulguons  < 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi. dont  la  teneuri 

Article  unique.  Le  département  de  F  Aude  est  autorisé,  confc» 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  feite  dans  sa 
de  i865,  às*imposer  extraordinairtmenl,  par  additîoQ  au 
des  quatre  contributions  directes  : 

1*  Six  centimes  pendant  dix  ans,  à  partir ée^^fM^  doHlIe 
sera  alBecté  aux  travaux  des  rotttes  dépanemenlaiesv 
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a*  Jùmx  «ftutimea  peadAUt  ^irâ  jum,  i^  jHirtir  de  i<S67,  et  trois 
«centimes  pendant  sept  ans,  à  partir  de  xSyo,  dont  le  produit  sera 
consacré  à  l'achèvement  des  chemins  vicinaux. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  perçue  indépendanmient  des 
centimes  spéciaux  dont  le  recouvrement  pourra  être  autorisé,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  kri  du  91  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  puhlique^  à  Pans»  le  19  Avril  1866^ 

LêPrétUmU, 
Si^é  A.  W\LBWSKi. 

Les  Secréiairts  , 
Signé  SÉYERiN  ÀBBATUca ,  Lapoiid  db  Saut-Mûh  ,  comte  W.  de  la  Valetpe  . 

Le  Sénat  me  s'oppose  p«s  k  ia  ypiiMigiitiènnk  la  iii  qui  ■Miarir 
le  département  de  TAude  à  s'imposer  extraordinairaaiatit. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i**  Mai  1866. 

U  Prùiéem, 
Signé  TRorLOMO. 

Lês  Steritairês  , 

Sigaë  FatnaitND'ftABiiOT,  comte  Boulât  (de  la  Meurthe) . 
général  baron  Charon. 

Vo  et  teeBè  du  icMQ  da  Sénat  : 

LtSénataw  Secrétaire, 

Signé  Ferdinand  Barrot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l^tat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres.,  Ws  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  4*État  au  dénartement  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  ia  publicatÂMi, 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mai  1868. 

Signé  MPÛl4ûfL 

Va  et  KcHé  d«  grand  aoeMi  s  Par  l'Empereur: 

*UBm^*§nwmamimâÊÎrûmi^UinH!nèmt  '  ^htWMttrê  Hm , 

Méép9rUnmt4êU}mtUç$ml4Mt<filUê,  Signé  E.  Room». 

T.  )f,-       ai|6él.BiaoiHi« 
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N*  i4,aoa.  —  Loî  <fm  autarige  le  département  de  VEwre  à  i^i.^^,.      — 
exttaardinùiremmU.  *^ 

Du  13  Mai  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  ^ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ëapum 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  provulgoiâ  et  nkovoLOiHMscci 
sHit: 

LOI. 

Mstrtdt  du  procès-verM  dm  Corps  légidaitf. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  snit; 

Article  unique.  Le  département  de  TEure  est  autorisé,  confonnè' 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  générai  en  a  fiûte  dans  sa 
de  i865 ,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  deax  ans,  à  f»- 
tir  de  1867,  ^^  centime  additionnel  an  principal  des  quatre  contri- 
butions directes ,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des  notei 
départementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  ao  Avril  1866. 

LtPréndmU, 
Sigaé  A.  Walewski. 


UiSêcrélÊirêt, 

Signé  Lapomd  de  Saint-Mr  ,  comte  W.  db  la  VutfNt 
8Êf  SR»  AiBATuoct ,  Alfred  Oarim». 

Bstrait  da  prooks^^erbal  du  Sénat* 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  ulmm 
le  département  de  l'Eure  à  s'imposer  extraordinairement 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1*  Mai  i8((> 

UPréHdêiU, 
Signé  TR0PL0R6. 

Signé  Ferdinand  Barrot,  comte  Boolat  (de  b  MeSrtN*! 
générillMuroà  CSARON. 

f«  et  fodlé  du  toeiii  du  Séntt  : 

LêSénaittarSêeréUiin, 

Signé  Perdinaud  Barrot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  soeio  ^ 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  caorst^^ 
tribunaux  et  aux  autorités  adnainistratives,  pour  iqu'ib  iMin^criveQ* 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fiissent  observer,  et  noW  ^ 
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ét^irç  d'État  aq  départem^çnt  de  1^^  Justice  et  des  cultes  e«t 
^îTeD  surveiller  la  publication» 

jndt  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mai  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  êeéSïi  du  grand  sceau  :  Par  l*Empereiir  : 

f  Garéi  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d*Etût  Le  Ministre  d'Étai , 

Signé  J.  Daroghe. 


N*  i4,aoS.  —  Loi  qui  autorise  le  dépariemeni  du  Finitièrê  à  i'impoi$r 
extraordinairement 

Du  12  Mai  1866. 

I  tiàPOLÉON  t  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  vokmté  iMtÎQiuil^,  ËvriUlViR 

'  ifiiAMÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  aaxut. 

|-lnna  sAtHmomii  et  sANorioliifaiis ,  ptiontmcr^Hot  vnoiioftoooirs  €6  qui 

LOI. 

Emtndt  dm  procèt-^serbal  dm  Cerpt  législatif, 

Ls  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  ia  teneur  soit  : 

Aaticlb  unique.  Le  département  du  Finistère  est  autorisé,  confor- 
ent  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
1865,  à  s'imposer  eitraordinairement,  par  addition  au  principal 
quatre  contributions  directes  : 

i*Sept  centimes  en  1867,  six  centimes  en  1868  et  1869,  quatre 

ttDtimes  pendant  les  trois  années  suivantes  et  trois  centimes  en  1873 , 

î^  ioDt  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des  routes  départementales , 

pMiervice  des  bâtiments  départementaux  et  à  la  fondation  d^ét^yt^isse- 

i  VMDts  pour  maisons  d'école  et  de  charité  ; 

I      >'Six  centimes  en  1867,  sept  centimes  pendant  cinq  ans,  à  partir 

)  (IeiS68,  et  huit  centimes  en  1873,  dont  te  montant  sera  consacré 

taot  aux  travaux  des  chemins  de  grande  communication  qu'aux 

subventions  à  accorder  aux  communes  pour  la  construction  des  che- 

QUQs  de  moyenne  et  de  petite  vicinalite. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  recouvrée  indépendamment 

'*^  centimes  spéciaux  dont  ia  percejptioa  pourra  être  autorisée , 

ài^QXkt  année,  par  ia  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 

\m. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Avril  1866. 


Signé  A.  VValbwsii. 
'''  .  Les  Secrétaires, 

''  Signé  SivsAin  ABBATOOm,  Lapobcd  m  $AiifT-MâR»  comte  W.  d^  u  Vaï  Vf  te 

AUPRKO  DARIMOV. 

IT  Série.  4'.. 
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Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  è  la  promulgatioD  de  la  toi  ({oi  <1M>|^^ 
le  département  du  Finistère  à  s'imposer  eitraordinairèmentl  ^   '  ' 

Délibéré  et  voté  en  séance»  au  palais  du  Sénat,  le  i*'  Mai  18964  .^ 

Le  Prttiémi,  » 

Signé  Thoflovg.  ..    r. 

ttt  Sécrétaint , 

Signé  Ferdinand  Babbot,  comte  Boulât  (de  taliear&«i. 
général  btronCHABOK. 

V«  et  toeUé  du  iceiii  do  Sénat  : 

USdtèotmrSêerUmin» 

SîgÉiifliû>nMBn>  Babbot. 

.Mandons  et  oanoiofONS  que  les  présentes»  revêtues,  du  aoenorde 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  la  Mai  1866, 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  leeUé  dn  gnMd  iceAwi  :  PtrrEmperear: 

U  Gmrét  dêt  icmmac,  Mimstrê  ttHUiv  4'Èlmt  U  Mimstrt  é^Èiai, 

oa  dipariemtni  dt  lajtuUee  et  du  culUs,  ^.      .  „   ^ 

'^  ''   '  Signé  B.  Rooncn. 

Signé  J.  Bahogiu. 


N*  i4,3o4.  —  Loi  qui  autorise  le  département  ds  la  Gironde  à  corUraeler 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  eœtraordinairement. 

Dn  laMai  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  g^râce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empenbuk 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  k  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qai 
suit  : 

LOI. 
Bmtrûil  da  proch-tterbal  de.  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a' adopté  lb  projrt  db  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art,  l".  Le  département  de  la  Gironde  est  autorisé,  confortnié-. 
ment  k  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses^cm 
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de  i865 ,  à  emprunter,  à  un  taux  cPiatérét  qui  ne  pourra  dépaiier 
^q.pourceai,  une  somme  dç  deux  cent  n^lle  fjrancg  (opoiooo  j^gui 
lera  affectée  aux  travaux  des  routes  départen^entales.  ,     , 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
renée;  soil  par  toie  de  souscriptions,  soit  de  gre  à  gré,  avec  faculté 
d*émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépots  et  consi- 
gnations. 

Les  conditions  des. souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  ffré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nutrie  de  rintérieur. 

2.  Le  département  de  la  Gironde  est  également  autorisé  à  s'impQ- 
ser  extraordinairement,  en  1867,  trois  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  consacré 
au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de  fempnmt  à  réaliser 
en  vertu  de  l'article  1*'  ci-dessus. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Avril  1866. 

UPrétiimt, 
3igné  A.  Walvwski. 

Lêt  SlêcrtUiirês , 

Signé  SÉVEiuN  âbbatugci,  UfoiiD  or  SAiRT-M^iv/côntteliV.  oiÉ  la  Valette, 
Alfred  Daiumom. 


Extrait  du  procès-verbal  da  SéhaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Gironde  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i*Mai  1866. 

Lê  Prùidmt , 
Signé  TAOPLONa. 

Lès  SMtétairts , 

Signé  Ferdinand  Barrot,  comte  BbULAT  (de  la  Menrlhe) , 
général  baron  Charon. 

Vq  et  BceUé  du  sceia  du  Sénat  : 

Lt  Sémaitur  Sêcrétairt, 

§igné  Ferdinand  Barbot. 

Uahdoks  et  ORDOifiiOTts  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  a^x 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
di,.. 
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■ifltot  sacrétâBre  <fÉtat  an  département  de  la  justice  et  des  cotes  «I 
<AMurgé  tfeft  surveiller  la  publication. 
Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  la  Mai  1866. 

SiSnéHAPOUBCOL 

«■  àiÊarUmMd  iê  la  jusiicê  «C  dts  cutUs,  „.      ,  „   ^ 

^^  Signé  E.  RouHEE. 


N*  l4«ao&«  —  ioi  qm  aatorise  le  dépariemeni  du,  Jura  à  s'imposer 
extraordinairêment. 

Du  is  Biai  18SS. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empeii£ur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANcnoNKi  et  sanctionnons,  PRowxiLGtTi  et  PRoiitrLGCONS  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Extrait  du  pr^cès-verhal  du  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  du  Jura  est  autorisé,  conrormé- 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  i865,  à  s'imposer  extraordinairêment,  pendant  deux  ans,  à  partir 
de  1867,  un  centime  additionnel  au  princijpal  des  quatre  contriba- 
tions  directes,  dont  le  produit  sera  affecte  aux  travaux  des  routes 
d^[>artemeBtales. 

Délibéré  ea  séanoe  publique,  à  Paris,  le  ao  Avril  i866. 

'     UPritOmd, 
S%aé  A.  V?ALSW9U. 
Les  S9crêUdrtt , 
Signé  SÉYERiN  ABBATTCa ,  comte  W.  de  la  Valsttb, 
Lafond  de  SAiMT^idR,  Alfakd  Dabimoh. 

Extrait  da  procès-verhal  da.  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  du  Jura  a  s'imposer  extraordinairêment 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i*  Mai  1866. 

UPrésidmt, 
Signé  Tboplong. 
Les  Secrétaire , 
Si^é  Ferdinand  Bahrot,  comte  Boulât  (de  U  Meuithe). 
général  baron  CiiAaoN. 
Vu  et  8oeiMa«9oe«i  do  Sénat  : 
Le  Sinatmr  Stcrt  loirt , 
Signé  Ferdinand  Barrot. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l^tat^t  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tcibuiiaux  et  aux  autorités  adnainistratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  BotsBmi* 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  est 
chaîné  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des^Tuileries,  le  la  Mai  1866. 

Signé  ICAmÉON. 

Va  et  scellé  du  grand  scetii:  ParrEmperfiir: 

UGarê9des$cema,MiiiistrBtéerétmréérim  U  Mimittrê  é^Étai , 

aa  département  de  la  justice  ta  iêâ  euku  f  ^.      ,.    ^ 

.     ,  Signé  E.  RouHKa. 
Signé  J.  Barochb. 


N*  i4>do6.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Loir-et-Cher  à  s'imposer 
eœtraordinairement. 

Du  12  Mai  iSjSS. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Mtionale,  EMPKft£oa 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  PROMULOui  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

EiDtnnt  du  procès-vfrbal  da  Corpê  lipsUà^, 

Lb  Corps  li^sislatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  Loir-et-Cher  est  autoriaé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  i865,  à  s'ino^aer  extraordinairement  en  1867,  par  addi- 
tion au  principal  des  quatre  contributions  directes,  quatre  centimes 
cinq  dixièmes,  dont  le  produit  sera  affecté  à  venir  en  aide  aux  com- 
munes pour  l'achèvement  des  chimin»  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes^ 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  ètref  anfi^risée,  cbsqfM  «née, 
par  la  loi  de  finances,  enr  vertu  de  k  ici  4fi  91  mn  i63f» 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  iro  Avril  1866I  ■  ' 

LePrétidem», 
Signé  A.  Wai.kwski. 

Ut  SecréUùret , 

Signé  Lapond  de  SAinrèffin ,  conte  W.  os  la  VAierrE . 

SèmU»  iBBATVOQt.  ALPM0i)MMM*    ' 
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Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  dç  la  loi  qui  anjtOTÎHfc 
te  département  de  Loi]>et-Cher  à  s'imposer  extraordioairemeut.  -    ,^« 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  t^Mat  1866.      '- 

Si|[iiéTH0VLOI». 

Us  Secrétmres  0 

Signé  Fbbdivajid  Baakot,  ^omie  BonLiT  (4e  U  Meor^lie^, 
général  baron  Charon. 

¥«  et  teeUé  da  toeaii  dn  Sénat  : 

Le  SétttiÊmr  Sêcréimirê, 

9i^  Fbrdiiiaiid  Barrot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  âox 
tribunaux  et  aux  antorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivèst 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer»  ejt  im3^  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mai  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  todié  da  grand  aoeatt/:  Par  rEmperew  : 

Le  Gwrdê  iêt  teecmx,  Minùtn  Mcrétain  d'ÉUU  U  Mimttn  d'État , 

mmdépartmiuHtd*lajmMti€têtd$§ettltÊt,  „.      ,„  ^ 

'^  Signé  E.  BOUHBA. 
Signé  J.  Baroche. 


N*  14,207.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extràordinarrèment.  '•  *  •'J 

Du  13  Mai  1866. 

-     NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  £if  pkreub 
DK8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctioi^q^is,  promolgdé  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI.  ' 

Extrait  da  proc^-verbal  dm  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  l".  Le  département  de  la  Loire  est  autorisé,  cotifonuénwgjfe, 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  se^j^i^'^i 
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i865,  à  emprunter,  k  un  taux  d'intérêt  qui  ne  poarra  dépasser  cinq 
pwr  cent,  une  somme  de  vingt-huit  miUe  francs  (28,000') ,  qui  sera 
àKètéé  SLVtx  dépenses  résultant  de  la  construction  de  la  caserne  de 
gendarmerie  de  Saint-Étienne,  et,  s*il  y  a  lieu,  aux  travaux  des 
antresi^âjtiiojmts  dé[^rlemeataux* 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  k  grë  seront  ptéalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Loire  est  également  autorisé  : 

1*  A  s'imposer  extraordinairement,  en  1867,  un  centime  addi- 
tionnel au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de 
femprant  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus; 

j^r  A.  iniputep,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'imposition  créée  par  la  loi  du 
kjoin  1862  ^lea  fonds  nécessaires  au  service  de  l'emprunt. 

OiKbéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Avril  1866. 

1$  Pr4siâmt , 
Signé  A.  Walbwsu. 

I4U  SêcréUirts , 

6igné  SévERiii  Abbatucci,  comte  W.  de  la  Valette  , 
Alfred  DAimioii. 

Extrait  du  procès-verbol  du  Sémt. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  ta  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Loire  à  contracter  un  emprunt  et  a  s'imposer 
extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  A  Mai  1866. 

UPrùidtnt, 
Signé  TaoPLOMG. 

Les  SecréUùret, 

Signé  Fkrdiiiand  Barrot,  comte  Boclay  (de  la  Meurthe). 
*î  général  baron  CffARON. 

Vtt  et  fcdlé  dn  iceaa  dn  SéiMl  : 

U  SénatÊur  S9eréiairê , 

Signé  Perdiraiid  Barrot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l^t  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  Aux  cours,  aux 
Wbunadx  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
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aiur  leucs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer^  etafljg 

nîiire  aecrétaire  d'État  au  département  de  la  juatiœ  et  des  cnUet-Hl: 
càan^é  d'en  surveiller  la  publication. 

fsât  au  pdais  des  Tuileries,  le  12  Mai  1866. 

Signé  nàpoubom. 

Va  et  scdlé  d«  grand  soetn  :  Piv  rBmpercnr  : 

U  ômriê  des  sceaux ,  Ministre  seeréUùre  dtÈUU  Le  Ministre  d*tuit , 

M  dépÊiisImmi  à»  Us  justice  H  4ê»  emiUs,  ^^^  ^   RoUHaa. 

£Sgné  h  BâROCHB. 


NT  i4»3o8.  —  loi  qui  aatorise  le  département  de  la  Loire-Inférieure  à  coiUroBùr 
un  Emprunt  et  a  s'imposer  extraordinairement. 

Dn  13  Mai  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbbmi 
BBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Entrait  du  proch-^erbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sû'> 

Art.  1".  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est  autorisé,  coû- 
formément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  i865,  à  emprunter  à  un  ts^ux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer cinq  pour  cent  : 

1*  Sept  cent  cinquante  mille  francs  (760,000')  pour  les  travanx 
des  routes  départementales; 

2*  Deux  millions  cinq  cent  mille  francs  (2,5oo,ooo')  poofr  les  tra- 
vaux des  chemins  vicinaux  de  grande  conununication  et  d'intértt 
commun. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  concD^ 
rence,  soit  par  vole  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d*émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  vpie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  rintérieun 

2.  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est  également  autorisé  à 
s^impeser  exkraordinairement,  par  addition  au  priiicipai  desquItK 
cotttributions  directes  : 

1*  Sept  dixièmes  de  centime  en  1867,  neuf  dixièuMS  en  iS^vi^ 
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nn  dixième  en  1869,  deux  centimes  trois  dixièmes  en  1870, 
troiroeiitHiloo  sept  dixièmes  en  1871,  trois  centimes  six  dixièmes  en 
1873,  trois  centimes  quatre  dixièmes  en  1873,  trois  centimes  trois 
dixièmes  en  1874,  trois  centimes  un  dixième  en  1876,  trois  cen- 
times cinq  dixièmes  en  1876  et  deux  centimes  trois  dixièmes  en 
1877,  pour  en  aflTecter  ie  produit  tant  au  remboursement  et  au  ser- 
vice des  intérêts  de  i^emprunt  de  sept  cent  cinquante  mille  francs 
qu'aux  travaux  des  routes  départementales; 

a"*  Neuf  centimes  en  1871  et  onze  centimes  cinq  dixièmes  pendant 
les  sept  années  suivantes,  pour  en  affecter  le  produit  tant  an  rem- 
boursement et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  de  deux  millions 
cinq  cent  mille  francs  qu'aux  travaux  des  chemins  vicinaux. 

Le  département  est  autorisé,  en  outre,  à  imputer  sur  le  produit 
de  l'imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du  26  juin  1861,  pour 
les  travaux  des  chemins  vicinaux,  les  crédits  nécessaires  au  service 
de  l'emprunt  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  à  réaliser  en 
vertu  de  l'article  i"  ci-dessus. 

L'imposition  destinée  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  sera  re- 
coavrée  indépendamment  des  centimes  spéciaux  dont  la  perception 
pourra  être  autorisée,  chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en-vertu 
de  h  Joi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Avril  1866. 

U  Président, 

Signé  A.  Walewsu. 

Us  Sserétains, 

Signé  SÉVERiN  Abbatucci,  Alfred  Darimon  , 
Lafosd  de  Saint-Môr. 

Extrait  da  proch-verbal  da  Sénat. 

U  Sénftt  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
)e  département  de  la  Loire-Inférieure  a  contracter  un  emprunt,  à 
s'uajioser.  exiraordinairement  et  à  imputer  sur  le  produit  d'une  im- 
P<5Mtk)û  e&traordinaire  précédemment  autorisée  les  crédits  néces^ 
wires  au  service  de  cet  emprunt  et  aux  travaux  des  chemins  tici- 
oaax. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  4  Mai  1866. 

Ls  Président, 

Signé  Troplong. 

léss  Sêcrétairu , 

Signé  Péumnaiid  Barrot,  comte  Boulât  (de  la  Meurthe), 
général  baron  Charom. 

^  et  loeUé  du  sœaii  du  Sénat  : 
^SéminrSmriUiirv, 
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M4in>ON8  et  OKM)ifi«ON9  que  les  pi^»6ateê,  revétMs  dm: 

rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  anx  coan,  i 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  lesinscriYeat 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  eA 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Mai  1866. 

Signé  NAPOUtoir.  --  -^ 

Va  et  fceUé  da  gnad  sceau  :  Pir  rEmperew  ï  * 

UGard€dtssceanx,MinUtrt Secrétaire  d'Étal  UMùdÊtiiêé^ÉMai; 

tUL  défHtrUmÊnt  de  lajttHice  et  des  ealtee,  ^.      ,  „   » 

Signé  E.  RODHBB. 
Signé  J.  B/Lm>CHB. 


a*  14.909.  —  Loi  qui  autorisé  le  éépnrtemeni  de  la  Meurlheài^impoêet 
extraordinairemenL 

Du  12  Mai  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EiipsiiKin 
DES  Françus,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sANcnomu^  et  sanctionnons,  promulgué  et  proiculguons  ee  qv 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Meurtbe  est  autorisér.con* 
fermement  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  i865 ,  à  s'imposer  extraordinairement ,  pendant  quatre  ans, 
à  partir  de  1867,  un  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera  affecté  tant  au  rembourse- 
ment et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  réalisé  en  vertu  d<^  fa 
loi  du  6  juillet  1862  qu'aux  travaux  des  routes  départementales/. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Avril  1866. 

Le  Président , 
Signé  A.  V^ALEWSU. 

Les  Seeréimrts , 
Sigiié  Lafond  de  Saint -Mon,  comte  W.  db  la  VALsm. 

SàVERIN  ÀMATOCei,  ÀLPaU»  DABlifON. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  deia  lolqniMÉMke^ 
le  département  de  la  Meurtbe  à  s'imposer  extraocdiftaàaranentX'  xai  - 
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UPrùidânt, 

[91j'       •.<•■.  sSi^é  TbopumiO. 

Sig^é  Fbrimiiaiip  Barrot.  comt*  Boqiat  (de  )a  Meurthe) . 
généni  baron  Charoh. 

)pé  PSlIDIlf A!a>  Bamot. 

\  r 

biis  et  ORDONNONS  qoe  les  présentes,  i^evétues  dn  sceau  de 
Dsérées  au  Bulletin  des  k>ts,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
Bnminx  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
ffleijas  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
Ittgé  d'en  surveiller  la  publication. 

l 'ail an  palais  des  Tuileries,  le  12  Mai  1866. 

Signé  NAPOLtoM. 

^^   AiftMiliddii  givpdfCiMit  Pir  rEvffvwir  t 

^vkiitttctaax,  MinittriSêeréUtin  d'étal  U  Ministn  dTÉtai , 

mééftiimmUdMtajustie*  d  du  cultes ,  »..,,» 

''  Signé  B.  BouHBiu 
Signé  J.  Baroghb. 


^^^'ïltk  ^  Loi  rdaihe  ma  taux  dé  l'Intérêt  d'au  Emprunt  à  contracter  par 
'  kMedrAiœ  (Bauckes-da-Kkâne)  m  vertm  de  la  hi  du  6  juillet  1862. 

Dn  13  Mai  1866. 

NAKMiÊON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emprri^ub 
•  Prauçats  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

^▼ONS  SANCnONKi   et  SANCTIONNONS,  PROMOLGUfi  et  PROMULGUONS  Ce  qui 

,  .         .  LOI. 

Maptrait  du  proch-verhal  du  Corps  législatif, 

U  Corps  lboislatip  a  AjDorri  lr-jnmmit  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  d'Aix  (Bouches-du-Rhône)  est  autorisée, 
cas  de  réalisation  auprès  de  la  société  du  crédit  foncier  de  France 
f tsteaiit  de* qÉinie  cent  mille  francs  (i,5oo,ooo')  approuTé  par 
loi  dftid'jiiifiel  iS6a^  à  ajouter  à  f  intérêt  de  cinq  pour  cent  la 
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commissioii  de  quarante-cinq  centimes  pour  cent  tréSc$: 
allouée  à  cet  établissement  par  la  loi  du  6  juillet  1860. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Avril  1866. 

UPrétUUiU, 

Signé  A.  Walewsu. 

Les  Sêcrttairt, 

Signé  Lapond  de  Saint-Mûr.  comte  W.  de  la  Va 
SÉvF.Riif  Abbatdcci,  Alfred  Duuiioir. 

Extrait  da  proch-verbàl  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
les  conditions  d'un  emprunt  contracté  par  la  ville  d'Aix  et  appr 
par  la  loi  du  6  juillet  1862. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1"  Mai  1866. 

UPrùidêmt, 

.  Siffté  TaoruMic^ 

Lu  Secrétaires  , 

Signé  FsRDniAiiD  Barik>t,  comte  Boulât  (de  U  Menrthi)! 
général  baron  G  baron. 

V«  et  tceUé  du  KMA  4^  SéoAi  : 

Le  Sénateur  Secréktw; 

Signé  FERDMAiiiy  BARnOE. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présente»,  revêtues  du  sceao  k 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  i 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivenll 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les-fessent  observer,  et  nedeni^ 
nistre  secrétaire  JElat  au  département  de  la  justice  et  des  colin  e^ 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mai  1866. 

Sigmé  NAPOCiOK. 

.  Va  et  «oellé  du  grand  soecn  :  Par  fEm^ei^sr  s 

UGardedmseêoax,  Ministre  seerétaireérim  UMinàtl^i^im^ 

«a  département  de  la  justice  et  des  cmlles,  ^,      ,  «    .« 

'^  "^  Signé  B.  RonHBR. 

Signé  J.  Barochb. 


N*  1 4,21 1 .  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d^Aimmt  à  t'impos&t 
êaftMKf^nairemenL 

Du  isMai  iM€^.    ' 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  ^ta  voioaté  i^tionitebi 
BEs  FBANfAis,  h  lous  présents  età  veimv  saljdt.»-,         .^.^  , 
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LOI. 
Extrait  da  proch^tmhal  da  Corps  législatif, 

Lb  Coips  i«sGisjJLTiF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  doot  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  d'Amiens  (Somme)  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement,  en  1866,  cinq  centimes  additionnels  au 
pi^ncipal  de  ses  quatre  contributions  directes ,  devant  rapporter  la 
somme  de  quarante-six  mille  francs  (46,ooo')  environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  appliqué  aux  frais  d'élargisse- 
ment de  la  place  dtt  marché  de  Lanselles. 

Délibéré  e|i  séiAce  publique,  à  Paris,  le  19  Avril  1866. 

UPrùitUnt^ 

Signé  A.  Walbwski. 

Us  Sêcr^aint , 

Signé  Simiini  Abbatocci,  Lapord  de  Saint-MGr,  comte  W.  i>e  la  VALEttE, 
Alfred  Dahuion. 

Mstrait  du  procès  werbaJt  du  SénaJL 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autoriie 
la  ville  d*Amiens  (Somme)  à  s'imposer  extraordinairement 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  lé  1^  Mai  1866. 

U  Prétidemt, 
Signé  Troploiw. 

Lês  Secrétaires, 

Signé  Feediraed  fiAEROT,  comte  Boulât  (de  U  Meurthc;), 
général  baron  Chaeon. 
Vfi  et  lodlé  du  sceau  da  Sénat  : 

U  Séminr  Sserétain  ,  y 

Signé  Vbiidieaiid  Baeaot. 

Maudons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  lés  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mai  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  tceOé  da  grand  sceau  :  Par  rEmpereor  : 

1$  Gmrd*  du  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'état  le  Ministre  d^État , 

«  i^.rl-»«. -.«.,««— «-««,  Signé  E.ROOHE». 

Signé  J.  Bakoche. 
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'  ?l*  ià,aîa.  —  Loi  <fai  autorUê  ta  ville  dé  Douai  à  conù^efer^n  Eo^rtM  , 
et  à  s'imposer  extraordinairement.  ^"^  ' 

Du  13  Mai  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale,  Empiuoi 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sa2<ctionn£  et  sanctionnons  ,  promui^gué^  et  promulguons  ce  qai 
suH: 

LOI. 

Extrait  du  proeèt-Mrfroi  dtL  Corps  législatif»        .  ^. 

Lb  Corps  lbgislatif  a  adopté  lb  projbt  de  loi  dont  ht  tenear  siât: 

ÂAT.  l*'.  La  ville  de  Douai  (Nord)  est  autorisée  à  emprunter^  1-tin 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent „* une. somme  ^d^Éi 
million  de  firau^  (i,ooO|Ooo'),  remboursable  dans  un  délai  qui  me 
pourra  dépasser  vingt  années»  i  partir  de  1867,  jet  d€^tinée«^¥ec 
d'autres  ressources,  au  payement  de  divers  travaux  d'uAiUté  pubtiqœ 
énumérés  dans  un  état  annexé  à  la  délibération  municipale  du  a"  dé- 
cembre i865,  notamment  l'achèvement  de  l'hôtel  de  ville,  la  res- 
tauration du  musée,  le  pavage  des  rues,  l'établissement  de  trotUÂs 
et  d'aqueducs  et  la  réfection  des  toitures  de  trois  églises. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concuirence, 
soit  par  voie  de  souscriptions ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépdls  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemenl, 
pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1867,  dix  centimes  additionnels  an 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter  une 
sonuae  totale  de  cent  trente  mille  frapçs  (i3o,ooo')  environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  servira,  avec  un  prélèvenneaf  sar 
les  revenus  ordinaires,  à  rembourser  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Avril  1866. 

UPrùidtni, 
Signé  A.  Walewsci. 

LetSecrUairêi, 

Stf^é  S^BMN  ABBATOca ,  Lafond  DE  Saint-MCb  .  comte  W.  DE  LA  Valette, 
Alfrbi^  Darimon. 

BtptnUt  du  procès-verbal  da  Sénat: 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise  la 
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|Nord)  à  ooQtrAçter  un  eipprapt  et  à  sHmpoier  extraor- 
ïe&l^'   ■*•'■'  ^  *^, .  '     " 

éré  et  voté  en  séance,  aa  palais  du  Sénat,  le  i*'  Mai  1866. 

LêPrétîdeni, 
*^^  Signé  TnoPLONO.  ^ 

Lu  S$créUùr99, 

Signé  FBRDm&iiD  Barrot,  comte  Boolay  (de  la  Meurthe), 
général  baron  Charon. 

Iiedlé  du  toean  du  Sénat  : 

\USiMimrS9eritaxre, 

^lOsRWIAin»  BARROt, 

OKS  et  ORDOHifONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 

\  et  insérée»  au  Bulletin  ded  lois ,  soient  adressées  aux  couife ,  aux 

àox  et  aux  autorités  administratives,  p6ur  qu'ils  ies  inscrivent 

iTegiatres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 

crétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 

^llfen  surveiller  la  publication. 

tau  palais  des  Tuileries, le  12  Mal  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

H  et  Mdié  du  grand  sceau  :  Par  l'Emperanr  : 

I  tcwnx,  Minulrt  secrétaire  d'Âtat  U  Mitùttre  d'iiai  , 

l  de  la  justicB  et  det  cultes ,  «.      ,  „   ^ 

Signé  fi*  BOOHIR. 
Signé  J.  Barochb. 


ihyiii,  —  Loi  relative  à  l'Emprunt  que  la  ville  de  Nice  éoH  emétûokr 
en  vertu  de  la  loi  du  27  tnai  i$69, ... 

DnisMai  1866. 

)LÉON  «  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  tiationale.  Empereur 
us,  à  toué  présents  et  à  venir,  sALtrr. 

HS  SAUGTIONNE  etSANGTlONNON:^,   PROMULGUÉ    et  PROMULGUONS  06  qui 

LOI. 
Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  lsoislatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

I171CJIE  UNIQUE.  La  ville  de  Nice  (Alpes-Maritimes)  est  autorisée  à 
flîser  auprès  de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  con- 
ons  de  cet  établissement,  une  somme  de  cinq  cent  cinquante 
Be  francs  (55o,ooo')  sUr  femprunt  de  onze  cent  mille  francs 
f 09,000')  approuvé  par  la  loi  du  27  mai  i865,  pour  le  payement 
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du  coBtvice^t  de  cette  ville  daoQ  la  dépense  de  rectiicatia^'  ékh  j 

route  impériale  n*  7. 

*    La  commission  accordée  à  la  société  du  crédit  foncier  par  la  ki 

du  6  juillet  1860  pourra  être  ajoiilée  à  l'iotérêt  de  cinq  pour  c»it 

jusqu'à  coacurreace  de  quarante-cinq  centimes  pour  cent  irax^çt/pair 

an. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Avril  1866. 

LêPréiidmti, 
Signé  A.  Walewski. 

Us  SêÊTéoint^  , 

Signé  SiTEBiN  Abbatucci,  Lapond  de  Saint-Mûb,  comte  W,  n&i^  M^LMxn. 
Alfred  Darimon. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgatioB  de  la  loi  qui  ^vûtonét 
la  ville  de  Nice  (Alpes-Maritimes)  à  réaliser  une  somime  de  cinq  €efit 
dncfiiante  mille  francs  (55o,ooa')  sur  un  emprunt  précédemnaeBt 
approuvé,  et  qui  modifie  les  conditions  de  cet  emprunt 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  dn  Sénat,  le  1*  Mai  1M6. 

UPrisiUsd, 

9lglM  TnOPCOWtf  • 

LtsSurikùûm, 

Signé  Feadhiahd  Babbot,  comte  Booiat  (de  bi  Meor^). 
générai  baron  Chaboh . 

Vq  et  tcelléda  scetn  da  Sénat  : 

fa SéÊÊàm  SiiiÉBln, 

Signé  Fbbdiiiahd  Babbot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cottifti  «ni 
tribunaux  et  aux  autcmtés  administratives,  poor  qn'ib  les  iuaiiii— I 

sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  tti 
oistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  eit 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  la  Mai  1866. 

Signé  lUraLtoM. 

Vn  et  toellédn  grand  foeane  BarrEmpawnr  ; 

U  Gardé  dts  scêoux  ,  Ministre  sterëaire  d'État  Le  Mimstre  d'ilat . 

an  département  de  la  justice  et  du  cultes. 


Signé  J.  BAnocHE. 


Signé  £.  Roomi. 
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âriSSy.  —  «45  ^ 

^'^*  1^  ilt^^ii.  —  Loi  qoiflxe  IctUmiiè  entre  lê$  eûmmtam  ié  FêUoelo 
etdeNmsalCorse). 

Mh  Da  13  Mai  i866. 

^XPOLÉON ,  par  la  grflce  de  Dieu  et  la  volonté  ûationale ,  EMraino» 
m  Frauçais,  à  tous  présents  et  k  venir,  salut. 

Atohs  sahctiohn^  et  sanctionno>(S,  pwmvv&vé  et  v^omitloooiis  ce  qui 

LOI. 

Bsftrait  dû  procès-verhal  du  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adoptb  lb  projet  de  l"oi  dont  la  teneur  suit  : 

Abt.  1*^  La  limite  entre  les  communes  de  Feliceto  et  de  Nessa, 
eiDtOD  de  Muro,  arrondissement  de  Calvi,  département  de  la  Corse, 
est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  teinte  en  rouge  sur  le 
tkù  annexé  à  la  présente  loi. 

%  conséquence ,  les  terrains  compris  entre  cette  ligne  et  les  lignes 
^%tC8  dndit  plan  sont  attribués,  savoir  :  ceux  situés  à  Test,  à  la 
'Mburoe  de  Nessa^  et  ceux  situés  à  Touest,  à  la  commune  de  Keli- 

&  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  antres  conditions  de  la  délimitation  seront,  s'il  y  a  lieu ,  ulté- 
nenremeiit  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  k  Paris,  le  20  Avril  1866. 

JUPréêidmi, 

Signé  A.  WALEWsmi. 

Lês  Sêcrétairts , 

Signé  SÉTBRiN  Abbatccct  ,  comte  W.  db  la  V4lbttb  . 
Lafond  de  Saiht-Mûr,  Alfred  Darimoii^ 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

La  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  modifie 
^ôiotofcriptiDii  territoriale  des  conunuDes  de  Feliceto  et  de  Nessa 

'ICorac). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Avril  i8«6. 

Le  Prùident , 

Signé  TnopLONe. 

lêê  Stcrilairu , 

•     Signé  Perdiraud  Barrot,  eomte  BoOLAt  (de  la  Mearthe) . 
génénl  biron  Charoh. 

h  et  iceBWii  «ç^tt  du  SéfWit  : 

USina»mrS»€T4Uàr9, 

**fné  Febdirand  Barrot. 
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BIammhts  et  ÀàKDomunA  que  le3  préseiUte^^  ^^«yôltaes  da,aç^  é» 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletk  des  ioift,  saiaot  adressées  aux  cours,  aux; 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrÎTeot 
sur  leurs  registres,  tes  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
joifltoe  secrétaire  d*État  an  départemc^it  de  la  justice  et  dep  fOidtet  eit 
chargé  d'en  surveiller  la  pufaîicatioD. 

Fait  an  palaisdes  Toileries,,  le  12  Mai  1&66. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  da  grand  soeta  : 

Lê'Gùrde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d*Eiat 
oa  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  le  Ministre  d'Étal, 

Signé  J.  BAnocBB.  .     S  goé  £.  Roossb* 


N*  i4>3i5.  —  DÉcuBT  lUPàniAL  qui  affecte  an  service  deTIarirmciiem  pàbUtpi 
VJmmesahle  dit  de  Carabacel ,  sis  près  de  Nice. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eicpsisa 
MIS  Framça»,  à  traa  présevlt  et  à  yeiiîr«  aiàfiinr. 

Sur  le  rapport  de  noire  niinistrè  secrétaire  BflÊtfit  ou  départemeot  k 
f  instrndtion  publique  t 

Considérant  que  riœmeuble  dit  de  Cccrahacd,  sis  près  de  la  vffle  de  ISu, 
qui  a  servi  ducant  quelques  «nuées  à  un  bppital  miliuire,  estdeii;eDia  io^ 
au  département  de  la  guerre; 

Considérant  d>««lieurs  que  cet  immeuble  se  trouvait  compHs  dans  i'dfo- 
tation  générale  faite  aux  collèges  nationaux  de  Piémont,  paries-ordonnsiKS 
royales  des  a  5  août  et  4  octobre  1848,  de  tous  les  biens  ayant  appartamien 
Piémont  à  la  compagnie  de  Jésus  ; 

'Considérant  enfitt  que  cet  iflameuble  eU  réclamé  par  notre  ministre  de 
l^instniCtion  publique  pour  les  besoins  de  son  département  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  24  mars  1866. 

Avons  DÉcRiTià  et  DécaiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  r.  L*imnïei4ble  ^  Cartibacél,  sis  prts  *é  Mice,  ttrt^flWôtfW 
service  de  l'instruction  publique. 

, ,  2. .  Nos  AiMuiatres  secrétfii^s  .d'É^t  aux  dé|>arte9iieuU  des.  fioffocei 
et  de  Tinstruction  publique  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Mars  1866. 

%«éKAPOLÉON. 
far  fEmpereor  : 
Le  Ministre  secrétaire  d*Éiat  au  département  éê  fHstncûon  fMf*f« 
Signé  V,  DOMif. 
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B.  n*i387.  —  64?  — 

wf  i4;#i€.  ^  DÉCBBT  impÈntAL  qui  détermine  îes  Imignes  de$  Offieiers  de 
'-*«-<  tiatruntikm  pmbHque  et  dm  Offleiers  d^Acëdémie. 

Du  7  Avril  iSMw 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpeabuii 
i>B8  Frauçais,  à  ton»  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  .necrétaire  d'État  au  département  de 
rinstructioa  publique; 

Vu  le  décret  du  24  décembre  18Ô2 , 

Avons  dégbété  et  nÉCRéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  signe  distinctif  des  officiers  de  Finstruction  publique 
est  la  double  palme  d'or,  et  celui  des  officiers  d'académie ,  la  double 
paime  d'argent,  conformes  aux  modèles  annexés  au  présent  décret 

â.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Avril  1866. 

,      ,   V  ^.  Sig»é  NAPOLÉON, 

ParPEmperev: 
U  Miniilre  Mcrétaif  d'Mtat  au  dêparUmeat  de  i'instruciioti  publique , 
Signé  V.  DUMR. 


N*  14*217.  —  J>£GABT  uiPBNAiL  (contresigné  par  le  garde  des  sceaux  «  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes),  portant  ce  qui  suit  : 

i*'L*ordonnance  du  i5  âvrîf  i85i,  qui  assigne  six  offices  d*avoué  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Rufiec  (Charente),  est  modifiée  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  cinq.  * 

a*  Le  décret  du  2  octobre  iSoS,  qui  assigne  quatorze  offices  dliuissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Dreux  (Eure-et-Loir),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  treize. 

5*  Le  décret  du  4  février  i865,  qui  assigne  vingt  et  un  offices  d'huissier 
«U tribnuial  de  première  instance  de  Chartres  (Eure-et-Loir],  est  modifié 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt. 

4*  Le  décret  du  1"  décembre  1860,  qui  assigne  neuf  offices  dliuissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Moutiers  (Savoie),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nooibre  eât  réduit  à  huit.  (Paris,  11  Avril  1866.) 


N*  i4«2i8. — DÉCRET  IMPERIAL  (coutrc-sigué  par  le  ministre  de  Finstruction 
publique)  portant  ce  qui  suit  : 

Le  proviseur  du  lycée  impérial  Bonaparte  est  autorisé  à  accepter,  aux 
charges  et  conditions  imposées ,  la  donation  faite  à  cet  établissement  par  la 
dame  Smaragda  Vogoridis,  épouse  du  sieur  Michel  Stoardza,  suivant  acte 
notarié  du  24  février  1866,  et  xonsiatant  en  une  rente  trois  pour  cent  sur 
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rÉtat,  au  porteur,  de  mille  francs,  dont  les  arrérages  seront  einployéa^t 
fonder  un  prix  annuel  en  faveur  d*un  jeune  homme  méritant  et  peu  fortnaé,  ; 
choisi  parmi  les  élèves  qui  auront  suivi  pendant  trois  années  au  moins  les 
cours  du  lycée  Bonaparte  (seconde ,  rhétorique  et  philosophie)  et,  de  pré> 
férence,  parmi  ceux  qui  auront  fait  deux  années  de  rhétorique  et  une  année 
de  philosophie. 

Ce  prix ,  qui  sera  décerné  chaque  année  à  la  distribution  solennelie,  con- 
sistera :  i"*  en  une  médaille  de  vermeil  de  la  valeur  de  trente  francs  ;  a*  et 
en  une  somme  de  neuf  cent  soixante  et  dix  francs. 

La  rente  de  mille  francs  sera  immatriculée  au  nom  du  lycée  împénii* 
Bonaparte;  mention  sera  faite,  sur  Tinscription,  de  la  destination  des  arré- 
rages. (Paris,  28  Avril  1866.) 


H*  14,219.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (oontre-sigué  par  le  ministre  de  rintérieur) 
qui  supprime  le  commissariat  de  police  établi  à  Montfaucon  (Ifeose). 
(Paris,  29  Avril  1866.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  22  'Mai  1866, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Été 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Celle  dale  est  celle  de  la  réception  du  BalleUa 
au  iniaistëre  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Ballet  in  des  lois ,  à  raiioa  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimprimerie 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPHTMEME  iMPèRIAI.E.  —  2*!  Mai  1866. 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  649  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1388. 


N*  i4>3ao.  -*-  Loi  relative  aux  Instrumenii  de  mutiqae  mécanUfue$. 
Da  16  Mai  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
smt: 

LOI. 
Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif.' 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  fabrication  et  la  vente  des  instruments  servant 
à  reproduire  mécaniquement  des  airs  de  musique  qui  sont  du  do- 
maine privé  ne  constituent  pas  le  fait  de  contrefaçon  musicale  prévu  ^ 
et  puni  par  la  loi  du  19  juillet  1798,  combinée  avec  les  articles  Aa5 
et  suivants  du  Gode  pénal. 

Dâibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  i  Juillet  i865. 

Le  Vice-Présidmt , 

Signé  SCHNSIDEB. 

Us  Secrétaires  , 

Signé  SiVRRiN  ABBATUca  p  comte  Le  Peletier  d*Aunat, 
Lapond  de  Saint-Mûr,  Alfred  Darimon. 

Extrait  dm  proch^verhal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  aux 
uistmments  de  musique  mécaniques. 
Dâibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Mai  1866. 

UPrdsidmU, 

Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Ferdinand  Barrot,  comte  Boulât  (de  la  Menrthe), 
génénd  baron  Charon. 
^  et  Néné  da  sceau  da  Sénat  I 

USénaUarSêcrétaire, 
^■T^  FiaDnuND  Barrot. 

ir  Série.  4a 
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Hasdohs  et  ORDOHifOffs  que  les  présentes,  revétmeê  4nf  9oSA  k 
l'Étal  et  insérées  an  Bnlietin  des  lois,  soient  jKlressées  9Xûl  oonis;  An 
tribunaux  et  aux  autorités  administratiyea,  pont  qu*îfe  les  insetmt 
sur  leurs  rcg&ties ,.  les  obsuhienf  et  m$  tassent  étiàèf^%  4t  noM  mi- 
mstre  secrétaire  d'État  ao  départ^nent  de  la  justice  et  des  cuitarot 
chargé  d'en  s&rveilkr  la  pulmcation. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  }e  16  Mai  1866. 


V«  et  toafié  au  grand  locaa  :  Pu*  l*Einperew  : 

au  déparUmmU  d»  la  justice  <(  du  eulUs , 
Signé  J.  Barocbb. 


Signé  E.  ROUHEB. 


r  iik,3aK  —  lot  mm  mttmim  *s>  iiÉ^tiii»anl  Jr  A>to  si  !.#»•  à 


r  li^^a».  —  Lot  fm  wmsuss  *•>  lay  hii»iim  <r .îaawis  st  Astrs  a  0 
on  Emprunt  et  à  faire  an  prélèvement  $ur  le  produit  de  l'Impasitifm 
dinaîre  créée  par  la  loi  do  20  mai  iSââ. 

Da  iB  Mai  18O6. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  i^ationale ,  Eupiun 
DB5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

teoira  %àatmmmà  <A  SAifcnoitveiia,  BBMHJMun  «i  aaoiigLwm  m  p 
mit: 

LOI. 

Mwtttk  ésL  pro0ikmrM4»^krpêi4iit^Êlfn 

Le  Corps  ligislatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  mit: 

Art.  l*'.  Le  département  de  Saône-et-Loire  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  186&,  à  emprunter,  k  mr  Ihux  d^ntérét  qui  ne  poum  dé- 
passer cinq  pour  cent,  une  somme  de  quatre-vingt  nulle  ijFVics 
?8o,ooo'} ,  qui  sera  a£Eéctée,  jusqu'à  due  concarrence,  au  payÔ960^ 
a'une  subvention^  de^cent  mille  francs  txoo^oooM,  destinée,  i^fp- 
courir  aux  frais  d'installation  de  Técole,  normale,  d'ense^^;!^^ 
secondaire  spécial  dans  l^s  bâtiments  de  rancienne  abbaye  (kÇ^' 

Cet  eniprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité'  et  concurréjce. 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettit 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  dès  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
dp  gré  à  gré  «went  préahMement  soumises  i^  l'apprdiMrtion  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  Saône-et-Loire  est'  également  airtbfW  i 

f)rélever  sur  le  produit  de  l'imposition  extraordinfatîn^  tréée  pffj* 
oi  du  20  mai  i863,  pour  les  travaux  des  rou<fc«r  *'  '^ 
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'^  ififl»  ODOi^IânenK  6'étof  aot  à  yingt  mUefrancg  (30,oooO,  de  %i  sub- 
.  jrçfttion  aestiaée  à  rinstaHation  de  Téaûe  normde  de  Cicmy;  fi^  ia 
iuxmism  àa  soixante  mille  franes  (60,000') ,  nécessaire  à  l'acquisition 
,4*wi  supplément  de  mobilier ^pMri'hèfcel  de  ia  préfecture  et  à  Tins- 
ttUatioB  d'appareils  d'éclairag^e dans  le  même  hôtel;  3*  la  somme  de 
quatre-vingt  mille  francs  (So.ood'),  ponr  l'ameétissecaeiit  j  en  eâfiital, 
de  Temprant  autorisé  par  Tartide  1*  ci-^lesatts.  ,       • 

DéH>éréen  séanœ  pnbliqne,  à  P^ris,  le  a3  Avril  i8€6. 

X<y.SiyiyH<wy^ 
Sip»é  SÉTSRUi  ABBAfDca»  comte  W.  pe  la  VaL£TTE, 

'Acrrxb  DARiMoif . 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promu^ation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  Saône-et-Loîre  à  contracter  un  emprunt  et  à  efiec- 
taer  un  prélèvement  sur  une  in:q>osition  extraordinaire  précédem- 
ment autorisée. 

Délibéré  et  voté  ep  séance ,  au  |)alais  djU  Sénat»  1q  4  Mai  1866.    , 

Le  Ptétidnttm 
Signé  TROPLOR6. 

Le$  Secrétaires , 

Si^é  FteDiMAND  Bahi^ot,  comie  Boulay  (d«  la  Meurthe] , 
^néral  baron  Charon. 

Va  et  loeOé  dn  toeau  da  Sénat  : 

tt  SinaUar  Secrétaire  , 

9%Bé  PemiiufliD  Babbdt. 

liANnoKS  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
li^f'et  insérées  au  bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscriveut 
sur  leurs  registres^  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*£tat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  turvseillef  la  publication. 

Fait  ait  pdats  des  Tuileries,  le  16  Mai  18O6. 

Signé  li&PÛliOll. 


Va  et  scellé  du  grand  8OMH1:  ParrEnvtiavi 

le  Gardé  des  ieeaaa.  Ministre  seeritaire  d'Étai  U  MfÊidn  é^ÉkA, 

tmdépartmmUdelajusticeetdescuiiu,  Slgûë  1.  ROCHE». 

,      %y»4i^rBifgfTT  .        . 


4s. 
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N*  id,aa3.  —  Loi  qtd  aniorUe  la  tiltedè  éfi^Wè  i^i^EnipoiéP 
extraardtnaîremêHt,      '  *      »j'.;:.:    m 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  Toicmté  nationale,  fit^fiàc 
DIS  Fransais»  k  tpQS  .présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sAwm^iii  et  sANcnoxifoifs,  promoi^ç^  ^.p^i^u^ftPl^  <»  < 
suit: 

LOT. 

Eœtrait  dM  procU-verhoL  da  Corps  UguU^ 

Le  Corps  lioiSLATiF  a  adopte  lé  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  viUe  de  Grenoble  (Isère)  est  antoris^  |i  ^*^'\ 
poser  extraordinairement,  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1807;  %uut 
centimes  additionnels  an  principal  de  ses  quatre  contribatioa^Vdi-  { 
rectes. 

Le  produit  de  cette  imposition  évalué  à  trob  cent  mille  francs 
{3oo,ooo')  servira,  avec  ^n  prélèvement  sur  les  revenus  ordiiûlres, 
à  compléter  les  travatix  de  pavage  des  rties  et  d'établîsiMËiMflf 
4*égonto.  .  / 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  ao  Avril  1866. 

UPHéimi, 
Signé  A.  Walbwsu. 

Im  Stcritairtt , 
Si^é  Lafond  dë  SAiKT-indR ,  comte  W.  de  la  VaUeite. 

SÉTERIH  ARBATIXiei ,  ^FABD  DaUMOB. 

Extrait  iaproch^êithèJiitLSiwt. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  I4  loi  qni  aotMltt 
la  ville  de  Grenoble  (Isère)  à  s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  dn  Sénat,  le  1"  Mai  i^$fi^ 

UPrétidmt,  ] 

Signé  Tropun^  J-; 

Ut Sitfitatrti ,  '   ** 

Signé  Feadhiaud  Barrot,  comte  Boolat  (de  la  tteordie). 
général  baron  Ciiaroh. 

Va  et  leelléda  sceau  de  Sénat  : 

Signé  Ferdinand  Barrot. 

'  MâonoEs  et;0iiDOiiifOKS  que  les  prêtent^,  revues  dn  sceau  de 
TEtat  et  insérées  au  Bulletin^dea  lois  r^oient. adressées  aux  coors,  an 
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tribnnaii^  et  mn^  autorités vadmiDistrativeSt  pçur  qa'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  îes  observenif  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  puUîcatkni.' 

;|^;flijMd^aei Tuileries,^  ^       .   )\    .    . 

Signé  NAPOLÉÔi. 

U6ÊrdÊimteêaax,Minittrtmer4Udn^ékA  UMùtittnéritai, 

êmidpmitmtmUéêlajustictwtdmculUt,  ..     ^  «  » 

Signé  E.  RouOER. 
Signé  J.  Barochb* 


R^  ii.ia3.  —  Loi  oui  distrait  lé  hameaa  da  PeUt-Sdira-Ménan  et  im  Urrfhir$ 
iê  la  commune  de  SabiUMémin»  et  les  réurdl  à  ta  commwne  de  Fbntoâts-iÀl- 
Grh{Àuhe). 

Du  16  Mai  i866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereuji 
tmfUMÇAJB,  à  tous  présents  et  à  venir;»  salot. 

AtONS  SAMCTIONSi  et  SANCTIONNONS,  PBOIfOLGUÉ  et  PROIf 0LG0OI8 00  <|ai 
«oit:  . 

LOI.      * 
Btrtntâ  in  preeès^iterbal  da  Corps  législaHf, 

Lb  Corps  ligislatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

^T.  1*  Le  hameau  4^  Pçtit-Sfint-Méipin  et  le  territoire  coté  E, 
&i  L ,  M  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi  sont  distraits  de  la  com- 
mune de  Saint-Mémin,  canton  de  Méry-sur-Seine,  arrondissement 
d'Arcis-sur-Aube  (département  de  TAube),  et  réunis  à  la  commune 
defontaine-lès-Grès,  canton  de  Romilly-sur-Seine,  arrondissement 
^Nbgent-sur-Seine,  même  département. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes^ de  Saint-Mànin 
et  de  Pontain^ès^Grès  est  fijiée  conformément  att  liséré  vert  indiqué 
tndit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  ae  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
Jieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Avril  1866. 

UPrùidaU, 
Sigaé  A.  YVàLBwsu. 

Les  SêcréUûnt , 

Signé  SiGrvEBiv  Abeatdgci  ,  Lapond  i>e  SAiNT-lMa  i  Alprbd  DuniiON» 
comte  W.  DE  Là  Vaurb. 
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Extrait  da  procès-verBai  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la.  |m»algatioa  de  i*  kt  frii 

et  le^^  réunit  à  la  commune  de  Fontaine-lès-Grfa  (mémedép 
ment),    .,      .,  .       .    .'. 

OéMoéré  e«Y«Éé  wséaate^  an^alais  du  SéMt.^iea?  Ai9ili86&« 

£«f  Sécrùmns  ,, 
aïgi^é  Fi^DiiiAfri»  ^ABiidT,  coihte'Boblir' (d«1ft^l 

Vu  et  tceUé  da  iceaa  da  Sénat  : 

IkSénatkat$êanêmif,  .       >  -    [      • 

Signé  I^RDIlTAl^l^  ËAi^ROt.     '         '    ^  'il 

Manoôns  èf  ORDoîmoW  qùeïes  i^réiëHlci;  té*^es"afr'WWf#f 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletm  ^es  loii ,  soient  adtessées  avx  cfmnM  ^ 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrM 
sur  leurs  registre»» 'tet^diMervent  et  ks  finseiit  (ribserver,  et  notre» 
nistre  secrétoîre  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cnikieit  ' 
chargé  d'en  surveiller  la  publication.  ' 

Fait  au  palais,  des  Tuileries ,  le  i6  H^ai  i8G6.  q 

Sign^ICAPOUtoN.  " 

Va.  dtcdiédn  grand  aeeiai:  ParfBBpercar  z 

49  daportfmfni  i*  lajustice  et  dêS  cultes,  ^ .      ,  «  *      _^ * 

N*  id,aa4.  —  loi  qui  dàtrait  un  territoire  êm  conunuMt  de  Smt'ÉÊH 
d'Apehon  M  dt  Vmemantais  (  Loire),  pour  m  former  wwcomiMmeémdkéf 
lieu,  estflœi,  au.  viiUt$e  de^  Mn^lian. 

Do  i6  Mai  i866. 

NAPOLÉON ,  par  k  ^kte  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EifpKun 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot.  ,    .  » 

Awxs  sàxnnowmà  et  MaurtnmmHa^r  immbagoA  érM6Mt«tM]^te  ^ 
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LOL 


Êstrait  du  procèS'Vcrhal  du  Corps  législatif. 

itClMM  cic^sojWfr  A  AD^iiu" PROJET ^  LM  donl  kiene»  suit: 

Art.  l*'.  Le  territoire  teinté  en  rose  sur  le  plan  anneïe  ài  ïa*prè- 
sente  loi  est  distrait,  safvoir  r  la  partie  cotée  n*  i,  de  )a  commime 
de  Saiiit-Aiidré-d'ApehO0,  «santon  ide  Saânt-Haaii'de^iiftteli,  arrolkdis^ 
sèment  de  Roanne,  département  de  la  Loire;  la  partie  cotée  n'  2 ,  de 
la  commune  de  ViUemontais,  canton  et  arrondissement  de  Roanne. 
Ledit  territoire  ftirmera  à  Favenir,  sous  le  nom  de  Saint-Alban,  une 
commune  dûtnactt,  dont  le  chef- lieu  est  fixé  au  village  de  Saint-Alban. 

En  conséquence,  les  limites  entre  la  conmiune  de  Saint-Alban  et 
les  commîmes  de  Saint-André-4*Apcbon  et  de  Villemontais  sont  dé- 
temunées  par  les  lisérés  rouges  indiqués  sur  ledit  plan. 

2»  La  n(Mi¥dle  commune  de  SaintrAlban  d^eiûira  du  caatoa  de 
Saiiil.H«Mi4e-Ck»eL 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  san«  préjudke  des 
dioits  d*usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement^ acquits. 

^  les  antres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
iïep,  rfçtenniuées  ultérieurement  par  un  décret  de  ITEmpereur.     , . 

Déiibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Avril  1866. 

SHigni  A.  Walbwski. 

Lês  SeerHairts  , 

Si^ûé'i^éTBlt^  ÉsBàitscà,  comte 'W;  drti  VXtitt^. 

ALrRBDD^AUiOlI. 

EatraitdRprochrverhaliaSinM^-i 

Le  Sénat  xte  s'oppose  pas  à  la  promttlgatioii^de'i»  M^^fvr  ttrtnril 
^  parceBw  éé  liHiwai  ées  commune»  de  Saint-Audr^^Apdrioti 
^  de  ViUemcntmt,  smnkbssenwDt  de  Ronme  (LcArie) ,  et  Mes  érîfe 
^  commune  distincte,  sous  \A-maaiàtSaaA-A&an. 

Pâibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  4  Mai  1866. 

UPrétiitiUy 

signé  TrÔpLOng. 

UsSêcrélaint, 

Signé  Ferdinand  Barrot»  comte  Boulay  (de  la  Meurthe)» 

jgénéral  bi^ron  Gharon.  , 

•,.'.■' 

▼«  et  lodlé  da  icetii  d«  Séoit  : 
Signé  FsRDniAND  Baimt.  -  .  t 
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Mandons  et  ordonnons  qii|e  les  présentes^  revêtues  da 
l'État  et  ifisérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  i 
tribunaui  et  aux  autorités  ac^inistratives,  poûrctii^iisles  . 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fiufsentoWrver,  et, 
nistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  ilés'< 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mai  1B66. 

Signé  NAPOLÉCMI. 

Va  et  scellé  du  grand  sceaa  :  Pi^  ] 


U  Gardé  des  suaom ,  MM»t^éêêcrétairê  d'ÉUt  jr^  MùUttn  €ÈUt 

on  dij^rttiMnt  dt  la  justice  et  des  euUes»  .,  ' 

Signé  J.  Barochb^  ^^  ^ 


N*  i4,aiô.  —  Loi  (aoi  dtffroit  la  section  des  Marnes  de  Ar  èoPtaHaÉê  Irl- 
Jorioz  et  la  réanit  à  la  commune  de  SainUEustache  (Hanje-Smeoie). ,. 

Da  16  Mfti  1866. 

NAPOLÉON^  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  1 
ws  Fiançais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  SAurr^    • 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  prouolgdé  et  t»KoiiUL6dôft^ï 

LOI. 
Extrait  du  procèi'Verbal  du  Corps  législatif, 

Lb  Corps  LBOiSLATit  a  adopté  le  projet  db  lot  dont  la  teoelff 

Art.  1".  La  section  des  Magnes  est  distraite  de  la  conumuie  I 
Saint-Jorioz,  canton  d'Annçcy,  (sud)  ^  arrondissement  d^ Annecy,  f 
partement  de  la  Haute-Savoie,  et  réunie  à  la  conimune  de  '^  ' 
EtMtaohe,méi&ecantoD%  ^' 

Bn  conséquence,  la  limite  entre  la  conumine  4e  Saint-Jorioa-él 
conmiune  de  Saint-Eustache  est  fixée  conformément  au  liséif  H 
indiqué  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loL  ^^ 

2.  Le«  dispositions  qui  précèdent  anrpnt  tiiea  si^ns  préjiidÎQf^ 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  açqif^]^ 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seroût,  siljî 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  rEmperetir.  ^ 

Délibéré  en  séance  publique,  à^Paris,  le  27  Avril  1866. 

UFrésiimt, 
Signé  A.  Walbioki. 

Les  SêerUmrmp 

Signé  SAfBEni  Abbatucu  ,  Lapond  db 
Alprbd  DABMMa 
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oift    ne  »  -i  :  •»  .^irv   i^Uu  ptùdh-whtaéa  Séndi.  ;     ;       >     -  -   v 

«Q  J^^^^içiiiEit  ae  f'qpposê  pw^iU  pnxnçiuïgatîon  ^e  I^a  loi  qui  distrait  de 
i^[jjpQynTT)iiop  4^Saint4orioz,.capl9n  d'Ànoeçy  (Haute-Savoic^),^iiai  sec- 
|^gi%  dea^^a^l^,  eUaréunitàk  de  Çaipt-Éustache,  même 

canionl''  '  .,  '  '  . /' 

Délibéré  et  voté  ea  A^a^cp*  au^palaw.djftSé^ût,  jjB^  M^  \^P^\  ^ 

UPrùidatt, 
■  .  Signé  TRpPLpM. 

. ,  $igaé  Ferdinand  BABRôt,  comte  Boùlat  (de  la  Meurffie) , 
général  baron  Charok*  • 
Ta  «t  aceOé  du  foeau  du  Sénat  : 

Le  SénaUur  Secrétain, 

Masdons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  Ims^  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
lW*ie&t8  regfielrts,  l<»'0bj8ervent  et  les  fassent  cAserver,  et  kiotne  'mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cutter  est 
çtuupf  é  d'en  surveiller  la  poÛioation..     . ,  . . 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mai  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
^  et  8oeflé  du  grand  sceau  :  Par  rEmperenr  : 

^0my»Béimfafum,Mm9tr99eeréUUrfd^étMt  U  MitOHn  d'Ém, 

^mddparUmentdelajasticeetdescultei,  Signé E.  Ronmau 

Signé  3.  Baroche. 


N*  i4,aa6.  —  Décbbt  impérial  qui  autorise  un,  vwtmeni  à»  Crédits  ^m^Bndgêt. 
ordinaire  du  Mimière.  df  la  Maison  de  VEmperetir  et  des  Be^ux-Mtfi  ^^* 
çice.iSSâ. 

Du  19  Mai  1866. 

'"NAPOLÉON,  parla  j^âce  de  Dieti  ëtla volonté  nationale,  Empbrbub 
DiyFKANÇAii,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  irapport  duininistre  de.  notre  Maison  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  8  juin  i864«  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  ordi- 
naires de  Texercide  i865^ 

Vu  notre  décret  du  i5  novembre  1864  ^^K  portant  répartition ,  par  cha- 
pitres, des  crédits  ouverts  par  la  loi  ci-dessus  visée; 

Vu  rartiole-ia,f  am^n^e  4,  du  sénatus-constdte  du  a5  décembre  i85a; 

Vu  Tarticle  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  nôtre  Adcpét  du  10  novembre  1866  W; 

ô)  Bull.  i35o,  n*  ia,75o4  '.  ^  Bull.  44o,  n*  4iio. 
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Vu  la  lettre  de  notre  nûaîstre.des  fii^nce^t  en  d^t^^^.^^^nrii  WBipii 
Notre  Gottseild*État  entendu,  •™*i 

Art.  1**.  Les  crédits  onverts,  poar  Vexercice  i865 ,  sar  les  d 
suivants  du  budget  ordinaire  du  ministèine  de  Ut  Maison  <le 
reuT  «t  des  beanx-arts,  sont  t^dèitë  ^tine  somnie  de  viiigt-^  iai 
firancs'(  26,000'),  satoir  : 


î 


Chap.  VIII.  Ouvrages  d*art  et  décoration  d'édifices  publics ,  de i5^ 

IX.     Fête  do  iSaoùt  i865,âe 3,0» 

■         z.      Exposition  des  œuvres  des  artistes  vivants,  de ^5M^ 


SôlOtiB  PABBILLE. 

»  -  ,f,    ,     ;  1* 

t  *  ' 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice  l865,  sur^le*^ 
pitre  vu  (Éiahlissemenis  des  leaux-arts)^  est  augmenté,  par  vtroMÉ 
des  chapitres  ci-dessus,  d*une  somme  égale  <}e  viagi-six  miÛe  âajo 

{26,00?).  ..      ;^^ 

SL  Le  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts  e^  notr^  jmStbt 
des  finaocfj?  sont  chaigés,  chaicun  ea  ce  ^i  le  codoceme^  defo^ 
cution  du  présent  décret,  gui  sera  insété  au  Bulielin  des  lois.  "^ 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  fo  19  liât  t8M.  '^ 

Pari 


Le  MkâÈtm  eu  ûnetneu  M  XtlIwfafcalAJhwtt, 

Si^  ACBILLB  TtnJLD.  «t  êa%mi9mmrtt, 

Siçitié  Vailulht. 


ir  14,3^.  —  BÉGRCT  ivriiuAt.  (oonftre-si^né  par  le  muusire  de  lîafciiiearj 
portant: 

Art.  I**.  Sont  déclarées  d*utilité  puUiqoe  rexécutîon  des  travaux  dé  <ioQs- 
truction  d'un  pont  communal  à  tablier  métallique  sur  la  Samhre«  à  Recoud 
gnies,  4t  roavertvre,  sur  la  teriitoke  de  la  cownMDft  de  Bonssoîs., m 
chemin  destiné  à  relier  le  village  de  Recquignies  et  le  pont  prédtéaalk- 
min  de  grande  communication  n"  7 1 ,  de  Maubeuge  k  SrqueHnes ,  smtantfti 
^^KMiUons  du  plan  ci-«nae»é,  érasé  par  les  ingéniomfs  des  part»  éttAii» 
séM  à  k  date  des  5  et  7  aoât  1864* 

î.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée,  suivvpt  im 
danses  et  cpodilions^du  cahier  des  chM^ges  ^ieineat.iMMMxéaatf<ww* 
décret; 

Jw  U  seia  pourvu  aux  frais  de  oonslruelion  et  4i'«aftretîendnpMil,  de  90 
abords  et  dépendances  an  moyen  d'un  péMfe^  sera coAoéié  pir  s^)uiK 


cation  publique  au  soumissionaato  qui  4iffiùsa  le  |diis  SêêA 

durée  de  la  concession-,  dont  le  maximum,  qui  ne  pourra  dépasser  vàijj^- 

quatre  ans ,  sera  fixé  à  Tavance  par  le  préfet  dans  un  biUet  <9iomL  , 
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B.  n*  i388.  •  — i  «W  — 

4^^'Ëe  concèssîohiràire,  substitué  âtix'di^its  de  radministration,  confor- 
mément à  l'article  63  de  la  loi  du  3  nmi  i94l«  est  anlorisé  à  êcqnMr,  soit  à 
I*«iiiiaMe^  Mît,  ft'il  y  a  lîe«»  par  iKMe  d'expffonriatîoB  pour  caose  d*utiiité 
poBliqae,  les  immeubles  ou  portions  d'immewo»  ébtd  TœCiipaÉdoA  s«r«t 
■é  rgnwire  py^y  re«é«oÉioii  des-  tgaiWMU 
'  ;  ^^  y» jjjiftiiirt iim  if  9mm iwdaMq€à#Baitifie^a»tèa  rnmt  été appwwwée 

,^^ikpiur$îcdiLJwroàJe.p#w«o4i^pMli4m^iWràan^  «t^Mfu'à 

Fem]^raÉkMi  dn  déki  qui  sera  6xé  parradjudicaUo»,  U  attr»|^e9fu  i»  j^âiglt 
gCM^Miiéimnl  «I  tanf  eit«pr^: 

vBaqa>' personne  à  pied ,  chargée  ou  non ,  cinq  centimes ,  ci o'  oâT 

ÇKaqpe  personne  avec  hronette  cbatgée  on  non ,  sur  un  cheval  ou  mulet  et 

aVec  valise ,  dix  centimes ,  ci o  lo 

'  Cbaque  cheval  ou  mulet  chargé ,  dix  centimes ,  ci o  lo 

Chaane  cheval  on  ondet  noncfcafçé*  cinq  centimes,  ci «,..,...«.    a  o5 

Jtiia  eh  laesae,  cbargié  éa  n<m ,  dnq  centMaes,  ei o  o5 

Bottfdu  vacheaUaatèia^eftie.'diaieeiittmea,  ci... a  lo 

lff0^m'.wç9et.ô^9Êf^àm9»^9i*.^.M..^.^..u,^  . 4 oo5 

iloiiton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d*oies  ou  do  dindons» 

éeox  centimes,  d. , o  02 

=  ^  'JUbque  les  bestiaux  niont  au  pâturage ,.  %  payeront  moitié. 
A  .*  l  Qàuià  le  nDBodbre  des'  rootitoiis  et'  ëmtree  animaux  de  ce  genr er  réunis^ 

en  tm^j^ean',  an  ntoie  jifayriétaiPt»  défaaawa  ciaqnatKe,  tt  sera  perçv 

un  droit  fixe  de  cinquante  centimes,  y  compris  le  CMidnctear. 
Dans  tous  les  autres  cas  »  la  condo^ear  pi^epi  comme  une  personne  isolée , 

cinq  centimes ,  ci • .     o  o5 

Chaque  voiture  suspendue  à  deux  roues  et  à  un  cheval  ou  mulet,  vingt  cen- 
times ,  ci ' o  20 

Chaque  voitare suspendue  à  quatre  roues  et  à  un  cheval  ou  mulet,  vingt-cinq 

centimes  »  ci  .«,••«,. , o  a5 

ChaqnA  voiture  swpraÉaaèiqMMiMioues  et  à  deux  chevaux  on  mufets ,  qua* 

rante  centimet,  ci ^ o  ko 

Les  Yoyagenrs  payeront  à  part,  sauf  le  conducteur,  comme  penoane»  iaoléet , 

cinq  centimes,  d... , o  o5 

Chaque  charrette  de  roulage  ou  de^  marobaad ,  à  deux  roaes'  ci  à  un  cheval 

eti  mulet,  on  deux  bon»,  trente  centimes,  d o  3o 

Chaqae  cbairatlc  à  deax  ioms  et  à  deux  chevaux  on  mufetay  on  quatre 

^  hoMifis,  cinquante  centimes ,  ei ^ o  5o 

Cbaque  chariot  4  quatre  raae»  et  k  un  cheval  ou  mulet,  on  deux  bceafa,  da- 

qnante  centimes  ,ci .r 0  5o 

'dmaqae  chariot  à  quatre  roues  et  à  deux  chevaux  ou  mulets,  on  qaatre 

jMsnfs,  sonante-quinze  centimes ,  d 0  76 

Chaque  chariot  à  quatre  roues,  trois  chevaux  ou  mulets,  ou  six  bœufs,  un 

..fcaae^dw-  .*m.-* ^.  -^, ♦*.. i  00 

Poor  <^uique  cheval,  wnhe  oa  panrada  bttniicsk  aa»,  il  sera  payé,  pour  le» 

charrettes,  vingt  centimes,  ci O  so 

Pour  cbaque  cheval,  mulet  ou  paire  de  bœufs  en  sus,  il  sera  payé,  pour  les 

chariots ,  vingt^cinq  centimes ,  d o  a5 

Chaque  cbarreUe  vide ,  quel  que  soit  TaUelage ,  trente  centimes ,  ci o  ^ 

Caa^faainianaV'vMa,  qun  ^pa&soikiatlshige,  cini|aaDt< 


,  qnqaante  iMSiaies,  et.  .»>>  a  5o 
Chaque  charrette  chargée ,  caapieyéeàto  rSkoUe  eu  anx  eagnôs»  pour  cheval 

et  condaeteur,  vingt  centimes,  d. o  ao 

Chaque  cheval  en  sus,  dix  centimes,  d...... o  la 


Charrette  vide ,  quel  que  soit  Tattelage»  quinze  centimes,  ci 01$ 

Chariot  vide ,  quel  que  soit  Tattela^,  vÎD^t-dnq  centimes ,  d o  a5 

Chaque  cheval  en  sua  quinze  ceiitnues  ,cr,«..... ....... ..•.•«•••.. p  i5 

les,  d 0 
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Chaque 

Charrette  chargée  ou  a^,  aitieléa?d*nnâaâ»avâiMSSe,diaeentimes,  d 0  10 
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7.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  Tarrondissement,  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  TÉtat,  les  magistrats  de 
Tordre  judiciaire  dans  rexercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  greffiers; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  les  agents 
Yoyers ,  les  cantonniers ,  les  employés  des  contributions  indirectes ,  les  agats 
forestiers ,  les  préposés  et  agents  des  douanes ,  les  employés  des  lignes  télé- 
graphiques, les  commissaires  de  police ,  les  gardes  champêtres  et  la  geodar- 1 
merie ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  I 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément ,  à  charge 
par  eux ,  dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordie 
de  service; 

Les  courriers  du  Gouvernement  ; 

Les  malles-poste; 

Les  facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  TÉtat  ; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter 
secours  d'une  rive  à  Tautre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire  ; 

Les  élèves  allant  à  Técole  communale  ainsi  qu'à  Tinstruction  religieiise 
ou  en  revenant; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  chantiers  des  die- 
Inins  vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  et  en  revenant  ; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  parla  force  publique,  ain 
que  leur  escorte,  etc.  [Paris,  12  Mai  1866.)  ^ 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  25  *Maii866, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  ^Étd 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultm» 

J.  BÂROGHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BoDelk  as 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cidtes. 


On  8*abonne  pour  le  Bidletin  deslois,  à  niion  dag  fhmci  pur  an,  à  U  otlMedellBifriflHrit 
impériale ,  cm  chei  les  Directenn  des  poètes  des  déptiiements. 


IMPRIMBBIB  niPiRULB.  —  25/llai  i866. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
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14.^28.  —  Loi  portant  BègJement  définilifda  Budget  deVesercice  1862. 

Du  19  Mai  1866. 

ÎAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
p^FnAJiçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

SAKGTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONâ  ce  qui 

LOI. 
Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif, 

Lk  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  <a  teneur  suit  : 
TITRE  I". 

,  RÈGLEMENT  DU  BUDGET  DE  L'EXERCICE  l863. 


Firation  des  dépenses. 

Abt.  1".  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  Texer- 
:e  1862,  conslatées  dans  Jes  comptes  rendus  par  les  ministres, 

kfit  arrêtées,  conformément  au  tableau  A  ci-annexé,  à  la  somme 
deux  milliards  deux  cent  dix-neuf  millions  cent  soixante  et  onze 
[le  trois  cent  cinquante<six  ft-ancs  qualrc- 

ogt-sept  centimes,  ci.  ; 2,219,171,356'  87* 

Les  payements  eflectués  sur  le  même  exer- 
jusqu*à  répoque  de  sa  clôture  sont  fixés  à 
tux  milliards  deux  cent  douze  millions  huit 

irSéù.  43 
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cent  Ircnte-nca  f  mHlc  trois  cent  viogt-sept  francs 
trente  centimes ,  ci 2,212,839,327'  3o' 


Et  les  dépenses  restant  à  payer,  à  six  millions 
trois  cent  trente-deux  mille  vingt-nenf  francs 
cinquante-sept  centimes,  ci 6,333,03^  67 


Les  payements  à  cfi'ectuer  pour  solder  les  dépenses  de  Fexerdcc 
1862  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  Texercice  cotiraat,  seioo 
les  règles  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du  33  mii 

su. 

Fixation  des  crédits* 

2.  Les  crédits,  montant  ensemble  à  deux  milliards  trois  ceot  sept 
millions  cinq  cent  trente-quatre  mille  sept  cent  quatre-vingt-dix  fraJKs 
qaatre-vingt-dix-neuf  centimes  (2,307,534,790'  99*),  ouverts  conlbr- 
mément  aux  tal^eaux  A  et  B  ci-annexés  pour  les  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  de  Texercice  1862,  et  y  compris  les  virements  an- 
toriscs  par  déacts,  en  vertu  de  Farticlc  12  du  sénatus-coosulte do 
25  décembre  1802,  sont  réduits  : 

i"*  lyunc  somme  de  soixante-cinq  millions  quatre-vingt-quiffie 
mille  cent  quatorze  francs  dix-neuf  centimes,  non  consommée  par 
les  dépenses  constatées  à  la  charge  de  l'exercice  1862 ,  et  qui  est 
annulée  définitivement,  ci 65,095,ii4'  jg' 

2*  De  celle  de  six  millions  frois  cent  trente- 
deux  mille  vingt-neuf  francs  cinquante-sept  cen- 
times ,  représentant  les  dépenses  non  payées 
de  Texercice  1862,  qui,  conformément  à  Tar- 
ticle  i*'  ci-dessus,  sont  à  ordonnancer  sur  les 
budgets  des  exercices  courants ,  ci 6,332/>29  ^7 

3*  Et  de  celle  de  vingt-trois  millions  deux 
cent  soixante-huit  mille  trois  cent  dix-neuf  francs 
quatre-vingt-treize  centimes,  non  employée,  à 
l'époque  de  la  clôture  de  Texercice  1862 ,  sur  les 
produits  affectés  au  service  départemental  et  à 
divers  services  spéciaux,  dont  les  dépenses  se 
règlent  d'après  le  montant  des  ressources  réa- 
lisées ,  laquelle  somme  est  transportée  aux 
budgets  des  exercices  i863  et  i86i,  poury  rece- 
voir la  destination  qui  lui  a  été  donnée  p«r  ia 
loi  de  finances  du  22  juin  i854  et  par  les  lois  de 
règlement  des  exercices  1860  et  1861,  savoir  : 
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Aii^uilget  de  Texerciee  i863 . 

Service  départemen- 

^J »*î^!»A9'j9V) 

Divers  services  spé-  v  i'3,5iï3,  iô8'  2i*  , 

ciaux 1.647,188  9Ô  '4  J 

Au  budget  de  rcxercroe-i8W ,  (  23,268,3lQ*  q3* 

Service  départ crnen-  - 

lai 5,i5i.7a6'  3o' 

Dîveni  services  «pô- 

4.573,485  ài 


Ces  annulations  et  transports  de  crédits,  mon- 
tant ensemble  à  qaatie-vine:t^quatorae  millions 
six  cent  quatre- vingt-«fuinBe  uîHie  quatre  cent 
soixante-trois  francs  soiuante^ieiif  centintes,6ont 
et  demeurent  divisés, ipar  miaistère^i  par  cha- 
pitre ,  conformément  au  tableau  Aci-anmexé.. . .         ^  \figb,-ii6â  r§^ 


3.  An  moyen  des  ^diqikositions  contenues  dans  les  diewc  afliicles 
précédents,  les  crédits  du  budget  defexewiue  l'Sôî  «sont  tdàfini- 
threment  fixés  à  la  sonmie  de  deux  milliards  deux  cent  douze  mil- 
lions huit  cent  trente-neuf , mille  trois  cent  vingtr^ept  francs  itrente 
0aDtÉnie«'('2,2»i2,839,827'  30"),  égale  aux  payements  €ifleçtués,,ret  ces 
crédits  sont  répartis  conformément  au  même  tableau  A. 

s  ui. 

Fimiion  des  reoêtigs. 

k.  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  de  l'Elat  sur  Jt^e^i- 
iâee  ,1^862 >w^t  arFêlés,  conformemeat.au  tableau xCci-ajwàex,é,  à, la 
somme  de  deux  milliards  cent  quatre-^ingt-cinq  millions  trois  cent 
soixante-quatre  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs  trois  cen- 
times, ci 2,185,364,397'  o3' 

Les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  eflec- 
toces  sur  le  même  exercice,  jusqu*à  l'époque  de 
sa  clôture,  sont  fixées  à  deux  milliards  cent 
soixante-dix-huit  millions  neuf  cent  soixante  et 
omce  mille  huit  cent  crmjuante'trois  francs  cin- 
quante-six centimes,  ci 2,178,971,863  ^ 


<£t  lestdroits  et  produits  restant  à  recouvrer,' 
àsix  millions  trois  cent  quatre-vingt-douze  mille 
cinq  cent  quarante-trois  francs  quarante-sept 
centimes,  ci ^ 6,392,5A3  Â7 

43. 
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5.  Les  recettes  de  Texercice  1862,  arrêtées  par  Tar 

à  la  somme  de 3,i78f97i9BS3^1tf^ 

soD  t  augmen  tées ,  en  exécution  des  lois  de  règle- 
ment des  budgets  de  1860  et  de  1861,  des  fonds 
non  employés  à  Tépoque  de  la  clôture  de  ces 
derniers  exercices  sur  les  crédits  affectés  au 
sei*vice  départemental  et  à  divers  services  spé- 
ciaux, ci 22,182,167  6^ 


Ensemble 2,201, i5À,02i  iS 


Sur  cette  somme  totale,  il  est  prélevé  et 
transporté  aux  exercices  i863  et  i864,  en  oon- 
Ibrmité  de  rartick  2  de  la  présente  loi,  une 
somme  de  vingt- trois  millions  deux»  cent 
soixante-huit  mille  trois  cent  dix-neuf  francs 
quatre-ying^t- treize  centimes,  pour  servir  à 
payer  les  dépenses  du  service  départemental 
et  des  autres  services  spéciaux  restant  à  s^der 
à  la  clôture  de  rexercice  1862 ,  savoir  : 

A  rèxercicé  i863 1 3,543,  ib8'  22' 


A  rèxercicé  i863 1 3,543,  ib8'  22^    '        ^    ^^  o      1 

A  rexercice  i864 9,725,211  71  )  24,200,*%»^ 


Les  voies _et  moyens  du  budget  de  l'exercice 
18G2  demeurent,  en  conséquence,  fixés  à  la 
somme  de  deux  milliards  cent  ^ixaote-dix-sept 
millions  huit  cent  quatre-vingt  ciYîcj  trtille  sept 
cent  un  francs  trente-deux  centimes,  ci. ...  « .     2|i77^<8$&f70i  3? 


$  IV.  '    •  -  }    '.:'• 

FixaiioR  du  résulUU  général  du  budget,       ^  .   t'n   ■ 

,9.  Le  résultat  général  du  budget  tte  rexancice  iB6t  Kfi  éèÊtiân^ 
ment  arrêté  ainsi  qu'il  suit:  .    .     ..::  .  f  * 

.   Recettes  Cxcîes  par  Tarticle  précédent,  à,,, ,     ^^^T^I^^^A^hli^ 
ÎPayemenls  fixés  par  Tarlicle  i*',  à ......',,  1     ^fiilX^^^w^ 

"  "Excédant  de  dépense  réglé  à  la  somme  de 
tt^ti^uaEtée^iliions  neuf  cent  cinquante-trois 
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[  francs  quatre-vingt- 
rmément  au  tableau  D 
34,953,625' 98* 


TITRE  II. 

niOLEMBlfT  DES  5BRTIGBS  SPISCUUX  RATTAGHBS  POUR  ORDRE  AU  BUDGET. 

7.  Le«  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéciaux  rattachés 
pour  ordre  au  budget  général  de  Texercice  1863  demeurent  défini- 
tivement arrêtées  et  réglées  à  la  somme  de  cent  sept  millions  vingt 
millo  deux  cent  trois  francs  dix  centimes,  conformément  au  résultat 
général  du  tableau  E  ci-annexé,  savoir  : 

Légion  d'honneur 15,602,979'  1 1* 

Imprimerie  impériale ^^,262,407  02 

Chancelleries  consulaires i,923,4o5  46 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  mé- 
dailles    1,477,373  36 

Caisse  de  la  dotation  de  Tarmée 68,028. 1 54  45 

Caisse  des  invalides  de  la  marine i5,725,883  70 


107,020,203  10 


TITRE  m. 

RJCGLEMENT  DU  SERVICE  DliPARTEMENTAL  POUR  L^BXBRCICE  1862. 

8.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  départemental  de  Texer- 
cice  1862,  provisoirement  arrêtées  par  les  conseils  généraux  des  dé- 
partements et  réglées  définitivement  par  décrets,  en  exécution  de 
rarticle  24  de  la  loi  du  lo  mai  i838,  sont  fixées  à  la  somme  de  cent 
cinquante-sept  millions  trois  cent  soixante-dix-sept  mille  trois  cent 
quarante-sept  francs  quatre-vingt-treize  centimes,  conformément  au 
tableau  F  ci-annexé,  savoir  : 

Ministère  de  Fintérieur 149,072,346'  81* 

Ifinistère  des  finances 427,01 1  4o 

Ministère  de  Tinstruction  publique 7»877,989  72 


157,377,347  93 
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TITRE  LV.  4t' 

DISPOSITIONS  PAaTICULràRES.  ■"••■ 

9.  hm  créditrtf  inscriptioD  accordés  sur  Texercice  1862  pour  k^ 
pensions  militaires,  par  les  lois  des  28  juin  1861  et  2  juUlet  1862  d" 
par  le  décret  du  8  décembre  1860, .sont  définitivement  arrêtés,  con- 
formément au  tableau  G  ci-annexé,  a  fa  somme  de  deux  millions  sept 
cent.  dioB-hsit  mitler  Geoi  oinqvaate^^K.  ftanos-  mufuotttâ  muUiumi 
(2,718,156' SC^). 

10.  La  situatioa  des  approvisionnements  e^stant,  à  répocjue  do 
3>t  décembre  1862  ,.daos  les portset  établissements  de  l'a  marine,  est 
arrêtée  à  la  somme  de  deux  cent  qjLiaraateKicux  millions  huit  cenf 
trônte-cinq  mille  cent  quatre-vingt-deux  francs  vingl-huit  centiuies 
(242,835, 182' 28'),  conformément  au  tableau  H  ci-anB«xé. 

1 1 .  La  somme  de  trente-neuf  millions  Huit  cent  quatre-vingt  mille 
cinquante-cinq  francs  soixante-quaire  centimes  (39,88o,o55'64*; 
totftWe'k  là'cliifrge  du  trésor  français,  par  suite  des  sttpofatîons  §n»- 
cière^  dfes  traités  de  Zurich  et  de  réuirion  de  fa  Sàvtîie  et  dfe*  rarrcm- 
disseûrfetït  dte  Nice  àla  France,  sera  transpwtée* parmi- îes  âêerftxmis 
du  trésor  qui  demeurent  prôvisoîrWtfettt  à  ïa  charge  de  Ik  dfeft^  flot- 
taYite. 

la  soittm'e'  dfe  cinq  millions  (5-,ôoo,ofoo7  f estant  dVre  par  FAu- 
trithe-,  en  vertu'  des  mêmes  traités",  sera,  Ibrs  â^^rm  rercotrvretnent, 
poFtée  e&  atténuation  desdits  découverts. 

IdéKbéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Avril  1866. 

U  Président , 
Signio  A.  VVALEWSii. 

Us  Secrétaires  , 

Sfgtté  ifttfiP.n  t)iWirt»v,  comte \f.  ûk  t/<  T^tETre. 
SÊTEniN  Abbatucct. 

extrait  dh  proch-vcrùat  (tuf  ^êhar. 

Le  Séaat  ne  s  oppose  pas  à  la  pfoaudt;afii«tt  dk  la  l«i  poriaiaFàgk- 
BAttfit  défiaititT  du  budf«t  de  rexeKCÎce  kfifi^. 

Dëfibéfé  et  voté  en  ^éaiic^',  M  pû\ti$  étt  Sétiat,  fe-  Ô  Mai  i8<W. 

UPriilém, 
Signé  Tboplohg. 

Les  Secrétaires, 

Signé  fERDiNAND  ÈARROT,  comte  DouiiAT  (dc  la  Meorlke). 
•géïiMt  battfâ  CtTAfîôH. 

Vo-et  0eeMé  dv  fcetv  (hr  Séntt  : 

U  SèMUttfiêcrkùire , 

Signé  Fkrdimajid  Barrot, 
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î  les  j!)résenles,  revêtues  du  sceau  de 
les  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
oinistratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
enl  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
)artement  de  la  justice  et  des  cultes  est 
cnarge  a  en^surveiiier  la  puolication. 

¥ikii  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Mai  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  flceUë  dn  grand  sceau  :  Par  l'Empereur: 

U  Garde  dts  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

«i  ièporiement  de  la  justice  et  des  cultes,  ^^^  ^  ^^^^^^ 

Signé  S.  Baroghe. 
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■IKISTiRIS   ET  SBftTiCBS. 


Il'  SECTION.  —  TRAVAUX  BXTRAOnDINAr&BS. 

Réunion  da  Louvre  aux  Tuileries 

Acquisition  de  Thôtel  Bcauveau 

Palais  des  TuUerics 

Travaux  des  Tuileries  et  de  Sèvres 

Bibliothèque  imp(!'riale 

Édifices  publics 

Conservatoire  des  arts  et  métiers 

Ministère  de  ragriculture  «  du  commerce ,  ctc 

École  des  mines 

Mannfacturc  de  Sèvres 

École  normale 

Archives  de  l'Empire 

Nouvel  Opéra 

Total  de  la  fi*  aeolion . 


r*  SKCTioir.  —  Service  ordinaire 

ii*8KCTio«.  —  Travaux  extraordinaires . 


L 

a 

3 

4 
5 
6 


9 

lO 


Administralion  cmimle. 

Administration  centrale.  (  Personnel.  ) 

Administralion  centrale.  (  Matériel.  ) 

Conseil  du  sceau  des  titres 

Conrs  et  triburuHx. 

Cour  de  cassaGon « 

Conrs  impériales 

Cours  d'assises 

Trîlounaux  de  première  instance « . 

Tribunaux  de  commerce 

Tribunaux  de  police 

Justices  de  paix « • 

Service  de  la  Justice  française  en  Algérie. 4 . 

Frais  de  jusUêe. 

Frais  de  justice  criminelle  et  des  statistiques 

Sê€0mr$  h  smkveniions. 

Dépenses  diverses.  —  Secours  temforaires  à  d'anciens  ma- 
gistrats et  employés ,  &  leurs  vcu^ies  et  orphelins ,  ctc.  "- 
Dépenses  extraordinaires  et  imprévues 4. 

Ik'pcnses  des  exercices  périmés.  . .  J -, 

Dépenses  des  exercices  cfos «. 
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EenU 

ftett*  k  payer 

C^ 

i  la  clôture 

M^Bane«5 

de 

^' 

r«i«rcice. 

BiOLBMIRT  OU  CSiDITt. 


Crédits  annales. 


Crédits 
uen  consommés 

par 

les  dépenses , 

annulés 

définitivement. 


Crédits 

non  consommes 

par  les  payements, 

représentant 

les  dépenses 

restant  i  payer 

la  cMtnro 
de  l'exercice. 


CrédiU  définitifs 

éginx 

anx  payements 

effectués 

sar 

l'exercice  i86a. 


3,488'9i« 


08 


600  00 


SMm  oa 


7i'87' 

400-  70- 

3i  aS 

1  qH 

2^  70- 

ào  88 

298  A8 

100  o5> 

•,760  9& 


7^9176 


3,488* 9A* 


3^  e^ 
1,090  rm 


800  00 


5«4qo  02 


15,091' 78' 


906,409' 19- 
307,500  00 

899,968  76 

ft,84«.n99  91 

a9»»gP9  »« 
349,701  oa 
<3eo,abo  00 
322,399  97 
473,a[d9  o5 
390*1199  «7 


12,754,^08  a  2 


M«Uo8    23 


h339  o3- 


t 


,954  43 
,500  oa 


4J.354  45 


«0,7*7  09r 


236>478  85 


37»g6«  49 
S,/9oa  oa 


^3,354  45 


279,833'3o« 


13,754,408    39 


3^,874,333  o3 


85  55 


i,i33  33 
725  9a 

1,700  97 

loi  66 

3,io3  90 

107^78 


9«|59  11 
«,9^  Il 


73  22 

O   52 

1,334  08 

s,0w5  yig 

80,740  21 

A,ooo  00 


12  35 

i386  »7 

1,162  36 

i5,8o4  23 

36,11»  66 


6aa  gp 


i9^»»9^  7» 


»^9lB  71 


85  55 


202,255' 82' 


I,ï33  33^ 

725  92 

»^70»I7 

3,io3 
107 

66 

6,969  II 


527,241  23 

109,590  48 

19,815  9a 

r,i  11,681  33 
6,555,700  87 

157,800  00 
^,385,147  o5 

178,187  05 

7^.7  Ji  47 

7,707,253  74 

751,988  00 

»v«i3,88i  34 


50,377  10 
35,1 60  66 


3-1,79 1.961  84 
3,45 1  74 

3l,794,4o3 


U794,4o3  58     I 

— V^^ 
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WnrifTÂRIS    ET  SBKTICBS. 


Il'  SECTION.  —  TRAVAUX  BXTRAOnDINArKBS. 

RéunioD  da  Louvre  aux  Tuileries 

Acquisition  de  Thôlel  Bcauveaa 

Palais  des  Tuileries 

Travaux  des  Tuileries  et  de  Sèvres 

Bibliothèque  impériale 

Édifices  publics 

Conservatoire  des  arts  et  métiers 

Ministère  de  ragriculture  «  du  commerce  «  etc. 

Ecole  des  mines 

Manufacture  de  Sèvres 

École  normale 

Archives  de  TEmpire 

Nouvel  Opéra 

Total  de  la  ffi*  fleoUoo. 


i"  sKCTfOW.  —  Service  ordinaire 

II*  SECTiov.  —  Travaux  extraordinaires  . 


t 

a 

ibis, 

3 
4 
5 
6 


9 

lO 


i3 


Adminislralion  cmimle. 

Adninistration  centrale.  (  Personnel.  ) 

Administration  centrale.  (  Matériel.  ) 

Conseil  du  sceau  des  titres , 

Conrs  et  trihututue. 

Cour  de  cassafion « 

Conrs  impériales 

Cours  d'assises 

Trilounaux  de  première  instance 

Tribunaux  de  commerce , 

Tribunaux  de  police 

Justices  de  paix , 

Service  de  la  Justice  française  en  Algérie , 

Ftais  de  justite. 

Frais  de  justice  criminelle  et  des  staftisliqucs 

Sêt0mr$  èl  gukifeniions. 

Dépenses  diverses.  —  Secours  temforaires  à  d^ancicns  ma 
fpstrats  et  employés ,  k  leurs  vcuitcs  et  orphelins ,  etc.  -*- 
Dépenses  extraordinaires  et  imprévues 4 

Dépenses  des  exercices  périmés.  . .  j ^ 

Dépenses  des  exercices  cTo9 4 


S«;Ao,ooo  00  '        S.iiM^'t 
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l^»û 

ftcaU  4  paytf 

fm^ 

■  la  cidtar» 

■h>k*B«< 

de 

r«i«reice. 

BiOLIMlIT  OU  CBiOITt. 


Crédits  annules. 


GrëdiU 
uan  consommi^s 

par 

les  dépenses , 

annules 

déGnillvement. 


CrédiU 

non  couMi&jnés 

par  les  payements, 

représentant 

les  dépenses 

restant  i  payer 

la  clAlare 
de  l'exercice. 


CrcdiU  définitifs 

éfraux 

aox  payements 

effectués 

sar 

l'exercice  i86a. 


3,48«'9A* 


-9V  08 
ftOao  00 


600  00 


iJktoo  oa 


7i'8r 

4oo  70  • 

3i  35 

1  94 

470$  m 

2^  7a 

ào  68 

398  â8 

100  <A 

1,76096 


7»6{^i  76 


3,48«'94« 


391  06^ 


0èo  00 


5«4cx>  oa 


1 3^091' 78* 


906,409' i9« 
307,500  00 

i»499v5i9Q  3o 

899,9168  76 

99.998  06 

fty8Ai»g09  91 
99«ifi§4  18 
399,969  11 
3^9,701  03 
3oe,aDO  00 
993,399  97 
473,3169  05 
^9*099  «7 


&3,7&4,^k»3   32 


^ter»^,ê93  81 
s«7^JMo8  33 


37,954  43 
Ï^Soo  03 


41,354  45 


««•.7*7  o<r 


a3g>478.  85 


37,g«âf  #5 
S,^oo  oa 


43,354  46 


379,833 '3o* 


I7,ii9»8a3  ai 

I3,7&4,^É08    3F3 


3^,874,333  o3 


85  55 


i,i33  33 
7a5  93 

i»700  97 

• 

toi  66 

3,io3  90 

107^78 


6,969  11 


•6,969  11 


73   33 

O   53 

1,334  08 

80,740  ai 
â,ooo  oor 

«o«966«B 

13  35 

1,386  »7 

1,163  3G 

i5,8o4  33 

96,11»  66 
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196,996  71 


>»6^9g  7> 
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uu  66 

3,io3  90 

10778 


6,969  11 
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^>,386«i47  06 
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60,377  10 
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Admiiùttraiio^  cmttraU. 

Personnel 

Matériel 

TraUmuntt  du  agents  du  âervie*  extérmw. 

Traitements  des  agents  potitiqaes  et  oonsulairet 

Traitements  des  agents  en  inacUvilé. 

Dtpeiuet  variables. 

Frais  d'établissement 

Frais  de  voyaf(e  et  de  courriers 

Frais  de  service 

Présents  diplomatiques 

Indemnités  et  secours 

Dépenses  secrètes 

Missions  et  dépenses  extraordinaires.  Dépenses  imprévues. . 

Frais  de  location  de  Fambassade  ottomane 

Subvention  accordée  a  Témir  Abdsl'Kad*r  et  frais  aocesaoircs 

de  son  séjour  à  Damas 

Acliat  de  rbdtel  consulaire  de  Danemark,  à  Tanger 

Sabvention  au  budiret  des  chancelleries  consulaires. 

Restauration  de  rétriise  Sainte-Anne,  à  Jérusalem 

Dépenses  des  exenaoes  périmés 

Dépenses  des  exercices  dos 
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1 

i,oA 
Mi 

1 

a5o,ooo  00 

ia,6ia,a88  35 
ioo,S68  S9 

laM 
10s, 

ia,7ia,846  94 

n,7»M 

J 

9 
10 
11 


t 


SBaVlCU  IMPD TABLES  SOR  LES  POMDS  oéaiftAVX  DO  10MBT. 

Administration  centrale. 
Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Vadmlnistratlon 

centrale 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux 

Services  divers. 

Dépenses  secrètes  de  sûreté  publique 

Personnel  des  lignes  télégraphiques. 

Matériel  des  lignes  télégraphiques 

Dépenses  générales  de  la  garde  nationale 

Seconri  et  subveiUions. 

Secours  aux  établissements  généraux  de  bienfhisanoe 

Secours  généraux  à  des  établissements  et  institutions  de 

bienfaisance 

Secours  personnels  à  divers  titres,  frais  de  rapatriement,  etc. 

Secours  aux  réfugiés  étrangers 

Subventions  pour  oonatriKtion  de  ponts  à  p^ige  tmt  des 

chamins  \-icioaux 

A  reporter. ••» 


i,33S,aoo  00 
4o4,ooo  00 

\,ooo,ooo  00 

5,377,900  00 

6,o3A,4o9  oa 

80,000  00 

86a,4io  00 

888 

aoo,ooo  00 

i9>469,9i9  oa 
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BtCLKHBlT  DBS   CBtDITS.                                                    || 

CrédiU  annulés. 

CrédiU  définitifs 

égauK 

au  payements 

effectues 

sur 

l'exareice  186a. 

CrMiU 
non  ébusommës 

par 
les  dépenses , 

annulés 
difiniUvement. 

Crédits 

non  consommés 

pw  lespayeis«nU, 

reprrsenUnl 

les  dépenses 

restant  a  payer 

la  eldlnre 
de  l'exercice. 

,ao7,93^  o5 
74,430  5i 

339,138  8a 

»flMfj  44 

WA.4  43 

6(côoo  00 

[,Oft«3'>o  oa 
8i,95a  01 

1^19  55 

3,608  33 

« 

3,303    76 

3,353  58 

• 
7,4 i3  90 

1,333  5a 

a 

17'63« 

3  5o 
3  65 

167 

336  08 
47  99 

« 
1,468  80 

/ 
3,433' 89- 

3,608  33 

3,203    7^ 

3,353  58 

• 
7»4ï3  90 

1,322    53 

• 

665,464' 39« 
3^7,990  13 

6,ao7»934  o5 
74,430  5i 

339,138  83 

697*793  74 

3,070,643  77 

71,407  44 

79.414  43 

550,000  00 

i,oia.35o  03 

88,953  01 

110»»  79  93 
66^5o  00 

248,6î7  48 

35,739  81 

1,8)9  ^5 

'i*90i*7    ^^ 
^iSav6&8  59; 

20,333    97 

1,778  3a 

30,333   97 

13,590,176  06 
100,558  59 

^690,7^66 

30,333  97 

1,778  3a 

30,333   97 

12,690,734  65 

33,I13'39* 

iWTÉRIEUR. 

1,334,566  80 
;4<4^o6 

3,000,000  00 
6«37^(|&7  ^ 
I5,«i4;37*  64 
,  79»97^33 

86a,4io  00 
745,148  64 

300,000  00 

638  33 
333  47 

3,io5^66 

139,838  67 

33  99 

3io  00 

3,533    77 
393   90 

4  87 
14  48 

3,836  48 
307  71 

1  78. 

541  36 

33,059  24 

610  85 

•     ■  ''       h  ' 

638  33 

333   47 

3,io5  66 

i39,8a8  ^7 

.33  99 

• 

3io  06 

.3,533  77 

.    ,.    .  393  9Q 

0 

1,334,566  80 
403,763  o5 

.     .  2,000,000  QO 

5,371,937  86 

.   '^,8^4,372  64 

79»«7S  a? 

860,4 150  00 
745,148  6/1 

.,.  ;.  469^095  2. 

,^  .  20Q,oGd  00 

4U«^-46^ 

146,934  79 

36^3^«  77.,,  , 

146,934  79 

18,386,707  46 
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Report. 


MftVICES  DBPARTB)IE!(TAUX  A  LA  CHARGE  DK8  POHDS  GKHBMUX 
DU  BUDGET. 

AdminUlralion  dcpartenunkde, 

TraitcmenU  et  indenuiit6s  aax  fonctionnaires  administra- 
tifs des  départements 

Abonnement  pour  frais  d'administration  des  prëfectares  et 
jous-prëfectures 

inspections  générales  administratives 

Dépoises  des  coaumisBariats  de  rémigrrtion 

Traibements  et  indemnités  des  commissaires  de  police  et 
inspecteurs  de  la  librairie » 

Subvention  à  la  ville  de  Paris  pour  la  police  municipale. . . . 

Frais  de  police  de  Taggloaiératioa  lyoïuiaiK 

Détention  des  condamnés. 
D.cpcnses  oixlinaires  et  frais  de  transport  des  détenus;  cons- 

iruclions  et  acquisitions 

Bemboursement  sur  le  produit  d a  travail  des  condamnés..  • 

Matériel  des  cours  impériales. 
Dépenses  da  matériel  des  cours  impénales;  frais -d'aaaupa- 
tion  du  palais  de  justice  de  Paris  par  fa  cour  de  cassation. 
Acquisition  et  travaux  pour  le  palais  de  justice  de  Bouigas.. 

Senùtês  extraordinai^s. 

Subventions  pour  constructioas  et  réparations  de  mairies 
dans  les  nouveaux  départements 

Subvention  pour  travaux  d'utilité  communale 

Indemnités  à  d'anciens  fonctionnai'**  sardes  devenus  Français. 

Subvention  pour  faciliter  Tachèvcment deâ  chemins  vicinaux 
d'intérêt  commun 

Palais  de  justice  de  Dijon 

Dépenses  des  excrolcos  périmés. 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  des  dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux 
du  budget 


sbrvicb  departbubntal  imputable  sur.lbs  ebssodrcbs 
.  spAciales. 


Dépenses 
ordinaires. 


( IDépcnscs  imputables  sur  le  produitdes' 
i      centimes  additionnels  et  sur  le  pro-; 

/      duit  du  fonds  commun ' 

I  Dépenses  imputables  suc  les  prodidts 
[      OTcntaels  ordinaires 


A  reporter. . 
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«iOLEHB^T  OBt    CliAITS. 


CrédiU  annules. 


CrMlU 

non  conMounéê 

par 

Im  dép«nM» , 

•nnniés 

dëfiBilivMdMit. 


CrédiU 
non  contommét 

par 

laspa^einonts, 

représenta  ni 

los  dépenses 

restant  i  payer 

la  clAtnre 
de  Texorcice. 


Crédita  applicables 

an  service  départemental , 

transportés 


t'eiercice  iM5, 


i«9iA  18 


,^3  89 


•77  «4 


i,97t)  01 


i&,aoo  00 
fS5  60 


261, lâd  I& 


25a, 1A9  %à 


86  81 
88  SA 

sBo  01 

ti8  68 

39A  aA 

!9!7o8  ?» 
6,Si8  A3 


à6S  6l 
16^000  00 

o  4o 
o  70 

6  83 


194.788  86 


194,78680 


1,928  18 


,*73  89 


977  o4 


1,97^  01 


15,390  00 
a55  5e 


a52,ià9  aÂ 


a5a,iA9  ai 


AA8,936^io' 


i'exerdee  i864. 


CrédiU  déilnitifll 

égam 

aux  payements 

ellBctués 

sur 

l'exercice  186a. 


18,386,707' 46* 


5,i5i,iai  8a 

6,934,814  ig 

,ft34>44i  66 

60,719  99 

1,098,407  45 

3,847,000  00 

6o5,6a5  76 


16,671,813  4a 
««9^9*314  65 


591,605  56 
a5o,ooo  00 


80,000  00 

2,684,244  39 

24,744  5o 


2,998,900  60 
66,283  3o 

i,64t  77 


60,638,386  63 
»49>39*  79 


60,687,78a  3i 


453,760  41 
4*69744 


458,357  85 


348;7A7  7S 
ii,4i3  58 


368, 161  33 


36,149,916  48 
394*388  o4 


36,624,3o4  62 
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37 


a8 


29 


Dépenses 
fkcaltatives. 


Dépenses 
extk'aorcBnaircs. 


Dépenses 
spéciales. 


Acport '....«.. 

pépenses  d'utilité  départementale  impu- 
tables sur  le  produit  des  centimes  Ik- 

cnltalifs ^ 

'  Dépenses  sur  produits  des  propriétés  dé- 
partementales.^   

'  Dépenses  sur  pi^uits  éventuels  desti- 
nés à  des  services  d*utililé  départe- 

meuialfr. • 

Dépenses  imputables  sur  le  profit  des 

centimes  additionnels  extraordinaires 

imposés  en  vqrtu  de  lois  spéciales.. . 

Dépenses  sur  fonds  d'emprunts  autorisés 

par  des  lois  spi^ialcs. 

Dépenses  des  chemins  vicinaux  impu- 
tables sur  le  produit  des  centimes  ad- 

.  ditionneU  spéciaux 

I  Dépenses  sur  ressources  afTéreules  à  la 
grande  vici  Dali  té ,....,. 


Total  des  dépenses  départementales  Imputables  sur 
ressources  spéciales...., 


37,450^3' TCf 

ma 

1^,053,869  28 

-mN 

1,076,454  14 

.M 

a,i3s,3io  701 

'«M 

44»i95,6oo  5S 

.3*A 

i6,8ii,Si5  8a 

'idti 

14,871,30a  80 

WMI 

14^470,460  99 

>m 

i49«07a,34«  81 

'^ 

Dépenses  imputables  sur  les  fonds  fi^énéranx  du  bqdgct 

Dépenses  départementales  imputables  sur  ressources  spéciales . 


9 
10 
11 
1:1 
i3 


6i,i34,7t8  4i 
149,072,3^6  Si 


210,207,06$  22. 


1*  DBTTI  CONSOLIoiB   BT   AMORTISSBMBRT. 

I^enics  4  i/a  p.  0/0.  (  Décret  du  t4  m^rs  1862.  ) 

Rentes  4  p.  0/0 

Rentes  3  p.  0/0 

Fonds  d'amortissement .^ » 

2*   BVPRDNTS  SPBCIAtIX  POUR  CANAUX  BT  TRAVAUX  DIVERS. 

Intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts  à  rcmbour^ 

SQT  par  le  trésor 

Radiât  des  actions  de  jouissance  des  canaux  soumissionnés. 
Intéréls  et  amortissement  des  obligations  du  trèw>r 

3*  CAPITAUX   RRMBOUnSABLBS   À  DIVBRS   TITBBS. 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements,. 

Intérêts  de  la  dette  flottante  du  trésor.. .^ . . 

Remboursement  à  la  banque  de  France  (  prêt  de  76  millions). 

Rachat  des  péages  du  3und  et  des  Bclts 

Redevances  envers  r&spagoe  pour  délioiitatlon  de  la  fron- 
tière 4es  Pyrénées , 

A  reporter. ..'.....,/;.,..".  .V 


Minu 


i,343/>ai  00 
253,946,  i89  01 
.  99,596,028  00 

V* 

ï 

91 

8,097,300  00 

1,146,332  00 

ia,Bi3»6ij8  99 

.a 

8,100,000  oq 

â5,64o,ooo  00 

5^000,000  00 

148432  00 

t»  i 

11,066  00    ;  ^,j 

.•*^w^r*iff*^.'W, 

m 
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niOLBMBIIT  OU  CRàOlTS. 


OrMiU  «pplicablM 

•a  Mnrice  «ÉëparUmMiUl , 

transporté* 


r«Mreic«  i86S. 


l*e&trcie«  i9êi. 


CrédiU  définlUf^ 

égvtt 

•«xpayMMftta  J 

•OWtuéa 

vu 

l*ek«rcic«  1869. 


•7 

SS 
43 

3o 
»7 


458,3  V  W 


7U,079  33 
64,116  i4 

3a6,983  17 

6,844,411  18 
1,478,133  66 

834,896  o4 
1,168,398  03 


368,i6i'33" 

397,375  a8 
47,5ô5  71 

161,639  00 

3,068  .s86  77 
i64,j6o  i3 

351,586  46 


11,887,374  39  4,459,30a  68 
16,346^477^07* 


36,6a4,3o4'6a< 

16,943,414  67 
964,83a  ag 

3,643,798  63 

34,383,913  43 
16,178,633  o3 

13,786,833  3o 
i3,3os,i6a  97 


133,716,869  74 


!  3t 

!06 


353,149*34^ 


36a,  149 .34 


194,786'  86* 


194,786  86 


363,149'  a4* 


363,149  34 


446,936'  lo* 


11,887,374  39 


11,887,374  39 


4,459,302  68 


4,469,303  68 


16,3  46,477' 07' 


60,687,783  3i 
132,726,869  74 


193,413.663  06 


[73 


I  00 

f  00 

^90 


867,08463 
7,Sao88 
1.385,733 


3731, 


3i,83ooo 
478,37067 


1,376,337  76 
64,366  00 
»5o3,667  01 
385,74a  00 


131,303  6S 

334,6a3  38 
6,000,000  00 

O  33 


b»666,M34t38,763,8i9  94 


867,084  63 

7,530  88 

1,380,733  37 


3i,85o  00 
478,370  67 


106,710,096  73 

1,381,214    13 

331,067,796  73 
99,310^386  00 


8,097,300  00 

1,346,337  00 

12,191,768  99 

7,600,436  76 
35,306,376  63 

348,83  i  78 

13,066  00 


3,660,668  34  f  •  -         49i,97L,489  73 
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36 

U 
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43 


des  comptes. 
Administration 

centrale 
des  finances. 

Monnaies 

et  médailles. 

(Serricedes 

établissements 

monétaires.  ) 

Service 
de  trésorerie. 


Matériel  et  dépenses  diverses 

Personnel 

Matériel * . . . 

Dépenses  diverses 

Personnel 

Matériel 

Dépenses  diverses 

Fmis  relatirs  à  ant  nouveUn  émisaioa  de 

monnaie  de  bronse 

Frais  de  trésorerie. 

I  Traitem**  et  IVais  de  service  des  receveurs 

généraux  et  particuliers  des  finances. 
I  T|iiiitements  et  frais  de  service  des  payeurs 

da»s  iea  départèmanls *^«. 

A  reporter 1 . 


73,600  00 

6,S^a,ioo  00 

a,ooo,ooo  00 

118,872  00 

69,900  00 

80,700  00 

53,900  00 

1,360,000  00 
5,d5o,ooo  00 

5,893,000  00 
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BB6LIM11IT  DIS  CmAolTS. 


Crédits  annulé». 


GrédiU 
non  consoncmés 

par 
!••  d4p«n}«a , 

annnlét 
définitivement. 


CrédiU 

non  coatomméfl 

par  les  payements , 

représentant 

les  dépenses 

restant  &  payer 

la  elAture 
de  rezsrcice. 


CrédiU 

applicables 

i 

divers  services 

spécianz , 
&  transporter 

i 
l'exerelce  i865. 


Î4- 


34 


38,763,819' 94» 

i4o,o5o  43 
a5a,6ia  63 

ai,844  45 

8.666  67 

84,564  09 

47,581  q4 

i,3o  1,455  57 

ia,335  87 

a6,5ii  37 

ao4,Q58  93 

14,576  00 

39,637  00 


iii,o53  61 
3,833  39 


4i,o34,4oi  89 


a,66o,658'34" 


a,66o,558  34 


43,694,960^93- 


Crédits  déGnilifs 

égame 

aux  payements 

effectués 

nr 

l'exer^'lce  1861. 


491,971,489' 72' 

4a6,6o§  95 

3,164,^76  80 

ico,ooo  00 

io4iOoo  00 

153,333  33 

1,673,234  44 

64 2,658  06 

37,166,891  01 

4i,io3  97 

95A,94a  o3 

23,94o,84o  63 

935,494  00 

2,654,486  75 


66M37  a8 
308,666  61 


564,209,502  18 

34,334  19 

35A,46a  ào 


564,591,388  77 


IFS. 


02,960  o3 
63,o54  99 


165^30496 


i65,3o4'  96' 


95,000,000  00 
i,5oo,ooo  00 
5,007,749  97 
1,356,945  08 

4,594*000  60  < 
7,890,140  00 


45,278,835  o5 


>7 


593  48 

9  17 

46,661  89 

73,545  Si 

6,817  *6 

088 

9  39 

I,900  00 

88960 
1,710  00 

16875 

m 

M 

997  00 

i5  00 

5,n6  69 
994,33 1  67 

5«7.>7 

119,599  o5 

* 

88  88 

0 

469,039  àB 

4,345  59 

Digitized 
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1,384,806  69 

73,497  83 

5,795,566  68 

1,994,744  69 

991,836  00 

%8n9  19 

8Ô.607  68 

33,588  00 

1,344,883  3» 
6,ia5,3oi  o^ 

5,760,407  96 

1,397,411  la. 
93,941,689  oS 
44. 
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47 


48 

6a 

61 
6a 

63 


5& 

'  55 

66 


Il  . 

5o  6v» 


60 

61 
63 

63 
'64 


Dépenses  des  ncrdoes  périmiés 
Dépenses  dès  exercices  clo«. . . . 


a3,7i  5,07a' oo* 
i9S»oi3  ho* 


i,833,5go  97' 


16,840,676  37 


>Xii 


aSvïji-d 


FRAIS  1>E  RÉGIE,  DE  PERCEPTION  ET  VfSli 


CONTniBDTIONS  DIRECTES  ET  TAXES  PERÇUES 

E.f  VERTU  DE  RÔLES  ET  CADASTRE. 

(Service  •dniinUtrAlif  «t  d«  perception  dant  les  d^perlemeoU.  ) 


Service 
admiDistraUr. 


Cadastre. 


Personnel 

Dépenses  diverses 

Dépenses  à  U  charjre  du  bud^t  de  TÉtat . 
Dépenses  impalables  sur  le  produit  des 
centimes  facultatifs  votés  par  les  con- 
seils généraux  des  départements 

Frais  de  mutations  cadastrales 

Frais  de  perception ,  etc.  (  Remises  aux  percepteurs ,  frais  de 
distribntion  du  premieravertissemcnt  et  frais  judiciaires. } . 
Secours  aux  agents  de  la  perception ,  à  ieurs  veuves  et  or- 
phelins  


ENaEGISTRBIlElIT   ET  DOMAINES. 

(Sertie*  adraiaistrelif  a  de  perception  el  d'exploitation 
dans  les  départements.  ) 

Personnel 

Matériel ,. 

Dépenses  diverses 


roRÂTs. 

(  Service  admlnistraUf  et  de  surreillance  dans  les  diépartements.  ) 

Personnel .' \ 

Matériel 

Dépenses  diverses 'J 

l\eix>isenient  des  montagnes. » . . 


bOOARBS  ET   COICTRIBUTIONS   IRDIRECTBS. 

(Service  adniiaislraliri  de  perception  et  d*cxfloitatîon 

dans  les  départements.  ) 

Personnel, 

Matériel ,-.,,.. 

Dépenses  diverses 

Bacbat  de  diverses  conccMlonsjle  canaux 

Avances  recouvrables. . . . , 

Dépenses  du  service  des  douanes  en  Algérie. .  « .  i . . .  ^ . . 


ArcpoEter. 


2»779«4*>  «> 

a, 141370  3o 

364,391  go 


173,619  5o 
565,100  00 

i,8i3,4a9  10 

145,000.  00 


ia,653,65o  oo{ 

Qi4,aoo  oo{ 

i,4i5*6oo  00. 


4,949,370  00. 

3,33à,ooo  00'. 

$a3,Soo  00, 

3,190,000  00! 


48,845,3a5  ooj 

8,313,969  00 

,  8,a5Q,43o  00 

'  3,w,ooo  00 

813,000  00 

i,o5a,6i6  00 


li^JuÈiÈi 


3.7«4iiJ 


iï,7»»iw1 


kMàjb^ 
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75 
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Suite  des  FRAIS  DE 


Report. 


TABACS. 

(  8«rvic«  «dminitlratif  et  d'ezploilalion 

dans  le*  départeneaU.  ) 

Personnel 

Matériel , 

Dépenses  du vcncs. ...••«..•.•..... 

Avances  recouvrables , 

Achats  el  transports  de  tabacs , 

D*5penses  du  service  des  tabacs  en  Algérie , 


(Scnic«  admiuifttralir,  de  perception  el  d'ex|iloiUlion 
dans  les  départements.) 

Personnel ; 

Matériel 

Dépenses  diverses 

Subventions 


REMBOUJ 


Resbtutions  et  oou-valeum  sur  les  contributions  directe  et 
sur  les  taxes  perçues  en  vertu  de  rôles 

Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers 

Répartitions  de  produits  4*ameudes«  saisies  et  confiscAtious 
attribuées  à  divers .« 

Primes  à  Tcxportation  des  marchandises 

Escomptes  sur  droits  divers. 


Dette  publique 

Dotations  et  dépenses  des  pouvoirs  légidatils 

Service  général 

Frais  de  régie ,  de  perception  et  d*exploitmtion  des  impôts  «i  reve- 
nu» publics 

Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs,  primes  el  escomptes. 


6o8,a86,3A9  oo 
/i5,A3A>iâo  00 
aS,S4o,67G  37 

3ia4t407»724  80 
1^3,691,411  97 


i,oA7»7So^a  ih 
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BiCLSMEUT  DBS  ClIKOlTS. 


Crédits  annuMt. 


Qrédits 
EDosommrs 

lépenscs , 

poulet 

lilivement. 


CrcdiU 
non  consommas 

par  • 
let  payensents , 
roprctcntant 
les  dépensas 
restant  à  payer 
h  la  clôture 
do  l'ezcrciee. 


Crédita 

applicables 

an  service 

départemental, 

transportés 

i 

l'exercice  1864 


Crédit 

applicable 

aux 

non-valeurs 

sur 

contributions 

directes , 

transporté 

l'exercice  1864. 


CrédiUidtilullifs 

égaux 

aux  payements 

eirécliics 

•nr 

l'eKercIcc  iH6a. 


ET  REVENUS  PUBLli^S. 
io,i76'o8«        i0.3oe'ii*J    aai.785'i3* 


Mdz^S^  80 


i,3Si  48 
13,705  H 


4i8,A38  07 


Q,ioa  36 
»fi.o33  77 
2,o54  àh 
>P,8a7  3a 
^,663  a3 
M, 389  ^5 


6t3a  4i 

189,018  q5 

iB,o39  ^7 

51,8^9  78 


6,&6A.5i8  80 


5i,33i  «9 

«70  00 

364,196  t7 


i,S5i  48 
1 3,206  84 
8,540  13 


448,438  07 


6,7 12,966' 87" 


321,786  i3 


ii»,8a7,Gi9^A8< 


1,681  «607  64 

il«  173,034  5^ 

io$,9ti  96 

160,00a  C8 

Aa,-86o,o4i  5o 

a3a,377  5.^ 


11,1)9,701  21 
6,803,966  Cj\ 

10,633,647  22 


217,663,982  60 


)i^Ai£IiRS,  PRIMES  ET  ESCOMPTES. 


300^37  o4 


>«|p&iB6o 


3,389  63 
16^617  91 

1.47^  Aa 
9^^  44 


19,56a  37 


63p,iQ9  91 


'»>99  99 
l,36a  06 

,186    22 

,764  71 
.636  é:? 


•'..., 


i,34>i,o48  69 


3,389  ^^ 
16,617  91 

1,476  49 
379  44 


i9,Sa3  37 


1,363,6 10' 96" 


4,673,486' 4 1* 


4,673,485  4i 


88,300,937  o4i 
3,^^)8,220  o^ 

3waQ6,338  2j 

4o,46ipo5S  8J 

1,277^364  38 


i37,754»3i6  6a 


IP». 


S3c$^o& 

lO^^S  78 


3,66p,6S8  34 

4,313  5a 

kà»,m  07 
19,663  37 


4i,o3«&,4oi  8û 
i56,3o4  96 
666,674  07 

6,264,618  80 
i,3^«o48  69 


^Srjfièroo      3,i33,j^  3o 


49,404,94830 


3,660,668  34 

4,343  63 

448,438  07 
X 9,66a  .37 

3,i3a,902  3o 


63,697.860'  6o« 


331,786  i3 


231,786  i3 


Â,6j$M&  41 


'  664,691,388  77 
45,378,836  06 
36,ié^668  7$ 

217,663,982  80 
137^4,31 5  6c 


4,673,485  41 


.A»795t27«'54* 


990,367,181  0(^ 
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«9 
*5 

e 

\ 

«5 
»7 


l 

k 


Administration  centrale.  (Personnel.)**** 

Administration  Centrale.  (  Matériel.  ) 

EUtls-majors ...  ; 4 . . 

Gendarmerie 4 . . 

Recrutement  et  réserve 

Justice  militaire» 

Solde  et  entretien  des  troupes 

Habnicment  et  camnement 

Lits  militaires 

Transparu  généraux , 

fkmonle  générale. 

Harnachement .»...« , 

Fourrages , 

Solde  de  non-ad^vité  et  solde  de  refonte. . 

Secoues i 

Danses  tempoDaires 

Dépôt  général  de  la  guerre 

Matériel  de  rartillerie 

Poudres  et  salpêtres,  . .  • 

Matériel  dn  génie 

Écolrs  inapérialei  militaires 

invalides  de  la  guerre , . . . 

G^rps  indigènes  en  Algérie ^ . . . 

Dépenses  secrètea  en  Algérie 

Dépense»  des  exercices  périmés. 


Dépenses  des  exercices  clos 

RappeUdedép***bayahles  sur  reY«£S»D#a  passibles  de  déch* 


U 


CréilU  aeooiiMi 

Di|i lèiai 

in 
Sflrvieofck 

P*rM>'«<^ 

primitif 

»rtilft>«IMi 

•tpardcsMs 

«p«it 

spëcialM. 

A dministration  centrale.  ( Personnel.) 

Adminktration  centrale.'  (Matériel.), 

Publications,  expositions,  missions,  seoQurs  et  récompenses. 

Dépenses  secrètes 

Administration  fi^nérale  et  provinciale  de  l^Alg^ic 

Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  ter  coccédés 

Ser^-îce  de  la  justice. 

Sèrv  îce  de  rinsimction  publique .....'.......«...... 

iiSçrvîcc  des  cultes. > . . . . 

Services  financiers • . . 

Colonisation  et  topographie ' « 

Travaux  publics  en  Algérie. 

Services  indigène 

XSeryice  maritime; 

Dépenses  des  exercices  périmés*. 


L 


•  1,740,668' oo« 

93,161,279  66 

28.079,121  7A 

560,^79  00 

1.243,564  7S 

224,203,767  65 

23,043,570  86 

0,531,883  00 

2,709,85©  00 

6,609,550  00 

750,018  00 

51,973,1 4 1  00 

546,169  64 

1,732,594  00 

126,000  00 

i64,5oo  00 

10,084,690  00 

6,696,899  00 

28,110,793  92 

2,896,44s  00 

12,390,718  00 

9,408,947  39 

382,000  00 

33o,544  63 


439,900,673  16 
b,i33,i45  09 
i,3i8.o32  39 


446,25 i,85o  64 


Hkmsi 

2S,lb1^ 

1.2AS.S3I 

32«l36v2lt 

6,o45,»f 
8;74i^ 

51,788.001 

484.7ii 

'•« 

161491 
10,703,^95 
6,685,19? 
a8,io6;5t3 
>,8«7,ié7 
3,i$i,34i 
«,7  '   "" 


43a;409,»ii 
6^133,145 
i,3î8.oS> 


43t>,76e,43$ 


GOUVERNEMENT  ÔÉM8 

511,700  00  5t  1,919 

112,000  00  ifti;8oi 

89.700  00  8^17» 

90,000  00  90«ooo 

3,718,100  00  3,707,50 

18,520  00  ti,o^ 

69,000  00  •7»*77 

86,000  00  •Si3lf 

68,5oo  00  6S.8I1 

3,7tS.865  00  9,711,441 

3,834, )5o  00  ï:8i7i2»< 

8,785,665  35  «,78<,5ê2 

8é4,t>oo  00  877,4U 

^     446,800  00  4t8,7SS 

1.970  3o  '  i.sSi 


Dépenses  des  exérdoes  clos 

fiappels  de  dépenses  payables  sur  revues ,  antérieu 
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Crcdilt  annale». 


irMils 
Mtommé* 
par 

lépenMs , 
nnuUa 
lUvement. 


Crédits 
non  consommes 

rc  prête  ulanl 

les  dépenses 

roslaol  i  pay«r 

la  clÂlura 
d«  l'axarcica. 


3'oo« 
260  83 

9,89a  76 
90,340  ào 
13,933  60 

i«oo5  92 
73,888  3i 
07,360  42 
8é,55o  84 
18,814  41 
43,188  78 
S3,o({o  >i 
85, 139  95 
61,02^  07 

3,8<)1  62 

42,3^2  65 

3  o5 

81,494  38 

11,711  35 

4,279  18 
29,297  8â 
39,3^3  05 
10,900  s5 
18,088  î7 

3,671  i3 


1,819^087  oS 


1^819,087  08 


,491,421  o3 


9,491**21  o3 


10' 00* 


349  33 

167*54 

769,662  04 

291,304  72 

1,637  95 

4,923  78 

1,021  70 

385,235  oS 

*  61  20 

■  100  00 


4S,253  4a 

260,000  00 

28,647  61 

3o,64i  74  , 

72  00 


1,819,087  08 


1,819,687  08 


ii,3io,5o8'ii* 


CrédiUdéfinilfs 

égaux 

ans  payement  \ 

effectués 

aar 

l'exercice  1861J. 


i,7Ao,664'^o« 

S^i'"?  >7 

22,i5i,3Sd  6a 

27,088,781  14 

546,196  07 

1,242,371  19 

216,060,217  5o 

21,854,905  7a 

6,041,693  11 

8,736,112  11 

6,é66,36i  12 

695,933  69 

51,402,766  00 

484, 180  37 

1,729,602 

82,66; 


>7 
64,4^9 

42 


10,667,9 

6,425,187  67 

28,077,868  i3 

a,8â6,5o5  44 

^,151,272  ^5 

8,798,038  04 

3tf3,9it  •13 

316,873  So 


428,590,165  uis 

5,i33,i45  09 
i,at*8,o32  39 


'  '      ■  ""II»  ■  ? 
434,941,342  C|3 


*47l5o6 
:pOO  00 


4p  00 

55Î  71 


-a, 

Mi 

44i 


18 
48 

2S 


470  64 

19769 

. .  M7  5.1 

10,534  74 
7,456  44 
1,72a  23 
3,783  95 
4,667  85 
423  o5 

16,931  84 

6,543  70 

28,04109 

a5  00 


10,886  53 


io,W6;By 


81,4 14  4o 


8i,4i4  4o 


4o  00 
55 1  71 


2,099  18 

1,806  48 

5,9^4  9i 

444  3i 


10,886  53 


'j^'^i^ 


10,886  53 


70,527' «7« 


511,220  36 

il  1,86a '4k 

89,13a  40 

90,000  00 

2,707,013  55 

ii,o63  56 

'      82,216  oi 

63,832  1$ 

a,7ii,34i  '8b 

2^81 5,421  6ft 

877,012  00 

4i8W58  il 

1,254  3o 


II; 

<i 


19,336,978  7!2 
41,878  (JS 


SÎ)Ù 


19,379,356 


SE- 


U 
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3 

3frÛ, 

à 

5 

6 


11 

13 

i3 
lÂ 

i5 
i6 

i9 


*7 
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lUJtltTiBBS  R  «B^TICBa^ 


SERVICE  MABVIB. 

Service  centrtU. 

AdministratjpB  ceotrtle.  (Pcrsonnéi.}**' •  • 

Adminifiration oentnde.  (Matériel. ) 

Service  géaéml. 

Solfie  et  aocetsoites  4e  U  aokle. 

Penoond  des  services  militaires  spédaux  en  Codûndiine . . 

HÀpiteox 

Vivrei ...., 

Jmstice  maritime»  .« 

Salaires  d'ouvrien » « 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte. 

ApprovisioimemenU  généraux  de  la  flotte.  (Travaux  ordin***.} 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils ^ 

Travaux  hydrauliques.  (  Travaux  extraordinaires.  ) 

Foudres ».,...«. 

École  navale  Impériale  en  rade  de  Brest  et  boursiers  de  la 

marine  daos  les  coUéges  et  lycéea 

Cbiourmes 

Fi^a  généraux  dimpressions  et  achats  de  Ûvres 

Frais  de  voyage  et  dépenses  diverses ,. 

Dépenses  temporaires » , . .  < 

Matériel  du  service  hydrographique  et  pcienlifique 

Dépenaes  des  exercices  périmés ...p,«^ 

Dépenses  des  exeidces dos... 

Bappels  de  dépensespayabiai  sur  revues,  antérieMns  à  1 86a . 


SBIiVICB  COLONIAL. 

Personnel  dvil  et  militaire 

Matériel  civil  et  militaire 

Etablissement  pénitentiaire  de  la  Guyane 

Subvention  au  service  local 

Dépenses  des  exercices  périmés 

Dépenses  des  exenioes  dos .» 

Rappels  de  dépenses  pw^ables  sur  revues,  anléiienres  à  i86a . 


Crédite  I 
p«r  le  bad^t 

prîMiUr 
•l  par  dm  loi* 


MINISTERE  DE  U  M 


1, 069,000' oo* 
s67,3oo  00 

6o,969,oâ8  66 

it007>S33  00 

3,398,738  00 

36,a85,349  00 

1^7,560  00 

i^8€l3*ooo  CD 

70,245,700  00 

108,634  oo 

16,157,000  00 

1,796,330  46 

"  "  "       00 


1,796,330 
475,41a 


a3i,ooo  00 

is7,Soo  00 

489,400  00 

7,940,660  00 

99>898  97 
4i5,7oo  00 

193^^74  54 


219,694,038  43 

397.»^  2' 

570300  S7 


220,661,988  02 


13,957,933   32 

3,994«^oo  00 

â«3o6,779  4o 

3,aa3,5oo  00 

a,5i4  4o 


a4,485,2i6  oa 
87,331  11 
11,694  58 


24^1^4, 24 1  71 


derrk»  uMrine. . 
Service  colonial . 


aao,66 1,988  02 
34>58î,a4i  71 


aAfc«a46,aa9  73 
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39' i5» 

^6,470  43 

367  36 

754  35 

iA,2i7  03 

3o  89 

584  16 

107,546  o5 

io,4oi  33 
5,009  37 

* 

7  44 
36,a55  09 

268  03 

ftiOLKMCHT  DIS   CABDITS. 

CrédiU 

lanolés. 

Crédits 
non  coiuommct 

r«préMaUni 
les  dépense» 
resUnl  i  peyor 

U  clôlare 
de  l'exercice. 

GrëdiU  détnilifs 

aox  peyemenU 

effeelitf's 

sur' 

l'exercice  186a. 

CrédiU 
aoB  eoMommJt 

iMllépeUMS, 

•onulM 
dé6niUv«m«nt. 

KiXs  1*8 
lH»a5i  81 

BI;59oo3 

U^i5  o5 

RtS  77 

Pa,a94  31 

6a,i37  77 

ào§,834  34 

ias»À56  81 

l'27« 

6  o3  . 

10,743  43 

6i4  72 

25,358  88 

253,780  97 

44,36a  96 

3,337  14 

95i,83o  4i 

6.35^  ë^ 

693a 

33,8^1  97 

6,184  q5 
1,910  5i 
3,068  79 
175,110  70 
37,761   ao 
5,59764 

17  53 

89*i«' 

26,470  43 
3«7  36 
754  25 

i4»ai7  oa 

584  16 
107,546  o5 

# 

10,45 i  a3 

5,009  *7 

■ 

- 

36,25l  09 
• 
«68  oa 

0 

1,069,808' 73* 
26^,254  82 

60,324,835  «0 

i.oo6,55o  02 

3,372,624  «7 

35,017,35 1  01 

io3,i66  i5 

19,880,078  70 

69,186,323  &3 

io8,6a3  ko 

i6,i4o»iq8  18 

1,791,351  81 

461,590  «3 

t34,8i5  o5 

135,583  49 

48rfî.333  77 

7.733,394  il 

193,456  81 

943,103  09 

397,169    33 

57^800  37 

203,000  36 

a 
m 

1,548,92498 

202,000  36 

217,943,103  09 
397,169  32 
570,800  S7 

[)ii,oC3  68 

301V000  36 

• 

i,548,9a4  9« 

901,000  36 

318,911,062  68 

1,7^0, 

926' 34'*^ 

7403,  8».. 
al3,Soo  00 
2,471    10 

3^177  o5 

63,233  07 

.  252  6g 

0 

M 

855,771  38 
303,708  10 
551,493  85 

43  3o 

26,177  o5 

62,225  07 

252  66 

• 

13,076,973  89 

3,739,668  83 

3,755,032  89 

3,ia3,5oo  00 

2,471  10 

7««,546  71 
67,331  3i 
11,69^  38 

88,653  78 

• 
• 

1,610,016  53 

• 

88,653  78 

22,786,546  71 
87,331  3i 
11, 694  38 

8S5,57a  4o 

99fi9^  7^ 

1,610,016  53 

88,653  78 

22,886,572  4o 

1,698,6 

69'3i' 

k^»  fo 

203*000  36 
^652  78 

w648,934  a8 
i^io.016  i^ 

.    aoa,ooo  36 
88.653  78 

4 18,011, 06*^68 
aa,88â,57a  4o 

79^^635  08 

290,663  i4 

3,168,941  5i 

390,553  i4 

241,796,635  08 

, - 

3,449.5 

94'65« 
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HimSTàKXS   IT  «kRTICIS. 


I**  PAJITIE.  —  pfeFEWSBS  PB  L'IWOTRDCTIOW  PUBLIQUE. 

1"  SECTION.  —  DBPBNSB8  IMPUTABLES  SUE  LES  FORDS  oiHiEAUX 
DE  UBTAT. 

Administration  centrale.  (  Persoooel. } 

Administration  centrale.  ( Matériel.) 

Inspecteurs  généraux  de  rinslraction  publiqQe 

Sers'ices  généraux  de  rinstmction  publiqae 

Ecole  normale  sapérieare 

Adakinfstration  académique « 

Enseignement  supérieur.  ( Facultés.) ; 

ln«truqtion  secondaire.  (  Frais  généraux.  ) . , 

Jnstruotion  secondaire.  (  Lycées  impér.etcoHégcs  commun.). 

inatrudtion  secondaire.  (  Bourses  impér.  et  dégrèvements.).. 

Instruction  primaire.  (Inspecteurs  des  écoles  primaires.)... 

Instruolion  primaire.  (  Dépenses  imputables  sur  les  fonds  gé- 
néraux de  rÉtat.)^ 

Subvention  aux  communes  des  nouveaux  départements  an- 
nexés pour  construction  d*écolos 

Gollégt  de  France 

M«séu|D  d^histoire  naturelle ' 

établivements  astronomiques 

fitablissemenls  astronomiques.  ( Crédit  extraordinaire.). . . . 

Çf bliotbèque  de  la  Sorbonne 

Ecole  spéciale  des  langues  orientales  vivantes  et  cours  d'arabe 
vulgaire  à  Marseille. . . .  < r 

Sociétés  savantes .....* 

Ecole  fVançaise  à  Athènes 

Recueil  et  publication  de  documents  inédits 

Carte  des  Gaules l . . , » . . 

Sonscr^tions  aux  ouvrages  classiques,  encoaragempnts,  etc. 

Dépenses  de  Tinstruotion  publique  eu  Algérie 

Dépenses  des  exercices  'périmes. ...«.'...••..'••••.»•• 

Dépenses  des  exercices  dos ........ ........••.•.•.••.•f* 


MINISTERE  DE  LU 


II*  SECTION. —DéPBHSBS  IMPUTABLES  80B  LES  BEMOOBCES 
SpéclALBB. 

Inatmc^ion  primaire.  (Dépenses  impntaUes  sur  les  fonds 

départementaux.  ' 
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Crédits  applieableê 

att  Mrvico  départenienUl , 

tranaporUa 


à  Peiarcice 
1863. 


k  r«xflreic« 


CrMiU.déÛnItirai 
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auK  ptyemanU 
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TeurcUe  i«6». 
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a5o  oo 
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8io,38i'o7* 
173,997  67 
^67,700  33 
soé«982  22 
w5,*54G  87 

3s7Sf9,36o  61 
70,67^  06 

1^905,771  i4 
8i&,22i  79 
869,38277 

5iadt,aS  66 

800,000^00 

259,500  00 

652,348  7a 

Iô2,83g  37 

58,66o  00 

a5,9Sfg^8^ 

56,522 

49«3oo  00 
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M»799  70 

»2ô,63i  97 


17,242,620  84 
i33,ftoo  08 


17,^76,020  92 


»7»4ao'9S« 
11,194.  67 


108,678  60 


A39i346'36< 
âMi9».il 


470,738  49 


579,41 4' 09* 


e,4e5f,742'^ 
830,832  66 


7,298,576  63 


217,140  62 
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398  64 

!3^8èr 
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•217,1^0  62 


217,639^  l«« 
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Suite  du  MINISTÈRE  DE  L'IMST 


n*  PARTIE.  —  DÉPENSES  DES  CULTES. 


Adminiitration  centrale. 

Fenonnel  des  bureaux  des  cultes 

H Alériel  et  dépenses  diverses  des  boreuix  des  cultes 

Culte  catholique. 
Traitements  et  dépenses  concemant  1er  cardinaux ,  aivbe- 

véques  et  évéques « 

Traitements  et  indemnités  des  membres  des  chapitres  et  du 

der^  paroissial «.... 

Chapitre  de  Saint-Denb  et  chapelains  de  Sainte-Geneviève. 

Bourses  des  séminaires 

Secours  à  des  ecclésiastiques  et  à  d'anciennes  religieuses. . 

Dépenses  du  service  intérieur  des  étttflces  diocésains 

Travaux  ordinaires  d'entretien  et  grosses  réparations  des 

édifices  diocésains , 

Secours  pour  acquisitions  ou  travaux  concernant  les  églises 

et  presbytères 

Secours  aux  communes  des  nouveaux  départements  pour 

réparations  d*éff1Eses  et  presbytères 

Secours  à  divers  établissements  rdigieux 

Dépenses  diverses  et  accidentelles 

Restauration  de  la  cathédrale  de  Paris.  (Loi  du  19  Juillet 

1845.) 

Travaux  extraordinaires  aux  cathédrales  de  Marseille  et  de 

Moulins.  (Décret  du  a6  septembre  iSSs. } 

CnUesnonc     koUques.] 

Dépenses  du  personnel  des  cultes  protestants 

Dépenses  du  matériel  des  cultes  protestants 

Frais  d'administration  du  directoire  général  de  la  confesdon 

d'Augsbourg • •• . 

Dépenses  du  MilteisraéMa. 

Dépenses  des  cultes  en  Algérie * 

Dépenses  det  eterricm  périmés 

Dépenses  des  exercices  dos 


1**  PARTIS.  —  Dépenses  de  l'instruction  publique. 
II*  PABTU^  —  Dépenses  des  cultes . . . .  i 
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106,000  00 

.         loyooo  00 
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1,349,436  00 
iiOfOoo  00 
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891,000  00 
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60,697,783  66 


36,471,649  80 
6o497*7Si66 


76,169,333  36 
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1,594  8a 
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193,195  86 
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fdita  aanulés. 

Crëdits  applicables 

CrédiU 

transportés 

BOB  «bosommës 

mes 

1m  p«y«menta , 

représentant 

k  l'exercice 

k  l'exercice 

»f 

les  dënaaMS 
reeteal  à  payer 

ises. 

1804. 

mt. 

la  eldtare 

^^ 

de  l'exercice. 

>8' 

G  34 


4.864  4o 

ia8,973  67 

11  oa 

1,74a  96 

B,3o3  00 

61  67 

3i,o48  97 

3  80 


3ia  8& 

aoo  47 

7»9oA  8g 
1  75 

0  o5 

1,337  '^ 

3a,aai  99 


ao6,oi7  oS 


ao6,oi7  o5 


i7'76- 


9*1^6? 

17,890  fri 

9^  40 

• 

a,86o  00 

1,594  Sa 

i4a,oa4  55 

ii,6o5  00 


ido  00 


a4o  00 


i4o  00 
700  00 

i5o  00 

6,437  oa 

a53  14 


195,195  86 


193,195  86 


399,aia'9i* 


Crédits  définitif 

aux  peyements 

effectaéf 

•ar 

l'exeroice  186a. 


aao,82i'9a* 
36,981  91 


i,6o3,468  93 

36,655,135  oa 

919,30s  58 

1,093,457  oé 

854,8^7  oo 

S  343  5i 
168  48 
491  ao 

aoo,ooo  00 

106,000  00 

9»Sy«  00 

499,687  i5 
599,559  63 


1,541,391  11 
109,398  a5 

33,999  95 
aoa.ôia  76 
85a,34o  99 

17,261  10 


60,088,469  33 
a  10, 100  3a  j 


60,898,669  65 


li 


>  ao        410,336  38 


312,140  5a 
193,19$  86 


398  64 
106,017  oS 


ai2,i4o  5a 
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ao6,4i5  69  I      410,336  38 
616,783' C7* 


108,676' 6o« 


108,676  60 


470,738' 49' 
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MINISTEK  DE  L'i 


I**  SECnOII.  —  9ERTICB  OBDIIIAinS. 


Admitûstratiom  ctmtralê. 

Traitement  da  ministre  et  personnel  de  Tadmln**  centrale. . 
Matériel  et  dépenses  diverses  des  burcaiu  de  Tadm**  cent''. 

ACRICOLTURB  IT  COMMIftCB. 

écoles  Impériales  vétérinaires: ' 

Bnoonragements  à  Tagricaltare  et  ewsei^rnem*  profesâomiel. 

Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  métiers 

Adiat  de  modèles  provenant  de  Peiposilion  de  Londres.. . . 

Ëncoaragements  aux  mannlkctiires  et  ae  commerce 

Frais  d'enqnète  sur  la  marine  marchande 

Exposition  de  Londres  en  1863 

Encouragements  aux  pèches  maritioMS 

Poids  et  mesures 

Frais  de  surveillance  des  sociétés  et  établissements  divers. . 

Entretien  des  établissements  thermaux  appartenant  à  TÉtat. 

Travaux  de  captage  et  d*aménagement  des  sources  de  Plom- 

Hères, 


Subvention  aux  éta blisscments  particuliers  d*eauxo^nérales. 
Etablissements  et  service  sanitaires. 


Travaux  d*appropriatioo  du  lararet  de  Trompeluup  (Gironde). 
Secours  aux  colons  de  Saint*Oomingue,  réfugies  de  Salnt- 

'  Pierre  et  Miquelon  et  du  Canada 

Secours  pour  pertes  matérielles  et  événements  matheorenx. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées 

Personnel  des  conducteurs 

Personnel  du  corps  des  mines ,  enseignement ,  écoles 

Personnel  des  gardes-mines 

Personnel  des  oflQclers  et  mattresde  port  du  service  auurlllme.. 

Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer 

Routes  et  ponts.  (  Travaux  ordinaires.) 

Navigation  intérieure.  (Rivières. )  Travaux  ordinaires 

Navigation  intérieure.  (  Canaux.  )  Travaux  ordinaires. . . .  : . 

Ports  maritimes ,  phares  et  Iknaux 

Dessèchements,  irrigations  et  drainages,  études  et  subveut***. 

Matériel  des  mines 

Essai  concernant  un  nouveau  procédé  de  fabrication  du  An*. 

Frais  généraux ,  secours ,  etc. 

Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  à  exécuter  par 

voie  de  concession  de  péage 

Dépenses  des  exercices  périmés 


Dépenses  des  exercices  clos. . 


Total  de  ta  i**  jaction* 


1,136,960  00^ 
319^73  00 


619,300  00 
3,o5o,aio  00 
i,5&o,&oo  00 

100,000  00 

3o7,a7&  00 
60,000  00 

963,890  00 
3,563,767  00 

871,350  00 
93,487  97 

ai3,6oo  00 

6,099.69 

40,000  00 

554,686  00 

107,366  63 

6o3,ooo  00 
3,943,878  36 


3,887,100  00 

4*160,000  00 

847,6^10  00 

174,000  00 

368,600  00 

1,630,000  00 

33,606,306  07 

6,64a,9a9  66 

6,116,389  98 

61069,007  43 

607,635  17 

60,000  00 

So.ooo  00 

64,000  00 

300,000  00 
9,613  37 


78,900,181  11 
i3i,o3i  07 
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by  Google 
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nàCLBMIÏIT  DBS  CRÉDITS. 


Crédits  annulés. 


Crédits 
non  consommés 

par 

les  dépenses , 

annulés 

Crédits 

par 

les  payements , 
représentant 
les  dépenses 

restant  k  payer 

la  clôture 
de  l'exercka. 

définitivement. 

VAUX  PUBLICS. 


lo'iS' 

3o  10 

208' 18^ 

72  67 
4, lia  86 

i58  70 

147  5o 

4i   25 

0  45 

n 

14,197  34 

9i5  5o 

S6,4o3  ai 

« 

169,228  56 

28,294  36 
3t  25 

3,656  48 

S.Aa'j  o5 

100  00 

123  89 

« 

7,120  46 

65  20 

" 

"24,736  27 

807  3i 

2,198  75 

• 

816  90 

810  00 

2,715  61 

1,281  i3 

9.975  56 

1,000  00 

398  35 

429    17 

2U  38 

29  68 

06a  o5 
12,816  64 

636  10 

19.224  12 

22, '157  7a 
3,ii3  q8 

i6,.'35  i3 

i,/i4o  56 

i8,iC5  87 

6,731  09 

674  44 
1,247  36 

1,293  37 

• 

3o,ooo  00 

• 

5io  i5 

Ç90  00 

3,3U  25 

^ 
"^ 

366,674  83 

106,64 1  3i 

36i>,674  83 

io(J,64i  5*1 

Crédits  applicables 

.à  divers  services  spéciaux, 

i  transporter 


à  l'exercice 
1863. 


k  l'exercice 
1A64. 


260,033'  62" 


17»»5q'02' 


1,530,007  3i 


i,547,i58^  23 
1,5^7,158  23 


CrédiU  dé6aitif| 

^•ox 

•vx  payaiMBt»} 

«pectuës 

•  sur  * 

rexefciee  1862.  \ 


i,i36,934'6a* 
2i9,a33  7a 


6i9,as7  33 
3,o3 1,938  44 
i«3S6,3ii  a5 

4o,4Qa  66 
898»4«6  79 
3,6d6,2d4  08 
807,562  27 
75,337  o5 
309,99595 

6,975  80 

40,00000 

347,400  34 

82,519  25 


1,4 11,8 


I9& 
►  9$ 


3,886,473  10 

4,i49,oo3  26 

836,5a4  44 

173,17a  48 

J5$,248  94 
i8f4oi  85 
33w&73,i64  3i 
6,604 «236  80 
5,iu,736  64 
5,o44«2oa47 
008,567  36 
48,75»  64 

62,889.85 

)96,6&&25 

'     îi,6i2  37 

134,03  i  07 

77,013^737  ? 
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Suite  du  M1N13TÈRB  DE  VàÛ 


II*  SECTION.  —  TAAYAUl  EXTRAORDINAIRES. 


ÉUbUssemeut  thermal  d'Aix. 

Pavement  d'intérêts  de  rembourtemeat  et  ai&Ortisscment 
a*empnmt 

Frais  dVcquisition  de  terrain  et  âe  b&timent  po«r  la  cons- 
truction d'une  église  à  VichT 

Travaux  d'établissement  d'un  laaaretà  la  pointe  de  Minden, 
près  Saint-Nazaire 

Lacunes  des  routes  impériales 

Rocliications  des  routes  impériales 

Nouvelles  routes  de  la  Corse 

Roules  forestières  de  la  Corse 

Construction  de  ponts 

Rachat  du  péage  des  ponts  de  Lyon 

Provision  à  payer  à  la  compagnie  concessionnaire  du  pont  de 
Bordeaux , 

Part  contributive  de  TEtat  pour  Touverture  et  Tachèvement 
de  diverses  grandes  voies  de  communication  dans  Paris .. 

amélioration  des  rivières 

Etablissement  de  canaux  de  navigation 

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  de  ports  maritimes. 

Dunes  et  semis ,  dessédiements  et  irrigations.  (  Travaux  ex- 
traordinaires. ) 

Drainage ; 

Défense  des  villes  contre  les  inondations 

Réparations  des  dommages  causés  par  les  inondatioiis 

Etablissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  ftr,  etc.  ... 

Diven  chemins  de  fer 

Dépenses  des  exercices  périmés 

Restant  libre 


D^wnses  des  exercices  clos . 


Total  de  la  11*  section. 


I"  ncTioR.  —  Service  ordinaire 

it«  8IGTI0R.  »  Travaux  extraordinaires 

Total  «KsiaAL 


560.000*00* 

84,311  00 

i3o,ooo  00 

So,ooo  00 

a,A58*8to  o3 

&>l54.8oa  52 

799,110  00 

Soo^ooo  00 

3,4io,4o5  96 

Coo,ooo  00 

788,444  00 

8,800,000  00 
i4.B37,&33  5i 

3,118,098  07 
14,810,792  3o 

a^aê34a  o4 

i5t,ooo  00 

6,468,178  QQ 

18.94S  $8 

30,316,370  55 

0,600,000  00 

« 

60,000  00 


108,4. 


46^44  1 
94,634  < 


108,540,669  34 


79,034,31a  18 
io8,540»569  34 


i87»^4.7»»  ^ 
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mmsTius  bt  snticBs. 


Crédits 
accordé* 

par  i«  bndf al 
prinilif 

et  par  des  lois 
•péeialea. 


Dépenses 
rëanllant 


services  faits. 


J>TOits  constates 
au  profit 

des  créanciers 
de  rÉUt. 


Payement] 

pon 

lesdépi 

propi 

iTexei 

i86a. 


8ERTICE  ORDINAIRE. 

Mimstfrcd*ÉtRL 

Ministère  de  U  justice. 
Ministère     des     affaires 
étrangères 

Hinistère 

de 
l'intérieur. 


Service  géoé 

rai 

Service  dépar- 
temental 
M  ;  Dette  publique  . . . 
1 1  Dotations, 


•  I Service  général. 

a  j  Frais  de  régie  et  de 

«  I     perception  des  im- 

•o\     pots 

S  j  Remboursements  et 
^1  restitutions,  non- 
'S  I      valeurs  ,    primes 

i^     elc 

Ministère  de  la  guerre. . 
Gouvernement  général  de 

l'Algérie 

Ministère  \         . 
Service 
rine. 
Service  colo- 
nial 


delà 
marine 
et  des 
colonies. 
Ministère  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes 
Ministère  deragricullure, 
du   commerce    et    des 
travaux  publics 


Totaux..., 


17,386»565  33 
3 1, 996*659  ào 

I2,7i2»8à6  9& 

6i,i3ii,7i8  ài 

149,072,3^6  81 

608,286,3^9  00 

A5,43à,iÂo  00 

25,840,676  37 

224,497,724  80 


143,691,411  97 
446,251,850  64 

19,471,667  71 

320,661,988  02 
24,584,241  71 
76,169,332  36 

79,o34t'ii2  18 


2.186,226,721  65 


17,167,778  24 
3 1,80 1,362  69 

12,711,068  62 

60,939,931  56 

132,726,869  74 

667,261,947  11 

46,278,835  06 

26,174,002  3o 


2i8,oii,4ao  87 

137,773,877  07 

436,760,429  61 

19,390,243  3i 

219,113,063  o4 

^2,974,226  18 

75,383,502  58 

77,120,379  12 


2,099,667,936  98 


17,064,09a  nS 
31,791,961  84 

12*590,176  06 

60,538,386  62 

132,726,860  74 

564,591,388  77 

45,278,835  06 

23,337,067  81 


217,662,982  80 

137,754,315  60 
429,808,197  44 

19*337,478  7a 

2i8,5i3,9o3  46 
a2,798,«4i  09 
74,629,666  80 

76*879,706  74 


2,086,202,260  17 


RECAPr 

fr. 

55,73 1  08 
2,45i  74 

ioo,S5ê  5) 

149,395  79 


1,831,59097 


6,i33,iA6  09 
41,87806 

397, 169  aa 

87,331  3i 

343,5oo  4o 

i34,o3i  07 


8ta77»773  3a 


«7^ 


1,093.1 


TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES 

Ministère  d'ÉUt 

Ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des 
travaux  publics 


Totaux. . . , 


12,767,600  00 
108,540,569  34 


121,308,069  34 


13,769,808  24 
106,843,611  65 


119,603,419  89 


12,764,408  22 
106,610^260  90 


119,264,669  12 


94,Ct4  69    il 


9'i.<>«â  69 


Total  général....  8,307,634,79099  2,219,171,36687  2,204,466,939" 2'9T8;372398*oT 
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miOLEMSKT  DES  CRBOITS. 


Crédits  Iraatporlcs 


17,119,823  81 
3i,794,4o3  Bé 

.12,690,734  65 

60,687,782  3i 

132,725,869  74 
"64,591,388 
45,27^,835 


564,591,388  771 
45,a7&,835  o5 
26,169,658  78 


217,562,982  80 


137,754,316  6ci 
434,941,342  53 


»  9,379,356  78 

218,911,062  68 
22,886,572  4o 
74,973,166  20 

77,013,737  81 


»,093,4So,aU  4i 


12,754,408  22 
io6,6o4,885  69 


119,359,293  8] 


k,i  i4  191  6,333,029  67 
71,427,143^76' 


ii»995,949  99 1 1,547.1 58  23|5,i5i.7a6  3o|4.573.485  4i 

i3,543,io8'a2*  |  9,725,211^71* 

23,268,319*93* 


9,aia,S39,3i7  3o 


Digitized 


by  Google 


Tableau  B. 


oAilQXÀTioif  DU  raoDirrrt. 


Gontribulions  directes • 

Enregistrement .  timbre  et  domaines , 

Produits  dea  foréte  et  de  la  pAche , 

Qonanes  et  sels , , 

Contributions  indirectes 

ProduiVi  des  portes ,.,.#, 

Produits  uniTersitaires , 

/  Produits  éventuels  aiTectës  au  service  départemeQ^l, ...,,..., 

J  Produits  et  revenus  de  TATgérie , 

Divers  revenus. .  J  Retenues  çt  autres  produits  afiect4^4  au  fçrviçe  des  pensions  d^es. 

(  Produit  de  la  réserve  de  Pamortissement. ,,..,,,.., 

Pro4uitf  divers 

'  Produit  des  obliiifations  de  la  compagnie  du  ebei9i]|  de  fer  de 

Paris  à  Strasl>oui7f..< 

Produit  des  obligations  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Rlîôoe 

à  la  Loire,....  ^ ,.., ,,,. 

Prélèvement  sur  le  produit  des  obligations  trentenaires.  (Travaux 
de  divers  chemins  de  fer.) 


Ressources 
evtTfçrdipaires. 


PORPS   SPECIAUX  BBPORTés  DES  BXRftCIGES  PRi^cADIRTf. 

FowiP  «portés  des  exercices  1860  et  1861  )       ,       «,  *,*       f^. 

pour  le  service  départemental  et  pouf  J    5*™^  *??* ^???»' T?''?' 


divers  services sp^cùiux ^.,)    Exercice  1 861 «.643,99693 


#1^ 


4i 


3 

lis 


SERVICES  SPiciADX  WtT*! 


Ministère  d'État L^on  d'honneur 

Miqistère  dç  la  justice. Imprimerie  impériale 

Miuistère  des  amires  étrangères. . .  Chancelleries  coqsulalres 

Ministère  d^  finances Monnaies  et  médailles 

Ministère  de  la  guerre Caisse  de  la  dotation  de  Tannée. 

Ministère  de  la  marine Caisse  des  invalides 


pM* 


Digitized 


byGoogle_;jil|^ 


riois 

e  bftM 

ment 

i  budget 

1869. 

î76'56- 
S3a  à9 
xx>  00 

EIOQ  00 
MQ  OQ 
EMO  00 

jei  79 

XK>  00 

500  00 

^^ 

18600 

*77  00 

)oo  00 

laasa 

167  69 

>o6  01 

,00  00 

KK)  00 
KK)  00 

KM  qq 

I73  36 

Digitized 


by  Google 


—  700  — 


SBETICB  OROIltURB. 


MiuUtère  d*ÉUt 

Ministère  de  U  iusUce 

Hinistcre  des  aokires  élrangères. 
H  inisièK  de  rintéHeur. . 


teuistère  des  fiuances. . 


Service  ffvDcral 

Service  aépartemenUl 

Dette  publique. ^ 

DotAlioDs  et  dépenses  des  pouvoirs  légisUtifii 

Service  généra] 

Frais  de  régie  et  de  perceptiou  des  Impôts  et  revenus. 

nembourscmeuts  et  restitutions  «  non-valeurs,  pri- 
mes ,  elc 

Kinistère  de  la  guerre « 

fiouvememeot  général  de  TAlgérie. , 

Hinistère  de  la  marine  et  i    Service  marine « 

des  colonies t    Service  colonial 

Finistère  de  rinstructionj    Instruction  publique. 

publique  et  des  cultes.  {    Cultes 

Ministère  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. ...'.,.,,  ^ 


3i4 

ni, 


Î1.7 
iisJoJ 

isàimU 

7I* 


TRATAinC  BXTaAORSIHAIltlS. 


ministère  d'ÉUt 

Ministère  de  fagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 


65AW 


^^^ 


Total  céNéiiAL liS^l 


Ministère  d'État Légion  d'honneur. 

Ministère  de  la  Justice Imprimerie  impériale 

Ministère  des  aifaires  étrangères. . .  Chancelleries  consulaires 

Ministère  des  fluances Monnaies  et  médailles 

Ministère  de  la  guerre Caisse  de  la  dotation  de  Tantaée 

Ministère  de  la  marine Caisse  des  invalides 
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CRJÎOITS  nBPOKTBS 

uoDincATioas 

r«s 

de* 
«xercice»  1860  et  1861 

résnltant  de  dëereU 

qni 

ont  antoriM  des  vlrenenU 

pour 
le  Mnri«e 

de  crédits 

de  chapitre  à  diapilre. 
(  Article  la  da  sénalos-consulle 

dëfMrtnnanUl 
et  pour 

do  a5  décembre  i86a. } 

divers  service» 

i. 

■pëciaax. 

DlmiDntions, 

i' 

• 
• 

i,85o'oo- 

l,86Ô'oo« 

%• 

• 

25A,423  01 

264,423  01 

1^» 

0 

1,200,000  00 

1,200,000  00 

tt43 

i6,à4A.83V38' 

» 

• 

k- 

« 

67,2*6,980  68 

73,637,644  68 

!? 

« 

âoo.ooo  00 
81,000  00 

« 

h 

» 

17,700  00 

¥v> 

96,108  90 

3,711,849  00 

624,600  00 

ln^tf 

B«i6i,o84  11 

4,866,009  00 

2.116.000  00 

K- 

» 

4,786.182  39 

4,786,182  39 

B 

» 

QO,6eo  00 

""'te  II 

90,600  00 

Er 

» 

10,016,100  87 
253,618  38 

t 

0 

c*** 

586,i&9  3a 

134,000  00 

i34,ooo  00 

p 

i6^'76* 

90A.990  9« 

3Si,3o3  84 

136,243  00 

bo8 

16,770  75 

22,182,167  69 

93.461.722  67 

93,266,661  73 

a2.6aa,2 

irfSJ* 

i96,o6o'84*                          1 

,'* 

* 

« 

1             248,000  00 

248,000  00 

•»* 

« 

* 

4,910.000  00 

5,106.060  84 

II 

» 

» 

5,168,000  00 

6.353.060  84 

• 

i96,o6o'84* 

i«,770  76 

22,182,167  69* 

9^,619,722  67     1         98.619,72a  67 

îio»38« 

- 

• 

73o,Soo  00 

353,474  5i 

333,474  5i 

fci. 

^* 

1'. 

*  ' 

M. 

:.•••.    . 

« 

73o,5oo  00 

333,474  61 

333,474  61 

il 

« 

• 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  708  — 


8KRVICK  0KDI1IAIRB. 


Blinifltère  des  finances. . 


Ministère  4'ÉUl , 

Ministère  de  la  juftice, , 

Ministère  des  aOaires  étrangères. , 

Ministère  de  IMnlérieur..!  Service g^iëral....... 

^  Service  départementiL , 

Pette  publique. 

Ilotations  et  dépenses  des  poavoirs  lé- 
gislatifs  

Servioe  général 

Frais  de  régie  et  de  perception  des 

Impôts  et  revenus , 

Rempeursements  et  retUtUtlons,  non- 
valeurs ,  primes ,  etc. 

Ministère  de  la  guerre , , , 

Gouvernement  général  de  TAlgérie, 

Miniftère  de  la  marine  et)  Service  marine. 

des  ooloniei t  Servioe  colonial 

Ministère  de  Tinstruction  |  Instruction  publique «... 

publique  et  des  cultes..  (  Caltet 

Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  H  des  travaux  publics.. 


649,817' tT 

410,191  66 

1.478,338  34 

8,394.353  60 

90,3Si,545  00 

1,198,500  00 
3fi79«oi3  4o 

9,4a5,397  00 

17.042,901  00 
6a,36a,734  63 

a,oo8,799  3o 
9a,i03,«3i  34 

1,416,334  4o 

457,100  OQ 

335,6q4  a4 
3,6i3.5oa  37 


m3,4iS,734  oS 
a93,i|& 


VRAVADX  nVRAOlMNAIIlM. 

Ministère  d'ÉUt 

Ministère  de  ragricultnre ,  du  commerce  et  des  travaux  pubUes.. 


7,4oa,5oo  00 
8,871,766  00 


Total  eivtiiAL.....^. 


Ministère  d*État Légion  d'honneur 

Ministère  de  la  justice Imprimerie  impériale. 

Ministère  des  allaires  étrangères.  Chancelleries  consulaires 

Ministère  des  finances Monnaies  et  médailles 

Ministère  de  la  guerre Caisse  de  la  dotation  de  l'armée. 

Ministère  de  la  marine Caisse  des  invalides 


L 
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by  Google  ^ 


If. 


—  703  — 


CMdtts  aaniiléa. 

iiiii 

Impériaux 

de»  loi» 

lé  les  services. 

Crédits  annulé». 

CMisrrs 

de» 

exercices  dos 

payées 

peadADi  l'usée 

1869. 

CMiDITS 

servant  de  base 

aariglement 

définitif 

du  budget 

4e 

rexerdee  1M9. 

1 

ià,84t«6o* 

5o8^ai8'oa« 

* 

1,400,000  00 
97,965  35 

9,oi8,93o  46 
i5,5oo  00 
88,86e  60 

118,58679 

• 

• 

,     153,376»  OC^ 
18,800  00 

• 

ii,3di  97 

55,731' o8- 

9,45 1  74 

100,558  59 

149,395  79 

0 
1,899,690  97 

5,133,145  00 
41,878  06 

857» «59   99 

87,331  3i 
i93,4oo  08 
910,100  39 
i34,o3i  07 

17,386,565' 33- 
3i,996,65q  4o 
19,719,846  94 
61,134,718  4i 
149,072,346  81 
608,986,349  00 

45,434,140  00 
95,840,676  37 

994,497t7*4  80 

143,691,411  97 

A46,95i,88o  64 

i9.47i.8j7  71 

990,661,988  09 

94,584,941  71 
95,471,549  80 
^•697»78a  56 
79,034,919  18 

U,844  9o 

4,9571^60  6a 

180,907  97 

8.a77'773  8« 

9,186,926,791  65 

^^'^ 

"■^,077,063' 36- " 

f 

m 

3,â  18,799  61 

4,ooOiôoo  00 
40,864,838  81 

i7,d55,«58  47 

94»«t4  69 

19,767,500  00 
io8,54o»fi69  84 

3,^18,799  61 

44,8Çi4i838  6v 

i7,o55,o55  47 

94.6a4  69 

191, 308,069  34 

t 

l 

9 

97,809.783' 14* 

■ 

■ 

1  3,453,566  91 

49,139,099  93  117,935,969  74 

8,579,398  01 

9,307,534,790  99 

M8'49* 

'31,886,836' 49' 

r 

1,49a  01 
4,5i5  95 

• 

15,736,697  71 

4,611.415  96 

1,760,000  00 

1,861,745  00 

56,710,000  00 

ia,8 10,000  00 

- 

• 

• 

8,007  96 

»î.479,78«  6« 
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DAtelùftpêiMia  déf  môdifiéûUûns  <fae  Us  éMtteotwiu  et  leê  crédiu  du  lad^fii 
an  service  déparlemenud  et  à  di9m9sermm^ 


■  ATOll  DU  MBCITTBt. 


Contributions  directes,  (Augmentation  :  io,9&5,907'  66*.) 


Fonds 
pour 


leÎMrt^ 
mentales. 


'  Centimes  additionnels  pour  dépenses  ordinaires 

^    *,  jj...        .  (  applicables    aux    dépenses 

Centimes  addihonneb  poorl      oïdlnaires. 
fonds     commmi     réparti  {  ,ppUcablcs   iii'déjiiiii 

entre  les départemenU.  ..(      foculUtives 

Centimes  votés  par  les  conseils  généraux  pour  dépenses  fil* 

iw«Ar  cultatives 

dépenses   /  Centimes  additionnels  extraordinaires  imposés  en  vertu  de 

départe    \      lois  spéciales  pour  dépenses  extraordinaires. ., i 

Centimes  additionnels  spéciaux  pour  dépenses  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  et  autres  chemins  vi- 
cinaux  

Centimes  additionnels  spéciaux  pour  dépenses  de  Tinstruo- 

tion  primaire 

Centimes  additionnas  spéciaux  pour  dépenses  du  cadastre. 

Centimes  aflîBctés  aux  dépenses  ordinaires 

Centimes  affectés  aux  dénansesAitfaordinairea  et  atua  IM» 
do  bourses  et  de  cfaamoresde  commerce 

Centimes  affectés  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux 

Centimes  affectés  aux  dépenses  de  llnstractlon  primaire. . 

Centimes  pour  frais  de  confection  de  r6ies  spéciaux  de  di- 
verses impositions  communales 

Centimes  pour  frais  de  perception  de  diverses  impositions 
communales 

Restitutions  sur  le  produit  des  8  centimes  par  franc  du  prin- 
cipal des  patentes  attribués  aux  communes. 


Fonds 
pour 

dépenses 
com- 

munides. 


Fonds  pour  secours  en  cas  de  grêle,  incendies,  inondations  ou  autres 
I  fortuif 


cas  fortuits. 


Fonds 

de 

n(m- 

valeurs 


des  contributions  foncière,  persoiinelle  et  mobilière.  (Non- 
valeurs  ,  remises  et  modérations.  ) 

des  portes  et  fenêtres.  (Non-valeurs.  ) 

des  patentes ,  décharges ,  réductions ,  remises  et  mod6^- 
tions  et  frais  d'impression  et  d*expédition  des  formules 
des  patentes 


Fonds  de  réimpositions 

Taxe  de  premier  avertissement  et  frais  de  confection  de  rdles  de  con- 
tributions extraordinaires  autorisées  par  décrets 


à  reporter. 


MooincATmi, 


AlgMinUtiOX. 


aia,4i4^oi* 

3,579,119  16 

aAi,Sio  17 
09,030  84 


5,176,647  9S 
4M,do6  97 
964,860  \i 

» 

178,51a  79 

373,284  91 


64,737  78 
i7,a3o  74 


370,373  o3 


7.907  3o 


11,387,075  49 
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ifit|k  186^  ont  éprom>éei,  d!aprèê  la  réêUtaiion  â4»,H$SQwr$ês  afffciéei 
maa  de  Tartiele  lo  de  la  loi  du  k  mai  i834.) 


ItetTts. 


lATinU  DM  IBCITTBB. 


Report. 


wtqitiremtnt ,  timbre  «(  domaines,  (  AiigmeaUtion  :  3,Ai6'  âg*.) 

duiUd'établiMementf  spéciaux  régifl  par  rÉtat.  (ProdoitA  coofommés 
D  iMjut  proveiuuit  de  cet  étahlitsements.  ) 


Prodmtr  éventaeU  affî^éi  aux  dépenses  déparlementales. 
(  ADf^nenUuioD  :  10,793,961' 79*. 0 


laiu  affectés  aux  dépenses  ordinaires 

Inits  affectés  aux  dépenses  facultatives  sur  diverses  natures  de  re- 
sttes. 


inils  afiÎBCtés  aux  dépenses  facultatives  sur  subventions  pour  travaux 

eroDtes 

doits  affectés  aux  dépenses  extraordinaires 

inits  affectés  aux  dépenses  spéciales  sur  subventions  communales.. . 


Produits divfrs.  (Augmentation':  869,034' â9^) 


e  annuelle  sur  les  biens  do  mainmorte,  etc 

«vances  et  produits  extraordinaires  des  mines 

doits  éventuels  départementaux  attribués  à  rinstruclion  primaire. . . 
dnit  de  la  subvention  allouée  pour  le  service  de  Tinstmction  pfri- 
lairc 


■oorces  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires 

kIs  avancés  pour  dépenses  cadastrales 

soments  des  sociétés  et  agences  tonlinières  et  sodélés  diverses  pour 
cmbouTsement  de  frais  de  surveillance. 


RaSOLTAt 

a  augmentation. 


Ressources  applicables    au    service   départe- 
mental   16,1 88,396' 33« 

Ressources  applicables    à  des 
services  spédanx 6,A33,9ià  00 


AugmenUtions. 


11,387,075' 49* 


3»Ai6  A9 


397,137  11 

i,i63,4a3  57 
8,3o6,7aa  5o 
i,o83,iaA  6A 


la  o5 
84,i35  71 

Aoa,3io  85 

353,071  67 

39,981  66 


a3,aao,^ii  64 


39,622, 


■MBfl 
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26 


37 


s8 


Dëpeoies  spéciales  sur  ressources  afféreotcs  à  U  grande 
vidnalité. 


BUUTBBBS  IT  SSaVlCU. 


MIMISTBBI  D*iT4T. 

(  AugmenUtion  :  3,&i6'  ^9*. 
Haras  et  dépôU  d'étalons... 


MIRISTiai  DB  LMRTÉkniia. 

(Augmentatioii:  i5,ooo,i6S'&3*.) 

Dépenses  ordinaires  sttr  centimes  additionnek  concédés 
anx  départements. 

Dépenses  ordinaires  §ér  le  fonds  commun 

Dépenses  ordinaires  sur  produits  éventuels  ordinaires .... 

Dépenses  facultatives  sur  les  centimes  volés  par  les  conseils 
ffénéramx 

Dépenses  Tacultatives  sur  produits  de  propriétés  départe- 
mentales non  affectées  k  un  service  public 

Dépenses  facultatives  sur  produits  éventuels  destinés  à  des 
services  d*utiUté  départementale 

Dépenses  extraordinaires  sur  le  produit  de  centimes  extraor- 
dinaires  

Dépenses  extraordinaires  sur  les  fonds  d'emprunts  antorisés 
par  des  lois  particulières 

Dépenses  spéciales  sur  centimes  votés  par  les  conseils  gé- 
néraux pour  les  chemins  vicinaux 


HIHISTUB  DkS  FIRAJKBS. 

Fruit  de  régie,  de  perieption  et  d'exploitation  des  impôts, 
(  Augmentation  :  1 1^,696'  90*.  ] 

Dépenses  diverses.  —  tarais  d'impression  et  de  confection 
de  rôles,  etc 

Cadastre.  ^  Dépenses  Imputables  sur  le  produit  des  centi- 
mes faculUtiis  votés  par  les  conseils  généraua. * 

Service  administratif  et  de  perœpUon  des  oontributions 
directes  dans  les  déftartemcots  (frais  de  perception )«  et 
taxe  annuelle  des  biens  de  mainouMie  (  frais  oe  premier 
avertiseement) » 


75  " 


Btmbomrstments  et  non-^uieurtsur  Us  coHtribuiiont  directu* 
(Augmenttition  :  6,&39,Â73' 86*.) 

Restitutions  du  produit  des  centimes  additionnels  pour  dé- 
penses ordinaires  de«  communes 

BestitutioDs  du  produit  des  centimes  addition  ncb  pour  dé- 
penses extraordinaires  des  communes 

Restitutions  du  produit  des  centimes  additionnels  pour  dé- 
penses des  cliemins  ficinaux , 


A  reporter. 


rfî: 

GlMttl 


ZM^àQ* 


397,137  11 

3,579,119  16 

Mo6«7aa  5o 

i94.765  35 

i,o83,i24  54 


106,90a  5d 
9.359  10 


5,176,547  98 
^35,696  37 

1' 
20,971,617  18 
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Restitiitioi»  da  produit  des  oeutimes  additionnels  pour  dé- 
penses de  f  inslrttction  primaire 

RasIitiitioQs  du  produit  des  centimes  additionnels  pour 
lîmUd*impressioMet  de  confection  de  rôles  spédaiu  d'im- 
positions extraordinaires 

Kestitations  du  produit  des  centimes  additionna  pour 
firwa  de  peroenUoo  de»  impositions  communales 

Restitadcms  sur  le  produit  des  8  centimes  par  franc  du  prin- 
cipal des  patentes  attribués  aux  communes 

Remises,  modérations  et  non- valeurs  sur  les  contributions 

foncière ,  personnelle  et  mobilière 

Dégrèrements  et  non-valeurs  sur  la  contribution  des  portes 

et  fenétreSé . .  * 

D^gTèvements  et  frais  de  confection  de  formules  pour  la 

contribution  des  patentes 

Décharges  et  réductions  imputables  sur  le  produit  des 
réimpositions «....* 

HimSTÎAE  DE  L'INStBDGTIOlf  PUBLIQUE. 


(Augpmentation  t  1,081,328' &oS) 

Dépensés  de  riustrucUou  primaire  imputables  sur  les  cen- 
bmes  additionnels  votés  par  les  conseils  f^néraux 

Dépenses  de  ^instruction  primaire  imputables  sur  les  res- 
sources spéciales  des  écoles  normales  primaires 


MIIIISTAaB  de  L'AGBICVLTURE  ,  DO  COMMBBCB 
ET  DBS  TBAVAUX  PrBLlCS. 


(Diminution  \  16,770' 75«.) 

Frais  de  surveilkmoe  des  sodétés  et  établissements  divers. 

Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles  et  événements 

malheureux. 


RésvLTAt  {  Crédits    applicables    au     service    départe- 

en        )       mental 16,188,396^33* 

augmentA-  j  Crédits  applicables  à  divers 

tion.      (      services  spédaux 6435,91  A  00 


MODIVICATIOKS. 


▲ujSmenUlioa». 


20,97 1,617' 68* 
3«4««66  16 

178,512  79 
273,284  91 

6A»737  7® 

17,230  74 

270,273  o3 


679,017  66 
4o2,3io  85 


23,22i,85i  39 


DimÎAutions. 


a5a,97o'aÂ* 


96  86 


329,703  21 


io,d6a  5o 
6,4o8  25 


599,541  06 


22,622,310' 33*» 
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Tableau  C. 


Gontrlbation  foncière 

Contribution  personnelle  et  mobilière 
CoQtributiou  aet  portes  et  fenêtres . . 

Contribution  des  patentes 

Taie  de  premier  établissement 


75,009, &a3  i5 

46,482,677  i3 

83,171,478  44 

917,907  3o 


499v^^«^'7^  S6 


Droits  d'cnregffstrement,  de  greffe,  d'hypothèques  et  perceptions 

diverses ^  •  •  •  • 

Droit  de  timbre 

I  Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines 
Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  et  immobiliers 
provenant  des  ministères 
Produits  d'é^blissemcnts  spéciaux  régis  ou  aCTer- 
més  par  l*Etat 


Produit  des  coupes  de  bois 

Valeur  des  bois  cédés  directement  aux  arsenaux  d«  la  marine. . . . 
Produit  de  l'aliénation  des  bois  de  l'État.  (Loi  du  a8  juillet  1861.}. 

Produits  divers  et  droits  de  pèche 

Contribution  des  communes  et  des  établissements  publics  pour 
frais  de  régie  de  leurs  bois 


Droits       'i  Marchaudises  diverses 

à  >  Sucres, ....  1  ^^  colonies  françaises 

rimportation.  J  ..•••!  ^t^-ungcrg 

Droits  à  l'exportation 

Droits  do  navigation 

Droits  et  produits  divers 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  flans  le  rayon  des  douanes. 


ENREGISTRE! 


3oa,4 17,000  00 
66,54&,«oo  00 

9,392,000  00 
7,488,000  o» 
1363,832  49 

977,4oS,83s  49 

*o«. 

PRODUITS 


33,698,000  00 
1,900,000  00 
2,000,000  00 
3,788^)00  00 

i,2aS,ooo  00 


41,911,000  00 


80,012,000  00 

18,417,000  00 

i3,o53,ooo  00 

3,429,000  00 

4,44 i, 000  00 

1,905,000  00 

3o,4 18,000  00 

i7o,t>7S,ooeroo 
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Im  droit»  coasUtés. 


Biai.BI»«T  OIS  UCKTTM. 


Sicëdant 

des  produits 

rseottvrés 

sur  Iw  ovAinatioiia. 


Bxc«d«iit 

des  évslastioas 

sur 

loâ  produit»  iMOvvrés. 


ProdoiU  déflnlUfs 
de 

I  exercice  loos* 


• 

m 
m 

3,611.718' 8o« 
16,609  36 

.39>4M95 

« 

3,637,338  16 

- 

3,687,880'  39* 

MAIRES. 

ta^t 

a,8A5W3r 
66937 

16,693,118  10 
8,836,463  71 

Wgo^i  91 
^UtSia  38 

3,846,169  48 
3,826,443  89 

36,638,671  91 

• 

a. 

ÏM)2M»B2 

3*3,788  74 

« 

3, 

VioSiJ^êo 

0 

* 

5,461,090  61 

6,696,391  II 

36,638,671  91 

6, 

._ 

19,066,268' 13' 

5  U  PÊCHE 

1^26,385  36 
1.034,66000 

».i6x,i8o  02 

16,936  56 

• 

367,33^  63 

637,386  35 

• 

i,i79t963  37 

m 

M09,07aot 

i7»7«4  3o 

0 

>*^,358  66 

391,033  49 

1,707,348    62 

rr 

889,2 

58' 66- 

$6,961  63 
39»Ut  65 
00^24  79 

1*07308 

m 

3,2i3,i4i  65 
36,547,334  79 

m 
m 
0 
« 

7 

a 
2. 

ao,a6i  11 

0 

39,369^66  34 

i3 

16,045, 

361'  ii« 
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nOBViTt  IT  Biviiin* 


Droits  tiir  les  boistoDi 

Taxe  de  oomommatioii  des  sds  perçae  bon  da  rayon  des  douanes. 

Sacre  indigène.  (Droit  de  Tabrication.) •  • 

Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres 

PffodmH  âiè  la  vente  des  tabacs. 

Prodhdt  da  la  vente  das  poodrat  à  fea 

?rodiitt  de  ia  taxe  des  lettres 

Droit  de  a  p.  o/o  aur  les  envois  d*argeat. 

Droit  de  transport  des  valeurs  déclarées 

Droit  de  transit  des  correspondances  étrangères 

Recettes  acddentcUes 

Produits  universitaires 

Pfodniti  éYintods  afftotéi^a  ««nrice  départemental 

todiiiUctrtYa«i4sVÂl8^e 

Retenues  et  autres  produits  affectés  au  servioa  des  pensions  civiles. 
Produit  da  lu  réserve  de  ramoftissement 

Taxe  annuelle  sur  les  biens  de  mainmorte 

Redevances  et  prodoits  extraordinaires  des  mines 

Droit  de  vérllcation  des  poids  et  mesures « 

Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies  et  des  médailles 

Produit  de  la  retenue  progressive  sur  les  frais  de  fabrication  des 
monnaies  alloués  au  directeur  de  Paris 

Produit  de  la  rente  de  Tlnde 

Contingent  à  verser  au  trésor  par  les  établissements  français  de 
rinde 

Produit  de  la  taxe  des  brevets  d*lnvention 

Solde  non  employé  du  fbnds  commun  des  chancelleries  consu- 
laires. (Exercice  1 86a.) ^ 

Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  éooles  normales  primaires. 

Produits  éventueb  départementaux  appartenant  à  Tinstruction 
primaire , 

Produit  de  la  subvention  pour  dépenses  de  Tlnstruction  pri- 
maire  

PensioBs  et  rétributions  des  élèves  des  éooles  miUtalias  et  navales. 

A  repoKer*  •••••.•• •••• 


ivafaiatioBS 

des 

pvodoiU. 


CONTRIBDTIOSS  m>I 

aoi,5oo,ooo'oo* 
9,83â,ooo  oo 

^7,390,000  00 

Si,ai6,ooo  00 
aaliiocooo  00 

io,Âa3,ooo  00 


643,763,000  00 


DOtSsvtOOO   ^O 

1,713,000  00 

489,000  00 

3,469,000  00 

67,000  00 


62,976,000  00 


2,693,600  00 


3a,aa3,96t  79 


a3^o8,ooo  00 


13,677,000  00 


i4a,9a8,909  00 


3|399,876  06 

i,aoo,oia  o5 

1,467,000  00 

60,100  00 

207,000  00 
1,060,000  00 

319,000  00 
i,4ooiooo<x> 

iao,ooo  00 
859,3 10  85 

i34,i36  71 

^3,071  #7 
1,166,800  00 


ia,oa9,3o6  33 
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by  Google 
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t 
ions 

ProdniU 
définitifs 

FIES. 

ioavrë*. 

de  l'exartiM  186a. 

:S  ET  PODD] 

1,888,182' i5- 
,801,728  75 
u6$6,oC8  90 

1,135,991     JQ 

>443,094  33 
(,934,966  aS 

aae.o86'7fl« 

u 

9,6i3  18 
70,196  73 

m 

5,S88,i8a'i5* 
•,057,728  75 
3,266,068  90 
».»09.99i  »9 

3,511.966  a8 

a 
Ê 
f 

2,966,906' 67» 

a 

ao4,888,i8a'i5« 
ii,8Qi,7a8  76 
60,666,068  90 
S4«  126,991  19 

t20,443/>94  33 
13.934,966  28 

>,94o,o3i  60 

«05,896    67 

16,133,937  a7 

2,956.906  67 

>3i'6o- 

»OSTES. 

1,073,807  53 

i.77ï,i45  98 

634,487  oa 

5^,827  71 

4^,86770 

m 
a 
m 
a 

aa3  ao 

6,8a5,8o7  S3 

60,145  98 

U5,487  oa 

914,827  71 

a 

• 

a 
m 

i8,33a  So 

64,i»73,8o7  83 

8,383,827  71 
43,667  70 

>W.935  94 

ia3  ao 

6,945,268  ai 

i3,33a  3o 

69.907»935  94 

ï!-- 

6,931,9^ 

36' 94» 

1^989.81500  1 

296,315  00 

• 

•,939,816  00 

2,813,961 79  1          , 

'     1 

a 

83,828,961  79 

8,7»2,6oi  63     1 

'     1 

4,995,398  37 

18,713,601  63 

4.279.539  77 

• 

70J,8S9  77 

• 

14.379,639  77 

13,965,338  71     | 

i,o36,4»9  71 

« 

RS. 

3,296,828  84 

M02,936  61 

1,525,529  5i 

ao2,aa4  18 

a 
a 

88,5a9  81 
i5a,ia4  i9 

ioS,o40  ai 
97,078  44 

8,296,838  84 

1,102,036  61 

1,625,529  61 

3oa,a34  18 

it09O,i64  78 

40, 164  78 

a07,0Q0  00 

a 
\40^^\^h  78 

3«,ooo  00 
i»«>7»270  00 

a 
a 

2ai73o  OQ 

333,000  00 
1,367,270  00 

^5a',5io  85 

74,438  72 

194,438  72 

853,3io  8S 

i34»i35  71 

a 

i34,i36  71 

653,071  67 
^i:^U^94  39 

a 
m 

i6a,6o5  «1 

653,071  67 
1,014,294  39 

»»'7S8i2o8  aa 

« 

da5,a57  ig 

692.357  26 

11,755,306  26 
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Suite  des  ï 


Report. 

Retenue  de  a  p.  o/o  sur  la  solde  des  officiers  de  Tannée  de  terre  et 
des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris 

Pensions  de  marins  admis  à  Thôtel  des  inralides  de  la  ^erre 

Portion  des  dépenses  de  la  garde  de  Paris  et  du  corps  aes  sapeurs- 
pompiers  remboursée  à  fÉtatpar  la  ville  de  Paris 

Versement  par  ta  caisse  de  la  doUtion  de  Varmée  de  supplément 
de  pensions  militaires  à  sa  chai^ 

Contingent  des  communes  dans  les  finis  de  polioe  de  l'aggloméra- 
tion lyonnaise 

Rembocursement ,  par  les  communes  du  département  de  la  Seine, 
de  dépenses  faites  pour  leur  poltee  municipale 

Revenus  de  divers  établissements  spéciaux.  (Ecoles  vétérinaires, 
écoles  des  arts  et  métiers,  laiarets  et  établissements  sani- 
taires, etc.) 

Produits  provenant  des  ministères  et  autres  recettes  attribuées  au 
trésor  oublie  par  le  décret  du  3i  mai  1862 ,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publiaue 

Produit  de  la  vente  de  cartes  des  dépots  de  la  guerre  et  de  la  marine 
au  département  des  finances. . . . 
au  département  <$e  la  guerre. . . . 
au  gouvern*  général  de  TÂlgérie. 
au  département  de  la  marine  et 
\       des  colonies..'.. 

Ateliers  de  condamnés  et  pénitenciers  militaires 

Versements  des  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  remboune- 
ment  de  frais  divers  mis  à  leur  charge 

Frais  de  surveillance  des  télégraphes  électriques 

Versements  des  sociétés  et  agences  lonlinières  et  sociétés  diverses 
pour  remboursement  de  frais  de  surveillance 

Bénéfices  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour 
l'année  1 86a 

Reoouvrcm**  sur  prêts  fidts,  en  i83o,  au  commerce  et  à  l'industrie. 

Recettes  sur  débet  non  compris  dans  l'actif  de  l'administration  des 
finances 

Dépôts  d'argent  dans  les  caisses  des  agents  des  postes  acquis  au 
trésor  pour  cause  dcdéchéance 

Produit  de  la  télégraphie  privée 

FiMids  de  concours  k  verser  par  divers  pour  Tcxccution  de  travaux 
publics 

Excédant  disponible  des  recettes  sur  les  dépenses  du  service  de 
rimprimene  impériale ; 

Versements  faits  par  des  intéressés  pour  concourir  au  rachat  de 
divers  ponts 

Produits  divers  des  maisons  de  force  et  de  correction  et  des  pri- 
sons départementales 

Arrérages  j}e  rentes  3  p.  0/0  provenant  d'obligations  du  trésor 
public  converties 

Intérêts  et  frais  provenant  de  prêts  faits  à  l'industrie.  (Loi  du 
i*'  août  1860.  ) t 

Remboursa  de  prêts  aux  assodalions  ouvrières ,  capital  et  intérêts. 

Fonds  avancés  par  divers  pour  dépenses  Cadastrales 

Produit  de  l'énussion  de  nouvelle  monnaie  de  bronze 

Excédant  de  recette  du  service  spécial  de  l'enseignement  supérieur 

Recettes  sur  exercices  dos.. * 

Recettes  de  diverses  origines.* ....^ ,.,..* , 


Valeur,  an  prix  de  revient,  desl 

Soudres  livrées  par  le  service  < 
es  poudres  et  salpêtres. . .  i 


ia,o2a,3o5'55* 

i,a3i,4Ao  00 
78,600  00 

i»9a7»5i5  00 

1,600,000  00 

181,700  00 

93,500  00 

i,io4»900  00 


5,175300  00 
75,000  00 

à^gGjyàài  00 
968,966  00 
259,093  00 

5i7,A5i  00 
'aa7,ooo  00 

i,&5o,ooo  00 
380^000  00 

69,537  5o 

a,ooo,ooo  00 
i5,ooo  00 

aoovooo  00 

18^000  00 
5,5oo,ooo  00 

200,000  00 

33,3oo  00 


4,000,000  00 


ao,ooo  00 

39.981  66 

3,ooo/xx>  00 


i,a66,674  00 


48,593,698  49 
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nÉOLMBKT  DB8  «SCBTTKt 

1. 

r 

à  weonYrer 

••r 

IM  drolU  consUUs. 

Bzcéiaiit 
des  produit» 
reeonvrët 
.  «br  Ie9  évaluations. 

Eicëdanl 
dM  ëvaluaUons 

SST 

l«s  prodaits  recouvrés. 

ProduiU 

définitifs 

de  rezereice  186s. 

LmB'iO» 

« 

325,257'l9- 

592,357' 26* 

11, 755,206' 26* 

SSs63 

78,531  28 

49,114    37 

1,310,971  28 
39*485  63 

f?kià  53 

2,090   47 

1,926,434  53 

M99  16 

» 

87,607  84 

1,512,493  16 

^700  n 

0  n 

# 

161,700  11 

ipoooo 

# 

■ 

93,600  00 

U93. 

« 

27,910  69 

1,076,989  3i 

Il 

* 

m 
a 

224,535  4o 

16,398  06 

2o3,65o  27 
13,895  07 

4,855,391  07 
58,6oi  94 

4,763,791  73 
955,060  93 
482,628  40 

KiSRii 

a 

24.292  58 
13,835  96 

493,168  43 
2i3,i64  o4 

ImIS 

• 

98,020  00 

3o344  36 

* 
• 

1,548,030  00 
410,344  36 

P^5o 

• 

1 

69,537  5o 

F*^ 

r>  1,336  08 
366  63 

* 

2,o5i,336  08 
15,366  63 

^^.11988 

24,119  88 

» 

334,119  88 

p?l^ 

12,740  73 
845,881  48 

3o,74o  73 
6,345,881  48 

^^37 

6,851,565  37 

m 

7.o5i,665  37 

• 

M 

33,3oo  00 

ff 

li),77«oo 

60,77^  00 

* 

60,776  00 

|ll^i3  66 

' 

519,086  34 

3,480,913  66 

^53 

1,026,535  33 

• 

1,025,535  33 

«I)*i36tô 
s3.aii  34 

660,236  48 
3,241  34 

* 
32,806  00 
160,905  o5 
3,897,963  67 
• 

818,086  17 

660,236  48 

23,241  34 

39,081  66 

3,023,806  00 

• 

14,383,242  38 

2,721,433  01 

6o,354,5o4  80 

11,661, 

8o9'37« 
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tzcMaat 

d*i  prodoiU 

TMonvr*» 

NT  les  ëvala«ti< 


HiCLBaSHT  DBS  MCBTTM. 
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r^7l6 


BSEB 


noi>mn  Vf  BiTinm. 


ContribuUoni  directes ?••••'« 

Produit  des  domaines.  .*...•...« » •/ 

Prodiutf  des  forAU  ft  de  la  pèche ^ , .  ^ 

IEpre^istrement  et  timtre .,•... 
Douanes  et  sds »... « • 
C#ntri])ntions  indirectes.^, 
PMtes ».  * « . . 

Produits  universitakes ^,«, «.. 

Produits  éventuels  affectés  au  service  départemental ^ . . 

Prodoits  et  revenus  de  TAlgérie ., ; . . 

Retenues  et  autref  produits  affectés  sia  service  des  pensions 
<?rHes 

Produit  de  la  réserve  de  Tamortissement. « . . 

Produits  divers «.. 

Resaourofls  fxtraordlnaires ;  .^^ .......  j ,  «  t  »....«. . 


Fonds  reportés  des  exercices  1860  et  1861  pour  le-  service  dépai^ 
temenAat  «t  pour  divers  s«ryi<jçs  spéciaux. .,...,.., 


Qa,976,ooo  00 

3,695,600  00 

.  3a,Sa3,96i  79 

V  a3,7o8,ooo  00 

.  13,577,000  do 
143,918,909  00 
48,592,698  49 


i,9ik>jB58^75  33 
.35,833363  00 


i«tef^<'B9i,S38  ^ 


91,182,167  69 


« mft  a'vA.Vifi  rk« 


a,iBl 
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Tableau  D. 


RÉ 


RECETTE. 


Fonds  reporta  des  ezerelcei  1860  et  iMi  pôor  le  tervfoe  départ 

cîaux 

Recouvrements  effectaés  sur  droits  constatés  au  profit  du  budget  c 


6oa,59i,Q56'9S* 
11,970,518  no 
Aa,8oo,a58  U 


Contributions  directes 

Produits  de  domaines 

Produits  des  forêts  et  de  la  pèche 

Impôts  et  revenus  indirects 1,197,058,800  56 

Revenus  et  produits  divers iaa,o6o,&a3  o5 

Produit  de  la  réserve  de  Taraortissement.        i43i965,338  71 
Ressources  extraordinaires  portées  au  budget 


BlSBHBLl . . 


A  déduire  :  Fonds  transportée  an  bodget  des  exercices  i863  et  i86i 
spéciale  au  service  départemental  et  à  divers  services  spéciaux . . 


Total  de  la  recette. 


a,i77,ttS,^â 


Services  spéciaasp«rtk\ 

Lia 


ÎABtftATJ  B. 


10 
11 
11 


Rentes  d  i/a  p.  0/0 

Rentes  à  i/a  p.  0/0.  ( Décret  du  37  mars  i85a.). 

Supplément  a  la  dotation  (comprenant  Tannuité  de  aoo,ooo  francs  à  rembonraer 
a  la  caisse  des  dép6t«  et  oonaignatioas).* ,  •  «1 

Actions  sur  les  canaux  d*Orléans  et  du  Loing  et  sur  le  canal  du  Midi 

Remboursement  par  les  membres  de  la  L^fion  d'honneur  touchant  le  traitement 
et  par  les  médaillés  militaires  du  prix  de  leats  décorations  ou  médailles.  (  Dé- 
crets des  16  mars  et  9  novembre  i853. }  —  Produit  des  brevets  de  nomination 
ou  de  promotion.  (Déeret  eu  lA  mm»  i833.)  —  Droits  de  chancellerie  pour 
port  de  décorations  étrangères 

Rentes  données  en  remplacement  des  anciens  chefs-lieux  de  cohorte 

Versements  par  des  titulaires  de  majorats  (  transmissions  de  dotations  ) 

Domaine  d'Écouen ', 

Montant  des  sommes  à  verserpar  les  ygents deaélèyea^e  la  maisea  tmpérkle  de 
Saint-Denis  pour  pensions  et  trousseaux^ . .  ; 

Montant  des  sommes  versées  pour  pensions  et  trousseaux  d'^èvet  dfi»  tuocor- 
sales , , 

Transport  à  Texcrdce  186a  de  Texi^ant  des  recettes  de  Texerdce  1861 

Produits  divers .* 

Sommes  versées  k  charge  de  restitution 


ta«,«e4 


Cf,ffM)# 


Digitized 


by  Google 
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iClCB  1862. 


Report. 


a,  177,885,701 '3î« 


DÉPENSE. 


8BRTICE  ORDINAIRE. 

Qcnts  eiTectaéf  sv  les  droits  constatés  à  la  charge  do  budget  de  rcxerdce  1862  : 

telle  publique 564,69 1 ,388' 77*  \ 

)otatioDS 45,278,835  05   " 

*rviccs  généraux  des  ministères 1,128,292,511  27 

^Tttis  de  réfne,  de  perception  et  d^eiploita-  }  2,098480,033' 49* 

tion  des  impôts  et  revenus 217,562,982  80 

temboorsements  et  resti lotions,   non- va- 
leurs ,  prixnei  et  escomptes i37,754,3i5  60 

TRAYADX  IXTRAORDIMAIRBS.  }t,tll»889,5a7  3o 

nents  efiecttiés  sur  les  droits  constatés  h.  la  charge  dn  budget 
Tcxercioc  1862  : 

Uinistère  d'Etat 12,754,^08'  22*  ) 

Finistère  de  ragriculture,  du  commerce  et  [    119,359,19881 

des  travaux  publics io6,6o4,885  69  ) 

dant  final  de  payement  transporté  parmi  les  avances  et  découverts  du  trésor  ^ 

meuent  provisoirement  à  la  charge  de  la  dette  flottante 34,953,625  98 


OK  budget  dt  Vexercice  i862, 
ÏBEUR. 

ffCETTES. 


nos  VZ%  RBCKTTBS. 


7.53«'oO« 
a>ooo  00 

o,i4o  00 
7,800  00 


0,717  o5 

mh  00 

143  5o 

4,638  20 

1,375  00 

0,760  00 
lo,5oo  00 
18,884  44 
>  1,67a  92 

>6,ooo  11 


l6eomirrein«ata 

effeetnés 
sur  le»  droits 


6, 077 .536' oo* 
5oo,ooo  00 

7,890,140  00 
97,800  00 


146,717  06 

i4,84d  00 

143  5o 

2,967  20 

5i,325  00 

10,450  00 
780,500  00 
^48,834  4Â 

31,672  92 


i5,6o2,079  11 


A  tMoiivrsr 

•nr  1m 

droits  constatés. 


l,67t'00^ 

60  00 

Soo  00 


2,021  00 


aiOLIMIlTT  DIS  RBCBTTBS. 


BzcMant 

dts 

prodalts  rMOwHs 

sur 

1m  évalaalloiis. 


I7,8oo'o0» 


780,600  00 
48,884  44 
31,672  92 


828,867  36 


Bxeédant 

dM  évAlnailons 

sor  1m 

produits  rteonvr^. 


S3,s8a'95* 

437  5o 
3,o32  80 

14,676  00 

i6,55o  00 


66,978  25 


ProdviU 

défiaiUft 

de 

l'extrciee  i86s. 


6,077,536' 00* 
5oo,ooo  00 

7,890,140  00 
97,800  00 


146,717  06 

i4,o4â  00 

143  5o 

2,967  20 

5i,325  00 

io,45o  00 

73o,5oo  00 

48,884  44 

31,672  92 


16,602,979  11 
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9  ou, 

lO 

11 

Il  bis. 

is 

i3 

U 


i5 
i6 


19 

20 


ai 
aa 


Grande cbanodlerîe.  ( PenonneL) 

Gnmde  chancellerie.  (  Matériel. } 

Traitemenif  et  s upidéments  de  traitements  des  membres  de  fOrdre. 

Traitements  aux  membres  de  l'Ordre.  (  Loi  dn  ii  join  1889.  ).,,. 

Dëcoratioos  aux  membres  de  rOrdre  sans  traitement 

Gratifications  anx  membres  de  rOrdre. 

Traitements  aux  médaillés  militaires 

Maison  impériale  de  Saint-Denis.  (  PersonncL  ) 

Maison  impériale  de  Saint-Denis.  (Matérid.) 

Maison  impériale  de  Saint-Denis.  (  Travaux  d'agrandissement. }. . . 

Soccnrsal».  (  Personnel. ) 

Succursales.  (Matériel.) 

Succivsales.  (  Travaux  de  construction  et  de  cMtnre.  ) 

Succursales.  (  Pensions  et  trousseaux  d'dèves  pensionnaires  anx 
frab  des  fiunilles. } 

Secours  aux  élèves. 

Commissions  auA^  receveurs  généraux  des  finances.  —  Frais  relatifs 
au  domaine  d*Écouen.  — >  Remboursements  de  sommes  versées 
à  charge  de  restitutions,  etc 

Dépenses  imprévues  et  intérêts  à  la  caisse  des  dép6ts  et  consigna- 
tions  

Prix  des  décorations,  médailles,  brevets  et  ampUations  de  décrets 
pour  ordres  étrangers.  —  Emploi  de  rexcédani  des  recettes  sur 
les  dépenses 

Dépenses  des  exercices  clos 

Remboursement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations;  à-compte 
sur  ses  avances  à  la  Légion  d'honneur.  (Loi  du  ai  Juin  i845.).. 

Traitements  des  exercices  périmés 

Traitements  et  suppléments  de  traitements  des  membres  de  fOrdre. 
(  Exercices  dos.  ) 

Traitements  de  la  loi  du  1 1  Juin  1869.  (  Exercices  dos.  ) 

Traitements  de  la  médaille  militaire,  etc 


6a,ooo  00 

d,A7i,68a  57 

1,^7,088  70 

3o,ooo  00 

64*000  00 

3,171,307  aa 

120,500  00 

4o5,ooo  00 

iai,ooo  00 

33«Aoo  00 

333,85ooo 

3a,6oo  00 

a6,ooo  00 
4^,000  00 


86,081  i3 
ao/>oo  00 

180,000  00 
1,49a  01 

aoo,ooo  00 
9^  70 

i84,S8«oo 
i8,ai4  3o 

94,59a  7S 


a,5 


i5,736,6«7  71 


Transport  à  l'exeicice  i863  de  Texcédant  de  recettes  de  Texercice  iS^a  aCTecté  à  TmcqmUemté  isj 
présent  compte » 

Application  à  Tanden  défldt  de  FOrdre  de  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses..  ^. . . . 


RXCBTTBS. 
DépBlf  SES  . 


(A)  Cet  er^U  M  snbdiTiMiit  ainsi  qn'îl  «oit  : 

OrédHs  «ceordM  Dw  le  budget tM^| 

CrëdiU  non  «nployéstnr  l'«s«reiee  i9Bi,  transportés  i  l'raereic*  186s 

Modifiesllons  rrânitant  d«  déovts  qni  ont  aatorlsé  d«s  vimunls  d«  crédits  d«  clMi|rflr«à  thmfitm 


Décret  4n  i3  l«nvi«r  i8<4. 
Pésrst  d«  a]savi«r  1664. , 


AOOIIKIITATIOII. 

snu.tunoa» 

-nX' 

nxir 

333,47*  51 

a 

33347*  Si 

A  reporter.. 
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m — ' 

aàaLaiiMT  si 

8  CaiDlTS 

r 

Reste  k  payer 

la  dôlure 

de 
Pexereiee. 

Créd 

H- 

lee  dépenses  » 

annules 
définitivement. 

CrédiU 

par  les  payements  f 

représenlant 

les  dépenses 

restant  k  payer 

à  la  clôture  de  l'exercice. 

pou 

services  s 

transpi 

à 

l'exerciet 

I5'36« 

i3'35- 

3'3o« 

l3'35- 

B  93 

m 

0  07 

a 

II? 

a 

554  80 

a 

216,0 

« 

io3,83o  47 

a 

47,0 

^  00 

u 

8  00 

a 

0  00 

890  00 

» 

890   00 

«  35 

0 

445  87 

a 

577,0 

B   23 

a 

6  68 
12  80 

a 

0   ai 

11,716   89 
11,021    25 

11,716    89 

11,021  25 

;iî 

« 

lU 

a 
a 

lé  &a 

3o  00 

43  58 

3o  00 

uo  00 

M 

i5,55o  00 

a 

SOOO  00 

• 

a 

a 

iloSi  à5 

« 

• 

a 

|te>9  AS 

» 

0  55 

a 

F492  01 

]32  00 

38,299  16 

i32  00 

0^000  00 

, 

a 

a 

9.7^4  90 

149  60 

1    20 

149  ^ 

&,S86  00 

g 

» 

• 

8,214  3o 

u 

0 

a 

4,59a  78 

" 

a 

' 

3,91a  98 

23,953   09 

158,761  64 

23,953   09 

18 

a,7Î4'73' 

DOn  soldés 

,  conformément 

an  transport  d< 

5  crédit  porté  dans  le 

84o,o 

15,602,979' II* 

i5,6o2,979  11 


ils  ouverts  par  des  lois  spéeiales  : 

Loi  du  a  Juillet  ifi6a.  (  Divers  services.  ) 

Loi  du  6  juillet  186a.  (Exercices  périmés.  ). 


Report. 


i55 

9 


itottvVH  pour  dépenses  d'exerciees  dos. . 
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■    "S 

1 

CBA- 

eiaaz. 

«ATVM  DU  rMBVTt. 

1 

ém 
frodsito. 

MAI 

1 

a 

/  Piodnit  des  impressions  direrses 

Produit  do  dépôt  du  Bulletin  des  lois,  codes 
cl  ouvraires .  etc. 

4,ao6,4oo^oo' 
a5o,ooo  00 

1.000  00 

90,000  00 

9,5oo  00 
5o,ooo  oo 

m 

1 

Produit»      Produit  du  Duiletia  dci  arrèU  de  la  cour  de 
j               c33sition ...•t...ti-f 

r^M^M.   i  Produit  des  foumitores  de  joumaoïK  k  sou- 
le&cnacv.          ^^j^^  ^^ 

Produit  du  i/a  p.  o/o  retenu  sur  les  factures 

de  pipiers  pour  fnis  du  dépôt  du  6* 

\ Produit  des  recettes  diverses. ............... 

{lestant  «recouvrer  sur  les  exercieci  clos  et  périma 

4,606,900  00 

«Al 

t^ 

CB4- 

rira» 

dtax. 

4 

Ciédita  «eeord^ 

«t 
par  éM  loi»  spéciales. 

(A) 

ïTmi» 

m 

1 
1  fr». 

a 

S 

* 

(A)  C 

Dépenses  fixes  d'administration  et  d'csploitotlOQ*  1 1 1  ;  t 

Travaux  neufs .,,,...«.... 

îaS.iSo'qo* 
4o«5qo  00 

4,ii3,4oo  00 
ai,65o  00 

i 

Déoenses  d'exploitation  non  suiccptiHes  d'une  évaluation 

Dépenses  des  exercices  clos 

4,578,11595 
S3,3oooo 

*■ 

«»  crédits  M  •■b4ivis«at  ainsi  qu'il  suit  : 
er*diti  accordés  oarle  hodeet 

4,6ii,4i5  95 

....  i,^ 

Soppléments  d«  «redits  accordas  oar  la  lai  da  >  ioillat  iflSa 

....  yw 

....  Tî 

TÏV 

Rtcimt.. 
DirsMBS«. 

m 

Digitized  by 

Google 

\ 
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traits  GontUUf. 


M,420  3o 
06,61  A  OQ 

W79S 


Ma»4o7  oa 


BwU 

àr«comvT«r 

•or 

)  droiU  conaUtés. 


I,3l4'24« 


i»3U  24 


liOLXMXVT  DBS  UCITTXa. 


IxcMant 
«  produits  r«oo«vi^ 
aur 
lea  ëraloalioBa. 


29,469' àa* 


234  53 
16,614  So 
3*687  93 


5otOo6  47 


Excédant 
éaa  ëvaluations 
sur  les  produits 

recouvrés. 


390,7$»' a4« 
« 
161  61 
3,579  70 


394,^99  45 


344.492' 98' 


ProdniU 

définiUfa 

de  l'exercice  iMa. 


3,d»6,64l'76* 

■79,469  49 

838  49 

86,420  3o 

9,734  53 

66,614  5q 

3,687  98 


4,262,407  02 


DÉPENSES. 


t8,iWoo» 
t9,5oo  00 

3,^00  00 
)i,55o  00 
A,5i5  95 


'8,uS  95 
fo,84a  09 


i8,958o4 


»]       I>Ollt 

et 


Dépenses 

réaultant 

des 

sauces  £aiU. 


Droits  constatés 

an  profit 
dea 


296,010' 83» 
a,602  44 

3,73a,855  79 

44,579  9a 

4,5i5  95 


4,091,564  93 
170,842  09 


4)262407  02 


PayMients 
eifectaés. 


295,010*83' 
14.602  44 

3,782,855  79 

44,579  92 

4,5 15  95 


4,091,564  93 
170,842  09 


4.262,407  02 


Reste 

k  payer 

à  la  clôture 

de 
l'exercice. 

« 

RiOLSmHT  DIS  OiPIHflSS. 


Crédits   annulés. 


CrédiU 

non  consommés 

par 

les  dépenses , 

annulés 

défiBitivemeat. 


33,189'  if 
$5,897  60 

38o,54A  21 
40,970  08 


486,881  02 


486,55 1  oa 


CrédiU 
non  consommés 

par 
les  payements, 
représentant 


restant  à  payer 
i  la  clôture 
de  l'exercice. 


Crédits  déOnmfbl 

égaux 

aux  payements 

effectués 

sur 

l'exercice  1863. 


296,010*  83* 
i4,6oa  44 

9,732,855,  79 

44,570  9a 

4,5i5  95 


4,091,664  93 
(b)  170,842  09 


4,262,407  02 


486,651/  02« 

17,084' 30^  à  verser  au  trésor  publie, 
|U,7S7  89  à  portertt  tngséntatioB  «in  fonds  capital  affecté  aux  avances  de  l'Imprimerie  impériale. 


I  icAu.  170,84a  09 


3UL. 


4,26^07' o^* 
4,962,407  oa 
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Ss 


Produit  «Tadet  de  chancellerie  et  bénéfice  sur  ie  change.. . . . 

Prélèvement  effectné  rar  le  fondi  commnn  des  chancelleries 
an  profit  de  celles  dont  les  dépenses  ont  excédé  les  recettes. 
(Article  5  de  Pordonnance  du  a3  août  i833.) 

Subvention  an  fonds  commun  des  chancelleries  consulaiics. . 


TOTAVX. 


itaniitiDiu 


prodaito. 


It^OOfOGO^OC* 

35o,ooo  oo 


1,755,000  oô  i;9i90'i 


3a%i 


ftisiMiAnoii  Dts  sAincBs. 


Frais  de  chancelleries ,  houoraires  des  cbanoeliers  et 
pertes  sur  le  chanj^ ^ 

Traitement  de  l'agent  spécial  et  de  ses  auxiliaires ,  etc. 

Versements  effectués  au  trésor  à  titre  de  fonds  com- 
mun des  chancelieries  cchisulaires  (ordonnance  du 
a3  août!  833),  savoir: 

I 
Portion  non  empioirée  pour  les  chancelleries 

Jont  les  recettes  ont  été  inférieures  aux 
épenses ,. «*........ 

Ëxpédant  disponiUle  porté  en  raèette  aux 
produits  divers  qu  budget  de  TE^t 

Totaux...^ 


Crédits  accordé» 


tokodfct. 


i,aof,ooo'oo" 
7i,ooo  00 


350,000  00 

I        ■  ' 

19)9.000  00 


i,7Sp,ooo  00 


CrédiUd*s 

àrcxcëduit 
ém  pfodBiU 


idéd.i8,^oa 


&déd.ii,8^io6 


"'i^sr^i^ir  1:^^^^ 


Rbcbttbs 

.  BéWKpSBS ,,.;,.•• 
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'60- 


LOO 


m* 
198 


'86 


L^ 


ireeoovrer 
•nr  Tes  droit* 


lioLKlIllIT  DBS  miClTTBS. 


Bxeédant  des  produit* 
recouvré* 


a5o>ooo  00 


Excédant 
dM  évaluatioo* 
*nr  l«*  produit* 


8i.aa'4o« 


ProduiU  définitif* 
d« 


i,3j8,557'6o« 

354,847  86 
aSOfOoo  00 


l,4o6,84^'6«: 
33,89998 


354,8&7  86 
io8aq8  94 


.jL*aa3«4o5^ 


i,4o6,848'68* 
53,Sf9  98 


354.847  81 
108,108  94 


1,933,405  4| 


*k»- i,9a>*4o6U6« 

....   1,938,408  46 


fSiri,. 
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SERVICE  DE  LA  FABEICJm 
RÈGLEM 


CHA- 

ATAXxjxar 

MTMU 

, 

ém 

p«Od.te 

1 

.pë- 

citu. 

aATVlB  »IS  PH0DV1T8. 

Afomiaief. 

l 

s 
3 

Retenues  pool*  frais  de  (abrication  sur  les  matières  apportées  aux  changes  des 
monnaies 

i;a3o,6i5'aî' 
1000» 

Produit  des  tolérances  en  faible  sur  le  Ulre  et  le  poids  des  monnaies  ftbriqnées. 
Droits  d'essai  sur  les  lingoU  présentés  en  vérification  par  le  commerce 

MédaiUes. 

4 
5 

Produit  de  la  vente  des  médailles  fkbriqnées  dl^rès  le  tarif  du  h  décembre 
1849 

Mcooo  00 

Droit  de  10  p.  0/0  prâevé  sur  le  prix  de  fiibrication  des  médailles  de  sainteté, 
boutons ,  etc. ..,.T,r,.......r.T-T--i-Tt-i » t^ 

i,4Boae    , 

Totaux..... 

J 

RÈGLEM 

CBÀ- 

• 

1 
cBkvrrs 

riTat» 

•ceaéte 

.p<- 

OitmiATIQV  BBS  SBRTICBS. 

P» 

ciamx. 

1.1-^, 

Monnaies, 

1 

a 

Frais  de  fabrication  alloués  aux  directeurs  des  monnaies,  rf,, ,■,-■,■,■,--■, 

i.a3o,645-'a* 

Scoooac 

Perie  résultant  des  tolérauces  en  fort  sur  le  titre  et  le  poids  des  monnaies 
fabriquées 

Médailles, 

3 

Frais  de  fabrication  des  médailles  vendues ,  y  compris  la  valeur  des  matières. 

531,000  OB^ 

i,8ii,6ir«i' 

Application  aux  produits  divers  du  budget  du  bé-   sur  les  monnaies 

néflce  net sur  les  médailles 

TOTAQI ^ 

100  « 

l.S6^.^iff^^ 

fc 

RiCITTIS 

."^ 

DiPBiSBI. 

........ V.^ 

_-^ 
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MOmàlES  ET  MEDAILLES. 
TES. 


itaTTE 


d'après 
irédiMlIon  d«ftfi«dait». 


IMOUUOU. 

Dimlnatioiu. 

^ 

1,071  00 

7a3,o63'83* 

• 

.60^71 

, 

1^9540 

• 

38,68a  19 

7a3.o53  83 

38^.3' 

Tl'fiA* 

àTALVAnOXS 


607.691' 17* 

ia5,a57  07 

i»47i  00 


8^,858  7a 
a.igS  iio 


1,^77,373  36 


PMOOVITS 

fénlUnt 


droits  consUtés. 


6o7,6qi'  17* 

iab,aS7  07 

1,^71  00 


840,858  7s 
2,196  &o 


1,477,373  36 


BICOVTUIinTS 


607,601' 17* 

ia6»357  07 

1UI71  00 


840,86873 
3,196  4o 


1,477373  36 


MKCITTKS 

définitiTM 

de 

l'«xarcie«  ift6s. 


607,601' 17* 

ll5,2l>7  07 

1,471  00 


840,858  7a 
a>iS5  4o 


1  ♦477,373  36 


"«•Ï'KATIO»  DIS  C1É01T8 

d'après 
ui^afliaUo&d«srac«lt«s. 


VMDtaUoas. 


jfl47y7a^ 

^,473  72 

a6.543  78 
aS,S8o4o 


90 


Dittiantioas. 


7a3/ïo6'4&^ 
49,963  06 


77«.««9  54 


772»9^  64 


384,37ir64' 


caioiTs 

KM9tUds. 

5o7.638'5aP 

3694 

767.473  7a 

1,276,149  18 

ia6,645  78 
76,680  4o 

i.477»373  36 

dApbvsis 

rèsollant 


Droits  eonsUtés 

tu  profit 
d«s  erésaèicTt. 


6o7,638'6a« 
3694 

7671473  7a 


1,275,149  18 
aoa,aa4  18 


1,477,373  36 


f ATIHIXTS 


607.638' 5i« 
36  94 

767*47372 


1,376,149  18 
aoa,aa4  18 


1,477,373  36 


d4p 1X8XS 

difiaitivw 

de 

ftXOTcieeiBte. 


6o7,638'6a« 
^94 

767.473  72 


1,376,149  18 
toa,a34  18 


1.477.373  36 


ikk. 


1.477.373'  36« 


-| 
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,Vt' 


CAISSE  DES  mi 


n 

i 

s 
3 
à 
5 

6 

7 

8 
9 

10 

11 

lATVAB  Bit  paomriTt. 

SITOmOH  DCi  RECETm.                        J 

ÉVALVATIOa 

dw 
produits. 

rBOD0ITS 

résnlUnt 

dM 

•flecUiis 

sur  1m 

droTU   consUtêi. 

kTwm 

droits  ori 

Retenne  de  3  centimes  par  franc  sur 
les  dépenses  de  la  marine  et  des 
colonies;  retenue  de  6  centimes 
par  franc  et  antres  retenues  spé- 
cialement applicables  au  person- 
nel des  boreanx  del'administration 
centrale. 

At666,6a'oO* 

180,000  00 

1,370,000  00 

5o,ooo  00 

5oo,ooo  00 

100,000  00 
5o,ooo  00 

4,9â7»»4»  «> 

60,000  00 
737,345  00 

7.405.939' 8a* 

ioo,.d6i  ao 

»377»783  M 

53,68470 

411,644  86 

103,85 1  58 

3^79 

193,444  00 

4338,75000 

64,5o5  37 
33i,o64  80 

7,405,939' ««• 
100,461    20 

1.377.783  44 
33,684  70 

411,644  86 

io3,85i  5^ 

3,44979 

193,444  00 

4,838,750  00 

54^5.37 
33ito64  80 

Retenues  exercées  sur  la  solde  des 
oflBciers   militaires   ou    civils   et 
autres  agents  de  la  marine  et  des 
colonies  en  congé • 

, 

Retenues  sur  les  nlaires  des  marins 
employés ,  soit  au  commeroe ,  soit 
à  la  pMiQt  et  naviguant  à  ioiaira 
fîxtis  on  à  In  iNirf.  ■••• ■■... 

militaire  et  moitié  de  la  solde  des 
déserteurs  de  la  marine  commet^ 
ciale 

' 

Décompte!  de  solde,  de  parts  de 
prises  et  produits  de  successions 
de  marins  non  réclamés  pendant 
le  dépôt  temporaire  à  la  caùn  des 

a  la  caisse  des  invalides ,  sous  toute 
réserve  en  faveurdes  ayants  droit. . 
Produite  de  bris  et  naufrages  non 
rédamés  pendant  le  dépôt  tempo- 
raire à  la  caisse  des  gtnsdemtr,  et 

caisse  des  invalides ............. 

( 

Droits  des  invalides  sur  le  produit 
des  navires  capturés  par  les  bâti- 
ments de  rÉtat ,  en  vertu  du  droit 
de  guerre ....•..• 

Dividende  des  actions  de  la  banque 
de  France  appartenant  à  la  caisse 
des  invalides  t...i..t.it.«t...i. 

♦ 

Rentes  3  p.  o/o  appartenant  à  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  (  immo- 
bilisées)  

1         ' 

page délivréesaux  navires  du  com- 

i    • 

Recettes  diverses 

• 

Fonds  reportés  de  rexerdce  i8Gi 
(  voir  le  compte  dudit  exercice) . . 

ia,8io,ooo  00 

i4.W3.e79  46 
873,304  34 

14,853,579  46 
873,304  24 

ia,8io,ooo  00 

15,735,883  70 

Î6,735,88r70  1 

'     itnr 

Digitizedby  Vjl^WV 


• 

79,638' 8<y 

ioo,A6i  ao 

7,7»S44 

m 

1,377,783  44 

• 

l       i«,3i6  3o 

E 

33,68470 

• 

88,355  a 

4ii,6a  86 

3,«5i  58 

• 

io3,86i  68 

• 

A6t55o  ai 

3,449  79 

i.àAk  oo 

• 

193,444  00 

0 

108391  00 

4,838,760.00 

m 
m 

^,180  ao 

33i,o64  80 

kMà  Sa 

'740,816  58 

14,853,579  46 

IrBoà    si 

i 

87»3o&  si 

^7?L?l- 

7Ao,8a5  88 

i5,7a5,883  70 
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Sotte  4^i) 


OiSIftXATIOX  DES  SBBTICK». 


C(4t| 


f«kki« 


Pensionls  dites  demi-soUUs,  accordées  aux  marins  après  vingt^nq  ans  de  navigation 
tant  sur  les  bâtiments  de  l*Etat  que  sur  cfux  duj»mmerce ,  comptant  de  Tagc  de 
dix  ans  ;  allocations  temporaires  aux  enfants  desoits  marins  et  ouvriers 

Pensions  da  retraite  d'ancienneté  et  pension!  pour  blessures ,  dans  les  divers  services 
de  la  marine  et  des  colonies,  y  compris  l'entretien  de  loo  marins  à  Phôtel  dea  in- 
valides ;  "pensions  de  veuves  ;  pensions  de  veuves  de  demi-ioldiers  ou  de  marias  et 
ouvriers  décèles  en  possession  de  droits  à  la  demi-aolde;  allocations  aux  pères  et 
mères  de  marins  tuâ  daas  les  combats 

Fonds  annuel  de  sQCOurs;  subside  de  6,000  francs  à  lliospife  de  Rodkefmrt.. . . . 

Frais  d'administration  et  de  trésorerie  pourries  trois  caisses  t  prises,  gens  de  mer  et 
iovaiidei • 

Hemboursemcnts  sur  les  anciens  dépôts  de  solde  ;  parts  de  prises,  successions. . . 

Remboursements  sur  les  produits  de  bris  et  naufrages 

Dépenses  diverses 


u,8iQ»»i 


Traûsport  k  rcxercice  i863  de  Texcédant  de  recette  de  rexerdce  i9(h.. 


S,3o(MXin 
«Aoool 

s:; 


Recettes.. 
Dbpbiisrs. 


CAISSE  DE  Ul 


DOTATION    DE   LURltis.       ' 

Versenienls  faits  par  les  appdés  compris  dans  le  contingent  annfael ,  pour  obtenir 
l'cxotiération  du  servi<;e  militaire , 

Versements  faits  par  des  militaires  sous  les  drapeaux  pour  obtenir  Texonératioa  do 
service  militaire» 

5  Dous  et  lefT)  faits  à  la  dotation  de  l'année 

à    Arrérages  des  rentes  inscrites  sur  le  ^jand-livre  de  la  dette  publique^ 

6  Intérêt  résultant  de  Pcxcédant  des  recettes 

C    Produits  de  la  vente  de  renies  appartenant  à  la  caisse  ^e  la  dotation  de  Farmée. 

7  Verscoaents  à  titres  di  v  exs  et  restitut*"',  par  les  militaires,  de  sommes  indùm*  perçues. 

VERSEMENTS  VOLOMTAïaSS. 

£  Versements  volontaires  faits,  à  tftre  de  dépôts,  par  les  militaires  de  tons  grades, 

,  dans  le  cours  de  leur  service , 

i  Versements  volontaires  provenant  de  primes  de  rengagement •  • , 


A  reporter. 


lo^SoOiS»' 

Soo^i 


wmi 


U^M»^ 
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Ht6'i3« 


(00   39 

3a  oo 
I  oa 

?^ 

•  65 
i8 


ia,8o8,665  i8 


HmU  i  payer 
àlacMtvr* 

ru«r«ic«. 

1 


3,ai  1,196' iS* 


$,Âi5«8ao  29 
4o4}93a  00 

Ai2,38q  oa 

3ai,Qo8  93 

3.449  1^ 

38,969  65  ' 


KÎflLSHXNT  0B8  CmiSITS. 


CrMiU 

non  eoMommét 

par 

1m  dépenses , 

annaMa 

dëfinitivomont. 


Crédita  annulés. 

CrëdiU 


i,334'8a- 


1,334  8a 


par 

les  payaments , 
repriaentant 
le»  dépanaa» 

reatanl  à  payer 
à  la  elôturo 
de  l'exercice. 


Crédit» 

définitifs       . 

égaut 

tas  payeaents 

effecUvéa 

sur 

l*exereicei8(b. 


3,111,196' l3* 


8,&l5,8ao  99' 
404,932  00 

4ia, 

3at,<        ^ 

3,449  16 

38^969  66 


ia,8o8,665  18 


a,9t7,ai8  5a 


1 5,725,883  70 


X  6,725,883' 70« 
1 5,725,883  70 


M  ARMÉE. 

TES. 


9  «vâlaatioDS 
llutlco  dos  recettes. 


tfoo* 

lit 


864,S78'Co« 

m 
3,253,57a   00 

157,950  55 


4,a46,ooi  i5 


iTALVATIOXS 

recliOées. 


PBODiITt 

■résalUnt 


dmils  constatés. 

; 


45,9g2,&oo'oo* 

3,145,521  4o 

7,546,428  00 
36a,o49  46 

44.90865 


361,496  25 
321,653  37 


57,674,537  la 


à  3,992,500' 00^ 

3,145,521  4o 

7,546,4a8  00 
902,049  45 

44,908  65 


261,490  3^ 
321,633  37 


67,674,537  12 


BBCOmrBBMtMTa 

efTectnés. 


45,992,500' 00* 

3,145,521  4o 

7,540,428  00 
362,049  ^^ 

44,908  65 


301, 4o6  25 
3a  1,633  57 


57,674,537  la 


KBtTK 

4  recouvrer 

sor 
les  droits 
constatés. 


MCBTTBS 

définitives 

de 

l'exercice  i86sii 


45,99a,5ooW 

3.145,621  4o 

7,540,4a8  00 
363,049  46 

44,90866 

261,496  a6 
321,033  97 
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Sotte  an  1 


3I 
11 


OftSUXATIOK  DBA  PIOOIIITA. 


Report 

TiaSlMlHT»  ÀTAMT   L'JlPPBL. 

Venements  faits pir  les  jevnes  ^eos,  on  en  leur  nom,  avint  rtppd  de  leur  dasse 
et  applicables  a  leur  exonération  ultérieore,  s*il  y  a  llea 

MILITAinBS  8ATOISIB1IS   ET   NIÇOIS. 

Versement  fait  par  le  gonverneracnt  italien  pour  le  compte  des  remplaçants  saroi- 
siens  et  niçois  passés  au  serflce  de  la  France. 

Fonds  reportés  de  l'année  1861 


Héwm 

HéaaiR. 


56,710^01 


56,710,000* 


RÈOEXQ 


il 
9I 


DésuniATIOH  DBS  SBaTICBf. 


èthh 

aBJib* 


DOTATION  DE  DAftUiE. 

Première  portion  de  U  prime  et  des  annattés  payées  i  des  mmtifres  renga^  on 
engagés  pendant  Tannée  186a , 18,145,170^*1 

Deuxième  et  troisième  portions  de  la  prime  et  des  annuités  payées  à  { 

des  miBlaires  rengagés  on  engagés  dans  les  années  i855  a  1859. . .    4,3i4,a5o  90  l 


iet3 


4et5 


aa,i97,Aao  90 


Première  portion  de  ia  prime  et  des  annuités  payées  à  des  remplaçants  par  voie  ad- 
ministrative admis  pendant  Tannée  186a 8,i9S,29o'ooi' 

Dwuièmc  portion ,  idem 39,690  00 


8,aa4,88o  00 


Hautes  payes  de  10  cenllmes  et  de  20  centimes  allouées  aux  oilitairel  rengagés  ou 

engagés  dans  les  années  i855  à  186a , 

Remboursements  de  versements  (kits  par  des  jeunes  a||>elés  compris  <kins  le  oontin- 

gent  (classes  de  18S8  à  1861  ) T 

Remboursements  laits  a  des  militaires  sous  les  drapeaux 

Intérêts  payés  à  divers.  (  Âvaaoes  faites  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  et 

versements  dans  les  colonies.) 

Supplément  de  pension  à  des  sous-ofiBciers ,  capocattx,  brigadiers  et  soldats  des 

corps  de  troupes  qui  se  recrutent  par  la  vcrie  des  appels l 


A  reporter. 


56,7io,c«' 
[S6,7io,og_; 


(A)  €>Uo  augintiiUliou  de  ',ii.3i8,i54'  45°  «ntrù  les  crodit«  primi^irs  et  1m  erédits  rectifies  provient  t  . 

1*  Dca  augmentations  qni  M  soat  produites  rar  le  ckiffre'des  McettM  prévues  a«  budget  ds  la  '*'*'*?' 

l'armëe ,  dont  queiqnos^nes  ne  figurent  aue  pour  mémoire  ,  ensemble 6,t94-'^  ^ 

a*  Des  fou4s  reportés  do  l'exercice  186 1  (  solde  général  )  ne  flgtrânt  que  pour  mémoire  au  budget  .   .. 

de  186a , » jOjWg;, 

BRStMBLB lN56«.»5*' 

A  DÈDvmi  :  . 

Diminutioas  de  recettes  prévues  aux  chapitrée  U,  IT  et  V ,     A>><M^ 

80li«a  *«AU « »y3«»^j. 
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}f4BMÉB. 


Lii 

i6o 


Â,sâ6,ooi'i6* 


d,a46,ooi  16 


i,  a  46,001  i5 


)i,3i8,i54'4S* 


■TALVATtOIS 


67,674,637«W 
14,495  46 


67,7oa,464  9S 
io3«S,699  47 


68,038,154.  45 


PBODUIT* 

résultant 


droits  constatés. 


57,674,53/  13* 
3,433  4o 
34,495  46 


57,703,454  9S 


uoovTftumrrs 


57,674,537' 13* 
3,4»  4o 
34,495  46 


67,703,454  98 


MUTK 

à  raconvrer 
sar  les 
droiU 

constatés. 


miCITTBS 

déSniUvas 

de 

l'aiarclce  186a. 


57,674,537' ja« 


3,433  4o 


34,495  46 


57,703,454  98 
10,335,699  47 


68,038,154  45 


SES. 


I  Ms  cKtem 


us 


Diolnntlon. 


GMéoiTS 


DÉPIMSU 

résultant 
s  sarvices  faiU. 


33,437»430'90" 


8,334,880  00 


4,409,539  a5 

46,800  00 
5,85o  00 


68,038,i54'45* 


. 


39,360  33 
,610,33%  39 


68,oa8,i54  A5  36,814^064  77 


PATIHKVT» 


33,487,430' 90* 


8,324.880  00 


4,409,539  35 

46,800  00 

5,85o  00 

39,360  33 

1,610,334  39 


36,8i4,o64  77 


i  payer 


définitives 


11869. 


33,487,4*)' 90* 


8,334,880  00 


4409,539  35 

46,800  00 
5,860  00 

39,360  33 

1,610,334  39 


36,8i4,o64  77 
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Suite  de  la 


9 


FRAIS  D'ADMINISTRATION,  ETC. 

Secrétariat  de  la  commUsion  sapérieare  de  la  dotation 5,ooo'oo" 

Frais  d'administration  au  ministère  de  la  guerre .' 5o,6oo  oo 

Abonnement  aux  corps  pour  frais  de  bureau  et  Impressions 36,3q5  ^3 

Frais  d'administration  k  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 77*006  90 

Indemnités  payées  à  divers  pour  déplacements  et  frais  occasionnés 

par  le  remplacement  administratif. « 199,130  a8 


367,94s  II 


Taxations  allouées  aux  préposés  de  la  caisse  des  dépits  et  consignations  pour  les 
recettes  et  les  dépenses  effectuées  par  eux  pour  le  compte  de  la  dotation  en  1861 


L:^ 


Achat  de  rentes  3  p.  0/0.  (Arrêté  ministériel  du  ai  juin  186a.  ) , 

▼BB8B3IBNTS  tOLONTAUBS. 

Remboursements  de  versements  volontaires  faits  à  titre  de  dépôt. 

Remboursements  de  virsements  volontaires  provenant  de  primes  de  rengagement.. 

VBRSEMBNTS  AVANT  L*APPBL. 

Remboursements  sur  versements  avant  l'appel é 


IIILITAIRBS  8AVOISIBNS   ET   NIÇOIS. 

Remboursement  des  sommes  revenant  à  divers  militaires  savotsiens  et  niçois  ayant 
accompli  le  temps  pour  lequel  ib  étaient  liés  au  service .«••«. 


Transport  k  Texerdce  id63  du  solde  général  au  3i  décembre  186a  eu  Aivenr  de  la  caisse  de  U 


1^ 


RÉSULTAT  GÉNÉRAL  DU  Hi 


TTTTT- 


MinUtèred*ÉUt..i 

Ministère  de  la  justice 

Riésultat  général  du  règlement  des  recettes]  Ministère  des  affaires  étrangères. 

et  des  dépenses , * \  Ministère  des  finance  .,,......•,. 

Ministère  de  la  marine. . . .  .^. . . 
Ministère  de  la  guerre..  « 


:.T.;r.  ■-'  '  '1" 


'm  KvrtKarwjMu  « 
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iÊàfif^ 


L'ARMEE. 


,>S4'45* 


SSL 


îf-- 


f^ 


CRASITS 

rettiaës. 


DKPEXSeS 

résultant 
des  services  faits. 

Droits  constatés. 


36,8lA,06.'/  77« 


367,94a   11 


30/|,46o  44 


37»386,467  3a 
16,008,8^9  ^^ 

a64,i5i  60 
347,008  37 

Saa  4o 


87,07671 
68,oa8,i&4  45  1 63,093,91$  96 


PATBMIXTS 


36.8i4,o64'77« 


367,94a  11 
ao4»46o  44 


37,386,467  3a 
16,008,889  55 

a64tiii  60 
347.008  87 

52a  4o 
87,076  71 


53,093,916  96 


ntSTB 

à  payer 

sur  les  droits 

constatés. 


68,oa8,i&4'46* 
68,028,164  46 


DXrSRSSS 

définitives 

de 

l'excrcfco  iB6a. 


36,814,064^77* 


367,94a  11 
2o4wl6o  44 


37,386,467  3a 
16,008,889  55 

a64,i5i  60 
347*008  37 

3aa  4o 
«7»076  7» 


53,093,916  96 
i4,()34,a38  ^ 


68,oa8a54  45 


yilJgÇXTES  ET  EjES  DÉPENSES. 


îpoa  (Tboniietir .- 

iprimcrie  impériale. 

ktAcellêrîes  consôlalret , 

wice  de  la'fiibrfcatfon  des  monnaies. 

dne  des  inralides  de  la  marine 

kbse  de  la  dotation  de  rarmée 


1 6,60a, 979' 11* 

4,a6a,407  03 

l,9a3,4o5  46 

1,477,573  36 

i5,7a5,d83  70 

68,oa8,i54  45 


i07,oao,ao3  10 


DftrBRSfS. 


i6,6oa,979'ii* 
4,a6a,4o7  oa 
i,9a3,4o5  46 

»»477.M  W 

i6,7a5,883  70 
68,oa8,i54  45 


i07,oao,aoS  10 
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Tableau  F. 


YABUUirl 


V  RÉSDLTâf 


MlHUrillS  IT  MITICM. 


1**  Section.  —'  DëpeiiMs  ordinaires 

Ministèradei-intérienr.)   î!  ïî??-^  Sâ?**^52?*^î?:"- 
^    5*  Seotioa.  —  Déftenses  extntbrdinâires. 

à*  Section.  —  Dépenies  «pédales 


Ministère  des  finances.  --  Cadastre . 


Ministère  de  Unstmction  publique  et  des  coites.  ^  Instruction  primaire. 
Total  oiRéaAL  du  serrice  départemental. . . 


nsuTteas  st  sbiticbs. 


Ministèrederintérieor. 


1**  Section.  ~  Dépenses  ordinaires 

s*  Section.  -—  Dépenses  fiuSollatlfes. . . . . 
3*  Section.  —  Dépenses  extraordinaires. 
A*  Section.  —  Dépenses  spéciales. . .  . . . . 


Ministère  des  finances.  —  Cadastre : 

Mlnistèrt  de  rinstmcUon  publique  et  des  cultes.  —  Ibstraction  prfa&«ir«. 
Total  oAniRAL  du  service  départemental* . . 


iMaA 


M 


JM|| 


iMMPi« 


1*  fCkSOLTà 


■iir  I  " 


i»li)*»' 


Huai 
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mm 


I  J.i6I8LJITITR8 

pan  régiraient  de  l'exercice. 


Ufot 


oo 
oo 
oo 


47  00 


p,859  00 


Augmentation 

résultant 

de  la  pla*-valb« 

de» 

ressonrces  réalisa. 
(Tabltna,  B 
à  la  préêtni»  loi.  ) 


Ldéà.  236,53o'8i« 


1*577.879  89 


1 5,000, 166  43 


106,903  60 


i,o8i,3aê  ho 


16,188,396  $$ 


Total 

des  recettes 

et  des  dépenses 


de  base  an  règleoMni 

légUlKtif 

de  Pexerclce. 


37,46o,«a3'70* 
ai,a6i,634  la 
6i/)i7,ia6  ao 
a§t34a,763  79 


149,073,3^6  81 


437,011  4o 


"^.877.989  7a 


î67»377»347  9^ 


BÉaLBMIHT  LiaiSLATW  Bl  LIXIAUd. 


Ponds  reportés 


de 
l'exerdee  1860. 


1i«»»94a  07 

i,4a8,7L7  9a 

137471  93 


3,oo8,6o3  86 


TexercioeiWi. 


3oi,o8i'8f 
i,3ai^i  00 
9,136,065  Ca 
1,687,311  97 


ia,436,33o  63 


i5,444,834'38« 


95,108  90 


478,383  91 


107,766  4i 


586,149^33" 


3,683,096  67  13,543,996  93 

16,136,093' 60* 


(3iiite.) 


LBOIftLATir  BJI  L'KXBKCICB. 


^Wajg»  7» 


MK7'9^ 


Dépenses 

de 

Pexercice  iB6s. 


36.634.3o4'53« 
19,553,045  49 
49,461,534  46 
a7,o87,985  37 


133,735,869  74 


3o5,3a6  37 


7,398,575  63 


140,239,671  64 


Ponds  restés 

sans  emploi , 

appliquée 

au 

hudget  général 

de  1661. 


Ponds  reportes 


rexsrcice  i8<»S. 


468,367' 85« 
1,103,178  64 
8,533,544  84 
3,003,193  06 


11,887,374  39 


108,676  60 


11,995,94999 


l'eurdce  i864. 


368,i6i'33« 

606.409  99 

3,a33,o45  90 

a5i,585  46 


4,459,30a  68 


331,786  i3 


470,73849 


5,1 61,736  3o 


i7»»47,676'  39» 


Total 
do 


37,460,833' 70' 
ai,a6i,634  la 
61,017,136  ao 
39,343,763  79 


149,073,346  81 


437,011  4o 


l^^T* 


167,377,347  93 


Digitized  by  VjOOQIC 


738^  — 


RECETTE.  MIIBSTH 

FOïlùS  MgPÙMTië  DM  BMMMCICM8   ÎSSÛ  £T  iSSS. 

Exercice  (  Pi^^^  ^^   centimes  additionnels   ordi- 

.  Qfio  I       naircs  et  dn  fonds  commun 63g,i33'9i  •  )      «-„  la^c^l*  ^ 

'^-  j  Produits  évcntudsordintlK. ^336  ?3  }      «79»*«§  «   I 

Exercice  (  '^'^'^^i  ^^  centimes   additionneb   ordi-  /     9Wi»i 

»»«*•        «Çl'^?**"Jïï?*.2?T^ *^*f7*^i)      301,08187) 

J  Procfoits  éventuels  ordinaires 6,509  ^^  i 

«ffCCrrSS  DE  L'BXBMCICB   i862. 

Produit  des  10  centimes  additionnels  ordinaires  imposés 
parla  loi a  1,670,863' 80M 

Produit  des  7  centimes  additionnels   imposés  par  la  (56006718  12 

loi  pour  fonda  commun  à  répartir  entre  les  départe-  /     »*^  »/  f  •*  i^ 

menu 14,426,864  3»   )  )S9,i^x^ 

Produits  éventuels  ordinaires S'j^JSSii  orj   ) 


37,45o3iJ 


2*  Sectiok.  —  Dépeoses  facvltativci;»' 


roNDS  MBrOÊTis  des  exerucës  S860  et  186i, 


Produit  des  centimes  additionnels  iaoulta- 
tifs  et  du  fonds  commun 464,oo3^o6*  ] 

Produits  de  propriétés  départementales  non 
affectées  à  un  service  public 36,276  3o 

Subventions  communales  ou  particulières 
pour  travaux  de  routes  et  autres  re- 
cettes, etc i63,6G4  99 

Produit  des  centimes  additionnels  ftoulta- 
tifs 672,108  19 

Produits  de  propHétés  départementales  non 
affectées  à  un  service  public 44,o4o  73 

Subventions  communales  ou  parUcnlières 
pour  travaux  de  routes  et  autres  re- 
cettes, etc 406,222  i4 

MIETTES  DE  UEXEEUÇE   i862* 

Produit  des  centimes  additionnels  facultatifs  votés  par  les  conseils  gé- 

nértux '. 15,716,768  01 

Prochaits  év^tnels  facnlUtifb ^ 

Subventions  communales  ou  particulières  pour  travaux  de  routes.  » .  • . .     2. 


Exercice 
i86o.' 


Exercice 
1861. 


662,944' 57«  > 


1,321,371  06 


i^^nM 


i9»m.^»8' 


II- 


,716,768  01  ) 
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KKtiCiBS. 


lECR. 
i5  de  ta  loi  da  lo  mai  iS58}. 


DÉPENSE. 


ùiHnSBS  Ù£  I^EXBMCICK   1869. 

iix  ordinaires  des  batimcnU  ddpartemcnlaux a  «  260,68g' 6il*  \ 

botions  dnes  par  les  propriétés  des  départements 2  340  Sa 

I  des  hôtels  cfc  préfecture  et  de  sous-préfecture  et  du  local  af- 

é  au  service  départemental  de  l'instruction  pabUqne. 5aa,668  97 

icTs  des  prëfcctares  et  des  sous-préfectures  et  du  local  ^«i-dessus 

gné 746,a68  47 

arment  de  la  gendarmerie a,6â7,53i  Si 

d'assises  et  tribunaux 1,600,960  71 

lien  des  routes  départementales 16,780,172  A7  )  36,6a4,3oA'6a« 

tts  trouvés  ou  abandonnés  et  orphelins  pauvres. 6,939,988  29 

^ 6,723,019  09 

îssions i48,i6e  64 

ves^ départementales 371,206  86 

oses  Averses  ordinaires 364,890  5o 

s  dcpu-tementaies  ordinaires 766,220  44 

nses  diverses  pavées  à  Paris ,  sur  ordonnances  du  ministre  de  Tin- 

■îcur,  k  titre  de  dépenses  départementales 38,385  21 


FOltÛS  REPOMTÉS  AUX  KXEMCICES   1863  ET   i864. 


ace  ' 
3. 


ttCC 


Produit  des  centimes  additionnels  ordi- 
naires et  du  fonds  commun 453,76o'  4 1  " 

Produits  éventuels  oi-dioaires z^.  4,097  44 

Produit  des  centimes  additionnels  ordi- 
naires et  du  fonds  commun 346,74' 

Produits  éventuels  ordinaires 2 


6,747  75 
i,4i3  58 


458,357  85 


368,i6i  33 


826,619  18 


37,450,823  70 


8  de  là  tel  dû  10  mai  i838). 

DÉPEHSBS  DE   VEXEECICÉ  1869, 

v&Tix  neats  des  édiCces  départementaux aa66,3o3  64 

vaux  des  routes  départemçnlales 6,781,421  5i 

mentions  aux  communes. , i,i47,oao  i4 

«aragemenU  etsecours 3,aa6,&53    " 

^« 368,o4o  8a 

ours  contreia  mendicité 4,328,898  3a 

«uses  diveiies 3,066,739  i4 

^  dénutementales  extraordinaires • 678,060  a4 

^^^^  dive9es  pavées  à  Paris ,  sur  ordonnances  du  ministre  de  Pi 
"leur,  à  tit|«  de  dépenses  départementales 

FOEDS  EEPOETÉS  AUX  MXMECICES    1863  ET  186$, 

Produit  des  centiéies  additionnels  fecul-  * 

tatifs , 7i2,079'33«  \ 

Produits   de  propriétés  départementales  I 

non  affectées  à  un  service  public 64*1 16  1 4  >   1,103,17864 

Subventions  communales  au  jparticulières  i 

]>our  travaux  de  routes  et  autres  recettes.        3a6,983  17  / 
Produit  des  centimîes  additionnels  fticul- 

talîfs 397,375  i8 

Produits  de  propriétés   départementales 

non  affectée  à  un  service  public 47,6o5  71    '      606,409  99 

Subventions  communales  au  particulières 

pour  travaux  de  routes  et  autres  recettes.        161,639  00 


i9,65a,o45  49 


ïrcice  • 
863. 


ttdçe 

186A. 


1,709,688  63 


ai,a6i,634  la 
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RECETTE,  Suite  du  1 

__^__^  3"  Sbctios.  —  Dépenses  « 

POltDS  MEPOMTiS  VBS  EXEMCICSS   1860  ET  1861, 

S   Produit  des  centimei  addltioands  extxttordiiiairei  im- 
posés en  verta  de  lois  spéciales.......  1,317,18^' 74*  ) 
Produit  des  emprunts  autorisés  par  des  >     i,4a8,7i7'oa«  ' 

loisipédales iii.SM  iS  ) 

I   Produit  des  centimes   additioonds   ex- 
traordinaires imposés  en  vertu  de  iois 
spéciales. 7,7a3,3o5  48  ) 
Produit  des  emprunts  autorisés  par  des  >     9,ia6,S65  69 

lois  spéciales i,4o3,»6o  i4  ) 

MECETTE8  »E  fEXEMClCE  1862, 

Produit  des  centimes  additionnels  extraordinaires  imposés  en  vertu  de 

lois  spéciales , 35,i65.ii9  16   1    s^j^'i. 

Produit  des  emprunts  autorisés  par  des  lois  spéciales. L5,3o6,73a  5o   ( 


4*  Sbctior.  —  Dépeûseiai 

FONDS  EEfOETÉS  OES  EEMMCICMS  186$  MI  1861. 


Exercice 
1860. 


Exercice 
1861. 


Produit  des  centimes  additionnels  qïéciaax  pour  dépenses 
des  chtiBÎns  vicinaux. a37,47i'93* 

Contingents  communaux  et  souscriptions 
particulières  pour  travaux  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication ....  * 

Produit  des  centimes  additionnels  spéciaux 
pour  dépenses  des  dusmins  vicinaux. . .      799*875  5a 

Contingents  communaux  et  souscriptions 
particulières  pour  travaux  des  chemiiu 
vicinaux  de  grande  communication.  . . 


887,336  45  ) 
tficjrrrjis  de  l'ejeecice  1862. 


a37»47i'93* 


i. 687,3 11  97 


dft. 


Produit  des  ceutiaies  additionnels  spéciaux  votés  par  les  conseils  généraux  pour  dé- 
penses des  chemins  vicinaux i3,834«fS$'35* 


Contingent!  conmiunaux  et  souscriptions  particulières  pour  travaux  des 
chemins  vicinaux. . « i3,&83,ia4 


1 

54  ) 


*  rOEDS  EEPOEtis  DE  L»EXEECICM  1660, 

Portion  des  ressources  générales  du  budget  applicable  au  fonds  commun  do  c»- . 

dastre 54,39i'90*  ) 

Produit  des  centimes  additionneb  facultatifs  pour  dépenses  du  cadastre.  40,717  00  ( 

EECETTES   DE  l^EXEECICE   1862. 

Portion  des  ressources  générales  du  budget  applicable  au  fonds  commun 

du  cadastre *.... «.. aoo^Oûo  on  1 

Produit  des  centimes  facultatifs  votés  par  les  conseils  généraux  pour  dé-  \ 

penses  du  cadastre i3i,9oa  5o  ) 


3Sv 


4niMi^ 
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DEPENSE. 


kliloi  da  10  mai  iS38).  

DiPSBSES  DE  L»SXEMCICB    1862. 

es  diverses  impotéet  mr  le  produit  des  ccDtimes  additionneb  extraordinaires 

lésen  Terta  de  lois  spéciales 34,282,912' 43* } 

tt  diverses  imputées  sar  le  produit  d^empmnts  autorisés  par  >    ig, 461, 534' 46 

Bs spéciales :...     15,178,629  o3  1 


'I 


8,322,544 '84' 


3>a33,o45  90 


roNDê  MEPOETéa  Âvx  exercices,  1863  et  18€â. 

Produit  des  centimes  additionnels  extraordinaires  Im- 
posés en  vertu  de  lois  spéciales. ......  6,844*41 1'  18* 

Produit  des  emprunts  autorisés  par*  des 
lois  spéciales i,478,i33  66 

Produit  des  centimes  additionnels  ex- 
traordinaires imposés  en  vertu  de  lois 
spéciales 3,o68,285  77 

Produit  des  emprunts  autorisés  par  des 
lois  spéciales 164,760  i3 


tJjdelaloi  du  10  mai  i838). 

ùiPElfSES   DE  L'EXBECICE   1862. 

H  des  chemins  vicinaux  imputées  sur  le  produit  des  centimes  additionnels  spé- 

i  votés nar  les  conseils  généraux i3,785,822'3o' 

esdesdiemins  vicinaux  de  grande  communication  imputées  sur 

odait  des  contingents  communaux  et  souscriptions  particulières.  i3,3o2,i62  97 

^OiV05  EEPOETÉS  ÀVX  EXERCICES   1863  ET   I86i. 

i  Produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  i^aar  dépenses 
d«s  chemins  vicinaux 834*896' o4*  ' 
Conlinfrents  communaux  et  souscriptions 
1      parlieuiièrcs  pour  travaux  des  chemins 

vicinaux  de  grande  communication ....  1 ,  168,298  02 

!  Produit  dM  centimes  additionnels  spéciaux 
pour  dépenses  des  chemins  vicinaux.  ;.      25i,586  46  \ 
Crâtiogents  communaux  et  souscriptions  f 

particulières  pour  travaux  des  chemins      *  ^ 

vicinaux  de  grande  communication ....  «         ^ 


!,oo3,i93  oC 


251,585  46 


11,555,590  74 


61,017,125  20 


27,087,985  27 


2,264*778  6q 


99,342,768  79 


DÉPENSES  DE   L'EXEMCICS    1862, 

e»  (  Frais  d'arpentage i23,oi8  96  j 

j  Prais  d'expertise aA,097  20  > 

«•  (  Dépenses  «verses 68,110  o3  ) 

FONDS  MEPOETis  À  ifEXEECJCE   186ù, 

i>  des  ressources  générales  du  budget  applicable  au  fonds  commun 

"««tw. .*-. 149,299  71   ( 

0  des  centimes  additionnels  iaculUtifs  pour  dépenses  du  cadastre.       79t^>  ^>  i 


906,996  97 


92l»785  i3 
427,011  4o 
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RECETTE. 

fOKDS  MMPcari»  sa»  EXMMcieMB  48$ê  bt  i86i,  » 

!   Produit  des  oentimet<  addittonneb  pour  démenées  d6  Tios- 
traction  primaire 4S6,au'i6*  ) 
Recsouroes  spéciales  des  écoles  normales  pri-  \     Â7S,38^^gi* 

maires 12,171  76  ) 

i   Produit  des  centimes  additionnds  pour  dé- 
penses de  rinitraction  nrimairel 100,728  56"i 
Resseurces  spéciales  des  écoles  normales  pri-  >      107,76$  ii 
maires. 7,0378$  ) 

MMCBTTËi  DB  VBXBBCICB  1093. 

Produit  des  centimes  additionnels  votés  par  les  conseils  généraux  pour 
dépenses  de  l'instraction  primaire. 5,6Sa,daa'  17*  \ 

Produits  éventuels  départenientanxattribué&  à  i'ittstnic-  I 

tkmprioudre * i3i,i35  71   >  6.43s,S20  55 

Produit  de  la  subvention  allonée  par  le  budget  départ«-  i 

mental  pour  le  service  de  l'histraction  primaire 653,071  ^  / 

Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires 95i,3io  85 


f 


^a^J 
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\  PUBLIQUE. 


DEPENSE. 


4,i84,6i6'ia'\ 


9ÉnMMMS  PM  UMMBMCiCm  i86i.  • 

Bépmuts  prdinairét  êi  obUgatoint. 
ICOMpUhaent  da    traitement   fixe   des  fais - 
itUnlean    et*  des  loyers  de  maisons  d*ë- 

'colc 2,740,845'  88' 

I  ffipenses  ordinaires  des  éco- 
I  'les  normales  primaires....  i,39i,4S3  a3 
I  Dépenses  des  commissions 
I  d*eiamen  et  des  dél^  tions 
cantonales  ;  frais  généraux 
dimpression 63,216  01 

Dépent9t  extraordinaires, 

I  Dépenses  extraofdiuaires  des  écoles  nor- 
.maies  primaires  (achats  de  livres,  mobi- 
lier, etc.  )  69,67!»'  47* 

I  SIdiventions  anx  communes  \ 

pour  acquisition,  construc- 
tion et  réparations  de  mai-  i 
sons  d*éoole 483,29a  i3 

I  Uem  pour  achat  et  renouvel- 
lement  du  mobilier  des 
écoles 65,5o5  94 

I  Subventions  spéciales,  des 
écoles  primaires  désignées 
spécialement  par  les  con- 
seils généraux 466,586  38 

I  Achats  de  livres  pour  les  élè- 
ves indigents. 38,5o4  77 

I  Bacouragcments  pour  Tins- 

I     traction  des  filles 203,669461 

I  Subventions  aux  classes  d*a-  )  2,: 

dultes ai,o43  00 

I  Idem  aux  salles  d'asile  et  ou- 

vroirs 171,80696 

I  Rnooursigements  et  secoun 
aux  instituteurs  et  institu- 
trices en  exercice 81,736  06 

I  Secoun  aux  anciens  institu- 

teuro  et  institutrices*. 1 16,706  67 

1  Indemnité   aux    inspecteurs 

des  écoles  primaires 66,4a4  88 

'  Dépenses  non  acquittées  des 

années  antérieures.......      141124920    j 

i  Cours  normaux  destinés  aux  1 

institutrices.  .* 260,469  78   I 

[  Dépenses  imprévues 96,181  p  / 

I  Frais  généraux  d*imprcssion.        14,689  36  / 
e  tinstruction  pri-  [  Dépenses  ordinaires. 

[aputabies  sur  les)  Dépenses  extraordinaires, 
spéciales  des]  Dépenses  non  accraittées 
ries  primaires.  (      des  années  antérieures. 


>  6,469,742' 97*  , 


1,286,227  86  / 


7,a98,676'63* 


6i8,3o4  92 
196,866  '91 

i3,66o  83 


828,832  66 


FOHÙS  MMrOETis  AUX  BXBMCICE8  iSêS  ET  i8€4. 

Produit  des  centimes  additionnels  pour  dépenses  de  Tins- 
tmction  primaire 97,480^93* 

Ressources  spéciales  des  écoles  normales  pri- 
maires         iiii94  67 

Produit  des  centimes  additionnels  pour  dé-    - 
penser  de  rinstmction  primaire 429,246  36 

Ressources  spéciales  des  écoles  normales  pri- 
maires  4 41,493 


108,676  60 


36  I 
i3  } 


679,414  09 


470,738  49 


7.*77»9«9  7» 
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Tablbau  g.        Tableau  des  crédits  d^ùisvriptiatrde  pensions  mUittâreà  pàtt  nkettiot 

(JÇxécutHm  de  ^«rt^ski  4  éi  la  il»  4d  17  «vril  18^.  ) 


caiDiTs  ommits.  '  1 

Loi  dn a8 Juin  1861 a,300,ooo'oo*  \ 

Loi  du  «.juillet  iMt t '. 6oa,èdo  &éf 

Décret  da  8  décembre  1860,  renda  en  exécotien  du  V 

•énatos-confolte  da  1  i  juin  1 860 ,  pour  rinscription  des  I 

pensions  sardes i8ti56  So  } 

pnsiovs  rascRins. 
Pendant         (  Pensions  militaires 9,700*00000 


Tannée  186a. 


Pensions  militaires  sardes , 


9^r^i90*6^ 


9,7i8,i56  &>, 


Tableau  H.     Sitaatiomi  par  Mr»*0«>  des  tippratiiiàHUÈnmnis  anstÊMa,  à  I1^»yr  1 
3i  décembre  i$S2,  dans  les  porU  et  /MlmemnOe  dekittMnm    < 

1  J  ■  ""Il    ■         '      V  '    M'" 


oÉSMiiATiex  Ms  ssavcu. 


HahUlmwlnt  des  équipants  de  Ul  Aofto. ..-«  i ...'..;. . 

Habillement  des  tn>ng^ de  ia^marine.., *»..«.., •••.*.., »^«»*i* 

Casernement  des  éqnipagtes  de  la  flotte  et  des  troupes  de  la  marine. 

.    (LitfmltiUires.) / 

Hôpitaux. ....'....  ^ 

Vivres. 


JoitieemaHtlme, • 

Approvisionnements  générai^  de  la  flotte., 
Travaux  hydrauliques  et  b&Uments  cîviik. , 

ChMiffage  et  éolainigB^ 

Poudres , 

Chiouimet. 


Total. .;«* «......,. r   lAa^flKvifc 


^ 


approwtaiOM— i] 


l3l4 


JJOySTfr  Off 

61.001^  74 


ata 


11 

Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loj  V^opté  par  lo  Coqpf  l)égii^tîf,  4vff  tftiéwi» 
du  35  avril  1866. 

UPrùidttU , 

Signé  A.  Walbwski. 
Lu  SêcrUaires , 

Signé  SisvBBni  AtoAroc«t ,  eomte  Wl  db  la  VALon. 
Alfred  Dartmoit. 

Vu  pour  être  annexé  À  la  loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  Texercice 

1862.,  .^ 

£«  SMOlaor  SfcrAolrt  en  5Mat  » 

^Si^é  FERmHAilD  Barro^.j  ^ 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  dn  19  mal  1866. 

U  Ministre  d'État ,  ,       ■      .    . 

'  î>  Signé  E.  âoûttER, 
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H*  i4i339.  —  DÉciusT  IMPÉRIAL  qux  aaiorise  un  virement  de  Crédits  aa  Budget 
da.  Ministère  de  VMérienr,  exercice  1865. 

Ou  )5  Mai  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empirbur 
BES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
Intérieur; 

Vu  la  loi  du  8  juin  1864,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  i865  ; 

Yunotre  décret  du  i5  novembre  1 864  ^^^  portant  répartilion^par  duqfôtctt* 
des  cn^ts  de  cet  exercice; 

Vu  Tarticle  a^du  sénatus-consuite  du  5i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  <•*,  sur  les  virements  de  crédits  ; 

VjLk.leUce  d&  Aûtc&iuiai&icedflft  fmaniTai r a»  daie du  ^  avril  i#6ë; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

AroNs  DBCHÉT&  et  DÉCRÉTONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts,  pour  Texercice  i865,  sur  le  cha- 
pitre vu  du  budget  du  ministère  de  Tintérieur,  par  la  loi  de  finances 
dû  8  juin  1864  et  par  notre  décret  de  répartition  du  i5  novembre 
1864 ,  sont  réduits  d'une  sonmie  de  deux  cent  trente  mille  francs 
(a3o,ooo'). 

.2*  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même  exercice,  sur  le  chapitre  viii 
di  budget  du  ministère  de  Tintérieur,  sont  augmentés  d'une  sonmie 
de  deux  cent  trente  mille  francs  (  280,000')  par  virement  du  chapitre 
cî-dessus. 

,  3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
<^^ikm.d[ft  .préaftnt  iiéf.rfît,  qni  saca-ingéré  a»  BuUitin  doi  loio.-  - 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Mai  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

P«r  rEnpereor  : 

^  Ministre  secrétaire  d'Èiat  au  déparleouat  L$  MUùêtre  aeritaire  d'étal  au  déparUmnU 

des  finances ,  de  l'intérieur. 

Signé  Achille  Fodld.  Signé  L\  Valette. 


N*  i4,a3o.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tintérieur) 

Art.  1~.  Est  déclarée  d'utilité  publique  Texécution  des  travaux  de  cous- 
tniclion  d*un  pont  en  pierre  sur  la  rivière  du  Cher,  dans  la  commune 

'*'  Bail.  i25o,  n*  12.750.  w  Bull.  44o.  n*Ano.  f^  T 
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de  Saint-Thorefte  (Cher),  ainsi  que  celle  des  abords  et  dépendances  de  ee 
pont ,  conformément  au  pian  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et 
conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges  également  ci-annexé. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pont  et  de 
ses  abords  et  dépendances  : 

1*  Au  moyen  d*un  péage  qui  sera  concédé  par  adjudication  publique  an 
concessionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concessioiL 
Le  maximum  de  cette  durée  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans 
et  sera  fixé  à  Tavance  par  le  préfet  dans  un  billet  cacheté  ; 

a"  Au  moyen  d'une  subvention  de  trente  mille  francs  (3o,oo(/)  sur  les 
fonds  départementaux  ; 

3*  Au  moyen  d'une  subvention  de  trente  mille  francs  (3o,ooo')  sur  les 
fonds  de  TÉtet. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  et  obligations  de  Tadmini^n- 
tion  y  conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  i84it  est  autorisé  à  a^ 
quérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
les  inmieubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire  à 
l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu*après  avoir  été  approuva 
par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le-  passage  du  pont  sera  livré  au  public,  et  joi- 
qu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication ,  il  sera  perçu  u& 
péage  suivant  le  tarif  ci-après: 

TARIF. 

1*  Une  personne  quelconqne  chargée  ou  non,  ou  un  enfant,  à  pied,  i  chend 
ou  en  voiture ,  cina  centimes ,  ci. .". gi* 

2'  Un  cheval,  un  mulet,  un  bœuf,  attelés  ou  non»  chargés  ou  noii ,  dnq  cen- 
times ,  ci <. o5 

3*  Une  vache,  un  &ne,  attelés  ou  non,  chargés  ou  non,  un  veau,  un  porc, 
vinot-cinq  centimes,  ci i& 

à*  Chèvre ,  bouc ,  mouton  ou  brebis ,  quinze  centimes,  ci i5 

5*  Oies,  dindes  ,  canards  et  autres  volailles  en  marche ,  la  douzaine  ,  cmq 
centimes ,  ci o6 

6*  Char,  tombereau  et  autres  voitures  quelconques  non  suspendues ,  à  deux 

deux  on  qnatre  roues,  chargés  ou  non ,  dix  centimes,  ci. ..^ . . .     lo 

Voilure  à  bras  ,  brouette,  chargées  ou  non,  cinq  centimes ,  ci db 

r  Voiture  qualconque  suspendue,  i  deux  roues,  quinze  centimes,  ci i5 

9*  Voiture  quelconque  suspendue,  à  ^atre  roues,  vingt-cinq  centimes,  ci. sS 

Les  animaux  désignés  par  les  articles  a ,  3  et  4.  conduits  aux  foires,  payen»t 

double. 
Les  volailles  seulement ,  transportées  dans  des  véhicules  quelconques,  ne  payensnt 

rien. 


î 


7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  Tarrondissement,  ainsi  qut 
leurs  gens  et  leurs  voitures  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  les  magistrats  de 
Tordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  greffiers; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ppnts  et  chaussées,  les  agenti 
voyers ,  les  cantonniers ,  les  employés  des  contributions  indirectes ,  les  agents 
forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  tâé- 
graphiques,  les  conunissaires  de  police,  les  gardes  champêtres  et  la  gendar- 
merie, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 
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Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  a  charge 
lar  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un 
trdre  de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-poste,  les  fac> 
eurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  TÉtat,  les  pompiers  et  les  per- 
onnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre, 
linsi  que  le  matériel  nécessaire  ;  les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi 
[u'à  l'instruction  religieuse  et  en  revenant  ; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  1^  ateliers  des  che- 
ûins  vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  et  en  revenant; 

Les  prévenus ,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique ,  ainsi 
[ue  leur  escorte,  etc.  (Paris,  16  Mai  1866,) 


!•  i4>a3i.  —  DÉCBBT  IMPÉRIAL  ( contfe-signé  par  le  ministre  àe  l'intérieur) 
portant  que  la  commune  de  Fournols ,  canton  et  arrondissement  de  Saint- 
Flour,  département  du  Cantal ,  prendra  à  l'avenir  le  nom  de  Hezeniières. 
{Paris,  19  Mai  1866,) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  29  '  Mai  1866, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  Bolletio 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cuites. 


On  s'abomie  poor  le  fioi|etin  det  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  Ilmprimerie 
">périalt ,  ou  chei  les  Diroctenrs  des  postes  des  départements. 


IMPUUIEIUE  IMPÉilALE.  —  29  Mai  1866. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N*  1390. 


N*  i4,a32.  —  DicMMT  impémial  qui  règle  le  Tarif  des  Thés  à  V  importation, 

Da3olfaii86«. 

NAPOLÉON ,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut* 

S«r  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de 
r«griculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  larlicleSd  de  la  loi  du  17  décembre  1864, 
Avons  décréta  et  ntoo^TONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  tarif  des  thés  à  Timportation  est  réglé  ainsi  qu*il  suit, 
décimes  compris  : 

Parnaviresfrançaisj  ^^;^^Zt^!^^^^^^         *'''  W  '^  Wlogrammes. 
Par  navires  ëtrangers j    '^  ' 

2.  Nos  minisires  secrétaires  d*Étai  au  département  de  Tagriculture, 
dn  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
«ont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  3o  Mai  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmptreor  : 

U  Miniitn  iêerélûtrt  d'État  «a  déptirimmml  de  t'agrieuttun , 
du  eowKmÊreê  tt  dn  troxurns  publics^ 

Signé  Armaiid  Bàaic. 


^  14,233.  —  DécRBT  iMPi&RiAL  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1'  M.  Desmaroax  {GilbertDésirat) ,  né  le  u  février  i8i5,  k  Montmaraùk 

a.  JT  Sérig,  48 
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(111fier),ilépiiléaB  Corps  légîMatâ*,  demeurant  è  Saint4Séraiid-le^PiiT{àlttr]F, 
est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  ceiui  de  de  Gmutmn,  et  i 
8*appeler,  à  l'avenir,  Desmaroux  de  Gaalmin, 

1*  Ledit  impétigo At  ne  pourr*  se  {)ourtD^  étff 6àt  l|é  t|ibdnatx  poor  fm 
opérer,  sur  «les  registres  de  l^ateivii,  le*  changement  résuH^nt  da  pf^ 
sent  décret,  qu'après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  ioi  da  ii  gemmui 
an  XI,  et  en  jusUQant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Cooiéi 
d'ÉUt.  ( Paris,  30  Août  1865.) 


N*  14,354.  — DéCRET  niPÉRiAL  (contre-signe  par  le  ministre  des  finanoet) 
portant  : 

Art.  1**.  Le  préfet  du  Finistère  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  LUès  une 
portion  de  grève  d'une  contenance  de  soixante  mètres  carrés  trente-cinq 
centièmes,  située  sur  le  territoire  de  la  commune  deLanniib  et  désignée 
fur  le  plan  des  lieux  par  les  Lettres  À>  B,  C ,  JX 

2.  Il  est  interdit  au  concessionnaire  d'établir  sur  cette  portion  de  grève 
aucune  industrie  de  nature  à  effrayer  les  animaux  circulant  sur  la  nraie 
ou  à  constituer  un  danger  d'incendie  pour  le  tablier  du  pont  de  Palodea. 

Ein  cas  d'infraction ,  ladministralion  des  ponts  et  chaussées  aara  le  droit 
de  prescrire,  dans  l'intérêt  public,  telle  mesure  qu'elle  jugera  conTenaUe, 
et  d'interdire  sans  indemnité  Texerdce  de  finduslrie. 

3.  La  concession  sera  faite  au  prix  de  trente  francs  qnatre^YÎngts  ces- 
times  et  sous  les  condt lions  ordinaires  en  matière  de  rente  des  biens  de 
rÉtat. 

4.  Tous  les  frais  relatifs  à  la  éoncession  seront  à  la  diarge  du  oonoeasleft- 
naire.  (Paris,  4  Avril  1866.) 


N*  14^35.  --  DécRBT  iMPéRiAL  ( Gontre-sigoé  par  ie  ministre  ées  ÛnaAcei| 
portant  :  ^ 

Art.  1".  Le  tarif  approuvé  par  décret  du  a6  février  i853î*>,  pour  la  per- 
ception des  droits  de  péage  aux  bacs  situés  dans  le  département  de  l'Isère, 
est  et  demeure  applicable  au  bac  établi  sur  l'Isère,  au  hameau  du  YiUtjrd, 
commune  de  la  Buissière  (Isère). 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  raagistnta, 
fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents  tels  qu'ils  ^ont  énumérés  au  tarif 
relaté  à  rarticle  précédent  (gardes  champêtres  et  pompiers  compris),  et  qui. 
aux  termes  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  desdits  droits,  sont 
affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  (  Paris,  28  Awil  1866.  ) 


N*  i4,a36.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signe  parie  garde  des  sceaux, Mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

r  M.  Lamori  (jQseph-DomniqM^)^  né  à  Compiègne.iOiM  )«,  le  aojain  i&4t^ 
demeurant  à  Paris ,  est  autorisé  4  substituer  4  S4>tt  «om  celui  de  WaïkMmm 
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^,ii.Si€hêr{làmiê-Gd)Tiel\,  propriétaire,  ^é  ie  ^ férrier  1787,  à'Dieusd', 
BX^issemeiit  de  Chàteou-SaliDa  (Meitrtlie),  y^dcofteurnit. 

Et  M.  Desaint  [Jules- Loais-Dominlifue)  ^  colonel  d'état-major,  né  le  16  sep- 
^mk^t  1S09,  à  Douai  (Nord) ,  eu  garnison  à  Metz  (Moselle),  ' 

S9pt  autorisée  à  ajoutera  leurs  noms  patronymiques  celai  de  ékU^rrt'kîJlé, 
et  i  ^'appeler ,  à  TaYeai  r  :  ' 

l^^t^mv^Ty  tiiciher  d$  Marihille  ;  ,    '       ' 

Le  second ,  Desaint  de  Marlhille, 

3*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
aire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements  résultant  du 
yréseni  décret,  qu* après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
in  XI,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Con- 
«a  (TÈtat.  (  Paris ,  2  Mai  1866,  ) 


<•  14,237.  —  DéCRBT  inp^RiAL  (contre-sîgné  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
oistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*11.  Lêfehwre  (  pAuZ-Eo^ène) ,  juge  suppléant  au  tribunal  civil  de  la 
^e^ né ie  ai  février  1837,  à  Paris,  y  demeurant, 

ftcM'  Lrfebvre  (Louis-Eugène)^  avocat  à  la  cour  impériale  de  Paris,  né  le 
t'nuâ  l6^«  àPanis^  y  demeurant. 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  VieJvHle, 
i  à  skippelor,  à  Tavenir,  Lefebvre  de  Vkfville, 

a*  mLw^  Mratup  {Édea4trd*AnlêiBe^Fr(mcis)  ^  sous-lietttenant  au  cinquième 
^giment  de  chasseurs  à  chevoi,  né  le  i5  août  i834,  à  Paris,  est  autorisé  à 
jootarÀ  son  nom  pattottyotiique  celui  de  d'Anylare,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir, 
k  Braux  d'^nglure. 

3*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
aire  opérer,  sur  les  registres  de  Fétat  civil ,  les  changements  résultant  du 
trésent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
n  XI ,  «t  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
lut  (Paris,  i6  Mai  1866,) 


•  i4,i38.  — D^CBET  IMPERIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cuites)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  décret  du  ai  septembre  1868,  qui  assigne  treize  offices  d'avoué  au 
ibunal  de  première  instance  du  Puy  (Haute-Loire) ,  est  modifié  en  ce  sens 
ue'Cenombre  est  réduit  à  douze. 

a*  Le  décret  du  i4  décembre  i86ô«  qui  assifi^ne  dix-lniit  offices  d'huissier 
Il  tribunal  de  première  instance  de  Jonzac  (Cbarente«Inférieure),  est  mo- 
iCé  en  oe  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-sept. 

3*  Le  décret  du  28  mars  1866,  qui  assigne  cinquante  et  un  offices  d'huis- 
er  au  tribunal  de  première  instance  de  Grenoble  (Isère),  est  modifié  en 
ï  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  cinquante. 

4*  Le  décret  du  20  janvier  1864,  qui  assigne  vingt-quatre  offices  d'buis- 
era«  tribunal  de  première  instance  de  Charolles  (Saône-et-Loirc) ,  est  mo- 
ûé  «A  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduite  vingt-trois.  (Paris,  16 Mai  1866.) 
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N*  i4«a59.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (contre-signé  par  le  garde  ies  «ceami,  tai- 
outre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*.  M.  Pedrelli  {Charles-Achille),  capitaine  au  premier  régiment  de  greoi- 
diers  de  la  garde  impériale,  né  le  la  mars  i8a3,  à  Paris,  est  autorisé  à ajoo- 
ter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Dea  de  Montigny,  et  à  s*appeler,  â 
l'avenir,  Pedrelli  Dea  de  Moniigny, 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  reffbtres  de  Tétat  civil ,  le  changement*  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  i>  germinal  ans, 
et  en  justiGant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d*Étai 
(Paris,  23  Mai i866,) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  2  'Juin  i866. 

Le  Garde  des  Sceaux^  Ministre  Secr^aire  é^Bst 
au  département  de  la  Justice  et  des  Odtet, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BulIctBii 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  penr  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  aa«  à  U  caisMde  riB^niiwi* 
npérfale*  on  cfaem  les  Divecteors  des  postes  des  départements. 


llfPniMBlUS  IMPiRIALB.  —  2  Jnin  i860. 
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j>ui.j.iLriN  DES  LOIS. 

N°  1391. 


N*  i4,a4o. — Loi  portant  qu'il  sera  fait,  en  1867,  un 
sur  la  Classe  de  1866, 

Da  3o  Mai  i866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vok 
DRS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sal 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulg 
suit: 

LOL 

Extrait  da  procès^erhàl  da  Corps 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  di 

Art.  1".  Il  sera  fait,  en  1867,  un  appel  de 
la  classe  de  1866,  pour  le  recrutement  de 
mer. 

2.  La  répartition  des  cent  mille  hommes 
sera  faite  par  un  décret  de  TEmpereur,  ] 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  list 
appelée. 

Si,  par  suite  de  circonstances  extraordi 
jeunes  gens  incrits  sur  les  listes  de  tirage  < 
départements  ne  peut  être  connu  dans  le  d 
miné  par  un  décret  de  TEmpereur,  ce  noml 
les  cantons  ou  départements  en  retard,  par 
génSifiscrits  sur  les  listes  de  tirage  des  dix  < 

Le  tableau  général  de  la  répartition  sera 
lois. 

3.  La  sous-répartition  du  contingent  assigc 
aura  lieu,  entre  les  cantons,  proportionnel 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  d 

E^e  sera  faite  par  le  préfet,  en  conseil  d 
publique,  par  voie  d'affiches,  avant  l'ouvei 
conseil  de  révision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tît^agede  ^oali 

irséie. 
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pas  parvenues  aa  préfet  en  temps  utile,  il  sera  procédé,  |limr1i 
sous-répartition ,  à  Tégard  des  cantons  en  retard ,  de  la  manière  in- 
diquée au  deu^ènie  paragraphe  de  rartiplf  2  ci-deçsus. 

4.  Les  jçppas  gfq^  placés  sotif  la  tpt^ll^  df  c<mwia$ions  adminis- 
tratives des  hospices  seront  inscrits  sur  les  tableaux  de  recenseia^t 
de  la  commune  où  ils  résident  au  moment  de  la  formation  de  ces 
tableaux,  ainsi  qu*ii  a  été  réglé  par  la  loi  du  :t6  décembre  18^9. 

Délibéré  ea  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  1866. 

Le  Présidait, 

Sigs?j^  4.  WALyirsu. 

Les  Secnimira  , 

Signé  SÈVERiN  Abbatugci  ,  Lapord  db  SAnn^Mûn,  Alpbbd  DâBont. 
coHite  W.  DE  LA  Valette. 

Extrmt  da  proch-^verheâ  du  SéfifÊt, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant  qu'O 
sera  fait,  en  1867,  un  appel  de  cent  mille  hommes  sur  la  classé  île 
1866,  pour  le  recrutement  des  troupes  de  terre  et  de  mer. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  q5  Mai  1866. 

UPrésident, 

Signé  Troplorg. 

Lu  SeeréUdrtt , 

Signé  FsRnniAifD  Babrot,  comte  Boulât  (de  la  Meiirik), 
général  baron  Gharoh. 

fa  etiOflHé  dn  icesn  d«  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 

Signé  Ferdinand  Babbot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  pi^ntas ,  revêtues  da  aeeai  M 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  spient  aîdi^ssée»  auxcoon,  W 
tribunaux  et  aux  autorités  adminis^atîves,  pour  qu'ils  le*  inacrifiat 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  mtit  BDi* 
nistre  secréture  d'État  au  départemeak  de  la  justice  et  dea  coUts  ut 
chargé  d'en  surveiller  ta  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Mai  1866. 

Signé  NAK^OLtiOB. 

Vu  et  soené  dn  grtnd  sceau  :  Pw  rEmpeteur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Lti  Minisfr»  ftÉUU  » 

•b  département  de  la  Justice  et  des  cultes , 


Signé  J.  Baboche. 
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N*  i4ia4i.  —  Loi  fat  aatorise  le  département  de  l'Anhe  à  /imposer 
extraorOnairement. 

Du  5o  Mai  1866. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrsub 
DBS  Français,  à  to^  présents  et  à  venir,  sauit» 

Avons  sAMicmotmi  et  sanctionnons,  nnoumMui  et  m6ifuu»ooN8  t§  ^ 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  proeèê-verM  dm  Corps  législatff, 

Ls  GoBPS  ubisuTiF  à,  KDOfji  LB  PBOJBT  DE  LOI  dont  1%  teneoT  suit  ; 

AaTiGLB  uiiiQirE.  Le  départeoMBt  de  F  Aube  est  «Biorisé,  conformé- 
ment  à  la  demande  qae  le  conseil  général  en  a  fitite  dans  sa  session 
de  i865,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principd 
des  quatre  contributions  directes  ;  un  centime  en  1867  et  en  1870, 
et  cinquante-huit  centièmes  de  centime  en  1871,  dont  le  produit 
sera  affecté  au  service  des  bâtiments  départementaux. 

Délibéré  en  séance  publique  »  k  P/M^f  le  i^  Mai  1866. 

Signé  A.  Walswski. 

Ut  SteréUtiru , 
âlgaé  làWMi»  »B%âmwU6ti,  ALriBD  Dai^moit  , 

SÉTBIUN  AbBATUCGI. 
jNlIfWt  «B  pr9€éS^Ê€fvM  wS  Mlllll* 

ht  Séiurt  ne  s'oppose  pas  à  la  prenaàg^tàmt  de  la  loi  qui  autorise 
im  d^Murtement  de  l'Aidie  à  s'imposer  extraordinairement 

pélï^éré  et  voté  en  séjAcf ,  an  palw  ^  Sénat,  le  a5  Mai  ^866» 

UPrétUbid, 
Siffié  taoPLONO. 

9igné  Fbbainaiid  Bakrot»  comte  Boulay  (Avh  Mcrarthe) , 
général  baron  Gharon. 

Va  fit  ac^é  da  scêêm  da  Sénat  t 

U  SéMrt^ar  SÊcrétain, 

3igné  FBipnuimBAABaTi 

Mandons  et  ordonnons  q.ue  jks  présejçite?^  revét^ies  di;i  sceau  dp 
rtm  et  insérées  a.u  Bulletin  des  lois^,  soi^Jat  ^dréssé^  M^  (^pi?»  aux 
triibttnaux  et  aux  ^ptontés  ad^ninistrativc;» ,  p0i|ar  q^]j^  Ie|i  iqscnven^ 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  ôdteé  < 
chaïiS^é  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Mai  1866. 

Signé  NAP(Mi(»l. 
T«  et  tocUéda  grand  scetn:  Far  rEmperev  : 

U  Gcrdi  de$  »cmax,MUdstfteerét(Ur€  d'ÉUU  UMinùtn  dTétat, 

««  édparUm^  4b  la  justice  HdBScaltei.  ^^^  ^  ^^^^^ 

Signé  J.  Bakoghb. 


N*  i4,a4a.  —  Loi  qui  aaiorise  le  département  du  Calvados,  V  à  contraeiern 
Emprunt  ;  V  d  s'imposer  extraordinairement  ;  3*  à  imputer  sur  le  prodxût  iTsm 
Imposition  extraordinaire  créée  en  i86à  les  fonds  nécessaires  au  payfmmA 
d-une  subvention  destinée  au  dessèchement  de  la  vallée  de  la  Vives, 

Ihi  3o  Mai  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbbici 
DBS  FiukiiçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVONS  SANCTIONNA  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUA  et  PROMUI^GUONS  ce  qoi 
suit  : 

LOI. 
Artroil  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1**.  Le  département  du  Calvados  est  autorisé,  confonnément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
i865,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  coq 
pour  cent,  une  somme  de  quatorze  mille  francs  (i4,ooo')  pour  Feii- 
tretien  des  écoles  de  filles. 

.  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  coocnr- 
rençe,  soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  aveeCKollé 
d*éiîiettre  des  obligations  au  poiteur  ou  transmissibles  par  voie  d*ea* 
dossement,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépdts  et  cohh- 
gnations. 

2.  Le  département  du  Calvados  est  également  autorisé  : 

1*  A  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  d« 
quatre  contributions  directes,  quinze  centièmes  de  centime  en  1867 
et  onze  centièmes  en  1868,  dont  le  produit  sera  affecté  au  service 
des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  quatorze  mille 
francs  (  id^ooo^  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  i**  ci-dessus  ; 

3*  A  imputer  sur  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  cHêe 
par  la  loi  du  6  avril  i864  les  fonds  nécessaires  au  payement  d*aiie 
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subvention  destinée  aux  travaux  de  dessèchement  de  la  vallée  de  la 
Divc». 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Mai  1866. 

Ia  Présidtnt , 
f  Signé  A.  Walewski. 

Signé  Lafond  db  Saimt-MOr»  SéTERm  Abbatoco, 
Alfabd  Daroion. 


Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  du  Calvados  à  contracter  un  "emprunt,  a  s'imposer 
extraordinairement  et  à  imputer  sur  le  produit  d'une  imposition  pré- 
cédenoment  autorisée  des  fonds  destinés  à  des  travaux  de  dessèche- 
ment. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Mai  1866. 

LêPrétidmt, 
Signé  Troplong. 

Let  Sêcritaires, 

Signé  Feadinaiu)  Barrot.  comte  Boula  y  (de  laWarthe), 
générai  baron  Charon. 

Va  et  9céi6  du  soeta  da  Sénat  : 

Le  Sénaitar  Secrétaire  , 

Signé  PERD» AlfD  Barrot. 

BIahdons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l^Êtatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tnbunauxet  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leur»  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi^ 
nisire  secrétaire  d'État  au  département  de  la  juàtice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Mai  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

VBetaceUédsgfandMiiiis  Par  rBmpeieaff  s 

U  Gardé  eu  lecou» ,  Ministre  tecrétairt  iCétat  U  MitUstrê  dTÉtat , 

«.  idpart^nunt  de  la  justice  et  des  culiu,  ^.^^  ^   ^^^^^ 

Signé  J.  Babocbe*  i        ' 
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N*  i4tH3.  —  Loi  ^mktmiùriieleéipwrUmmiÂds  hkSasrÛmà  $'\ 
extraordinairement, 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En pubeue 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVONS  sanctionne   et  SANCTIONNONS,  PROMULGUE  et  PROMULGUONS  06  qui 

suit: 

LOI. 

Èxtridl  étt  proàs-vérhal  iH  Corps  ygitlatif, 

Ls  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  ia  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Sartbè  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  la 
séhélbh  de  i865,  à  s'imposer  eiti'ftoi^inaitèmétit  peûdàùt  deux  tts, 
à  t^drtli'  dé  1867,  «t  pat  additiôii  au  pritldpd  dai  qtiatt^  tdfitflim- 
tibns  directe^  : 

i^  Un  centime,  dotit  le  produit  ierà  afibcté  atlt  travaui  de^  rertlte 
départementales; 

2*  Un  cwitiitiei  dont  le  produit  sera  consacré  au  payement  dA  sub- 
ventions pour  les  communes,  en  vue  de  Tachèvement  de  leurs  cIm- 
mins  vicinaux.  ^ 

Cette  dernière  imposition  sera  perçue  indépendanmient  des  cm- 
Urnes  spéciaux  dont  le  recouvrement  pourra  être  autorisé,  chaque 
année ,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  tn  téaaee  publique^  à  Parisi  le  5  Mai  1866. 

UPrésidiMi, 

Signé  A.  WlLBvr^kt. 

Lu  Secrétaires, 

Signé  Sétbrin  Abbatocci  ,  ÀLFRào  ÔAitilMNi, 
Lapond  de  Sairt-Môr. 

Entrait  du  procte-nerboi  du  SénM, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  là  pr»mulgattoA  de  la  loi  qui  anloyto 
le  département  de  k  Sarthe  à  «^imposer  BxtirftordindiMMat 

t)élibëré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat ,  U  25  Mai  id66. 

Signé  Tropunio. 
Les  Secrétaires  g 

Signé  Ferdinand  Barrot,  otanteteWAV  {éù  laMcorthe). 
généra!  baron  Gharon. 
V«  et  fc^  du aoeen  dn  Sénatt 

le  SémUar  Secrétaire, 
Signé  Febdinand  Baiuiot. 
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Maudons  et  ORDONNONS  quc  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉIat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
SOT  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
aisUrc  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  èurveiUer  la  publication. 

Fait  au  palaia  des  Tuileries,  le  3o  Mai  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vtt  et  tcellé  ém  §mid  ieeau  :  Par  rSoipereiir  : 

U  Qm4Ê  «f  stMÊÊf,  Mtnwtft  êmrêmirê  4'At  U  Ministre  i'éuu , 

aB.éèpartemtnt  otlajtutieeHdêSwmUt  ^.      ,„   ^ 

^^  ,  Sigûé  B.  BOUBBII. 

Signé  J.  Babochb. 


fr  14,244.  —  Loi  qm  aatorise  la  ville  de  Nice  à  contr^Hr  9m  Bmpf%>tti 
Da  fto  Mai  18M. 

MAPOLÉO^,  par  la  grâce  de  Dieu  et  îa  volonté  nationale,  Evpbrbvii 
m  Fa^çais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AnMt  ÈAS^niOHÉi  bi  ÉAncrtotiiKmÉi  moMOL^oé  et  PHOKVLecoiis  ce  qol 

suit: 

LOI. 
Extrait  da  procès^verbul  da  Corp*  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  lb  projbt  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  imiQUE.  La  ville  de  Nice  (Alpes-Maritimes)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n*excède  pas  cin^  pont  cent  par 
an,  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (50^,00(/),  destinée  à  la 
construction  d'un  nouvel  abattoir  et  remboursable  en  vingt  ans,  à 
paiifir  de  1867,  sur  le  produit  des  taxes  d'abatage. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soif  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gté  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
«ât .directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

Les  oofiditioBS  des  sofrscnptions  à  ouvrir  on  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalaMement  Mmmisea  k  VtppF^^ation  da  ministre 
de  rintérieur» 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Mai  1866. 

Le  Prétidmt, 
Signé  A.  Walbwski. 

La  Sterétains , 

Signé  SÉVBRiii  Abbatocci»  Alfred  Dabi  mon  , 
Latord  »b  Saiht-Mcr. 
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Extrait  da  proch-vo'hal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qai  aotorttë 
la  ville  de  Nice  (Alpes-Maritimes)  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Mai  i866« 

UPHtidtiU, 

Signé  Ferdimahd  Barbot,  comte  Bouiat  (de  la  Meordie^ 
général  btron  Gharon. 

Vu  et  foeUé  du  seetn  da  Sénat  : 

USénatmrSêtrétain, 

Signé  FKRDmion)  Barrot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coius,  an 
tribunaux  et  aux  autorités  administrative ,  pour  qu'ils  les  inscriveol 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre iv* 
nistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  cA 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Mai  i866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  da  grand  •oean  :  Par  rEmpereor  : 

Le  Gardt  dusemax,  Minittrt  ferétaire  d^Ètmt  U  MinUtn  d'État, 

OM  ddpartenunt  de  la  justice  et  4e*  culte,,  ^^^  ^   j^^^ 

Signé  J.  Baroghb. 


N*  i4,a45.  —  Loi  relative  aa  taux  de  Vlntérêt  d'an  Emprunt  à  contracta' 
par  la  ville  de  Valence,  en  vertu  de  la  loi  du  26  juin  iSêî. 

Du  3o  Mai  1866. 

NAPOLÉON,  parla  grâc«  de  Dieu  et  la  volonté  nationde,  Emprrbuii 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgue  et  promulguons  ce  ^ 
suit: 

LOL 
Extrait  du  procès^erbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Valence  (Drôme)  est  autorisée  A  ajouter 
à  riotérét  de  cinq  pour  cent  une  commission  de  quarante-cinq  cat- 
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tîmes  par  cent  francs  ponr  la  réalisation ,  auprès  de  la  société  du  cré- 
dit foncier  dé  France,  de  Temprunt  d'une  somme  de  trois  cent  mille 
ùwac»  (3oo,ooo'),  formant  le  complément  de  celui  de  six  cent  mille 
francs  (600,000')  autorisé  par  la  loi  du  26  juin  1861  et  destiné  an* 
payement  du  contingent  communal  dans  les  frais  d'établissement 
d^une  école  d'artillerie  et  dans  les  travaux  de  défense  contre  les  inon- 
dations du  Rhône. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Mai  1866. 

UPntidmt, 
Signé  A.  Walbwsu. 

L$t  Sterékurts , 

Signé  SàTERiN  Abbatcgci  »  âlfmd  Dabimon, 
Lafond  db  Saint-Mdr. 

Extrait  du  prooès^^erbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
'la  VîUe  de  Valence  (Drôme)  à  modifier  les  conditions  d'un  emprunt 
précédemment  autorisé. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Mai  1866. 

UPrétidnU, 
Signé  Troplono. 

Lês  Sêcrétairt , 

Signé  PERDnfAND  Babhqt,  comte  BouLàT  (de  la  Menrthe) , 
général  baron  Gharon. 

Vnet  aceOé  du  aoeto  da  Sénat  : 

Lt  Sénaimr  Sterétairê, 

Signé  Ferdinand  Barrot. 

BIamdoms  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de 'la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Mai  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  tcdlé  du  grand  loeaa  :  Par  TEmperen^  : 

U  Garde  dtttctaax ,  Ministre  secrétaire  d*éuu  U  Ministre  d'État , 

aa  départemsnf  ds  la  Justice  et  des  cultes,  ^^^  ^  ^^^ 

Signé  J.  Baroghb. 
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N*  i4,940«  «•  IiO/  ^rti  iiiiruH  les  iêcUonê  à'Awglan  tl  rfa  Cofrol  tfiyi 
d#  Coubii<m  et  d'Etj^alion  (iv^ron) ,  ji^oar  en  former  lute  Gpwmhum  i 
<ioii(  lé  chef-lieu  est  fixé  on  CayroL 

DadoMai  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  (r&ce  de  Dieu  et  la  voiaoté  MtiofiÉley  ] 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sANCTtonN^  et  sanctionnons,  pnoMUMQB  et  promui^oom  eo  fm 
suit: 

LOI.    . 
Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  ia  teneur  sait  : 

Art.  1**.  Les  sections  d'Anglars  et  du  Cayrol,  circonscrites  aa  pian 
anneié  à  là  présente  loi  par  un  liséré  rouge,  sont  distraites,  savoir  : 
la  première,  de  la  commune  de  Coubisou,  canton  d'Estaing,  arron- 
dissement d*Espalion ,  département  de  TAveyron ,  et  la  seconde ,  de  b 
commune  d'Espalion,  canton  et  arrondissement  d'Ëspalion.  Elles  for- 
meront ensemble,  à  Tavenir,  une  oommuoa  distincte,  qui  fera  paftie 
du  canton  d'Espalion  et  dont  le  cbeMieu  est  fixé  au  CayfOL 

En  conséquence ,  la  limite  entre  la  commune  du  Cayrol  eA  tes  co»< 
munes  de  Coubisou  et  d'Espalion  est  fixée  conformément  au  tracé  de 
la  ligne  rouge  cotée  A  B  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acqais. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

EMibéré  cm  séance  paUiqtHif  à  Paris»  te  5  Mai  1866. 

Le  Priiidmt, 

Signé  ht  Wftf£#Saf< 

lesSecr^mkmê, 

Signé  Lafond  de  Saikt-MCri  AiPMa  UuuaNa, 

SÉVERIN  ABBATCCCI. 

ËxtreM  da  preeh^iférhkl  in  Sémtl. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  proinulgation  de  îa  foi  qui  (îistn^ 
des  communes*de  Coubisou  et  d'Espalîon  les  sections  d^Anglars  et  du 
Cayrol  et  les  érige  en  commune  distincte,  sous  le  nom  du  Cnyrel 
(Aveyron). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  35  Mai  i866« 

U  Président, 
Signé  Troplomo. 
Les  Secrétaires, 
Signé  FERDUfAin)  Barrot,  comte  Boulât  (de  la  MenrlKe], 
général  baron  CfTAROif. 
Va  et  sceUé  <hi  MMM  d«  Séai^t 
Le  Sénatear  Secrétaire, 
Sign^  Ferdinand  Barrot. 
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Hakdohs  et  ORDONNONS  que  les  présentes»  revêtues  du  sceau  de 
l^État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribanaïui  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres  «  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  ml-* 
aittre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  do  Mai  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  dti^Mlidieéttt:  Par  fEmpereur  : 

U  Gëréê  dês  sceaux,  MUdtîn  «ierâaire  d'Élat  U  Ministre  d*Éiai , 

OM  déparUmnU  de  lajuHic*  et  du  aUtes,  ^.      ,  ^   ^ 

Signé  E.  ROUHBR. 
Signé  J.  Barochbi 


N*  14,347.  —  Lor  qui  distrait  dei  territoires  des  communes  de  Noceta  et  de  Eos- 
pigliani  {Corse) ,  pour  en  former  une  Commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est 
fim  mm  village  de  Cmsewecehh. 

Du  do  Mai  i8S«. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empeubur 
DBS  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANcriomié  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOL 

EicSrtdt  da  procès^verhal  da  Corps  féylsULtifé 

Le  Corps  lsqisiatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l".  Les  territoires  teintés  en  bistre  et  en  vert,  cotés  A  et  B 
sor  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  sont  distraits,  le  premier,  de  la 
commune  de  Noceta,  et  le  second,  de  la  commune  de  Rospigliani, 
etnton  de  Vestani ,  arrondissement  de  Gorte ,  département  de  la 
OoTsc.  Ils  formeront,  à  l'avenir,  une  commune  distincte,  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  au  village  de  Casevecchie  et  qui  en  portera  le  nom. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis* 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Mai  1866. 

Le  Prùident, 
Sigaé  A.  Walewsu. 

Ut  Sterétairu , 

Signé  SivERiN  Abbatucci,  Lafond  de  Satnt-M6r, 
Alpred  DABniON. 
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Extrait  du  procèê-vfHHd  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  distmt 
des  communes  de  Noceta  et  de  Rospigliani  des  parcelles  de  t^rraiost 
pour  en  former  une  conmiune  distincte,  sous  le  nom  de  Caseueodik 
(Corse). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  nS  Mai  i866. 

UPrkiint, 

Signé  TBOPUnw. 

UtSeerHaint, 

Signé  Febdimaiid  Babeot,  comte  Boulât  (de  U  itenrthe). 
général  bijron  Ghaaon. 

Ta  et  foeUé  da  fOMU  dm  Sénat  : 

U  Sénaitar  Seeréiain, 

Signé  Ferdinahd  Barrot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  fit  insérées  au  Bulletin  des  lois^  soient  adressées  aux  cours,  aoi 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscriveod 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Mai  1866. 

Signé  NAPOLliOIf . 

Vu  et  toellé  du  grand  toeau  :  Par  rEmporeor  : 

U  GûrdM  àtt temaXfMiniêtrêtêcrétain d'état  v  U  Mimstn  d^Ètat, 

«H  éipaiUmtnl  de  la  justice  tt  des  emttgs,  „,      ,  _   «  

^^                •'  Signé  B.  Roimnu 
Signé  J.  Barochb. 


N*  14»^  48.  —  L(v  gui  distrait  la  section  da  Vieax-MareKé  d$  ht  commmmÊéê 
Plouaret  (Câtes-du-Nord) ,  pour  en  former  une  Commune  distincte ,  mçw  Ui0l^ 
du  Vieux-Marché. 

Da  5o  Mai  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EsPE^tér 
DBS  Franc  Aïs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sANCxioNNé  et  sanctionnons  ,  promulgua  et  promulguoits  ce  ifà 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suR: 

Art.  1".  La  section  du  Vieux-Marché ,  dont  le  territoire  est  indiqué 
par  une  teinte  rose  et  jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est 
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distraite  de  la  commune  de  Plouaret,  canton  de  ce  nom,  arrondisse- 
ment de  Lannion,  département  des  Côtes-du-Nord.  Elle  formera,  à 
raveoir,  une  conmiune  distincte,  sous  le  nom  du  Vieux-Marché. 

Bu  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  du  Vieux-Marché  et 
celle  de  Plouaret  est  fixée  conformément  au  liséré  vert  indiqué  sur 
kMiit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Ltes  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
liea  y  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Mai  1866. 

UPrùidma, 

Signé  A.  Walewski. 

L$s  Sêcritairu, 

Sigaé  SévER»  ABBATuca  »  Lavond  de  Sâmr-MÛR , 
Alfred  Darimon. 

Bstrait  da  proch-verbal  da  Sénat. 

he  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  distrait 
de.  la  conmiune  de  Plouaret  la  section  du  Vieux-Marché  (Côtes-du- 
Noxd)  et  l'érigé  en  commune  distincte. 

Dâibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  35  Mai  1866. 

LêPrùidgiU, 

Signé  TnoPLONG. 

Ie«  Secrétairti, 

Signé  Ferdinand  Barrot,  comte  Boulât  (de  la  Meafthe), 
général  baron  Charon. 

Va  et  ÊoéÙé  du  sceau  dn  Sénat  :  ^ 

Ia  SétaUnr  Secrétaire  , 
Signé  Ferdinand  Barrot. 

^-.Mausons  et  ORDONNONS  quc  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*Étlit  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
lustre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
cbargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Mai  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  foené  du  grand  icean  :  Par  FEmperear  : 

Lm  Gmréê  dês  temax.  Ministre  secrétaire  é^Ètat  Le  Ministre  d'État , 

s^4épanm^4e  iMjasliceetdescultis.  ^^^  ^  ^^^^^ 

Signé  J.  Baroghe* 
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N*  i4,a49-  <—  DicRMT  impébiàl  partant  rectification  d$  Vartich 
éhi  3i  décembre  1865,  qai  autorise  un  virement  de  Crédits  amx  i 
naxM  et  extraordinaire  du  Ministère  de  la  Guerre,  exercice  i86k 

0a  I»  Mai  vm^ 

NAPOUiON,  par  U  frâoe  dç  Dieu  et  U  yoloi^té  mlioinifl,  ïjaam 
DBS  Fmkçai9«  à  tou5  pré^nto  et  à  veuûr^  3Uijt. 

iiHP  le  rapport  ^  notre  miaistre  secrétaire  d'État  aa  d^MurteoMot  ëeli 
gaerre; 

Vu  notre  décret  du  3l  décembre  1866  <*\  portaot  yircineot  decrédilipBar 
une  spmme  totale  de  trois  millions  trois  cent  quatorze  mille  ânq  ceoto 
francs  entre  plusie«rt  dbapitres  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  di 
ministère  de  la  gm^epà^  pour  Texercice  i864; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  a  mai  1866; 

Considérant  ^*une  réduction  de  vingt  mille  six  cent  quatre>viogt^ 
fraM»  A  é^  opéi^  sur  le  «bayÂtre  xxiu  (DéfMues  temporaires)  du  budget  or- 
dinaire, tandis  qu'elle  ii*aarait  dé  Mre  que  de  vingt  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt-dix  francs  (ao.ôgoM,  et  que,  d*un  autre  côté,  la  réduction  de  cent 
cinquante  mille  francs  effectuée  sur  le  diapître  xx  (bwalides  de  k  part] 
9mijii  dû  «^élever  à  ce&t  cinywftlft  nûUe  oeat  francs; 

IMreCoQsdl  d^État  entendu, 

AK09S  j»s<9u|t<  ^  jxhcjuij(m$  o»  foi  swit  : 

Abt.  1*.  L'artîele  i''  de  notre  décret  du  3i  décembre  i865  est 
rectifié  comm£  ci*apr^  : 

«Art  i*.  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres  ci-après  dcsjtad- 
«  gets  ordinaire  et  extraordinaire  du  mipistère  de  la  guerre,  poor 

•  l'efercice  1864,  par  les  lois  de  finances  des  i3  mai  i863, 8  juin 
«  1864  et  8  Juillet  i865,  et  par  nos  décrets  de  iiépartition  dei a)00' 

vembre  i863,  2  juillet  i864  et  3o  juillet  i865,  sont  diminués aW 
«  somme  de  trois  millions  trois  cent  quatorze  nîiUe  cinq  cents  ftiv 

•  (3,3i4,5oo'),  répartie  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

cBUDGET  OBDINAIBB. 

ftCiUP.  V.  Gendarmerie  impériale. .../ f,ikM^ 

•  vin.  Lits  militaires ^ la^    1 

« X.  Recrutement. ♦ W^    \ 

•  XV.  Établissements  et  matériel  de  l'artillerie. ^^ 

•  XVI.  EtablissemenU  et  matériel  du  géale i'*^ 

•  XVII.  Poudres  et  salpêtres,  (Personnâ.) ^^ 

« xvin.  Poudres  et  salpêtres.  (Matériel;) i8l,0OO 

• XIX.  Écoles  militaires i|^ 

€■  XX.      InfaHdes  de  la  guerre 1^]^    | 

t  xxj.    3oMe  de  aon-actirité  et  solde  de  réfonaa. <^^ 

t_         xxin.  Dépenses  temporaires |wtf  ^  1 

t.TOTAL  pour  le  budget  ordinaire »i9>^^ 

»»  Bidl.  iS65,  n*  iS,966.  I 
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«BUDGET  EXTaAORDlNAIRË. 

tCHAp.  VI.  Gendarmerie  impériale 65,ooo' 

■  I     ■  m.  Solde  et  prestations  en  nature • .  5i€.ooo 

€           XI.  Remonte  générale 488,7«e 

«..pw  uu  Hanuftbem^pt , 39,69o 

»— T-r  xii|t  Ç^P»  indigène»  en  Algérie , •.»«».  ^  t  <  .j  i33,3pQ 

I          i*.  Établissements  et  matériel  de  i*arlillerie. 5o,ooo 

I— —  II.  Etablissements  et  matériel  du  génie 353,6oo 

•  Total poxtf le )>udgetexU«ordinair«.......  i,3to,ftto 

•Total  général  des  diminutions.. . .  5,3i4»5oo» 

2.  Nos  ministres  secyrétairies  d*Étataux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés i  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
CQtion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mai  i866. 

Signé  NAPOLÉON.     ^ 

Par  fEmpereor  : 

U  Ministrt  tecrélaire  d'État  des  financés,  Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire 

«...  „  d'État  an  dépariemmt  de  la  awnre. 

Signé  Achille  Fould.  '^  9       » 

Si^éRAKDOH. 


N*  i4,a5o.>-  DÉCRET  impéeial  portant  réception  du  Bffrfqm  cof^e  à  M.  VÀbèé 
Bouanga  U  titre  de  Protonotaire  apostolique  ad  instar  parUcipcyottitinou 

Du  19  Mai  1866. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natîettale,  finPBRBUR 
M8  FiuiiçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*État  au 
<iépartement  de  la  justice  et  des  cultes; 

Va  Tarticle  i**  de  la  loi  du  18  germinal  an  x; 

Va  le  bref  pontifical,  en  date  du  i5  janvier  1866,  qui  confère  à  M.  Tabbé 
Bouanae  le  titre  de  protonotaire  apostolique  ad  instar  participantiam  ; 

Vtt  la  proposition  de  Tévêque  aAutun,  en  date  du  3  avril  1866; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

ÀTOiis  niGRéri  et  dj^gr^tons  ce  qui  suH  : 

Art.  1*.  Le  bref  délivré  à  Rome  par  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX, 
Je  i5  janvier  1866,  qui  confère  à  l'abbé  Boaange,  vicaire  général 
da  diocèse  d^Autun ,  le  titre  de  protonotaire  apostolique  ad  instar 
porticipaniiwn,  est  reçu  et  sera  publié  dans  TËmpire  en  la  forme  or- 
dinaire. 

2.  Ledit  bref  sera  reçu  sans  approbation  des  clauses,  formules  ou 
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expressions  qn'il  renfenne  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
à  la  Constitution,  aux  lois  de  TEmpire,  aux  franchises,  lit 
maximes  de  TÉglise  gallicane,  et  sans  qu'il  puisse  résulter,  d^ailleo 
de  la  publication  dudit  bref,  aucune  détermination  de  rang  de  pf 
séance  ecclésiastique  en  France. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sur  les  registres 
de  notre  Conseil  d'État;  mention  de  ladite  transcription  sera  faite  sur 
Toriginal  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  déparle- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  Texécution  du  préseflf 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Mai  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

Le  GnriM  du  êCâoux, 
MinUtn  uerHairt  tPÉial  au  déparUtunt  dt  Utjustieg  ti  iataku, 

Sigaë  J.  Baboci». 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  5  'Juin  1866, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  ^tUA 
aa  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réceptîoa  du  BolieliB 
au  minittère  de  la  Jnstice  et  dea  Caltea. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  i^  la  caisse  de  rimprisMri* 
impériale,  ou  chec  les  Directeurs  des  postes  des  départements* 


impruubib  imp^alb.  —  5  Jnin  18O6. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
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N*  i4,35i.  —  DÉCRET  IMPÉBIAL  qui  proclame  28  Cessions  de  BreveU 
d'invention. 

Du  i4  Mars  i866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbu» 
HLS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  veiîir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
Vu  Tarticle  3i  de  la  loi  du  5  juillet  i844. 

Ayons  DiécRiré  et  nicRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Abt.  1"   Sont  proclamées  : 

1*  Lt  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
eiae,  le  6  octobre  io65,  laite,  suivant  acte  en  date  des  i8,  19  et  26  juillet  de  la 
téme  année,  à  la  société  Aulran-Plainchamp  et  compagnie,  dont  le  siège  est  fixé  à 
iicby- fa-Garenne  (Seine),  rue  Marthe,  n*  48,  par  le  sieur  Autran,  de  partie  de  ses, 
roits  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  20  octobre  i858,  pour  une 
»ichc  perfectionnée. 

3*  La  cession  enre^strée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
eine,  le  6  octobre  i865,  faite,  suivant  acte  en  date  des  18,  19  et  26  juillet  de  la 
t^ine année,  à  la  société  Âulran-Plainchamp  et  compagnie,  dont  le  siège  est  6xé  à 
iichy-la-Garenne  (5eine),  rue  Marthe,  n*  48.  par  le  sieur  Autran,  de  partie  de  ses 
roits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  quUl  a  pris,  le  26  mai -1862,  pour  un  revé- 
ment  sur  les  chandelles  et  bougies. 

5'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
eioe,  le  10  octobre  i865,  faite,  suivant  acte  passé  le  28  avril  de  la  même  année 
ïvant  M*  JohnE.  Earle,  notaire  à  New-Haven  (États  Unis  d'Amérique),  et  reçu  le 
>  août  suivant  par  M*  Cottin ,  notaire  à  Paris ,  À  V American  fish-hook  and  needle 
^pany,  à  New-Haven,  par  le  sieur  Crosby,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention 
i  quinze  ans  qu*il  a  pris,  le  28  avril  i864  »  pour  une  machine  à  fabriquer  les  hame- 
>ns  de  pèche. 

k'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Mo- 
lle, le  i4  octobre  i865,  telle  qu'elle  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  impériale  de 
etz,  en  date  du  6  juillet  de  la  même  année,  attribuant  an  sieur  Louis  Carbonnier, 
préteur,  demeurant  à  Elbeuf ,  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans 
13.  12  janvier  1862.  par  le  sieur  de  Montagnac,  pour  apprêt  velouté  applicable 
n  étoOes  foolées  et  drapées. 

5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mo- 
lle, le  i4  octobre  i865,  telle  qu'elle  résulte  d*un  arrêt  de  la  cour  impériale  de 
etz,  en  date  du  6  juillet  de  la  même  année,  attribuant  au  sieur  Louis  Carbonnier, 
préteur,  demeurant  à  Elbeuf,  partie  des  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 

XTSérU.  5o 
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prif ,  te  sa  mâfi  i89i,  par  fesiecir  de  Montagme,  pouf  ttt  i^pfél  à  polt  ânH 

cable  à  toutes  les  étoffes  de  laine  fouïëes  ou  drapées. 

6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ée  TO 
le  d  novembre  i865,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  octobre  de  la  même  année 
sieur  Maurice  Haâquo-Hahiselin ,  fabrioant,  demeurant  à  ^nsativillieri ,  par  le 
Loret-Vermeerscb ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  dMnTéntioD  de  quinze  ans  qaH 
a  pris,  le  3  janvier  1861,  pour  dfts  perfectionnements  apportés  aux  métiers  méca- 
niques à  tisser  les  étoffes  façonnées ,  unies,  croisées,  etc. 

y*  I^  cession  enregistrée  au  seorétarlnt  de  la  préfecture  du  département  et  It 
Semé,  le  6  novembre  i865,  faite,  suivant  acte  en  date  du  27  octobre  de  la  méoe 
année,  au  sieur  Charles  Callebaut.  fabricant  de  machines  à  coudre,  demeumi  t 
Paris,  boulevard  de  Sébaatopol,  n*  io5,  par  le  sieur  Pilbeam,  de  tons  ••«  àtwâêm 
brevet  d'invention ,  expirant  le  i4  mai  1877,  qu'il  a  pris,  le  i5  octobre  i865,  pour  dts 
perfectionnements  apportés  aux  machines  à  coudre. 

8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  le  i4  novembre  i865,  faite,  suivant  acte  en  date  du  à  du  même  mois,  as 
sieur  Eugène-Henri  Bernier,  propriétaire  négociant ,  demeurant  à  Paris,  rue  Cor- 
beau ,  n'  12 ,  par  le  sieur  Chanvy,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  6  juin  i85â  ,  pour  des  perfectionnements  apportés  anx  mécanianes 
des  grues. 

0*  La  cession  enregis^trée  au  secrétariat  de  la  préfSpcture  du  département  de  U 
Semé,  le  i5  novembre  i865,  faite,  suivant  acte  en  date  du  28  octobre  do  la  méoc 
année,  à  la  société  dite  Compagnie  des  hauts  fourneaux ,  fonderies  et  forges  de  Fnackt- 
Comté,  exhtant  sous  la  raison  sociale  S.  Menant  et  compagnie ,  repréientAe  par  le 
sieur  Henri-Louis  Juillard ,  demeurant  à  Paris ,  boulevard  Saint^Martm .  n*  57,  pm  h 
sieur  Charles-Joseph-Albert  Duroy  de  Bmignac,  ingénieur,  demeurant  à  P^rîs ,  s<pa« 
Clary,  n*3,  rue  Neuve-des-Mathurins,  mandataire  des  sieurs  Saunders  et  Piper,  d« 
leurs  droite  au  brevet  d'invention ,  expirant  le  19  mars  1877.  qu'ils  ont  pris ,  le  1 1  ma 
]863,  pour  des  perfectionnements  dans  la  ftibrication  du  fer-blanc  terne  etMIkBt 

lo*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h 
Seine,  le  i5  novembre  i865,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  du  môme  mois,  àb 
société  de  l'embrayage  électrique ,  constituée  sous  la  raison  sociale  Achard  et  coo- 
pagnie,  dont  le,  siège  est  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  72,  par  le  sieur  A<^ard,  de 
tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  Quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  12  septembre  i86i. 

})onr  des  perfectionnements  apportés  à  I  embrayenr  électrique  hélicoïdal  pom*  le^ 
1  a  pris  un  brevet  de  quinte  ans,  le  3ô  mai  i856. 

11*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  li 
Seine,  le  16  novembre  i865,  faite,  snivant  acte  en  date  du  5o  octobre  de  fa  mte 
année,  à  la  société  Lebeuf,  Milliet  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  me  èi 
Faubourg-Poissonniëre,  n*  61,  pàv  1c  sieur  Bosch,  de  tous  sel  droits  au  breveta 
vention  de  quinze  ans  qu^il  a  pris,  le  11  mai  i865,  pour  un  système  de  four  éçoee- 
mique  pour  la  cuisson  des  porcelaines ,  faïences  et  en  général  de  toute  espto  ^ 
poterie. 

12'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  â»  k 
Seine,  le  18  novembre  i865*  faite,  suivatU  ade  en  date  du  27  octobre  da  1%  V'^ 
année ,  au  sieur  Jean-Ariste  Boue  de  Verdier,  propriétaire ,  demeurant  à  Paris,  rua  4* 
l'Université, n' 75.  parla  dame  Marie-Clémeulinc  de  MontiUe,  veuve  Chepaïa.éB 
aixième  de  aes  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pri9  par  le  aietir  Dult|^ 
wald.  dont  elle  e^t  cessionnaire.  le  i5  octobre  i863,  pour  uu  g^u^.ratear  autQOr 
iique  pour  la  production  de  l'acide  carbonique  sous  pression  constante» 

i3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemcnl  4tl> 
Seine,  le  21  novembre  i865,  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  du  même  moô.  k^ 
aociété  Yvose  Laurent  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris ,  rue  Neuve-PopinCQtfl. 
n*  17,  par  le  lieur  Balans ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  ^uiiue  ana  qa'î 
a  pns.  le  14  mars  1862 ,  pour  une  prolonge  à  palan  destinée  à  corder  les  charg^awstt 
de  marchandises  sur  les  wagons  de  chemins  de  fer,  les  camioni  et  les  imitura  * 
roulage. 

\h*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  et  b 
Seine,  le  3o  novembre  i865,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  juillet  de  la  mèm 
année,  à  la  société  ^Édoux  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  établi  à  Paria,  p^x^  Bergen. 
n*  2$ ,  par  le  sieur  Édoox ,  de  tous  »et  droits  au  brevet  d'inventien  de  qiMue  mm  ^*i 
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A  prit .  le  A  mio  iSêh ,  pQur  im  système  d'élévation  dss  fardeaux ,  «ton  p«rticutier  d«5 
matériaux  de  construction ,  au  moyen  du  poids  da  l'eau, 

i5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^eine,  le  a  décembre^  i865,  faite,  suivant  acte  en  date  du  27  novembre  de  la  même 
aoaée,  à  ia  société  P.  Merle  et  compagnie,  ayant  son  sié^e  k  Paris,  boulevard  des 
FiUea-<iu-Calvaire,  n°  4»  par  le  sieur  Bourgeois,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
^uÛMe  ans  qu*U  a  pris,  le  16  juillet  1861,  pour  un  système  fumilave. 

16*  La  cession  enregistrée  au  secffétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  2  décembre  iS65,  Caite,  suivant  acte  en  date  du  aa  novembre  de  la  même 
aaïkée,  an  sieur  Frédéric  Bamett,  entrepreneur  artificiel,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Rivoli,  n*  ]6ii,  par  le  sieur  François-Charles-Albert  Roussille,  cbimiste,  demeurant 
À  Paris .  rue  de  la  Sorbonne ,  n*  ao ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qQ*ii  a  pris^  le  a8  juillet  i865,  conjointement  avec  le  susnommé,  pour  la  production 
instantanée  des  serpents  factices. 

17*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire,  le  7  décembre  i865,  telle  qu'elle  résulte  d'un  inventaire  après  décès  dressé, 
le  a8  février  1861 ,  par  M*  Trabucoo,  notaire  à  Saint-Étieune ,  et  conférant  à  la  dame 
Marie  Boyer,  veuve  Blacet,  le  droit  à  la  moitié  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  5  avril  1809,  par  feu  le  sieur  Blaeet  fils  cadet,  pour  perfectionnements  ap- 
portés à  la  lampe  de  mineur  dite  di  êùrtté  ou  de  Da»y, 

iB*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départen>ent  du  Rb6ne , 
le  i4  décembre  i865,  faite,  suivant  acte  en  date  du  h  du  même  mois,  à  la  société 
Soucben  et  compagnie,  ayant  son  siège  à  Cbomerac  (Ardècbe),  par  le  sieur  Sisteron, 
de  ses  droits  au  brevet  d'mvention  de  quinze  ans  qu*il  a  pris,  le  i5  décembre  i£ 


864, 
pour  porte-agathe  Sisteron  ou  appareil  propre  à  blanchir,  à  nuancer,  à  teindre  les 

S'éfes  en  les  filant  et  à  leur  distribuer  les  matières  grasses  ou  onctueuses  qui  en 
cilitent  le  dévidage. 

19*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Nièvre,  le  i4  décembre  i865,  faite,  suivant  acte  en  ddte  du  5  du  même  mois,  au 
sicûr  Honoré  Demoulin,  ancien  notaire,  demeurante  Nevers,  nie  de  la  Tartre,  n*  1, 
par  le  sieur  Darat,  mandataire  du  sieur  Boisson,  de  partie  des  droits  de  ce  dernier  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  7  octobre  1809 ,  pour  un  four  éco- 
nonûque  propre  à  cuira  la  briqué,  tuiles,  canre^uiL,  poteries,  chau)t  et  tous  produits 
céramiques. 

so^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Nièvre,  le  i4  décembre  i865,  fdite,  suivant  acte  en  date  du  3  du  même  mois,  au  sieur 
Bonoré  Demoulin ,  ancien  notaire ,  demeurant  à  Nevers ,  rue  de  la  Tartre ,  n*  i ,  par 
le  sieur  Barat.  maiidataire  du  sieur  Boisson,  de  partie  des  droits  de  ce  dernier  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  17  octobre  i864.  pour  perfectionne- 
ments apportés  à  un  four  éconpmiqiie  propre  à  la  cuisson  des  produits  céramiques. 

2 1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord , 
ie  ao  dë<:embre  i865 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a 5  novembre  de  la  même  année, 
au  sieur  Jean-Baptiste  Carville-Le blond,  propriétaire,  fabricant  de  briques  et  entre- 
preneur de  bfttinieoUi  demeurant  «u  Cateau,  par  le  sieur  Larmanjat,  mandataire  de 
la  dame  Marie  Joveneau,  veuve  Bourgeois,  de  partie  des  droits  de  ladite  dame  au 
brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  juillet  i864i  par  le  sieur  Larmanjat  sus- 
nommé, pour  la  fabrication  de  carreaux  mosaïques. 

a  a*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  ai  décembre  i865,  faite,  suivant  acte  en  date  du  27  octobre  i864,  au  sieur 
Jnles^Joseph«lsidore  Gaillard,  commis  négociant,  demeurant  à  Paris,  ouai  de  la  Mé- 
gisaene,  n*  ^% ,  par  le  sieur  Boisson ,  de  partie  de  %^%  droits  au  brevet  d'invention  de 
qoinzeans  qu'il  a  pris,  le  7  octobre  1859,  pour  un  four  économique  propre  à  quire 
ta  brique,  tuiles,  carreaux,  poteries,  .chaux  ^t  tons  produits  céramiques. 

a3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
S^ine,  le  ai  décembre  i865,  faite,  suivant  acte  en  date  du  27  octobre  i864,  au  sieur 
Jules-Joseph-Isidore  Gaillard,  commis  négociant,  demeurant  à  Paris,  auai  de  la  Mé- 
gisserie, n*  Sa ,  par  lé  sieur  Boisson,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  17  octobre  i864,  pour  perfectionnements  apportés  à  un 
four  économique  propre  à  la  cuisson  des  produits  céramiques. 

j4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Ma«,  k  «3  d4i9ei»bve  i8fiâ»  f«it«,  suivant  aci«  en  date  du  )3  du  même  mois,  à  la 

5o. 

Digitized  by  VjOOQ le 


—  772  — 

société  Christofle  et  compagnie,  ayant  son  siégpe  à  Pari»,  rae  de  1 
le  sieur  Mar^ot-Delafisse,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  dequïr 
a  pris,  le  16  juillet  1862 ,  pour  un  procédé  pour  guillocher  les  objets  de 
de  bijouterie. 

35*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  ( 
et-Loire«  le  16  décembre  i865 ,  faite,  suivant  a<itc  en  date  da  s3  da  néme  ni 
aieur  Henri  DureJ,  propriétaire,  ancien  avoqé»  demeurant  à  Tours,  medckaGuieKk, 
n*  7,  par  le  sieur  Gaillard,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'inveotioadeqQiiiieay 
pris  par  le  sieur  Boisson ,  dont  il  est  cessionnaire ,  le  7  octobre  1809,  pour  un  twré» 
nomique  propre  à  cuire  la  brique,  tuiles,  carreaux,  poteries,  chaui  et  toosprodoki 
céramiques. 

36*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  4'IIlér^ 
et'Loire,  le  36  décembre  i865.  faite,  suivant  acte  en  date  du  35  dHm6tneinon,Mi«ir 
lieiiri  Dure! ,  t^ropriélaire ,  ancien  avoué .  demeurant  à  Tours ,  rue  de  la  Gaiercbe.ii'x 
par  le  sieur  Gaillard ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  dHnveotion  de  quinze amfrà.tt 
17  octobre  i864.  par  le  sieur  Doisson,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  perfecUofiM- 
ments  apporti^s  à  un  four  économique  propre  à  la  cuisson  des  produits  céramîqDeL 

37*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'!adr^ 
•t-Lnire,  le  30  décembre  iB65,  faite,  suivant  acte  en  date  du  so  du  mèmiiDois. 
au  sieur  Stepnen-Pierre- François  Piibon,  propnétaira,  demeurant  à  Pans,  roc  à 
Laval,  n*  3i ,  représenté  par  le  sieur  Charles  Plumereau,  propriétaire,  dfmeonsti 
Tours,  rue  de  lu  Grandière,  par  le  sieur  Boisson,  de  partie  de  ses  droits  aa  fare*«t 
d*invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  octobre  1869 .  pour  un  four  écoDoaifX 
propre  à  cuire  la  brique,  tuiles ,  carreaux ,  poteries ,  cbaux  et  tous  produits  cénaifa. 

ik6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dle^ 
et-Loire,  le  39  décembre  i865,  faite,  suivant  acte  en  date  du  30  du  même  mots.  M 
sieur  Stepheu-Pierre-François  PIthon,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  roe  de U 
val,  n*  5i,  représenté  par  le  sieur  Charles  Pluroereau,  propriétaire.  deoMuruti 
Tours,  rue  de  la  Grandière,  par  le  sieur  Boisson,  de  partie  de  ses  droits  auktiei 
d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  17  octobre  i864,  pour  perfectioaneffleoU im- 
portés à  un  four  économique  pour  la  cuisson  des  produits  céramiques. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*Éfat  au  département  de  ragriculturt 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécotion  do 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  là  Mars  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  tecrétain  i*état  am  dépanemmU  et  na^HoArt. 
AicoiuMrcecCittttraaaiispBMKf,  j 

Signé  AufAiiD  BÉHic.  ] 


N*  14.353.  —  DécnET  iMPÉnTAL  qui  approuve  la  Convention  passh,  ItiSfi 
vrier  1866,  pour  la  concession  d'an  Canal  d'irrigalion  de  Samt'MarittJ 
Toulouse, 

Da  16  Mai  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eufom 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déptrtfmeD* * 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
Vu  la  loi  du  3i  mai  i846  (article  11),  qui  affecte  on  crédit  de  liov^^ 


Digitized 


l'by  Google 


B,  n*  iSga.  _  773  _ 

lions  à  la  construction  d'un  canal  de  navigation  et  d'irrigation  entre  Saint 
Wartory  et  Toulouse  (Haute-Gnronne)  ; 

Vu  notre  décret  du  4  mai  i864,  délibéré'en  Conseil  d'État,  qui  remplace 
le  cianal  primitivement  décrété  par  un  simple  canal  d'irrigation  entre  les 
oiémes  points,  et  déclare  Tutilité  publique  de  cette  entreprise,  en  même 
temps  qu-ii  ordonne  la  mise  en  adjudication  de  la  concession  du  canal  dont 
il  s*agit  et  affecte  à  son  exécution  une  subvention  de  trois  millions  de  francs 
{3,000.000'); 
Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  ce  décret  ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  1*' juillet  i864.  qui  règle  les  formes  et  les  con- 
ditions de  l'adjudication,  et  qui  ûxe  le  délai  dans  lequel  les  soumissions 
pourront  être  produites  ; 

Vu  la  dépêche  du  ministre  de  l'agricullure,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  au  préfet  de  la  Haute-Garonne,  en  dale  du  4  août  1864,  établissant 
que  l'adjudication  de  la  concession  du  canal  de  Saint-Martory  à  Toulouse 
est  restée  sans  résultat,  et  provoquant  la  compagnie  des  propriétaires  inté- 
ressés a  l'exécution  dudit  canal  à  faire  connaître  leurs  intentions; 

Vu  it»s  pétitions  des  3  et  10  août  1864 ,  par  lesquelles  les  sieurs  Dassard  et 
S«Ificr  déclarent  renouveler  leur  ancienne  demande  en  concession  du  canal 
de  Saint-Martory,  ensemble  l'avis  du  préfet  en  faveur  de  cette  demande,  du 
a4  août  1864; 

Vu  la  lettre  du  3o  septembre  1864,  par  laquelle  la  compagnie  des  pro- 
priétaires intéressés  fait  connaître  qu'elle  n'a  été  constituée  qu'en  vue  d'ob- 
tenir la  concession  des  canaux  de  distribution,  dans  le  cas  où  l'Étal  cons- 
truirait le  canal  principal,  et  qu'elle  n'a  pas  qualité  pour  demander  la 
concession  de  l'entreprise  entière; 

Vuja  nouvelle  lettre,  en  date  â\ï6  décembre  1864,  par  laquelle  les  sieurs 
Duisard  et  Sellier  déclarent  persister  dans  leur  demande  en  concession; 

Vu,avcc  la  lettre  d'envoi  du  préfet  delà  Haute-Garonne,  du  i4  marsi865, 
le  projet  de  traité  à  intervenir  entre  le  ministre  de  l'agricurture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  d'une  part,  le  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne, d'autre  part,  et  les  soumissionnaires  ci-dessus  dénommés,  agissant 
au  nom  d'une  compagnie  d'irrigation ,  d'autre  part; 

Vu  la  dépèche  ministérielle  du  27  mars  i865,  contenant  des  observations  , 
sur  le  projet  de  traité; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  19  avril  i865,  par  laquelle  le  conseil  gé- 
néral de  la  Haute-Garonne  approuve  le  projet  dont  il  s'agit  et  le  cahier 
des  charges  y  annexé,  et  autorise  le  préfet  à  engager  le  déparlement  selon 
les  bases  et  conditions  qui  v  sont  énoncées  ; 

Vu  la  lettre  du  29  avril  i865,  par  laquelle  le  sieur  Sellier,  agissant  au  nom 
de  la  compagnie  d'irrigation,  demande  que  diverses  modilications  indi- 
({iiéei  dans  celte  lettre  soient  apportées  au  cahier  des  charges  annexé  à  la 
convention  précitée  ; 
Vu  la  lettre  en  réponse  du  préfet  de  la  Haute  Garonne,  du  3  mai  ]865  ; 
Vu  les  nouvelles  observations  formées,  le  8  mai  i865,  par  le  sieur  StlUer, 
au  nom  de  la  compagnie ,  louchant  les  modiûcations  à  opérer  au  cahier  des 
charges  t  et  la  lettre  adressée  au  ministre  des  travaux  publics  par  le  préfet  de 
la  Haute-Garonne,  le  16  mai  i865; 

Vu  l'avis  du  conseil  cénX^ral  des  ponts  et  chaussées,  du  18  mai  i865,  ten- 
dant: i*à  approuver  îe  projet  de  convention;  a*  k  modifier  le  cahier  des 
charges  ;  3"*  à  soumettre  ledit  cahier  des  charges  modiûé  à  une  enquête  lo- 
cale, et  4"*  À  ouvrir  de  nouvelles  souscriptions  d'arrosage; 
Vu  la  décision  ministérielle  du  a  juin  i865,  approbative  de  cet  avis,  et 
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les  instructions  adressées ,  à  la  même  date ,  au  préfet  de  la  Haotc-Garôniie; 

Vu  les  lettres  du  sieur  Sellier,  des  6  et  1 5  juin  i865; 

Vu  l'avis  du  conseil  générai  dés  ponts  et  chaussées,  du  8  join  ^^^v^T 
prouvé  par  le  ministre  de  i*agrioulture,  du  codMncrcc  el  des  trarvaox  pubikt. 
le  ao  juin  i866 ,  et  les  dépêches  ministérielle»  des  17  et  ao  Juia  *866  j 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Haute-Garonne,  du  aa  juin  1860  ;    ^     , 

Vu  la  lettre  du  sieur  Sellier,  agissant  au  nom  de  la  compagnie  d'irrigation, 
du  8  juillet  i865,  et  Tavis  de  Hnspecteur  général  des  ponts  el  chaussées,  dn 
la  juillet  i865,  ensemble  le  nouveau  cahier  des  charges  et  la  nouvelle  for- 
mule d'engagement  à  souscrire  par  les  propriétaires  arrosants  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Haute-Garonne ,  du  9  juillet  i865  ; 

Vu  les  dépêches  ministérielles  des  17  et  19  juillet,  même  amnée ; 

Vu  la  nouvelle  lettre  du  préfet  de  la  Haute -Garonne,  du  ao  juillet  i865; 
le  rapport  de  Tinspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  du  9  août  i865, 
et  la  dépêche  ministérielle  du  17  août  i865  ;  -,     ^  1 

Vu  la  délibération ,  en  date  du  a5  août  i865 ,  par  laquelle  le  conseil  géné- 
ral de  la  Haute-Garonne  accepte  la  rédaction  du  cahier  des  charges  révise, 
et,  persistant  dans  sa  délibération  du  19  avril  i865 ,  demande  que  le  d^)ar- 
tement  soit  autorisé  à  s'engager  conformément  aux  stipulations  du  traàé 
accepté  par  cette  délibération  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Haute-Garonne,  du  a  septembre  1860  ; 

Vu  les  avis  de  l'mspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  »  des  6  et  8  sep- 
tembre i865  î 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  16  septembre  i865; 

Vu  les  pièces  des  enquêtes  ouvertes,  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  <la 
la  août  i865,  sur  le  nouveau  cahier  des  charges;  ensemble  le  rapport  des 
ingénieurs,  des  ao  octobre  et  7  novembre  1860  ;  la  lettre  du  préfet,  du  9  no- 
vembre, constatant  que  le  nombre  des  hectares  engagés  à  l'arrosage  s'élêre 
à  trois  mille  huit  cent  cinquante,  et  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  cl 
chaussées,  du  11  décembre  i865î 

Vu  la  délibération  par  laquelle  le  conseil  d'administration  delà  eotnpagtùe 
d'irrigation  autorise  MM.  Hippofyte  Dassard,  Amédée  SeUferei  Frédéric  M^a^ 
skall  k  signer  le  traité  susmentionné,  relatif  à  la  concession  do  canal  de  Saint- 
Mario  ry  ; 
-.  Vu  ledit  traité,  signé  par  lesdits  soumissionnaires,  par  le  préfet  de  U 
Haute-Garonne,  agissant  au  nom  du  département,  et  par  notre  ministre  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  t 

Vu  la  lettre,  en  date  du  19  mars  1866;  par  laquelle  notre  mltmtfê  de 
l'intérieur  approuve ,  au  point  de  vue  de  la  tutelle  administrative,  le  trafté 
susvisé  ; 

Vu  les  lois  des  la-ao  août  1790,  6  octobre  1791,  l'arrêté  du  Gouverne- 
ment du  19  ventôse  an  vi  ; 
Vu  l'article  a5  de  la  loi  du  517  juin  1867»  sur  le  mode  de  recouvreoftent  dei 
-  taxes  d'arrosage  ; 

Vu  le  sénalus-consulte  du  a5  décembre  186a; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  di^crAt*  et  d^criétoks  ce  qui  suit  ; 

Art.  l".  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  i5  février  1866, 
entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaox  pu- 
blics, d'une  part;  le  pi^fet  de  la  Haute-Garonne,  agissant  au  nom 
du  département,  d'autre  part,  et  les  sieurs  Hippolyfé  Dossard,  Aîné' 

Digitized  by  y^JKJKJWlK. 


B.  n*  1392.  —  775  — 

déeSdlieret  Frédéric  Marshall,  agissant  au  nom  de  la  compagnie 
anglaise  General  irrigation  and  watcr  supply  company  of  France  li- 
mjîted,  d'autre  part, ladite  convention  portant  concession,  pendant 
cinquante  ans,  à  c«tt6. compagnie,  et  à  perpétuité^ensuite  au  dépar* 
tement  de  la  Haute-Garonne,  du  canal  d'irrigation  de  Saint-Martory 
à  Toulouse,  ainsi  que  des  branches  secondaires,  aux  clauses  et  con- 
ditions stipulées  tant  dans  cette  convention  que  dans  le  cahier  des 
charges  ci -joint,  lesquels  seront  tous  deux  annexés  au  présent  décret 
2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Fagriculture , 
du  commerce  et  (Jes  travaux  publics  est  chargé  de  Texécutlon  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mai  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pv  rEmi^erear  i 

Le  Minisln  iêtrétûif  éri^t  «s  dêpùrîmtM  dé  f «^rArt/lort  » 
4u  romnMTCt  tt  éts  trmtamx  pmbUtt , 

Signé  ÂiiMAND  Bètnc. 

Convention  relative  à  la  concession  d^nn  canal  (tirrigation  de  Saint-Martory 
à  Toahttse, 

L*an  mil  Irait  cent  soixAnte^six,  le  qninte  février, 

$ulrele  ministre  de  ragricuUure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant 
au  nom  de  TÉtat,  sous  réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  décret  de  TEmpe- 
reiuv 

D*une  part; 

Le  préfet  de  la  Haote^Garonne,  agissant  an  nom  dn  département  et  en  vertn  de  la 
délj3t>mtion  du  conseil  général,  en  date  du  19  avril  i865, 

D^auUe  part;  1» 

Et  MM.  Hippolyte  Dossard,  Amédée  SelUer  et  Frédéric  Marshall,  agissant  au  nom  et 
oootme  spécialement  délégués  par  la  compagnie  anglaise  dénommée  OenÊral  irrigaf 
tiom  and  water  supply  e^mpany  of  France  Unùted,  dont  les  bureaux  sont  à  Paris ,  square 
Clary,  n*  3,  et  ce  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  ladite 
Oompagoie.  en  date  du  2  novembre  i865,  ci-annexée,  en  original  et  en  traduction, 
le  tout  dûment  légalisé. 
D'antre  part, 

Tl  a  été  convenu  ce  qni  suit  : 

Akt.  I^.  Le  mftiistre  de  Fègricnlture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  an  nom 
de  rÉtat ,  concède  au  département  de  la  Haute-Garonne  et  à  la  compagnie  d*irrigation , 
qni  Tacceptent,  un  canal  d'irrigation  de  Saint-Matory  à  Toulouse»  aux  clauses  et 
conditions  du  cabier  des  charges  ci-annexé. 

CeUe  concession,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  la  Haute-Garonne ,  a  pour 
objet  de  lui  assurer  la  jouissance  du  canal  et  de  ses  dépendances  à  Tépoque  ci-après 
fixée,  moyennant  l'acquit  des  charges  inhérentes  À  cette  jouissance,  sans  qu*il  con- 
tracte d'autre  obligation  que  celle  précisée  dans  Tarticle  6  dn  présent  traité,  la  com- 
pagnie d'irrigation  restant  seule  reMpon.^abie  de  l'exécution  de  toutes  les  autres 
danses  et  conditk>ns  dudit  cahier  des  charges. 

S.  Ce  canal  appartiendra  : 

Pendant  les  cinquante  premières  années  de  son  exploitation ,  à  la  compagnie  d'irri- 
gaiton; 
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A  perpétaiHé ,  après  cfit  cinquante  pronières  années,  ati  dépiitem»!  et 
Garonne. 

3.  Tous  les  frais  ft  faire  ponr  IVtablisSfment  dn  canal  principal  et  ^  Wnckes 
secondaires,  à  quelque  titre qne  ce  sort,  seront  snpfxnléa  par  la  tompê^W itM^t- 
tio»,  à  lea  risques  et  périUt  sans  qu'elle  pnisse^éelaraerdaKdéparteiiieatfeiflMB^ 
participation. 

La  compagnie  d'irHgation  (iiippoHera  également  seule,  pendant  les  emqoante^ 
mières  années  de  Teiploitatton  du  canal,  les  fï^is  d^adminialratîan.  deDimitt.éc 
réparation  et  tous  ceux  généralement  qoetcokiqnea,  métùé  «ccasiaBoés  parlai 01- 
jeure,  résultant  de  son  fonctionnement. 

Ces  frais  seront  à  la  charge  du  département  «prës  ^nqnante  ans.  styss  ln^iem 
qae  la  compagnie  d'irrigation  sera  ternie  d*y  contribuer  an  prorata  de  monlMitit- 
Doel  des  redevances  dont  la  jouissance  Kii  restera  encore  acqnisie. 

M,  Le  ministre  de  l'agriéullure,  du  con^merce  et  des  travaux  publics,  m  liàftfe 
rÉtat,  s'engage  à  payer  à  la  compagnie  <f  irrigation ,  ï  titre  de  snfaYentioQ ,  poocf ^ 
blisscment  du  canal  énoncé  è  l'article  r^,  ta  soniime  de  trois  mîllîbns  de  frtocs. 

Cette  somme  de  trois  millions  sera  payée  par  disi^e,  au  fur  et  à  mesuré  éthm- 
cernent  du  canal  principal,  mais  stiivant  les  ressources  du  budget,  et  il  ne  pàoftt 
être  demandé  aucune  indemnité  pour  retard  de  payement  pendant  rexécntioi  ia 
travaux.  La  compagnie  devra  justifier  chaque  demande  de  payement  priai?- 
compl<>s  de  riûf^teur  direcieor  des  travaux,  ihH  pai'î'togénieur  en  chef  c!i*gèfe 
contrôle  du  canal ,  soit  de  pavement  de  terrains  acquis  pour  le  canal,  soit  detfifiBt 
eiéoutés,  sort  de  matériaux  ffe  construction  pa^és  bl  approvisionnés  sur  pbce.rfW 
somme  supérieure  d'un  dixième  à  celle  demandée. 

Une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  {Boo.ooo'j,  à  prendre  sur  les  deux  ienâm 
dixièmes  de  la  subvention  suséiioncée^  sera  retenue  pour  être  payée  à  ta  cumpigiaf. 
savoir:  trois  cent  mille  francs  (Soo.ooo')  après  la  réception  définitive  du  canilpôfr 
ctpal  et  deux  cent  mille  francs  (200.060')  après  la  réception  définitive  desbrin^fl 
secondaires  exigibles  de  la  compagnie,  d'après  Tétat  des  souscriptions  étdiful^ 
termes  de  l'article  7  d»  cahier  des  cbarges  annexé  à  la  présente  convention.  A  cet 
effet,  les  listes  de  souscription  continueront  d'é(re  ouvertes  dans  les  loaliléiial^ 
ressées,  jusqu'au  jour  de  la  réception  provisoire  du  canal  principal. 

Les  réceptions  définitives  dont  il  vient  d'être  parlé  seront  faites  un  an  aprbfidiè- 
vement  du  canal  principal  et  des  canaux  secondaires. 

5.  La  compagnie  d'irrigation  percevra  à  son  profit  exclusif,  pendant  ôo^jilBtt 
ans,  les  produits  du  canal,  redevances  et  autres,  sous  quelque  (ormeqi'^liF^ 

.  sentent. 

Lies  reQevancea  qui  seraient  aouseritea  poalérieiir«ttient  à  la  mise  en  exploiutios 
du  canal  appartiendront  à  la  compagnie  pendant  cinquante  ans,  quelle  que  soit  l'éfoqv 
de  la  souscription. 

Cette  attribution  ne  pourra  être  exercée  que  sur  dc*s  redevances  noçvellei fù  v 
seront  paa  la  continuation  ou  le  renouvellement  des  redevances  assis»  ^^.Fl 
celles  faisant  ou  ayant  fait  partie  d'une  exploitation  déjà  soumise  à  rarros^pw* 
cinquante  ans.  ' 

Après  cinquante  ans,  les  produits  quelconques  du  canal  appartiendront  an  d^- 
temcnt,  sons  la  déduction  des  redevances  restant  temporairement  acquises  i  ta  cto- 
pagnie,  qui  n'aura  plus  aucun  droit  de  propriété  ou  d'immixtion  dauslecainU^ 
n'aura  aucune  indemnité  à  recevoir  du  département,  si  ce  n'est  le  payement tiBoei 
de  la  partie  des  redevances  recouvrées  à  laquelle  elle  pourrait  avoir  droit,  et  larf 
retenue  préalable  de  sa  part  contributive  dans  les  irais,  comme  il  a  été  iiiàm^*^ 
ticïe  3.  *  , 

La  remise  du  canal  au  déparlement  s'effectuera  à  l'expiration  de  U  cioqjQUfibt 
année,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  chemins  de  fer  taisant  retour ilw*'' 
fin  des  concessions. 

6.  Pour  faciliter  à  la  compagnie  d'irrigation  la  reconstitution  du  capiui^B^ 
par  elle  â  rétablissement  du  canal,  le  déparlement  sVngage  k  contracter  "^^ 
demande  de  la  compagnie,  au  crédit  foncier  de  France,  par  applicatioo  de  kmé^ 
6  juillet  1860.  un  ou  plusieurs  en^prunts  succcssiia,  jusqu'au  inaxioiuffl.de  ^i*'* 
milliuQs,  aux  conditions  suivantes: 

,  i"  Il  sera  réservé  jusqu'à  concurrence  du  quart  des  i^devanûf»  lpUto««^J|jJ; 
pour  le  montant  en  être  affecté  aux  frais  d'administration,  d'entretiea.j 
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«t  a«tf«fli,  Mns.  que  CftMe  réterva  des  redevnces  non  ccpiUliaées  pnisie  être  jutais 
inférieure  à  quarante  mille  francs  [ho,ooo^)  par  an. 

j*  Le  BQfiiius  4es  redevances  eiigiUes  dues  par  h»  usag^ers  de  Teau  garantira  les 
emprunts  faits  par  fe  dt^ariement  au  crédit  fonder,  de  manière  è  ce  qiie  jes  ial<^réi9» 
Vaitiortiêsenient  et  iesi  frais  de. ces  emprunts  soient  eittièreinem  couverts  par  le  moa-' 
tant  total  des  redevances  aflectëes  à  cette  garantie. 

3?  L»«oiQpagnie  d*iivigation  restera,  tis-à-vis  du  dëpart^noent,  garanâ^e  des rede- 
^mucmb  applicables  au  service  des  emprunts,  de  telle  scirte  qu*en  cas  4'i»suifisanc» 
4a ^e»  redevances  *  jM)iir  quelque  cause  que  ce  soit,  la  conpagoie  sera  responsable  tt 
devra  y  pourvoir. 

4*  AfiesD  emprunt  ne  sera  conlra^é,  pour  le  noontaat  en  être  versé  dans  la  eaisse 
de  la  compagnie .  qu'après  la  réception  par  les  ingépieurs  de  TElat  du  c^tial  princi* 
pal  et  des  branches  secondaires  auxquels  les  redevances  capitalisées  seronl  aHérenkeft» 
de  inanière  à  ce  que  lesdiles  redevances  soient  dues  et  (uigii^les  et  que  toute  évon- 
tualUé  d'exécution  ait  complltement  disparu. 

5*  Pour  assurer  le  service  des  emprunts,  les  redevances  devront  être  absolumenl 
disponibles,  et  le  département  est,  dès  auiourd'hui,  substitué  à  la  compagnie  ftour 
percevoir,  pendant  tout  ie  temps  détermine  par  la  compagnie  pour  la  durée  des  em- 
prunts» toutes  les  redevances  des  usagers  du  cannl.  Il  1rs  appliquera  d'abord  auK 
dépenses  d'administration  et  d'entretien,  telles  qu'elles  auront  été  lixées  chaque  année. 
par  la  compagnie,  et  sur  desmandats  signés  par  elle,  et  ensuite  au  payement  desi  an- 
nuités des  emprunts. 

^  l^  surplus  des  redevances  qui  resterait  alors  disponible  .senut  remis  par  le  dépar- 
teoient  à  la  compagnie. 

6*  Aussitôt  le  remboursement  de  chaque  emprunt,  les  redevances  redeviendront 
disponible-s  pour  la  compagnie,  qui  pourra  les  taire  capitaliser  par  de  nouveaux  em- 
prunts du  département,  jusqu'à  concurrence  dii  maximum  ci-dessus  fixé. 

7.  La  présente  convention  et  le  cahier  des  charges  qui  y  est  auncxLé  ne  seront  pa»^ 
sïUes  que  du  droit  fixe  de  un  franc 

Approuvant  f  éerîWfre  ci^dewos  : 

U  secrétaire  général  de  la  préfecture ,  préfet  par  intérint. 

Signé  SoLARO. 

Appronré  i*écritare  :     '  Àppvoavé  récritare  :  Approuvé  i*éeritiire  : 

Signé  A,  SCLLIBB.  Signé  F.  MA.R8HàtL.  Signé  H.  Dussars. 

U  Minittr*  âê  ttigrieuUure ,  da  commerce  ei  du  Hvmavix  publies, 
Sigué  Armani)  Béhic. 

Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  dix-neuf  mai  i866,  folio  lo 
recto ,  cases  4  ►  5 ,  6 ,  7  et  8. 
Beçu  un  franc  et  qiiinze  centimes  pour  décime  et  demi. 

Signé  RoQOBT. 

Cahier  des  charges  du  canal  de  Saint-Martory, 

Ant.  1*.  Le  canal  d'arrosage  de  Saint-Martory,  destiné  à  Tirrigation  de  la  plaine 
située  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne ,  entre  Saint-Martory  et  Toulouse,  comprend 
un  canal  principal  et  un  réseau  de  canaux  secondaires. 

Ce  canal  appartiendra  : 

Pendant  les  cinquante  premières  années  de  son  exploitation ,  à  la  compagnie  d'irri- 
galion  concessionnaire,  chargée  de  sa  construction  ; 

A  perpétuité,  après  les  cinquante  premières  années,  au  département  de  laHaute^ 
Garonne. 

,2.  Le  concessionnaire  du  canal  de  Saint-Martory  devra  exécnler  et  entretenir  à  ses 
frab,  risques  et  périls,  tous  les  travaux  de  construction  du  canal  principal  et  de  tous 
Les  caoamL  secoadatre»  nécessaires  pour  conduire  l'eau  à  la  limite  de  chaque  pro- 
priété à  arroser. 
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11  devra  terminer  les  travrax  da  canal  principal  dans  le  délai  de^ein^  aas,  à  partir 
du  décret  de  concession ,  et  ceux  des  canaux  secondaires  dans  le  délai  de  deux  aaa, 
après  que  leurs  directions  auront  été  approuvées. 

Chaque  propriétaire  sera  chargé  de  l'entretien  de  sa  prise  d*eaa  spéciale  et  de  Téta- 
blissement  des  rigoles  de  distribution  sur  son  propre  terrain. 

Les  eaux  de  coiature  et  de  vcrsure  appartiendront  au  concessionnaire,  oai  ea  £•- 
posera  comuM  bon  lui  semblera ,  à  charge  toutefois  de  les  contenir  dans  acs  eanaoi 
distincts  des  cours  d'eau  naturels. 

3.  Les  engagements  à  l'usage  de  l'eau  seront  contractés  pour  cinquante  ans. 

Par  convention  arrêtée  entre  les  propriétaires  et  les  concessionnaires,  le  drnt  i 
l'irrigation  sera  inhérent  à  la  terre  et  la  suivra  en  quelques  maina  qa^elle  pasae.  ce 
droit  constituant  une  servitude  réelle,  active  et  passive  des  terrains  enfa^éa  à  far- 
resage. 

Apres  la  période  de  cinquante  ans ,  les  terres  en  possession  dn  droit  à  rirrigatioB 
ne  pourront  le  perdre  sans  le  consentement  exprès  des  propriétaires,  leaqaela  sefani 
mis  en  demeure  dans  l'année  qui  précédera  l'expiration  de  cette  période. 

A.  Les  concessionnaires  devront  fournir  à  tout  propriétaire  aouscriptenr,  qm.  aa 
fera  la  demande ,  une  somme  de  cent  francs  par  hectare  engagé,  pour  rappropnattan 
de  son  terrain  à  l'arrosage. 

Cette  somme  sera  remise  aux  souscripteurs  moitié  six  mois  avant  rirrigatson  de  la 
terre  et  le  complément  trois  mois  après  le  premier  versement,  à  chai^ge  par  le  pr»> 
priétaire  de  justifier  de  l'emploi  des  premiers  fonds. 

Los  sommes  ainsi  avancées  seront  remboursables  en  cinquante  annuités  par  faflf- 
mentation  de  ta  redevance  de  six  francs  vingt-cinq  centimes  (6'  a5*)  par  chaqiM 
somme  de  cent  francs  (  loo')  reçue. 

6.  Dans  le  cas  où  un  terrain  indiqué  dans  la  souscription  à  Tarrosage  serait  utaé 
sur  un  plateau  49olé  de  toutes  parts  par  des  pentes,  de  manière  que  Tean  ne  pûty  éUc 
conduite  qu'après  avoir  été  plus  ou  moins  élevée,  la  souscription  relative  à  ce  terrain 
sera  considérée  comme  non  avenue. 

6.  Le  canal  principal  aura  son  origine  en  amont  du  barrage  construit  sar  la  Gjl- 
ronne  à  Saint-Martory;  il  passera  par  ou  près  Boussens  et  le  Fousseret  et  atteindra  le 

Îdateau  de  l'Herm,  d'où  il  se  dirigera  vers  Toulouse,  en  suivant  le  faite  qui  sépare 
es  eaux  du  Touch  de  celles  de  la  Garonne. 

7.  La  direction  des  canaux  sera  déterminée  ultérieurement. 

Le  concessionnaire  ne  sera  forcé  d'antreprendre  les  canaux  secondaires  que  pour 
les  terrains  soumis  à  l'arrosage  et  groupés  de  manière  à  produire ,  dès  la  premièie 
année,  par  les  redevances,  un  revenu  brut  de  six  pour  cent  de  la  dépense  à  fkire. 

Toutefois ,  il  ne  sera  pas  obligé  d'exécuter  ces  travaux  pour  mettre  à  l'arrosage  pin 
de  deux  mille  hectares  par  an. 

La  dépense  à  faire  sera  arrêtée  par  Tadministration  contradictoirement  avec  le  eoih 
cessionnaire ,  après  examen  et  approbation  des  projets  qu'il  devra  dresser  séparémeal 
pour  chacun  des  canaux  secondaires. 

Dès  qu'une  branche  secondaire  sera  reconnue  obligatoire ,  le  concessionnaire  aver 
tira,  au  plus  tard  deux  ans  à  l'avance,  les  propriétaires  de  Tépoque  fixe  à  laquatk 
Teau  sera  conduite  à  l'entrée  du  terrain  à  arroser  et  mise  à  sa  disposition. 

8.  Le  concessionnaire  devsa  soumettre  à  l'administration  supérieure  dans  le  dâai 
d'un  an ,  à  dater  du  jour  de  la  concession ,  le  projet  général  et  définitif  tant  du  *^nJ 
principal  que  des  canaux  secondaires  remplissant  les  conditions  de  Tarticle  7  ri- 
dessus. 

Ce  projet  comprendra  : 

Un  plan  général  à  l'échelle  d'un  millième ,  sur  lequel  sera  indiqué  le  tracé  des 
canaux  que  le  concessionnaire  devra  établir  en  exécution  de  Tarticle  2  ciKlaasos; 

Un  profil  en  long  suivaut  Taxe  de  ces  mêmes  canaux; 

Un  certain  nombre  de  profils  en  travers; 

Le  tableau  des  pentes; 

Les  dessins  des  principaux  ouvrages  d'art,  notamment  de»  prisca  d'eaa  dansk 
canal  principal  ; 

Fiufin,  un  devis  explicatif  des  ouvrages. 

En  cours  d'cKécution,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer  des  modifiç^ 
tions  qu'il  pourra  juKer  utile  d'introduire;  mais  ces  modifications  ne  pourront  êti» 
exécutées  que  moyennant  l'approbation  et  le  consentement  de  Tadminutratioa  êmmé» 
rienre. 
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0.  Le  Tohintie  d*eân  normal  dérive  de  la  Garonne  est  fixé  à  dii  mètrea  cobea  (  lo**) 
par  seconde ,  avec  facnlté  réservée  à  Tadministration  supérienre  de  le  réduire  A  cinq 
mètres  (5*)  en  cas  d*étiage  extraordinaire  et  es  l'augmenter  |>endant  les  cmes  pour 
le  coinaatage. 

Un  H'^leroent  d'administration  publique  devra  concilier  les  droits  aeqais  sur  la 
rivière  et  les  besoins  de  Tagricnlenre  par  un  judicieux  anténagement  des  eaux. 

Ces  eaux  seront  utilisées  pour  Talimentation  des  communes  ou  propriétés  privées , 
povur  rirrigation  des  terres  et  pour  l'industrie,  sans  teutelbisque  lawrise  enjeu  des 
Ttsinea  puisse  jamais  porter  préjudice  aux  affectations  précédemment  énoncées. 

10.  Les  eaux  non  utilisc^es  pour  les  irrigations,  la  salubrité  cm  les  usines  seront 
rendues  en  totalité  dans  les  divers  affluents  de  la  Garonne. 

11 .  Le  concessionnaire  devra  construire  et  entretenir  à  ses  frai»  dea  ponts  dans  tous 
les  endroits  où ,  par  suite  de  ses  travaux .  les  communications  se  trouveraient  iatar<» 
ceptées. 

Les  largeurs  de  ces  ponts  entre  les  parapets  seront  fixées  à  neuf  n^ètrea  (g*^/») 
au  moins  pour  les  routes  impériales,  à  six  mètres  (6*,oo)  pour  les  routes  départ»* 
tnetUStUê ,  à  cinq  mMres  (5*,oo)  pour  les  cbemins  de  grande  communication ,  à  quatre 
mètres  (4*  00)  ou  à  trois  mètres  (3*,oo),  suivant  leur  importance  et  leur  largeur 
classée,  pour  les  chemins  de  petite  vicinalité,  et  enfin  à  trois  mètres  (d^oo)  ou  à 
deux  m^t^es  (2",oo) ,  suivant  les  besoins,  pour  les  ehemina  ruraux  et  d'exploitation. 

Ces  ponts  seront  construits  en  bonne  maçonnerie  hydraulique. 

1%  S'il  y  «  lieu  de  déplacer  des  routes  existantes,  la  déclivilé  des  pentes  et  des 
rampes  sur  les  nouvelles  directions  n'excédera  pus  trois  centimètres  (©"jOS")  par 
mètre  pour  les  routes  impériales  et  départementales,  six^Centimètres  (o*,o6')  pour 
les  chemins  de  grande  communication  et  huit  centimètres  (o^ioS*)  pour  les  antMi 
chemins. 

L'administration  restera  libre,  toiftefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  ponr* 
raient  motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente. 

13.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  rontes  hnpériaiea  et  départementales 
ne  pourront  être  entrepris  qu*en  vertu  de  projets  appronvés  par  l'administration  su- 
périeure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacements  dea  chemins  vici-» 
naux  et  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  des  chemins* 

I  ft.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétabhr  et  d'assurer  à  ses  Avis  l'écoulement 
de  tontes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  snspendn-oa  modifié  par  l«s  travaux 
qu'il  exécutera. 

Les  aqueducs,  buses,  ponts,  canaux  qui  seront] oonstrails  à  cet  effet  seront  en 
maçonnerie  hydraulique  ou  en  fer. 

II  sera  tenu ,  <»n  outre',  de  prendre  les  dispositions  qui  seront  prescrites  par  l'ad- 
ministration pour  arrêter,  autant  que  possible ,  les  filtrationa  d'eau  à  travers  le  canal 
et  pour  empêcher  c<»s  Gltrations  de  nuire  anx  parties  basses  des  territoires. 

15.  Les  barrages,  déversoirs  et  prises  d'eau  <in  canal  seront  également  en  maçon- 
nerie hydraulique  ou  en  fer. 

10.  A  ta  rencontre  des  routes  impériales  on  départementales  et  autres  cbeniins 
publics,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  ou  de  payer  tous 
les  fVais  nécessaires  pour  qtie  les  communications  n'éprouvent  ni  interruption  nt  en^ 
irave  pendant  l'exécution  des  travaux;  à  cet  elTel,  des  rontes  eidea  ponts  provisoires 
aeront  construits ,  par  ses  soins  et  à  ses  frais,  partout  où  cela  sera  jugé  nécassaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  les  ingénieurs 
devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provisoires  présentent  une  solidité  saf< 
fisante  et  s'ils  penvent  assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  la  durée  et  l'exécution  de  ces  travaux  provisoires. 

17.  Le  concessionnaire  pourra  employer,  dans  les  travaux  de  maçonnerie  dépen- 
dant de  son  entreprise,  les  matériaux  communément  eu  usage  dans  les  travaux  pu- 
blics de  la  localité.  Toutefois,  les  têtes  de  voûtes ,  les  angles,  socles*  couronnements 
et  extrémités  des  ra^liers  seront  en  pierre  de  taille. 

18.  Tons  \os  terrains  destinés  à  s»rvir  dVmplacement  au  canal  principal,  aux  ca- 
naux secondaires  et  à  lenrs  dépendances,  ainsi  qo'aw  rétiblissement  des  communi- 
cations déplacées  ou  interrompues,  et  des  nouveaux  lits  des  cours  d'eau,  seront 
achetés  et  payés  par  le  concessionnaire. 

19.  L'entreprise  étant  déclarée  d'utilité  publique,  la  oonoeasionnaire  ait  inveali  dt 
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tooB  les  droits  qii«  les  lois  et  règlements  confèrent  à  fadministrition  efle-mème  poe 
les  travaux  de  l'État.  H  pourra»  en  conséquence,  se  procurer  parles  raéinea  vtiia 
les  niatf'riaux  des  remblais  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  construction  et  à  Te*- 
tretien  du  canal  et  de  ses  dépendances.  Il  jouira .  tant  pour  feitraction  qtf e  pxmr  le 
transport  et  le  dépôt  des  terres  et  des  matériaux,  des  privilèges  accordés  par  la 
mêmes  lois  et  réglementa  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics .  à  la  charge  parlai 
d*indemniser  À  l'amiable  les  propriétaires  des  terrains  endommagés  on.  en  cas  de  nea- 
accord,  d*aprës  les  règlements  accordés  par  le  conseil  de  préfecture .  saof  recomi 
au  Conseil  d'État,  sans  que,  dans  aucun  cas,  ils  puissent  exercer  de  recours  i  cd 
égard  contre  Tadministration. 

20.  Les  indemnités  pour  o<;copation  temporaire  on  détérioration  de  terrah».  poat 
chômages .  modifications  ou  destructions  d'usines ,  pour  tous  dommages  queicon^BCs 
résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  le  concessionnaire. 

SI.  Pendant  la  durée  des  travnux,  qu*il  effectuera  par  des  moyens  et  des  agenisde 
son  choix ,  le  concessionnaire  sera  somnis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  Tadas- 
nistration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empéchfr  fc  conces- 
sionnaire de  s*écarter  des  dispositions  qui  lui  seront  prescrites  par  le  présent  cahier 
des  charges. 

23.  Après  Pachèvement  total  des  travaux ,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  m 
on  plusieurs  commissaires  que  Padministration  désignera. 

Le  procès-verl>at  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable  qu'après  fbe- 
mologation  par  l'administration  supérieure. 

Le  concessionnaire  fera  faire ,  en  outre ,  à  ses  frais ,  un  bornage  contradrctoire^et 
un  plan  cadastral  du  canal  entier  et  de  ses  dépendances,  depuis  leur  prise  d*en 
jusqu'à  leur  extrémité  aval.  Il  fera  dresser,  également  à  ses  frais  et  contradict^ 
rement  avec  l'administration,  un  état  descriptif  des  ponts,  aqfieducs  et  natres  ott^ 
vrages  d'art  qui  pourront  exister  à  cette  époque  sur  tout  le  parcours  du  cbamI  et  de 
ses  dépendances. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès- verbaux  de  bornage,  du  plan  cadas- 
tral et  de  rétat  descriptif  sera  déposée ,  aox  frais  du  concessionnaire ,  dans  tes  ar 
chives  de  Tadministration  des  ponts  et  chaussées.  . 

^.  1*  Le  «anal  principal,  les  canaux  secondaires  et  tontes  lenrs  dépendances  se- 
ront constamment  entretenns  en  bon  état  et  de  manière  que  réconlement  des  eaox 
soit  toujours  facile  et  sûr. 

3*  Ce  canal  devra ,  en  outre,  être  constamment  alimenté  pendant  ta  saison  des  ar- 
rosages ,  sans  toutefois  potm>ir  dépasser,  en  temps  d'étiage ,  te  volume  d'ean  concédé 
et  en  se  confbrmant  ^  la  réserve  exprimée  h  Tarticle  9  ci-dessus. 
'  3*  Le  concessionnaire  fournira  par  chaque  hectare  une  quantité  d*eaa  équivalente 
à  trois  quarts  de  litre  par  seconde,  soit  soixante'<|uatre  mille  huit  cents  litres 
(64.800')  par  jour,  e'est4Mlire  que ,  si  Tairosage  est  hel>domadaire ,  chaque  hectare 
recevra  tous  tes  huit  jours  quatre  cent  cinquante -trois  mille  six  cents  litres  (à53,0oo*>. 
soit  une  couche  d'eau  de  quatre  centimètres  et  demi  {o*,o45)  d'épaisseur. 

à"  f/alimeniation  pourra  être  réduite  proportionnellement  pour  chaque  hectare 
jiiaqn*À  trois  huitièmes  (3/8)  de  litre ,  d'après  la  réserve  de  l'artide  9. 

DÎans  lo  cas  oè,  par  sitite  de  l'insuffisance  des  eaux  d'irrigation ,  la  diminntîon  as 
delà  de  trois  huitièmes  (3/8)  de  litre  ou  la  suspension  des  arrosages  deviendrait  dom- 
mageable aox  propriétés  des  sottscripteof»,  il  leur  sera  accordé  une  indemnité  qui 
est  réglée  à  rarticle  sniVant. 

5*  Le  canal  pourra  être  constamment  alimenté ,  en  dehors  de  la  saison  d'arroaage-, 
du  volume  d'eau  nécessaire  à  la  mise  enjeu  des  usines  qui  seraient  établies  anr  son 
cours ,  sans  touteibis  dépasser  le  volume  concédé. 

6"  il  pourra  aussi  être  soumia  à  deux  chômages  de  quinze  jours  chaque  année. 
Tun  avant  le  1"  avril ,  Tantre  après  le  i5  octobre,  pour  le  curage  et  la  réparation  de 
sea  divers  canaux.  Les  chômages  ne  donneront  lieu  à  aucune  indemnité  envers  les 
propriétaires  arrosants. 

L'état  dudit' canal  «t  de  ses  d^endances  sera  reconnu  annuellement  et  plos  son* 
vent,  en  cas  d'urgence  ou  d'accident,  par  un  ou  plusieurs  coinmissairea  que  d^'- 
gnera  Tadministratioti. 

Lea^ frais  dTentretien,  d'alimeotaticn ,  de  r^rations»  soit  ordinaires,  soit  extraor- 
dinaires, seront  entièrement  à  la  cliarge  du  concessionnaire. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entrelien,  cehe  alimentation  et  ces  réparaUons,  le  «en- 
cessionnaire  demeure  sotunis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  radminlstraiioiL 
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Si  le  canal,  nne  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état  dans 
toute  sa  longueur,  à  partir  de  la  prise  d'eau,  et  suffisammoitl  alimenté,  il  y  sera  pourvu 
d'office  Â  la  diligence  de  l'adminisiralion  et  aux  frais  du  concessionnaire  ou  de  ses 
ayants  droit 

2(à.  L'insuffisance  temporaire  des  eaux  et  la  réduction  temporaire  du  service  dues 
soit  à  des  accidents.,  soit  aux  ordres  de  radmiiiislralion,  eoniormément  â  Tarlicle  9  du 
présent  cahier  des  charges,  seront  constatées  par  radminislratioo. 

Dans  ce  cas.  les  quantités  attribuées  aux  usagers  des  eaux  périodiques  ou  continues 
seront  réduites  proportionnellement,  sans  qu*u  y  ait  lieu  à  uue  dimiuu^ion  de  la  rede* 
▼ancre. 

Il  n*y  aura  pas  non  plus  lieu  à  une  diminution  dans  la  redevance  pour  les  eaux  pé^ 
riodiqiies  ou  continues,  en  cas  de  suspension  tempofake  nécessitée  par  des  accidents 
ou  tout  autre  cas  de  force  majeure. 

Toutefois,  si  finsuffisaucc  au-dessous  de  trois  huitièmes  (3/8)  de  litre  par  seconde 
et  par  hectare,  ou  la  suspension  temporaire  des  eaux  périodiques  eu  continues .  du- 
rait pins  de  trente  jours  consécutifs,  il  serait  fait  pour  toute  indemnité  une  remisa 
proportionnelle  sur  le  montant  de  la  redevance  aunuelle.  ^ 

Cette  remise  serait  calculée,  pour  les  eaux  périodiques*  en  considérant  le  tarif 
annuel  comme  ne  s'appliquant  qu'à  six  mois  et  demi  d'arrosage. 

Si  la  suspension  des  eaux  périodiques  durait  pendant  deux  mois  consécutifs,  entre 
le  I*'  mai  et  le  i**  septembre,  il  serait  fuit  remise  de  la  redevance  entière  de  l'amiée, 
sans  que  le  concessionnaire  puisse  être  tenu  à  aucune  autre  indemnité  ou  dédomma- 
gement quel<x>nque  envers  les  propriétaires. 

£n  cas  de  diminution  ou  de  suspension  temporaire  dans  le  service  des  eaux  des 
usines,  il  sera  accordé  aux  propriétaires  ou  fermiers  de  ces  usines  une  réduction  de 
aoûwpt^quinze  centimes  (o'  75')  par  iour,  par  force  de  cheval  supprimée,  lorsque 
cette  diminution  ou  suspension  aura  été  régulièrement  constatée. 

Le  concessionnaire  aura  touterois  la  faculté  de  mettre  le  canal  en  chômage  trente- 
jours  par  an,  en  dehors  de  la  saison  d'irrigation,  sans  aue  les  propriétaires  on  fer^ 
miers  d* usines  puissent  prétendre  pour  ce  fait  à  aucun  dedamoMigement  ni  à  aucune 
diminution  daus  la  redevance.  Le  chômage  aura  lieu  du  i5  octobre  au  i5  novembre 
ou  du  1*'  au  5i  mars. 

25.  Si,  dans  le  délai  d'un  an,  à.dater  du  jour  de  l'approbation  de  la  concession,  le 
concessionnaire  ne  s'est  pas  mis  en  mesure  de  commencer  les  travaux  qu'il  est 
chargé  d'exécuter,  et  s'il  ne  les  a  pas  effectivement  comn>eucés,  il  sera  dëichu,  de 
pUin  droit  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  i¥>tiGcaXion  quelconque, 
de  tous  les  droits  ou  avantages  qui  lui  sont  conférés  par  le  présent  cahier  des  cbaf^. 

26.  Faute  par  le  concessionnaire,  une  fois  les  travaux  à  sa  charge  commencés,  de 
les  continuer  d'une  manière  convenable,  de  leiçon  à  les  avoir  entièrement  exécutés  et 
terminés  dans  les  délais  fixés  par  larticle  a,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les 
divftrrses  obligations  qui  lui  sout  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  il  en^ 
courra  la  déchéance  de  tout  le  canal,  à  partir  de  la  prise  d'eau,  et  il  sera  pourvu  è 
la  continuation  et  à  Tachèvement  des  travaux  comme  à  l'eiécotion  des  autres  enga* 
gements  contractés  par  lui,  et  ce  au  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  tes 
clauses  du  présent  cahier  des  charges  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjÀ  esé^ 
cuiés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  portions  du  canal  déjà  naista  en  exploi- 
tation. 

Le  concessionnaire  évincé  recevra  du  nouveau  concessionnaire  la  valeur  que  la 
nouvelle  adjudication  au ra^  déterminée. 

Lk  partie  non  encore  restituée  du  cantionBement  prescrit  par  Tarticle  57  ci-après 
deviendra  la  (uropriété  de  l'ÉtaL 

Si  Tadjudication  ouverte  n*amène  aneon  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases  après  un  délai  de  trois  mois.  Si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  une  troisième  adjtidication  sera  ouverte  après  un  nou- 
veau délai  de  trois  mois.  Si  cette  troisièn^  tentative  n'aboutit  pas ,  le  concessionnaire 
sera  délinitivement  déchu  de  tous  droits  à  la  concession  du  canal,  et  les  portions  du 
canal  déjà  exécutées  ou  mises  en  exploitation  deviendront  immédiatement  la  pro- 
priété du  département  de  U  Haute-Garonne. 

37.  En  cas  d'interruption  partielle  on  totale  de  Texploitation  du  canal,  Tadminis* 
trmtion  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  concessionnaire  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  le  service. 

Si»  dans  les  trois  mois  de  Torganisation  dn  service  provisoire,  le  concessionnaite' 
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n'a  pas  vaUblemeiit  jmtifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  contimur  fcipkMD3, 
et  s'il  ne  Ta  pas  effectivement  reprise ,  la  déofaéance  poorra  être  protooMe  pu  h 
ministre  des  travaui  pubKes. 

Les  dispositions  des  deni  artides  qui  précèdent,  ainsi  que  do  présent  srticlt.  » 
seront  point  applieafbles  an  cas  oà  le  retard,  ainsi  que  la  cessation  des  inmix  « 
rinterruption  de  Texploitation ,  proviendraient  àe  force  irui/«arc  réfvtiènaeÉt  en»- 
Utée. 

98.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  niaon  de  k  anr&ss  deatemiBisas- 

5 es  par  le  canal  ou  ses  dépendances.  La  cote  en  sera  calculée  conformément  à  ii  Is 
u  25  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  Texploitation  do  canal 
aux  propriétés  bâties  dans  la  localité;  et  le  eeneessionnaire  daaia 
toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  être  soumis. 

29.  Des  règlements  préfectoraux ,  rendus  après  que  le  conceaaionnaire  etki  pre^ 
taires  auront  été  entendus ,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécesnàv 
pour  assurer  remploi  de  la  distribution  des  eaux,  ainsi  que  lapoliceetlaooDierat» 
du  canal,  dans  toute  son  étendue,  et  des  onvrsges  qui  en  dépendent 

80.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  se  servir  des  eaux  du  canal  et  d'es  lira 

Îirofit  pour  la  mise  en  jeu  des  usines  qui  seront  établies  sur  son  cours,  à  chtip  {« 
ui  de  se  conformer  aux  lois  et  règlements  sur  la  police  des  cours  d*eau  et  de  m»- 
ftiire  avant  tout  aux  besoins  de  l'irrigation. 

31.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  tt  des  dépenses  qa*il  s'es^ 
à  faire ,  il  lui  sera  accordé  {  • 

1*  Une  subvention  de  trois  millions  sur  les  fonds  du  trésor; 

a*  L'autorisation ,  pour  la  durée  de  cette  concession ,  de  percevoir  des 
qui  voudront  arroser  une  taxe  annuelle  de  vingt -cinq  francs  (aS')  par  bèd^*^ 
les  propriétaires  qui  auront  souscrit  pendant  deux  mois,  à  partir  de  roufcrtortif 
)*enquéle,  du  20  aoôt  au  20  octobre  i865)  de  trente-cinq  Orancs  (55'),  ftnrli^ 
souscripteurs  avant  la  promulgation  du  présent  cahier  des  charges,  et  de  cwqnoi 
iVancs  (5o') ,  pour  les  arrosants  qui  s'engageront  après  la  délivrance  de  U  coottmm 

Les  premiers  et  les  seconds  sonsoHpteurs  qui  voudront,  par  la  suite,  sngaseiw 
rétendue  de  leurs  arrosages  seront  soumis  aux  mêmes  condttiena  que  les  DStncm 
souscripteurs,  pour  toute  rétendue  dépassant  eeUe  de  leur  souseHption  priaiiivs 

La  vente  à  la  quantité  sera  substituée  à  la  vente  à  la  aurlhee,«n  dîeix  écsaf^ 
sants ,  aux  conditions  suivantes  : 

1*  Les  diverses  parcelles  appelées  à  être  suocessivement  arrosées  devraatéttvM^ 
tigués  et  devront  être  toutes  engagées  à  la  garantie; 

9*  Les  prix  de  vingt-cinq  francs,  de  trente^nna  fVancs  et  de  craquante  fttao.ifP-^ 
cables  à  îhectare  pour  les  souscriptions  à  la  sunkce»  seront  appliqués  an  4m*^T^ 
pour  les  souscriptions  à  la  quantité; 

ô"*  Les  souscriptions  ne  pourront  être  inférieures  à  un  demi-litre. 

La  redevance  sera  perçue  par  hectare  et  par  an  <  elle  sera  payée  au  litre: 

1*  Pour  les  eaux  continues  destinées  aux  jardins,  bassins,  jets  d'en  si 
usages  d'agrément,  cenfermément  au  tableau  suivant,  dans  lequel  tas  esax  sera: 
subdivisées  en  modules  et  IViactions  de  module,  te  module  ropi 
d*eau  par  seconde  coulant  d'une  manière  eonCimie  : 


BT 


OVANTITB  D'KAV. 


En  module. 
(  Dai  décilitM  pw  moad*.  ) 


9,00 
1,00 
Otfio 
0,«0 


En  litre*, 
(la  vinKl-qttAtM 


i7,s(te 


80 

20 


On  n'accordera  aucune  concession  en  fractions  de  module  nntros  qnecsttsiptf^ 
dans  le  tableau  ei-deasns. 
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Pioar  1«8  eoneflstiona  qui  dépasserutot  deuK  modulea ,  U  redevaoce  sera  da  loixante 
francs  (60')  ponr  chaque  modale  en  sus. 

Lea  frais  de  conduite  restent  à  la  charge  des  usagers,  âvee  facultiS  d*eiécuter  eux- 
mémos  lea  travaux  ou  de  les  faire  confectionner  par  le  concessionnaire.  Dans  oe  der- 
nier cas,  le  concessionnaire  sera  remboursé,  sur  mémoire,  de  toutes  les  dépenses  et 
avances  qu'il  aura  faites. 

9*  Peur  les  eaux  d'alimentation  des  habitants  ou  destinées  aux  usages  dômes- 
tic|«6a,  las  redevanBes  seront  réglées  oonformément  au  tableau  ciraprès  t 


qpamtitAo'ràh.. 

EKDIIVAXCE  AKSVBLLB 

•a  firuM*. 

■b  modmle. 

Bnlitroa. 

(SA  vinglHintire  h«vm.  ) 

1,00 

8,6Ao 

«o* 

«X 

7.776 

76 
2? 

0,70 
0,00 

6,548 
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Pour  les  concessions  qui  dépasseraient  un  module,  la  redevance  sera  de  soixante 
francs  (60')  pour  chaque  module  en  sus.  Il  ne  sera  pas  fait  de  concession  au-dessous 
de  cinq  centièmes  de  module  (o*.o5). 

Les  frais'  d'établissement  des  conduites  seront  à  la  charge  des  usagers  ;  mais  les 
travaux  seront  exécutés  par  les  soins  du  concessionnaire,  depuis  les  conduites  géné- 
rales de  distribution  jusqu'aux  propriétés  particulières,  et  il  sara  ramhoursé,  sur 
mémoire,  des  dépanses  qu'il  aura  faites. 

3*  Pour  les  eaux  employées  comme  force  motrice,  la  redevanee  sera  de  danx  cents 
francs  (200')  par  force  d»  cheval ,  la  force  de  cheval  étant  représentée  par  un  volviçue 
de  cent  litres  (100*)  d'eau  par  seconde  tombant  d'une  hauteur  de  un  mètre« 

Les  eaux  eontinuai  destinées  aux  jardins,  bassins,  jets  d'eau  et  autres  usages 
d'agrément  »  ainsi  que  celles  aftectéea  k  la  mise  en  jeu  des  usines,  seront  fournies 
toute  l'année,  excepté  seulement  pendant  le  temps  où  U  canal  sera  en  chômage. 

33.  La  redevance  f nnufUe  commencera  à  courir  dès  la  première  année  où  les 
eaux  auront  été  introduites  utilement  dans  les  canaux  par  le  çoneossl^onairc  et  ame- 
nées sur  la  limite  de  la  propriété  de  l'arrosant. 

fille  sera  exigible  par  douzième  et  par  mois ,  comme  les  contributions  publiques , 
d'âpre  un  ou  plusieurs  rôles  approuvés  par  le  préfet  Les  frais  de  rédaction  et  de 
perc^ptipu  de  ces  rôles,  ai^si  aue  ceux  de  pQursinite,  seront ,  conformément  aux  enga- 
gements des  souscripteurs,  à  fa  charge  des  arrosants  intéressés. 

En  cas  de  variation  notable  de  la  valeur  des  monnaies,  la  redevance  pourra  être 
révisée,  après  enquête,  de  manière  à  la  maintenir,  par  rapport  à  l'ensemble  des 
autres  valeurs ,  dans  la  proportion  qui  lui  est  attribuée  en  ce  moment. 

Toutefois,  cette  révision  ne  pourra  avoir  lieu  que  trente  ans  après  la  mise  en  eau 
du  canal. 

33.  Dana  le  cas  où  le  Gouverneipent  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  de  chemins  de  fer  qui 
traverseraient  le  canal  de  Saint-Martory,  le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun 
obstacle  À  ces  travaux  ;  mais  toutes  les  dispositions  seront  prises  pour  qu  il  n'en  ré- 
sulte aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  dudit  canal,  ni  aucuns  frais  pour 
le  concessionnaire. 

34.  Pour  l'exécution  des  travaux ,  le  concessionnaire  se  soumettra  aux  décisions 
ministérielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  féri(5s. 

35.  Les  agents  et  gardes  que  le  eoBoessionoatre  établira ,  soit  peur  opérer  la  per- 
ception des  droits,  soit  pour  la  surveillance  ou  la  polica  du  eanal  et  des  ouvrages  qui 


Digitized 


by  Google 


—  784  — 

en  dépendent,  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  asaiiiilés  waLgtém 
champêtres.  .^    .-«— x« 

36.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Touloase.  Dans  le  cas  de 
non-élection  de  domicile,  tonte  notification  ou  signification  à  lui  adressée  sera  YakUe 
lorsqu*eile  sera  faite  au  secrétariat  gc^néral  de  la  préfecture  de  la  Haote-Garoone. 

37.  Les  contestations  qui  s*élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  radmiuistratioB, 
au  sujet  de  Texécution  ou  de  Tinterprétation  des  clauses  dn  présent  cahier  da 
charges ,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépaxt^ 
ment  de  la  Haule-Garorine ,  sauf  recours  au  Conseil  d*État. 

38.  Le  cautionnement  de  l'entreprise  est  fixé  à  cent  cinquante  mille  francs  (i5o,ooQ^ 
Il  sera  versé  dans  les  caisses  du  receveur  général  de  la  Haute -Garonne,  la  première 
moitié  avant  la  signature  du  décret  et  la  seconde  moitié  après.  Ce  versement  sen 
opéré ,  soit  en  numéraire ,  soit  en  rentes  sur  TEtat  calculées  conformément  à  Pordea- 
nauce  du  19  janvier  iSaS ,  soit  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics ,  avec  trans- 
fert, au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valenn  qai 
seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Ledit  cautionnement  sera  rendu  au  concessionnaire  par  cinquième  et  proportioh 
nellement  à  Tachëvement  du  canal  principal  et  des  canaux  secondaires  obligatoirei. 

39.  Les  frais  de  contrôle  et  de  réception  des  travaux  seront  supportés  par  le  coa- 
cessiounaire ,  d'après  les  règlements  qui  en  seront  faits,  conformément  au  décret  ég 
10  mai  i85i. 

Les  frais  d'enregistrement  des  traités  relatifs  à  l'usage  des  eaux  dn  canal  de  Saiat* 
Martory  sont  à  la  charge  des  soiucripteurs. 

Le  MinUtrt  à»  l'agriculture,  dm  commerce  el  eu  (roMRurpaftfia. 
Signé  ÂEMÂifD  BàHic. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  6  *  Juin  1866, 

I«  Gixrdt  dti  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  (tÉlKt 
avi  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulldii 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cuites. 


On  s'abonne  pour  le  BaDetin  des  lois ,  à  raison  de  g  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  llmpriDorie 
iospériale ,  ou  ckes  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPiRTàLE.  —  6  Juin  1866. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PT  1393. 


N*  i4>2iô5.  —  DicjiJBr  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au  Budget 
de  la  Légion  d'honneur,  exercice  i865. 

Du  5o  Mai  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbur 
DE5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  propodition  de  notre  grand  chanodier  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion  d  honneur  et  sur  le  rapport  du  ministre  de  notre  Maison  et  des 
beaox-arts  ; 

Vu  la  loi  du  8  juin  i864,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  i865  ; 

Vu  notre  décret  du  i5  novembre  suivant^*),  portant  répartition,  par  cha- 
pitres ,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  notre  décret  du  lo  novembre  i856W,  sur  les  virements  de  crédits; 

Vu  Tarticle  a  du  sénatus-consulte  du  5i  déc^i^re  t86i  ; 

Vu  rarticle  55  de  notre  décret  du  3i  mai  i86a^*>,  portant,  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publiqiie  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  a  mai  i866; 

Notre  Conseil  d^tat  entendu , 

Ayons  DicaÉTÉ  et  Di^cRiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Le  crédit  ouvert,  pour  Texercice  i865,  au  chapitre  vi 
[Traitements  de  la  médaille  militaire)  du  budget  de  la  Légion  d'hon- 
neur, est  réduit  d'une  aornnie  de  quatre  cent  quatre-vingt-dix-sept 
mîHe  quatre  cents  francs  (497, 4oo'). 

2.  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  suivants  des  mêmes  budget 
et  exercice  sont  augmentés,  par  virement 4ii  chapitre  désigné  ci- 
dessus,  de  pareille  somme  de  quatre  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille 
qnatre  cents  francs  (497,4oo'),  savoir  : 

Chap.  m.    Traitement  des  membres  de  Tordre i 45o,ooo' 

— —  XIII.  Commissions  ma  receveurs  généraux. — F^is  dn  domaine 
d'Écouen.  —  Remboursements  de  sommes  versées  à 
cfaarge  de  restitution 47,4oo 

Total  ÉOAL &97,4oo 

«"  Bull.  i25o,  n^  la.TSb.  <>»  Bull.  io45.  n*  10,527. 

w  Bull.  440.  n*4iio. 


2,  Xr  Série, 
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3.  Le  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts,  notre' 
des  finances  et  notre  grand  chancelier  de  la  Légion  d*hoi 
chaigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  3o  Mai  1866. 

Sigoé  NAPOLÉON. 
Ptr  l'Empereur  : 

U Ministre dMifmuuu,  ^.  .iîf«^^ÎT!SL 

Signé  Achille  Foold.  «<  ^  btamx-mis. 

Signé  VAUXàNT. 


N*  i4.:i54.  —  DÉCRET  iMPiBt AL  qai  ouvre  le  Burtaa  des  Doaanes  d^àrKi^r* 
à  Vimportation  ou  au  transit  de  certaines  Marchandises. 

Da  3o  Mai  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMpnsci 
DES  Fraitçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  Ae 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l*article  4  de  la  loi  du  ô  juillet  ]836,  qui  confère  au  Gouvememeirtk 
droit  de  déterminer  les  bureaux  de  douane  qui  seront  ouverts  à  Timpcsta- 
tion  et  au  transit  de  certaines  marchandises  ; 

Vu  Tavis  de  notre  minbtre  secrétaire  d*£tat  au  département  des  ûnanco. 

Avons  dégrét^  et  décrétons  ce  qui  suit  :  I 

Akt.  1*'.  Le  bureau  des  douanes  d'Améguy  est  ouvert  :  1*  à  fin*  I 

Îortation  des  marchandises  taxées  à  plus  de  vingt  francs  par  ceot  | 
ilogrammes  ou  nommément  désignées  par  l'article  8  de  la  lot  (h  | 
27  mars  1817;  2*  au  transit,  tant  à  Tentnée  qu'à  la  sortie,  des  ma-  < 
chandises  non  prohibées.  , 

2.  A  partir  de  la  notification  du  présent  décret,  le  barean  it^ 
Saint -Jean -Pied -de -Port  cessera  d*être  ouvert  à  l'entrée  éesioB* 
chandises  taxées  à  plus  de  vingt  francs  par  cent  kilogrammes  (A 
nonmiément  désignées  par  l'article  8  de  la  loi  du  27  mars  18171  ^ 
aux  opérations  de  transit. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  ragrîciilioR« 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finaoctf. 
sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  do  pré- 
sent décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Mai  1866. 

Signi  NAPOLéOM. 
Par  ITSmpmai  t 
U  Ministre  secrétaire  éTÉtat  oa  éépùHmmU  4t  ftyfcrfW^ 
in  tuawm  n  et  des  immÊm  y  lihi  » 

Signé  Ahmand  Bénc. 
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K*  iftt^5.  — *-  DÉCRIT  iifpfoiAL  (contre-ftigné  par  le  ministre  de  Tintérieur  ) 
portant: 

Art.  1".  Est  déclarée  d*atilité  publique  Texécution  des  travaux  de  cons- 
raction  d'un  pont  fixe  en  maçonnerie  sur  la  Mayenne,  à  Ghambellay  (Maine- 
3t-Loire),  conformément  au  plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et  condi- 
ions  du  cahier  des  charges  également  annexé  au  présent  décret. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  au  moyen  des  ressources  sui- 
rantes: 

i""  Concession  d*un  péage  par  adjudication  publique,  dont  la  durée ,  qui 
le  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sera  fixée  à  Tavanee  par  le 
préfet  dans  un  billet  cacheté  ; 

2*  Subvention  de  TÉtat ,  vingt  mille  francs ,  ci ao.ooo' 

S*  Subvention  du  département,  vingt-cinq  mille  francs ,  ci. . . .     a5,ooo 

45,000 


4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  Tadministration ,  confor* 
mèment  à  Tarticle  65  de  la  loi  du  S  mai  i84i,  est  autorisé  à  acquérir,  s*il  y 
a  lieu,  par  voie  d*expropriation,  les  immeubles  dont  l'occupation  est  néces- 
«dre  pour  Texécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée 
par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public,  et  jus- 
qu'à l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication,  il  sera  perçu  un 
péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

TARIF. 

1*  Utfe  penomie  à  pied,  dn^  centimes,  ci o5* 

3*  Uoe personne  à  cheval,  dix  centimes,  ci 10 

3*  On  cheval ,  mnlet  ou  âne ,  chargé  on  non  chargé,  non  compris  le  conducteur^ 
cinq  centimes,  ci o5 

4*  Chaqae  boeuf,  vache  ou  taureau,  cinq  centimes,  ci o5 

&'  Chaque  veau  ou  porc,  deux  centimes,  ci.  . . . .' 02 

6*  Chaque  mouton,  brebis,  chevreau  ou  chèvre,  cochon  de  lait  ou  agneau,  un 
centime,  ci.' 01 

f  Voitures  suspendues,  conducteur  compris,  à  un  collier,  cheval  ou  mulet, 
tia^tpcinq  centimes ,  ci s5 

0*  Voitures  suspendues,  conducteur  compris,  à  deux  chevaux,  trente  centimes» 
ci -  5o 

9*  Vottnrts  suspendues,  conducteur  compris,  à  trois  chevaux,  trente^cinq  cen- 
tnnes,  ci 9S 

10*  Voitures  suspendues,  conducteur  compris ,  à  quatre  chevaui ,  quarante  cen- 
times, ci ào 

u*  Voitures  suspendues,  conducteur  compris,  à  cinq  chevaux,  quarante -cinq 
centimes,  ci , 45 

13*  Voitures  suspendues,  conducteur  compris,  à  six  chevaux,  cinquante  cen- 
times, ci •• * 5o 

Us  voyageurs  payeront  séparément  le  droit  fixé  pour  une  personne  à  pied. 

1^*  Charrettes  ou  voitures  non  suspendues,  conducteur  compris,  à  un  collier, 

qpnnze  centimes,  ci .•  •  •  •  >5 

H*  Charrettes  on  voitures  non  suspendues ,  conducteur  compris ,  à  deux  colliers, 

jinçt^oiaq  centimes,  ci * aS 

^"  Charrettes  ou  voitures  non  suspendues ,  conducteur  compris ,  à  trois  colliers , 
trente  centimes,  d ^ 
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itt*  Chtrrettei  oq  YcitiirM  nea  mafemànm,  condootonr  OMiqpm,  à  quatre  tat    * 
liera,  treate-cinq  centimes,  ci 35* 

1 7*  Charrettes  oa  Yoitores  non  sospendaes ,  condnctenr  compris ,  à  dnq  coUien , 

quarante  oentiaies,  ei te 

Tew  lea  bettiaia  allant  ma.  pâiwa^  et  em  fmrnaafc  terool  asBB|€liia  an  droit  4e 

deux  centimes  par  tète  de  bétail. 

7.  Sont  exempts  du  droit  de  péage  : 

Le  préfet  du  départsment,  le  sous-préfet  de  rarrondisMment,  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures  ; 

Les  ministres  des  dîffèreaAs  cultes  reooiuMis  pftr  TÉtat^  les  siagistnts  de 
Tordre  judiciaire  dans  Texerciee  de  lenrs  fondions  et  leurs  grefiiers; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agorii 
voyers ,  les  cantonniers ,  les  employés  des  contributions  indirectes ,  les  agents 
forestiers ,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  em|^oyés  des  lignes  télé- 
graphiques, les  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres  et  la  genda^ 
merie,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
par  eux,  dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles -poste,  les  facteon 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  TEtat,  les  pompiers  et  les  persomief 
qui ,  en  cas  d*incendie ,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre ,  ainsi  qse 
le  matériel  nécessaire  ;  les  élèves  allant  à  Técole  communale  ainsi  qp'à  l'ins- 
truction religieuse  ou  en  revenant; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  die- 
mins  vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  et  en  revenant; 

Les  prévenus ,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique,  aina 
que  leur  escorte,  etc.  (Paris,  23  Mai  i866,) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  ie  7  '  Juin  1866, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  â^itet 
aa  dépariemeni  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

i.  BàBOGHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bnlletis  1 
mnistère  de  la  Justice  et  des  Coites. 


On  B*aboime  pavr  le  BaUelin  des  fols ,  à  nlKm  de  9  IHuMs  par  an ,  à  la  GilaN  de  t!ta^ 
impériale ,  on  dies  les  Pii^ecteurs  des  pestes  dot  dépaiteoMats. 


iHfPiuMmiB  iHPiiUÂLB.  —  7  Juin  1866. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1394. 


N*  i4>a56.  —  DàcRET  iMPÉBiAL  qui  étahlii  à  Monaco  an  Bureau  pour  la  véri- 
fication des  Boissons  expédiées  de  France,  avec  exemption  de  l'impôt,  à  desti- 
nation du  territoire  de  la  Principauté  de  Monaco. 

Oa  16  Mai  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbiusur 
D£6  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Vu  les  articles  ô ,  8  et  87  de  la  loi  du  a8  avril  1816 ,  sur  les  boissons ,  et  les 
articles  a  et  5  de  Tordonnance  du  11  juin  de  la  même  année^*); 

Vu  les  tableaux  des  points  de  sortie  pour  l'exportation  des  boissons,  an- 
nexés à  Tordonnance  du  a8  décembre  i8a8  ^*\  ainsi  que  les  modiOcations  qui 
y  ont  été  apportées  par  les  ordonnances ,  les  arrêtés  et  les  décrets  suiroé- 
quents  ; 

Vu  la  convention  conclue,  le  o  noveifibre  186Ô,  entre  le  Gouvernement 
français  et  Son  Altesse  le  Prince  de  Monaco  <*^  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances , 

Avons  DécRÉTÉ  et  DÉGidTONS  cc  qui  suit  : 

Art.  l**.  Il  sera  établi  à  Monaco  un  bureau  pour  la  vérification  des 
boissons  expédiées  de  France,  avec  exemption  de  Timpôt,  à  destina- 
tion du  territoire  de  la  principauté  de  Monaco. 

2.  Les  bureaux  qui  étaient  établis  à  laTurbie  et  à  Roquebrune 
(Alpes-Maritimes),  pour  la  vérification  des  boissons  expédiées  à  des- 
tination de  la  principauté  de  Monaco ,  sont  supprimés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mai  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rBmperenr: 
Le  Ministrt  secrétaire  d'État  am  département  dêi  finances. 
Signé  ACBIU.E  Foold. 

t«  vil*  série,  Bull.  93,  n*  Bu.  "  xi*  çme,  Bull.  i55i  »  n*  i3,8io. 

«  viii*  8éri« ,  Bull,  273,  ■•  io,5a5. 


Jt  Série.  r"       ^^ 
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II*  i4i257.  —  DéCBBT  iMPÊniAL  qui  crée  on  Conseil  de  Pra4tkommet 
à  MontalieU'Vercieu  (Isère), 

Os  s3Mai  i86|. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empebscb 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étai  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Yq  la  loi  du  i"  juin  i8Ô5 ,  concernant  les  conseils  de  prud'hommes  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Montalieu-Vercieu ,  du  i6  juil- 
let i865 ,  et  ceftle  de  la  duunbre  consultative  des  arts  et  manufactures  de 
B^urgoin,  éa  i3  août  de  ia  même  amnée  ; 

Vu  les  propositions  du  préfot  de  Tlsère; 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes ,  en  date  du  8  mars  1866  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Il  est  créé  à  Montalieu-Verdeu  (Isère)  un  conseil  de 
prud'hommes  qui  sera  composé  de  la  manière  suivante  : 


s*. 


IXDVSTRIES. 


£Ktnictioii  de  U  pé«v9  et  fthncatîM  de  le 

Taille  de  la  pierre 

TreDiportf  par  terre  et  par  eau 


2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'h^names  de  Montalieu-Verdeo 
s'étendra  à  tous  les  établiesements  spéctfiéB  dsfos  Tarticle  1*  et  émA 
le  siège  sera  sitné  dana  les  conmiunes  de  Montalieu-Vercteu,  Gbe 
rette,  Bouvesse-Qairieu,  dépendant  du  canton  de  Morestel,  et  dao 
les  communes  d' Ambfagnieu ,  ^a  Balme,  Parmitiea,  Saint-BavdîHe 
et  Vertrieu,  dépendant  du  canton  de  Crémieu. 

Seront  justiciables  de  ce  conseil  les  fabricants»  entrq[>reneai«  0t 
chefs  d*atelier  qui  seront  à  la  tête  desdits  établissements,  ainsi  que 
les  contre-mai  très,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pour  eux. 
quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  àm 
autres. 

3.  Aussitôt  après  qu'il  aura  été  installé,  le  conseil  de  prud'homales 
de  Montalieu-Vercieu  devra  préparer  et  soumettre  à  notre  ministro 
secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricultuFe  «  du  conmecçt  et 
des  travaux  publics  un  règlement  pour  son  régime  inlérievr. 
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ft«  Noiro  minûlre seoréudre  d'État  au  département  de  ragricttltnre , 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  notre  ministre  secrétaire  dIÉtat 
IQ  départemeikt  de  ia  justice  et  des  cultes,  sont  chaiigpés,  chacun  en 
ce  qui  le  concenie,  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
aa  BidktEÎn  des  kît  et  publié  au  Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Mai  1866. 

Signé  NAPOLÉOJi. 

I^ir  VEmperaur  : 

Le  Minislrt  stcréUùrt  d'éuU  am  département  de  l'agrkvdtnrt  p 
du  tommtrct  et  des  iivvaax  publics , 

Signé  Abmand  Béhig. 


N*  i4,a58.  —  DécmÉof  mmpéaial  qui  orée  m  Cm$eâ  dô  Pruà^kêmmes 
à  la  Toar-dU'Pin  (Isère), 

DuaôMai  1866. 

NAPOLÉON  y  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
vu  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
r«^^îoultare,  do  yimmOToe  «t4es  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  i*' juin  i853»  concernant  les  conseils  de  prud'hommes; 

Va  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  Tour-du-Pin ,  en  date  des 
Il  juillet  i863  et  a  septembre  i865;  celle  de  la  chambre  consultative  des 
arts  et  maauûittates  de  Bourgoin ,  du  i3  «kWU  186^; 

Vu  les  propositions  d«i  préfet  de  VIsère  ;  ^ 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  la  justice 
et  des  cultes,  en  date  du  la  mars  1866  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu  y 

Avons  DécRÉTÀ  et  nicnéTOffs  oe  qui  suit  : 

Art.  l*.  H  est  créé  à  la  Tour-du-Pin  (Isère)  un  conseil  de  prud'- 
hommes qui  sera  composé  de  la  manière  suivante  : 


CATé- 


3* 


I?!DnSTBIB9. 


HflAttiM  et  ttoi^fra|;«  de  ta  soie 

TûMigt  fie  là  Mie* ..*,....  ^... 

Passementerie  sur  soJe ,  Uine  et  coion 


^  i*  Lajnridktîon  du  eenseH  de  prud'hommes  de  la  Tcmr^d^ 

«'étendra  à  tous  les  établissements  spécifiés  dans  rarlicle  ï*  et 


dë-Pin 
don 
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le  siège  sera  situé  sur  le  territoire  des  cantons  de  la  Tour-da-Fia  d 
du  Pont-de-Beauvoisiû. 

Seront  justiciables  de  ce  conseil  les  fabricants,  entrepreneun  et 
chefs  d'atelier  qui  seront  à  la  tête  desdits  établissements,  ainsi  qoe 
les  contre-maitres,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pour  eax« 
quel  que  soit  le  lieu  du  donaicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  des 
autres. 

3.  Aussitôt  après  qu'il  aura  été  installé;  le  conseil  de  pmd^honimes 
de  la  Tour-du-Pin  devra  préparer  et  soumettre  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'État  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  un  règlement  pour  son  régime  intérieur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secré- 
taire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Mai  i866. 

Signé  NAPOLÉON. 

PârrEmpereur: 

Le  Ministre  seerttain  éTÈlat  m  déparUmênt  de  Fmgric^ttÊnt 
eu.  commtrct  ti  dut  traooBX  pablicâ. 

Signé  AftiUMD  Biaic 


M*  1  ^t^ôg.  —  DàcMBT  iMPÉBiAL  concemont  la  CircaiaUon  de$  Voitures  de  fitc$ 
ou  de  remise  dans  la  VilU  de  Paris. 

Ou  23  Mai  i866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereib 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  ^au  département  ée 
rintérieur, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Tout  individu  a  la  faculté  de  mettre  en  circulation  dam 
Paris  des  voitures  de  place  ou  de  remise  destinées  au  transport  des 

}>ersonnes  et  se  louant  à  l'heure  ou  à  la  course,  sous  la  condition  d'en 
aire  la  déclaration  devant  qui  de  droit,  d'exécuter  les  dispositions 
prescrites  par  les  règlements  de  police  et  de  se  conformer  au  tarif 
des  prix  de  transport  arrêté  par  1  autorité  compétente. 

2.  Les  voilures  de  remise  qui  payent  le  droit  de  stationnement 
peuvent,  comme  les  voitures  de  place,  charger  sur  la  voie  publique 
et  y  stationner  sur  les  emplacements  et  aux  conditions  déterminés 
par  l'autorité  compétente. 
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i^tsk  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  9  avril 
toikr,  relative  à  la  résiliation  du  traité  conclu  entre  la  ville  et  la 
mpagnie  des  Petites-Voitures,  est  approuvée. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tintérieur 
it chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  mis  en  vigueur 

partir  du  i5  juin  prochain. 

Fait  aa  palais  des  Tuileries,  le  23  Mai  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
U  Uiniiin  secréiair*  d'Étal  au  dèpartemenl  de  l'iatùrieur, 
Si^é  Là  VàUBTTB. 


'  i4)a6o.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ^ui  consiituB  Maison  de  détention  un  Quartier 
de  la  Maison  centrale  de  force  et  de  correction  de  Nîmes  (Gard). 

I 
Du  35  Mai  1S66. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Em  fereur 
Ks  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

8w  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
intérieur; 

Vu  Tartide  ao  du  Gode  pénal  ; 
Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Atons  D^CRJ^Ti  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  t 

Art.  1".  Le  quartier  de  la  maison  centrale  tle  force  et  de  cor-, 
ection  de  Ntmes  (Gard)  désigné  par  la  teinte  bleue  aux  plans  ci* 
Raexés  est  constitué  maison  de  détention. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de.  Tintérieur 
t  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sont 
^aigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
lécret.  ^ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Mai  1866. 

Sig»é  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 
U  Ministra  aecrtiain  d'ÉUU  amdépmriemmtdt  tintiritur 
Signé  La  Vai.ftti. 
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mméftt  teiaétutim  dmm  àtmàttêmfurê^  Viitë  è  i 

Doa&lini86fi. 

ITAPOLÊCW,  par  la  grâce  de  Dîeu  et  îa  volonté  nationale  J 
DB8  Français,  à  tou8  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  nmrfstre  secréfmre  d'État  ati  êèftafnnent  i 
ragricnlture ,  du  commerce  et  des  trayaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  la  jaHM  t)865,  relative  aux  chemins  de  fer  d'intérêt 
et  notanunent  Tartide  5  de  ladite  loi  ; 

Vu  notre  décret  du  5o  août  i865('>,  portant  concession  au  sieur  de 
éTun  chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères ,  ensemble  la  convention  y  anne 
et  spécialement  ie  paragraphe  i"  de  l'article  i"  de  ladite  convention ,  P^ 
est  ainsi  conçu  : 

«Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pubUcs.n 

•  nom  de  l'État,  concède  à  M.  de  Dalmas,  aux  clauses  et  conditions  énoncées 

•  dans  le  cahier  des  charges  ci-annexé  et  daag  la  loi  du  iSimlUt  i965,  at 

•  les  chemins  de  fer  d^intérêt  locale  un  chemin  de  fer  d'cmonmohemeat  df 
«  Vitré  à  Fougères  ;  » 

Vu  la  demande  formée,  le  3o  décembre  i86ô,  par  le  sieur  de  Dahm,  à 
l'effet  d'obtenir  que,  pour  l'exéculâon  du  chemin  suaénoncé,  une  subrah 
tion  de  deux  cent  mille  francs  lui  soit  allouée  sur  le  fonds  prévu  par  TaHideâ 
ausvisé.  de» la  loi  du.  la  jjuillet  iSôô; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

ÂVOHB  iM&CRiTi  et  oéoéroM  ce  qui  siût  i 

Art.  1*'.  Une  subvention  de  deux  cent  mille  francs  (200,000']  est 
allouée  en  vue  de  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Vitré  k  Fongènei 

Cette  subvention  sera  imputée  sur  le  foads  spécial  inscrit  aa  btd- 
get  en  exécution  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  12  juillet  1866. 

2.  Ladite  somme  de  deux  cent  mille  francs  (200,000')  seravené« 
en  quatre  payements  semestriels  égaux,  dont  les  trois  premiers  au- 
ront lieu  sur  la  justification  de  Temploi,  en  achat  de  terrainsona 
travaux  et  approvisionnements  sur  place  dé  matériaux  de  consfiiic< 
tion ,  d'une  somme  tripfe  de  celle  k  verser. 

Le  dernier  versement  ne  sera  opéré  qpci*après  Tiichèvement  de  h 
ligne  entière. 

y.  Noffrc  ministre  de  Pagricalftrre,  du  commerce  et  âe9  tranot 
psbfic»  est  chargé  de  Texécirtfon  dn  préseot  décret,  leqnd  aettis- 
séré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tothrie»,  le  3&  M«f  f6%ê. 

Signé  NAI>0LÉ0N. 


Par  rBmpereiv  : 

d*élat  aa  éèparUi 
rrce  H  dits  trawaas 

Signé  Armand  Bébic 


Lt  Ministre  secrétaire  d*état  aa  dèparUaunt  et  ttgritaimi 
ih  tommerce  et  des  trmwax  pabUcs, 
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•  1^,^62.  —  DécicBT  TUPÈKiAL  (contresigné  par  le  garde  des  sceaux,  un- 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes]  portant  ce  qui  suit  : 

i  •  M.  Fuzier  (  Ennemond-  Victor) ,  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  GaiUac 
Farn)^  né  le  13  Mçlembre  i8ia,  à  Lyon  (Rkéfife) ,  «st  autorisé  à  ajouter  à 
>n  nom  patronymique  celui  de  Uerman  »  et  k  s'appeler,  à  Tavenir,  Fuzier- 
lerman. 

2**  Liedît  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  X«Mre 
pérer,  sur  lea  registres  de  l'état  civil ,  le  cbansfiment  résultant  da  présent 
écret,  (ju^après  fexpiratîon  du  délai  fixé  par  Ta  loi  du  11  germinal  an  ju, 
t  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d^JÊiat. 
Paris,  i7  Janvier  1866.  ) 


ri4,s6S. — DAgrbt  IMPERIAL  ( ocmtre-«igné par  le  ministre  deragricultare, 
<jki  eoimierce  et  des  travaux  publics)  portant  {Hffeetation  an  départemenft 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  puUics ,  pour  le  service  des 
ponts  et  chaussées,  d'une  parcelle  de  terrain  sise  à'Dunkerque  (Nord). 
[Paris,  S  Mars  1866.) 


^14,^64. — DÉGRBT  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  les  diipoaîtiniis  suiv^oites  : 

1*  Le  décret  du  aS  avril  iSôS^^),  qui  a  autorisé  la  rectification,  par  dévia- 
ion  de  tracé,  de  ia  côte  des  BlandietîeB  à  Angouléae,  toute  iBiq>értale  sf  x%%, 
le  Périgueux  à  ia  Rochelle ,  çst  et  demeure  rapporté. 

I^'aooélioraUdn  de  cette  partie  de  route  sera  opérée  mit  place ,  oonlormé- 
nent  aux  dispositions  générales  du  projet  présenté  par  le»  ing^ears ,  les 
18  et  3 1  décembre  1864. 

a*  La  dépense ,  évaluée  à  trente-cinq  mille  francs ,  sera  iaipvitée  svr  les 
fonds  affectés  à  la  rectification  des  routes  impériales  dans  le  budget  extraor- 
linaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3*  L*administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
[nents  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  amélioration  en  se  conformant  aux 
lispositîons  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i8âi,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.  [Paris,  S  Mars  1866.  ) 


N^  i4»2fiô.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contresigné  par  le  ^arde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i""  M.  François  [Édoaard-Joseph),  trésorier  particulier^  né  à  Grisenon ,  ar- 
rondissement d*Auxerre  (Yonne),  le  16  novembre  1827,  demeurant  à  Saint- 
Paul  (île de  la  Réunion),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique 
celui  de  Chaslin,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  François-Chaslin. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret ,  qu'après  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi , 
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et  en  jui^tifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Consc3 
(Paris,  28  ÀvriH 866.) 


N*  i4ia66.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  ie  garde  des  sceaux,  i 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i""  M.  Boiron  (Charles-Louis-Jean) ,  derc  de  notaire,  oé  le  i8  mai  i8S5, 
à  Paris ,  y  demeurant , 

El  M.  Boiron  (Loais-Eagène-Henri) ,  clerc  de  notaire,  né  le  3 1  odolof 
i8S8,  à  Paris,  y  demeurant, 

Sont  autorisés  à  ajouter  a  leur  nom  patronymique  celui  de  Ehelin^t  et  a 
s'appeler,  à  l'avenir,  Boiron-Eheling . 

a"  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devaht  les  tribunaux  pou 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  di 
présent  décret,  au'aprés  l'expiration  du  délai  fixé  par  Ta  loi  du  ii  ge 
an  XI ,  et  en  justinant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  i 
d'Étal.  (  Paru,  33  Mm  1866. ) 


Certiflé  conforme  : 

Paris,  le  11  '  Juin  i866, 

Le  Gai  de  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  iBkf\ 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cnlles, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  DoUetrâM 
niinistère  de  la  Justice  et  dos  Cultea. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  de«  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  au ,  à  la  caisse  de  MiapriaMrie 
lmp<ViaIe ,  ou  diei  les  Directeiin  des  postes  des  départements. 


IMFlilMRRIE  IMPÉRIALE.  —  1  1  Join  1866. 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  797  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1395. 

N*  14,267.  —  Loi  sur  la  Marine  marchande. 

Du  19  Mai  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Euperk0B 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
soit: 

LOI. 

Extrait  du  proch-verhal  du  Corps  législatif, 

Li  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  l**.  Tous  les  objets,  bruts  ou  fabriqués,  y  compris  les  ma- 
chines à  feu  et  les  pièces  de  machines  entrant  dans  la  construction, 
legrécment,  Tarmement  et  l'entretien  des  bâtiments  de  mer  des- 
tinés au  conmierce ,  en  bois  ou  en  fer,  à  voiles  ou  à  vapeur,  seront 
admis  en  franchise  de  droits,  à  charge  de  justiGer,  dans  le  délai  d'un 
an,  de.raffectation  desdits  objets  à  la  destination  ci-dessus  prévue. 

Des  décrets  impériaux  détermineront  les  justifications  et  les  con- 
ditions auxquelles  cette  immunité  sera  subordonnée. 

Toute  infraction  aux  dispositions  de  ces  décrets  donnera  lieu  au 
payement  des  droits  dont  sont  ou  setont  frappés  les  objets  indiqués 
ci-dessus,  et  de  plus  sera  punie  d'une  amende  égale  au  triple  de  ces 
mêmes  droits. 

2.  La  prime  accordée  par  les  articles  1  cft  2  de  la  loi  du  6  mai 
i84i  aux  machines  à  feu  de  fabrication  française,  à  installer  à  bord 
des  navires  nationaux  destinés  à  une  navigation  internationale  mari- 
time, est  et  demeure  supprimée. 

Toutefois,  ladite  prime  continuera  d'être  payée  jiux  appareils  dont 
)a  mise  en  chantier,  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  présente 
ioi,  sera  dûment  justifiée. 

5.  Six  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  bâtiments 
de  mer  à  voiles  ou  à  vapeur,  gréés  et  armés,  seront  admis  à  la  fran- 
cisation, moyennant  le  payement  d'un  droit  de  deux  francs  par 
tonneau  de  jauge. 

XP  Sé'it,  r^     53  T 
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Le  même  droit  sera  appliqué  aux  coques  de  naidres  en  Imu  tm  ça 
fer. 

4.  Les  droits  de  tonnage  établis  sur  les  navires  étrangers  entrant 
dans  les  ports  de  TEmpire  seront  supprimés  à  partir  du  i''  janvier 
1867. 

Les  droits  de  tonnage  actuellement  perças  tant  sur  les  navirei 
français  que  sur  les  navires  étrangers»  et  affectés,  conune  garantie, 
au  payement  des  emprunts  contractés  pour  travaux  d'amélioratk» 
dans  les  ports  de  mer  français,  sont  maintenus. 

Des  décrets  impériaux,  rendus  sous  forme  de  règlements  d*adnii* 
nistration  publique,  pourront,  en  vue  de  subvenir  à  des  dépense 
de  même  nature,  établir  un  droit  de  tonnage  qui  ne  pourra  excéder 
deux  francs  cinquante  centimes  par  tonneau,  décime  compris,  et 
qui  portera  à  la  fois  sur  les  navires  français  et  étrangers. 

5.  Trois  ans  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  surtaxa 
de  pavillon  aujourd'hui  applicables  aux  produits  importés  des  pa^ 
de  production,  autrement  que  par  navires  français,  s^roiit  suppri- 
mées. 

6.  Dans  le  cas  où  le  pavillon  français  serait ,  dans  un  pays  étranfor, 
soumis  au  profit  du  Gouvernement,  des  villes  ou  des  corporations* 
soit  directement,  sçit  indirectement,  pour  la  navigation,  Timporta- 
tion  ou  l'exportation  des  marchandises,  à  des  droits  ou  des  chai^ 
quelconques  dont  les  bâtiments  dudit  pays  seraient  exempts,  des  dé- 
crets impériaux  pourront  établir,  sur  les  bâtiments  de  ladite  natioB 
entrant  dans  les  ports  de  TEmpire,  d'une  colonie  ou  d'une  possessios 
française,  et  sur  les  marchandises  qu'ils  ont  à  bord,  tels  drcùtsoo 
«irtaxes  qui  seraient  jugés  néeessaires  pour  compenser  les  désava- 
tages  dont  le  pavillon  français  serait  frappé. 

7.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applioaUes  aux  cokaîw* 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  lîéunion. 

DISPOSmONS  SPÉCIALES  A  L'ALGÉRIE. 

8.  Les  dispositions  des  articles  1,  3  et  4  de  la  présente  loi  sont  appli- 
cables en  Algérie. 

9.  La  navigation  entre  la  France  et  l'Algérie,  et  entre  TAIgérie^ 
rétranger,  pourra  s'effectuer  par  tous  pavillons. 

Le  cabotage  d'un  port  à  l'autre  de  cette  possession  française  pourn, 
•ur  une  autorisation  du  gouverneur  génénd  de  l'Algérie,  être  fait  par 
navires  étrangers* 

10.  Les  surtaxes  de  navigation  établies,  en  Algérie,  sur  ks  mar- 
chandises importé)SS  par  navires  étrangers  sont  supprimées. 

Sont  également  supprimées  les  modérations  de  droits  accordées 

Îar  l'article  9,  paragraphe  2,  de  l'ordonnance  du  16  décembre  i843^. 
certaines  marchandises  prises  dans  les  entrq>6ts  français  et  ei* 
portées  en  Algérie  par  bâtiments  français. 

«*»  W série.  BuU.  106a,  n*  11,037. 
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^IK  La  prohibition  établie  sur  lea  $^cre%  raffiaés  impfHl^  de 
Fétranger  en  Algérie  est  levée.  Lesdits  sucres  raffinés  payeront,  en 
sfvl9  du  droit  sur  le  sucre  brut,  une  surtaxe  de  cinq  francs  par  cent 
Idlogrammes. 

12.  Les  lois,  décrets  et  ordonnances  qui  seraient  contraires  aqx 
dî^positiona  de  la  présente  loi  sont  et  demeuroat  abrogés. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  ïe  20  Avril  1866. 

UttésUUni, 
Signé  A.  WALfiwsKi. 

Ué  Sêtféktifeê , 

Signe  Lafohd  se  Saint-Mûk»  comte  W.  de  u  Valette,  Û.  Bdsson-Billàolt, 
ALfMtty  Dntmon,  TïioiiffrET  t»  ia  Tomiéuérb. 

Extraà  du  procks-verhal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
marine  marchante* 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pidais  du  Sénat,  le  1"  Mai  iS66. 

U$Pf4$i4mit^ 
Signé  TnotLoaG. 


général  imron  Cwmm. 


tt 

Le  SèMtmr  Steréiaif , 
Signé  Ferdirand  Barrot. 

Mandons  et  ordonnons  que  ks  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l^tat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  adiaini9trativea,  pour  qûlls  les  inscrivent 
sur  leurs  registretr  les  observent  et  les  fassent  dMÎerver,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Étaf  an  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication.     - 

Fiait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Mai  1866. 

Signé  NAPOLÉON.  . 

Vihet  scellé  dn  gaand  aoeaa  :  Par  rEmperear  : 

seerétairt  d'Étal  U  Miniilr$  d'État , 

éépar$maU  de  Jajutfat  9t^dm^adt»t^, 

Signé  J.  Baroghb. 


Sigué  E«  ROOHSa. 
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N*i4»268. —  DâciusT  m  péri  al  qui  ouvre  un  Crédit  sur  t  exercice  iS$S^ 
de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements,  des  ' 
et  des  Particuliers,  pour  Voxécmtion  de  divers  Travaux  pMks. 

Da  do  Mai  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioiude ,  Empiieii 
^BS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  «lotre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
'  Vu  la  loi  du  8  juin  1864,  portant  fixation  du  budget  général  des  recette 
et  des  dépenses  de  Texercice  i865  ; 

▼u  le  décret  du  i5  novembre  suivant  (^>,  contenant  répartition  des  cré^ 
du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843 ,  portant  règlement  définitif  à 
budget  de  Texercice  1840; 

Vu  rétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements  «  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  tneb 
fonds  de  TÉtat ,  à  Texécution  de  travaux  appartenant  à  Texercice  i865; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  w  ; 

Vu  ie  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4)  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  Bodnistre  des  finances,  en  date  du  i4  mai  1866; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  dAgrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I**.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  de  ragriculture,  dn  caH 
merce  et  des  travaux  publics ,  sur  les  fonds  de  Texerdce  i865  (fi4 
gels  ordinaire  et  extraordinaire)^  un  crédit  de  quatre-vingt-dnq mA 
sept  cent  cinquante-sept  francs  dix-huit  centimes  (85,75/  iS*). 

,  Cette  sonmie  de  quatre-vingt-cinq  mille  sept  cent  cinquante^ 
francs  dix-huit  centimes  (85,757^^  iS"")  est  répartie  de  la  manière  sa- 
vante entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaiiçtj- 

^ après  désignés,  savoir  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 

Çhap.  XX.  Routes  et  ponts.  (  Travaux  ordinaires. ). . . .  5i ,35o' 5S* 

XXI.        Navigation  intérieure.  (Rivières.)  (Travaux 

ordinaires.) 58,o55  89 

— — —  xxm.  Ports  maritimes ,  phares ,  etc.  (Travaux  or- 
dinaires.)    i5,si|8  i5 


Total  pour  le  budget  ordinaire..  8s.5i4  3o     8),5U'y 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

tiBAP.  xui  his.  Travaux  de  défense  des  vifles  contre  les 

inondations 3,s4i  88       54is  « 

Somme  iaALE  au  montant  dn  crédit ^^in^ 

*  Bon.  laSo,  n*  ia.750.  »  BaU*  &&o,  n»  Ai  10. 
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2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  départe^nent  de  Fagrieul- 
tore,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutioa 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Mai  i866. 


Signé  NAPOUtoN. 


U  MimiHr$  secrétaire  ^ÉUU  m  àipturttmuit 
desJUuMces, 

^pké  ACBIILB  FOBLD. 


ParrEmperenrt 

U  Mimittfê  têcritaire  ététai  au  dêpmrtÊmtni 
de  VagricttUure ,  du  eomuturce  «t  wu  tnmtmfit 
publies. 

Signé  Aamand  Béhig. 


Km  dês  sommes  versées  dans  les  caisses  da  trésor  par  des  dipartemenU,  des  conunanes 
et  des  particnUers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  VÉtat,  à  l'estécution  de  treatausf 
apparteneait  à  texercice  i865. 


HIlTt. 


Ain. 


Alpes- 
Maritimes. 

Loir- 
et-Cher. 

ikloe- 
et-Loire. 


BimXPBISBS  AUXQVSLUS  LSS  rOMSS  SOKT  OBSTIMÉS. 


BUDGET  ORDINAIRE. 

CHAPITRE  XX. 
ROUTES  BT  P0HT8.  (  Travsvx  ordinaires.  ) 

Construction  de  trottoirs  et  de  caniveaux  pavés  le  long  de  la 
rontc  impériale  n*  79 ,  dans  la  traverse  de  Saint-Lanrent  et 


Seine- 
et-OUe. 


Loire- 
Inftrienre. 

Noid 

Seine 

Tarn. 


au  territoire  de  Replonges 

Construction  d*nn  égout  sous  ia  roule  impériale  n*  7,  entre  le 
pont  Magnan  et  la  place  Masséna ,  à  Nice 

Élargissement  de  la  route  impériale  n"  10,  dans  la  traverse  de 
Vendôme. . 

Reconstruction  de  perrés  le  long  de  la  route  impériale  n*  16, 
aux  abords  du  pont  de  Montjeao 

Elargissement  de  la  route  impériale  n*  67,  daos  la  rue  Serpe- 
noise,  à  Metz 


Entretien  de  la  route  impériale  n*  10. 


Total  du  chapitre  xx . 

CHAPITRE  XXI. 

MAViGATioR  INT^RIBURB.  (Rivières.) 

(Travaux  ordinaires.) 


Acquisition  d*un  terrain  pour  le  port  fluvial  de  Nantes. 

établissement  d'un  chemin  de  halage  de  la  Scarpe ,  dans  Douai. 

Amélioration  du  garage  de  la  Seine  dans  111e  Saint-Denis 

Réparation  du  barrage  formant  retenue  pour  Tusine  du  baron 
de  Nivières,  sur  le  Tarn 


Total  do  chapitre  ixi. 


vencmeola 
par  chspilM. 


lAS'Al» 
.^,000  «o 

iiSo  00 

i,a5o  00 

a3,69A  iS 
1,691  00 


di,33o  56 


5,280  00 

7.8,600  00 
3,000  00 

a,i56  69 


38,o35  69 


Digitized 


by  Google 


—  802  — 


■MM. 

■OSTAV 

dm 

C«lvtd<M 

et 
Pyrénées 
(Basses-). 

Gironde... 

Manche... 

Indre- 
et-Loire. 

CHAPITRE  XXin. 

PORTS  MABITIMSa  ,  PHARES  BT  PANAUX. 

(  Travaux  ordinaires.  ) 

Indemnité  mensuelle  aux  officiers  et  mattres  de  port  chargés 
du  servioe  dM  renseiirnements  météorolofliouef 

11,768  iS  { 
1,000  «0 

y 

Travaux  d'entretien  du  port  de  Bordeaux 

Total  dn  chapitre  XXIII 

t3»s48iSf 

BUDGET  EXTRAORDINAraE. 

GHiPnUE  Xra  kis, 
TRAVAUX  DE  nérnisB  des  villbs  contrs  lis  nroRDATio»». 

Travaux  de  déftnse  de  la  viBe  de  l'ours  contre  les  inondà- 
tlODS 

^làt» 

CH4P.  XX. 

XXI. 

—  XXIII, 

RÉCAPITULATIOK. 

BVDGIT  ORDIIAIRS. 

Routes  et  ponts.  (  Travaux  ordinaires.  ) 3 L,a3o'  56* 

Navigation   intérieure.  —  Rivières.   (Travaux 

ordinaires.) 38^5  69 

Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  (Travaux 

ordinaires.).... i3,2&8  i5 

Total  du  budget  ordinaire •  •  • .     8a,5i4  3o 

6%Mk^ 

•UOOtT  tXTEâOBDiaAllB. 

Chap.  XIII  bis.  Travaux  de  défeiise  des  villes  contre  les  iaon- 

Hâtions 3.*A*  ftft 

3»a&i  88 

, 

ToTAK  uftvéaAL*. 

«•t57i« 

3S^B^ 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  5o  mai  i366,  enregistré  jotf 
le  n^  ào5. 

U  Mmiitrê.dê  l'fritmlturê ,  dm  commÊret'tt  iê$  Ummam  pdSa, 

Signé  Armand  Béhtc. 


N*  i4«269.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  pouT  l'exécuUon  de  l'arideU  V  ielml^ 
da  19  mai  1866,  sur  la  Mtxrine  marchande. 

Du8Jaini886. 

NAPOLÉON ,  par  lagr&cede  Dien  et  la  vdonté  nationale,  Emprê/m 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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..  9fST  te  mppoit  de  notre  nûxiistre  secrétaire  d'État  an  département  de 
ijiftgricuitore,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tarticle  i*"  de  la  loi  du  19  mai  1866,  sur  la  marine  marchande, 
Avons  DécasTE  et  décrj^toms  ce  qui  suit  : 

ART.  l**.  A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  seront 
^dinis  en  franchise  de  droits  à  l'importation,  conformément  à  Tar^ 
ticle  1"  de  la  loi  du  19  mai  1866,  sur  la  marine  marchande,  les 
objets  bruts  ou  fabriqués  entrant  dans  la  construction,  le  gréement, 
Yarmement  et  Tentretien  des  bâtiments  de  mer,  en  bois  ou  en  fer,  à 
Ifoiles  ou  à  vapeur,  destinés  au  commerce* 

.  Ne  seront  pas  considérés  comme  faisant  partie  de  Tarmement  les 
#bjets  tels  que  meubles  meublants,  literie,  linge,  vaisselle,  coutelle- 
tie,  verres  et  cristaux  de  table,  et  en  générai  tous  objets  destinés  à 
fusage  des  personnes. 

.  2.  Pourront  seuls  jouir  du  béaéSoe  des  dispositions  da  présent 
âécret,  en  ce  qui  concerne  les  matières  brutes,  les  constrijicteurs  de 
iiavires  et  les  fabricants  d'objets  destinés  à  la  construction,  à  Tanne- 
Vient,  au  gréementou  à  Tentretien  des  bâtiments  de  mer. 
•  A  cet  effet,  ils  auront  à  justifier  de  leur  qualité  auprès  des  douanes 
è^imiportation. 

-.  3.  Les  déclarations  faites  en  douane  pour  l'admission  en  franchise 
présenteront,  à  Tégard  de  chaque  espèce  de  produits,  les  indications 
exigées  parles  règlements  de  douane  pour  la  liquidation  des  droits. 

4.  Les  importateurs  devront  s'engager,  par  une  soumission  vala- 
blement cautionnée,  à  justifier,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder 
fine  année,  de  raffectation  aux  bâtiments  de  mer  des  matières  pre^ 
mières  entrées  en  f)ranchise,  ou  des  produits  fabriqués  avec  ces  ma* 
tières,  ou  enfin  des  machines  et  mécaniques,  des  parties  détachées 
de  machines  et  autres  objets  complètement  achevés  admis  en  fran* 
jchise  temporaire. 

Si,  à  Texpiration  du  terme  d'un  an,  les  justifications  ci-dessu$ 
n'ont  pas  été  produites,  la  douane  liquidera  les  droits  d'office  et  ea 
poursuivra  le  recouvrement,  conformément  au  troisième  paragraphe 
de  l'article  1"  de  la  loi  du  19  mai  i866. 

5.  Toute  déclaration  s'appliquant  à  des  machines  et  mécaniques, 
à  des  parties  détachées  et  à  d'autres  objets  complètement  fabriqués, 
devra  contenir  la  description  desdits  objets,  afin  d'en  garantir  l'identité, 
et  ce,  sans  préjudice  de  Testampille,  laquelle  pourra  être  appliquée 
aux  machines  à  feu  ou  autres,  aux  pièces  de  machines,  aux  chau- 
dières, aux  voiles  et  à  tels  autres  objets  pour  lesquels  le  service  des 
douanes  jugera  celte  mesure  utile. 

6.  L'incorporation  aux  bâtiments  des  matières  premières,  ou  la 
mise  à  bord  des  objets  fabriqués  destinés  à  la  construction ,  au  grée- 
ment  ou  à  l'armement,  sera  précédée  d'une  déclaration  énonçant: 
1"  k  nature  et  le  poids  des  matières  premières  ainsi  que  des  pro- 
duits fabriqués  à  employer  ou  à  enabarquer;  1*  la  date,  le  numérp 
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et  le  bureau  de  délivrance  de  chaque  acquit-à-cautioQ;  3*  le  uaviisi 
la  coDstructioD,  à  la  réparation  ou  à  Tusage  duquel  lesdites  malièm 
premières  ou  lesdits  objets  fabriqués  auraient  été  affectés. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  objet  fabriqué  ayant  exigé  Temploi  de  plu- 
sieurs métaux ,  la  déclaration  indiquera  le  poids  de  chaque  espèce 
de  métal. 

7.  La  douane,  pour  contrôler  les  déclarations  d'emploi,  soit  d& 
matières  premières,  soit  des  produits  fabriqués,  fera  usage  de  td 
procédé  qu'elle  jugera  nécessaire. 

8.  Ne  pourront  être  affectés  aux  navires,  en  compensation  : 

i*  Des  fers  en  barres  de  forme  irrégulière,  que  des  produits  fabri- 
qués avec  des  fers  de  forme  également  irréguîière; 

2*  Des  tôles  et  des  cuivres  laminés  d'un  millimètre  d'épaisseur  et 
au-dessous,  que  des  objets  fabriqués  avec  des  tôles  ou  descuinti 
laminés  n'excédant  pas  cette  épaisseur. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  sera  admis,  pour  l'apurement  des  comptes 
d'importation ,  des  objets  confectionnés  avec  des  matières  dNin  degié 
de  fabrication  moins  avancé  que  celui  des  produits  soumissionné^i 
l'entrée. 

9.  Les  produits  fabriqués  avec  des  matières  premières  introduites 
en  franchise  devront  représenter  ces  mêmes  matières,  poids  pour 
poids  et  sans  audun  déchet. 

10.  Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  décret  donnen 
lieu  à  l'application  des  pénalités  édictées  par  le  troisième  paragraphe 
de  l'article  i"  de  la  loi  du  19  mai  1866. 

11.  Tout  objet  mis  à  bord  des  bâtiments  de  mer  et  toute  matière 
incorporée  dans  la  construction  desdits  bâtiments  sous  le  bénéfice 
des  dispositions  du  présent  décret  seront,  en  cas  de  débarquement, 
de  désarmement,  de  réparation  ou  de  démolition  du  navire,  soumà 
aux  dispositions  de  la  législation  générale  en  matière  de  douane. 

12.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricoltore, 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  des  finances, 
sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Juin  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  :  '  *      • 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  el  des  tracamxfêktki. 
Signé  Armand  Béaic. 


N*  1 4,270.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contrc-signé  parle  ministre  de  ragrioaiture. 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  dit  de  Gingembre  sur  le 
bras  de  décharge  de  la  rivière  d'Aisne  à  Rethel  (Ardennes),  route  impénab 
n'  i5i,  de  Givet  à  Orléans,  confoiinément  aux  dispositions  générales  dn 
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projet  présenté  par  les  ingénieurs,  à  la  date  des  1 4  juillet -6  octobre  i865. 
a*  La  dépense ,  évaluée  à  soixante-deux  mille  francs ,  sera  imputée  sur 
te»  ^onds  affectés  à  la  reconstruction  des  grands  ponts  dans  le  budget  extra- 
ordinaire du  ministère  des  travaux  pabiici.  (Paris,  7  Mon  i866.) 


N*  i4ia7i.  — DÉCRET  impérial  [contre-signe  par  le  ministre  de  Tngriculture, 
du  comikiercc  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i"*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  de  Vaucïuse  n*  4,  du  pont  de  Bonpas  a  celui  de  Thoulou- 
renc ,  entre  Toratoire  Saint-Michel  et  la  ville  de  Malaucène,  suivant  la  direc- 
tion générale  indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent 
décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Taccmisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  Tentreprise ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84i«  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (Paris,  f4  Mars  1866,) 


N*  làf^']^*  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  Fagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  affectation  au  département 
de  l'agriculture ,  du  comfaierce  et  des  travaux  publics ,  pour  le  service  des 

Fonts  et  chaussées,  de  terrains  domaniaux  situés  sur  la  rive  droite  de 
Adour,  entre  le  Boucau  et  la  mer  (Landes).  (Paris,  ià  Mars  1866,] 


N*  14,373.  —  DÉcBET  IMPÉRIAL  (contresigné  par  le  ministre  de  ragricni- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d^itilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  de  la  Charente  n*  10,  de  Cognac  k  Ribérac,  entre  le  moulin 
d9  Bides  et  Saint-Séverin ,  suivant  le  tracé ,  oit  de  Cadusseaa,  figuré  par  une 
double  ligne  rouge  pleine  sur  un  plan  cpii  restera  annexé  au  présent  décret. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  «  sur  Tex- 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  ayenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (Paris,  là  Mars  1866.) 


N*  14,274.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contfe-signé  par  le  ministre  de  i*inténeur) 
portant: 

Art.  1**.  Est  déclarée  d'utilité  publique  Texécution  des  travaux  de  cons- 
truction d*un  pont  fiie  en  maçonnerie  sur  Tlsle  (Gironde),  en  remplace- 
ment du  bac  de  Saint-Seurin ,  conformément  au  plan  ci-annexé. 
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S.  La  mue  en  adjudieation  des  travaux  est  autorisée  am  Aiim  <  <!■ 

éitions  du  cahier  des  charges  également  annexé  an  préseat décret-.. «A 
3.  It  sera  pourvu  aux  frais  de  constroction  et  à  l'entretien  dn  yÉMK 

moyen  des  ressources  suivantes  :  '** 

1**  Concession  d*un  péage  par  adjudication  puhlique,  dont  ladur^fte 

ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  sera  fixée  à  ravance  par  ky^ 

fet  dans  un  billet  cacheté  ;  .  ^ 

a*  Subvention  de  l*État,  trente  mille  francs,  ci 3u4V 

5**  Subvention  des  communes  intéressées ,  trois  mille  francs,  cL    S^ 
4**  Subvention  des  directeurs  de  i  aciérie  de  Saînt-Seorin,  dieux 

miÛe  cinq  cents  francs ,  ci sjb» 

5**  Souscriptions  particulières ,  treize  mille  deux  cents  francs,  d.  iS^aoB 

Total 48,700 


4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  Tadministration, 
mément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  est  autorisé  à  acquérir,  fi 
y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  les  immeubles  ou  portions  dlmmewb 
dont  l'occupation  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  étéappianà 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  Â  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public,  et)»* 
qu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication,  il  sera  pei^a 
péage  conformément  au  tanf  ci-après  : 

Pour  une  personne  à  pied»  cinq  centimes»  ci ; it^ 

Un  enfant  en  âge  dejnarcher'seul  payera  la  taxe  <f une  personne. 

CHBTADX.  —  BESniUX. 

Un  cheval  on  mulet  monté ,  avec  son  cavalier,  quinze  centimes»  ci a  û 

Un  cheval  ou  mulet  en  laisse»  chargé  ou  non ,  dix  centimes,  ci... .  .■ 0 10 

Un  âne  ou  une  ânesse,  chargé  ou  non,  cinq  centimes,  ci» •  0  Q^ 

Un  boeuf  on  une  vache,  dix  centimes,  ci , 0  to 

Un  veau  on  un  porc,  deux  centimes ,  ci. .^ 0  os 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre  ou  chevreau»  cochon  de  lait,  par  téU.  dm 

centimes,  ci » .OUI 

Pour  chaque  paire  d*oies  ou  de  dindons^  (ou  par  tête  un  centime),  deux  ceo- 

tîmes,  ci eos 

Nota,  Lorsque  les  bestiaux  iront  au  pâturage  ou  seront  employés  au  laboei; 

fls  ue  payeront  que  la  moitié  du  droit 
Les  coiaductenrs  de  chevanx»  mulets,  ânes,  bdufs,  etc.  payeront  la Ive 

dHine  personne  à  pied. 

VOITDRSS  PÀBLZIGOLlàBBS  6IISr«VDIU8L 


Une  voitnre  à  deux  en  quatre  roues  trafaiée  par  un  cheml, 

pris,  quarante  centimes ,  ci 0  âD 

Une  voiture  à  deux  ou  quatre  roues,  traînée  par  deux  chevaux»  conducteur 

compris ,  soixante  centimes,  ci .oio 

Une  voiture  à  deux  ou  (|uatre  roues,  traînée  par  trois  chevaux,  conducteur 

compris,  sobante  et  dix  centimes,  ci • 07* 

Une  voitoro  à  deux  ou  quatre  roues,  traînée  par  quatre  chevaux,  iouductsar 

compris ,  un  franc ,  ci 1  ^ 

vonous  M  rosn  n  TOoniiBa  fublioo». 
Une  chaise  de  poste ,  diligence  ou  diarà  bancs,  è  deux  enqualrefensB,  mai 
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le  dem  chevaux,  postillon  compris,  et  le  retour  éeB  chef  au  pied  levé,  un 

frsnc  Tiii^t-enu| oeniimea,  ci i's5* 

e  chaise  de  poste,  diligence  ou  char  k  bancs,  à  deux  ou  quatre  rouet  et  à 
trois  chevaux,  postillon  compris,  et  le  retour  des  chevaux  pied  levé,  un 

Trane  cinquante  centimes,  ci i  5o 

te  chaise  de  poste,  diligence  ou  char  à  bancs,  à  deux  ou  quatre  roues  et  à 

quatre  ^evaux,  postillon  et  retour  compris,  deux  francs,  ci i  oo 

le  chaise  de  poste ,  diligence  ou  char  à  bancs ,  à  deux ,  à  quatre  roues  et  à 
six  cbevaax,  postillon  et  retour  compris,  deux  francs  cinquante  centimes, 

ci 2  5o 

MoUl.  Les  voyageurs  ne  payeront  qu'autant  qu  ils  passeront  à  pied ,  tonte 
personne  passant  en  voiture  ne  devant  d'autre  taxe  que  cdle  payée  par  Té^- 


TOmrKBS  WL  G&BIPA6MS  MOff  SOSPRffDnSS  EHFLOTésS  kV  TRAlISPOItT  DBS  ES6BAI8 
OU  À  LA  aBNTlUfcB  1>B5  BÈCOLTBS. 

barrette  ordinaire  ou  de  campagne  attelée  d'un  seul  dieval  ou  mulet,  le 

conëficlear  compris,  vingt*oinq  centiipes o  aS 

barrette  ordinaire  ou  de  campagne  attelée  d'une  paire  de  bœufs,  le  conduc- 
teur compris ,  ving^i^iq  centimes ,  ci o  a5 

barrette  ordinaire  ou  de  campagne,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  le 
cond^icteur^ compris,  trente  centimes ,  ci. 0  3o 

harrette  ordinaire  ou  de  campagne  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets ,  le 
conducteur  compris»  quarante-cinq  centimes ,  ci o  /|5 

WreUe  ordinaire  ou  de  campagne  attelée  de  deux  paires  de  boeufs,  qua- 
ranie^-cinq  centimes,  ci o  45 

iharrette  ordinaire  ou  de  campagne  attelée  d'un  âne  ou  d'une  Anesse ,  dix 
centimes ,  ci o  lo 

TOITURES  ou  CHAAASTTES  DE  B0ULA6E  OU  DE  MARCHANDS. 

toiture  de  roulage  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  un  cheval,  conducteur  compris , 

soixante  et  dix  centimes ,  ci. -,••••• ^  7^ 

toiture  de  roulage  à  deux  ou  quatre  roues,  à  deux  chevaux,  conducteur  com- 
pris, un  fcanc  vingt  centimes , i  30 

toiture  de  roulage  à  deux  ou  quatre  roues,  à  trois  chevaux,  conducteur  com- 
pris ,  un  franc  quarante  centimes,  ci i  ho 

Voiture  de  roulage  à  deux  ou  quatre  roues,  à  quatre  chevaux,  conducteur  com- 
pris, un  franc  quatre-vingts  centimes ,  ci i  8o 

Les  voitures  de  roulage  payeront  à  vide ,  savoir  : 

D*im on  deux  chevaux  inclusivement,  soixante  centimes,  ci o  6o 

De  trois  ou  quatre  chevaux  inclusivement,  quatre-vingt-dix  centimes,  ci o  ^ 

H  sera  payé  pour  chaque  cheval  ou  mulet  et  paire  de  bœufs,  &ne  ou 
hiease  excédant  le  nombre  porté  dans  les  articles  précédents,  savoir  : 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet  et  paire  de  bœufs,  dix  centimes,  ci o  lo 

^r  chaque  ftne  ou  ânesse,  deux  centimes,  ci o  02 

Traiiieau  attelé  d*un  cheval  ou  mulet  ou  d'une  paire  de  bœufs ,  conducteur 

compris ,  vingt  centimes,  ci o  20 

I^elite  charrette  ou  brouette  à  bras  traînée  par  un  homme ,  dix  centimes,  ci. .  o  10 
Petite  charrette  ou  brouette  à  bras  traînée  par  deux  hommes,  quinxe  oentimes, 

ci........ o  i5 

n  ne  sera  payé  que  la  moitié  du  droit  pour  les  bestiaux  allai|t  au  pàturagjs  ou  em- 
ployés au  labour,  amsi  que  pour  les  voitures  servant  au  transport  des  récoltes  et  en- 
grais. 

7.  Sont  exepnpts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  Ic/ sous-préfet  de  rarrondissement ,  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures  ; 

Us  ministres  des  différents /cultes  reconnus  par  TÉtat,  les  magistrats  de 
*  <)i^re  judiciaire  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  greffiers  ; 
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L^a  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  tes 
voyers ,  les  cantonniers ,  les  emplovés  des  contributions  indirectes,  1^  ageati 
forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télé- 
graphiques, les  commissaires  de  police,  les  gardes  diampètret  çtja  gendar- 
merie, dans  Texercice  de  leurs  fonctions  ; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  chaifp 
par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  u 
ordre  de  service  ; 

Les  courriers  du  Gouvernement ,  les  mnlies-poste ,  les  facteurs  ruraux  fu- 
sant le  service  des  postes*  de  TÉtat,  les  pompiers  et  les  personnes  qui ^» 
cas  d*incendie,  iraient  porter  secours  d*unc  rive  à  l'autre,  ainsi  qùcTe 
matériel  nécessaire  ;  les  élèves  allant  à  Técole  communale  ainsi  qu*à  Tins- 
tniction  religieuse  ou  en  revenant;  les  prestataires  avec  leurs  attelages  m 
rendant  sur  les  ateliers  des  chemins  vicinaux  pour  la  libération  de  feun 
prestations  et  en  revenant  ; 

Les  prévenus ,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique,  ainsi 
que  leur  escorte,  etc.  {Paris,  23  Mai  i866.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  12  'Juin  i866, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'&ât 
aa  dépariement  de  la  Jasiice  et  des  Ctdtes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bnlletta  i 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes.    " 


On  8*aboime  pour  le  Bulletin  de&  lois ,  a  raiftoa  de  9  ttmucs  per  an ,  t  le  eaktt  de  T 
kSkpérSale  1  ou  chftz  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


ivtniMBiiiB  na>ÈiiijaB.  -*- 19  J«in  1SG6. 
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'    BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1396. 


R*^  {4,375.  —  DécBST  IMPÉRIAL  portant  promuJfation  de  la  Conversion 
iê  poste  conclue,  le  2à  décembre  1865,  entre  la  France  et  le  PortugaL 

Du  6  Juin  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbub 
3  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
Aires  étrangères , 

àYOHS  D^CBiré  et  nÉCRiTONs  ce  qui  suit  : 


Art.  1«. 

Une  Convention  de  poste  ayant  été  conclue,  le  24  décembre  i8G5, 
itre  la  France  et  le  Portugal,  et  les  ratiûcations  de  eet  Acte  ayant 
é  échangées  à  Paris,  le  a  juin  1866,  ladite  Convention,  dont  la 
!neur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portu- 
al  et  des  Algarves,  désirant  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent 
i  heureusement  leurs  États  respectifs  en  réglant  de  la  manière  la  plus 
vantageuse  les  relations  postales  entre  les  deux  Pays,  ont  voulu 
ssurer  ce  résultat  au  moyen  d'une  Convention,  et  ont  nommé  pour 
eor^  plénipotentiaires  à  oet  effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français , 

M.  Edouard Drouyn  de  Lhuys,  sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de 
ion  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  de  l'ordre  de  Notre-Dame 
le  la  Conception  de  Villa-Vicôsa  de  Portugal,  etc.  etc.,  son  ministre 
!t  secrétaire  d'État  an  déparlement  des  a&ires  étrangères; 
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El  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves, 

M.  LuiZ'Au^iàsie  Pinto  de  Soveral,  vicomte  de  Soveral,  membre  4i'; 
conseil  de  Sa  Majesté  Très-Fldèle,  commandeur  de  Tordre  du  ChrâU  i 
chevalier  de  l'ordre  de  Notre-Dame  de  la  Conception  de  Villa -Vicôtt,  \ 
grand-croix  des  ordres  de  Charles  III  et  d'Isabelle  la  Catholique  ta-  \ 
pagne,  etc.  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 'plenipoW- 
tiaire  près  Sa  Majesté  Catholique, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respecifi, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  artides  mvaolt: 

Art.  1*.  n  y  aura,  au  moins  une  fois  par  jour,  un  éc^ftf^*il 
lettres,  d'échantillons  de  marchandises,  de  photographies  etJinh 
primés  de  toute  nature,  en  dépêches  closes,  entre  Tadministritioe 
des  postes  de  France  et  Tadministration  des  postes  de  Portugal,  pir 
la  voie  de  TEspagne. 

Les  redevances  ou  droits  applicables  au  transit  du  transport  entit: 
la  frontière  française  et  la  frontière  portugaise  des  lettres,  deséobafi- 
tillons  de  marchandises  et  des  imprimés  ci-dessus  mentionnés,  seront 
supportés  par  Toffice  envoyeur. 

2.  Indépendamment  des  correspondances  qui  seront  échangées^ 
entre  Tadministration  des  postes  de  France  et  l'administration  desJ 
postes  portugaises,  par  la  voie  de  l'Espagne ,  ces  administrations  poar- 
ront  s'expédier  réciproquement  des  lettres,  des  échantillons  de  mar-i 
phandises,  des  photographies  et  des  imprimés  de  toute  nature,  tut: 
par  la  voie  des  paquebots-poste  français  naviguant  directement  eotni 
la  France  et  le  Portugal,  ou  relâchant  dans  les  ports  de  ce  RoyauBCrl 
que  par  la  voie  des  bâtiments  à  vapeur  du  commerce  naviguant  esttt. 
les  ports  des  deux  Pays. 

3.  L'administration  des  postes  de  France  réglera  et  payen  ki^ 
frais  qui  pourront  résulter  du  transport,  par  les  bâtiments  navignast 
sous  pavillon  français,  des  dépêches  qui  seront  expédiées  de  IVo  éei, 
deux  Pays  pom  l'autre  au  moyen  de  ces  bâtiments. 

L'administration  des  postes  de  France  réglera  et  payera  é^MUM- 
les  frais  qui  pourront  résulter  du  transport,  par  les  bâtinaaali  niri»' 
guant  sous  pavillon  tiers,  des  dépêches  qui  ser<mt  expédiées  leij 
ports  français  pour  les  ports  portugais  au  moyen  de  ees  pfttiinettij 

4.  De  son  côté,  l'administration  des  postes  portugaises  rédenH 
payera  les  frais  qui  pourront  résulter  du  transport,  par  les  MonM^ 
naviguant  sous  pavillon  portugais,  des  dépêches  qui  seront  expMtto 
de  l'un  des  deux  Pays  )M)ur  Tautre  au  moyen  de  oès  UtilOMolh' 

L'administration  des  postes  portugaises  réglera  et  payent  '' 
inent  lés  frais  qui  pouiront  résulter  du  tmnsporl,  pàrT 
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avignant  sous  pavillon  tiers,  des  dépêches  qui  seront  expédiées  des 
orts  portugais  pour  les  ports  français  au  moyen  de  ces  bâtiments. 

5-. Les  personne^  oui  voudront  envoyer  des  lettres  ordinaires, 
'e^t-k-dire  non  chargées,  soit  de  la  France  et  de  1^ Algérie  pour  le 
ortugal,  Madère  et  les  Açores,  soit  du  Portugal,  de  Madère  et  des 
çorès  pour  la  France  et  1  Algérie,  pourront,  à  leur  choix,  laisser  le 
ort  desdites  lettres  à  la  charge  des  destinataires  ou  payer  ce  port 
'avance  jusqu'à  destination. 

6.  Le^'prix  du  port  des  lettres  ordinaires,  c'est-à-dire  non  chaînées, 
[H^  sont  échangées  entre  les  habitants  de  la  France  et  l'Algérie, 
L'uiiepart,  et  les  habitants  du  Portugal,  de  Madère  et  des  Açores, 
['autre  part,  sera  réglé  conformément  au  tarif  ci-après  : 


>«OiaiB  À>«ÏB«                                      1 

raix  Di  PORT 

povr^chnqua  lettre 

et  par  ehaane  peids             1 

à  payer     . 

de  10  grammes                                   1 

t 

tiwraintoysiir 

<M  freefton  de  1o  gi^rtoies,                      1 

ohvqua  lollr* 

' 

■ffranchie 

p«  l'adminlatralion 

par  l'administration 

■     .     . 

oaiNT 

des 

postes  de  France 

des 

roslea  de  Portugal 

. 

te  dMllsiUlre 

à  radealnistration 

DESIGHATIOIf   DBS  LETTRES.           ^ 

de 
chaque  latlro 

des  poètes  de  Portugal. 

des  postes  de  Franee. 

noa  affranchie 

r 

• 

et  ^oar 

Utfcrea 

-  Lettre^ 

tellraa 

tetIfiH 

•kaqae  polda 

treasmiaee 
^arl*  voie 

transmisee 
par  la  vole 

irenemiaes 

par  ta  vole 

par  la  voie 

de  10  graoutBei 

déterre 

deHerre 

de  teiTB 

de  «erre 

ou  fraction 

on  de  hier 

ou  de  mer 

on  de  mer 

on  de  mer 

'                              ■ 

MU  frai» 

MU  fraie 

amz  fireit 

aas  frida 

de  10  grammea. 

de 

du 
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dn 

la  France. 
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la  Pranee. 
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s 

S 

4 

5 
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et  des  Agoras  pour  la 

France  et  rAlfférie... 
/de  la  france  etde  l'Al- 
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98 

64 
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ï^rance  et  T  Algérie. . . 

Ôo  centimes. 

0  i6 

0  a8 
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« 

7«  h^  lettre»  ordinaireâ  piipédiées  à  déc^vert^  par  \9^  voie  de  la 
f>dP^f^  ou  pai:  k  voie  des  paquebots^poste  français  de  la  ligne  du 
Bré$ii,  sQÎt  des^pay^.  ment^qpés^  ^u  tableau  A  annexé  à  la  présente 
CKmvcQiionj^outr  le  Portugal,  Modère  e^le»  Açores*  soil  du  P^^ctugal, 
df^^Madère  ^tides  A^fes  pour  1^  pi^ysr  mentionnés  au  tableau  A  i^- 
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ront  échangées,  entre  radmiûîslralion  des  postes  de  Ffance  eCTd^ 
ministration  des  postes  do  Poriagai,  aux  coadîtioûs  émmcétê^ÊÊÊ 
ledit  tableau.  "" 

Il  est  convenu,  toutefois,  que  les  conditions  d'échange  fixées]^ 
le  tableau  A  pourront  être  modifiées,  d'un  commun  accord,  eotit 
Tadministration  des  postes  de  France  et  Tadministration  des  positt 
ée  Portugal. 

8.  Le  public  des  deux  Pays  pourra  envoyer  des  lettres  chai:gées 
d'un  Pays  pour  Taulre,  et,  autant  que  possible,  pour  les  piys  aux- 
quels les  offices  respectifs  servent  d'intermédiaire. 

Le  port  des  lettres  chargées  devra  toujours  être  acquitté  d'avanrt 
jusqu'à  destination. 

9.  Toute  lettre  chargée  expédiée  de  la  France  ou  de  TAlgérie  pow 
le  Portugal,  Madère  ou  les  Açores  supportera  au  d(^part,  ensus<k 
la  taxe  applicable  à  une  lettre  ordinaire  affranchie,  du  même  poîÈ, 
an  droit  fixe  de  cinquante  centimes,  et  réciproquement,  toute  kitn 
chargée  expédiée  du  Portugal,  de  Madère  ou  des  Açores  pour  fa 
Frapce  ou  f Algérie  supportera  au  départ,  en  sus  de  la  taxe  appli- 
cable à  une  lettre  ordinaire  affranchie,  du  même  poids,  uo  droit  fi» 
de  cent  reis. 

.  — j 

.  10.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'administra-  j 
tion  des  postes  portugaises,  en  sus  des  prix  résultant  des  articles 6  j 
et  7  précédents,  un  droit  fixe  de  vingt  centimes  pour  toute  lettre  ] 
chargée  que  ladite  administration  des  postes  de  France  livrera  à  Tad-  ; 
mioîstralioh  des  postes  portugaises,  a  destination  du  Portugal,  de  j 
Madère  ou  des  Açores.  { 

De  son  côté ,  Fadministration  des  postes  portugaises  payera  à  Tad-  > 
ministratton  des  postes  de  France,  en  sus  des  prix  résultant  de  Far- 1 
ticle  6  précédent,  un  droit  fixe  de  trente  centimes  pour  toute  lettre  ^ 
chargée  que  ladite  administration  des  postes  portugaises  livreras  : 
l'administration  des  postes  de  France,  à  destination  de  la  France  oo  j 
de  l'Algérie. 

Quant  aux  prix  de  ports  ou  droits  spéciaux  dont  l'administratiofl  . 
des  postes  portugaises  devra  tenir  compte  à  l'administration  des 
postes  de  France,  pour  les  lettres  chargées  à  destination  des  pqt 
mentionnés  dans  l'article  7  précédent,  ils  seront  fixés ,  d'un  commi* 
accord,  entre  ces  deux  administrations,  conformément  aux  cOiu^ 
lions  actuellement  en  vigueur  ou  qui  intervtendraieni  dans  la  soile. 

î 

11.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être  perfue  ( 
sur  le  territoire  de  l'un  des  deux  Pays  ou  sur  le  territoire  espiigi^t  | 
il  sera  payé  à  l'envoyeur  une  indemnité  de  cinquante  franc»  oa-*  ( 
neuf  mille  reis  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  dt  jour  de  bl^  , 
clamation;  mais  il  est  entendu  que  les  réclamations  m  é^twliii'  I 
mises  que  dans  les^ix  mois  qui  suivront  la  date  du  dép6t  i&  tiàff*  ; 
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g^ment;  passé  ce  terme,  les  deujL  ndmiiiiatratioQS oe  seront  ieaues  k 
aucune  indemnité. 

Il  e&i  eniendu  que  Tindemnité  ci-dessus  Gxée  sera  k  la  charge  de 
radminislratioD  sur  le  territoire  de  laquelle  la  lettre  diargée  aura 
é4é  perdue,  si  cette  perte  a  eu  lieu  sur  le  territoire  français  ou  sut* 
le  territoire  portugais,  et  à  la  charge  de  Toffice  expéditeur,  si  la  perte 
a  eu  lieu  sur  le  territoire  espagnol. 

12.  Les  échantillons  de  marchandises ,  les  photographies,  les  jo(ir- 
naux,  les  gazettes,  les  ouvrages  périodiques,  les  livres  ))rochés  ou 
reliés,  les  brochure3«  les  papiers  de  musique,  les  catalogues,  les 
prospectus,  les  annonces  et  les  avis  divers  imprimés,  graves,  litho- 
graphies ou  autographiés,  qui  seront  expédiés,  soit  de  la  France  et 
de  FAIgérie  pour  le  Portugal,  Madère  et  les  Açores,  soit  du  Portugal , 
de  Madère  et  des  Açores  pour  la  France  et  l'Algérie,  devront  être 
affranchis,  de  part  et  d'autre,  jusqu'à  destination. 

15.  Les  taxes  à  percevoir  pour  fafiranchissement  des  objets  dé- 
Bisnés  dans  l'article  précédent  seront  payées  par  les  envoyeurs  et 
réjparlies  entre  les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  de 
Portugal,  conformément  au  tarif  suivant: 


NATURE, 

origine  et  desLinatiou 

des 

objets  affranchis. 


BfbMitiHanfdtinar- 
clmodises,  pholo- 
grapliies  ,  jour  - 
naQx. .  guettes , 
oovrages  përiodi- 
cnics,  livres  bro- 
chés 00  reii^,  bro- 
chures ,  papiers  de  j 
masiqne,  ca(ato-'da  ^ortugi4, 
^cSfproapcctts,!  de  Madère 
annonces  et  avisi  et  des  Aoo- 
dlvers  imprimes,!  rcspoorw 
gi^vës ,'  lithogfa-  ï  Freaco  et 
pjii^  oaauiegrt-J     l'Algérie, 


de  la  France 
et  de  Ta!- 
giSrie  pour 
le  Portugal 
Madère  et 
les  Aiçorts. 


TAU  A  »ATIB 

r«ovoy6or 
poor  raffran- 
ehisMiB«ot 
de  chaque 
psquet  porlanl 
uue  adresse 
particulière 

et  pour 

thaqne  poids 

de  ho  gramme» 

ou  rraction 
de  40  |;rammet. 


10  centimes. 


aorcis.. 


SO>lll  k  rATBS 

pour  cbaqse  paq«et  perUot  «ao  sdrtaae  pêrUenllèfe 

et  pour  «haqne  poide  d«  40  frammee 

ou  rraction  de  4o  grammes, 


par  radroioiatralioB 

des 

posU*»  de  France 

à  l'administration 

des  postée  de  Portugal. 


Okjels, 
transmis 
par  la  'voie 
de  terre 
ou  de  mer 
aux  Trais 

de 
la  France. 


fr.    e. 


Objets 

transmis 

par  la  voie 

damer 

aux  frais 

du 
Portugal. 


fr.    e. 


O  06 


par  l'administration 
des 

r*les  de  Portugal 
l'administration 
des  poêles  de  rraaes. 
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14.  Les  échantillons  3e  marchandises  ne  sontàdtnh  k  j{»<ilr'4ik 
modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  Tarticle  préeédcirf'cjHP 
tant  qu'ils  n'auront  par  eux-mêmes  aucune  valeur  marchande, ^ajM 
seront  afl'ranchis,  qu'ils  seront  placés  sous  bandes  oti  de  maDlmt 
ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature,  et  qu*ils  ne  portcrotit  d'ièSl 
écriture  à  la  main  que  l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  &• 
brique  ou  de  marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des  prît 

Les  échantillons  de  marchandises  qui  ne  rempliront  pas  cé$tôft* 
dltions  seront  taxés  comme  lettres. 

15.  Les  imprimés  de  toute  nature]  expédiés  à  découvert  par  S 
voie  de  la  France  ou  par  la  voie  des  paquebots-poste  fVan^is  dftb 
ligne  du  Brésil,  soit  des  pays  désignés  dans  le  tableau  B  amiaiéiA 
présente  Convention  pour  le  Portugal.  Madère  et  lès  Açores,  soitlli 
Portugal,  de  Madère  et  des  Açores  pour  les  pays  mentionnés  àtt-lr 
bleau  B,  seront  échangés,  entre  Fadministratiori  des  postes  de  Pnîmiè 
et  Tadministration  des  postes  de  Portugal,  aux  conditions  âMMfa 
dans  ledit  tableau. 

Il  est  convenu,  toutefois,  que  les  conditions  d'échange  fixées  p»: 
le  tableau  B  pourront  être  modifiées,  d'un  commun  accord,  entre, 
l'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des  potfesj 
de  Portugal. 

16.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  la  présente 
Convention ,  les  photographies  désignées  dans  l'article  i3  et  les  im- 
primés mentionnés  dans  ce  même  article  ou  dans  l'article  i5  devront 
être  afiranchis  jusqu'aux  limites  respectivement  fixées  parlesdiL^ 
articles,  être  mis  sous  bandes  et  ne  porter  aucune  écriture,  chiffie 
OU  signe  quelconque  à  la  main ,  si  ce  n'est  l'adresse  du  desUnatiire. 

Les  photographies  ou  imprimés  qui  ne  réuniront  pas  ces  condîtidm 
seront  considérés  comme  lettres  et  traités  en  conséquence. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  sus-; 
mentionnés  n'infirment  en  aucune  manière  le  droit  qu'ont  les  admi- 
nistrations des  postes  des  deux  Pays  de  ne  pas  effectuer,  surtenn; 
territoires  respectifs,  le  transport  et  la  distribution  de  ceux  désol^! 
désignés  auxdits  articles  à  l'égard  desquels  il  n'aurait  pas  été  sa&-t 
fait  aux  lois,  ordonnances  ou  décrets  qui  règlent  les  oonditîÔQiée 
leur  publication  et  de  leur  circulation ,  tant  en  France  qu^en  foc- 
tugal. 

17.  Il  est  formellement  convenu,  entre  les  deux  Parties  coàinCt 
tantes,  que  les  lettres,  les  échantillons  de  marchandises,  les  pli^^i 
graphies  et  les  imprimés  de  toute  nature  adressés  de  l'oii  des  dcoi! 
Pays  dans  l'autre  et  affranchis  jusqu'à  destination,  cotitàtmtûmeiiii 
la  présente  Convention,  ne  pourront,  sous  aucaû  l^texte^'elà 
quelque  titre  que  ce  soit,  être  frappés,  dans  le  Pays  de  d!^iiiRafl, 
d'une  taxe  ou  d'un  droit  quelconque  à  la  chaîne  des  âtstblaliltià 
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t8*  Les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  de  Portugal 
Q^adœettront,  à  destination  de  Tun  des  deux  Pays  ou  des  pays  qui 
Hnprunteût  leur  intermédiaire,  aucune  lettre  qui  contiendrait,  soit 
de  For  ou  de  Targent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  effets  précieux  ou 
tottt  antre  objet  passible  de  droits  de  douane. 

19.  Afin  de  s'assurer  réciproquement  Tintégratité  du  produit  des 
correspondances  adressées  ae  Tun  des  deux  Pays  dans  Tautre,  leâ 
Gouvernements  français  et  portugais  s'engagent  à  empêcher,  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  que  ces  correspondances  ne 
passent  par  d  autres  voies  que  par  leurs  postes  respectives. 

U  est  défendu  aux  commandants  des  paquebots  employés  au  trans* 
port  des  dépêches  respectives  des  deux  administrations  de  se  charger 
d'ancune  lettre  en  dehors  de  ces  dépêches ,  excepté  toutefois  celles  de 
leur  Gpuv^nement.  Ils  veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit  paa  transporté 
de  lettres  en  fraude  par  leurs  équipages  ou  par  les  passagers,  et  ils 
déôoaceront  à  qui  ae  droit  les  infractions  qui  pourront  être  com- 
mises. 

20.  Le  Gouvernement  portugais  prend  l'engagement  d'accorder  au 
Gouvernement  français  le  transit»  en  dépêches  closes  »  sur  le  terri- 
toire portugais,  des  correspondances  onginaires  de  la  France  ou 
passant  par  la  France,  à  destination  des  pays  auxquels  le  Portugal 
sert  ou  pourrait  servir  d'intermédiaire,  et  réciproquement,  de  ces 
pays  pour  la  France  et  les  États  auxquels  la  France  sert  ou  pourrait 
servir  d'intermédiaire. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  français  prend  l'engagemeot  d'ac- 
corder au  Gouvernement  portugais  le  transit,  en  dépêches  closes,  sur 
le  territoire  français,  des  correspondances  originaires  du  Portugal 
ou  passant  par  le  Portugal,  à  destination  des  pays  auxquels  la  France 
sert  ou  pourrait  servir  d'intermédiaire,  et  réciproquement,  de  ces 
pays  pour  le  Portugal  et  les  États  auxquels  le  Portugal  sert  ou  pour- 
rait servir  d'intermédiaire. 

^administration  pour  le  compte  de  laquelle  les  correspondances 
seront  transportées  en  dépêches  closes  payera  à  l'administration  qui 
efiectuera  ce  transport,  pour  chaque  kilomètre  existant  en  ligne 
droite  entre  le  point  par  lequel  les  dépêches  closes  entreront  sur 
le  territoire  desservi  par  cette  dernière  administration' et  le  point  par 
lequel  elles  en  sortiront,  la  soouue  de  cinq  centimes  par  kilogramme 
de  lettres,  poids  net,  et  d'un  quart  de  centime  par  kilogramme  de 
jonraaux  et  autres  imprimés,  aussi  poids  net,  qui  seront  contenus 
dans  ces  dépêches. 

Toutefois,  il  est  convenu  que  les  droits  de  transit  portugais  à  payer 
par  l'administration  des  postes  de  France  à  l'administration  des 
postes  portugaises,  pour  les  objets  compris  dans  les  dépêches  closes 
de  on  pour  la  France,  ne  pourront  pas  excéder  les  droits  de  transit 
portugais  applicd)les  aux  objets  de  même  nature  compris  dans  les 
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dépéobes  closes  qne  ladite  administrafton  deé  poètes  de  Posingal 
tenue  àe  trhmporiet^  p^ur  le  compte  d'une  autre  Admiaistndfoii, 
par  la  voie  que  suivront  les  dépêches  de  eupoar  la  France,  en  verts 
des  cofiventix>ns  de  poste  conclues  entre  le  Portugal  et  d*autfes  ÉtaU, 
et  réciproquement,  qiie  les  droits  de  transit  français  à  payer  pir 
Tadministration  des  postes  portugaises  à  TadministratioB  dea  postes 
de  France,  pour  les  objets  compris  dans  les  dépêches  closes  de  oa 
pour  le  Portugal ,  ne  pourront  pas  excéder  les  droits  de  transit  fran- 
çais applicables  aux  ohjets  de  même  nature  compris  dans  les  dé- 
pêches closes  que  ladite  administration  des  postes  de  France  aen 
tenue  de  tran?porler,  pour  le  ^x)mpte  d'une  autre  'admiaistntioo. 
par  la  voie  que  suivront  les  dépêches  de  ou  pour  le  Portugal^  cû 
vertu  des  conventions  de  poste  conclues  entre  la  France  et  dTautre 
ÉUts. 

21 .  Le  Gouvernement  français  promet  de  ftiire  transporter,  en 
dépêches  closes,  avec  ses  propres  correspondances /les  lettres  efles 
imprimés  de  toute  nature  que  le  Portugal  jugera  à  propos  d*éd«D- 
ger  avec  ses  possessions  d'Asie  par  la  voie  de  la  France  et  de  Fistlkme 
de  jSuex. 

L'administration  des  postes  portugaises  payera  à  râdmJinsIralioD 
des  postes  de  France,  pour  prix  dn  transit  à  travers  la  France  «4  i 
travers  Fisthme  de  Suez ,  et  pour  port  de  voie  de  mer  entre  Uarseille 
et  Alexandrie  et  entre  Suez  et  les  ports  d'Asie  desservis  par  les  pa- 
quebols-postè  français  ou  par  les  pacpebots-poste  britaonianes,  des 
lettres  et  des  imprimés  ci-dessus  désignés,  savoir: 

1*  La  somme  de  q[«atre-vingtK)niKe  fVancs  cinquante  et  «la^D- 
times  par  kilogramme* de  lettres ,  pot<b  net  ; 

2*  La  somme  de  trois  francs  par  kilogramme  d'imprimés,  aussi 
poids.net. 

Dans  le  cas  où  des 'modifications  seraient  introduites  uhériein«- 
ment  dans  les  prix  que  l'adminislralion  des  postes  dé  Prince  doit 
paj^er  à  l'office  des  postes  britanniques,  pour  les  lettres  et  les^  Jm- 
pnmés  transportés  par  îe>  services  britanniques  entre  Marseille  et 
les  ports  d'Asie,  et  originaires  ou  à  destination  de  la  France  et  des 
pays  atixqiiefs  la  France  sert  d^intei'médiàire,  il  est  conVena  gne 
les  prix  ci-dessus  fixés  seront  réduits  ou  augmentés,  snivaiïl  le  «s, 
coa  formémen  t  anxdites  ttodi  fications. 

22.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  faire  transporter,  en  dé- 
pêches clos^,  par  les  paquebots-poste  français  naviguant  entre  la 
Fnance  et  le  Binésil ,  les  ietti^es  et  les  imprimés  de  toute  nature  qoe 
les  bareanx  de  poste  établis  dans  ies  ports. portugais  oà  touchetsot 
ees  .paqxi€i)ots  poixrront  avoir  à. échanger: par. cett^  voîe^  aeitiYec 
d'autres  bureaux:  de  peste  du  même  État^  soit  avec  4es  bùsepuuude 
poste  étrangers.  .        j.../ 
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L!adiniDistratioii  des  postes  portugaises  payera  à  radmittisirttiîon 
des  postes  de  France,  pour  prix  du  transport  par  les  paquebots- 
poste  français  des  lettres  et  des  imprimés  ci-dessus  mentionnés,  la 
somme  de  trois  cent  soixante  reis  par  trente  granmies  de  lettres, 
poids  net,  et  la  sonmie  de  cent  reis  par  quatre  cent  quatre-vingts 
grammes  d'imprimés,  aussi  poids  net. 

23.  U  est  convenu  que  les  taxes  à  percevoir  par  Tadministration 
des  postes  portugaises  sur  les  lettres  et  les  imprimés  qui  seront  trans- 
portés en  dépêches  closes  par  les  paquebots-poste  français  pour  le 
compte  de  cette  administration ,  en.  exécution  de  Tarticle  précédent, 
ne  pourront  pas  excéder  celles  applicables  aux  objets  de  même  na- 
ture que  ladite  administration  expédiera  ou  recevra  par  d*autres  pa- 
quebots-poste. 

24.  n  est  entendu  que  le  poids  des  correspondances  de  tonte  na- 
ture tombées  en  rebut,  ainsi  que  celai  des  feuilles  d'avis  et  autres 
pièces  de  comptabilité  résultant  de  rechange  des  correspondances 
transportées  en  dépêches  closes  par  Tune  des  deux  administrations 
pouir  le  compte  de  l'autre ,  et  qui  sont  mentionnées  dans  les  articles  20 
à-3S  précédents,  ne  sera  pas  compris  dans  les  pesées  des  lettres  et 
des  imprimés  sur  lesquelles  devront  être  assis  les  prix  de  transport 
fixés  par  lesdits  articles. 

.  25%  Les  administrations  des  postes  de  France  et  de  Portugal  dres- 
seront chaque  mois  les  comptes  résultant  de  la  transmission  réci- 
proque des  correspondances,  et  ces  comptes,  après  avoir  été  dé* 
battua  et  arrêtés  contradictoirement  par  ces  administrations,  seront 
soldés  par  l'administration  qui*sera  reconnue  redevable  enversTautre, 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  mois  auquel  le  compte  se  rappor- 
tera. 

Le  solde  des  comptes  ci-dessus  mentionnés  sera  établi  en  moniyaie 
de  France.  A  cet  effet,  les  sommes  portées  dans  lesdits  comptes  en 
monnaie  portugaise  seront  réduites  en  francs  et  centimes  sur  le  pied 
de  trois  francs  pour  cinq  cent  quarante  reis., 

U.est  entendu  que  les  soldes  de  comptes  jeront  payés,  savoir  : 

X*  En  traites  sur  Lisbonne,  lorsque  le  solde  sera  en  laveur  des 
pos^eii.port^aises;      .  1    .  . 

s*  En  traites  sur  Paris,  lorsque  le  Mée  sera  en  faveur  de  Tadmi- 
nistration  des  postes  de  France. 

.  26.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantiUons-  de  mar- 
chandises, les  photographies  et  les  imprimés,  mal  adressés^ou  mal 
dirigés,  seront  saus  aucun  délai  réciproquement, renvoyés,  par  Tin- 
termédiaire  des  bureaux  d'échange  respectifs ,  pou^  les  poids  et  prix 
auxquels  l'office  envoyeur  aura  livaré  ces  ei^Jets  eu  compte  à  Vautre 
ofBce.      .  ;      . 
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Les  obj«!â  de  même  nature,  qui  auront  été  adressés  à  des  desti- 
Dûtairei  ayant  changé  de  résidence,  seront  respectivement  reudfis 
chargés  du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

Les  lettres  ordinaires  et  les  imprimés  qui  auront  été  primitivement 
livrés  h.  radmfnistrâtion  des  postes  de  France  ou  h  l*administratioD 
des  postes  de  Portugal  par  d'autres  administrations ,  et  qui ,  par  suite 
du  changement  de  résidence  des  destinataires,  devront  être  réexpé- 
diés de  TuD  des  deux  Pays  pour  l'autre ,  seront  réciproq.u^meiit  Uvr& 
chargés  du  port  exigible  av  lieu  de  la  précédente  destin4tion« 

27.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de  mar- 
chandises, les  photographies  et  les  imprimés  échangés  à  découvert 
entre  les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  de  Portugal, 
qui  seront  tombés  en  rebut,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  devront 
être  renvoyés,  de  part  et  d'autre,  à  la  fia  de  chaque  mois,  et  pins 
souvent  si  faire  se  peut  Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  livrés  ea 
compte  seront  rendus  pour  le  prix  pour  lequel  ils  auront  été  origi- 
nairement comptés  par  l'office  envoyeur. 

Ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis  jusqu'à  destination  ou  jusqu'à 
la  frontière  de  l'office  correspondant  seroi^  renvoyés  sans  taxe  ni 
décompte. 

28.  L'administration  des  postes  de  France  et  Tadministration  des 
postes  de  Portugal  désigneront,  d'un  eommun  aeoord,  les  bureaux 
par  lesquels  devra  avoir  lieu  l'échange  des  oorrespondances  respce^ 
tives.  Elles  détermincFont  les  conditions  auxquelles  seront  sounÛMi 
les  correspondances  de  l'on  des  deux  Pays  pour  l'autre  insuffisarament 
affranchies  an  moyen  de  timbres-poste;  elles  régleront  également  k 
direction  des  oorrespondances  transmises  réciproquement  et  la  fonm 
des  comptes  mentionnés  dans  l'article  ^5  précédent,  ainsi  quetonlt 
autre  mesure  de  détail  ou  d'ordre  nécessaire  pour  assurer  l'exécution 
des  stipulations  de  la  présente  Convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  désignées  ci-dessus  pourront  étn 
modifiées  par  les  deux  administrations,  toutes  les  fois  que,  d*an 
commun  accord,  ces  deux  administrations  en  reconnaitront  la  néces- 
sité. 

29.  La  présente  Convention  aura  force  et  valeur  à  partir  du  joor 
dont  les  deux  Parties  conviendront,  dès  que  la  promulgation  ea  ania 
été  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  États,  st 
elle  demeurera  obligatoire,  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  l'cmc 
des  deux  Parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  i 
l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  Convention  continuera  d*avoir 
son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et 
du  solde  des  comptes  entre  les  administrations  d^  postes  des  éea 
P*y»»  après  l'expiration  dudit  terme. 


Digitized 


by  Google 


r 


B.  n*  1396.  —  819  — 

'SO.  Là  présenté  ConVenttcm  sera  ratifiée  »  et  les  ratfficaUons  en 
seroDt  échangées  à  Paris  «  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tèt  ai 
faire  se  peut» 

.    £q  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ^^spectifs  ont  signé  la  pré^ 
ftente  Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  double  original,  à  Paris,  le vingt^fuatrième  jour  du  mois  de 
décembre  de  Tan  de  griàce  mil  huit  cent  soixante^inq. 

(Z.  S.)  Signé  Drouyn  de  Lhdys. 

[L.  s)   Signé  V  DE  SOVERAL. 
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A.  TnhUau  indiquant  les  conditions  auxquelles  seront  échangées,  entre  tmdministnÊietiiàfi 


SistOIATlôt  tfBS  PAY* 

dont  U  coktmpobiUdc*  avec  U  Poriiiftl  »  Madira  et  !•■  Açotm 
pni  éCrv  tnmftmlM  ^ 

à  défioavtri  p«r  finUrmâdUIre  «le»  po<4i  4*  Franc*. 


Sénégal  (voie  des  paquebots  TrançaisJ.. 

Aleiandrifî«  le  Caire,  Saei,  Jaflk,  Beyrouth,  Tripoli  de  Syrie,  Tangor,  Tunis 
Laltaquié,  Alcxandrette ,  Mcrsina,  Rhodes,  Smyme,  Mélelin,  les  Darda< 
nelles,  GalHpoli,  Constanlinople ,  Salonique,  Varna,  Sullna,  Tulscba.^ 
Galatz,  Ibrada .  Inéboli ,  Sinope,  Samsoun,  Kérassunde,  Trébiaonde,  Andii-) 
nople,  Antivari ,  Burgos,  Caila ,  Caodie,  la  Caoée,  la  Cavale ,  Chio ,  Oorasao,  1 
Janina,  Lamaca,  Philippopolis ,  Prevesa,  Rélimo ,  Roulschouk,  Sercx,1 
Sophia ,  Tenedos ,  Valona / 

Grand-dudié  de  Luxembourg,  Pay-Bas,  Suisse,  Autriche,  grand-dnché  de 
Bade,  Bavièiv,  Hesse-Éleclorale,  Hesse-Orand>Ducale,  grand-duché  de5>axe- 
Weimar,  Eisenach  (moins  AUstedt),  duchés  de  Nassau,  de  Saxe-Cobourg- 
Gotha,  de  Saxe-Meiningen-Uildbourghausen ,  principaulés  de  Hosse-Rooi- 
bourg,  de  Uppe-Detmold ,  de  Reuss,  de  Schaumbourg-Lippe,  de  Schwarx- 
bourg-hudolstadt  (  moins  Frankcnhausen  et  Schlotheim),  Armstadt,  Gehren, 
Gross-Breitenbach  et  Francforl-sur-le-Mein 

Hambourg,  Bremen,  Lubeck,  royaumes  de  Hanovre,  de  Saxe  et  de  Wurtem- 
berg ,  grands -duchés  de  Mecklenbourg-Schwerin,  de  Mccklcnbourg-Strelils 
et  d*OldonbQurg  (moins  la  principauté  de  Biikenfeld),  principauté  de 
Hohenxollcrn ,  duché  de  Saxc-Altenbourg 

DaneaMirk ,  duofaés  de  Schleswig ,  de  Holstein  et  de  Lauenbourg ,  principauté 
de  Loibeck ,  Héligoland • 

États-Pontificaux ,  royaume  de  Grèce,  île  de  Malte 

Suède ,  Norwége ,  Russie,  Pologne 

Sénégal  (  voie  des  paquebots  anglais) ,  Martinique,  Guadeloupe,  Guyane  fran-< 
çaise,  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  Pondicfaéry,  Chandemagor,  Karikal, 
Yanaon,  Mahé,  lie  de  la  Réunion,  Mayottect  dépendances  «  Sainte-Marie 
de  Madagascar,  établissements  français  en  Codiincbine,  Nouvdle-Calédonie, 
île  des  Pins,  tics  [x>yalty,  Shang-Haï  ( Chine K  Yokohama  (Japon),  Antigoa. 
la  Barbade,  Berbice,  Démérari ,  la  Dominique,  Essequibo,  la  Grenade,  Mont-| 
serrât,  Névis,  Sainte-Lucie,  Saint-Christophe  ou  Saint-Kitts ,  Saint-Vincent, 
Tabago,  Tortola,  la  Trinité,  Bahama,  Honduras  britannique,  Bermudet,  Cap- 
Coast-Castle,  Accra,  Sainte-Hélène,  Sierra-Leone,  îles  Turques,  la  Jamaïque, 
Canada,  Noaveau-Brunswick,  Nouvelle-Écossc ,  île  du  Prince- Edouard, 
Terre-Neuve,  Aden,  Indes  orientales  britanniques,  Ccylan,  Penàng,  Sin- 

Spore,  Hong-Kong,  île  Maurice,  Nouvelle-Galles  du  Sud,  Victoria,  Queens- 
id.  Australe  occidentale,  Nouvelle-Zélande,  iles  Marquises,  fies  Basses, 
iles  de  la  Société,  EUts-Unis  de  l'Amérique  du  Nord 
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Australie    méridionale ,  (    Lettres  originaires  du  Portugal  et  de  ses  possessions. 

Tasmanie     (voie    de] 

Suex) (    Lettres  pour  le  Portugal  et  ses  possessions^ 

Pays  d*outre-mer,  sans  (    Lettres  du  Portugal  ^  de  ses  possessions. ........ 

distinction  de  paragea.  {    Lettres  pour  le  Portugal  et  ses  possessions 

Hcs  Sandwich # . 

C6tes  occidentales  de  la  Nouvelle-Grenade,  République  de  l'Equateur,  Pérou, 

Bolivie,  ChiH,  Etats  de  TAmérique  du  Centre  et  Mexiqine  (voie  de  Panama.}., 
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ei  rtadministration.  des  postes  portagaues,  les  lettres  expédiées  des  pays  étrangers  anxgiiflf 
OC  imm  Afê^e»,  et  ^ite  versa. 


ArmchisMONiil. 


ilton  . 


tUon. 


Mtion. 


lation 
■nUpo 


k  payer  par  l'offlco  d«  Praac« 

i  l*o(Bcc  porlag^ais , 

tant  pour  les  lollrce  i  dealiDatioa 

da  Porlaffat ,  de  Madère 

et  de*  Açores, 

affranchira  jusqu'à  destlsation , 

^ue  pour  le»  lettres  noo  effraoehies 

originaires  du  I^H>togal , 

de  Madère  ei.  des  A^res  » 

pour  chaque  lettre  et  par  chaque 

10  grammes  ou  fraction 

de  10  grammes. 


Lettres 

transmises 

par  la  voie 

de  terre  ou  de  ■< 

aux  f^als 

de  la  France* 


B  de  Tocéan  Austrtl 
servis  |Mirles  paqae- 

slartUnnlquet 

«ndrie 

de  débarquement*  < 
.  d*eiiib«rqiiiaeot. . 

-Franciaco »... 

I  de  l'océaB  Paeiiq«e  \ 

lervia  «ar  Im  namMiltaU 


Lettres 

transmises 

par  la  voie 

déterre  On  de  oser 

aux  frais 

du  Portugal, 


fi^ 


DnOITS  BT  TAXIS 

à  payer  par  l'office  portngaie 

à  l'office  de  France  , 

tant  pour  les  lettres  affranchies 

originaires  du  Portugal»  de  Madère 

et  des  A^res 

que  pour  les  lettre»  non  aff^raachiea 

i  destination  du  Portugal, 

de  Madère  et  des  Açores . 

pen*  chaque  Mire  et  pur  duMine 

10  grammes  ou  fraction 

de  10  grammes. 


Lettres 

transmises 

par  la  voie 

deterreoudener 

aux  fraia 

Lettres 

transmises 

parla  voie 

deletretmidetter 

aux  frais 

du  Portagal. 

6 

7 

nh. 

rels. 

100 

0 

110 

190 

110 

100 

lAo 
110 
aïo 

ISO 

190 
190 

a3o 

•     aïo 

.    a3o 

?IQ 

230 

910 

s3o 

aïo 

a«î#v 

«Ao 

des  taxes  i  payer 

par  les  habitants 

du  Portugal, 

de  Madère , 

etdeaAçoreSf  tant 

pour  les  lettres 

affranchies 

à  desUnatioa 

des  peya  étranger» 

designés 
dans  la  i**  colonne 
du  irésent  tablées 
que  pour  In  lettres 
non  affhinchies 

originaires 

de  ces  mêmes  pays 

pour  chaque letuv 

et  par  chaque 

10  grammes 

ou  firactiott 

de  10  graounes 


reU. 
lao 


sSo 


tAo 


1«0 
ft30 
s3o 


3^0 


aSq 

a5o 
aêo 
sfio 
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dm  PûHwpAs  cU  àêudlkrê  H  dm  Àf^rtê  pour  Us  fayi  aïoec  Ut^fuU  U  Parta^fll  m.  mpiÊm 
nom  pêtnent  cùrrespondre ,  par  fiMennédùiire  in  pmksfrûMfâiÊeê,  <^  lied  verse 

wAinrton 

Luufrt 

■ 

TOTAJ. 

«M 

par 

fMMI* 

'   nirtRATiov 

IttkaftîtMt» 

\ 

<iiiPartBC>i 

MHMm 

d« 

<*•. 

rr 

tt 

êmtmftkmiê^ 

désiteprin^ 

^*m 

Hrrtmatm 
«mlrKtioa 

4b 

0«fr»çU«j 

kotnmmm. 

*«»r» 

ni». 

nb. 

^ortttfftff  Hidèrc 

Sénégal 

Obligatoire 

Dcatination 

15 

>* 

aiçom. 

Sénégal 

,  et  Açorel 

Oi^U«atoif«..... 

BQrtd*«ari>«iq«0. 
ment. 

>» 

w 

P(»tiigal,Mt<l4t« 

ObUgatofae.*.,» 

Frontière  .d*ao- 

i5 

• 

et  Aoorcs. 
Etats  «TEnropé. . 

Portugal,  Itfadère 
•k  Açorea. 

Obligatoire 

tréeen  Ffanoe. 
Frontière  de  sor- 
tie do  rMoiSé. 

15 

1 

Parta«id»M«dèr« 

Parfsd'ontre^ncr» 

Obligatoire..... 

A9 

li 

et  Açores. 

sansdistiocUon 

ment  dn  iMgps 
de  destination. 

de      parages. 

tant  par  la  voie 
des  WinenU 

partant       des 

ports  de  France 

que  par  U  voie 
des  bitiments 

^ 

partant       des 

ports  d*Angle- 

terre. 

PaysdVmtre^ier, 

Portugal,  Madère 

ObligatoiHî 

Portd*taib«rqae- 

Ao 

» 

sans  distinction 

et  Açores. 

ment  da  pays 

de      paragts, 

d*origina. 

taol  parla  voie 
dea  bétiments 

à    dettinatlon 

des    ports   do 

la  voie  des  R- 

^ 

•* 

timents  à  des- 

tfomoD      4ei 

' 

\ 

ports  d'Angle- 

, 

terre. 

f 

D.  DE  L.                                            De  $. 

Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  cTÉtai  au  département  des  aflaires  éfran- 

gères  est  chargé  de  Texécution  dn  présent  décret,  , 

Fait  à  Paris,  le  6  Juin  1866.  -                     .        . 

Signé  NAPOLÉOip. 

VtteticdIédasceatiaerÉtatf                                      Parl'Èinpereai:         ,.  , 

U  G^rit  deiêceottx,  Minittn  et  lajuOeé                     U  Ministre  des  affàireg  àtiâtèfê^ 

étdutuUêt, 
Signé  J.  BABCMânb 

Signé  Otaoïmi  hépÊ/îftt 
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M^  %4t*76>.  «-^  DioiiiT  iwrimtAL  (cantre-stgné  par  le  ministre  de  ragmutttire, 
4|«  commerce  et  des  travinx  publies)  portant  ce  qui  suit  : 

l^  Sont  déclarés  d*uttlité  publique  les  travaux  de  recliiicatlon  des  côtes 
de  Cardés  et  Cafviac,  route  départementale  de  Lot-et-Garonne  n*  7,  de  Ville-î 
Muve  à  Viileréal ,  suivant  la  direction  générale  Gguréc  par  un  trait  rouge 
sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

s*  L^administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
inents  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84i  «  sur  Texpropria- 
tion  pour  canse  d'utilité  publique. 

5*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  trftvaax 
n^ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
imtlgatioR.  (Paris,  ié  Mar$  1866,) 


îf*  14,377.  —  WCHBT  m  Pihii  AL  (contresigné  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portent  ce  qui  mH  : 

1*  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  Taméliora- 
tion  des  icanaux  de  la  prairie  au  Duc,  à  Nantes  (Loire-Inférieure) ,  confor- 
mément aux  dispositions  générales  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs , 
sous  la  réserve  des  modifications  de  détail  indiquées  dans  Tavis ,  en  date  du 
la  octobre  i865,  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

3*  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terraitiêfléoesaaires 
k  l'exécution  des  travaux,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du 
5  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

5*  La  dépense ,  évaluée  à  trois  cent  soixante  et  dix  miHe  firancf  *  «ora  sup- 
portée par  le  trésor  jusqu'à  concurrence  de  deux  cent  loixatite-sept  mille 
francs  et^imputéesur  le  chapitre  des  ports  maritimes  (Bo/^et  êstromiinmre). 

Le  surplus  sera  couvert  par  les  souscriptions  de  la  ville  de  Nantes  et  des 
propriétaires  intéressés.  (Paris,  i7  Mars  i866.) 


N*  14,378. —  DécRBT  IMPERIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  v  a  urgence  de  prendre 
possession ,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  au  Verdon , 
de  plusieurs  parcelles  de  terrain  non  bâties ,  appartenant  à  divers ,  sises 
au  territoire  des  communes  de  Bordeaux,  du  Bouscat  et  de  Bruges  (Gi- 
TWide) ,  Icsditcs  parcelles  désignées  sur  trois  plans  parceHaircs  et  états 
indicatifs ,  lesquels  resteront  annexés  au  présent  décret.  (Paris,  i7  Mars 
1866.)  

H*  14,379.—- DÉCRET  iMPÉHlAt  (contre-signé  par  le  ministre  de  ragrîcuîture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Est  et  demeure  classée  comme  embranchement  de  la  route  départe- 
mentde  de  Lot*et-Garonne  n*  10,  d'Agen  à  Cahors,  une  nouvelle  route  re- 
liant le  bourg  de  Laroque  avec  la  station  de  ce  nom  (chemin  de  fer  de  Péri- 
gueux  à  Agen) ,  laquelle  sera  ouverte  suivant  la  ligne  bleue  ABC  d'un  plan 
qui  restera  annexé  au  présent  décret» 
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a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  1 
ments  nécessaires  à  l'ouverture  de  cette  route,  en  se  conformant aai  dî^io* 
silions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84i«  sur  fexpropriatioa 
pour  cause  d^utililé  publique. 

5*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n*oat 
pas  été  iidjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promol- 
gatioD.  (Paris,  2à  Mars  i866.) 


N*  i4,23o.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  ministre  de  guerre)  por- 
tant: 

Art.  l*'.  Le  ministre  secrétaire  d*État  de  la  guerre  est  autorisé  à  accepter 
le  legs  de  la  somme  de  mille  francs  (i,ooo')  qui  lui  a  été  fait  par  feu  le  capi- 
taine ScharloUky  (  Bernard  ). 

2.  Ladite  somme  sera  employée  en  dix  livrets  de  la  caisse  d*épargne  des- 
tinés a  dix  orphelins,  bons  sujets  et  méritants,  fiU  de  militaires  tués  dam 
les  dernières  guerrea.  (Paris,  26  Mai  iS66,) 


Certifié  confonne  : 

Paris,  le  i3*  Juin  i866» 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  «T^^t 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, . 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bellelin 
an  ministère  de  li  Justice  études  Cuites. 


On  f*abonue  pour  le  BuRetin  dei  lois ,  à  rtisoD  de  9  frtnes  par  tu ,  à  la  caisse  de  nmpriflierie 
impériale,  oa  dws  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


•     n. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  l5  Juin  1866. 
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H*  xAyaSi.  —  Loi  sur  la  Correêpondance  télégraphique  prnée  à  Viniêriear 

de  l'Empire, 

Da  i5  Join  i8G6.       • 

NAPOLÉON»  par  lagrâce  de  Dieu-e^i^  VQlopté  Datioaakv  ^ffiniEirR 
DES  Français  I  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulgdons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Les  expéditeurs  de  dépêches  télégraphiques  ont  la  (a^uHé 
de  recommander  Ceurs  dépêches.  r      .  j      ^ 

Lorsqu'une  dépêche  est  reconmiaadée,  le  bureau  de  destination 
transmet,  parla  voie  télégraphique,  à  Texpéditeur^'^a  reproductif  , 
intégrale  de  la  copie  envoyée  au  destinataire,  suivie'  de  la  dotible 
indication  de  Theure  de  la  remise  et  de  la  personne  enl^e  les  nuilos 
de  laquelle  cette  remise  a  eu  lieu.  .,        ... 

Si  la  remise  n*a  pas  été  effectuée,  ce  double  avis  est  remplacé  par 
rindication  des  circonstances  qui  se  sont  opposées  à  la  remise  et  par 
les  renseignements  nécessaires  pour  que  Texpédileur  puisse  faire 
soixi^  aa  dép^hei,  s*il  y  a  lieu.      * 

Les  dispositions  de  Tarticle  &  de  larloi  du  S^uillet  1861,  relatives 
au  collationnement  des  dépêches,  sont  abrogées.  Celles  relatives  à 
Taccusé  de  réception  sont  maintenues. 

2.  La  taxe  de  recommandation  est  égale  à  celle  de  la  dépêche. 

3.  Les  dépêches  télégraphiques  peuvent  être  composées  en  chiffres 
ou  en  lettres  secrètes.     ,.,    .^    .'.,,.  uv       ..r     -,   .        -     ; 

La  recommandation  est  obligatoire  pour  les  dépêches  oomposées-,* 
soit  entièrement,  soit  partiellement,  en  chiffres  ou  en  lettres  se- 
crètes. 

4.  La  dépêche  adressée,  dans  une  même  localité,  à  plusieurs  des- 
tinataires, ou  k  un  même  destinataire  à  plusieurs  domiciles,  n'est 
soumise,  en  sus  de  la  taxe  principale,  qu'au  droit  de  copie  de  cin- 
quante centimes  établi  par  rarticle  4  de  la  loi  du  2S  uiai  i853. 

Xl'SérU.  55 
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Le  port  a  domicile  est  gratuit, 

5.  Les  noms  du  déparlement ,  de  la  commune  et  de  la  me  ne  seront, 
à  l'avenir,  compté»  chacun, qioe  ppur  un  nk^  dan^  la  dépêche. 

6.  LorsquHinê  âipâbhe  poite  ta  nuenlicxi  ^ârè  tàiwx,  tans  antie 
indication,  le  bureau  de  destination,  après  Tavoir  présentée  àVadresse 
indiquée,  la  réexpédie  immédiatement  à  la  nouvelle  adresse  qui  lai 
est  désignée.  '       'i 

Si  la  mention  faire  suivre  est  accompagnée  d'adresses  successives, 
la  dépêche  est  successivement  transmise  k  chacune  des  destinations 
indiquées,  jusqu'à  la  dernière,  s'il  y  a  lieu. 

Le  destinataire  payera  autant  de  fois  la  taxe  qu'il  y  aura  eu  de  ré- 
expéditions successives. 

Si  le  destinataire  ne  se  trouve  pas  à  la  dernière  adresse  indiquée 
et  si  aucune  indication  ne  peut  être  fournie  sur  sa  nouvelle  adrc^e, 
la  dépêche  sera  conservée  au  dernier  bureau. 

Toute  personne  peut  demander,  en  fournissant  les  juistifieaiMbs 
nécessaires ,  que  les  dépêches  qui  arriverakot  au  bareatt  tOègn- 
phique  peur  lui  être  remises  àasxs  le  rayon  de  distribution  de  ce  bti- 
reau,  lui  soient  réexpédiées  à  l'adresse  qu'elle  aura  indiquée. 

Lorsque  le  destinataire  est  absent  au  moment  de  Parrivée  de  h 
dépêche  et  qu'en  son  nom  une  nouvelle  destination  est  indiquée  sur 
l'enveloppe  même  de  la  dépêche ,  la  réexpédition  télégraphique  doit 
être  faite,  à  la  chaifc  par  le  deaMaataire  de  pi[yttrlajlaso  de  ia  réex- 
pédition., 

7.  Lea  dispositions  des  articles  qui  précédent  sont  exécutoires  à 
partir  du  i*  juillet  i866. 

8.  L'administration  des  lignes  télégraphiques  est  autorisée  à  faire 
vendre,  au  prix  dé  vingt-tinq  centimes ,  de  cinquante  centhnes,  de 
un  franc  et  ae  deux  francs,  des  (imibreâ  Spéciaux  dont  Tapposition  sur 
unte  dépêche  en  opérera  Taffi'anchissement. 

9.  Quand  une  dépêche  a  été  revêtue  d'mi  timbre  msiiffisant,ie 
destinataire  doit  acqnîttèr  :  i*  ^excédant  de  taie  dé  ari  trésor^  î*tfDe 
surtaxe  6xe  de  cinquante  centimes.  En  cas  de  refiii,  la  dépêche  est 
mise  au  rebilt.' 

10.  La  loi  du  i6  octobre  1849  est  applicablç  3  l'usage,  à  ht  vente 
ou  à  la  tentative  de  vente  des  timbres-dépêches  dans  les  cas  prévus 
et  punis  par  ladite  loi. 

11.  Tout  agent  de  l'administration  des  télégraphes  qui  auratdé* 
tourné  ou  soustrait  des  timbres  apposés  sbr  des  dq3écfaes  qtri  étaient 
entre  ses  mains,  en  vertu  de  ses  foriclions,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  un  à  cinq  ans  et  d'une  amende  dé  èiàqfnantë  frants  i 
mille  francs. 

Les  dispositions  de  Tarticle  i42  du  Code  péfiftlwmt  aqppKcabieil 
<eux  qui  auront  contrefait  des  timbres-dépêches  pu  oui  auron^^'t 
usage  sdemment  des  timl^res-dépechescônticfaits.         -    :  •>  f.* 

Dans  les  cas  prcvu^  par  les  deux  paraçhiphes^  |)récètten18;*Hr- 
ticle  463  du  Code  pénal  est  aipiJiçafcïe.   \  '       ^    '  *    ^*'  '' 

12.  Les  dispositions  pénales  relatfv^es  ali  tHafisjJôit^tféi  R*M5»«i 


Digitized 


by  Google 


B.  B'  1897.  _  827  _ 

«ontrayention  ne  soat  pas  apfiKcabiesàceox  qui  transportetti  le&téié- 
grammes  que  les  expéditeurs  envoient  aux  bureanx  téiégyaphiqttts 
et  les  télégrammes  que  ces  bureaux  font  remettre  aux  destinataires. 

13.  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les 
règles  à  sufvre  dans  le  calcul  des  chiffres ,  lettres  et  signes  composant 
les  dépêche»  secrètes,  pour  l'application  des  iaxe»^  à  ces  dépêches, 
sans  que  le  nombre  de  chifi'res,  lettres  00  signes^  oompléft  pour  «11 
mot  puisse  é(re  infiérâaur  à  cinq. 

Ils  régleront  également  ce  qui  est  relatif  à  la  fabrication,  à  la  vente 
et  à  l'emploi  des  timbres-dépêches. 

14.  Le  prix  des  dépêches  télégraphiques  transmises  au  moyen  des 
appareils  autographîques  est  fixe  à  vingt  centimes  par  chaque  centi- 
mètre carré. 

La  surface  destinée  à  recevoir  la  dépêche  doit  avoir  au  moins  trente 
centimètres  carrés.  Elle  pourra  être  aiminuée  par  des  arrêtés  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Le  prix  des  papiers  spéciaux  propres  aux  transmiMtons  autogra- 
phiquesest  fixé  à  dix  centimes  la  feuille,  quelle  qu*en  soit  la  dimefl*' 
sion. 

15.  Est  prorogé  de  trois  années  le  délai  fixé  parl'artide  3  de  la  loi 
du  a^  um  iS63  au  sujet  dtt  la  taxe  des  dépêches  échangées  entre 
les  navires  en  mer  et  les  postes  électro-sémaphoriques  du  littoral. 

Délibévé  QD.séaac«  piiUi^e,  à  Paria,  ie  a&  Mai  iâ66. 

Le  rttiléKm  f 

Signé  A.  WALEvrwf. 

Les  Secrélairts ,  , 

Signé  Lapond  de  Saint-Mûr,  Thoinnet  de  là  Turmrmàre, 

SÉTERIN  ABBATDCCI  ,  ALFRED  DARIMON. 

Extrait  du  proch-verbal  da  Sénat. 

Le^Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la^  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
correspondance  tâégrapnique  pnvée  à  Gniérienr  de  TEmpire. 

Délibéré  et  voté  en  séance^  au  palais  du  Sénat,  le  8  Juin  i866. 

^   U président, 
Sigûé  TroplouO* 
LuSeeréUUrétt 

.    5i||KéF<MftimimSaM0T,«t«rt|i£o«MV(<kUMeiiraie), 
général  baron  Cbaron. 
Vu  et  fçellé  4ii  ««QCQ  (le  Sénat: 
L9  Sénateur  Stcrélaire  , 
Signd  FBADI«âim«ni1IMU 

t^ANDONS  et  ORDONNONS  q»e  lés  présentes,"  revêtues  du  sceau  de 
rÉiat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pourq^'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres»  les  observent  çt  les  fassent  (Server,, et  noire  mi- 
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nistre  secrétaire  d*État  aa  département  de  la  justice  et  des  ciâtei  < 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Juin  1866. 

N  .  Signé  NAPOLÉON. 

Va  ot  $cà\é  du  grand  scena  :  Par  rEfflpcfeoi: 

U  Garde  ée»  scfoax ,  Ministre  Mcrétaire  d'État  U  iUwtn  d^ÈM, 

au  département  de  la  justice  et  d»*  cultes,  .       -m^^ 

Signé  J.  Baroche, 


N*  i4,aSa.  —  Loi  concernant  les  Usages  cùmmerciaux. 

Du  1 3  Juin  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Evpkbevb 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulgcohs  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procèsr-verbal  da  Corps  législatif* 
Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  leneartoit  : 

Art,  l*'.  Dans  les  ventes  commerciales,  les  condilions,  tares  et 
autres  usages  indiqués  dans  le  tableau  annexé  à  la  présente  loi  sont 
applicables  dans  toute  retendue  deTEmpire,  à  défaut  de  convention 
contraire. 

2.  La  présente  loi  sera  exécutoire  à  partir  du  i*' janvier  1867. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Mai  1866. 

u  Prèsidenl , 
Signé  A.  Waluvsu. 

Les  SecrUairei , 
Signé  SàvEBiN  Abbatdcgi,  Lafond  de  Saiçt-MCr,  Alfred  DiBnm. 

H.  BUSSOll-BlLLADLT. 

I 

Extrait  da  procès^erhal  dû  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  déter- 
mine les  conditions,  tares  et  autres  usages  applicables  dans  les  veotei 
commerciales. 

Délibéré  et  voté  en  séance  »  au  palais  du  Sénat,  le  8  Juin' 1866. 

Le  Présidmd, 
Signé  TnorLONG. 

Signé  Ferdinand  Baheot,  comte  Boulât  (de  lâ  Mevftke). 
général  baron  GiunOH» 

Tu  et  scellé  da  sceMi  d<Sétitt  :         i 
it  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Ferdinand  Barrot. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Juin  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  l^Empcrcnr  : 

Le  GmrdM  des  sceaux ,  Minisire  secrétaire  d*éuU  Le  Ministre  d'État , 

au  déparlentent  de  ta  justice  et  des  cuites. 

Signe  J.  Daboche» 


Signé  E.  RODHER. 


TABLEAU    ANNEXÉ 
à  la  loi  concernafi  '  hs  Usages  commerciaax, 

r  PARTIE. 

RÈGLCS  GÉNÉRALES. 

I.  Tonte  marchandise  pour  laquelle  la  vente  est  Taite  au  poids  se  vend  au  poids 
bnttou  au  poids  net. 

Le  poids  l>riU  convprend  le  poids  de  la  marchandise  et  de  son  conti^ant.  Le  poi4s 
net  est  celui  de  la  marchandise  à  Pexclusion  du  poids  de  son  contenant. 

La  tare  représente,  à  la  vente,  le  poids  présumé  du  contenant.  La  tare  s'applique 
à  certiiines  marchandises  que,  pour  les  facilités  du  commerce,  il  est  d'usage  de  ne 
pas  déballer. 

IL  Tout  article  se  vendant  au  poids  et  non  mentionnté  au  tableau  est  vendu  au 
poids  net. 

HL  L*achetcnr  a  le  droit ,  en  renonçant  à  la  tare  d'usage ,  de  réclamer  le  poids  net , 
même  pendiint  le  cours  de  la  livraison. 

IV.  Pour  la  marchandise  vendue  au  poids  brut,  remballage  doit  être  conforme  aux 
habitudes  du  commerce. 

V.  L'emliallage  (loile,  fût,  barrique,  caisse,  etc.)  reste  à  Tacheteur,  sauf  les  ex- 
ceptions portées  au  tableau. 

VL  Lorsqu'il  y  a  deux  emballages,  remballage  intérieur»  en  tant  qu*il  est  consi- 
déré dans  Tusige  comme  marchandise  et  quil  est  conforme  aux  habitudes  du  com- 
merce, est  compris  dans  le  poids  net. 

Vlî.  Le  tonneau  de  mer  s*entrnd  du  tonneau  d'affrètement  tel  qu'il  est  réglé  pour 
Pexécntion  des  articles  5  et  6  de  la  loi  du  3  juillet  1861  ^". 

VIII.  Sauf  les  exceptions  portées  au  tableau  ci-après,  il  n'est  accordé  ni  dons,  tki 
surdons,  ni  tolérance <''. 

IX.  Dans  les  ports  maritimes,  toutes  les  marchandises  autres  que  les  articles  ma- 
nufacturés se  vendent  sur  le  pied  de  deux  pour  cent  d'escompte  au  comptant,  et, 
lorsque  le  vendeur  consent  à  converfïr  tout  ou  partie  de  l'escompte  en  terme,  l'es- 
compte se  règle  &  raison  de  un  demi  pour  cent  par  mois. 

*')  Voir  le  tableau  annexé  au  décret  du  26  août  1861,  inséré  au  Bulletin  des  lois  du 
deuxième  semestre  1861,  n*93. 

^^  Ou  entend  par  don  une  réfaction  pour  altération  ou.di^^t.en  quelque  soi^e 
forcé  de  la  marchandise.  Le  surdon  est  un  forfait  facultatif  pour  rachcleur,  à  raison 
d'avaries  ou  mouillures  accidentelles.  I^  tolérance,  accordée  en  général  pour  le 
déchet  nommé,  pousse  ou  poussière ,  a  pour  objet  de  limiter  la-  rédamation  de  f  ache- 
teur contre  le  vendeur. 
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il*  PARTIE. 

nOLES  fiPiclALES  À  OBirAlHOi 


Jois  de  coDstnictioo. 


Alcoob.  (V.  Spiritueux.  ) 
Arachides  : 
En  grentof,  MMiiNi  ftetaUles. 


Argent  vif. 

Arsenic  : 

1*  BUnc 

2"  Jaune 

3*  Roufire 

Assa-fœtida  : 

i"  En  sacs.. 

a«  En  caisses  ou  futailles 

Baies  de  genièvre 

Bl^.  (V.  Groin#.) 


Brai: 

1-  Sec 

a'  arat 

Cacao  : 

£n  fûU 

En  sacs 

Coques  de.  (V.  ce  mot.) 
Café  : 

1*  Eu  fûts  et  caisses 

a*  En  sacs  de  toUe ^ .  .«^ . 

3"  En  balles  «  de  la  Réunion  ou 
de  Moka. 

Cannelle  : 

1*  De  Chine,  encaisses 

ar*  DeCeylan,  en  baHescavnlna: 

Sous  simple  emballage 

Sous  doulde  emballage..,». 
Chanvre  : 

i**  Indigène 

a*  De  Russie 

3*  Des  États-Unis 

*•  De  Calcutta  (jute  ) 

&•  ManiUe  (abaea) 

6*  Dv  Mexique  (iUile) 

Charbon  de  terre 

Chiendent  : 

En  balles 

ChiObns  : 

En  balles.: ' 

Cire  brute  : 

De  toute*  provenances 

Coaltar 

Coke.  (V.  Charbon  de  terrt,  ) 
Coques  de  cacao 


Poids  net. 
Poids  net. 


1 1  kilog. . 
7kilog... 
A  kilog... 


2  p.  ^O. 

Poids  net. 
Poids  brut. 


a  p.  o^o  de  tolérance  aont  ( 

venaenr  pour  la  poosae  o 

et  les  corps  étflttigan. 
La  vérification  du  poids  net  est  | 

tio— cUe  «t  ^éUbât  wm^^i 

lattvndMD. 

Par  baril  de  loo  à  -aoS  kflugiMuiaciw  | 
Par  baril  de  loo  à  io5  kilogranmes.  j 
Par  baril  de  5o  à  6o  kilogna 


Les  planches  te  vendesi  êm  aètre  i 

rant. 
I  Laa  douvelles  se  vendent  an  cent 
JLes  poutres,  etc.  te  vendent  «u  stèft. 
iLe  mesurage  des  poutres  se  fini  4a  t 
■    en  un  oentiniètre  pour  les  I 

épaisseurs ,  et  de  n>  «n  lo-r 

-—lest— "— — 


Poids  net. 
Foids  brut. 

Poids  net.. 

i  i/a  p.  o/o. 

Poids  net 
ai/ap.o/D. 
Poids  net.. 


Poids  net. 

à  p.  o/o. 
5  p.  o/o. 

Poids  net. 
Poids  net. 
Poids  net. 
a  p.  o/o. . . 
a  p.  o/o. . . 

2  p.  cj/b. .  .* 

Poids  net. 

Poids  brut. 

1V>idsbnit 

Poids  D«t.. 
Poids  brut 

Poids  brut. 


Se  livre  en  baril. 

Tolérance  de  j  p.  o/o  poorpoosciètt. 


La  vérification  du  poids  net  -se  il 
portteontBeaflntiMr  ^poNe. 


Même  observation  que  d-detfos. 


Liens 

Se  vflnd  atu  loo 


Xa  cire  indigène  ae  Bvie  snas  cbHbv* 
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Coton: 

De  toaie  provenance.. 


Crins  : 

1*  De  Bvsslet  en  bfttles. 

a*  De  rÂmërique  mérIdfonaSe  : 

(a)  En  balles  de  toile..  *./>.. 

(b)  En  balles  de  cuir 

Coirset  peanx  : 

1*  Cvrirs  de  tontes  sortes  : 

(o)  Secs 

(6)  Salés 

»•  Peanx  de  chevaux  : 

E  Sèches 
Salées 
ettesde  Hnâe,  en  balles. 

h*  Antres  peanx  de  tontes  sortes. 

Garcnma  (emballage  en  toile)  : 

Simple  (  gonU) * . . 

Dividivi 

DonveUe.  (V.Boû.) 

Eau  de  flenrs  d'oranger. . 


6  p.  qA>. . . 


Poids  net. 

4  p.  0/0... 
Poids  net. 


Poids  net.. 


Pdds  net. 
Poids  net. 


trits.  (Y.  Spirituens.) 


1*  De  cordages... 

a*  De  lin 

Fanons  de  baleine. 
Farines  : 

1*  An  baril , 


a*  En  sacs. 


Fécale  de  pommes  de  terre  : 

a*  £n  sacs  et  balles. .^ . . 

a*1Snmts 

Fenillards  : 

De  bois 

Fèves.  (V.  Grains.) 
Figues: 

1*  fin  corbeilles  tcoaiibs  et  cabas. 

a*  Encaisses 

y  De  Smyme ,  an  caisses 


2  p.  yo. 
Poids  brut. 

Poids  net.. 


La  vente  a  lieu  ainsi  9a*ll  «uit  : 

1"*  Cornes  de  boeuf  ov  de  vache,  aux 
100  cornes; 

2*  Cornes  de  cerf,  buffle,!  rhinocéros  « 
etc.,  aux  100  kilogrammes. 
jLe$  types  du  Havre  sont  adoptés  pour 
les  cotons  des  deux  Amérfqnes  et  de 
nndc. 

Les  types  de  Marseille,  pour  les  C0tons 
d*égypte,  dn  Levant  et  du  bassin  de 
la  Méditerranée. 

Es  cas  de  contestations  sur  le  classement 
de  la  marchandise,  les  «échantillons 
en  seront  adressés,  suivant  les  pro> 
venances,  à  Tune  on  à  Pautre  des 
chambres  de  oommt^rce  des  villes 
ci-dessus  indiquées,  pour  être  com- 
parés aux  types  et  Wrc  arbitrés  par 
ses  soins. 


Cercles  en  fer  déduits. 


Se  vendent  à  no  etanx  100  kHogtammos. 
Déduction  fiilte  du  sel  et  des  ttens. 

Se  vendent  à  la  pièce. 

Se  vendent  aux  100  Mlottwmimes. 

Les  peaux  servant  d'emballage  réduites 

à  la  moitié  de  leur  valeur. 
Se  nrendent  sans  bpntflcalSon ,  soit  anx 

iDolcflogrammesT  soit  au  nombre. 


Xa  vériffcation  dn  pcffds  net  se  ftiit  pro-  j| 
porllomiellement. 


Poids  brut. 
Poids  net. 
Poids  net. 


Poids  )>mt. 


Poids  bmt. 
Poids  net.. 


Pddsbmt. 
Pcfdsnet. 
iop,qfe.   , 


Réaction  a  p. 0/0  pour'baii»es  et  ciasse. 

Le  baril  contenant  BS  kQogrammes  de 

farine. 
Le  poids  brot  du  sac  de  ^uine  s^entend 

de  13*5  kilogrammes.  Conformément  à 

la  règle  générale  n'  5 ,  le  sac  reste  à 

rachetonr. 

Se  vend  anx  100  kilogrammes. 
Jdtm. 

Se  vendent  aux  1 .000  brins. 


I 
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TASKS. 

osA«Bs  n  -oucavâtioas. 

Foin: 

Lié 

Poids  brut 
Poids  net 

Poids  brvt 
Poids  bnit 

Poids  net. 
Poids  net.. 

Poids  net 
Poids  net. 

li>lds*nrt. 
Poids  brut. 

Poids  net... 
Poids  net.. 

Poids  net... 

Poids  net... 

Poids  net.. 
Poids  net... 

I  p.  o/o. 

a  p.  o/o. 

Poids  net 
3  p.  o/o. 

Poids  net.. 

Poids  net.. 
Poids  net.. 

Poids  net... 

Poids  net.. 

Poids  net.. 

Poids  net... 

Poids  net.. 
Poids  net.. 

U  vérificatkm  du  poidi  «et  se  6ilpn> 

Tolérance  de  3  p.  o^'o  accordée  sa  vo- 
Pm  de  tolérance. 

Tolérance  A  p.  o/o. 
Pas  de  tolérance. 

Tolérance  5  p.  o/o. 

• 

Tolérance  A  p.  o'o. 
Tolérance  A  p.  o/o. 

Se  rendent  à  la  balle  de  loo  kflogitB- 
mes. 

Idem. 

Tolérance  3  p.  o/o. 

Sans  tolérance. 
Tolérance  5  p.  o/o. 

U  vente  des  grains  se  iàit  an  iM  ka^ 
giammes. 

lionlié. 

Froment  (V.  Grains.) 

Gambier  de  Plnde. 

Gaude 

Gingembre  : 

i*  En  barriqnes. .............. 

a*  En  sacs,  simple  toile 

Gooime: 

1*  Ammoniaque 

a'DaSénégil.j  ^  |J^ 

3»  De  Barbarie  et  arabique 

Goudron 

Graines: 

i*  De  chanvre  : 

(a)  De  provenance  étran- 
gère. 
(6)  De  provenance  indigè- 
ne. 
a*  De  colsa  : 

(o)  De  rinde  et  de  U  mer 

Noire. 
(6)  De  provenance  indigè- 
ne. 
(e)  D'ailleurs. 

3*  De  coton 

V  De  genièvre.  (V.  Baiei.) 
5*  Graines  jaunes  : 

Simple  em- 

(a)  En  balles.    J^"f  ff«- 
Double  em- 
(     hallage. 
(6)  EnfAU 

(c)  En  sacs  de  crins  sim- 
ples. 
6-  De  lin: 

(c)  Étrangères  et  indigènes 
à  battre. 

7*  De  luzerne  et  de  trèfle  (grai- 
nes). 

g*  De  moutarde 

9«  De  navette.  (V.Co/sa.) 
10*  De  ravison 

u*  De  sësaroe,  d*œillette«  de 
pavot  et  autres  mines  oléa- 
gineuses non  dénommées  : 
(a)  De  provenance  étran- 
gère. 

(6)  Indigènes 

la*  A  mandes  de  palmistes  décor- 
tiquées. 
Grains 

Graisses  : 
1*  Saindoux  : 

(a)  EntierooDS. 

(6)  En  fotaillesetbarriqoes 
(c)  En  barils. 

i8  p.  o/o. 

W  En  veMiet. 

1 
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GnlMes  (Suite): 
a*  Suifs: 

(a)  Ed  fAlt  ou  caicecs  : 

1*  l)e  Rotsic 

a*  Indigènes 

3*  Des  Pays-Bas,  d'I- 
talie et  d'Ame 
rique. 
(6)  Bb  ovires  et  en  nnoiM. 

Gaano 

Hareng-  : 

!•   Frais. 

9*  Salé: 

(a)  Arrivant  de  la  mer  el 
vendu  pour  le  repa- 
quagc. 
(6)  Livré  à  la  consomma- 
tion. 

3»  Saur. 

Houille.  (V.  Charbon  'fe  terre.) 

Houblon  (simple  emballage) 

Huiles 

1*  D'olive  cl  de  graines  oléagi- 
neuses. 

a*  De  coco  et  de  palme  : 

(a)  Par  fulaillps  au-dessous 

de  sfo  kilogrammes. 

(6)  Par  futailles  de  25i  k 

35o  kiiogrammps. 
(c)  Par  futailles  de  aSi  ki- 
logrammes et  au-des- 
sus. 
3*  De  baleine  et  de  cachalot.  • . . 


à*  De  morue  et  de  sardines. , 


4*  De  ricin  et  de  menthe. 

6*  Essentielles 

7*  De  pétrole 


Indigo  : 

1*  En  caisses. 

En  surons,  emballage  en  cuir.. . 
Jabp: 

1*  En  surons  de  6i  kilogrammes 
et  au-dessus. 

a*  En  surons  de  6o  kilograupimes 
et  au-desaous. 

.    3^  En  fûts  ou  caisses 

7oncs  •    rotins ,    bambous   (  pour 

cannes). 


Jus  de  réglisse 

Laines  : 

I*  Indigènes. 

a*  Étrangères 

Laines  peiguées  et  fllées.. 


Légumes  secs  (pois,  fèves,  haricots, 
lentilles)  : 
1*  En  sacs 


13  p.o/o.. 
Poids  net. 
Poids  net. 


à  p.  o/o. 
Poids  brut. 

Poids  net. 

Poids  net... 

Poids  net... 


Poids  brut. 
Poids  net.. 


ao  p.  o/o. 
17  p.  0/0. . , 
i5  p.  0/0.., 


Comme 
de  coco 

et  de  palme. 

10  p.  0/0. . . 


Poids  net. 
Poids  net. 


Poids  net. 
10  p.  0/0. 

7  p.  0/0. 

5  p.  0/0. 

Poids  net. 


Poids  net. 

Poids  net. 
Poids  net. 
Poids  net. 


Poids  brut.. 
En  fuu.. .  ,y I Poids  net. . 


vsAoïs  iT  oaixitYAtiOirs. 


Barres  déduites. 


Se  vend  aux  100  kilogrammes,  la  futaille 
restant  à  l'acheteur. 

Se  vend  au  baril ,  lequel  rend  net  en  pois- 
son laS  kilogrammes  en  minimum. 
Se  vend  au  nombre. 


La  vente  se  dit  aux  100  kilogrammes. 
Par  exception,  à  Marseille,  le  vendeur 

conserve  la  futaille,  sauf  pour  les  huiles 

d'olive  comestibles. 


La    tare  ne  pouvant  être  inférieure  à 

5o  kilogrammes. 
La  lare  ne  pouvant  être    inférieure  à 

60  kilogrammes. 


Sans  barres  ni  pl&tre,  ou  chaque  barre 
pouvant  être  réglée  à  1  kilogramme ,  au 
choix  de  facheteur. 


Se  vendent  au  baril  de  i5o  kilogrammes 
brut,  ou  lao  kilogrammes  net 


Se  vendent  au  nombre.  Les  petits  rotins 
en  paquets  se  vendent  aux  100  kilo- 
grammes. 

Tolérance  pour  fouilles  à  p.  0/0. 

La  constatation  du  poids  de  l'emballage 
se  fait  proporlionnellem«*nt. 

Les  numéros  des  foioes  filées  eiprlmenf 
le  nombre  de  1,000  mètres  au  kilo- 
gramme. La  reprise  an  conditionnement 
est  de  17  p.  o/o. 

Se  vendent  aux  100  kilogrammes. 
Se  vendent  aux  100  kilogrammes. 
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Uchen ,  en  ballet 

Lièges ,  en  ImiUcs 

Manganèse  : 

1*  D'Allemagne ,  en  fatailles. . . 

a*  D'ailleurs  on  autrement  qu'en 
futailles. 

Morue  : 

!•  Sèche 

a*  D'Islande,  en  sel... r*. 

3*  D'Islande,  en  vrac 

A*  Verte ,  de  Terre-Neuve 


Nacre  : 

t*  De  peife  «frMicbe. 

a*  B&tarde 

Nitrate  de  potasse 


Salpêtre ,  en  .simple  emballage. . 
KHMie  4e  sMide  £ 

&a  «impift  nmbaHagB < 

Noir  de  fumée  : 

En  balles  et  en  fdts 


Noir  animal  : 

Résidu  de  raffiuerie 

Résidu  d'ivoire .• 

Noix  de  galle 

Ocre 

Olives 

Onglons  : 

!•  De  béUil 

a*  D'écaillés  de  tortue 

Orcanctte  : 

Simypic  emballage. .« 

Oreillons  et  rognures  de  peaux  : 

En  balles 

OrseiUe  : 

1*  Naturelle  ou  lichen,  enbaUes. 

a*  En  pâte,  en  f&ts.. 

Peaux,  (t.  Cmirs.) 
Perlasse  et  potasse  : 

1*  Des  États-Unis,  de  Dantxlg, 
d'Italie  et  de  Russie. 

a*  De  Finlande 

3*  De  Hongrie,  d'Allemagne,  du 
Rhin,  de  Bohème. 
Piment  : 

1*  En    sac,   simple    emballage 
•ana  lient  ai  turchaiwe. 

a*Sol«ftt 

Plomb  vieux 

Plumes  t 

i*  De  parure '. .. 

^  9e  vautoor  vft  uti*es 


PoHs  d^nlntux  : 
-.      1*  Voils  ou  laines  de  chevreM» 
tf  la  dbtVfoiH. 

a*  Tous  autres  poib 

Poissons  salés.  (V.  Morve  et  Ha- 
rtng.') 


Poids  brut 
Poids  brut. 

PoUs««t. 


Poids  Mt.. 

Poids  net. 

5  p.  o/o.... 


3  p.  o/o.... 

Poids  brut. 

Poids  net.. 
Poids  net . . 
Poids  brut. 
Poids  brut. 
Poids  brut. 

Poids  bmt. 
Poids  net. 

Poids  brut. 

Poids  bmt. 

as.  o/o.... 
Poids  net 

la  p.  o/o. 


Poft 


>  q/o. 
I  net. 


a  p.  o/». . . , 

Poids  net... 
Poids  brut. 

Poids  net. 
A  p.  o/o. . . . 


t  p.  o/o. .  . 
Poids  net. 


»e«e*d«i 

6e  livre  à  la  Ici— s  o«  «u 
Se  vend  aux  loo  kilogrummet. 
SewDdanKKw  UtamaaMt  •  ao  p.  odi 
de  réftction  accordét  pour  leari. 


liwitonàiapcUe:  tp.o^étàm. 
liviaiton  à  la  mafai  :  pat  de  doa. 

Ré&ctJon  pour  corps  étimogen  m  dri| 

de  A  p.  o/o  an  titrage. 
Frais  de  titrage  parta^. 

MéflM  réftctioaqa'an  nitiaiedepotMB. 


Sevnediuu  loo 


Se  «end  aux  loo  IdlogriouDei. 
Se  livrent  en  barfl. 

Se  vendent  aux  lOO  UfDgroiaei. 


Sim|de  emballage  •  cordes  dfilaltBi» 


yolénnœ 
1  p.  ojb. 
A  p.  o/o  de  réfÎM^lioa  poorhaparet^ 


^  baflea,  mmfkt 
déduits. 


Simple  embaOagv. 
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MABCBAIDISIS. 

TAais. 

vsAcis  rr  oisuTAnoRs. 

Poivre  ou  cubèbe  : 

1*  Simple  emballage  en  toile. . . 

a  p.o/o.«.. 

cède  1  p.  0/0. 

a*  En  robios.  bombes  et  fAts.. . 

Poids  net. 

Poix  d.e  Bourgogne 

10  p.  0/0. 

Porc  salé  : 

!•  Salaisons 

Poids  net. . 

Se  vendent  en  baril. 

a*  Autres  salaisons ,  non  en  sau-. 

P^Uk  net.. 

Se  vendent  iMK  100  UUgmnaMs. 

more. 

Qoercitron  : 

i*  En  fûts 

lap.  0/0.  • 
a  p.  0/0. 

QaiAqnina  : 

j*  Baciteea«ififtts« 

PdidsjMt 

a»  En  sarons  : 

(a]  Par  snrons  «u^lesaoM 

Ckikv. 

(6)  Par  sarons  de  60  kilo- 

8 kilog. 

grammes  et  au-dessus. 

RaisiDs  secs  : 

!•  De  Malaga 

Poids  net. . 

Se  livrent  A  la  caiiM. 

a<*  De  Dénia: 

m^^^    *■  wM  ^Mmm    V  '«■    «^■■^^RV  • 

(a)  Caisson  simple 

a  kilog.  la. 
4  kilog. 

(«)C.i»o.teble. 

(c)  En  cabas 

Poids  brut. 

3*  DtZMte: 

(«)  Ëabarilc 

10  p.  O/^. 

ta  p,  0/0. . . 

(6)  En  bottes  de  i<o«>kil». 

En  MU  d'origine. 

(c)  En  demi  et  quart  de 

lA  p.  0/0. 

En  f&U  d'origine. 

botte. 

à*  De  Lipari ,  en  barils 

lokUeg. 
Poids  brut. 

S*  De  Naples ,  en  corbeilles 

6*  DeSmyrnc.. 

(û)  En  sacs. 

1  kilog. 
10  p.  0/0... 

(6)  En  tambours,  gallons 

et  caissons. 

j      Résine  : 

1*  D'Amérique,  en  fùU 

16  p.  0/0. 
Poidamft. 

a»  Indigène   et  d*autrc    prove- 

■ 

nance. 

Rhum  et  tafia.  (  Y.  Spiritaeax. } . . . 
Ris: 
1*  EntAUûiiêiierçamt 

Se  vendent  à  l'hectolitre. 

ijp.  0/0... 

Les  fûts   du    poids  brat  de   180  Ulo- 

grammcs  et  an -dessous,  barres  dé- 

daites ,  sont  rangés  parmi  les  demi- 

tiercont.                                                    ' 

a*  En  liftài  dUs  iUmkMêfsous., . . 

lÂ  fik  0/0. . . 

An  -dessus  de  180  kilogrammes,  les  fûts  j 
sont  considérés  comme  tierçons  pour 
l'application  de  te  tare. 

5*  £n   aa»  sim-f  DePiumont. 
pies Autres 

Poids  brut. 

at).  0^0. 
Poids  net. 

A*  Enbarik 

Rooou: 

i*  En  fûte  : 

(a)  Avec  fiofoilles 

aop.  0/0. 
i6  p.  0/0. 
Poids  net 

(b)  -Sans  ieuHies 

.   a*  Eapuiian  etoncaissea..... 

Rotins,  {y.  Jones,  tic.) 

. 

Safranum  : 

i*  D'Espagne .•. 

PoWsncl. 

a"  Bu  Uvant  : 

(a)  En  ballot  siagf>le,  toUe 

a  p.  0/0. 

légère. 

(6)  Eu  cabas  recouverts  de 

10  p.  0/0. 

toile  4e  riade. 
3»  De  rindcf 

8  p.  0/0. 
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HARCBANDISM. 


Mg-OU  : 

1*  Ko  MBcs  de  toHe.. . . .- 

a«  En  fûts 

Salsepareille  :  * 

i"  Dd  Hondurts,  en  ballet: 

(a)  Emballage  simple  et  lé- 
ger. 
[h]  EmbftUage   simple   et 
lourd. 

2"»  Du  Brésil 

3"  Du  Mexique  et  des  autres  pro- 
venances. 
>avon  : 

i"  Bleu 

2**  Blanc 

3*  Vert 

)oI  marin  et  sel  gemme 

iéné  : 

lo  En  fardes  d'origine ,  sans  sur- 
charge : 

(a)  D'Alexandrie 

(6)  De  Tripoli 

a"  En  autre  emballage 


ioies  de  porc  : 

i*>  De  France 

2"  Des  autres  provenances..... 
ioude  : 
1**  D'Espagne ,  en  balles  : 

in)  Avee  (rois  enveloppes. 
(6)  Avec  quatre  enveloppes. 
2*  D'autres  provenances,  eof 
tailles, 
ioufre  (Fleur  de)  : 

1*  En  balles  et  sacs 

2*  En  futailles 


>piritueux  : 
Esprits,  alcools  et  eaox-de-vie. 


9  p.  o/o. 
Poids  net. 


Akilog 

6kîlog..... 

Poids  brut.. 
Poids  net... 


Poids  net. . 
Poids  net.. 
Poids  net.. 


10  p.  o/o. 

7P.<Vo. 

Poids  uet. 


Poids  net..' 


Poids  net. 
Poids  net 


làkilog. 
i6  kilog. 
Poids  net 


Poidibmt 
Poids  uet. 


Lûnêuedoc  »  sont  vendus  a  8S*  centi- 
grades ,  à  la  température  de  iS  dcfréf 
centigrades. 

La  surforce  an-i 
pas  lieu  à  bon 

La  faiblesse  au-< 
83*  Àonne  lieu 
tlonodle. 

La  faiblesse  au-i 
l'aditteur  de  r 


Les  esprits  distil 

la  nvélasse ,  de 

grailis,  etc.,  i 

grades,  à  la  t( 

cen  tirades. 

La  surbrce  au- 

9$*  donne  Ifeu 

porifonnelle. 

1    La  su  «force  aun 

',       pasilieu  à  boi 


i 
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MA1CSAX9UM. 


Esprits,  alcools  ct^^  eaux -dc-vie. 

(Suite.) 


VSACSS   BT  OSSKSTATIONS. 


La  fkiblesse  au-dessous  de  90*  et  jusqu'à 
87*  donne  lieu  à  une  réfacUon  propor- 
tionnelle. 

La  raS)lesse  a»«- dessous  de  87**  permet  À 

Tadietear  de  refuser  la  marcliaudise. 

ABT.  S. 

Les  eanx-de-TÎe  de  Cognac,  de  Sain- 
tonge,  de  la  Rochelle  et  autres  sont 
vendues  à  60*  centigrades,  à  la  tem- 
pérature de  i5  df  gr^  centigrades. 

La  surforcc  au-dessus  de  60°  et  jusqu'à 
63*  donne  lieu  à  une  bonification  pro- 
portionnelle. 

La  surforce  an -dessus  de  63*  permet  à 
Tac^teor  de  refuser  la  marchandise. 

La  fktt>lesse  au-dessous  de  60*  et  jusqu'à 
67*  donne  lieu  à  une  rcfacliou  propor- 
tionnelle. 

La  Aiiblesse  au-dessous  de  57°  permet 
à  IVcheteur  de  refuser  la  marchan- 
da. 

Les  eaux-de-vic  dites  vieilles  sont  l'objet 
de  conventions  particulières. 

AKT.  h. 

[jCs  e»nx-de-vie  dites  prawes  de  Ifol- 
lanie,  d'Armagnac  et  de  Marmande 
sont  vendues  à  62*  centigrades ,  à  la 
ten4>ératore  de  i5  dcgr<^s  ccnligrades. 

La  si^force  an-dessus  de  Si*  et  jusqu'à 
5A*  donne  lieu  à  une  bonificaliou  pro- 
pMiionnelle. 

La  sorforce  au-dessus  de  54*  permet  à 
Fachetenr  de  refuser  la  marchandise. 

La  faiblesae  an-dessous  de  5i*  et  jusqu'à 
48"  donne  lieu  à  otrc  réfaction  propor^ 
tioDoelle.     ^ 

La  faiblesse  eu*- dessous  de  48"  permet  à 
racfaeteur  de  refuser  la  marchandise. 

Les  caux-de-vie  dites  vieilles  sont  fobjet 
de  conventions  particnlières. 
AET.  6. 

La  force  des  esprits  et  eaux-de-vie  est 
reconnue  au  moyen  de  l'alcoomètre 
centésimal  de  Gay-Lnssac,  ramené 
par  le  calcul  à  la  température  de  1 5* 
au-dessus  de  zéro  du  thermomètre 
œnligrade,  suivant  la  table  de  Gay- 
Lussac ,  dite  force  dt  richesse.  Les 
fractions  de  dq^ré  ne  sont  pas  consta- 
tée!; cUcs  sont  en  faveur  du  réoep- 
tiottnaire. 

4aT.  6. 

Les  aHides  3  et  4 ,  ainsi  que  le  dernier 
paragraphe  de  rarlicle  o ,  ne  s'appli- 

auent  qu'aux  ventes  donnant  lieu  à 
es  expéditions  au   dehors    des  pays 
prodncteim. 

ABT.  7. 
Poar  Ses  esprits  étrangers ,  la  faiblesse 
do  îlcgré  ne  donne  pas  lieu  à  résilia- 
tion, mais  à  une  réfaction  proportion- 
i    nellc. 
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[ 


*     Eiprits ,  tlooob  et  eaux-de-vle. 
(Sirite.) 


Sqaine. . . . 
Stockrfiik. 


a  p.  o/o. 


EmbidUge    en 
caiMM,etc.) 


Aatres  emballages. . . 
il 


£«.■ 


'J)oH    (  (ÙU  ,  x^  p.  a/o 


8  p.  <yo. . . 
à  p.  <yo. .  . 
PoidflLnet . 


(Simdbe. 
(Double. 


I    - 


AIT.   8. 

La  coaleDanoe  elTaoUve  des  pipaiM- 
oool,  des  esprits  distHlés  de  k  mé- 
lasse, de  la  pomme  de  terre,  et» 
grains,  etc. ,  s'entend  de  6ao  litres. 

Se  vend  aux  loo  kilogrammes. 
,11  y  a  trois  séries  de  types,  savoir  : 
i"*  Pour  les  sacres  terrés  eiotiimcs.k 

série  des  types  de  Hollande; 
a*  Pour  les  sucres  brets  eiuiliaaeii 
dnq  types  à  régler  périodMfN- 
ment ,  comme  il  sera  dit  Gi-aprèi, 
savoir  : 

Ordinaire, 
Bonne  ordinaire. 
Bonne  quatrième. 
Belle  quatrième. 
Fine  quatrième; 
3*  Pour  les  sucres  de  betterave ,  léne 
complète  de  types  à  régierchiqae 
année. 

La  classification  des  types  des  deux  éer 
nières  séries  s*effecAae  au  miaiitère 
de  ragriculture ,  du  commerce  et  do 
travaux  publics  par  des  dMéfjfwh  à» 
chambres  de  coouneroe  interesséei, 
souB  la  présidence  d*nn  représentvl 
du  ministre. 
Les  délégués  à  appeler  pour  lessocrei 
bruts  exotiques  sont  cens  4m  pMÉi 
de: 

Le  Havre, 
Marseille , 
Bordeaux, 
Et  Nantes, 

Iavcc  l'adjonction  d'un  délégué  de  b 
chambre  de  coeamyce  de  Pari». 
iiS  mrt  pctniis  a  ftns  en  msn  cvan^^ 
vembre  de  chaque  année. 
Chacun  des  quatre  noHs  présente  k  lé- 
rie  de  ses  types;  les  types  de  d«q«e 
localité  sont  mélangés  par  qawfMi 
égales,  et  les  moyennes  obtenaesit- 
présentent  les  étalons  acceptés. 
Les  délégués  à  appeler  pour  lies  sucreiée 
bcUerave  sont  ceux  de  : 
Paris, 
UUe, 
Arras, 

Valenciennes , 
Amiens, 

Bt  Saint-Qaentte. 
Ils  soètt  réunis  à  Paris  an  mois  dt  «»• 

vembre  de  chaque  année. 
Les  délégués  indiquent ,  autant  que  poi- 
siblc ,  la  correspondance  existant  eatre 
la  aérie  des  types  qu*ik  arrêtent  et  In 
numéros  de  la  série  des  types  de  Bot- 
lande. 
La  chambre  de  commeree  de  Ank  arf 
changée  de  fkire  établir,  sous  son  coa- 
trélp ,  la  confection  des  bottes  d'éukst 
1     a  transmettre  aux  chambres  de  oosi- 
^    inc^c  qni  en  fisront  la  demande. 
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Somac  : 


■AlCIAKDISBt. 


I     Ea  poadre.. 
ITabac: 
1      1*  En 
feoactats. 


(De  Virginie  et  Ken- 
tmMj. 
De  Manfltod 

a*  Da  Br^,  en  baUet,  simple 


emballage. 
S*  Autres  provenanooi.. 
Tan  (  Écorces  à }  : 
En  bottes  on  polvériféei 


1*  De  Bordeaux 

it  De  Sniaie,  en  fiMsi* 

_    3*  DeVcnife 

^erdet: 

i^ilnaMs 

a*  En  faUilles 
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Poids  net. 

la  p.o/a 

lA  p.  0/0. 
a  p.  0/0.. 

Poi4knet 

Poids  net.. 

Poids  net . . 
16  p.  o/b. 
Poids  net. 

Poidstrat  , 
Poids  net 


USAeSS  BT  OBSkaTATIOHS. 


Se  vendent  anx  100  liilogrammes. 
Se  livre  en  barriques  bordelaises. 


/La  eotAennacr  de  la  ftitailli;  dite  ftondb- 

laim  est  en  ainiaBU»  de  aa6  litres. 
La  contenance  de  la  bontdlle  dite  <U 

JkfrdMtuf  est  en  fliinhnuBi  de  7^  cen* 

tUitres. 
La  contenance  de  la  bouteille  dite  4e 

ChaÊaam$  est  en  minimam  de  8e  oen* 

tilittes. 
La  contenance  de  la  futaille  dite  pi^s  de 

Beaune  est  au  minimum  de  a  38  litres. 
La  contenance  de  la  bouteille  dite  6oor- 

guignoniu  est  au  minimum  de  80  cen- 
tilitres. 
La  contenance  de  la  fbtaille  dite  m4ceii- 

na/«f  est  au  minimum  de  ai  a  fltres. 
La  contenance  de  la  bouteille  dite  ma- 

eonnaîM  est  au  nrinimum  de  80  centi- 

IHres. 
I 


Va  pour  être  anneié  au  projet  de  lot  adopté  par  le  Ccq»  Mgiilatif ,  dtnsm  êémtm^  du 

U  Président, 
Signé  A.  WàLEWSW.  , 

ù  Xsf  StcfétMirtÊ^ 

Signé  Alphbd  Dabimon  ,  H.  Busson-Billadlt  ,  Lafond  de  Saint-Mûb. 


Va  pour  être  annexa  à  la  loi  qui  détermine  les  conditions ,  tares  et  autres  usages 
^piÎMbles  dans  les  tîntes  cpannercialos. 

..      ,       ,  ,  I«5siiai«n'Sccrê(a/r«tfttS^aC, 

Signé  Frbdinand  Barrot. 


:  Vu  pour  eue  «BQCxé  à  lu  loi  du  i5  juin  1866. 


UMmitU^dtèttl^ 
Signé  £•  RofTHBR. 


7     ' 
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1^  l4t283.  —  Loi  am  aagmênU  U  maximum  dé  lapt^  coninkaim 
dans  la  dépense  anttaelle  de  la  Police  iMumipalt  de  Paris, 

Du  1 5  Juin  i866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  natioiiaie,Eiii«nn 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promolgoé  et  promclgcoxs  ce  ^si 
suit: 

LOT. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  légàlatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  maximum  de  la  part  contributive  de  TÈtii 
dans  la  dépense  annuelle  de  la  police  municipale  de  Paris,  fixé 
à  la  somme  de  trois  millions  huit  cent  quarante-sept  mille  frana 
{3,847»ooo')  par  la  loi  du  6  juillet  i86o,  est  porté  à  quatre  miliicms 
^eux  cent  quarante-sept  mille  francs  (4,247iOOo'). 

Û  ne  pourra  élre  élevé  au-dessus  de  celte  somme  qu'en  veiti 
d'une  loi  spéciale. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  25  Mai  i866. 

UPréfidtnt, 
Signé  A.  WALKW5EI. 

Lts  StcriUùrts  , 

Signé  SÉVERiN  Adbatccc!  .  H.  Bossox-Dillauli. 
Lafokd  de  Saint-MCa,  Alfred  Daiuios. 

,Le  Séaat  ni)  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  augmeale 
je  quatre  cent  mille  francs  {4oo,ooo^j  le  maximum  de  U  part  000* 
tributive  de  l'État  dans  la  dépense  annuelle  de  la  police  municipal 
de  Paris. 

Délibéré  et  voté  «n  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Juin  1866. 

Le  Prmdfni  , 
Signé  T^o^iAMt^v 

Us  Seerhafres ,  ' 

Signé  Pbrdimakd  Barrot,  comte  Boolat  (de  la  Metutèe/, 
.,     .,,<„'.    général  baron  Charor. 

?o  et  «ccUé  du  sceau  da  Sénat  1 

Signé  Ferdinaud  Barrot. 
Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceaa  de 
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I^Siàt  et  insérées  au  Bulletin  dès  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  esl 
cbAigé  d  en  surveiUer  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Taiiehes,  le  i3  Juin  1866, 

Signé  NAPOLÉON. 

V«  et  scellé  du  grtnd  sceau  :  Par  rEmpcrcur  : 

Lé  Gùréi  des  sceaux ,  Minisire  secrétaire  d'Èlal  Le  Ministre  d'État , 

au  département  de  ta  jastiee  et  ées  enttes ,  „.      ,„   ^ 

■^  .  Signé  E.  RoDHBn. 

Signé 'J.  Baoociie. 


fï*  i4)aS4*  —  Loi  qui  ouvre  au  Minisfre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  sur 
l'exercice  18€5,  un  Crédit  supplémentaire  de  1,900,000  francs. 

Du  ]3  Juin  1866. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPEnEun 
DBS  Français,  k  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI.^ 
Bxtntit  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

TITRE  UNIQUE. 

Art.  1".  Il  est  alloué  aa  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  sur 
Texercice  i865,  au  delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  du 
8  juin  1864  et  des  suppléments  de  crédits  accordés  par  la  loi  du 
8juilletî865,  sur  le  budget  extraordinaire,  un  supplément  de  crédit 
de  un  million  neuf  cent  mille  francs  (1,900,000'). 

Ce  supplément  de  crédit  est  imputable  au  chapitre  iv,  Approvi- 
sionnemenU  généraux. de  fa yïcrfic,  troisième  section  (a'  partie)  dudit 
budget  extraordinaire  de  Teiercice  i865. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  du  bud- 
get de  l'exercice  >865. 

Délibéré  en. séance  publique ,  à  Paris,  le  24  Mai  1866. 

le  Président , 
Signé  A.  Walewsxi. 

Les  Secrétaires, 
Signé  SÉYERTN  ABBATUCCI  ,  H.  PnSSON-BlLLAULT,  LrAFOND  DR  ^AIMT^IIÛn  , 
TUOINKBT  DE  LA  TnnMÈLlÈHE. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  8*oppose  pas  àî  la  promulgation  de  la  loi  qui  ouvre 
Xr  Série.  56 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  8«t  — 
av  ministre  de  la  marine  et  ées  colofiied ,  sur  fescercîee  iMS  \ 
extraordinaire)  «o  suppiémeot  die  crédit  de  on  aûHtos 
mille  francs  (  1,900^000  ). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palab  du  Séaat,  le  5  Juin  i^ 

Sigeë  Tboploss. 

Signé TBnDiif AND  BàftftOT,  c4MBte  BooLàY  (lie  la 
général  baron  Chahon. 

Yu  et  fccUé  da  «oeaa  da  Sénat  : 

Le  Sénateur  SecrèUùre ,  ^ 

Signé  Ferdinand  BàRBor. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  ih 
l^tat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  am 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qti'ik  les  tnscrmot 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fessent  observer,  et  wotre  iBi- 
nistre  secréuife  d'État  au  déiMurtement  de  la  jfuÉioe  «t  dm  cuttcs  eU 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  Te  i3  Juin  1866. 

3ig»4IUP0U0ll. 

VnetscdlédagffWidaoeaii:  Par  FEmperenr  : 

U  Gardé  dâs  setaax,.  Hinistre  tterétairê  d^Èiat  U  MiniHre  €Èiiat , 

ûudéparttmêntdtlajutticeetdMicuHes,  „.      ,«   ^ 

Signé  E.  RouHBB. 
Signé  J.  Baboghb. 


N*  i4>a85.  —  Loi  qui  oavre  aa  Ministre  de  Vlnstmctlon  pahlique,  sur  Tamt- 
cice  i865,  an  Crédit  supplémentaire  applicable  aux  dépenses  ordinaires  ées 
Faoallés. 

Dr  iS  Mn  1666. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  AAtionale ,  Eupsijtfi 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  PROMOLauÉ  at  wMiiiibtv^s  ^m  ^ 
suit  : 

LOI. 
Extrait  da  prods-^terhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  lmulatw  a  adopte  le  projet  i>e  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tî^struction  pubNqne, 
sur  l'exercice  i865,  un  crédit  supplémentaire  de  cinquante-deux 
mille  cent  cinquante-sept  francs  (62,157'),  applicable  aux  dépenses 
ordinaires  des  facultés  (Badget^ ordinaire  de  1865,  chapitre  m). 
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11  sera  posrvu  à  cette  dépexise  an  moyeu  d^  ressources  du  hadg^t 
de  Texercice  i865. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Mai  1866. 

UPrétkknt, 
.  Signé  A.  Walewsu. 

Les  Secrétaires , 

Signé  IJLBOUD  M  Saw-Môr,  h.  Bussoif-BiLLAta;T. 
âÈTKRm  ABBATUCCI,  ALFnED  Darimon. 


Extrak  du  proch-verhsd  cU  SénaL 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  ouvre  au 
winistre  de  Tijastruclion  puUique^  sur  re^uercice  iÂ65  (BndgU  ordi- 
maire),  un  supplément  de  crédit  de  cinquante-deux  mille  cent  ciq- 
quante-sept  francs  (ôa.iSy') ,  applicable  aux  dépenses  ordinaires  des 
Acuités. 

Dâibéré  et  YOié  en  séance ,  au  palais  du  Sénat ,  le  5  Juin  1866. 

lêPrésîémt, 
Signé  TBon^ONO. 

Lês  SsctéUnrss , 

Signé  Ferdinand  Barbot»  comte  Bout at  (de  la  Menrthe) . 
général  baron  Charon. 

Wm  et  •Mlle  du  aoet«  da  Jéaat  1 

U  SéuOsur  Secriiairs, 

Signé  Ferdinand  Barrot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
nfetat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  quHls  Jes  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  dTÉtat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaiigé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Juin  1866. 

Signé  napoléon. 

Vttet«ciMédtigmidfc6i]i:  PttHrÉUpéfetr  : 

U  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'État  U  Ministr§  d'état , 

aa  département  de  la  Justice  et  des  cultes,  ^      .  _  n^j-g-^ 

Signé  J.  Baroghb. 


56. 
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T  i4>a86.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  entre l'Ét(d  «(If. ÀmédéeMqn^J 

Dui3  Juin  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  votonté  nationale,  EHmnJt 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Avons  sanctionne  et  SANcrroNNOics ,  promuloub  et  promulquous  ce  ^ 
^uit  : 

LOI. 

•  Extrait  dtt  proch-verhal  du.  Corps  léghUiHf, 

Le  Corps  legisi^atifa  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sidt: 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
fade  pass<î,  le  26  avril  i865,  entre  le  préfet  de  la  Nièvre,  agissant  as 
nom  de  TÉtat,  et  le  sieur  Amédée  Morin,  Téctiange,  moyennant  une 
soulte,  au  profit  du  domaine,  de  dixHiettf  cent  qualrevingt-dn^ 
francs  quatre-vingt-six  centimes  {1,985'  86*),  de  cinq  parcelles  con- 
tenant ensemble  soixante  et  un  hectares  vingt  et  un  ares  (61' 21'). 
à  détacher  de  la  forêt  domaniale  des  Berlranges,  contre  sept  parcello 
de  bois  de  soixante-cinq  hectares  trente-ares  (65^  3o')t  silum  à4> 
Douée,  commune  de  Saint-Aubin-les- Forges ,  et  enclavées  dam  U 
forêt  domaniale. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Mai  1866. 

UPrhiimd, 
Signé  A.  Waiewsu. 

he9  Stcriîairts , 

Signé  Sèverin  Ajibatcgci,  Lapoxd  dk  SAnrn^klcv.  H*  E^cssosliixaix. 
Alpred  Darimov. 

Extrait  du  procès-vo'hel  dti  Sc'naU 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
on  échange  d'immeubles  entre  TÉtat  et  le  sieur  A  médée  Morin  (Rièvrf). 

né1ib(!ré  cl  volé  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Juin  1866. 

u  PrésHaitg 
Signé  TroploXO. 

Ut  SKtJtairèf, 

Signé  Ferdinand  Barrot,  comte  BoiaAT  (de  la  Meartk). 
générai  héron  Cbaros. 

Vo  et  acené  dd  •Cftv  d«  Sénat: 

U  Sénatear  Secrétaire, 

Signé  Ferdinand  Barrot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
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FÈUit  et  inisérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
SUT  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi* 
xfistF8  secrétaire  d*État  au  déparlement  de  la  justice  et  des  cuhes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palace  des  Tuileries,  le  i3  Juin  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  Keilé  da  grand  foeaa  s  Par  rSmperevr  : 

Im  Gardé  d»s  scmmx ,  Minùirt  stcritair§  d'éîai  U  Minùtrt  d*ÉttU , 

mkdépartÊmeiUdêUjmtUceêldetcuUês,  ^,      ,  «    . 

.      ,       "'  Signé  E.  RODHKB. 
Signé  J.  Barochb. 


'  .  N*  i4»a87.  —  loî  iità  autorise  U  départemmî  de  la  Creuie  à  contracter 
on  Emprunt  et  à  s'impoisr  extraordinmirement. 

Du  i3  Juin  1866. 

'  NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DKs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgua  et  promulguons  ce  qui 
•nît  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*".  Le  département  de  la  Creuse  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
i865 ,  à  emprunter,  à  un  taux  d*intérét  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  deux  cent  quatre -vingt  mille  francs 
(930,000') ,  qui  sera  affectée  aux  travaux  des  routes  départementales. 

C^  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  Iransmîssibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passe  de 
gré  à  gré  seront*préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  mini  tre 
de  rintérieur. 

2.  Le  département  de  la  Creoae  est  également  autorisé  : 

1*  A  s'imposer  extraordinairement  pendant  vingt-cinq  ans,  k  par- . 
tir  de  1867,  un  centime  cinq  dixièmes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  rem- 
boursement et  au  payement  des  intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser  en 
vertu  de  l'article  1" ci-dessus; 

i"  A  affecter  au  service  du  même  emprunt  les  fonds  qui  resteront 
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sans  emploi  sar  le  prochiit  de  Timpositioii  extnoréiiiaîre  créée  par 
la  loi  dtt  6  juillet  1862  pour  le  remboursemeot  d*aQ  empmvt  «ppii- 
cable  9mx  travaux  de»  routes  départementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  g  Mai  1866. 

UPréfUalt, 
Signé  A.  Walewsej. 

Les  SècréUûm  , 
i>Jgné  SÉfEBlN  AbBATOCCI,  LaFOND  de  SAntT-MCB ,  THOimttt  PB  UL  TlMlil  lÉBT , 

comte  W.  DE  LA  Valette. 

Extrait  dn,  procès-wetbàl  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  ia  pronaulgation  de  la  loi  oui  autorise 
le  département  delà  Clause  à  contracter  ua  empiuat,  a  slmposer 
extraordinairement  et  à  affecter  au  service  de  Temprunt  des  foods 
restés  sans  emploi  sur  le  produit  d'une  imposition  précédftnnmfpt 
autorisée. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  l*  Juin  1866. 

UPréndtnt, 
Signé  TRon.ONG. 

Lu  Secrélmrtt, 

Signé  FBaDmuiD  BAMKffwtomteiBeiiEAV  (delà  lleaillie]* 
général  baron  Charon. 

Vw  et  fceilé  du  sceau  du  Séoit  : 

lé  MutÉii  Sm-êkirê , 

Signé  PSttDIirAND  Barrot'. 

•  Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'Os  les  inscrivenf 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  eiA 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Juin  i866. 

9ig»é  RAfOLÉOBi 
VmcftK^lédagrigaéioeia:  Bir  riki^f  ■  ; 

U9ÊmU^dméÊêmm,Màat»msmrél*irÊd'i^  UMimkfPeëÈm, 


Signé  J.  Baroche. 


S(gné  B.  Bxmam. 
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X^  14^88.  -^  LoM  qû  miOùrise  h  dépett^meni  de  VHéraah  à  s'imposer 
eiKtraorimairement 

Du  i3  Jniu  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
>%s  Frahçu»,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctiokvs  et  sanctionnons  ,  PROMULGui  et  promulguons  ce  qui 
raU: 

LOI. 

Extrait  du  prooh-verhal  du  Corps  UgMo^. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  UNIQUE.  Le  département  de  THérault  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  i865,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant  cinq  ans,  à  partir 
de  1867,  un  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  aflfecté  au  payement  de  subventions 
destinées  à  aider  les  communes  à  établir  des  écoles  gratuites,  et,  s'il 
y  a  liew,  aux  autres  dépenses  de  l'in«truction  primaire. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Mai  1866/ 

LePrèsidtnt, 
Signé  A.  Walewski. 

Les  Seerilairu , 

Signé  SÈVBniN  Abbatucci ,  Lapond  de  Saint-Mûr»  H.  Busson-Billaolt, 
Alfred  Daiumon. 

Bxtrak  dmprôcès-verbal  du  Sénat. 

le  Séiurt  iies*oppose  pas  k  la  preAmrigarfion  de  1»  \m  qui  autoriie 
te  d^rtement  de  l'Hérailt  à  s'imposer  extraordroaircment 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Juin  1866. 

Ta  Président, 
Signé  Troplon«. 

Us  Seer^ireSg 

Signé  FERDiNAm)  Bârrot»  comte  Boulât  (de  la  Menrlhe) , 
général  baron  Gharon. 

?a  et  aedlé  an  scea«  da  Sénat  : 

Le  Sénatear  Secrtlairt, 

Signé  Ferdinan»  Baabot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  aut<M*ités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
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sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  ai- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  eit 
chargé  d'en  surveiller  la  publication* 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Juin  i86C. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  da  grand  ao^a  :  Par  rEmperear  s 

le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrèiaire  d'État  Le  Minisire  d^Ètai , 

aa  département  de  la  justice  §1  des  cvUtes ,  ..      ,„   «  

'^  ■'  •  Signé  E.  RouHBa. 

Signé  h  Baaocbc 


N'  i4>289.  —  Loi  qui  aaiorise  le  département  de  l'Isère  à  s'imposer 
exlraordinairement. 

Du  1 3  Juin  i86S. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emp&keoi 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  oe^ 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit: 

Article  unique.  Le  département  de  l'Isère  est  autorisé,  confomié- 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  sessioo 
de  i865,  à  s'imposer  extraordinaii^ment  pendant  dix  ans,  à  partir 
de  1867,  un  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  dont  le  produit  sera  consacré  à  venir  en  aideaui 
communes  pour  l'achèvement  de  leurs  chemins  vicinaux  d'intérêt 
commun. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimei 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  chaque  anaée. 
par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Mai  1866. 

Le  Président , 
Signé  A.  Wai.ewsxi. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Lapond  de  Saînt-M5r,  Tiioinnet  de  la  TciUïÉtiBM. 

H,  BoSSON-BILLAOLT,  SàVF.RlIff  ABBAtOdCI. 
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Extrait  da  proch-verhal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ae  s'oppose  pas  à  la  promulgatioii  de  ia  loi  qni  autorise 
le  département  de  l*Isère  à  s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Juin  1866. 

Lb  Président, 
Signé  Troploro. 

Us  Steréléirts  , 

Signé  Ferdinahd  Barrot,  comté  Boulât  (de  la  Meurthe), 
général  baroaCoARON. 

Vu  et  tceUé  da  tcean  du  Sénat  : 

le  Sénateur  Ssçrétairt , 
Signé  Ferdinand  Bahrot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletio  des  lois, soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
gor  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Juin  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  da  grand  jceaa  :  Par  rEmpereur  : 

L$  Garde  dês  scmmx.  Ministre  secrétaire  d'État  La  Ministre  d'État , 

au  département  de  lajastice  et  des  cultes ,  «.,-,« 

'^  "^  Signé  E.  ROUBER. 

Signé  J.  Baroche. 


N"  i4t390.  —  Loi  qui  autorise  le  déparlement  du  Loiret  à  s'imposer 
extraordinairement. 

Du  i5  Juin  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ilvoNS  sanctionna  et  sanctionnons  ,  PROMULGui  et  PROMULGUONS  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Kxtrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  du  Loiret  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
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de  1865 ,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  aa  prindpal 
des  quatre  contributions  directes  : 

1*  Dm  centime  cinquante  centièflaes  pendant  dix  ui»,  à  p«rtîr  de 
1867,  dont  k  pdTodail  sera  affecté  à  Tamélioration  des  looies  déytr* 
tementdesv 

2*  Cinquante  centièmes  de  centime  également  pendant  dix  ans,  à 
dater  de  1867,  dont  le  produit  sera  affecté  au  payement  de  subventions 
à  accorder  aux  communes  pour  travaux  aux  églises  et  presbytères; 

3*  Soixante-six  centièmes  de  centime  en  1867,  ^^^^  ^^  monfani 
sera  consacré  aifrx  dépendes  de  l'instruction  primaire. 

Délibéré  en  séance  pnWiqtre,  à  Pafris,  te  3f5  Mai  1866. 

Signé  A.  Walewski« 
Les  Sêcrétair^f  , 

Signé  Lafond  de  Saint-Mûr  »  H.  Bosson-Billaolt, 
SàTEmN  Amatuoci  p  Alfbed  Dauhmc 

Sstrëit  dtt  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qoi  anteriK 
le  départenaent  du  Loiret  à  s'imposer  extraordiaaîtemeBt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  dn  Sénat,  le  8  Juin  \9K. 

U  Président, 

Signé  TnoPLONO. 

tes  StLfwÊsirst  f 

Signé  Ferdinand  B.innoT,  eomtv  Boqlvy  (dé* la  nembet, 
général  baron  CnARON. 

Vu  et  scellé  du  toean  da  Sénat  : 

Le  Sénatemr  Seeritaire, 

Signé  Ferdhiamd  Barrot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présent ,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, au 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Juin  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  gnmd  «ceatt  :  Par  rEmpereor  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'Étal , 

on  département  dk  la  justice  et  des  caltes, 

Sigoié  Jv.  EArnxs^. 


Signé  E.  RouH£R« 
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'!N*  14,391.  —  Loi  qui  aniorUe  le  département  de  la  HaateMarne  à  contracter 
des  Emprunts  et  à  s'imposer  ewtraordinarrement. 

Du  i3Juia  iSQ6,  * 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationarle,  EsPBiB^if 
i>ES  Français,  à  tous  présent»  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sirit  : 

Art.  1*.  Le  département  de  la  Haute- Marne  est  autorisé-,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  i865,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  devra  pas 
dépasser  cinq  pour  cent  : 

1*  Une  somme  de  vingt  et  un  mille  six  cents  francs  (21,600'),  qui 
sera  appliquée  aux  travaux  des  routes  départementales; 

2*  Une  sonmie  de  vingt  et  un  mille  six  cents  francs  (  2 1 ,600') ,  qui 
^era  consacrée  à  Tachèvement  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  com- 
mun. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  degré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  ta  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, aux  conditions  de  cet  établissement 

Les  conditions  des  souscriptions  àouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  Fintérieur. 

2.  Le  département  de  la  Haute-Marne  est  également  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  en  1867  : 

1*  Un  centime,  dont  le  produit  sera  consacré  au  remboursement 
et  au  service  des  intéréte  â&  TempTunt  destiné  aux  routes  départe- 
mentales; 

2*  Un  centime,  dont  le  produit  sera  affecté  au  remboursement  et 
au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  applicable  aux  travaux  des  che- 
mins vicinaux  d'intérêt  commun.  ^ 

Cette  dernière  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des 
centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  k  Paris,  le  24  Mai  1866. 

LePrésideni, 
Signé  A.  Walbwsxi. 

Les  Secrétaires, 

^gné  Lavovd  Dfe  dànrr-MûR,  SifCRur  Abbatocci,  H.  Bmsoii-BnLAULT, 
THDiimM'  Ml  Bit  Jvumàûfèaas, 
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Extrait  du  procès-verbal  îa  Sénat. 

Le  Sénat  no  s*oppose  p^  à  la  promulgation  de  la  loi  qtii  aotoriie 
le  département  de  la  Haute-Marne  à  contracter  deux  empmnts  et  i 
s^imposer  extraordinalremenl. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Juin  18S6. 

UPrésidêmt, 
signé  Trofloig. 

UtSêcràûbm, 

Signé  FfiADiHAin)  Darbot,  comte  Doulat  (de  U  Ifetulbe). 
général  baron  Charoh. 

Va  et  MMllé  dn  «gmb  dn  SéMi: 

l4  Sènatmr  Secrélalr*, 

Signé  FEnDiMAND  Barrot. 

Mandom  et  OKDONNOifs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  tiu 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivoA 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi* 
nistre  secrétaire  d*État  au  déparlement  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Juin  1866/ 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  ettoeUé  da grtod  toea«  :  Par  l*£in|Mrc«r  : 

U  GanU  ies  seeaax ,  Ministre  secrétaire  d'Étal  U  JftJiirlrt  ^Éimi  , 

au  déparlmnenl  dt  la  Justice  et  des  cultes,  ^,      ,  „    » 

'  ''  8lgtté  £.  ROOHER. 

Signé  J.  Baroche. 


N**  1 4,^9^.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  HanJô-SawU  à  cùniriÊeter 
des  Emprunts  et  à  s'imposer  extraordinairemenl. 

Du  1 5  Juin  i86€. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  vEwttum 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNÉ  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-vcrhal  da  Corps  législattf' 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l^.Le  département  de  la  Haute-Savoie  est  autorisé,  sur  la 
demande  que  le  conseil  généjral  en  ft  faîte  dan^  mt  «^on  dé  i^,*i 
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mprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
ent  : 

r*  Uoe  gionone  de  quatre-vingt-deux  mîHe  (Vancs  (82,000'),  qui 
era  appliquée  aux  travaux  des  édifices  départementaux  et  à  f  acqui- 
ition  de  meubles  destinés  au  service  de  Thôtel  de  la  préfecture; 

2*  Une  somme  de  soixante-huit  mille  francs  (68»ooo'),  qui  sera 
:on^trée  à  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
Hcation. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  facuké 
remettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibies  par  voie  d'en- 
iossement,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
^ations,  aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
jré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
deTîntérieur. 

2.  Le  département  de  la  Haute-Savoie  est  également  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  ' 
contrit) ution s  directes  ; 

1*  Seize  centimes  pendant  neuf  ans,  à  partir  de  1867,  et  ciriq* 
centimes  cinq  dixièmes  pendant  six  ans,  à  partir  de  1876,  pour  le 
remboursement  et  le  service  des  intérêts  tant  de  l'emprunt  de  quatre- 
vingt-deux  mille  francs  (82,000')  auforisé  parl'article  i*'  que  de  cdoi 
de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo')  que  le  département  pourra 
réaliser  eu  vertu  du  "décret  du  3o  décembre  1860  et  pour  les  tra- 
vaux des  routes  départementales  ; 

2*  Dix  centimes  cinq  dixièmes  pendant  neuf  ans,  à  partir  de  1867, 
et  un  centime  pendant  six  ans,  à  partir  de  1876,  pour  l'amortisse- 
ment et  le  payement  des  intérêts  de  l'emprunt  de  soixante-huit  mille 
francs  (68,000')  et  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  ; 

y  Un  centime  cinq  dixièmes  pendant  neuf  ans,  à  partir  de  1867, 
pour  les  travaux  d'endiguement  de  TArve. 

L'imposition  destinée  aux  dépenses  du  service  vicinal  sera  perçue 
indépendanmient  des  centimes  spéciaux  dont  le  recouvrement  pourra 
«Ire  autorisé,  chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la 
loi  du  21  mail  836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Mai  1866. 

ùPrésidtiU, 
S-gaé  A.  Walewski. 

Ltê  SêcriUdrêt , 

Signé  SiVERni  AbbatcccIp  H.  Bisson-Billault,  Alfred  Dariuon, 
Lafokd  de  Saint-Mûk. 

Extrait  du  procèS'verhal  du  SéiutU 

ie  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
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le  départemaEit  de  ia  Haale-Savoie  k  oontvacter  de«x  «mpnoAicI  i 

s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  volé  en  séance,  au  palais  dn  Sénat,  le  8  Jmn  1866. 

lêPréMm, 
Si^pé  TitoPLem. 

Lês  SteréUdns , 

Sïgoé  FBftBiirâiiD  Babiot,  eonte  fioiTLâT  (àe  is  Umtàt], 
génénl  baron  Chakon. 

Vm  et  MeUé^tt  aeam  du  Séatt: 

Le  Sinatmr  SecrUaire , 

Signé  FcRDiNAXD  Babaot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sccaa  (k 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois«  soient  adressées  aux  coars,anx 
tribunaux  et  aux  autorités  adoûnistratives,  pour  <iu*ils  les  ioscnTent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre ni- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cult€sesî 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Juin  i866. 

Signé  HAPQLÉÛIf. 

I9  Gardé  des  scHuue ,  Ministre  secrétaire  d'Âtal  Le  Mm^itin  i(*ÉW , 

«•  dèpartesMmt  de  la  justice  et  des  eallu,  ^,      ,  _ 

Signé  E.  notniUL 

Signé  J.  fiAR0GBE« 


N*  14*395.  —  Loi  qvd  autorise  le  département  des  Vosges,  i*  à/airt  m^ 
vem&U  sar  le  produit  de  l'Emprunt  autorisé  par  la  loi  du  12  Juin  iifi, 
2*  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  i3  Xain  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  mationde ,  Ev?ebi6I 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctioî^iions  ,  pmirai^oé  el  viioMiJi.GOO«s€eqii 

suit: 

LOI. 

Extrait  du  frocès-verhal  du  Corps  législatif'. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit: 

Article  unique.  Le  déparlemeat  des  Vosg^^  est  autorisé,  confonp^ 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  seaaoo 
de  i865  : 

1*  A  prélev#r  sur  Yemfuraal  de  un  miUion  huit  ceat  milb  francs 
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{i,8ooy00o')  autorisé  par  k  loi  du  12  juin  1861,  pour  les  travaux  des 
routes  départementales,  une  sâiDfliede<iuatre-viDgt-huit mille  francs 
(88,000'),  qui  sera  affectée  à  rachèvement  des  chemins  vicinaux; 

2*  A  s'imposer  extraordinairement,  en  1867,  trois  centimes  addi- 
tioDiidis  au  priocipal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit sera  consacré  aux  travaux  des  routes  di^partementales. 

Dâibéré  en  5éance  pubtique ,  à  Paris ,  le  zi  Mai  1666. 

Le  Président, 
Sigaé  A.  Walewsei. 

imStméJÊtru, 
Sigaé  SÊvuiix  Abbatucci,  Lafohi)  os  Saint-Mûr.  THomifET  P£  M  TosiiiMàsE , 

H.  BUSSON-BiLLADLT. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  des  Vosges,  i°  à  prélever  sur  un  emfprunt  précédem- 
flMNot  approuvé  une  somme  d^tinée  à  f  acbèvement  des  cbemias 
vicinaux;  2*  à  s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Juin  1866. 

UPrétidênt, 
Signé  TROPLOim. 

ÏM  SécréUUrtt, 

Signé  Ferdinand  Barrot,  comte  Boulay  (de  la  Mearthe) , 
général  baron  C  baron. 

Va  et  scellé  da  «ceau  da  Sénat  : 

Le  Sénatear  Secrétaire , 

Signé  Ferdinand  Barrot. 

BiANDONS  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rjËtal  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveillfir  Ja  publication. 

Fait  au  palasê  des  TuHeries,  le  i3  Juin  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scdlé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'Été  t  Le  Ministre  d'État , 

Signé  J.  Baroghe. 
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N'  i4,>94^  —  Loi  qni  autorise  la  ville  d*Armenlihrt$  a  etmtrackt 
un  Emprunt, 

:  ,  Dm  îSJùmi66é« 

NAPOLÉON ,  par  la^ràce  de  Dieu  et  la  volonté  ii^tionale,  ÉMFtàm 
PE5  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  s^ut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  prom  ULÇui.  et  promulguons  ce  qd 
suit  : 

,     .  .  LOI. 

Etcir^ii  du  procès^v€rhul  du  Corps  lé^islat^f, 

Lb  Corps  L^oi8M*ttF  a  adopte  le  pmmbt  n%  loi  éoak  btesearssi: 

Article  tNiQUK.' La  ville  d'Annentières  (Nord)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt^ qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  ob« 
somme  de  cent  cinquante  mille  francs  (i5o,ooo'),  remboorwhlc  eo 
vingt  ans,  à  partir  de  186&,  sur  ses  revenus,  pour  subvenir  aux  îm 
de  premier  établissement  d'une  distribution  deau. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions  «  s^it  de  gré  à  gré ,  avec  iaqU  té  4i  éwsKit 
des  obligations  au  porteur  ou  trausmissibles  par  voie  d*eodossepKfl|. 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement.  '   '    '       ■ 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  «fe 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séaéce publique,  à  Paris,  le  28  Ifoi  1886. 

Sigûé  A.  WALCWSKt.     ' 
Signé  aiVBRIII  iilBATIJGCl,  LapOVD  PB  ^AIRT-MfiR.  TflOqrVBE  PKUkTOIMàlW' 

Alprsd  Darjmov. 
,  Extrait  du  prùc^-vérhâl  du  Sèiut,  ' 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  antofîsek 
ville  d'Armentièrçs  (Nord)  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sén«t«  le8  JoiniSCô. 

UPrétUmU, 

SigDé  TROPLom, 

Ut  SêcrUairt^ 

Signé  FfiRPiHAND  Barrot,  comte  Doulat  (de  Ii  Mcullie). 
général  baron  Charon. 

Ta  et  foeUé  en  leeau  du  SéiMit 

UStnatfmrSetféMrt, 

Signé  Ferdirand  Barrot. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revétnes  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  çû- 
nistre  secrétaire  d^tat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*cn  surveiller  la  publication.  ' 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Juin  i866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  soeHé  dn  grand  fceau  :  I>ar  rËmpereor  : 

Ltfamrd9ét9Ée9^nûB,lÊMHnt9a'éUir€  frétai  *  U  MiMtrt  d'jkat , 

au  déparUmtnt  de  la  justice  et  des  cultes,  «.«»«, 

Signé  J.  Barogbe. 


V  14,395.  —  Loi  ffui  aaioHsê  la  mile  de  M^  à  eonh-atUt  en  BmpnoU. 

Du  i3  Juin  1866, 

IfîAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En pebsur 
nKs  FRANÇAIS,  à  totis  présents  et  à  venir,  SAttr. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgua  çt  promulguons  ce  qui 
soit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-^verhal  du  Corps  législatif.' 

'  Le  Corps  lioiSLATiP  a  adoptb  le  projbt  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Metz  (  Moselle  )  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d*intérét  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  un  million  trois  cent  mille  francs  (i,3oo,ooo'),  rembour- 
sable en  trente  années,  à  partir  de  1866,  au  moyen  de  ses  revenus 
tant  ordinaires  qu'efxtraordinaires,  pour  TétaMissement  d'une  manu- 
facture de  tabacs  et  la  restauration  et  Tagrandissement  du  lycée. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endosséneiént, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  con-* 
ditiotts  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Mai  1866. 

U  Président, 
SiggéA.  WiJLEWSII.         .    . 
Les  SfVPéUùret , 
Signé  SÉYERIN  ABBATCCCI,  TBOmUSTDB  hk  TUBMÉLlàRE, 

Lapond  de  Saint-Mûr  ,  Alfred  DAimoN. 
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Extrait  duprocès-verh^  du  SénêL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  4  ta  proœirigvtîon  de  ta  loi  qai  «at9râe 
la  Tille  de  Metz  (Moselle)  à  eofitracter  un  emprunt 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Juin  iS66. 

LêfrmUmlt 
Signé  Tboplovg. 

Ui  Secntairn, 

Signé  Ferdinand  Buerot,  comte  Boulai  (de  U  Iftenrtbe}. 
général  baron  Cuaaon. 

Vu  et  teelM  du  soeav  da  Sénat  : 

Le  SénaJUur  Secrétaire , 

Signé  KflUBiMAJU)  JidkAIIOT« 

Mandons  et  ordonnons  qtie  les  présentes,  revêtues  du  sceao  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  tu 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  gu^ils  les  înscment 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  Bii- 
nistre  aecréteire  d*État  au  départcnaent  de  la  juâtiœet  des'ColleS'Cst 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  i3  Juin  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  soetté  da  grand  sceau  :  Par  TEmpercor  : 

Le  Gftrde  des  tceaax ,  Minitire  eeerétair»  d*État  Le  Ministre  d'étal , 

«. <.^«rt«M«  **.,«««  «*, catus.  ^^^ 

Signé  J.  BàROCHE. 


N*.  144^6.  —  Loi  qù  autorise  la  ville  de  Pau,  V  à  proroger  le  terme  de  rmt- 
bûursement  de  V  Emprunt  approuvé  par  la  loi  du  il  juillet  1856;  T  à  l'impottr 
extraordinairement. 

DuidJnia  1866* 

.NAPOLÉON,  par  lagxâcedeDieuetla  volonté  nationale,  Empeueui 
Mi  Ejrançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  ^alut^ 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgua  et  PROifUMOMiee  qv 
suit: 

LOI. 

^ittrait  da  procès-^verbaL  da  Corps  législatif. 

Lb  Corps  usgis^atif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit: 

lAïUQMSii»  UBHftirs» i^  ville  de  Pau  (Basses-Pyrénées)  est  autorisée: 
iVA  fmtoger  juscpj^en  1868  ie  terme  dé  remboursement  de 


Digitized 


byGoogk 


B.  !!•  1397.  ~  a&9  — 

Temprunt  de  trois  cent  ciBqttante  jniUe  ixaBCs^(35Q,ooo').%ppr€iiYé 
par  la  loi  du  17  juillet  d85D,,pour  concourir  au  payement  des  tra- 
vaux de  construction  de  Féglise  Saint-Martin^ 

2*  A  s^imposer  extraot-dMiaiFeintfit,  len  1867  et  en  1868,  quiuEe 
ceotiiaes  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
ceotea. 

Le  produit  de  cette  ûnpoaitioa*  évaluéen  totalité  à  quajcanteraix 
mille  quatre  cents  francs  (46,4oo')  environ,  servira,  avec  un  prélè- 
vement sur  les  revenus ,  à  compléter Tamortissement  dudit  emprunt. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Mai  1866. 

UPré$kUni, 
Signé  A.  Walewski. 

Les  Seerétaint, 
Signé  Lafond  db  SAiifT-SfGR,  THoniifET  de  la  TciuytiEtiiBE , 

H.  BOMON-BlLLAmJT,  SÀTEltlIf  AbBATUGGI. 

Extrait  da  pnoch-virM  da  Sénat, 

^Le^SéDftt  ae  suppose  pas  à  ia  premulgation  -de  failoi  qui  avf^se 
lia  vHle  de  ^Pau  (Basses^-Pyrénées)  à  proroger  le  tenne  de  remboune,- 
ment  d^un  emprunt  précédemanent  approuvé  et  à  s'iiwpcMer  epctra- 
ordinairement. 

BiHfljéré  etTdté  en  ^séance,  au  pdàis  du  Sénat,  le  8  J.uin*i966. 

'Signé  TaoMioM. 

r«igné  B«»iii*MD.BiMioT,  4onte  Uoum  (de  hisMBatd«e)  » 
général  baron  Charon. 

te  jefc  tcaUédu  4CMII  cUi.Sénat  : 

"LêSénétmgrSêtPUàin, 
'Signé  PERDiHftan  Babrot. 

Mahdovs  et  oanoMNOfiS'que  ies  rpié»Btes,  revêtues  "du  «ceau  de 
i*État^t  inséréesiaudBalietin  dea  lois ,  soient  adressée»  aux  cmm  ««ux 
tribunaux  et,  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  ies  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et'les Tassent  observer,  et  notre  mi- 
aistre  secrétaire. d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  dien .  snrfveiUer  Ja  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Juin  1866. 


Vn  et  scetté  du  grand  sceau  : 

^  Garrfe  de$$ctaax ,  Minittre  Acréiaire  d'État 
an  département  dé  lajttStiee,et.4ucuUet^ 

Signé  J.  Baboche. 


,%nué.JNAPOL£ON. 

Par  TEmperenr  : 

U  Minittre  d'État , 

Signé  E.  Rouhbb. 
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H^  14*297.  —  Loi  qui  antorûe  la  ville  de  Perpignan  à  comtrader  un  EnpruMt 
et  à  s'imposer  extraordinairemenL 

I  Dti  i5  Join  1866. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbbiob 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  et^à 
suit: 

LOI. 
Extrait  du  proch'verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  l**.  La  ville  de  Perpignan  (Pyrénées-Orientales)  est  automée 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n*excède  pas  cinq  pour  cent,  noe 
somme  de  trois  cent  cinquante  mille  francs  (35o,ooo') ,  rembonnaiÉe 
en  six  années,  à  partir  de  1866,  pour  Tagrandissement  de  TaballMt 
public,  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  Tagrandissemeot  èi 
cimetière  et  à  Texécution  des  diverses  opérations  de  voirie,  ei  peur 
le  payement  des  travaux  <jui  s'y  rattachent,  tels  qu'ils  sont  énun^its 
dans  la  délibération  municipale  du  i4  février  i865. 

L'emprunt  pourra  être  léalisé,  soit  avec  publicité  et  concunenoe, 
soit  par  voie  de  souscriptions ,  soit  de  gré  à  iré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  ce  établissement 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement  pen- 
dant six  ans,  à  partir  de  1866,  dix  centimes  additionnels  an  prin- 
cipal de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter,  en  tott- 
lité,  cent  dix-sept  mille  cinq  cents  francs  (117,500^)  environ. 

Le  montant  de  cette  imposition  servira,  concurremment  avec 
d'autres  ressources,  à  amortir  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Mai  1866. 

UPrétidmt, 
Signé  A.  Walewski. 

Lt*  Sêcrtiairts , 

Signé  SivBRiN  Abbatdcci  ,  H.  Busson-Billault,  Alfred  hàMBSWt 
Lafond  de  Saint-Mûr. 

Extrait  da  procès^ferhal  da  Sèiat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
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la  ville  de  Perpignan  {Pyrénées-Orientales)  à  contracter  un  emprunt 
et  à  s'ifiopeser  extraordinairemfint  • 

Délibéré  et  vQté  en  séance,  au  paîàîs  du  Sénat,  le  8  Juin  1866. 

Le  Président  j 

'}•  ''-       •  '  r.  /m'     '..•'.  .   %Ilé  T»pPM)W,   . 

Les  Secrétaires , 

Signe  Përdinani>  Barhot,  comte  Boula  y  (de  la  Metirtia), 
général  baron  Gharon. 

Vu  et  scellé  du  sceaa  dn  Sénat  : 

U  SéH^Umr  Secrétaire,  ^^ 

Signé  Ferdinand  Barrot. 

MAJtDO^s  et  otoONNONs  qne  les  préseottes^  revêtues  du  scettu  de 
(État  et  insérées  au  fiuUetîn  des  lois  ;  smènt  adressées  aux  cours ,  aux 
tiSniBatix  et  auï  autorités  administratives ,  pour  qu*ib' les  inscrivent 
sn^  leurs  rejgistres ,  lerf  observent  et  les  fassefat  observer»  et  notre  mi- 
■istle  secrétaire  d'État  au  département  deia  justice  et  des  cultes  est 
ehaigé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  luin  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

?ii  et  «ec^  da  gftttd  «eeau  :  ^«rPanpereiir  : 

UÇeBréi9éuscëavm,Hirtigtre'secréiairetl^Élttt  La  MbtisttB  d'itût , 

m  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  .  .  *^      ,  —   ;. 

•'  Signé  E.  ROCHBB. 

Signé  J.  Babogh^  .   ^  , 


N^  I4i2d8.  —  Lot  qai  autorise  fa  ville  de  IRùvhfâx  àûoniraoter  des  "Em^rustts 
*  et  à  s'imposer  extraoréùïairenient. 

Du  i5Juiai$66.. 

NAPOLÉON ,  par  la  g^râce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emp^rbui 
ow  Françaîs  ,  k  tous  présents  et  i  venir,  sumr. 

ivoNs  SANCi*ioivifi  etsATfctloimcifiPr^,  hi6Wict71&  et  PRonoLGuoifs  ce  cmi 
suit: 

...     .'  /  ,:• .   .  ;^^-     '    ^      ... 

Extrait  dalprocès-verhal  da  Corps  législatif, 

'  w  CÔKP3  lioisLATip  A  ADOPTÉ  LB  I^ÔJET  DB  Lot  dôut  la  teneur  suit  : 

Abuclb  cmiQins.  La  ville  de  Boubaix  {Nord)  est  autorisée  à  em- 
pranter,  à  un  taux  d'ipi^é^^  iquîn^^ç^  pas  cinq  pour  cpnt,  la 
^<Mmne  de  deux  millions  cinq  cent  mille' francs  (2,600,000'),  savoir: 

Xr Série,  57..  ' 
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1*  Bêux  nÉUioM  de  tt^ms  (a.oocsoocO  remboiusabie»  en  «{^ 
hteitaonées^  à  partir  de  i869,  snrses  reveoci»  ordioaires;  - 

2'  Onq  ceot  xml\^  francs  (5ck),ooo')  Temhour^les  ca  «putone 
années,  à  partir  de  i866. 

Le  montant  de  ces  emprunts  sera  affecté  au  payement  des  dépenses 
nécessitées  pan: 

1*  L'agrandissement  de  la  place  de  la  Mairie,  la  construction  ^ 
bâtiments  annexés  à  f hôtel  de  ville,  rétablissement  d'un  sqiuR 
entre  ks  bâtiments  projetés  et  la  place  agprandie»  la  oonstmctioa  tm 
marché  couvert  et  la  formation  de  ses  alK)rds; 

2"  L'établissement  d'une  promenade  publique  partant  de  la  me  di 
Moulin,  à  Roubaix,  pour  ajboutir  à  la  routé  de  Lille  et  traversant  soi 
une  partie  de  son  parcours  les  territoires  des  communes  de  Groii  et 
de  Fiers; 

3*  L'agrandissement  de  la  place  du  Trichon  et  f  élargûsement  4e 
la  rue  du  fiois; 

II"  Le  prolongement  de  la  rue  de  la  Longue-Voie  jusqu'à  la  me 
Cannesson,  son  raccordement  avec  l'impasse  débouchant  rue  Nràve- 
de-Fontenoy  et  l'agrandissement  des  dépendances  de  l'hôpital  Nno- 
léon  et  de  l'école  de  Blanchemaille  au  moyen  de  l'annexion  «es 
portions  d'immeubles  qui  séparent  ces  deux  établissements  de  la  r« 
de  la  Longue-Voie  prolongée  ; 

5'  L'ouverture  d'une  rue  au  sud  de  Tabattoir; 

6*  L'ouverture  d'un  boulevard  de  ceinture  partant  de  la  route  de 
Waterloo,  longeant  une  partie  du  canal  de  Roubaix  et  aboutissant  i 
la  route  de  Mouveaux,  moins  toutefois  la  portion  du  nouveau  bou- 
levard bordant  la  conmiune  de  Tourcoing  et  sur  l'alignement  de 
laquelle  il  sera  ultérieurement  statué; 

7*  L- ouverture  d'une  rue  tadre  le  pont  du  ckenain  de  fer  «tJe 
boulevard  de  ceinture  précité. 

Lesdits  emprunts  pourront  ètte  réalisés,  soit  avec  publicité  et  ct»- 
currence,  sdit  par  voie  de  sonscriptiOnSy  soit  de  gré  à  gré«  arec  facdK 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissiUes^par  voie  dTce- 
dossement,  soit  directei^ent  ai^p^rès  de  la  çais^  ^e^  .<lép9^  P^  <^<>^ 
gnations  ou  de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  condi- 
tions dexses  étabHss^»ents. 

La  conunission  accordée  à  la  société  du  crédit  foacier  de  France 
par  l'article  4  de  la  loi  du  6  juillet  1860  pourra  être  ajoutée  au  Um 
d'intérêt  ci -dessus  fixé,  jusqu'à  concucrence  de  qufoanie-cioq  cen- 
times pour  cent  par  an.  .    1  i 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  i  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  do  ministre 
de  l'intérîeiur.  •  .-   •  ,'.*r..v  .;;  t  ,^^,:,,v  ■, .,  u^v^oA.  -  .. .  .     •■ 

La  même  ville  est  atttôrisée  à  ^^pOser  extrtordinairement  pen- 
dant quatorze  ans,  à  partir, 4^  t^âf^i  ^  centimes  additionnels  ai 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  raimortet' une 

soti^è^tât«âëde«èpt^tt4(ilQ«ti^i«ti^4e(ui^3m^^ 

environ.  t   i.  -  .:  a.-v  a  j'j  eiujhjiq  taoi  à  ,àiy^*yiAi  15 
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Le  pr^doit  de  cetto  imposition  sera  appliqué  a«  jtanboanement 
Lo  femprunt  ci*de8$u«  autorisé  de  cinq  cent  mille  francs  (5ocg00o')« 

Délibéré  en  séance  pnbliqne ,  à  Paris ,  îe  28  Mai  1866. 

UPréiidênl^ 
Sigijé  A.  WàLEWSKt*  '' 

U»  SêcrtiairtA, 

^gné  SÈTBiâif  AiBATuecar,  Lacond  db  Si^mt-Mëa,  TaomiCT  jm  lu  TnanBiîiÉiEi 

ALVaSD  DARlMOIf.  ... 

Extrait  du  prochs-verbcd  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promul^Uon  de  la  loiqni  autorise 
La  ville  de  Roubaix  (Nord)  à  contracter  des  emprunts  et  a  s*^mposer 
extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Jufn  1866. 

<  lé  Prérvlmt» 

S(gAé 'nU)l>LON#. 

Lei  Secrétaires , 

Signé  Feadinand  Baiuvot,  conte  Boclai  (de  ia  M«uilhe)» 
générai  baron  Charon. 

Va  el  toellé  du  scaau  du  Sénat  :  ■    .         . ,  >      . 

Ls  SéwaOuw  Secrétaire , 

Signé  FsnnlNAND  Barrot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  préBeates^  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives*  pour  qu'ils  les  inscrivent 
SUT  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  ootre  mi- 
nislre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  jttstîce>6t,des,ouH99  ^t 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fah  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Juîrt  i866. 

%rïéKAPOLÉOK.'' 
Vu  cl  scellé  du  grand  sceau  î  I*a'r  l'Empereur  : 

Le  Gardé  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'Étal  Le  Uinistre  d'Etat , 

Signé  J,  BAROÇ0B. 


N*  14,399.  —  Loi  qai  autorise  la  ville  de  ThionviUe  a  coniraclpt  mu  Emprunt . 

liAPO^X)N.^  pai!  la^ceide  Dira  ^  hirpioaHé  t\9kUimlie(j,,ï^imm 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.' 
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àJOmS  SAKCTIOlINi  et  SANCnONNOM,  PROMULGUÉ  6t-mOS€LfiVO»  <»4b 
«oit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-vfrbal  da  Corps  législatif. 

Lb  Corps  LÉGiSLAnf  a  adopté  lb  pro/bt  db  loi  dont  la  tenear  vaà: 

Art.  1".  La  ville  de  Thionville  (Moselle)  est  autorisée  à  empnti- 
ter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent ,  la  somu 
de  quatre-vingt-dix  mille  francs  (90,000'),  destinée  à  la  dépense d'^ 
Uissement  d'une  école  de  filles,  avec  salle  d'asile,  et  remboursais 
en  six  ans  au  moyen  de  prélèvements  sur  les  revenus  ordinaires  et  i 
sur  le  produit  de  coupes  extraordinaires  de  bois. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publidté  et  coacoimcr. 
soit  par  voie  de  souscriptions ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettn 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endosseaot, 
3oit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  osfl- 
ditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  paacîde 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  miniitre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement  pen- 
dant six  ans,  à  partir  de  1866,  dix  centimes  additionnels  au  ]Hinci- 
pal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter  la  sonune 
totale  de  trente  mille  six  cent  soixante-six  francs  (3o,666^). 

Le  montant  de  cette  imposition  sera  affecté  au  service  au  iatiMs 
de  TempifUnL 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Mai  1866. 

LteFritiémt, 

Signé  A.  WALEW5KI. 

lêtSêorttaùns, 

Signé  S^TEinv  ABBATUca ,  Lai^v»  db  &aifT-mti ,  llicAiiitFr  de  u  Tundote. 
Alfrbd  Dabihom. 

Extrait  du  procès-verhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  là  loi  qui  antoriie 
la  ville  de  Thionville  (Moselle)  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'im- 
poser extraordinairement 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais. du  SéiMt,  ,te  8  iniii  iMi 

UPrésUeiU, 
*  "** Signé  Taoplohg. 

Signé  Ferdinand  Barrot,  conute  'BofJtAT  (de  H  Meo^ 
gén^^t,  baron  CiUioii. 
Vu  et  sceUë  da  Bcem  da  Sénat  : 

USémhmrSêerékiint  •'•      * 

%né  Fbmdhumd  Baiuiot.  -  '  ;  «   '     * 
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MAKBoifs  et  QRpoiofœis  que  les- j^résestes,  revêtues  du  ^scefta  de 
Dut  et  insérées  au  Bulletin  deis  lois,  soient  adressées  aux  coursât  amx 
ibunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ioaement 
ir  leurs  r^stfes,Je8  observent  et  les  fassent  observer,  eC  n^tre  mi- 
stre  secrétaire  d'Éiat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
largé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Juin  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  sceUé  du  grand  scetu  :  Par  i'Empercar  : 

Garde  des  sceottXfJKkhtre  tecrékUre  d'État  Le  Ministre  d^État , 

tm  dipartemierU  de  ta  iuaUç^el  des  cuUm,  ■     ^-      •«,•». 

orgné  E.  ROtnER. 
Signé  J.  BàROCHE. 


N*  i4,3oo.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Tours  à  contracter  un  Emprunt 
et  à  sThttipoêeT  extFooniiiunrtnienl . 

Du  i5  Jaia  1866.  t       > 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbu» 
ES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

\voîis  SANcnorais  et  samctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
uit  : 

LOL 

Extraii  dxs  fr^tès^witH^  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  !•*.  La  ville  de  Tours  (Indre-et-Loire)  est  autonsée  à  em- 
)runter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
omme  de  deux  cent  mille  francs  (aoo,ooo'),  remboursable  en  dix 
innées,  pour  subvenir,  avec  d'autres  ressources,  au  payement  des 
ravaux  de  nivellement,  de  pavage,  de  conslruclion  J'égouts  et  de 
Toltoirs  dans  un  certain  nombre  de  rues  de  la  section  de  Saint- 
Ètienne. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé ,  soît  avec  pubîîciCé  et  concurrence , 
ioit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  ère  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
ies  obligations  au  porteur  oulransmissibles  par  voi&d'endeesement,' 
Joit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  éfaUissement 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  on  des  traitera  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbatioa  du  «ûiûstre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  dix  ans ,  à  partir  de  1867^  cinq  centimes  additionnels  au 
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principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  np| 
totalité,  deux  cent  trente-quatre  miUe  huit  cents  francs 
environ.  '    . 

Le  produit  de  cette  imposition  servira,  avec  un  prélèvement  i 
les  revenus  ordinaires ,  à  rembourser  Tempraot^  capital  ei  f 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Mai  1866. 

UPrinduii, 
Signé  A.  WiLEWSKf. 

ÏAi  SterilMirm , 
SigAé  Làfovd  bi  SAMT-Mdn  »  AinuiD  Dabuiôm  ,  TooniimT  de  i.a  Tokhéuéd 

SàvuuN  ABBATUCa. 

BMtaii  da  fm6é»''HrhûX  du,  SéuiL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  p«is  à  la.  pr^mmigation  d^e  la  loi  qui  autoosl 
la  ville  de  Tovgrs  (Indre-et-Loire)  à  contracter  un  emprunt  ef,  ki^\ 
poser  extraordinairemont    - 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Juin  1866. 

lePrésidiiu^ 
Signé  TilOPLOVG. 

tes  Sêer^ùdres , 

Signé  PBBDiMAin)  Barrot,  comte  BomAT  (de  ia  Bfenribe), 
général  baron  Cbaron. 

,  Vn  et  scellé  da  acean  da  Séaat  i 

USèUÈUur  Secrétaire, 

Signé  FerdIna^Babrot.    •        ' 

Mandons  et  ordonnons  qtte  les  présentes,  revêtues  du  sceau  k 
f  rÉtat  et  inaéjîée$  au  Bulletin  des  l^is ,  solei^it  adrçsjs^^aùx  <;jQtur<,^tQ4 
tribunaux  <t  aux  autoriti^  adminis^atives^  potir  iqp^^Us^Jijç^j^^sp^^ 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  nçjtre  i»^ 
nistre  secrétaire  d*Etft  au  département  dç  la  justiç^^efae^^ 
chargé  d  en  surveiller  la  publication.  -  *    •■  /    *  «m g 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Juin  i866*  ^ 

Signé  NAPOLÉON. 

VuettèetfédiÉgfaflaiwaa-'i       '<  • -''    ParrEmperear: 

U  Getrde  dtt  teeoMX ,  Ministre  secriUiire  d'Étal  U  Ministre  i'itait 

am  dipariemeiUée  ta  justice  et  des  euHes,  ^.      ,„  ^    ,  •**     • 

"'  Signé  E.  RoOBXiu 
Signé  J.  Barochs.  *^    '   '  •    "^ 
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i*  id^Spr.  *^^  Lifj  qai  éri^  en  commufiela  Btction  da  Pert-ie-Bouc,  diitruUe 
des  Q9ïnmvaM$  de  Pot  et  d$  Martiguts  (  Bouchês-durRhâne), 

Du  i3  Juin  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  satÂonale ,  £iii»B]iBim 
ES  Français,  à  toua  présents  et  à  venir,  salut. 
Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promclgoA  et  promceguons  ce  qui 
ail  : 

LOI. 
Smtràit  da  ffroch-verhal  da  Corps  législatif» 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  l'*.  La  section  du  Port-de-Bouc,  dont  le  territoire,  est  circons- 
crit au  plan  annexé  à  la  présente  loi  par  les  lignes  rouge  et  pointillée 
volées  AIKLMCGFEDÂ,est  distraite  de  la  commune  de  Fos, 
::anton  dlstres,  et  de  la  commune  de  Ifartigues,  canton  de  ce  nom» 
airrondissement  d'Aix,  département  des  Bouches-du-Rhône.  Elle  for- 
mera ,  à  Tavenir,  une  commune  distincte ,  qui  fera  partie  du  canton  de 
Ifartigues. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  du  Port^de-Bouc  et 
les  communes  de  Fos,  de  Saint-Mitre  et  de  Martigues  est  établie  con- 
formément au  tracé  des  lignes  ci-dessus  indiquées. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Mai  1866. 

Le  Président , 

Signé  A.  WalbwwI* 

Us  Seeréktktê^ 

Signé  H.  BUSSOM-BlLIAULT,  SÈTERIN  AbBAT1766I«  UkPONP.PIt  Saint^Môr, 
THOINNBT  de  la  TURMÈUèBE. 

Esetntitdaprqcht^^rhaldaSénstU 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  distrait 
dek  communes  ^,  Fos  et  de  Marfigues  (Bouches-du-Rhône)  la  sec- 
tion du  Port-dû-Bi)tic  et  l'érigé  en  commune  distincte. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  dû  Sénats  le  8  Sxxin  1866. 

là  Président, 
'  Signé  Troplohg; 

*.  '  <     \,' .  Les  Secritairss , 

.  .  1  Signé  Ferdihand  6àRB0i^<<wiiite  Boui»ay  (de  )a  MeorUie), 
général  baron  Gharon. 
Vu  cl  scellé  du  sceau  <iu  Sénat  : 


U  Sénaiear  Secrétaire , 
Signé  Fbrdiiiahd  Barrot. 
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llàNDONS  et  oaDONHOifS  que  les  présentes»  revêtues  da  sceam  ée 
rÉtat  et  ixuérées  au  BoUetia  des  lois,  soieot  adressées  aux  ooois ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivêot 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fkssent  obsen'er,  et  notre  mi- 
mstre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cvkes  cift 
chargé  d'en  surveiller  la  publicatieiu 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  i3  inm  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

^Vaetsodlédagrtsdt  «mm:  Ptrnmperenr: 

L$éêHkêuM«aMX,MimtiN99crétair€é'ii^  U  Minutn  dTÉial , 

«a  département  de  la  justice  et  des  callcs,  ^.      .  „   _ 

'^  •'  Signé  E.  ROUHER. 

9i|^é  J.  Baboche. 


f9*  i4«3oi.  -^  Loi  ^ni  érigé  en  eommmnBs  $6us  le  nom  é»  PoBl-de«nsèn*-ii 
n^iàia  ia  thire,  Ustraitede  la  cammane  de  la  Rockê^-Gkoi  {Dréml. 

Do  i3  idn  1866.  . 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  v(donté  nationale ,  ^npiuo 
VÈS  PuANÇAis ,  à  tous  présents  et  à  vewr,  s^Mfi. 

ilhroicssÀifOnoifNB  et  SAHCnoimoNS,  p«3imu,GtÈ  et  nomiuaObvsœ  ^ 
Mit: 

LOI. 

Le  Corps  t^cisiATiF  a  Auopii  le  pROJEt'BË  loi  dont  lateneor  suit: 

Art.  1".  La  section  de  Tlsère  est  distraite  de  la  commoDC  de  la 
Roche-de-Glun ,  canton  de  Tain,  arrondissement  de  Valence»  d^Hu*- 
tement  de  la  Drôme,  et  érigée  ea  coomiune  distincte,  dont  le  dief- 
lieu  est  fixé  au  hameau  de  Tlsère  et  qui  portera  le  n(»n  de  Commane 
de  Poni-deV Isère. 

En  conséquence,  la  limite  en  trie  la  commune  de  Pont-de-llsère  et 
la  commune  de  la  Roche-de-Glun  est  fixée  conformément  au  liséré 
rouge  coté  1  et  2  sur  Je  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  pronottoée  semnt,  ft*a  y  a 
lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  lé  28  Mai  1866. 

LePrétideHi, 
'         Signio  A<  Walbwsu. 

l$s  SÊ€ràaifn  , 
l  $i^  â^BR»  ABBATUCa.  THOmSET  DS  Ll  TOBXfcUtBS . 

Alfred  Darimon  »  Lavoub  M  ^if  Mes. 


Digitized 


by  Google 


B.  n'  1397.  *  _  869  — 

Extrait  du  proch-verbal  da  Sénat, 

hà  Sénat  ne  ('oppose  pas  à  la  promulg^ation  de  la  loi  qtii  distrait 
d  la  coaunone  de  la  Roche-de-Glun  (Drôme)  la  section  de  f  Isère 
n  rérige^ûa  commune  distiucte,  sous  lé  nom  de  Pont-de^'Isère. 

Dâibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  8  Juin  1866. 

UTHitâmt, 
Signé  Tkoplonc. 

Sipté  PiHDiffANi»  BâBROT,  coMiU  BovLAT  <d«  k  Meiirtbe) , 
général  baron  Charon. 

V«et  acellé  dn  sceau  du  Sénat  : 

£«  SénaUmr  Secrtlaire , 

Sigaé  Feromand  Darkot. 

Mahdons  et  onnoimoNS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
rar  ieuT»  registres,  les  obsen^nt  et  les  fassent  observer,  eft  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Juin  1866. 

Siyaé  NAPOLéOK. 

Jn  et  tc^é  da  grand  tcaaa  i  Par  rimperear  : 

l€  6ordt  éa  sceaux ,  Ministre  têcrélaire  d*État  Ia  Mtni$tr$  d'ÊUti , 

mdépanmmUd.  laJnsHc HdescuUes,  ^^^  ^  ^^^^ 

Signé  J.  Babochb. 


N*  i4i3o5. — Loi  qai  réunit  à  la  commane  de  Mont-de-Marsan  (Liuidei) ,  1*  les 
communes  de  Saint-Médard  et  de  Saint-Jean-^ Août-^-Nénères  ;  T  an  territoire 
distrait  de  la  commune  de  Suint-Pierre. 

0a  i3  Juin  18S6. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  proitulguons  ce  qui 
soit: 

LOI. 

.  S0trQii  du  frocès'verhal  dU  Corps  léfislatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Abt«  1*  Les  communes  de  Sirint-lfédard  et  de  Saint-Jean-d'AoAt- 
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et-Nonère8>  canton  et  arjroadis^ement  de  Mont*(|e^liiMVaa^i  défiaiffr 
ment  des  Landes,  sont  réunies  à  la  commniie  de  BloatHd|ie>-ltoaiL 

2.  La  limite  entre  la  conmiane  de  Mont-de-BI,ar8aD  etia  çonmiane 
de  Saint-Pierre,  même  canton,  est  fixée  conformément  itt  liséré 
rouge  pointillé  en  noir  indiqué  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi 

En  conséquence  t  le  territoire  compris  entre  cette  ligne  et  f an- 
cienne limite  est  disirait  de  la  commune  de  Saint-Pierre  et  réuni  à 
la  conmiune  de  Mont-de-Marsan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préj^udice  d& 
droits  d'usage  ou  autres  crtii  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  des  réunions  et  de  la  distraction  prononcées 
seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  an  décret  de 
l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Mai  1866. 

•  UPrétident, 

Signé  ▲.  WM'BWttlt    . 

Ltt  StcréUiiru  , 

Signé  SÉTBRiif  Abbatucci,  Lavohd  ^ft  Saiiit-M6r,  Thoinnet  de  la  TtuféuÈis, 
comte  W,  DE  LA  Valette. 


£^ptfat(  du  pTOcèê-^^erbol  èxL  SéHM. 

Le  Sénat  ne  s'opposa  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  réunit  ks 
communes  de  Saiot^Médard  et  de  Saint^Jeaurd'Août-et-Monènes  et 
partie  de  la  commMne  de  Saint-Pierre  à  la.  ville  d^^Mont-de-tMarsaB 

(Lan4es). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Séûat,  le  i*'  Juin  1866. 

tt  Président, 

Les  Secrétaires , 

Signé  FcRDiNAND  Batirot,  comte  Boulât  (de  la  lleorthe)» 
général  baron  Charon. 

Va  et  scellé  da«oeta  du  Sénat  : 

Le  Sénaiêw  Secrétaire^  ^ 

S^gné  FfiMUMANJO  Babhot. 

■^  ■  ■ 

Mamdoms  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 

l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours*  aux 

tribunaux  et  aux  autorité»,  adooinistratives,  pour  qu'ils  les  inscri^t 

sur  leurs  rogLstrea,  \f»  observent  et ies  ISeussent  obteryer^j^t  mAmm- 


\ 


Digitized 


by,Google 


B.  n*  1397.  —  87Î  — 

ninra  secrétaire! tl^t  an  dépàrtémtat  de  la  justk^et  des  cnltei  est 
Bf^itTgécPeD  surveiller  la  publication. 

Wît  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Juin  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  TEmpercur  : 

Le  GwrtU  des  sceaux ,  Ministre  seerétaire  d*élai  Le  Ministre  d'État , 

ou  dépfwUmMut  de  la  justice  et  des  cultes,  ^.      .  „    ^ 

^^ .  ,  Signé  B.  BOUBEII. 

Signé  J.  BAROCire. 


N'  1 4,3o4.  —  Loi  qui  érige  en  commune  la  section  de  Sainte-Marguerite, 
distraite  de  la  commune  de  Carrouges  (Orné). 

Du  i5  Juin  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empebbijb 
DBS  FRANÇAIS,  à  tôuspréseats  et  à  venir,  salut. 

Avons  SAKCTioNNé  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verhtd  du  Corps  législatif, 

Lb  Corps  jlbgislatif  a  adopte  le  projet  w,  1,01  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1*'.  La  section  de  Sainte-Marguerite  est  distraite  de  la  com- 
mune de  Carrouges,  canton  de  ce  nom,  arrondissement  d'Alençon, 
département  de  l'Orne,  et  érigée  en  comumne  distincte,  dont  le  chef- 
Heu  est  fixée  a  Sainte-Marguerite  et  qui  en  portera  le  nom. 

En  conséquence,  les  limites  entre  les  conmiunes  de  Carrouges  et 
de  Sainte^Margfuerite  sont  fixées  confonnément  au  liséré  bleu  et  au 
liséré  rose  cotés  1 ,  2  et  3  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
Heu ,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2p  Mai  1866. 

Le  Président, 
Signé  A.  WALBWSUé 

Les  Setrétûlres, 

\ 
Signé  SÉTERIN  ABBATUCb;  LàTOND  tfK  SA1NT-MR, 

Alfrbd  Daruion,  h.  Bdsson-Billault. 


Af.h 


Ess.trcùf  fUi  jiToc^-jferhaL  fifi  SénaX, 


'"'le  Sénat  ne  s'dppôé^^  pas  à  la'f^i^dlÉiuigatlôn  'dé  la  lo^  quidjstrdit 
de  la  commune  de  Carrougfes  (Om^)-!a  ^sectim  déSà^è'^Màrgiiè*- 
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guérite.  •'  ■ 

Délibère  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  ie  8  Juin  1866. 

UPrùidMl, 
Signé  Troploi». 

Les  S^erétairts ,  * 

Sigiaé  Fbkdxnaiid  Barrot,  comte  Boulât  (de  la  Meoithe}. 
général  baron  Charon. 
Va  et  scellé  du  fcetn  d«  Sénat  : 

Le  Sénatevr  Secrétaire, 
Signé  Ferdihand  Bariot. 

Mandons  bt  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, aux 
tribmnaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscriieat 
sur  leurs  registres,  les  obs^vent  et  les  fassent  observer,  et  notre  ni- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  of 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Juin  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vil  et  aeèllé  du  grand  foea»  :  ParfEmpereiir: 

L0Gearde^9eeamm,Mmi$tre990r$UA^d'iud  U  Mimstre  é^État , 

au  départnMnt  de  la  justice  et  des  cultes ,  «.      /  -   «  

'^  ''  Signé  E.  ROOHBR. 

Signé  J.  Eaiogbb. 


N""  i4>3o5.  —  Loi  qui  distrait  wt  tenitowê  de  is  conmane  ée  Lttmptrtàoià 
et  h  réunii  à  la  commune  de  CUmhcLck  [Ba$-hhin). 

Du  i3  Juin  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EHPCTtra 
DBS  -Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  cefii 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  LEGISLATIF  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1*  Le  territoire  îavé  en  rose  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi  est  distrait  de  la  commune  de  Lampertsloch,  canton  de 
Woerth-sur-Sauei*,  arrondissement  de  Wissembourg,  départemeot 
du  Bas-Rhin,  et  réuni  à  la  coB»mnne  de  ClimbadbL,'Cantoa  de  Wi^ 
sembourgf  même  arroadissemeat. 
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En  «iiDséqiDeiice>,  4a  limite  entre  le»  communet  de  Lamperkdoeh 
A  de  Glmibach  est  étaèite  confeiméaient  au  tracé  -de  la  -ligae  Meue 
:otée  A  B  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  ànront  lieu  sans  préjudice  des 
Iroits  d^asa^e  ou  autres  qui  peuvent  éire  respectivement  ac(iui& 

Les  autres  conditioi^  de  la  distraction  proponcée  seront,  s'A  y  a 
lieu,  déterminées  ultérieurement  par  ua  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Mai  1866. 

i>ê  l^éndent , 
Signé  A..  Wauwbu. 

/«r  Skxrétoins , 

.   Sngné  SfetEWN  Abbattcci,  Lafond  de  Sawt-îK», 
H.  Biiïss»if-BiiXÂ€LT,  AlfjuedDajumon. 

Birtmit  da.  phjcès-terbdt  da  Sénat, 

Le  SévAt  9^  «VqpfXMe  pa»  à  la  promulgailion  de  la  loi  qui  distrait 
de  la  commune  de  LampertstochfBas^Rhin)  urne  parodie  de  teianin  ^ 
et  ia  réunit  k  lacosumune  de  GUmbach. 

Délibéré  et  volé  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Juin  1866. 

<      UPrlMdnd^ 
Si^né  THOPLONG. 

Sipié  Perbivàio)  Babbox.  conte  Boulât  (de  la  Menrthe) , 
général  baron  Charon. 

Vu  et  scellé  du^ooau  d«  Sénat  : 

Lt  Sénateur  SeerHairt, 

S^é  FaBDiSAH»  Baruoiu 

Mandons  et  ordonnons»  que  las  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
hibùliaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  îeuirs  registres,  les  observent  et  lés  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  puWication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Juin  i866.  . 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  d  scellé  du  grand  sceau:  /.,  w.     .   ♦.(   »ar  rEmpcrew  : 

U  Gorde  dtt  iceauat ,  Ministre  secntmr9  d'iud  ^  Ministre  d'État 

aa  dépariamnt  et  lajtutict  H  des  cultes,  * 


Signé  J.  Baroche. 


Signé  E.  RODHER. 

by  Google 


Digitized  b 


—  874  —  \.    i 

H*  i4,5o6.  —  Lor  ^wi'fixe  lu  Umilê  etOn  lèCûonmmi^ di^ HèMfkittp  étéàHti 

NAPOLÉON,  p{u^  la  grâce  46  Dteu  etlatofooténationde,  EApiten» 
DB5  Français,  à  tous  présents  et  à  Tenir,  sAiot. 

ATOHS  SANGTIONNé  et  SAHGT10MN01fS«  PBOKULfilji  et  fR<»0I«lIOVB    Cft  ^ 

toit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  dm  Carp$  législatif. 

Ll  G>RPS  UBGISLATIF  A  ADOPTB  LE  PROJET  lUE  LOI  dont  la  tCneUT  SUÎt: 

Art.  l*'.  La  limite  entre  la  commune  de  Hattstatt,  canton  de 
RonflPach,  arrondissement  de  Colmar,  département  dn  Haat-Rhin,  et 
la  commune  de  Voegdinshoffen»  canton  de  Wintzenheim,  même 
arrondissement,  est  fixée,  conformément  au  tracé  indiqué  sur  je 
plan  annexé  à  la  présente  loi,  du  point  A  au  point  H  par  une  l%ne 
Termillon ,  du  point  H  au  point  H'  et  au  pmnt  I  par  une  ligne  ear- 
min,  et  de  ce  dernier  point  au  point  O  par  une  ligne  venniUon. 

En  conséquence,  le  territoire  lavé  en  jaune  et  situé  au  nordàe 
cette  limite  est  attribué  à  la  comjnime  de  Voegtlinslioffen,  et  le  tari- 
toire  de  même  couleur  situé  au  sud  de  ladite  limite  est  attribué  à 
la  commune  de  Hattstatt 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  dtf 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  mitres  conditions  de  la  délimitation  établie  seront,  $*il  y^a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2i  Mai  i866. 

U  PrétUmt, 
Signé  A.  "WàJLBmaa. 

UiSteréUùrts^ 
Signé  H.  fiussoN-BiLLAULT,  SÉTBRiN  Abbathqci  .  Lafond  PB  SAm^MÔB, 

ThOIMNET  DR  LA  TDRMÉLIÈBE. 

Extrait  da  prdeè^Mtbat  dû  StMiL  •       ^  ' 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  modifie 
la  drconscription  territoriale  des  conoonunes  de  Hattatalt'et  de  Vo€gt- 
Uoshoffen  (Haut-Rhin). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Juin  i8l$6^  ' 

:  -    3i(^xww«fh    '. ..  .. 

LêSSÊûHtâiH»» 
Signé  Ferdinâiid  BâRROTr  comte  Boqlat  (de  la  Menithe), 
général  baron  CnABOif.  *  . 

Va  et  aoèllé  do  MeAtt  do  Sénat  : 

USàutearSterétair^p,  '    *      .  .m.»     '*    " 

Signé  Ferdimahd  Barrot.  •  ''"''• 
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MA|yM>M».el  ORBOMiiOifa  qvui  le»  présentes,  revétaes  da  sceaa  de 
i'É4«t  et  insérées  au  BnUetîn  de»  lois ,  «oteat  adressées  aux  cours ,  «ux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre s^qrétaife  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes^est 
charge  d*en  surveiller  Ja  publication. 

Fiât  «ni  palais  desil^iîlerîest  le  lâ  Juin  i866«         . 

Signé  NAPOLÉON. 

Vn  et  scellé  da  grand  sceau  ;  Par  TEmpereur  : 

U  Gûrdé  d9s  êceoux,  MinlHrê  ifcHftffrv  d^éiat  Le  Ministrg  ttétat , 

aa  département  de  ia  Justin  9tdBs  caltes,  ^.      ,„    ^ 

'^  "^  Sigfté  E.  Rocher. 

Signé  J.  ^AROcaE.     V 


N*  i4t3o7.  —  DéoBMT  mPÉBtAi  qui  supprime  la  $ùmème>  secfioit  de  l'Acaéémie 
des  Sciences  morales  et  politiques. 

Du  9  Mai  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbreuh 
DES  Faançai»,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  État  au  département  de 
Hnstruction  public[ue;  , 

Vu  Tarticle  3  du  titr^  IV  deja  loi  du  3  bruq[vtire.an.4V; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  26  octobre  i832  ^^J; 

Vu  le  règltmeot  particulier  de  Tacadémie  des  sciences  morales  et  poli* 
tiques,  revélu  de  Tapprobation  royale,  en  date  du  5  mars  i83S  <*); 

Vu  le  décret  du  i4  avril  i855  ^''; 

Vu  les  délibérations  de  Tacadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  en 
date  des  16  et  11  avril  1866 ,  _      ' 

Avons  dêguété  et  déoastoms  ce  qui  suU  ^ 

Aht.  V\  La  sixièn^  section  de  faieadémie  des  science  morales 
et  politiques,  intitulée  :  Politique,  administration^  finances,  est  sup* 
priiaé<$k  .     ,        ,  t  .    ,        ^  .     .■ 

2.  La  quatrième  section  prendra  le  titre  de  Économie  politique  et 
finances;  statistique. 

3.  Les  membres  actuels  de  la  sixième  section  seront  répartis  par 
ladite  acadépiie  entre  les  autres  sections. 

***  IX*  série.   2'*partie,   i**  section,  ^'^  xi*  série «Buil.  sa»,  ii*;¥66ft,    ., 

Bull.  194.  n- 4523. 
*•  II*  série,  2'  partie,   i"  section, 
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4.  Notre  minii tre  secrétaire ^tat  atnlépartemeiit  del%iWiiciQii 
p<d)liiliïè  est ûhiivgé  de  r^éoatMof'da  ptéamt  défera  '•  ^  ''{>    ^  ^  ^^ 

.    Faitaa  pal«is  de^  TuUeries,  1^9  Ufii  a8Q6»    .  ,k  :    -i^.;  mi, 


Le  JfbuVlre  secrétaire  d'iiar  afe  dépOiTtema^  if  TinHf^iiiàÊk  TfMfee, 
,      Signé  V,  PUAUT*     ;     . 


>i 


N*  i4,3o8.  —  DscRMT  IMPÉRIAL  qui  augmente  fê  mmbre  ^  :^-« -,. , 
suppléants  de  V École  préparatoire  de  médecine  et  de  pnarmàcie  deZyii. 

T4 APOLÉON ,  par  la  grâce  de  JDii^u  et  la  voloa^  aatîop^é  t  EimupK 
DM, Français»  à  tous  présents  et  à  vejiir,  sawjt.  ;.»:'. 

Spr  le  rapport  de  notre  .ministre  aecrétaire  diktat  au  départeiatiAUr 
l'instruction  publique;  .  ,  ,     >;.         •'.:,!    -  ^i 

Vu  Tordonnance  royale  du  1 3  octobre  iS4o^^>; 

Vu  le  décret  iippérial  du  ji3  août  ,i854  ^*^  i  .       : 

Avons  dbgrbté  et  DÉCRéTOMS  ce  qui  suit  :  .        >,    . 

Art.  1".  Le  nombre  des  profeseurs  sappîïéants  defécôle  piné|»- 
ratoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Lyon  est  porté  à  cinq. 

Ce  cinquième  suppléant  sera  attaché  à  la  chaire  de  pharmacie  et 
de  toxicologie. 

2.  Notre  ministre  sectaire  d'État  au  département  de  iHoBtroctiofi 
publique  est  çb^J^gé  à^  Te^i^écution  du  présent  décret . 

Fait  an  palab  des  Tuiieries»la  i  ?  Mai  a866< 

Signé  NAPOLÉON. 
Vw  lismpekw  s     "  "  • 
Le  Ministre  secrèiaire  d*État  m  départemewt  de  VinsirmeHom 
SiçDté  V.  DURUT. 


N* i4t3o9.  —  DÉCRET imwémâl qui laUoria unirireH^nt de  Qrédii ga#à(fif 
du  Miniiière  €Éini,  exercice  1865.  .    . 

Da  2  Juin  ^86$. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbui 
D|t$  FRÀifÇiifl,  à  tous  présents  et  à  venir,  âAHrr,    <     ^;  .  î/ 
Sur  le  rapport  de  notre  minis^  d'Étal  ;  »*\J:iiî'        •  i*< 

w  W série .  Bull.  776»  n'  8986.  «  xi*  série.  BuJl.  247^1*.  j^SI.'  ' 
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Vu  la  loi  du  8  juin  1864 ,  portant  fixation  du  budget  générai  des  dépenaet 
t  des  recettes  de  l'exercice  i865; 

Vu  notre  décret  du  i5  novembre  i864^"\  portant  répartition,  par  cha- 
itres ,  des  crédits  dudit  exercice  ; 

Vu  Tarticle  a.  du  sénatus- consulte  du  Si  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ï*),  sur  les  virements  de  crédits  ; 

Vu  1  article  55  de  notre  décret  du  3i  mai  186a ^*ï ,  portant  règlement  gêné-  * 
at^  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  19  mai  1866 ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Atoics  DÉCRéTÉ  et  DécRiTOif  s  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  Le  crédit  ouvert,  pour  rexercice  i865,  au  chapitre  nr 
lu  budget  du  ministère  d'État  {Personnel  du  Conseil  d'État)^  est  ré- 
luit d'une  somme  de  deux  mille  cent  francs  (q,ioo'). 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice,, au  chapitre  v^du 
budget  du  ministère  d'État  {Matériel  du.  Conseil  d'État)^  est  augmenté 
d'une  somme  dp  deux  mille  cent  francs  (2,100'). 

3.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Juin  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ptr  rEmperear  : 
Li  Ministre  dtsfiman€êi ,  Le  Ministre  d^éuA  , 

Signé  AcHiLLB  FODU>.  Signé  E.  Rodrbr. 


N*  i4,3io.  —  DÉCBMT  iMPiniAL  qui  nomme  M.  le  Comte  Walewski 
Président  du  Corps  législatif. 

Du  9  Juin  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbur 
DB5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  43  de  la  Constitution, 
Avons  néciiiTi  et  déghétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  M.  1%  comte  Walewski,  membre  de  notre  conseil  privé, 
député,  est  nommé  président  du  Corps  législatif. 


*"  Bull.  ia5o.  n'  12.750.  '"  BnU.  io45 ,  n»  10,5^7. 
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2.  Note  imiMstredlÉ^^t  chargé  4e  T«iiéoa^ 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Juin  1S66. 

Signé  NAPOLÉON. 


UOiMMStnérRlÊi, 
Signé  E.  RoOBKi. 


N*  i4*3ii.  —  DicMET  iMPiBiAL  porUni  nomination  des  Vk$-Préiàmt 
da  Corps  U^klattf.  i 

Du.  9  Juin  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ïmm 
jOJ&FtJkNÇàiSy  à  tous  présents  et  à  venir,  «AjLin. 

Vu  Tarticle  43  de  la  Constitution , 

Avons  nioasTS  et  nioRRroKS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  MM.  Schneider  et  Alfred  Le^Roax /députés,  sont  «00 
vice-présidents  du  Corps  législatif. 
2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  deFexécution  du  présentitecl 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Juin  1866. 

SignétiAPGLéeii. 

ParrEBptmir: 
U  Ministre  é'ékd. 
Signé  E.  RoVHsa. 


N*  i4«3ia.  —  DÉCRET  impérial  portant  nomination  des  Qatstun 
da  Oorpe^Ugislalif. 

DvL  9  Juin  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, EinB»n 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salift. 

Vu  l'article  94  du  décret  organique  du  3  fi&vner  .1861  ^>, 

Avons  n^CR^ii  et  nicRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  MM.  H^H  eVàe  Bemeuf,  députés,t«oatnammé9fMitt>i' 
du  Corps  législatif. 

»»  Bull.  902,  n' 8691.  I 
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2«  I^oldre  ministre  d'État  est chaii^é  de  Texéeutionrdu  |>ré0ent  dé* 
ret. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  9<  Juin  t^6. 

Sicile  NAFOLéON. 

ParrEmpereur: 

Le  Ministre  d'État , 

Sifnë  £.  RomuB. 


r  i4,3]  3.  —  DÉGKBT  IMPÉRIAL  (cootre-signé  pur  le  ministre  de  ragricirfture, 
du  cominerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  <}ui  suit  : 

i"*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n**  166,  de  Vannes 
k  Dinan ,  entre  Saint-Jouan-de-l'Isle  et  Canines  (Cotes-du-Nord),  suivant  la 
direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  un  plan ,  en  date  du 
17  octobre  i865,  qui  demeurera  annexé  au  présent*  décret. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  soixante-deux  mille  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  aux  rectifications  des  routes  impériales  par  le  budget  extra- 
ordinaire du  ministère  des  travaux  publics. 

S*  L*adininbtration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant 
aux  di«f>O0itions  dest titres  II  et  suivants  4e  la  loi  du  3  mai  iSéii ,  sur  Texpro- 
priationpour  cause  d'utilité  publique. 

4"*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (Paris,  2i  Mars  1866.) 


N'  i4,3i4.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  département  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  un  terrain  d'une  superficie 
de  douae  hectares,  situé  autour  du  phare  de  Gontis  (Landes).  (Paris, 
2i  Mars  1866.) 


N*  i4,3i5. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agiiculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  de  l'Hérault  n*  11,  de  Narbonne  à  Lacaune,  entre  le  col  de 
PeyrenMrte  et  celui  de  LayroHes ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en 
rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L*administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
inenls  nécessaires  à  l'exécution  de  l'entreprise ,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  «  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  déci^et  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gation. (Paris,  2t$  Mars  1866, ) 
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N*  1 4,3 1 6. — DécRET  m  PÉRI  AL  (  contre-signe  par  ie  ministre  de  ragricnltiBi, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  La  ville  d^Huniogue  (Haut-Rhio)  ett  autorisée  à  maintenir  la  gnxt! 
le  magasin  qui  en  dépend ,  sur  le  canal  du  Rhône  au  Rhin ,  à  rempUcmri 
coté  A  sur  un  plan  annexé  au  présent  décret. 

2*  Le  maximum  du  droit  à  percevoir  pour  le  chargement  et  le  décham^ 
ment  des  marchandises  à  Taide  de  la  grue  reste  fixé  à  un  frane  par  toDoei 
mille  kilogrammes. 

S""  L'adnMntfliratton  se  réserve  la  faculté  de  supprimer  k  grue  eikaifr 
sin  y  annexé ,  à  toute  époque ,  sans  que  la  ville  puisse  être  admise  à  rédam 
aucune  indemnité.  {Paris,  Si  Mars  1866.) 


Certifié  conforme  ; 

PariSj  ie  20  '  Juin  1866, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrélénit^ 
au  département  de  la  Justice  et  du  Qéi», 

h  B\ROCH£. 


*  CeUe  date  est  celle  de  la  réc^tion  du  Boliett** 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Oa  •*alkNiiie  pour  le  DolleUn  del  ioi« ,  à  mison  de  9  rréâcf  par  an,  à  M  cailMe  AeYhfB^ 
Impériale,  on  ches  les  Directenn  des  postes  des  départeacBtf.. 


llfPRIMEHIE  IMPÉRIALE.  —  30  Juiu  1866. 
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•  14,317.  —  DicRST  IMPÉRIAL  qui,  V  déclare  d'utilité  publique  Vétahlisse- 
ment  d'un  Chemin  de  fer  d'Àrmentières  à  la  frontière  de  Belgique;  2*  approuvé 
la  Convention  passée,  le  26  mai  1866,  pour  la  concession  de  ce  chemin  de  fer. 

Du  36  Mai  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpersur 
>i5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  lâinbtre  secrétaire  d'État  au  département  de 
'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics;   , 

Vu  la  soumission  présentée,  le  21  octobre  i863,  pir  \es  sieurs  Désiré Mar- 
:hal  et  Louis  Herla,  pour  la  concession  d*un  chemm  de  fer  d'Armentières 
i  la  frontière  de  Belgique ,  ensemble  les  pièces  relatives  à  Tavant-projet 
iudit  chemin  ; 

Vu  le  dossier  de  renquète- ouverte  sur  cet  avant -projet  dans  le  départe- 
aient  du  Nord ,  et  spécialement  le  procès-verbal  de  la  coinmbsion  d*enquéte, 
en  date  du  3i  août  i864; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue,  le  10  septembre  1864 ♦  entre 
les  officiers  du  génie  et  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  i*'  dé- 
cembre i864; 

VuTavis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  en  date  du  16  jan- 
vier i865; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  1  février  i865 ,  par  laauelle  notre  ministre  de  la 
guerre  adhère  à  Tavis  susénoncé  de  la  commission  mixte  des  travaux  pu- 
blics; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  chemins  de 'fer,  en  date  du  iS  mai 
1865; 

Vu  les  statuts  de  la  société  anonyme  constituée  k  Bruxelles  sous  la  déno- 
mination de  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ostende  à  Àrmentières,  iesdits  sta- 
tuts approuvés  par  arrêté  du  roi  des  Belges,  en  date  du  7  juillet  i864; 

Vu  nos  décrets  des  aa  mai  i8ô8(*)  et  16  août  1869 (*>,  reiatifii  à  la  négocia* 
tion  des  titres  des  compagnies  étrangère  ; 

Vu  la  loi  du  5  mai  1841  »  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pubhque; 

Vu  notre  décret  du  26  décembre  i8Ôa ,  article  4  ; 

Vu  la  convention  provisoire  passée,  le  a6  mai  1866,  entre  notre  minbtre 
de  l'apiculture ,  du  commerce  et  de^  travaux  publics  et  la  compagnie  du 
chemm  de  fer  d*Ostende  à  Armentières,  pour  la  concession  de  la  section 
d'Annentières  a  la  frontière  de  Belgique  ; 


M) 
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!fotre  Consal  d*ÉUt  aitendu , 
AVONS  vicMtri  et  i>icMijons  ce  qai  suit  : 

ÂET.  1*.  Est  déclaré  d'otilité  publique  rétahiîiwcmcntdNm 
de  fer  d'Armentière»  à  la  frontière  de  Belgique.  *"  *7^ 

2,  La  convention  provisoire  passée,  le  26  mai  1866,  entre  iKita 
ministre  de  Fagricnltare,  da  commerce  et  des  travaux  publics  etk 
compagnie  da  chemin  de  fer  d'Ostende  à  Armentières,  pour  la  cou- 
cession  du  chemin  énoncé  à  Tarticlé  précédent,  est  et  oemeure  ap- 
prouvée. 

3.  La  société  ne  pourra  émettre  ni  négocier  en  France  d* actioBs 
ou  obligations  qu'avec  Tautorisation  de  nos  ministres  des  finances  et 
de  Tagriculture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics. 

Elle  reste,  en  outre,  soumise  aux  dispositions  des  décrets  soi* 
visés  des  22  mai  i858  et  16  août  1859. 

Ik.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  conunerce  et  des  travaux 
puUics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries ,  le  36  Mai  1866. 

Signé  MAPOtiOll. 

Pftr  rEmpvevr  : 

U  MinUtn  sterétain  dTÉtat  ma  éUptaitmiMiU  es  té 
du  commerce  e(  du  tnwaax  pmbUes 

Signé  Abjuahd  EÉHiG. 

COSfEMTlOII. 

L'an  mil  huit  cent  soixante-iix  et  le  Yingt-six  mai. 

Entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  ag 
au  nom  de  YÉMi,  et  aoask  réserve  4e  rapprobaliMi  dee  préeoBtei  p«r  déeraa  dm 
pereur, 

D'une  ptft; 

Et  la  société  anonyme  constituée  par  arrêté  du  roi  des  Belges,  en  date  da.  7 

1864,  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  d^Ostendeà  * 

ladite  société  représentée  par  : 

MM.  Merghelynck  et  Van  Mons, 

3#s  adonnistrateù^s,  étont  domicile  à  BnueUes,  an  aiége  social,  et 
vertu  des  pouvoirs  aui  leur  ont  été  donnés  tant  par  la  délibmtioadaeeBattLd^i 
nistration  »  en  date  du  30  juillet  1 865 ,  que  p^  celle  de  raaseaibléegénâoaie  des 
naires,  en  date  du  1 5  janvier  1866, 
D'autre  part, 

H  a  été  dit  et  coBveaa  ce  qui  suit: 

hxt.  V,  Leminiatve  de  ragricnlture,  en  oaauaereeet  des-lravwa 
de  rÉtaft,  ocNMMe  àMM.  Jf«i^4«^iiclE  ei  Feitilbiu,  et  aeMaqo'iUi^is 
de  Cér  d'Amaenâières  à  la  firooiière  de  Belg^ue,  ei  ee  aus^  daiwea  et 
cahier  des  charges  ci-annexé. 

De  leur  côté,  Vi^A.  Merghelynck  et  Van  Mons, 

Audit  nom,  s'engagent  à  exécuter  à  lenrs  frais,  risqnes  et  pérfla,  le 
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DODcé  et  à  se  confonner, poar  la  construction  et  f exploitation  dndit  chemin,  anx 
lanses  et  conditiops  dn  camer  des  charges  ci-dessns  mentionné. 

2.  Indépendamment  de  la  sonnne  de  YÎngt  mille  francs  (  30.000')  qnî  doit  être  dé- 
osée, A  titre  de  cautioBnement ,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  exécotion 
e  rartide  68  dn  cahier  des  charges  snsindiqné .  les  susnommés  sVngagent  à  verser 

ladite  caiaae  nne  somme  de  vingt-cinq  mille  francs  (35,ooo'),  laquelle  sera  spé- 
ialement  affectée  à  la  garantie  des  droits  des  tiers. 

Ce  dépôt  sera  maintenu  pendant  toute  la  durée  de  la  concession  et ,  au  besoin ,  re- 
onatitné  ait  moyen  de  nouveaux  versements ,  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  être  réduit 
«r  !*effet  de  recours  exercés  contre  la  compagnie ,  de  manière  à  ce  qu'il  soit  cons- 
imment  de  vingt-cinq  mille  francs  (  25,ooo').   . 

3.  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Fait  à  Paris ,  les  jour,  mois  et  an  qoe  dessus. 

Signé  AfiifAND  BÉHic. 

Approuvé  fécritafc  ; 

Signé  Meacuelthck. 

Approuvé  récriture  : 

Sigaé  Vai  Moms. 

Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  i**  juin  1866,  folio 3A  verso, 
»es  a  et  5.  Reçu  un  franc  et  quiiue  centimes  pour  décime  et  demi. 

Signé  Roquet. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d' Armentirres  à  lafrontihe 

de  Belgique. 

TITRE  J"". 

TRACÉ   ET  CONSTRUCTION. 

Amr.  1".  Le  chemin  de  fer  d^Armeiittères  à  la  frontière  de  Belgique  se  détachera 
Ae  la  ligne  de  Lille  à  Calais ,  à  ou  près  Armentières ,  et  aboutira  a  la  frontière  dans 
la  direction  d'Ypres,  eh  un  point  qui  sera  déterminé  par  les  deux  Gouvernements  de 
Belgique  et  de  France ,  à  la  suite  d'une  conférence  inlemationale. 

i.  Le9  trsnnu  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an  et  terminés  dans  un 
délai  de  quatre  années ,  à  partir  de  la  date  du  décret  de  concession. 

5.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances,  qn*avec  Tautorisatiou  de  Tadministration  supérieure;  à  cet 
effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  k  exécnler  seront  dressés  en  double  expédition 
et  sounis  À  Tapprobation  dn  ministre ,  tfai  prcseriraf ,  s'il  y  a  Heu ,  d^v  itvtrodiiire  telles 
modifications  que  de  droit  :  Tune  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  avec 
le  visa  dn  mmistre ,  Tautre  demeurera  entre  les  mains  de  l'administration. 

Avant  comme  pendant  Texécutton ,  la  compagnie  aura  la  facuké  de  proposer  aux 
pvQJeli  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  momficatioiis 
ne  pourront  être  exécutée  que  moyennant  l'approbation  de  l'administration  supé^ 
riewe. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans  ,,nrveliements  et  devis  qni 
poufraient  evoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'État. 

5.  Le  tracé  et  le  pi'o&l  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projets 
d'ensemble  comprenant ,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne  : 

I*  Dn  plan  gitoéral  à  réeliette  de  un  dix-flUiUième  ; 

3*  Gn  prott  ea  long  à  Tédiette  de  un  cinq-miUième  ponr  les  longueers  et  de  im 
nûUième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  sevoot  rapportées  au  nivean  moyen  delà 
ner,  pris  pour  noint  de  comparaison.  An-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  an  naoyen 
de  trois  lignes  neritontaies  disposées  à  cet  effet ,  savoir  r 

1^8  distances  kilonidtn^^iMe  du  cbenin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

^  lengnenr  et  rindineisoii  de  chaque  pente  on  mmpe  ; 
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La  longnenr  àaa  pantiBs  droitea  «t  ie  Aéfe^ppmetài  4es  fN^tm  «owiMs 
«Q  disant  ooapaître  le  rayon  (çorreftpoodaitt  ^  «hâcwie  ie  ces  d^nnècipt},         •>  -( 

3*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  lft.tÉ|i||; 

4*  Un  mémoire  dans  jbquel  seront  jasUfié^  tontts  leaidUpoaiUoûn  fi9Matiai|i|& 
•rp^et  et  un  devis  descriptif  dans  le^el  aeront  repcoduitea»  sous  fonnede  ( 
les  indications  relatives  aux  décliviLM  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le 
loa^. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d*eaii  et  des 
eoQunoaication  traverséa  par  le  cbeoûn  de  fer,  des  passages  soit  à  oiveaas  «oiti  , 
dessos»  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devrent  être  indiquées  tant  sur  L»  phtif  ^ 
sur  le  profil  en  long  :  le  tout  sans  préjudice  des  projets  è^  fournir  pour  Gbaçoi^dMV  i 
oavrages.  «.,    . 

G.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages  d*art  seront  exécutés  immiriilialiWWt  ' 
pour  deux  voies;  les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails  poornoatlta 

5 osés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d*un  certain  nooôbredtpv  - 
*^vitetxàenL 

La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  voie,  soit  sur  la  toliilé 
du  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque  rinsufiOsanoadime 
seule  voie,  par  suite  du  développement  de  la  circulation,  aura  étd  oonatatéi^fg 
Tadministration. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  rétablissement  de  la  secoade  wm.^ 
pourront  recevoir  une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  nnoÉte 
quarante-quatre  (  i*,â4)  à  un  mëtre  quarante-cinq  centimètres  (  i*,45),  Daas  ' 
ties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tenlfevoie,  mesurée  entre  les  bords  extérk 
rails,  sera  de  deux  mètres  (a*,oo). 

La  largeur  dos  accotements ,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  o6té  «ék 
le  bord  extérieur  du  rail  et  Taréte  supérieure  du  ballast,  sera  de  on  mètre  (  i*,oo)aB 
moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  Ginquante  cen- 
timètres (o*,5o)  de  largeur. 

'    La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qjoi  aaitt 
jugés  nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et  pour  Técoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  radministralin, 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  ra]fgB  ae 
pourra  être  mférieur  à  cinq  cents  mètres.  Une  partie  droite  de  cent  mètres  aasoBi 
de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  j«Mt 
dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  Tinclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  cinq  millimètres  far 
mètre. 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deai 
fortes  déclivités  consécutives ,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  co&trnre . 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  ûûbU  rayon  devront  être  réduites  aa< 
tant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  oalles 
de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifict- 
tiens  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  de  Tadmiiiif- 
tration  Supérieure. 

9.  Le  nombre,  retendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  déter 
minés  par  l'adnSinistration ,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux. abeyrds de 
ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  radminisintioa«  h 
compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  manckio* 
dises  seront  également  déterminés  par  Tadipinistration ,  sur  les  propositioos  de  k 
compagnie,  après  une  enquête  spéciale.         > 

La  compagnie  sera  tenue ,  prâdablement  |  tout  commencement  d'exécutioUy  de 
soumettre  à  l'administration  le  projet  desditA^  gares ,  lequel  se  composera: 

i*  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  ouais,  lei 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure ,  ^nai  que  la  disposition  de  lears  luyicdis; 
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I*  I>*Hif#  éléwtiea  d«ft  bâtiMMiili  Iféchetle  4  e  xm  centimëlre  pur  mètre  ; 

y  D*iin  mémoire  dêseriptîr  dans  le^qoel  \tê  dupositions  esMntielles  dvi  projet  »ertM, 

«ifiées. 

10.  A  «noms  xlTobBlâcles  locavn ,  dont  Tappréc^atHm  appartiendra  i  tadministration. 
cheanA  de  1er,  à  la  rencontre  des  route»  ianpérîales  ou  départementales .  devra 
sser,  soit  au-dessus ,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisemenl^  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux ,  ruraux  ou  par- 
^iliers. 

11.  Lorsque  le  ehemin  de  fer  devra  toasaer  an-dessus  d*tme  route  impériale  on 
partementale  ou  d*un  chemin  vicinal ,  Vouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  raduài- 
stralSen ,  en  temnt  compte  des  cireonstances  locales  ;  mais  cette  ouverture  ne 
mira,  dans  aucun  cas»  être  inférieure  à  huit  mètres  (8*,oo)  pour  la  route  impé- 
ila ,  à  sept  «litres  (7^,00)  pour  la  rouie  départementale ,  à  cinq  mètres  (5*  00)  pour 
n  chemin  vicinal  de  grande  communication»  et  à  quatre  mètres  (d'*»oo)  pour  un 
mple  dàeniki  vicinai. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous  def ,  à  partir  du  sol  de  la  route , 
m  de  (nTMi  nnètres  (S*,oo)  au  moins.  Pour  ceux  qni  seront  formés  de  poutres  hori- 
DDtales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centi- 
aètres  <4'*,5o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8^,00).  La  hauteur  de 
et  parapets  sera  fixée  par  Tadministratlon  et  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être  infé- 
ieore  à  quatre-vingts  centimètres  (o"^8o). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an-dessoas  d'une  route  impériale  ou 
lépartementale  on  d*un  chemin  vicinal ,  la  -largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
apportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration ,  en  tenant  compte 
les  circonstances  locales  ;  mais  cette  largeur  ne  pourra  ,  dans  aucun  cas ,  être  intt- 
rieure  à  huit  mètres  (8*,oo)  ponr  la  route  impériale,  k  sept  mètres  (7",oo)  pour  la 
roule  départementale ,  à  cinq  mètres  (S'^.oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication ,  et  à  quatre  mètres  (4*.oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8*,oo),  et  la 
distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  \% 
passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  qitatre-vingts  centimètres 
{4",8o)  au  n>oins. 

13.  î)ans  le  cas  où  des  routes  impériales  on  départementales,  on  des  chemins  vici- 
naux ,  ruraux  ou  particuliers  aéraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  des  voi- 
tures. 

Le  croisement  à  nivean  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous 
antngle-de  moins  de  quarante-cinq  degrés.  • 

Chaque  passage  à  nivean  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  étaMi  une 
maison  de  garde  tantes  les  fois  quel'utitité  en  seiH  reconnue  par  t'admimstration. 

La  compagnie  devra  soumettre  A  Kapprobation  de  l'adminiatration  les  projets  types 
àt  ces  barrières. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  Remplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
tantes, l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  (o^>o3)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  et  départementales  et 
cinq  centimètreft  (o*,o&)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre, 
toaÂeCois,  d'apprécier  las  eireonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette 
clause ,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  Irais  l'écoulement  de 
tomes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté  ;  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux;  et 
<lc  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des 
chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  A  construire  A  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
«faeloenques  auront  au  m^ins  huit  mètres  (8^,00)  de  largeur  entre  les  parapets.  La 
haatenr  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra  être  inférieure  A 
«r»tie-viogts  centimètres  (o*,8o). 

.  i*  bauteor  et  te  débouché  du  vladno  sercmt  déterminés  «  dans  chaque  cas  partico- 
lier.  par  Tadministralfon ,  suivant  les  circonstance»  locales. 

^^.  Les  souterrain»  à  étabNr-ponr  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
^Bit  mèlMs  (  S^.doy  Mf  ltrge«r  entre  les  piéëiMir»iU  au  Alv«au  des  rails ,  et  six  mètres 


irSélit.  D,g,tizedbyVjJî9g 


IV^ 


_  886—  ,.      .  -,    u 

(6*,oo)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  dea  rails.  La  distance  yecikak 

entre  rmUiidps  .ei  Ui  4ttmiB  .dè•^TaiU  «ftMsOig  ^  t^ui^t  Toîe  né  fteii  pasj^ 

Heuije  À  ^luair»  maires  <tMfllreKfiDgta  oenliiAètne»  ((*,8o).  L*ouirertare  des  pMi 

d'aèr8\£e  çt ^^elcpo^Uui^iitahdes tùvÊunûcm leM  eatdttrëè  ^ixtie mai^eOe «n  mam- 

nerie  dé  deui  mètre-s  (2'',oo)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  |>oQiTa  ^^  éwit 

siu*  aucunç  voie  puhlû|iJAr  *  ■..<{'''•       h<  '.'     -  • 

'    17.  A  la  J[^eI»çplHl^  dea^  oenn.d!eau>  flottables^  ou  tiavigables;  la  c<!>fiipagi^îe  len 

Uiaue  de  prendre.  UMiet  ks 'Honores' et  do  payer  tous  les  frab  nécessaires  pourjfii 

le  service  de  La  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  ^terruption  ni.enirayeji^ 

j(|af)tL'e^uiioftdeaAm>itMa*>..  >  «    •  '  ' 

/  A  la  rencontre.  4es  contes  Âippériafeai<ooddpartekhetftales  et  des  autre»  cbeano 

S'  uLUcs»  M, sera  cftnaMmiliéta  cbçminà  et  (lottU pi^ovisoii^, par  les  bôîqs  et  aux  Um 
e  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  lit  çirçolatâs 
9*épjpoayei^u)terri|pti««mj^ev  '    )     .m  -  ^    i -^  -   ■•         "' 

Avant  qvie  Jes  oomnuimoBiioAa  exÎBtmtea  puMBOnt  êt^e*  interceptées .  me  r^çoa» 
naissance  sera  foile  par.  les  tàgénseafev  de  la  .tocdH^  à  Teffet  de  coiistaier  si  liBS^Oft- 
vraies  provisoires  pf^ntmianwMUditi'sitfflsantè^m  fils  peuvent  aj^ui^  l^  senice 
delà  circulalipp.  i  *        ,....:'''      '  '  / 

Un  d£Iai  seri  ^%é.  par  l'administsaftio»  pvur  f^etéçattoti  dea  travaux  dé$nltils  dc^ 
t)nés  à  jétablir  les  co9\nuniealiau.iaterc«pt4ea. 

18.  ta  compagiua  u'«inploi«rav  dans  l'eitécvition  des  onvra^es,  que  des  matéam 
de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue d«  aa  eoiilàraier  à  toutes  les  règles  de  Tact,  deasa- 
niëre  i  phteiûjç  une  ^nstcuâtioik  parf^temant  solide. 

'  Tous  les  .aqûedfuca,  .ponoeanx,  ponu  cà  tiadues  à  eon^trtiir«  ^'  U  .réb^^Atre  des 
divers  cours  d'eau  et  de»  oheoiâb»  pnblitfa  on-  partieùlJcM  ^erofnt  en  nviçoooerie  oa 
en  ter,  sauf  les  cas  d'excaption  qui  pbnrPoot  6tre  adn^is  par  fadministratioa. 

19.  Le^  yoies  seront  établtea  4*1110 aurtiière  sélfde  et  avec  des  matériaux  ie  booMA 
qualité.  > 

Le  poids  du  rails  ^f(ra  au  moin^-de^rBate-qviàti«  kilogtanùnes  par  mètre  ooMrant 
sur  les  voies  çle  çjr^t'iatlon'^  »  cas  «ails  a«»t  poser  sur  traverses  ^  et'  de  trente  lilp- 
^ammes  dans  le  cas  où  ils  seraient  posés  sur  longuerines.  '  ^ 
•  20.  Le  chenaÎA  de  fec  aana  a^farè  des  pit^iétéB  rivéxait^es  ptsi*  des  murs  *  ^^^  on 
toute  autre  clôture  dont  le*  mode 'et  la  dtspoaiâott  sèt^nt  autorisés  p|Lr  radmiuistça- 
tion,  sur  la  pjTOposfUon  deU  oompagniei 

31.  Tous  les  terraina  nvécessaioM  pavr Tétahllsaement  du  che^n  de  ^r  et  de  sas 
dépendances,  pow:  4&  dévîatM  dtes-TiMêS  de  éonunohication  et  des  oov^  jfeaa 
déplacés,  et,  en  général,  pour  Texécution  des  travaux,  quels  qu*ils  soient,  auxquels 
cet  établissement  pourra  donner  lieu.  aero9t«c|&etés  et  payés  par  la  compagnie  00a- 
tessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  tewponiMtm  piiKù*>ddiérioration  de  terrains  •  pour 
chômage,  modîGcatiou  ou  destruction  d*usines.  et  pour  tous  dcMBinag^^Qltelçoiiqjfes 
résultant  des  travaux  «  seront  sf9pattéé»^  payées  par>  comp^fniew 

^.  L*entreprise  étant  d\ililité'pnlilii|ue«=ia  «Compagnie  eat^mvestîe,  pourfexécn- 


,    .  .     ,  ...  .-  .   .  ^      ^»* 

dépôt  des  Xeneu,  i^atériaMa^  atou  et  elle  ^émeute  éti  méqie  temps  souinise  à  tgvUea 
les  obligation^  oui  dérivent*  pour  l^sdmtnisârarfion  .de  t:ès  lois  et  règlen^eatj. 

id*.  Dans  les  limites  de  la  sone  frontière  et  dans  le  rayon  .de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  la  compagnie  a^mtennn^  poiv  fëtude  ti  rexécution  de  ses  projets,  de  h 
soumettre  à  Taccomplissement  de  toutes  les  formalités, et  de  .Voûtes  ie4*  oonditioas 
exigéespar^es  Uns*  dié«retaettr)^lanrànta  <c6neehxaut  les  travaux  milles.    . 

2a<  Si\di  ligne  du.^hewia  de  fer  inverse  un  sol  déii  tôncédé  jpour  Texploiiat^ 
d'imé  mine.l  adaÛAistratiok^  Mteminera  l«!a  mesures  éprendre  pour  que  IMtabHwa- 
ment  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  Texploitatioà  de  la  mine,  et  réoiproquemeMt, 
poui;  quf ,  le  caa  échéant  ».reit>iailyBution  de  ra  mine  ne  compromette  piis  rexi^ence  da 
chemin  de  fer.    . 

'Les  travaux  de  consolidation  à  isire  dans  Tinlérietir.  de  la  mine,  à  raison  de  la  tri- 
versée  dc^  cHemin  de  fer,  et.  toas  les  doBttnages^tésnttent  de  cette  tnave»ée  pour  las 
concessionnaires  de  la  mine,  seront  À  la  ehet^  de  la  dompagnie.  ! 

29.  Si  le  chemin  de  ier  doit  a'^la— b^a  aur  Béa  terrains  renfecmant  des  ciurtèresMi 
le»  traverser  soutcrrainement,  il  ne  pourra  être  UM  à  la  circutatvon  avant  ifu^  Ips 
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KCflYations  OTÛ  pourraient  6a  çomproneUre  k.  tolfdité^aâetti  été  tttiùABÎjéëi  od  con- 
cis dée^.  L^ftdouniBtration  détermineni  lu  nature  et  Tétendae  to  trtvatix  qu*!)  coxh 
L^xidra  d^entreprendre  à  cet  $Séi,  et  quieereak  d^atUeur»  exécutés  par  les  soins  et 
ixm  frais  de  Ta  tompagnie,    . 

Wi.  Potur  îexécntion  des  travaox,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisfons  minlih 
^nelles  concernant  rinterdidion  du  tii^taiMeadimawelies  et  jcfuH  Téfiéi. 

^.  Les  travaux  seront  exécutés  soua  le  «ontrMe  et  la  siknr^Hanee  de  Tadminiitra,- 
tcrti.  '  ^  ' ,        ' 

l«e  c<^tr61é  et  la  surveillance  de  radministration  aurait  pour' obfet  d^ëmpécHer 
m.  eompaenie  de  s*écarter,des  dispositi&ne  preacrkes  parle  présent  caUler  des  ctiarges 
ik  ^éciaiemenl par  le  présent arUde,  et  de  odlea  qmrésmieroat'des  projets  approu- 

^B,  A  meAire  ^e  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  cfiemin  de  fer  sns- 
ï^jotibles  d*étre  livrées  utilement  à  la  câreulatîom,  il  sera  procédé,  sur  la  demande  d^e 
a  compagnie,  à*  la  reconnaissancQ  et,  s^il  y  a -Mes,  à  la  rébeptfoBi  proiKsoire  de  ces 
x'^yanx  par  un  ou  plusieurs  commissaires  ({ue  radonaistration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  ra4ministrat!bn  autorisera, 
s*i]j  a  lieu ,  la  mise  en  exploitaiiea.  des  parties  éoiit  il  s'agit;  après  cette  autoribation , 
Im  oompagme  pourra  mettre  lesdites  partieaen'aenfiee  et  y  percevoir  les  taxés  ci-après 
déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions' partieHes  ne  deviendront  définitives  que  par 
la  réception  générale  et  définitive  dM;^emitt>  de  fér.     •       '^  ^ 

-M.  Après  Pachèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  fadaii- 
nûtration ,  la  cofnpagnie  f^ra  faire  à  ses  lirais  un  benaaffe  Côntradiètoire  et  un  plan 
cadastral  du  cbemm  de  fer  et  de.ses  dépead&nc|^  Bile  fera  dresser  également  à  sts 
IHkia,  et  contradictoirement  avec  Tadministration,  tm  état  descriptif  de  tous  les 
oQTrages  d*art  qui  auront  été  exécuAé»;  ledit  état  atcompagné  d*Un  atlas  cpntenaut 
fos  dessins  cotés  de  tons  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  4m  procèa-YÉrbaiix  dete>Mage,  du  plan  cadasiral., 
d«  rétat  descriptif  et  de  l'atlas  sem  dxeaaée  aux  firaia  de  la  compagnie  et  déposée 
llsms  les  arcbives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  «u  bornage  général .  en  vue 
dé  satisfaire  aux  nesoms  de  TexploiUlion,  et  qhi  pa^  cela  même  deviendront  partie 
intégrante  du  cbémin  de  fer,  donneront  lieu,  au  tat  et  àmeeure  de  leur  acquisition , 
à  des  bomi^  supplémentaires»  et  seront  ajoutés  snr  le  plan  eadastral  ;  addition  sera 
^«dément  faite  sur  Tatlas  de  tous  les  ouvragée  d!arfe  efeeoutés  postérieurement  &  sa 
rédaction: 

TITRE  n. 
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30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  •€»  dépendanees  aenmt  constamment  entretenus 
en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  aoÉttoukiur» ftdle  et  sfire. 

Lê5  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donacfoni  lien  les  repentions  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  ebaree  de  la.  eOBipagnie. 

'B(  le  diemin  de  fer,  une  fois  ackevé,  irest  pas  eonstssBinient  entretenu  en  boa 
élat  ,1f  y  sera  pourvu  d*office  à  la  diligence  de  renmim'stratieo  et  aux  frais  de  la  ooiti- 
pagnié,  sans  pr^udice,  B*il  y  a  lieu,  de  Tapiditation  des  dispositions  indiquées  ei* 
après  dans  Tarticle  4o«         ^ 

Le  montant  des  avances  faites  sera  reeouvré  au  moyen  de  rfties  que  le  préfet  rendra 
dtéctHiQirea* 

fil.  £a  eoitipagnie  seni  tenue  d*établir  à  sea  Arais,  yartoat  où  l^esoin  sera,  des  gar- 
diens en  nonâbre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  pasaage  des  trains  sur  la  voie 
I   et  *cetfe  de  la  drcnlation  ordinaire  sur  les  points  oà  le  chemin  de  for  sera  traversé 
à  m^reau  par  des  routes  ou  chemins. 

lut;  les  machines  locomotives  seront  eonsllruitea  aar  les  meHIeun  modèles;  elles 
dèMf&f  consumer  ieur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 
ou  è  prescrire  par  Tadministraiion  poi]^  la  miié  en  eerviee  de  ce  genre  de  machines. 
Les  voitures  de  vova^eurs  devront  émlemeat  être  faites  d>près  les  meilleurs 
modèles  et  sMsfkire  a  toutes  les  oonditio«a  réglées  «a  à  tMet  pour  les  voTtures 
servant  au  transport  au  voyageurs  #or  les  cheÉnas  de  fer.  Bfles  seront  suspendues 
surnssorts  et  garnies  de  banquettes.      •  .     *  ' 

il  y  en  turti  de  trois  classés  au  moins  : 
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i*  L«»  voUiunu  à»  p^mièr^  c)aAte  sciropX  coulerteâ.  garnies  et  fermées  à  glicti 

2*  Cfiles  <ie  deuxième  icWse  seroot  cQuyerV^»  Staxxées  à  glaces  et  aar«nr  dea  Imot 
^nettes  reink)ttir4eai    .  ,       .    ., 

5*  Celkf  de  Iroisiè^i^  dasae  seroat  couvertes,  /ennëes  à  vitres  e^  mnaies  delna- 
qvettes  à  dossier. 

.  L^iatérieur  de  pdacun  des  cpnçartivaeols  de^U^te  ^asse  contiendra  l'indicatioii  éi 
nombre  des  places  de  ce  comjparUnien^ 

L*admiaistralion  pourra  exiger  qu^un  compartiment  d!e  chaque  dasSe  -sMt  réteriA 
dans  les  trains  de  voyageurs  aujc  femmes ^oyagewii seules»  -    ,. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  vfagons  destinés  an.  traoayort  des  anowib  widitffi ,  àm 
chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  e^  ea  g^iiMsl, 
toutes  lés  parties  du  matériel  roulant,  seront  da  bonne  et  solide  construction. 

La  compagnie  sera  tenua,  ponr  la  mise  eiiSân(ice.da.iQe,m»tédQ(tr4a  «e  sonmfttr^ 
à  tbus  les  règlements  sur  la  oMtièrt.  , 

Les  machines  locomotives»  tenders,  voitures.  wagOM-da  toutfh  espèce,  flalc»- 
formes  composant  le  matériel  roulaqt  d  satouI  cons^ounent  entretenus  en  hoa  éUL 

53.  Des  règlements  d'administratiqaj^ublique  »  rendus  après  que  la  compagnie  aura 
été  entendue ,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  asaorer 
la  police  et  Tex^oitaUon  du  phemin.de  f^t  a<iusL  qujç  la  çonse^ation  des  ouvrage! 
qui  en  déoendent.  ^  i.    .  - 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  Texécution  (les  mesures  prescrites  en  veitn  4é 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compi^nie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  TapprobationderadministFatioB  learègk»^ 
ments  relatifs  au  service  et  à  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Lés  règlements -dont  il  s'agit  dans  tas  dauxfMaj^pb^  pr^c^ent»  s«roni  obliga- 
toire non-seulement  pour  la  compagnie  Concessionnaire,  poais  encore  pquc  teul^ 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  ràutocisalion  d'établir  des  lignes  d^  ^^l^^mîy 
de  fer  d'embrancbemetut  ou,  de  firqlong^ei^t^  .cU  (^n.g^^^éral^ppur  toutes  les  p«- 
sennes  c|iiûemprunteraient  i'us^tf a  du  cnem^n  de  (er. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  la  minimum  et  la 
maximum  de  vitesse  des  convois  Je  voyageurs  et  de  marchandises  et  des  Gonvrà 
spéciaux  dés  postes,  ainsi  que  la  dorée  du  trajet. 

34.  T^our  tout  ce  crai  concerne  fentretien  et  les  réparations  du  rhewwa  daCar^ 
de  SCS  dépendances^  Ventrctien  du  matériel  et  la  service  de  rexpkntatioii»  la  eeoifft' 
gnie  sera  soumise  au  contr6le  et  à  lasurveillance  de  radministratioa. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  Tadministration  déléguera,  aussi  imTiTmrt  yi'afla 
le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  Téèet  4m 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  dU  nÂiC^t^. 

TITRE  Iir. 

-   .     .  -i.  .       .    .         •■).  .      . 

DDRBS ,  RAOQAJ  HTS  DftUIBAKfi«  1^4^  COK|C&SflIOiM. 

95é  La  durée  de  la  concession,  p^ur.la  Ug^fi  mentionnée  à  l'artiele  i*  du  présent 
'.tabjer  des  charge  serade,qu4tre-viii;;t:sept  ans  (87}  environ,  outre  -le  délai  acooréé 
pour  l'exécution  des  travaux.  Elle^jComçfieficera  à  courir  le  premier  Janvier  nul  hmi 
•  œnt  soixante-di^,  (  1*'  Jauvipr  .1^70)  et,flQ^r&  1^  vÂ^t-deux  mai  mil  neuf  cent  cm- 
quante-sept(22  mai  1957). 

36.  A  l'époque  fixée  pour  Texpiration  de  la  concession ,  et  par  le  seat  Cmt  4e  telle 
expiration ,  le  Gouvernement  sera  Subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagmie  ear  la 
chen^in  de  fer  et  ses  dépendances,  et  iï  nnlrrnrimm<dlnHiTi|nrt  tnjnwiai— rr  éb^tm 
ses  produits.  .^  .      .,■  : 

La  compa|fnîe  sera  tenue  de  lui  remettre  en  boaétat.d'Bntr«ltieA  tecbemôi  de  fi» 
et  toUs  Te^  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  <|ufea..<SOit  i'cffigine,  teiUi  qMl4is 
bâtiments  des  gares  et  stations,  iea  remises»  ratetiersi «4  défiâîts.  4esjniaia(eis  4e  • 

fkrde,  etc.  II  en  sera  de  même  de  ton»  les  ol^cUâmmobiiÛMIi  défieiidaAl  éfttle«M»l 
udît  chemin,  tels  que  les  barrières  et  ci64|ures.,  les. voies «.cliungaiiieBia 4e  rrif. 
piaqueà  tournâmes»  réservqirsd'^q^ gigues  b^ydra^liques,  n»achines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  derni^es  i^qj^e^gui  précéd^Qot  le  terme  de  la  concession,  U  Go»- 
vemement  aura.le  (kpit  de  saisir .ijsa^^venus  clij\,chemin  de  fer  et  da.les  empl<^^*à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  aépendances,'  si  la  compagnie  ne  se  Baé^ 
tait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièreoB^at  à  cette  ebligatioii. 
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Bu.  ce  qui  coneerne  les  objets  mobiliers,  teb  qae  le  matériel  roulant,  les  maté- 
riaux, coipbustîbles  et  approvisîonneihenh  "de  tout  geure,  le  mobilier  des  stations, 
^outillage  des  ateliers  et  des  gares  «  VÉtat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  reqmert.  de 
*epreiMtre  tour  ces  obiets  sur  Testimation  qui  en  s^a  faite  à  dire  d^xpefts ,  et  réd* 
proquement,  si  TÉtat  le  requiert,  lA  cdib|Sa|tiié  sérk  tentxe  de  les  céder  de  la  même 

^m^r^,         ,,     ;.,  ..  W^.  ^   .   .     ....    ,  ,  - 

ToutefoÂs ,  l'Etajt  oe  pourra  être  ientt  de  reprendre  que  ks  a|i]^rovisioiiikeaie«te 
Bi^a«l«8^«#^i Te^olUlMPO  4>^  f^htwmp^^if^ n^  mqis. 

37.  A  toute  époque,  aprèvfafpirÉlJon  des  aumié  premières  années  de  la  oooces*; 
8î<m ,  le  Gotiremement  aura  la  faculté  de  racneter  la  concession  enjfcîëre  dû  cbemm 

dicter.  ^  -    .      V 

Pour  régrler  le  prix  du  rachat ,  on  relètera  les  produits  nels  annueb  obtenus  par  k 
•ofUpA^triv  j^mlant  lès  sept  annéea  qui  awont  précédé  celle  où  le  rachat  sera  j^fleotué  ; 
on  eu  déduu*a  les  produits  nets  des  deux  plus  faikiesr  «ailées  «  et  Toa  élablira^  le  pro« 
doit  net  joioyeh  dips  cinq  autties  atinécs;      r     .         i  '  .     .    .    t  . . 

t^ê  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  amraité ,  qui  sera  dae  et  payéie  â 
|a  compagnie  j^ndi^t  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  ia  dorée  de  la  con- 
cession. .      w  *.    .  »  M     . 

Bans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  né  sera  inférieur  an  ptfoduît  net  df  H 
(lerni^^  des  sepJ,  a^ée^.prises  pqi^r  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suWront  le  racHtft,  ies 
t«ta|iboiurBements  auxquels  elle  aurait  droit  à  Texplriition  de  la  concession ,  selon  Var- 
ticfe  36  ci-dessus.  ,   .        ,,,    >  .1  *     -    ^       » 

S8.  Si  la  compagnie  n^  pas  cMMMUeé  ^és  travaux  dtms  le  délai  ûté  ps^  rartiole  3, 
Ule  sera  déchue  de  plein  droH,  sans  qu41  jtst  Kea  à  aucune  notiâcationf  ou  misç  e^ 
ilemeure  préalable.  .      .       , 

Bans  ce  cas,  la  somme  de  vingt  mille  n^ancs  qui:ff£rra  été^MpiMée,  ai^i  qu'il  sera 
dit  à  l'article  68,  à'titre  de  cautionnement,  deviendra  hf  prbprBité  de  l'État  et  reateta 
Hequise  au  trésor  public.  ',-«,. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d^ayoir  terminé  U»  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 2,  fante  aussi  par  elle  devoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sout  împo- 
«éea  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance ,  et  il  sera  pourvu 
tant  à  la  continuation  et  à  rachàvBme»U4fia  travaux  qu'à  Texécution  des  autres  ençA- 
Ifeaamita  aontractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'une  adjudication  que  Ton  ouvrini 
«arunemiBeè  prix  desouvrages-.exécutés,  de^  matériaux  approvisionnés  jet  des  par- 
Mes  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  fexplQi^ion, 
Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 
La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  a«x  clauses  du  présent  cahier  des  charges  et 
la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du 'cautionnement  qui  n^aura  pas  encore -été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété de  l'État. 

.  Si  Tadjudicatiou  ouverte  n'amené  aucun  résultât,  une  seconde  adjudkation  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  aorès  un  détaî  de  trots  mtils ;  si  cette  seconde  tentatife 
reste  également  sans  résultat ,  Ih  compagnie  sera  déftnîtivemenl  déchue  de  tous  droita , 
pt  alors  les  ouvrages  exécutés ,  les^  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  chemie 
Ae  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  à  TÉtat 

ko.  Si  l'exploitation  du.  chemin  da.  fer  vient  «à  être  interrompue  en  lotalité  ou  ea 
iMfftie ,  Tadminlstratioii  prendra «BMOiédiatemf  ni»  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie , 
les  mesures  nécessaire^poitr  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie  n*a  pas 
Yatablement  justice  qu'elle  est  en  état  de  renà-endre  et  de  continuer  rexploitation,  et 
li  elle  ae  Ta  pas  effectivement  reprise ,  la  déd^éanoe  pourra  4tre  prononcée  par  le 
tnioistre.  Cette^  déchéance' prononcée,  le  cbemia.de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
leront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

j  41.  Les  dispositions  des  trois  artides  qui  précèdent  cesseraient  d*ètre  appUcables , 
et  la  déchéance  ne  sérail  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n  aurait  pu 
templir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûnent  cons- 
tatées. ' 
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'    ^  .^     ^i^i^  ^T  ÛONilTIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOTA6E0RS 
I       *  I    '^""^  ET  DES  MARCHANDISES. 

t  US.  Pôvf  md^nmiâèrlt  compagnie  des  trayaiix  et  dépeniet  qa'dle  s'engage  à  îûn 

tle  présent  cphier  àt9  charges,  et  §aoB  la  cond^n  eipreaae  qu'elle  en  rennAka 
ctement toutes  les  obliptjms^le  Gw|VtyTW»i?HPfwipi  accm^  IJasit^riPf tinn  4ftff> 
devoir,  {jendantîtoute  1^  <Uuio^de4a<  ^onnctasion,!»  droio^' 


mnspori  ci«pr[fs  déter^ninés 


Ungeom- 


^oÀiits. 


et  llsnaées  à   glioei 
bvertes ,  waraJb»  k  gUoei,  et  à  banquettes 


Voknres  ouvertes,   garnies 
ii-dassè) 

VoHons  cobv 
sembooriées  (  s*  cUsm) 

Voltares  oofvertes  et  ferm^  à  vitres  (3* dasse). . 

AuUetsoasde  trois  ans,  les  enfants  mpâyuii^^mft^k 
la  condition  d'être  portés  nf  Içs  graou  des  per- 
sonnes qai  Itt  aooompagnenf .      '     ' 

De  trois  k  sept  ans,  fU  payant  àeeo\'pU6t  ^  ont  droH 
4  nue  place  dlfttiticte;  tontefois,  dans  un  tnème 
4onipartiaKent  »  dou  eu^ots  tie  pootfopt  occuper, 
^e  la  place  (ftta  voyagenr. 

AurdesBos  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 


•  o67.^^<»3i{^if 
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o  028 


,  \       A«trUC9BUS  MC   BVph  «IIS  ,   11« 

gbiens  transportés  dans  las  trains  de  voyaaei 

(Sans  que  la  pereepllcm  puisse  être  tnférieore  io*  30*.  ) 

ioBols,  vacbes,  taoreanz,  elNwaaai»  onÉAsv^bUas  da-ts^t^ .^< 

feau  et  porcs , 

Ifontons,  brebis,  agneanz,  cbèvteai 


.  Lorsque  les  animaux  ci-nlessus  dénotMSàés  ssmhK,  wm  la  demaade 
les  ezpéditears ,  ^ansportés  A  la*vitesael  des  tnias  de  voya| 


fritsenwtdOTiUés. 

I     :  .     ■ 

a*  ^àB  TOfiaB  STYiU  nLOMiraB. 


I  voyagews ,  les 


t 


MarthandiM^transportéu  à  grandi  vitesse. 


Roftres.  ~  Poissas  frais*  «^  Denréas.-'-^'BBeÉdants  de  bagages  et 
marchandises  die  toute  classe  transportées  à  h  vHeHC  des  txaMs  da 
;  voyageurs , #.. 


Mafctuutdises  imuponém  à  feUlê  vitesse, 

%-  dasse.  —  Spiritueux.  —  Uniles.  —  bots  de  menuiserie ,  de  teinture 

I  et  antres  bon  etotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénommés.  — 

GBu^.  —  Viande  fraîche.  —Qibier,  •*-  Sucre,  tr  Cafik  -^ D^ogMS» 

—  Épioeries.  — '  Tissus,  p  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufao- 

-   lurés.  1--  Armas -w 

^* classe.^  Blés.-i-  Grains.  ~  Farines.  —  Légumes  farineux.  —  Ris 

'  mail,  ehitaiirnes  et  autres  denrées  aBmentaires  non^déionlwéwi. 

—  Cfaaax  et  plaire. — Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler  dit  de  eorde, 

—  Perehes.  —  Chevrons.  —  Planches.  <—  Madriers.  —  Bois  de  char- 
pente. —  Marbre  en  bloc  —  Alb&tre.  —  Bitnme.  —  Cotons 

Lrines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 

•  sèche.  ♦—  Coke.  —  Fers*  —  OuiVres.  —  Plomb  et  autres  métaux, 
,  avirrés  ou  non.  ♦-  Fontes  moulées 
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•—  Meniièret. —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises éin^i 

4*  classe.  —  Houille.^-— _/  Foor  le  pirooars  de  o  ii  so  Ulomètres, 
sios  q«e  Ui  Usé  pnisM  être  supërieare 

,    à  1  fir.  s6  cent 

Pour  le  parcours  de  ai  à  100  kilomètres, 
jDà/Ùf^ -^^Fjix^  fi  nm-J  I    sans  que  la  taxe  puisse  être  sni^éclBiirc 

'fmaui  poqr  .la  odM^\       à  5  firancs. ,*r •  v ti' •  VUi  *•/ 

jPonr  le  parcours  de  loi  a  066  iliom^res , 
I    sans  que  la  taxe  poisse  être  supérieure 

;    à  la  francs. 

•Pour  le  parcours  de  plus  de  3— fcJlaMAÉiri 


CSttdrBT- 
Fluniers.-^gngrals.~| 
■"     r  c^toTet  al 

...  ^h^f^^l 

lUi  pour  ,la  odM^X 

i  U#B4eér«nt*.r-lli>' 
'  nerais  4e  fer.  -<-  âail 


el,  sables. 
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o  o5 

o  o3 
o  036 


|3*  toi^nki*  k'f  H&tftKiftL  aooLART  TfuoispoRTés  A  pbtitbj^tesm. 


-  ! 


^agon  ou  chariotl  pouvant  porter  de'brots  A  dk  tonnes 

wagon  ou  chariot  pouvant  porleKplus  de  six  tonnes*.  .«...• . .  «^^ 
V>ooiDotive  pesaat  de  douM  A  (tuihuit  tonnes  {a^  traînant  pas  4e, 

eoi|voil «.,.^ ^,,^.,.^,..,^..,..«,«^,..^.,.« 

locomotive  pesant  plus  dé  d!x-liult  toonès  (ne^p-aloân^  j^  de 

convoi] « ,«..,.«.,,.. .«..'.f ....,,.  J.».. 

*f  coder  de  sept  à  dix  tonnes. 1 ....  1 ...'..',.'.'...,..,.... .. 

*! endcr  de  jpins  de  dix  tAnnes ..*,,.,..,.• *...«,... 

.  Les  macnines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
gas  de  convoi,  lorsque  leiconvoi  remorqué,  soH de  vo^ragj^urs,  soft 
^  nwrchandlses  «ne  com^rtera  pas  un  péage  au  moins' $^  à  celui 
«ni  aérait  per^  sur  la-  locomotive  a«ao  soft  Mander  jHttâiaBt4aBa 
denirafner. 

Ippnx  à  payer  pour  un  viragon  chargé  ne  pourra  iamais  étreinfé- 
4e«n-ace|ui  qais^raMdûpoiurun'WagQ»maiNihant-àvid(tw     . 
toitures  à  deux  ou  quatre  roaes^  à  «aCond  et  A  «ae  seuleiMnqaeita 

dans  rjntérieun 

Ifoitures  A  quatre  roues,  A  deux  fonds  et  A  deux  banquettes  dans 

rintérieur, omdibus,dingences,  etc «,...,;.,.....^«.......^ 

.  Lorsque,  sur  là  demande  des  expéditeurs,  lés  transports  aoront 
■en  à  u  vitesse  des  traii»  de  voyageurs ,  les  prix  ci-dessus  seront 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de  prix , 
toyager  dans  les  voitures  A'uneaaaqtifiHin  ettioiadans  lea  voitures 
A  deux  banquettes,  omnibus, diUgnees,  etc.;  les  voyageai»  tioé* 
dant  ce  nonibr«  payeront  |e  prix  des  places  de  deuxième  dasse. 

Toitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues ,  à  vide 

te  voitures ,  lorsqu'elles  seront  chargées ,  paveront  «  «n  sus  desiprix 

d-dessas,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 


4*  SBMTICB  DB»  POMPBS  rtiHÉMÛlS  BT  TKÀMPORT  ^BS  CBBCtBlLS. 


I  âffaada«tfsaMé< 

Que  v<^tare  des  pon^>es  ftinèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
•  cuells  Sera  transpcnrtée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu*one  vol- 

;  ture  A  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  A  deux  banquettes » . . 

Chaque  ccrcneU  confié  à  radministratton  dn  dtemin  de  fer  sera  trans- 
!  porté)  ^laos  on  comparliment  isolé,  au  prix  de ...,,„., 
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■  H  e»t  e3^Hpes>to^epi  entendu  qoe  fes  pm  de  tramait  nq  •trontdag  A  la  cei 
qm'antant  qa*eUe  effectuerait  eUe-méme  ces  trampods  k  «et  finift  et  par  ses , 
^XfAfi  ^'^'^  ^  P^  contraire,  elle  m^ura  droit  (^u'iux  prix  £zés  pour  le  p^açe- 

La  perception  aura  lieu  d*après  le  nombre  oe  kdomètarea  p^ronnia  Tout  JuMoatei^ 
tatwiié, sera  payé  ffomme  s*il  avait  éti  parcouru  «a  entier.  'F 

-    3i  la  distance  parcourue  eat  iaférieure  à  fix  kilomètres,  elte  sera  oom^ lée  poa{ 
lia  iilomètref.  .    , 

Le  poids  de  la  toni^e  est  de  mille  kilpgnjrames^ 

Les  fractions  de  poids  ne  seroat  comptées». faAt,pp0r.l|i<fraAda  qiiftymrJhiwfcfc 
iritesse  »,que  par  ceatième  de  tonne  ou  par  dia  kilogrammes. 

ainsi  tout  pçids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  pf  yera  eomme  dia  lât> 
grammes  ;  entrip  dix  et  vmgt  kilogrammes  »  comme  nngt  Idlogrammes ,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  â  grande  vUesse»  ki 
coapnres  seront  établies  ;,i*  i^  ^ér^  à  cipq  kilogrammes  à  ^*.ta-deaâ  us  de  ctsajat- 
AU  à  dix  kilogrammes;  5*  au-de)isus.de  diakut^faiiimes^  p^  ira^txgn  îndÂYisiLIa  a»  &x 
lulogrammes. 

Quelle  que  soit  la  dûtanoe  paroouma,  le  prix  d*ano  expédition  quelooiiqiie,  aoît 
ea  grande»  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  ceatknet. 

Dans  le  cas  oJl  le  prix  df  rhectoUtre^de  blé  s*élèverait,  sur  le  marché  lé^atalttu 
de  Paris,  à  vingt  francs  ouiiu-desSus ,' le 'Gouvernement  pourra  exiger  de  là  con^âfase 
^ue  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  fanues  et  légumes  fbruiau. 
béage  compris,  ne  puibse  s'élever  au  maximum  qu'à  sept  centimes  par  titane  et ^ 
fcilomètre. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  ^  raduimairaâoii  »  loal  tMà 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitm-es  d»toolerfa»te^aiioitnas>rfhi* 
pour  toutes  les  personnes  qui  se  pr^tnteraient  dans  les  bweau^  du  eliemiii  de^ftr. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs .  la  compagnie  am«  la  Kftculté  de  placardes  yéShiie» 
à  compartiments  spéciaux,  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  partficuKers,  que  IVI- 
idnistration  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des  plaeea  à 
doaner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  -da  mmitt  c  latel 
des  places  du  train. 

kk.  Tout  voyageur  dont  le  bagàffe  ne'p^^sera  pas  fAns  detfente  Irflo^^rawwet  aWra 
I  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  p&ce. 

Cette  franchise  ne  s'ap|)1iquera  pas  flux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
$era  réihii^e  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfhnts  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Les  animaux ,  denrées .  marchandises ,  effets  et  autres  objets  non  désig'Bés  dMS 
le  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droite  à  percevoir,  dans  les  chose»  avec  lesqoeAesih 
aarant  le  (dus  d*analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  ibrmttléeemnaKklétf^f 
et  ài  ci-aprës,  aucune  marchandise  non  dénommée  pnisse  -étfe  smrmiise  à' une  tan 
Aapérieure  à  celte  de  la  première  claftse  du  tarif  ci-tîessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  ridées  par  la  oompasaia; 
mab  elles  seront  soumises  immédiatement  à  Tadministrction,  qui  pronoacera  diftii* 
iivement.  ,     ,     .  • 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prb  de  transport  déterminés' sv  tarif  ne  s»ttt  paim 
applicables  à  tqute  masse  indivisible  pesant  phis  de  trois  mille  kilogrfemmes'(5,OD^ 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  reruser  à  transporter  lesmMsealndivisdte 
aetfant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kitoerammes;  mais  1^  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  seront  augmentés  de  moitié. 

*    La  compagnie  ne  pourra  être  cootrainte  à  transporter  les  masses  pesant  pihu  dt 
tincf  mille  kilogrammes  (5,ooo^). 

Si  ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède ,  la  compagnie  trttmporte  des  masses  àdl»> 
Hsibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  tfXMS  moà  aa 
moins,  accorder  les  mêmes  fodhtés  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande.* 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  radministration,  snr  la  préposa- 
lien  de  la  compagnie, 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  poioi  applirtfcJest 

i*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  ënom^  dam  le  tarif  et  ^ 
m»  pèsef aient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  vokiflaed*un  m^tre  cnbe; 
(    s*  Aux  matières  inflammables  ou  eaplasibles,  aux  animaux  et  objets  daagaieax, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescrinuent  des  précautions  spéciales^ 
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4*  A  For  et  à  Targent ,  soit  en  lineots,  soit  moaoayésoa  travaillés, *•«  pttfié «Util 

I  i*UiH  ftiij<Hs«ra>t  et  awtr^  Wlagr»^    <    ;  .  .  -  ,....'»,. h 

5*  Et ,  en  général ,  à  tous  piquets,  ctAfé  ùfi  '^«édwtts  â^-bnçê^ës  p«MAr  fM»léVMMf 
tm#îHHte^il^faittttk«t^-M-ito'tfesÀé«ls'.  -"' '"  '-••■  "■  '■  "■  ''  '■  '"..,''.'-;  . 
T^Mitélbis ,  les  |>rix  de  transport  tfélérttiiwéé  àû  tltrif  ïitmi  ap^îtMbles^^  tdtËT  pa^tiM 
3  c^lts,  ^iqiie  emballés  à  part /s'ils  fbtit'ptttie'#etr!A>i)pésAnrenitefnë(e  pftià  ife 
sarsnte  kilogif^mmes  el^objets  envoyés  par  une  même  personne  à  nn«'  Wétoe  ^ei^ 
>Qne.  U  en  sera  de  même  poiu*  les  eïeédant!»  ée  bagàçèsi  qnf-  pëê^ifria^  èW^étfible 
(t  1  j4n#iijciii( 'piHt^ ne ^dji^iat^nte' Mlog[i Muilies» *  ■  '  'j  "*  •' 
Le  bénéfice  de  ia  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent^  en  cé/V)ur66ti- 
^     **  *^  ]^aqucti6«çoTfe.  ne  nentéirefnvoqùé  parn       -  ^' •         -  »        • 


et-rfti  té%  ]^aqucti  on  ành,  ne  nent  être  fnvoqùé  parfés  chtréj^tenènri  dé  niéisè'gërSes 
t  de  Tpnlage  et  autres  intèrtriWiàiriés  tfe  transport,  à  moin»  que  les  àttî&cB  pat*  ç^2? 
nvoyés  ne  soient  réunie  en  un  seul  colis.  *  ' 

t>flms'ïcs  cinq  cas  éi-dés^s  spéçifiés;l€«  tirit  dfe  ti-ansport  schilAt  art*èté^' anhaéffè- 
ûcnï  par  ^administration ,  font  jidiïi' îà  éi^ndé  qlte  pom^ la  petite  vitesse,  siirl»  jiro^ 
position  de  la  compagnie.  ....       -  1:1 

Kn  ce  qui  concerne  l^s  paquets  oucolis  nlentionn^sau  para^pbe  5  cî-dessu8,,^es  ' 
3rix,(fe  transport  devront  être  calculés  4e  teHe  nîaniëre  qu'en  aucun 'cas  un  de'ces 
paquets  ou  coUi  ne  puîssejpa^^eî*  un  prix  |))fu9^ élevé  qu'un  article  fie  même  natur^ 
pesaÂit  pkis  de  quarante  kîlogtâmmes.         , .    !  '  '  '  ,  .    " 

48^.,  I^a^jfl^  c^s  oC^.l^  conpupagnieju^e^fuit  ^conyçnayçi,  «oit  popr  îe  pâ'rpPW  totai; 
soit  pour  les  parcours  partie»  de  la  voie  de  fer,  cTabaisser,  avec  6u  sans  couditlonfij^ 
ftu-<|e»saas  des  limites,  44tern|ûnée»jpar  le  taririez  taxes  qu'elle , est  autorisée  d^e^çe- 
vQ^v-Ua  ta^^  aba^ées.ii^  pQ^rI:çH;lt.|à^'f|  rele:yécs  qu  après  un  ddiajl  4ç  troip  ipois  au, 

Toate  flïpdiAc^'on  dfi  mijf  pi?M?osfe  pajç,,}4  .comp^^îç.  scypa  fuiû,oi3Lçée  i^n  wfis' 

d'avance  par  des  affiches.  •  '        '  •       j  -  t 

L|Li>eraepticyQ;,4!e3.tafi£9  inodjS^s  ne  pourra  avoir  Jieu  ,qu!avec  l'homologation  de 

l'adimimtratiQnsHpedfiV^e» conforwémeota^aispositions d^rordônnànce  daA5 niOf; 

vembre  1846.  ,       '  .      .    ,  .,j 

.M  P^W^pU<*û..<JjE*  taxqs  ,d«vra  ftc  f^Sr^  ^idistinctempuit  pt  sans  aucune  faveiv. 

'Tout  traite  particulier  qui  aurait  pour  effet  d*accorder  i  ùa  ou  plusici^rs  eip^dir 

tepr^une  ré^ûctiQn  sur  les.^ri^  apprcûvé^  demeure  XonneUeinçut  iuierdit 

Toutefoia,  cett^  disposition^,  n, eut, p;^s  applicable  aux  traita,  qui  pou  fraient  in^|:- 

vêtir  ieatfjeip  («wveiweiwentei  Jf  ^.cpmpaîgni?.  da^i^  riott^rét  des  sçi-vices  publics  «  m 

^ux  réductions  ou  remÛM;^  .q^i  ^croient  accord^esi  par  la  compagnie  aux  indigenU*    . , 

ËD  q^s.d'^^Aepient  de^  Uuû(?*U;r^df^ciio^  porter^  pi:oportk)Qi^eUemen^  sur,  )ie 

yéage et  sur  le  transport  .^     .,.  ,,       .;,.,, 

40.  La  compagnie  sera  tei»ue  ^'effec^Uier  foniftanux^e^  ^v^  «oin»,  esiicjt^udc^it 
célérité,  ek  Mnft.toqr  A^/fs^Mênr*  le  U^n^ort  4es  voy^i^eurs,  bestiaux ^  denrées. 
inAi»baDdisfi(ieio})j«t^  quai  oouqM^a  qui  i/aistt)^n^.coni^  .     ., 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  ia  gare  d'où  ils  parten4 
el  à.fa/gave^  iiii  arciveutit  »urd«^  r^istre^apéciaujt,  ^u  fÀu:.:ei  à  mesure  de  leur 
réception;  mention  sera  (aite,  sur  ks  registres  d^  ia,g«(ft,4e^ départ,  dv  prix  total  ^ 
poBrlear.trapafMtU  . 

l^jv^  U$  joaaceb^n^Usfi»  ayant  wofi  méam  (UislijQAtîoa,,  les  expéditions}  auront  li«^ 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ»  ..     ,      1,  ■  , 

Tonte  expédition  dû  marchandises  «sera  constatée,  ai  l'expéditeur  le  demande»  par 
une  lettre  de  voilure  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  oompflgniç  et 
Tautreaux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  ie  eas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture,  lacoo^pagrâ^  Mra,4f«k«e  de  loi  délivrer  un  récéoi^é.^ui  énoncera 
la  nature  et  leVnids  du  colis  «  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  et 
tianiport.devfia,éire«irefituéf  L  v  >.    . 

60.  Les  animaux,  denrée»,  marchandises  et  objets  quelconques  9eront  ex^édié>s«4 
livrés  de  gaya  «»  gàorav  dansiefdélMS  réaultaat  des^^ondilicmfi  ci-aprëa.  exprimera  : 
a*  Les  animattt,  dèni»ée»,  «iirchawdisea  et  nlijels  qvdehmotqnea.t à-grande  vitesse, 
seront  expédiés  par  le  premier  tndn  des  voyageurs  comprenant  des  v«i|arM  de»  te^twi 
ckÉWt'Ct'oon^cfpctadânt  ifeê  ié«r'd«ttiD«tinÉ,*'pottrv«i  <pîhà»  «eafr  été^  préBentét  à 
reiifq}i>trmitnllnato'keitttc^#rrtH  ieéépart  d^cetutlB»  v<^ 
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Ib  seront  mit  à  U  dispositûm  de«  dcstlmaluMt»  à  la  firm,  iImii  le^élaitfo'ieK 
iMures  aprët  Farrivée  da  même  train. 

s*  Les  animaiuL.  denrées^  marrhandîwn  «ft  «tjetaqoekoMiiiaa.  â  p<lito  nteae, 
•enMit  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  Mniaei  UmUfim,  Ta  '    '  ' 
supérieure  pourra  étendre  ce  d^laî  i  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  aéra  fizi  par  radmînis^ratioA,  .mm  Is^  | 
delà  compaffDie,sans  que,  ce  maximum  puisse  axcéder  wgtqfiiatve  à^orea  par  iti^ 
tioD  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  â  la  diapwtioa  des  destinatjHres  .daaa-to  jow  <|aiawm  aén 
de  lenr  arrivée  effective  eu  gare. 

Le  délai  to^  résultant  des  trois  paragraphes  oi«de«siu  aéra  aewJfOhtigateigfe-fiwA 
compagnie.    . 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  te  ministre,  fioor  tant  wpÉèi 
teur  qui  acceptera  des  délais  plus  loags  q^e  ceux  déteBminéa  o-dëasua  pour  la  yaliiB 
vitesse. 

Pour  le  transport  des  maychandisns>il  poivra  être  établi„s9r  la  ygamniiliw-daii 
compagnie»  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  (grande  et  da  la  petit»  vuease«  Lafrii 
correspondant  h  ce  délai  sera  un  pril  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  ttMh 
peMte  vitesse. 

radroinistration  supérieure  détermineia,  |>ar  des  jfrègUments  spéoiaiaiL,  {«aliana 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations»  tant  en  hiver  qa*«a  élé«  ai«i<|ps 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  af>portées  psr  les  trains  de  nuit  et  4aatiaé»4 
l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

lÀ)nque  la  niarchandise  devra  passer  d'nne  ligne  si|r  une  a«tre  saaa  ao&itîaoà 
continuité ,  les  délais  de  livraison  et  d'expéjiition  au  point  dajonctiOB  aanaat  fixés  |b 
Tadministration»  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  œox  fl> 
ment ,  He  chargement ,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gaMa  «i 
du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellemantpar  ladministntioo»  sor.U.  i 
de  la  compagnie. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire  »  soit  par  cUe-méme ,  soit  par  un  in 
dont  elle  répondra ,  le  factage  et  le  camionnage,  pour  la  remise  aa  demiaâl»  à»  ét^ 
tinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sent  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  ohligatoires  en  dehors  du  xaftA^r 
l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  dessendraient»  soit  une  popolatioA  agsioné» 
rée  de  moins  de  cinq  miUe  habitants^  soi^  un  centre  de  popuUtioa  de  cinq  bmDb 
habitants  situé  à  plus  de  cinq  ^lomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer* 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  prepoaitioQ  de  la 
compagnie.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction» 

Toutefois,  les  expéditeon  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mèDBBaatà 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit  èkoaM* 
pagnie ,  conformément  k  l'article  i4  de  la  loi  du  i5  joiUet  &S45,  de  Cure  diredeaieit 
on  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageure  oa  de  marduMkiias 
par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  on  forme  qne  ce  puiaae  4^re»  àm 
arrangements  qni  ne  seraient  pas  consentis  en  fkvenr  da  toutes  les  «Atepriaei  dtasar 
vaut  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration ,  agissant  en  vertu  de  l'article  55  ci-dessua,  prescrira  les  umuna 
à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  divenee  eotreptiace  da 
transport  dans  lenn  n^ports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPDLATlOliaJlBI^aTITXS  X  JHVSaS  SMTIGIS  PUBLIAS. 

54.  Les  militaires  ou  onurins  voyageant  en  corps*  aussi  bien  qoe  les  miiifaina«a 
marins  voyageant  isolément  pour  canae  da  service  ^  envoyés  -en  icoQgé  limild  on  en 

Ïtermisaion,  nu  rentrant  dans  leun  foyera  après  Ubmtioft ,  aaserenl  aasi^attia.-eDi, 
eun  chevaux  et  leun  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  far  la  ptdMOl 
cahier  des  ohaifes.  ..... 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  toaupea  et  «asiMAériel  mililMraaa 
nuri4  sur  l'im  dj^  PQÎnta  4a9*«w  Iiac  kict^eom 
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dm  tumtkmhÈÊfûiâitkmnm^t  ti  éiipà^imti.pétitlzïtïdiii^  de h\kté  d^  même  iÀr\(j 
tous  ses  moyens  de  transport.  ...  .   .  .*.  -  u  .      -   •  .     c 

Jùt^i'iatê  IbAdiotttittii^  ^'s^entM  èbàVg^  <ji«7iîispeictitm ;  dn  lèonti^dtè  Ui  dël^  sur- 
ir eiUmMente^'ôHeUHid  ^«léf  B6i\>tiitràtb|)0rtés  g^àtuitéhiVitit  dans  lés  vcitufes \(fê li 
compagnie.  -i.  u  -  -  ^     ,  »  •  j  -  -  tT 

-  La  «9«m»teMMlté'«é»  Itoébhfêé'àui)  àgênlii  Ûe$  ebntdbbtidhs  indire^s  et'dex 
doaâriM  élkinM»'dé'kf«l£rif^naù«é^8'<*lreitoikis^'f^l'  dans  Tintërét  de  ta  perception 
de  l'impôt.  "'      ■  '•  •  '-■  ','•  ■'"•.   !•  •■    «^       '^. 

*tMt.  r|ie'MrVi^-^i^  )«^tlrt%  (4id^édkcfft  !let^  faiïeoài^ 

1*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandiie^  tirtâlaot  adt  heures  çr- 
dinnrfsMft  l^pfoi(âftl6a .  Hi  Mon^ghfèl'sèhi  teÀtké  dé  ré^erm*  gratoétement  deux 
compartiments  spéciaux  d'une  voilure  de  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent, 
uÉ<uit%tfanrtiifto»lcft>«<,Jeft  dépêchés  et'Iërai^tn'nécesÂafftar  au  service  des  postes, 
lefM|4bsd»latoitin%i^e»tJitfifelltt(K«p<)6tti<^  .  ^ 

s*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité! 
ë6««d«ia%d«lpivtnii6nt8  àdeUxlMAc^ueités,  de^t>rté'qtt*ilYiiitlièû  dé  substituer  une 
^MiiHiyé  spéeiàTè  iu4t' wa^<ft^  \GArdidirifes;  le  trat)f)>ort  de  céiter  voiture  sera  égaleûieVit 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  brdi-' 

jôwa;  eHè  swatetme  d*en  avertir  t^<ratinistrati6n  des  postes  quikize  jotirs  à  l'avatiee. 

«HT  Qn'traiA  s»éeiftl  Pêpûïér,^âii^(rvinjùtttiiàlkr  ihUi'péstt,  sera  mis  gratuitemeni 
dbiiqiie  Jowr,4r  raHèr'^  MifirMeor,  àladiÀposftfoh  dvi  Qiini^tre  des  finances,  pour  ta. 
transport  des  dépêches  sur  toute  retendue  de  îall^e.  '       '   '       ' 

'V  L'éteerdtie  du*  ^^mrrs ,  les  heures  dé  départ*  et  d*arritée ,  soit  de  jour,  soit  dé 
tmitt  U'tnitfdbe  et  ïtê  atariioimettients  de  ce  convoi,  sont' réj^és  par  le  ministre ^i; 
Tagriculture ,  du  commerce  et  destravatn  publics,  et  le  mmistre  des  finaiices,  la' 
ooiB|pagn<«  entendue; 

•  ft  l^MpimtiSmmëhi  éè  té  itûiù,  fi  i^taià  V  aVéilr  tous  1««  jbàrs,  à  Taller  et  ac\ 
retoàfi'tn^tf  plu^e«ri(  cdhtdisspécittui;  'dont  ur  ttiacrdié  sera  réglée  cômlme  il  est 
dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  ^  la  compagnie  pour  chaque  cotivoi  rie  pourra' 
esvÉd^p  soiiante  «t  qûimsè  cènliÊ^s  -ptï  Wlbamte  parcouru  pour  la  prcmiëre  voiture  », 
eif^TlDgm^kkqf  intimes  |Mtt)r  chaque  voitm^  en  sn^  de  la  pfemiëra. 

6*  La  compagnie  pourra  placer  dans  les 'Conçois  ^édaui  dé  la  poste  des  voitures' 
dtt i^wmr  dàssc» v pèur  le  transport,  à 'son  proifif,  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

*^  La  oottpaMie  ne'«ourra  être  tenue  d'établit'  des  convois  spéciaux  oti  de  changer 
Ica  iMures  dé  départ,  la  marche  on  lé  stationnement  de  ce^  cpnvôis,  qu*autant  que 
Tadministration  raurti  ptétemie ,  pâi^écrit,  quîntcjodrsà  Tavéhce. 

f 6^Né««Miioiâ8,  toùtësles fbié qti*en  deh6r$'des sehrices  réguliers  fadimihistration 
requerra  Texpéditiott'd'ùn  convdl  éitraordfeatre ,  soit  dé  Jour,  «oit  detiuîl,  cette  expé- 
dltiDnr4l«m  être  ftrile  immédiatement,  sabf  f observation  des  règlements  de  police. . 
Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré  à  gré  on  à  dii^  d'et^xerts^  entre  Tadminis- 
tntMn  et  la  ^compagnie. 

^^'fiKlmlfriâiCiiBtiim  de»  postes  fera  coMtrtiireà  éeê  THAi  les  Voîtnres  qu*il  pourra 
être  èéwsaalira  dVIBsctér  sf^ialeméAt  au  hMnspdit  et  à  la  ihantitétition  des  dépêches. 
Elto  T^era  la  f^rme  et  l&i  dimensfons  dé  ces  voitm-és;  sauf  l'approbation ,  par  le 
minière  de  fa^ftoiitore,  ducomàrerce  etdeé  tratamc  publics/  des  dikpbsitions  qui' 
intéressent  la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Ellea  seront  montées  stu"^ 
cMasii«t  sut' foneu;  Leur  poids  he  dêposseira^pas  huit  lônille  kflom'mmc»,  charge- 
mctit  eenfrisi  L*adiiihïiglmtiont|«9  posteï  fera  entretetiir  à  ses  fttds  ses  yoîtures  spè- 
ciales;  toutefois ,  Tentretien  des  châssis  et  dcAfôue»  sétti-Â  la  chargé  delà  compagi^ie, 

16*  La  compagnie  ne  pourra  rédaiAer  aucune  augmentation  des  prix  ci-dessus  in- 
diqués, lorsqu  il  sera  nécessahre  d^empl^yerdf^flates-formes  au  transport  des  malles- 
poste  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation. 

11*  La  vite8sa'iM>y«tin6^ksseeuw>is:Jspé(Bia^iiii»%4adil[KJftlddildér^^ 
des  postes  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  kilomètres  à  Theure,  temps  d*arrê,t 
LLi|iTin,  rîdmitffetniMoiv  pcarftf  cottsetitiy  ilné  VHésse  minAtire,  sdit  à  raisort  dés 
pealet»  sdit^à  hÂtoudes  cdttflMr  à  p8rcoXnrtif;^ai»ifeù  exhumé  plus  grande  vitesée,  '' 
dam  le  cay  où  kl  compagnie  élMteAd^à&tpklétiiyddaiifi^ltf  mai'éhe  dé  son  service  tihe  ; 
vilMia  MQpérkmr:  •    " '     »  ^ .«  •  -  -     '  f-  •  ^     i  -•.■..•.    ^  r    .  /'" i   ' 

12*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  toiMlés  iéotivoiâ'^dé ' 
voyageio»;  «Mit  agMt dM  fkMlèi'élaung^d^è  tailMioft'va'  dSm  sertibe  àéddentel  et 
pcfftm*  dtei  oRk^dTMi^Ict  YdgcMv^  déliiflrê-è  Pirït  piir  fo  dirêctetir  gébénd  ëm  ' 
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MMftes.  H  sera  aceordë  à  Taf^^ènt  des  postes  ea  oûasioii  ma  plftce  de  witan  it 
«euiième  classe ,  oa  de  première  classe ,  si  le  convoi  ne  oonsporls  pas  ém  woiUum  et 
deuxième  classe. 

i5*  La  compagnie  sera  tenue  de  feuitiir  à  ckacun  des  points  tùrèeaes  île  1a  Iîçm, 
ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaBrea  qui  seront  désignées  par  fadaDiis- 
•ration  des  postes ,  un  emplacement  sur  lequel  radministratiao  pooira 
Iruire  des  bureaux  de  poste  ou  d'entrepôt  des  dépéd^ea  et  des  hai^gars  poor  le  < 
gement  et  le  déchargement  des  malles-poste.  Les  dimensions  de  cet  ctnpt 
seront  au  maximum  de  soixante-quatre  mètres  carrés  dams  les  garas  das  T  ' 
et  dû  double  à  Paris. 

U*  La  valoir  locati?e  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sers  payée  de 
gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

i5*  La  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bàtimeots  qui  y  seront  cosiiliasM 
aux  frais  de  Tadmilistralion  des  postes  ne  poissent  entrai^ar  en  rien  te  mu  lit  4^  h 
oempagnie.  * 

16*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'étabHr  è  aes  frais,  sans  nuéesanilé.  aas 
aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils  nécessaires  i 
l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par  iav 
nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entnveaaux  différents  services  dLe  lafagne 
ou  des  stations. 

17*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  dn  service,  1er  agent»  f/pas<i  i 
l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès-dans  les  gares  on  :       ' 
l'exécution  de  leur  service ,  en  se  conformant  auM  règlements  de  police  û 
la  compagnie. 

57.  La  compagnie  .sera  tenue ,  à  toute  réquisKion,  de  foire  partir,  par« 
naire ,  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transpoit  des  pr^enus ,  i 
ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  < 
frais  de  l'État  ou  des  départenients;  leurs  formes  et  dimensions  seront  1 
de  concert  par  le  ministre  de  Tintérieur  et  par  le  ministre  de  l'agrieultnre,  dbeoB- 
Berce  et  des  trsvaux  publics,  la  compagnie  entendne. 

Les  employés  de  l'administratioti,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  ^Matas 
wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'è  la  moitié  de  la  taxeappbeÉbk 
aux  places  de  troisième  classe ,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  4ca  efaaf^cs. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  nsèmes  voitures  ne  payeront  que  le  qaartde  la  mèBat 
taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait»  pour  le  transport  des  prisonniers,  6in 
^Mtçe  des  voitures  de  la  compagnie ,  celle^  serait  tenue  de  m^lre  à  sa  <^ 
eu  plusieurs  compartimenta  spéciaux  de  voiture  de  deuxième  elasse  à  ilei 
Le  prit  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centime»  (o^  aa*)  par  ^ 
et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seroirt  applicables  an  transport  des  iennea  éâu 
quants  recueillis  1  par  l'administration  pour  être  transférés  dane  les  AârfaKasi— rti 
d'éducation. 

58.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  dea  voies ,  teoM  ks 
constructions ,  de  poser  tous  l<*s  appareils  nécessaires  à  l'êtal^iissement  d^nne  1^ 
télégraphique ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  denoande  de  l'administration  def  lignes  télégraplnqnea*  il  aéra  réaervé ,  àtm 
les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  nltérîenreatent,  le  tanÎB 
nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  ie6tinée%  À  recevoir  le  bortan  téMgn- 
phique  et  sort  usatériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  foire  garder  par  ses  agents  les  fils  e 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  téléginphicpte»  c^rm» 
sance  de  tons  les  accidents  qui  peumdent  survenir,  et  de  leur  en  foire  cevnaUre  les 
causes.  Eii/cas  de  rupture  du  fil  télégraphique ,  les  emploTés  delaconpeçniea 
à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  lestnstractioiis  qnft leurs 
données  è  cet  edet. 

Les  agents  de  la  télégnphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  1 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  éa  ebemin  de  fer, 

Btt  oas  de  rupture  do  fil  télégraphique  en  d*aedidentagf«vea>  «ntioeotoolifeacn 
mise  immédiatement  k  la  dispcMiiîMi  é^  ràispe«ia«r  fUl^rtphiqne  4»  fo  mntpw 
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i»  tfompoiter  sur  le  li^u  cU  i'acçidAat  ay«c  le»  kionaief  et  le»  juatériaiu  nécQM«ir«s 
4  la  rëpaiatioii.  Ce  transport  sera  giaUiit,  et  il  devra  être  effectué  daiu  des  Qcmf^ 
lions  telles  qu*il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

JDaooa  le  cas  oà  des  déplacasaeaU  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraiout  uéces- 
a^wU'es,  par  suita  de  ti^vaus  exécutéa  fur  le  cbemia,  ces  déplacements  auront  lieu 
jiux  frais  de  ta  compagnie ,  par  les  soins  de  Tadroinistration  des  lignes  télégraphiques. 

La  compagnie  pouna  être  autorisée  et,  au  besoin ,  requise  par  lO'  ministre  de  Vêgn- 
imltur^,  du  commerce  et  des  travaux  publics.,  agissant  de  concert  av€«c  le  ministre  de 
rintérieur,  d'établir  à  sm  £raia  lea  fiU  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  tranf- 
mettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

£Ue  pourra,  avec  TautoriMUioB  du  ministre  de  Tiatérieiirr  se  servir  des.pQteanx  de 
la  ligne  télégraphique  de  TEtat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la 

JUi  compagnie  sera  teuue  de  se  soumettre  à  tous  les  réglementa  d'administration 

piiblique  concernant  rétablissement  et  l'emploi  de  ces  appareils ,  ainsi  que  l'ormai- 

.  «AlioiK  aua  unis  de  la  compagnie  i  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l  Etat. 

TITRE  VI. 

GLAUSeS  DITBnSBS. 

$i^.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
routes  impériales,  départementales  ou  ¥iciiiales,  de  cbemioa  de  fer  ou  de  canaux  q«i 
traverseraient  la  ligne  objet  delà  présente  concession,  la  compagnie  ne  pourra  s'op- 
poser à  ces  travaux  ;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  ponr  qn  il 
ii*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  aenrioe  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns 
frais  fiour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route ,  de  canal ,  de  chemin  de 
f«r»  de  travaux  de  navigation  dans  la  contréte  où  est  sitné  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  on  dans  toute  autre  coûtrée  voisine  on  éloignée,  ne  potura 
4onner  ouverture  k  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
oonceesiona  de  ebemins  de  fer  s'embranchent  sur  le  chemin  qui  fait  l'ol^jet  du  pré- 
sent cahier  de  charges, ou  qui  seraient  établis  en  proionffement  du  même  chenun« 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  enwranchements ,  ni  réclamer, 
à  l'occasion  de  leur  établissement ,  aucune  indemnité  quelconque ,  pourvu  qu'il  n*en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucims  (rais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
lûogement  auront  la  fiaeulté,  novennant  les  tarifs  ci-dessus  déteiminés  et  l'obseôrva- 
tion  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs 
voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession, 
pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements  et  prolon- 
^ments. 

Dans  le  caa  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
Texercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  atatnerait  sur  les  difficultés  qui  s'élève- 
raient entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d*embranchement  ou  de  prolongement  joignant  la 
ligne  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  uiculté  de  circuler 
sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette  der- 
nière ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  eoobranchements,  les 
compagnies  seraient  tenue»  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service  de 
transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété  payera 
nne  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas 
où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur 
les  moyens  d  assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement 
y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurei%ent 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement 
joicnant  celui  qui  lui  est  concédé ,  â  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1*  $i  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres  •  dix 
poor  cent  (  lo  p.  o/o  )  du  prix  perçit4p«r  la  oempagnie  ; 
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iT  Si  w  pfwoo^ttBCBit  OQ  iCflAmi^Brairat  cxc6d6  ccirt  knoiBctPCs ,  ^luiiu psK 
eMt(i5p.  o/o); 

3*  Si  le  proloQgvfBeiit  cm  rembranchement  excède  deux  cents  kBonaètres»  lafi 
pour  cent  (so  p.  o/o); 

k*  Si  le  prowt^tmenX  oo  f  embrmcbemefit  excède  trois  cents  kdomètres.  Ymgt-àaq 
pour  cent  (  sS  p.  o/o). 

Lft  compagne  sera  teirae,  si  Paifaininstration  te  juge  comreoaMe,  de  partes 
f  Qsage  des  statkms  établies  à  rorigine  des  chemins  de  fer  d>ndbranchenient  av«c1ei 
compagnies  qui  dedenikaient  nltérienrement  conctfssioBnaires  desdits  cbemÎBS. 

63.  L.a  compagnie  sera  tenoe  de  s'entendre  arec  tout  propriétaire  de  minet  « 
d'usines  qni .  offinint  de  se  soumettre  aox  conditions  prescrites  ci-après,  detmudctû 
mn  nouvel  embranchement;  à  défant  d*accord.  le  GouTerncment  statuera  sur  liëf- 
mande ,  la  compagnie  entendne. 

Les  embrancnements  seront  construits  aux  frais  des  pr^riétaires  «le  rainet  et 
dTusioes,  et  de  manière  à  ce  qa*ii  ne  résulte  de  leur  établissement  aucmie  entrave  l 
la  circiilation  eénérsle,  aucune  canse  d'araria  ponr  le  maftériel ,  ni  ancans  Iras  pv> 
ticuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires,  etawslc 
contrôle  de  Tadministration.  La  eoeapagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  peiu 
agents  cet  entretien ,  ainsi  que  remploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'admtnifttration  pourra ,  a  toutes  époques ,  prescrire  les  modificaiions  gui  ] 
jofées  otiies  dans  la  soudure ,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  desdits  r 
dMments,  et  les  changements  seront  opérés  aux  (irais  èes  prapriétaires. 

L*adBMnistratioB  pomra  même ,  après  avoir  entendu  les  propriétaires ,  ordosacr 
fanlèveaaent  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  ou  les  établissemeafe 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

La  compagnie  sent  tenue  d*envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements  aolo- 
riséa  destinés  à  ûore  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d*usmes  aree  h 
ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compaçtiie  amènera  ses  wagons  k  rentrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  étab&SK- 
méats  pour  les  charger  ou  décharger  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  li 
ligne  principale ,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront,  d^ailleurs ,  être  employés  qu'au  transport  «Tirets  et  lau- 
cfaandises  destinés  à  la  li^e  principale  du  chennn  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  pait- 
caliers  ne  pcHirra  excéder  six  heures ,  lorsque  f  embranchement  n'aura  pas  plus  (Hu 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  couoier  jusqu'au  lever  du  sokil. 

Dans  le  cas  oè  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  ravertissemem 
spécial  donué  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  éeale  à. la  val^ 
du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  relard  après  1  avertissemesl. 

Les  traitements  des  gai^Uens  dTaiguille  et  des  barrières  des  embranchements  aohh 
rtsés  par  Tadministration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchemeals 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  pavés  par  la  compagnie,  et  les  frais  qtri  eu  résafte- 
ront  Mvi  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

E»  cas  de  difficulté ,  il  sert  statué  par  fadministration ,  la  compagnie  entendue. 

Le»  prapriétoires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  mat^iri 
peurrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  on  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-desan. 
le  préfet  pourra ,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  praarié- 
taire  de  1  emlmmehenient,  ordonner  par  un  arrêté  la  smpcnsion  du  service  et  laire 
supprimer  la  souMlnre ,  sauf  recours  h  l'adarinistration  supérieure  et  sans  préjudice  4c 
tous  dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en  droit  de  répéter  pour  la  noa-eié- 
eution  de  ces  conditions. 

Poiu*  indemniser  la  compagnie  de  la  foormturc  et  de  renvoi  de  son  matériel  for 
les  embranchements,  eHe  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  douze  centisf} 
(o^  1  y*)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre ,  et ,  en  outre ,  quatre  centimes  (o'oè'}  ftr 
tonne  e«  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsqne  la  longueur  de  rembFandMMDt 
excédera  un  kilomètre. 

Tout  kitemètie  entamé  sera  payé  contme  s'il  avait  été  parcoum  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embrtncbeaients  s'opéreront  aux  tnh 
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les  expéditeors  oa  destinataires  »  soit  ga'ils  les  £usent  eux-mêmes,  soit  que  la  ooiii< 
>aCTie  du  chemin  de  fer  consente  i  les  opérer. 

Daus  ce  dernier  cas ,  ces  frais  seront  Tobjet  d*un  règlement  arrêté  par  Tadminis- 
ration  supérieure ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
:oinme  wagon  complet,  lors  même  qu*il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge ,  su  y  en  a ,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
rëel.  La  conipa^ie  sera  en  droit  de  relbser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
[uaximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes  déterminé  en  raison  des  dimensions 
ictnelle^  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  ptfr  radministration ,  de  manière  à  être  toajonn  en  rap- 
port avec  la  capacité  des  waèons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d*arrivée  par  les  scâns  et  a«x  firais  de  la  onm- 
pa^nie.  ^  .  • 

03.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occn- 

fiés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée ,  conune  pouf 
es  canaux,  conformément  à  la  loi  du  26  avril  i8o3. 

Le«  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  f  exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assioiilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquettes  ees 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  fîMicière,  à  Hi 
chai^  de  la  compagnie. 

04.  Les  agents  et  gardes  que  la  contpagnie  établira ,  soit  pour  la  perception  d« 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  sesdéoendanoes , 
pourront  être  assermentés ,  et  seront ,  dans  ce  cas ,  assimilés  aux  gardes  coampêtres* 

05.  Un  rëelement  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie  entendue, 
i«$  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires  de  Tarmée  de 
terra  et  de  mer  libérés  du  serrice. 

60.  11  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieivs  inspecteurs  e«  comatt» 
saires^  spécialement  chargés  de  surveilUr  les  opérations  de  la  compagnie ,  pour  tout 
ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  TEtat. 

07.  Les  frais  de  visite ,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux ,  et  les  frais  de 
contrôle  de  Texploitation .  seront  supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  compren- 
dront le  traitement  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été  question  dans  Tar- 
ticle  précédent. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais»  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  diaqne  amiéa  à  la 
caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  cent  vingt  francs  par  eba^pe  kilo- 
mètre de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  sooome  sera  réouite  à  cmqnante 
francs  par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  l'exploitation. 

Dans  lesdites  sommes  n*est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exécution 
de  Tarticle  58 ci-dessus,  pour  frais  de  contrOle  du  service  télégraphique  de  la  com- 
pagnie par  les  agents  de  TÉtat. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rOle  exécutoire»  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme 
en  matière  de  contributions  publiques. 

08.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  Tacte  de  concession ,  la  compagnie 
déposera  au  trésor  public  une  somme  de  vingt  mille  francs  (20,000'),  en  numéraire 
ou  en  rentes  sur  TÉtat,  calculées  conformément  à  Tordonnance  du  igjanvier  1825, 
ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics ,  avec  transfert ,  au  profit  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à 
ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à  Tavan- 
cement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier 
achèvement. 

09.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Lille. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notification  on  signification  k  elTe 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
Nord. 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration  au 
sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  *des  clauses. du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  administrativemeiù  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Nord ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 
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Arrêté  à  Paris,  le  26  Mai  1866. 

-   '  ~  Signé  ÀRliiifD%fcmcr^  ^^ 


f 
N*  i4,3i8.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies)  portant  : 

ÀrtTT*.'  Les  propriétaires  des  terrains  indiqués  parles  n"  io48,  1074. 
1081  et  1773  de  la  section  B  du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Jobour]^ 

IManche]  sont  soumis  à  l'expropriation ,  pour  cause  d'utilité  publique^  poor 
es  portions  de  parcelles  non  bâties  et  teintées  en  rose  sur  le  plan  annexé 
au  présent  décret,  lesdites  parcelles  de  terrain  nécessaires  pour  ouvrir  ta 
public  un  chemin  d'accès  au  sémaphore  de  Jobourg,  situé  au  sud  do  c^ 
de  la  Hogue. 

2.  Il  y  a  urgence  à  prendre  possession  des  portions  de  parcelles  non  btlîes 
désignées  sur  le  plan  mentionné  à  Tarticlequi  précède.  .•  •  *  '  ï 

'3.  Le  préfet  dti  département  de  la  Manche  est  autorisé  à  remplit'» 
formalités  voulues  ,pour  acquérir,  par  application  des  articles  OT  w  ^ 
(titre  V\  chapitres  i  et  iv)  de  la  loi  du  3  mai  184 1,  au  nom  et  au  compte  di 
département  de  là  marine  et  des  colonies  ;  les  portions  de  terrain  mX'S 
s'agit.  ( Parts,  2  Mai  1866.) 


CertiGé  conforme  : 

Paris,  le  31  *  Juin  1866, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Seçrétmr^  fj^i 
au  département  de  la  Justice  et  dés  Coites, 

J.  BÀTKÏCHB. 


*  t^tte  date  est  celle  de  la  Réception  te  Bnlieliftn 
«linistëre  de  la  ioitioe  et  den  Cnkfis* 


On  s'abonne  pour  le  BoUetin  des  loit,  à  raisoa  de  9  Artnos  par  an  •  à  U  oalMe  de  l'Ji 
inpériale,  oa  ches  les  Ptreeteups  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  ^  3)  Join  l$66. 
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N'  1^,319.  —  Lot  qui  aaiorise  le  département  da  Gers  à  s'imposer 
extraordinairement, 

Da  20  Join  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Frâiiçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOMfi  SANGTIOMMÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  06  qui 
»uit  : 

LOI. 
Extrait  da  procès-^erhal  da  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  du  Gers  est  autorisé,  confonné- 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  fkite  dans  sa  session 
de  i865,  à  s'imposer  extraordinairement,  en  1867,  et  par  addition 
au  principal  des  quatre  contributions  directes  : 

I*  Quatre  centimes,  dont  le  produit  sera  aSIçcté  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  ; 

2''  Un  centime,  dont  le  montant  sera  consacré  à  venir  en  aide  aux 
communes  pour  Tachèvement  des  chemins  d'intérêt  conmiun  et  des 
autres  chemins  vicinaux. 

Cette  impositiofi  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont~la  perception  pourra  être  autorisée,  chaque  année, 
par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  eu  séance  publique,  à  Paris,  le  2  Juin  i866« 

Signé  A.  Walewski. 

Signé  S^YBRUf  AbDATUCCTV  LAPCKVD  de  8Al!IT«MÛR7'AtnVËD  0AR1MO5, 

émnte  W.  de  tA  Valette. 

^^f'  Série.  DgtizedbyGcftIgle 
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Extrait  da  pro^s-verhal  ia  Sénat 

Le  Sénat  De  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  ia  loi  qui  autorise 
itt  département  du  Girs  k  s'imposer  extraordinaireitieiit. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i5  Juin  1866, 

UPrésidmt, 
Siçné  TnopLOVG. 
UsSêcHlaint, 
Signé  F£iiDiHAin>  Baarot,  comte  Boolat  (de  la  Meortbe;. 

MfXUMET. 
▼v  et  toeUéda  fcean  do  Séa«i  : 

LtSénattar  Steritaiv , 
Signé  F£iu>iNiin>  Daiuiot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉlat  el  inséréesau  Bulletin  des  lois»  soient  adressées  aux  cours,  au 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu  ils  les  ioscriveot 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  déparlement  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Juin  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  fcdlé  da  grand  accan  :  Par  rEmperear  : 

U  ê€rde  des  teeaux,  Uiniilre  secrétaire  d'Étett  U  MîinUtn  d^Étai , 

a»  dépTrtenunl  de  Injustice  el  des  culUs,  ^.^  ^  JXojJBU^. 

Signé  J.  BarOCIie. 


N*  1 4,32o.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Caen  à  contrticter 
un  Emprunt. 

Da  30  Juin  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EicrBBm 
DES  Français,  à  tous  présents  el  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne;  et  sanctionnons,  phomulgub  et  piiouuLGuœis  ceqo 
suit  : 

LOI.  ' 

Extrait  du  proch-verhatda  Corps  législatif. 
Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Caen  (Calvados)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  neuf  cent  quarante  mille  francs  (940,000'),  remboor- 
sable  en  vingt-cinq  années,  à  partir  de  1869,  sur  ses  revenus  ordi- 
naires, pour  combler  le  déficit  du  budget  supplémentaire  de  i863 
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et  pourvoir  au  payement  de  diverses  dépenses  énumérées  dans  la 
délibération  municipale  du  lo  janvier  1866. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
sait  par  voie  de  souscriptions  1  soit  de  gré  à  gié,  avec  faculté  d^émettre 
des  ohb'gations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2  Juin  1866. 

Le  Président, 

Signé  A.  Walewsu. 

Us  Sêcriiairu, 

Signé  SÉVEiUH  Adbatucci.  Alfred  Daauiom  .  cûmte  W.  de  i.a  ViUSrtE. 
Lafond  de  Saint-Mûr. 

Extrait  au  prochs-verbal  du  SànaU 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Cacn  (Calvados)  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  1866. 

U  Président, 

Signé  TnoPLONG. 

Les  Secrétaires, 

Signé  FERDiifAND  Bajibot,  comte  Doulât  (de  it  Mettrihe). 
MELUNET. 

Vu  et  fceilé  da  sceau  du  Séoot  : 

Le  Sénatear  Secrétaire , 

Signé  Ferdinand  Darrot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  auA 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  e.^t 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Juin  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  •ccUé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'État , 

ou  département  de  Injustice  et  du  cuUes,  ^.^^^^  ^   hOVUER. 

Signé  J.  Barociie. 
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I^AiPOLÉOM  %  pa^  4i^  gi^  4e  Dieu  et  i«  vokiaté  oatî^ 
9^FJ^llç^as  à^toxifprés^^ftàveiurtSM^.     '  .  «  :^.. 

ATOIIS   SAHGTIOHKB  et  SANGTI0NNQllS/«inM>K0l4f q4  fi.HOmnhOVOf»^^  ] 

tait  : 

Rxtrml  da  procè$'9€rhal  dm  Corps  légisUUff. 

Le  G)rps  LfioisLATiF  À  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dont  la  teoeuT  rait; 

Article  jjjfmyE,  La  ville  de  Cannes  (Alpi^-Maritimc^).  est  autoria^ 
à  emprunter,  a  un  taux  dlntérét  qui  n*«xeède^pas  omq  peof  ceai, 
une  somiûe  de  trois  cent  cinquante  mille  f|*^cs  (SSotOop').  rtm- 
boursable  en.  trente  ans,  sur  ses  revenus,  et  destinée  aux  dépens» 
devant  résulter  de  la  transFatiôn  du  cimetière,  de  fétablissemest 
d*écoles,  de  la  construction  d*an  abattoir  et  de  travaux  de  pavage  et 
d'égotits.'    ■*'.•'''*.';■       '    ;  "  '"''  -   ■  '  '    ' 

L'emprunt  pourrai  être  réalîîsfé,  soît  avec  poblidté  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  dç  ^  k  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossemenl. 
9lMt4iffealeave«t.4e  lu  caisse- des  dépàU  ^t  fOftiifl^tioit^s/QQqde'la 
société  du  crédit  foncier  de  Fr^Ace,  apiLoop^tiapaysi^e  Qe$  ^taWiw^ 
ments. 

'Là  coujinissîôri  accordée  à  la  société  du  crédit  foncier 'par  t^- 
ticle  k  de  la  loi  du  6  juillet *l86o  pourra  être  ajoutée  à  i*intérét''de 
cinq  pour  cent  et  jusqu'à  concurrence  de  quarante-cinq  centimes 
par  cent  francs.  "*  ,     i 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3i  Mai  i866. 

lAPritfàmi, 
'i^-'  '  '     '■  -^%ll^AJWAi;t#8lul 

^ignë  SiyiÎRiN  ABBATCca^  Lapond  pK  Sairt-Mcr  ,  comte  AV.  de  i^  Viurirè. 
ALnmo  DAtusièfii.  ^ 

,  Bxtr^  da  procès-verbal  4a  fiémU  ,,  , 

Lcr  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promiulgation  dq  te  loi  qm:airt»niB 
la  tille  de  Cannés  (Alpes^Maritiqa^)  à  contracter  en  empiilBirt    ' 
.  Délibéré  et  voté  er\  séance,  au  palais  du  8én)it;le  i^  J^hi  t^dS. 

Sign^TBOPLoM^^,  .;      T,     |  ^. 

'■  LètSteriUiru,  i^    i:   •  i    r 
Sigm^  FCHUiMABb  Babmmt  oomte  hàmàk  [  4a  U  UttirlMi 
général  hvwi  Cham^. 
y<i  ^  9oelUi  du  tcaa  4%  Senti  ;  ,   .  ,,  ,   î, 

Le  Sénateur  Secrétaire ,  t^        ■ 

-5^éJ?p<M^W«IÏXJ5AJMV>T,    ,•     .  ,.-.    .    ,.  :     ,' -.  .  .     ^ ;,    ,.,,r     /  '\ 
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IfAïàioïcs  et  omooNirOiis  qtre  les  présentes,  revêtues  da  sceau 'de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois, spîent  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  lesjpçcrivçnt 
ffttfîèéirs' registres  les  observent  et  Us  fessent  (fl!)sferver,'efnblrè  mi- 
nistre secrétaire  d'État  an  département  delà  justice' "et  des  ctiîtei  sftl 
chargé d*6n  gurf^Hlér  fa  pubiictstion/  -    / 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  leso  Juin  1866. 

.  .  ,  .      .  Çiçné  NAPOLÉON.  ,  ,  ,  - 

Va  et  aceHé  da  grand  tceaa  :  .     I^r  l'Empereiir  : 

Lg6àritâùtceaus,Mlnislrésêcrêtaire4lét4U'  '^  '    U kdkiitre  é)Stàl .    ' 

Sigtié  J.  BAROcSttlr.  -  **>'.: 

,  •..»(;.!  ^  '.-_    .         •  -' 

'  '  '  '       '    .  i       '-.,»*'       M    T        -^    I    1/.  r       ' 

'     ;    •'  •■•     *  ,  ,      '     T  '  p    ,    1  '    '■  •    'H     ^   r.       '  ',-'»« 

N'  14*3:22.  —  Loi  qai  autorise  la  ville  de  Castres  à  contracter  un  Etftf^fwi  ;. 
.  et  à  s'imposer  ea^traoriinçireme^i.     ,    -    .,1 

ba  »>  Juin  186s. 

NAPCHiÉON ,  par  lai  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natidnale  ;  E^i^fiRBeil 
DBS  l^NÇA»,  à  tous  iM^ésents  et  à  venir,  sAt.trr.     '    ■  ' 

ÀyOKS  SANCTIONNA  et  SANCnONNOTÇS,  PKOllOLGCi  et  PROMDLGDONS  cë  qui 
»uîl;    '    ''  \   "  ■'  ' 

LOI. 
Extrait  da  procèS'verhal  dà  Corps  législatif,  '  '  -  ' :   '     '.\ 

.  "  /    .   '         .  '    ,    '  '     '         '•)''■%'    *^*'  •''•'''    '' 

Ls  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l**.  La  ville  d^  Casties  (Tarn)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour-cent,  une  somme  de 
deux  cent  soixante-quinze  mille  francs  (275,000'),  remboursable  en 
vingt-huît  ans,  pour  Tachèvement  de  ses  fontaines  publiques'. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions ,  soît  de  gréa  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  oUigalfons'aii  porteur  oa  transmissiblea  par  yqic  d^endos^enaevit, 
soit  dinsoteînent  de  kt  caisse  des  dépôts.^  ooQsis:nat400s,'aax  C6ndi< 
tioQs  d^  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur.  # 

â.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  eitraordinairement, 
pendant  viagt  buit  ans^  à  partir  de  iâ66,  six  centimes  six-dixièmes 
additionnels  auprioctpalde  ses  <!|uatre contributions  directes,  devant 
rapporter  dix  mille  huit  cent  vingt-quatre  francs  f  io,824^)  éftvit*ofl 
par  an* 

Le  produit  de  celte  imposition  servira^  avet  ttti  prétévèûlérit  fttir 
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!§•  revenus  ordinaires,  au  re2xU>oarsement  de  f  emprunt  en  capital 
et  intéréU. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  ie  3i  Mai  1866. 

Signé  A.  W4IXWSU. 

Signé  SÉYEini  Abbatucci  ,  oonUe  W.  db  la  Tâtsm, 
Lapond  D£  Saint-Mûr,  Aipaed  Dahuich^ 

Extrait  da  proch-vcrhal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s*oppo$e  pas  k  la  promulgation  de  la  loi  aui  autonse 
la  ville  de  Castres  (Tarn)  à  contracter  un  emprunt  et  à  slmposer 
extraordinairement 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  12  Juin  1866. 

UPrifùimt, 

6igné  TBOPLcmo. 

U»  StcréUdru , 

Signé  Feadtnaicd  BABaoT,  comte  Doulat  (de  U  Meaithe). 
général  baft>n  C^abon. 

Vu  et  sodlô  du  scMQ  du  Sénat  : 

Le  SmaUar  S$créiair$ , 

.  Signé  Pebduiand  Barrot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  ani 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu  ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Juin  1866. 

Signé  NiU>OUON. 

Vn  «t  scellé  d«  grttod  soMn  :  Par  rSoÉpoenr» . 

U  Garée  4ês  «ctouff ,  MîHittre  éêcrélmin  é'Éini  U  UiniUrê  4*ÉJtaî', 

p/a  4épari^ment  d$  lajusUot  et  (U*  cmUeSf  i  «   «    ^ 

Signé  E.  notnTEïu 
Signé  J.  Barochb. 


N*  i4>3a3.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Grenoble  i  contracter  Vengaganuù 
d'acquitUr,  en  i8&5,,une  somme  de  120,000  Jrancs,  représentant  le  pix 
d'immeuhlts  dont  l'açifuisition  a  clé  régalièremçnl  approuvée. 

Du  20  Juin  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationide  »  Expsrxcb 
nfts  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  veiûr,  sixur. 
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AyOVS  ^]«CTJONNé  etSANGTJQNNpX3,  PIVOMUiGCÉ  et  PBOlfULQQON»  ce  qui 
suit  : 

LOT. 
Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Ls  Coups  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Grenoble  (Isère)  est  autorisée  à  con- 
tracter rengagement  d'acquitter,  sur  ses  revenus,  en  i885,  ou,  s'il  y 
a  lieu,  dans  un  délai  plus  rapproché,  une  somme  de  cent  vingt  mille 
francs  (120,000'),  productive  d'intérêts  à  cinq  pour  cent  et  repré- 
sentant le  prix  d'immeubles  dont  l'acquisition  a  été  régulièrement 
approuvée. 

Bélîbéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2  Juin  1866. 

UPréiiité, :     , 

Signé  A.  Walewski. 

l^  $€crélairu. 
Signé  SiVERIN  ABBATUCa,  LAFOND  DB  SAINT-MOa.  COIOU  W.  de  L4  VALKfTIb, 

Alfurd  Dabimon. 

Emtrait  du  proeès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  GrenoTble  (Isère)  à  contracter  l'engagement  d'acquitter 
une  somme  représentant  le  prix  d'immeubles  dont  l'acquisitfon  & 
été  précédenmient  approuvée. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i5  Juin  ^86$. 

Signé  TnoPLONO. 

Ut  Sterétoires , 
Signé  Ferdinand  Baerot.  comte  Boolai  {de  la  Meurthe) , 
Mellinet. 
Va  et  fcellé  dn  tceta  do  Sénat  : 
LtSinattwSieritairê, 
Signé  Ferdinand  Darrot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  au$ 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Juin  1866. 

Signé  napoléon. 
V»  et  fcené  dn  grand  sceau  :  Par  fEmpcrciir  : 

U  Garde  d$s  tcumx ,  Minisire  teerétairê  d'État  Le  Ministre  d*élat , 

au  département  de  la  jasiice  et  du  cuites.  Signé  E.  nooaSR. 

Signé  h  BAR06HB. 
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NAPOLÉON ,  par  la  grite  Aé  fMen  et  H  vokmtf  ttittionate.lSÉliliii 
DB8  Framçau,  à  tous  présents  et  à  veûîr;  sktirri   •  '  -  -  ' 

Avons  sANCTiONMé  et  sAift6rik^<wtt;'i>BdWgtatoi'et  ihoai^^ 
suit: 

'^      ."  LOI. 

^^    firiràe  dn  proeh^verhal  du  OorpëêégulÊi^  <  -  j 

Lb  COBFS.UWSiATiM  ADOPTÉ  LB  PROJM  DB^>Ol4ont  ht^mSVNmt: 

Article  unique.  La  commission  administrative  '  dès  fiiispioei  de 
Lille  (Nord)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d^intérét  qui  n*ex- 
cède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de  un  million  cinq  cent  mille 
AaoKS  (L»5oe\oo(D'^,  xepj>Qv^«ablç  ts».  q^iinze  années,  à  iptir.d^ 
1867,  sur  ses^  DeveAU»^\  notamoieiUav^c  le  produit  d^aliénafioDs  de 
terrains,  et  destinée  à  la  construction  d*un  nouvel  hôpital. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé*,  sok  a^ec  publicité  et  concoireoce, 
solt.p^  voi^  de  souscrijptions,,  soit  de  ^  à  gré.,  soit  dir^teme&tde 
la  caisse  des  dépôts' et  coûsigiiation^;  aux  cônlhîofij  dém'èti$ik^ 
ment.  ■''''•     "'*■''        ^'  '       :q'"*f    rM.y.r- 

Les  conditions  des  souscriptions,  à XHiyric.çtt  ^  ;trai^^à,pi^  ^ 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mianUr 
de  Tintérieur. 

Ddibéré  en  séance  publiqvbe»  à  Paris ,  le  a  Juin  1866. 

'    -  SàfEiuai' Araàttoau  AuncsPDoidbwni'r 

■    "         .'.    i^    ,-'!.'  •        '  ...  •••     ■      ,       '♦*..'*    ^t.-j  £,}...  .. 

^^,    iExprqùiin^rochi-tfrhai  du  Sénat,  "'       "'*  ' 

Le  Sénm  ne  s'bppdse  JMt^.àiajiromulgaUQiiiJftJa.teLqjuu 
la  commissiôb  aâdijoiktrBtivedës  hospioea  de  lil}f^>(iN0r4^]Ç^t(^ 
ter  un  emprunt  .  - -;         ,;  /,  -  jr .   ,.  .  1  jj ,   .  , 

Délibéré  et  voté  en  séatïcè ,'  àti  palais  d«t  Séifiit,  in  %k  iw^M6, 

Signé  Febdin AMD  Barrot,  comte  BoccaV  {Hélà  tfMrt^i 
'•  ^  Mellisè*.'  '    '      '■'■■-■:    •    '»Ij  '      1 

û Siimmr Sêèrétairw,  *  '•'.'.     '  *     '^     -- -'..!»*.   i   O'ii;    'iir'    'L  . 

aigné  FUiDniAND  BARROTi  ^r   TJi^i  f   T..' 
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jT^^M^m».  f  t .  ouPOimons  que  les  préseotetf»  revêtues  du  ^ceau  de 

^tai  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux'étTtiiti,  aux 

anaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 

leurs  registres,  les  observent  et  ie^ikssent  observer,  et  notre  mi- 

.  M^qrét|H|V9,  tfEti^t  au  c^part^wt.  d^  la  jus^e  et  de^  cpjjes^st 

largé  d'en  surveiller  U  j^ublicajîqn^^ 

fiFut.Mipabâs  ides  Tm)Qri«»«  le  20  )\ù»  ii66. 

Vu  et  teellé  du  gt«iAfoat«i 

!.«  Gardé  des  sctaax^  Ministre  teerétairÊ  d'Étal 
imëdimr^smméilêgiulie$ttd9ftul^^ 


•  -*    ;-.'£.  ?.' f.^"t  ^ 

I.'^^ 

866.^,         .    ^  , 

>       A 

Signé  KAPOLÉON. 

'iut 

Par  J'^mpercnr  t 

UMiMÛtn^Étai, 

'  Sî^é  È.  hdwrt*.  ^ 

,  ( 

]^*  \^^76,  —  loi  qui  aùtdriiê  IdvtUè  de  Trôwffh'à  eonitraciér  un  Emptwdi 
■'  ■  "         et  anwile  l'Bmpttmt  autorisé  p4it  In  htéa  Séjain  iê^.i   ,  .  /  '-  ^ 

y..  ^  ^  ,    '  '  .  :  :>) 

,  J^PQUÊON  >  par  la  grâce  de  î)ieu  et  la  vpldnlé^  nationale  ;  fettPïrtÊtTB 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut,  ,       * 

ktàHs  sAKCTioiiNé  et  SANcnoNNONS,  paoMOLOoA  et^BOHDUaDOiis  oâqui 

LOI.  -^  '-^'•-  ••  '■■  -'^ 

^Exlrait  dd  yrùcès-^fet^al  du  Corps  législatif.  -^    .  ..*  J 

Le  Corfs  iioisfcATiï  a  Anoprii  ls  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  uihque.  La  ville  de  Trouville  (Calvados)  est  autorisée  à 
«oaprnutejri  à  un  taux  d'intérêt  qui  n*excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme: de:  cinq  cent  quatre-vingt-cinq  mille  francs  (  585,ooo') ,  rem- 
boursable en  trente  années,  à  partir  de  1867,  ^^^  ^^  revenus  ordi- 
naires, pour  la  conversion  de  dettes  et  Inexécution  de  divers  travaux 
'M^^féa  dans  la  délibération^  municipale  dui  ^4.  novombu^  il$65, 
ti6Îiimntent  to<:ons(éu€tion  d'une  digua  sur  Ja:plage»i'é4tbiÎMeiP#pt 
d*écoles  et  l'ouverture  de  plusieurs  rues.  m  •:..*.■.•  i.i,  vdt 

jffîcmprtittt  pdutm  élTf^  ïéalîj^  ^t  4i^e^pnJ^idtéM>ci;a;)fî^ 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  iacul  té  cTemeltre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  atfptès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
on  de  la  sooéié  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
éjl^l^mients. . 

En  cas  de  réalisation  de  rempruni  auprès  de  ia  société  du  crédit 
foncier  de  France ,  la  ville  est  autorisée  a  ajouter  à  f  intérêt  4Q^qfiq 
pour  cent  une  commission  de  quarante-cinq  çentùxies  pour  cent 
francs  par  an<  .j  ,    .      r.     ' 
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~  QIO  — 
;  L«9  cQQditioDf  de$  louscriptîoiu  à  ouvrir  on  des  traités  à  pteer  da 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministn 
de  rintérieur. 

L*empruQt  de  trois  oeut  cinquante  mille  francs  (35o>ooo')  amo- 
rtie par  la  loi  du  aé  juin  18GS  ne  sera  pas  réalisé. 

Délibéré  en  séance  fmblique,  à  Paris,  le  3  Juin  1866. 

U  Président, 
Signé  A.  Walewsu. 

UsS€criUiin$, 

Signé  Alfbsd  Dahimoi,  comte  W.  de  la  Valrtb,  Latoiid  db  S&nn4tti. 
SÉnaiw  Abbatucci. 

Extrait  du  prccèt'veHud  du  SéuaU 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  antoriie 
la  ville  de  Trouviile  (Calvados)  à  contracter  un  emprunt  et  qui  it- 
cide  que  remprunt  autorisé  par  la  loi  du  24  juin  i865  ne  sera  pas 
réalisé. 

.  Délibéré  et  voté  en  séimce,  an  palais  du  Sénat,  le  i5  Juin  1866. 

UPrisidaU, 
Signé  Troploho. 

Ut  Sêerétairu, 
SigBé  FaBDUiAMP  fiiaaOT,  comto  Boulât  (de  la  Menrtfae}, 

MUXIHET. 

▼«  et  foilU  â«  foem  d«  SéBift  t 

L$  Sénêtmr  Stêtéiëin, 

Signé  PERniNAND  Babbot. 

Mardoks  et  ordonnons  que  les  présentes  >  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  toi 
^ibunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ett 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palab  des  Tuileries»  le  20  Juin  1866. 

Signé  NAPOLÉOn. 

,  Vn  et  ioeUé  du  grand  mtn  :  Par  rEmptronr  i 

iêOwiêdMSsemm,  Ministre  99eréUiini*im  U  MiniHrê  étÉUH , 

tmdéptaUmtnldêlajuslicsttdssaUlês,  ^,      ^  -    «.     ^ 

Signi  B.  BootOOL 
Signé  J.  Bajiocbk: 
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*  i4,3a6.  ^-  Lqi  portant  établissement  de  Sarta^f^i  à  tOotroi  de  la  e<mmnn$ 
d'Hazebrouck  (Nord)» 

Du  20  Juin  1866. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oatiouale ,  &mitBOB 
KES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir*  saujt. 

Avons  sanctionn^^  et  sanctionnons  ,  pbom uuzuA  et  promulguons  ce  qui 
buit: 

LOI. 

Extrait  du  prods^verhal  du  Corps  législatif, 

Lm  Corps  législatif  a  adoptb  lb  projbt  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l**.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  jus- 
qu'au 3i  décembre  1872  inclusivement,  il  sera  perçu  à  Toctroi  de  la 
commune  d'Hazebrouck  (Nord)  une  surtaxe  de  six  francs  quatre- 
vingts  centimes  (6'8o*)  par  hectplitre  de  vins  en  cercles  et  en  bou- 
teilles, et  de  seize  francs  (16')  par  hectolitre  d'alcoolpur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en 
bouteilles,  liqueurs  en  cercles  et  en  bouteilles  et  fruits  à  1  eau-de- 
vie. 

â.  L'administration  municipale  est  tenue  de  justiBer,  chaque 
année,  au  préfet^  de  l'emploi  du  produit  desdites  surtaxes  aux  dé- 
penses en  vue  desquelles  elles  sont  autorisées,  et  de  présenter  à  ce 
magistrat,  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  leur  perception,  le 
compte  général  de  ce  produit,  tant  en  recette  qu'en  dépense. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Juin  i866. 

UPrùUmt, 
Signé  a.  Walbwsbi. 
Us  S€C¥^Uiirm , 
Signé  Lafond  db  Saint-MOr  »  eomte  W.  db  la  Yalb^  , 

SÈVBRTN  AbBATUCCI  »  ALFRED  DARIUON. 

Extrait  éa  proeès'^Krhal  du  SémoL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  dllazebrouck 
(Nord). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i5  Juin  1866. 

UPritidma, 

Signé  Troplong. 

Lêi  Sêcrétairtt  g 

Signé  Febdinand  Barrot,  comte  Boulât  (d«  la  Mtnrthe), 
Mblunbt. 
Vu  et  fcellé  d«  «cctu  du  Sémit  : 
Ls  Sénattar  Stcrétalrê , 
Signé  Fbrdxnahi)  Barrot. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  préseofes,  revêtues  du -r^^ 

rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  atul 
tribunaux  et  aux  autorisés  admi^isMtirat^  |»trc^'SsiMiiBScmtiiî 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  ras- 
nistre  secrétaire  d*ÉUt' au  département  de  la  justice  et  des  calto  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

«•Fattau  pfthM  der  Tuileries,  le  sa  Juin  1866. 

Signé  NAP(MiON. 
Vo  et  ccdlé  da  grand  fonn  :  Par  rEn^ocnr  : 

Le  Gûrdê  dêi  tcmux,  Uimsirt  tecrèUdrê  d^étal  U  Minûtn  ^£Ut , 

Signé  h  BMMM.  .  ^  •  , 


années,  à  partir  de  1865;  U  lUdêimÂcê  propàt^donn^f^^éUi  UintWtU» 
de  Douchy  i^Nord),      ..  ^  ,  m      j 

Dui^JÎUiièsa,    '     ,   .  , 

.  NAPOLÉON ,  par  la^àce  de  t>içu  et  la  volonté  Qatiooate  »  ËenuB 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  flépartenoeiM  (^i 
finances;  .'."^  '/'  '  ,  .     /,.  ,,._j.' 

Vu  la  demanda  Jbrmée  nar  {es  concessioioUires  df  lainioi^d^  honiVftde 
Douchy  (Nord),  à  fetTet  d obtenir  un  abonnement  à  la  redevance  propor- 
tionnelle pour  cinq  années ,  à  partir  de  i865  ;  ^ 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  du  3i  juillet  i865; 
Vu  Tavis  du  comité  d'évaluation , du  ai  ocl^ètvai;  ^  ^^i  .f  ^^ 

Vu  la  leltre  du  préfet,  du  1 1  décembre; 

Vu  Tavis  du  çonjeil  général  des  mines,  du  16  ^joars  1866;  •  : 

Vula  îiettre  de  noire  minî^frc  de  ràgricuf(ure/dû  commerce  "et  deijip* 
vaux  peblics,  en  dûle  du  5i  mars  1866;  *' 

?uralrtide35delttldî4u  ai  nyHI  i8iOî     '"  " 

¥tt  rarlicla  â4  d«  clécdet  da  6  niafT  18 vi  t»  ;  -      .  -i> 

Vu  «toire  décret  du  3o  juin  1860^^);  t'    •'       *î 

Notre  Conseil  d*ÉU)t  entendu,  '\ 


levons  DÉcaéré  etbECwênoNs  ce  quï  suit  : 


-liU» 


ABTi  !•*.'  La  redevance  proportionnelle  âe'la  d^ne  éé  I^inlHede 
Douchy,  déparfcmeot  du  Nora,  est  réglée,  soùs 'forme  i^&àûàeé^^t 
pour  les  années  i865,  1866,  1867,  1S68  et  ïSèg,  à  Vîhflt^|Ha*ifflle 
trois  cent  soixante-quatre  francs  soixautç-quinze  centimes  (ào^^ 
en  principal,  par  année.  ,        '  ^  ^  .'*'  ,  \, 

2.  Notice  ministre  secr^larré  d*Élat  ati  dépàrleïnéiit  des*ifiîhiiite«l 

»»'  IV  lérie,  Bulli  36o .  n*  6754.  «  «•  siH«;  fWÏ/lMi'.il^ ^W^  ' 
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ajHKé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  iu^ré  aix  ^^^^in 

Paî*>aM:  palais  jdprTfiiieiieftfie  19 :MâtiS66.      >    • 

-    O^^r^ui  î  •    '! '  '  ■  '  '  ' 

:    -^-^tîiT'»  </.!,  î      r.  '>  '•  r,    -'•  ■  •   '  Sir^é  NAPOLÉON.  ^ 

l'hi'rEittperear: 

Signé  Achille  Fould. 


1 4,^8.  —  DécBBT  iMpéniAL  qui  fixé  l'Impàiitkfn  aêdiiionntil&à  pet^eevoir, 
en  ii66,  p<mt  l'achèvement  de  la  Bourse 4»,M«r$tUk* 

NAPOLÉON  »  par  Ugr^  dePi««tia  x^olpAtéiiatiaxiiile»  EMPUsim 
B^,:^fM^^(fAJa«  à  tQ^apréseots  et  à  vemr/sALirr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
agriculture ,  du  commerce  et  des  trataux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  i5  décembre  i85i^'\  gui  déclare  d*utilité  publique  la 
ofiftirubl^n  did^to  fcbuÉ-sé  deMàrseilfe  et  autorise  les  voies  et  moyens  d^exé- 

ution;  -  .  i'  '    ■  •---•'.,  -1.  /  ■•       ■  ;   *'.  ' 

Yu.  Tarticle  3  de  la  loi  du  10  juin  i854 ,  relative  à  une  imposition  eftraor- 
tltuùt^è  pouf  Tachèvement  de  cette  bourse,  ledit  article  amsi  conçu:  iLc. 
nonabrc  des  centimes  additionnels  à  percevoir  sera  fixé .  chaque  année ,  par 
ttti  ^jÛto^ei  rende  dans  \k  forme  des  règlements  d'administration  pubUfjue  ;  » , 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Ayons  DÉCRiii  et  o^cuivcM  ec  qui  suit  : 

Aht.  1^".  H  sera  perçu,  eu  1866,.  sur  lés  jpatentés  de ^la  ville  de 
Marseille  conipris  dans  l'article  33  de  1^  loi  à^  ai  a^vril  i844i  ep, 
ayant  égard  aux  additions  et  aM>diGcaUx>ns  aqyloriséea  par  les  lois  des 
18  mai  i85o,  4  juin  i858,  36  juiliet  iâ6o«l  t3  mai  i863,  uneîiti- 
position  additionnelle  de  vingt-deux  centimes  (o''îi2*)pai^fipa«c,  au 
principal  de  la  contribution  des  patentes.       ,     .     ,;,,,«.      ; 

2.  Le  produit  de  cette  imposition  destinée  à  concourir  au  service 
des  emprunts  contractés  pour  la  construction  de  la  bourse,  par  la 
chambre  de  commerce  de  cette  ville,  sera  mis,  sur  les  mandats  du 
s^atepr  dliargé^de  lladminîstration  du  département  des  Bouc^es-du- 
n^j^nevTla  ilWoUtîop  d^  cqtle  chambi^et,4ui,aura  à  jkcnd^TB  compte i 
d^  son  pmpïoï  ^  notre  piînistre  de  Tagricuûure ,  du  commerce  et  dea. 
t ravaui, publics. .,   .  .    ,       •    , 

À.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  départepieut  deragrjcuUure^K- 
djçcoicniyiejnçe ef  d^s  travaiw  puhliçs,,et  au  déparlepcvent  dçs finances , 
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iimi  chiTfés,  ohtoui  en  ce  qui  fe  cooceme,  de  Tetécotion  imyn- 
sent  décret  I  qui  mnL  publié  an  Bnlietin  des  lois. 

Fait  ao  palais  des  Toileries  «  le  6  Juin  1866. 

Signé  mPOLÈDEi. 

Par  rEmpereor  ; 

£4  UlmiMtre  stcràain  d*Êlat  au  dépariemevi  d*  VagricmUm^t 
dm  eommert»  «f  des  tnmaas  pmbti€$. 

Signé  Aauahd  Déhic. 


FT  i4f3a9.  —  DicMMT  impémial  qai  proroge  jusqu'au  SOjmai  la 
du  Corps  législaUf, 

Da  iC  Jain  18G6. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eufcbeti 
MS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tartlde  46  de  !a  Conslitution; 

Vti  nos  décrets  des  5  janvier<*>  et  18  atril  1866  w  , 

AtOfrs  niciaM  et  i^rétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  session  du   Corps  législatif  est  prorogée  jn^^n 
3o  juin  1866  inclusivement 
2.  Notre  ministre  d*État  est  chaîné  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  M  pelais  des  Tuileries,  le  16  Juin  186& 

Signé-NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  :  * 

U  Ministre  d'Élal , 
Signé  £.  Eouxi£ii. 


H*  i4vd3o.  ^  OicRBT  iif  pém  AL  (contre  signé  par  le  ministre  de  ragricdttfVi 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  Il  sera  procédé  à  la  rectiûcalion  de  la  route  impériale  n*  4i,  de  Saînt- 
Pol  h  Lille  et  à  Tournai ,  dans  la  traverse  de  Lille  (Nord),  entre  la  rue  des 
Postes  et  la  place  Napoléon  III,  suivant  la  direction  générale  exprimée  pir 
des  lignes  roufes  sur  le  pian  du  Si  aoèt  i865,  qui  demeurera  annexé  «a 
présentdécret. 

3*  La  dépense  des  travaux,  évaluée  A  cent  cinq  mille  francs,  sera  toppoi 
tée  par  TÉtat  et  par  la  ville  de  Lille  dans  les  proportions  suivantes  : 

A  la  charge  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics ^*^' 

A  la  charge  de  la  ville  de  Lille. ]5,i6t 

Total io5.ooo 

Digitized  by  VjOOQIC 


B.  -n*  1399.  —  915  — 

La  pnrt  afférente  an  ministère  des  irtvadix  publies  serai  imputée  surios 
3nds  aiTectés  Annuellement^  dans  le  budget  eitraordiiiaire,  k  la  rectification 
ics  roules  impériales. 

La  ville  de  Lille  payera  seule,  conformément  aux  délibérations  de  son 
onseil  municipal,  toutes  les  indemnités  d'expropriation,  de  dépossession 
t  de  dommages.  Le  sol  de  la  portion  de  route  abandonnée  deviendra  sa 
propriété.  ^ 

3^  JUa  ville  de  Lille ,  subrogée  aux  droits  de  l'administration ,  est  autorisée 

faire  lacquisition  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  k  rexécullon  de 
ette  rectîGcalion,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants 
le  la  loi  du  5  mai  1841  >  sur  Texproprialion  pour  cause  d*utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  ti  les  travaux 
font  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  «  à  partir  du  jour  de  sa  pro> 
Qulgation.  (Paris,  5  Avril  1866.) 


i*  i433i.  —  ÛÉGBET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  décret  du  17  mars  i858,  qui  assigne  dix-huit  offices  d*haisaier  au 
Tibunal  de  première  instance  de  Cusset  (Allier),  est  modifié  eu  ceseôi  que 
:e  nonobre  est  réduit  à  dix-sept. 

a**  Le  décret  du  5i  décembre  186a,  qui  assigne  orne  O0ioea4*buiâsier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Rocheqhouart  (Haute- Vienne),  est  modifié 
2n  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  neuf.  (Paris,  26  Mai  iS66t) 


S^  i4,53a.  —  DécnBT  impérial  (contre-signe  par  le  garde  dw sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Uoaraa  (Henry-Charles),  maire  de  la  commune  de  Rouquette, 
menabre  du  conseil  générai  de  la  Dordogne,  né  à  Paris,  le  7  juin  1823,  de- 
meurant à  Rouquette,  arrondissement  de  Sarlat  (Dordogne),  est  autorisé 
à  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  la  Source,  et  à  s*appeler,  à  Ta  venir,  Hoaraa 
de  la  Source. 

a"  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu*après  l'expiration  du  délai  fixé  par  fa  loi  du  11  germinal  an  xi , 
et  en  justiGant  qu*aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d*^t. 
(Paj'is,26Maii866.) 


N*  i/i,S33«  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (cotitre«signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant  que  M.  Rouland,  sénateur,  gouverneur  de  la  banque  de  Franee, 
est  maintenu  dans  les  fonctions  de  président  de  la  commission  de  sor- 
veillance  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations. 
(Paris, 30  Mai  i866.) 


N*  14,334.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  i>ar  le  ministre  des  finances) 
portant  que  M.  GouUh  monbre  du  Corps  législatif  ^  est  maintenu  dans  les 
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fouctions  de  membre  de  la  Gomiûs»ion  de  sarveâttanee  dos  obses  d^i 
iissement  et  des  dépôts  et  consigaations.  (Paris ,  30  Mai  1866.) 


N"*  i4i3i(5.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (  contre-sîgné  pai*  le  garde  des 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  décret  du  27  janvier  1864 ,  qui  assigne  neuf  offices  dlurisner  an 
tribunal  de  première  instance  d^Arcis-sur-Aube  (Aube),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  huit. 

a*  Le  décret  du  7  mars  i863,  qui  assigne  dix  offices  dliuissier  au  tribu- 
nal de  première  instance  de  Saint-Claude  (Jura) ,  est  modiûé  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  k  neuf.  (  Paris,  2  Jain  1866.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  26  '  Juin  i866, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrélaire  iBUai 
au  département  de  la  JasUce  et  des  CuUa, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  eêt  celle  de  la  réception  dn  BnllMia  n 
ministère  de  la  Justice  et  des  Guhes. 


Oa  i^aboBne  pour  Je  B«lktiad«  lois,  à  itiMii  de  9  frentt  par  an,  »  Is  «iitecit  llnfranv 
impériole,  ou cfaes  k»  Directenn  des  poHct  des  déperteoMDts. 


mt»R]MniiE  iMpiRtikLE.  ^  s6  Joia  t^6ê. 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  ^17  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 

1         j»j9  MOO*. 


*  N*  îii;536.  — ^  Loi  concernant  Uf  (>imes»leibéliti^$^eA:(^vç3ie9U^mfi.    '^ 
commis  àl'Éilranger, 

Dn  27  Juin  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En psrbur 
>u  FRAMÇAiâ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Avons  SAiiGTiONvé  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
ttit: 

.  ,LOL 

Extrait' âA  procès-verhal  du.  Corps 

Le  Corps  législatif  a  ADCBPTji  i^  projet  i 

Art.  l".  Les  articles  6,6,7  ^^  187  du 
idle  Isont  àbiro^és'et  sëroût  i^èmpiàcés  ainéi 

Art.  5;  Totit  Français  qui,  hors  du  terri 
endu  coupable  d'un  crime  puni  par  la  loi  i 
«ivi  et  jugé  en  France. 

Tout  Français  qui,  hors  du  territoire  de  France,  s'est  rendu  cour 
}ab]e  d'un  fait  qualifié  délit  par  la  loi  française,  peut  être  poursuivi 
^t  jugé  en  France,  si  le  fait  est  puni  par  la  législation  du  pays  où  il 
1  été  commis. 

Toutefois,  qu'il  s'agisse  d'un  crime  ou  d'un  délit,  aucune  pour- 
Joiten^aMeo/  si'fiîwnalté' prouve  qiril''â'été  jugé  définitivement  à 
rétianger.  '   '      "  '  "'*    -   -^-'"  ' 

En  cas  de  délit  conmiis  contre  un  particulier  français  ou  étranger, 
la  poursuite  ne  peut  être  intentée  qu'à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic; elle  doit  être  précédée  d'une  plainte  de  la  pajtie  ofiensée  ou 
l'une  dénonciation  officielle  à  l'autorité  française  par  l'autorité  du 
pays  où  le  délit  a  été  commis. 

Aojçape>,pom»uit&n('4  U^UnasanÉ  ifijneldiiiE><d«>)r'«i»ttfdpé^m  F^woce, 
à  ce  n'est  pour  les  crimes  éaoDcés  on  l'artidè  7  ci-aprèa(.  ^? 

Art.  6.  La  poursuite  est  intentée  à  la  requête  du  ministère  public 
i^  lieu  où  réside  le  prévenu  ou  du  lieu  où  il  peut  être  trouvé. 

Néanmoins,  la  cour  de  cassation  peut,  sur  la  demande  du  minis- 
tère public  ou  des  parties ,  renvoyer  la  connaissance  de  l'affaire  de- 
vant une  cour  ou  un  tribunal  plus  voisin  du  lieu  du  crime  ou  du 
délit. 

'  Voyez  un  errata  à  Ufhi^c««iitmiéro-.'       '     '      '' 

dbyG(%gle    . 
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Art.  7.  Tout  étranger  qui,  hors  du  ierrîloîre  de  la  France,  se  J 
rendu  coupable,  soit  cooune  auteur,  soit  comme  complice,  d'us 
crime  attentatoire  A  la  sûreté  de  TÉtat,  ou  de  contceCifOii  da  sceiB 
de  rÉtat,  da  m»iuiaieB  naf(îanatei  ayaaticoiirs^  de  papiers  calioDaBi, 
de  billets  de  banque  autorisés  par  la  loi ,  pourra  être  poursuivi  d 
jugé  d'après  les  dispositions  des  lois  françaises,  s'il  est  arrêté  «s 
France  ou  si  le  Gouvernement.  •Uiept  son  extradition. 

Art.  187.  La  condamnation  par  défaut  sera  comme  non  avenc 
8i«  dans  les  cinq  Jours  delà  signification  qui  en  aura  été  faite  au  jprv- 
venu  ou  à  son  domicile,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres,  cdui- 
ci  forme  opposition  à  ^exécution  du  jugement  et  notifie  son  oppos- 
tion  tant  au  ministère  public  quli  la  partie  civile. 

Les  frais  de  l'expédition,  de  la  signification  du  jugement  par  dé- 
faut et  de  l'opposition  pourront  être  laissés  à  la  charge  du  prévenu. 

Toutefois,  si  la  signification  n'a  pas  été  faite  à  personne  «a  tilne 
résulte  pas  d'actes  d'exécution  du  jugement  que  le  pré  veau  ea  aeo 
connaissance,  l'opposition  sera  recevable  ji»qii'à  l'expûatioa  les 
délais  de  la  prescription  de  la  peine. 

2.  Tout  Français  qui  s'est  rendu  coupable  de  délits  et  contraven- 
tions en  matière,  forestière,  rurale,  de  pèche,  de  douanes  ou  de 
contributioos  indirectes  sur  le  territoire  de  l'un  des  États  limitrophes, 
peut  être  poursuivi  et  jugé  en  France,  d'après  la  loi  française,  si 
cet  État  autorise  la  poursuite  de  ses  régnicoles  pour  les  mézôes  bits 
commis  en  France. 

La  réciprocité  sera  légalement  constatée  par  des  conventions  i&- 
ternationales  ou  par  un  décret  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Délibéré  en  séance  puMiqae,  k  Para,  le  3i  Mai  l866. 

Li  Président, 
Signé  A.  Walewski. 

^gnéSkf^KM  ABBâTDGCI,  H.  Bmsoa^iLLàPLT,  Alfjj 
Lapord  de  Saint-Mûr. 


Kaetrml  dm  prot^verM,  dm  SéêêL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  k  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  k 
répression  des  crimes ,  des  délits  et  con^traventions  comnoûs  par  dej 
Français  hors  du  territoire  de  la  France. 

Délibéré  et  y&ké  en  séance,  a«  palaîi  dn  Sénat,  le  aa  Jaîn  iâ6& 

UPrétident, 
Siçaé  Troplomg. 

Xm  tenAoirtf , 
Signé  Fbadirajo)  BA»M>r,  OMnleJBpcuur  (deia  HfloM»! 
général  baroQ  CHi#ov. 
?■  et  tcdlé  du  tceaa  da  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire  , 
Signé  Ferdinand  Barbot. 
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•Mandoms  et.OADOVNOKS  que  les  préseutea*,  revêtues  du  sceau  de 
'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
ribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
ur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
listre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  est 
:hargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  27  Juin  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  fcdlé  du  grand  sceau  :  Par  fEmpereiir  : 

,9  Gardé  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  itÉtat, 

au  département  de  lajusticett  des  cultes,  ..      ,„    » 

"'  Signé  E.  RODHER. 
Signé  L  UèMûCBE. 


N*  14,337.  —  £or  qui  aatcrise  le  déparfement  de  Ta  Corse  à  s*bnposer 
extraordinainment, 

Da  27  Juin  1866. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empercur 
DBS  Français,  à  tous  ^présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
luit: 

LOI. 
Extrait  du  procès'verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  dépariement  de  la  Corse  est  autorisé,  sur  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de  i865, 
à  8 imposer  extraordinairement  pendant  deux  ans,  à  partir  de  18G7, 
trois  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
dîrecfes,  donf  le  produit  sera  affecté  à  îa  reconstruction  d'e  la  maison 
d'arrêt  de  Calvi. 

Délibéréen  séance  pnbKffire,  à  PStris,  fe  frluin  1866. 

Le  Président, 
Signé  A.  WALEW5EI. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Sérsimi  AsaMTCcai.  AiPBtD  Damiiov, 

TnOINNET  DE  la  TUBUÉUÈRB. 

KsrtN^du  praoèê^imrM  du  Sénai. 

Le  Sénat  ne  iloppose  pas  à  la  pr(\mu]gatioD  de  la  loi  qui  aulonse 
le  département  de  la  Corse  à  s'imposer  extraordinairement. 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  an  pdaîs 4a  Sénats ie  i^Ma 

UPrétiéaâ, 
Signé  TliOtt4>î«.' 

Si^é  Pbrdmaiid  Barrot,  comte  Boulât  (de  la 
général  btron  Gbaioii. 

T«  et  MeUé  da  f#caa  da  Séntti 

Signé  Fbbdinand  Babrot, 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes»  revêtues  da  sceiÂ  àe 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  deslois,  soient  adressées  aux  coon,  va 
tribunaux  et  aux  autorités  administratires,  pour  <fa*ils  les  îiicrmot 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  coltei  eit 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Juin  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  loellé  da  crtad  iceta  :  •  HfVMmgmmg  < 

U  Garât  du  sctaax  ,  Ministre  secrétaire  d*État  U  Ministre  ^ttfi, 

•m  ééparttmÊntdslajusticsstdtseuttes,  ^.      ,«    ^ 

Signé  B.  Bofmnu 
Signé  J.  Barochi. 


N*  1 4,338.  ^  Loi  qm  aatorise  U  iifMrtêmmit  dit  ixMtdts  à  s'impom 
{xvtrttotéinûiFVtnst^ 

Dn:i7  Juin  1S66.  m       .1, 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioufe,  Eanuo 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Avons  sANCi:L0Ni«é  et  sanctionnons,  PROMULaç^  et.pi^oxmisooxsceqtii 
suit  : 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

.    Ljb  Corps  léçisiatif  a  adopté  li  pbojbt  dis  ii)i  dont  la  tei^ear^^ 

Article  unique.  Le  département  des  Landes  est  autorisé,  coofo-  j 
mément  à  la  demande  que  le > conseil  général  en  a  faite  dass^ 
session  de  i865,  à  s'imposer  extraordinairement  quatre  centime 
additionnels  au  principal  des  quatre  co)atribixti<âur  duiéeté^pMi'i^ 
cinq  ans,  à  partir  de  1867,  pour  en  afliecter  lefori^diiit  Irl^eoâeùii 
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do»  TOotcB  qai  eut  été  eoBsIrvMei  dms  ee  département,  «««s  le  nom 
de  Rouies  agricoles,  en  verta  de  la  loi  du  ig  juin  iSSy. 

I>âibéré  en  séance  poUique,  à  Paria  «  le  &  Juin  1866. 

SifAÀ  SiiVBaiii  ABB«ffucci  ^  Aj^tred  IHamoN.» 
Thouihev  DB  hk  TuMiiuàEB. 

Le  Sénal  ne  s'oppose  pas  à  la  promuigation  de  la  loi  qui  anAorise 
le  département  des  Landes  à  s^impaaer  extvaordinairemenL 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  do  Sénat,  le  32  Joio  1866. 

UPrétitknt, 
Signe  TaoPLOva, 

Us  Sécrélairm  t^ 

Signé  FBBPUàHD  Babwt.  comte  fioouu  C<lâia  llMirth*), 
général  baron  Charon. 

?«  et  Mellé  dm  ioetu  du  Sénat  : 


Signé  FERDnuaD  Daraot. 

li$iii>(09S  et  OADONNONS  qvo  ks  présentes:,  vev^nes  du  sœau  de 
FÉtat  et  ihsérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cour»,  aux 
tribunaux  et  smL  aixiorkés  admdniêtfatLves,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  dfrltat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
ehaiigé  d*en  surveiller  la  publication. 

Faii  aa  palais  des  Tuileries,  le  37  Juin  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  da  grand  toeaa  :  Par  fEmperciir  : 

U  Garda  du  sceaux,  MiniHn  tterétairt  d'État  L*  Ministre  d'ÂUU  ,, 

Signé  J.  Baroghb. 


M*  14339.  ^-  Lot  qai  avdorise  le  département  du  Morbihan  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

I>a  27  ium  1866.  ^ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËHnaiOB 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Xf  Série.  C"r\Uh\r> 

Digitized  by  V^OOv  IQ 


—  922  — 
Avons  SAKCTioincé  et  Bxncnoffncms,  PRomacuE  ^  proiiitlgtto!»  ce  «pn 
fuit: 

LOI. 
EwtMit  dm  prôch^vérUd  dm  Corps  tégisbttif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  tenear  sait: 

Art.  1*.  Le  département  du  Morbihaa  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  ^néral  en  a  faite  dans  sa  session  de 
i865,  à  emprunter,  à  up  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  dnq 
pour  cent,  une  somme  de  deux  cent  vingt-cinq  mille  francs  (226,000^, 
qui  sera  appliquée  à  l'achèvement  de  Thôtel  de  la  préfecture. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé ,  soîtavec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie^l'endossemeiit, 
soit  directement  auprès  de  la.  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  k  pajferde 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  da  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Morbihan  est  également  autorisé  à  s'hn- 
poser  extraordinai rement,  en  187^,  neuf  centimes  additionnels  an 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sen 
affecté  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de  Tempront 
à  réaliser  en  vertu  de  l'article  i*'  ci-dessus. 

Le  complément  des  fonds  nécessaires  au  service  de  cet  emprunt 
sera  imputé  sur  les  ressources  facultatives  du  département. 

L'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  i  juin  i865  pour  les  travaux  dei 
chemins  vicinaux  est  réduit  k  sept  cent  aoixante^qtiinze  mille  frano 
775,000'). 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  Juin  1866'. 

Signe  A.  Walkwsu. 
Lêi  Sect^àirtt , 
Signé  SAvBiaii  Abbatocci,  Alfred  tHRinoii. 

TBOIlfllBT'im  LA  TBRMÉLIÈRB. 

Extrait  da  procès-vtrbal  da  SéruU, 

Le  Sénat  ne  s'opprise  pas  à  la  promulgation  delà  loi  qui  autorise 
le  département  du  Morbihan  à  contracter  un  emprunt  et  k  s'im- 
poser extraordioairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Juin  1866. 

Le  Prdsidmt, 
Signé  Troploho. 
Les  Sêcrétairtt , 
Signé  FERDmARD  Barrot,  comte  Boulât  (de  la  llemlkc  . 
général  baron  Charor.  «w 

Vu  et  tcdlé  da  sceau  du  Sénat  : 
USine^ém-SêcréMrt, 
Signé  P£RDI1IA1ID  Barrot.  ^ 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adresséesiaux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leui-s  registres,  les  observent  et  les  fassent  obs^ver,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cuites 
est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Juin  1866. 

Signé  NAPOLÉON* 

Va  et  MxUé  jhi  grvand  «ceto  :  Par  rEMperear  ; 

U  Gardé  dês  êctaax ,  Minùtre  seerAain  dTÈua  U  Minùtn  ttÉtat , 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  „.      /  ^    » 

^'^  "*  Signé  E.  RODHEii. 

Signé  J.  Baaocqe. 


PT  1 4,540.  —  Loi  qui  autorise  le  déparlement  du  Rhône  à  s'imposer 
extraordinairement. 

Du  ^  Jaiu  1866. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbrbub 
DES  Français,  à  tous  présjBnts  et  à  venir,  sjllut* 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgo^  et  promulguons  ce  qui 
tuii: 

LOI. 

Evtraii  du  prtcès^erbed  du  Corpê  législàtff'. 

Le  Corps  lbgisiatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

ARTICLE  UNIQUE.  Lo  département  du  Rhône  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  i865,  à  s'imposer  extraordinai rement,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes  : 

1*  Quatre  centinties  en  1867,  pour  les  travaux  des  routes  départe- 
mentales; 

2*  Un  centime  pendant  trois  ans,  à  partir  de  1867,  pour  l'entre- 
tien du  dépôt  de  mendicité  d'Albigny  ; 

3"  Deux  centimes  en  1867,  pour  le  payement  des  dépenses  affé- 
rentes aux  services  des  enfants  assistés  et  des  aliénés. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  Juin  1866. 

Le  Président, 
Signé  A.  Walewsei. 

Les  Secrétaires, 

Signé  SÉvEBiN  Abbatucci,  Thoinnex  de  la  Tu^m^xùre, 
Alfred  Darjmon. 
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Estrait  du  proch-verbai  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promnlgvttioQ  de  la  loi  qui  ««tom 
le  département  dn  Rhône  à  s'imposer  eitraordiDairemeot. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat» le  22  Juin  1866. 

LêPrétUtmi, 
Sign^  TfiOPLOMG. 

Lêi  S^eràairêt , 

Signé  Ferdinand  Barrot»  comte  BOolat  (de  la  Memtke;, 
géïkéml  btron  Cbaron. 

Vn  et  sœilé  dn  aoetn  du  Séntt  : 

Le  Sénatmir  SecréUUn , 

Signé  Ferdinand  Barrot. 

Mandons  et  ordonnons  que  îes  présentes,  revêtues  dn  sccan  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  iuscriveol 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  ji»tice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Juin  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grend  •ceau  :  Par  fEmpertfor  : 

Le  Garde  des  tceaux.  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d^étnt, 

M  département  de  lajasAice  et  des  cultes. 

Signé  £.  RooHBR. 
Signé  J.  Barocue. 


N*  1 4.3/a.  —  Loi  qui  autorise  la  Me  d'Auberuu  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraardinairement. 

Du  37  Juin  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oationale,  EifPEiuira 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  PnoMULGOOSsce^ei 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif, 

Lfe  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  I".  La  ville  d'Aubenas  (Ardèohe)  est.autoriaée  à  emimifiter. 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent  ^  une  somme  de 
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<leiui  cent  mille  francs  (200,000'),  remboursable  en  quinze  années, 
à  partir  de  1867 ,  pour  le  payement  de  dettes. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibies  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement , 
par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  sa- 
voir :  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1867,  vingt  centimes,  et  pendant 
quatre  ans,  à  partir  de  1877,  quinze  centimes. 

Le  produit  de  cette  imposition ,  évalué  en  totalité  à  cent  trente- 
sept  mille  deux  cent  quatre-vingts  francs  (  137,280')  environ ,  servira, 
avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires,  à  rembourser  l'em- 
prunt en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  Juin  i866* 

UPrùidnu, 
Signé  A.  Walbwsxi. 

Lêt  Secrétaires, 

Signé  SÈTERiN  ÂBBATUca,  Alfred  Darimon, 
Thchanet  de  Tdamèlièbb. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  d'Aubenas  (Ardèche)  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Juin  1866. 

UPrMdmt, 
Signé  Troplong. 

Lu  Seerékùrts , 

Signé  Perdinaih)  Barrot,  comte  Boulât  (de  la  Menrdie  ) , 
général  baron  Chaboh. 

Va  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sènatmir  SKrétuire , 

Signé  Ferdinand  Barrot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leaiB  registres  ^  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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nistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  coites  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuîleries,  le  27  Juin  1866. 

Signé  HàKUèOH. 

Vq  et  •œHé  da  grand  iceia  :  Pur  VEmpertm  : 

U  Garée  des  tcêonx.  Ministre  secrétaire  d'Ém  Le  Mimstrê  d^Élût, 

au  départsm^ntdelajnsiÙMHdmcaUes,  ^^^  ^    ^^^^^^^^ 

Signé  J.  Baroghe. 


N*  1 4,34a.  —  !/>/  901  autorise  la  ville  de  Chambéry  à  90iUtmeUr 
un  Emprunt. 

Du  27  Juin  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde ,  Emperoi 
DBS  França-is,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNÉ  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qs 
suit: 

LOI. 

Extrait  du,  procès-verbal  da  Corps  îégisîattf. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Chambéry  (Savoie)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  one 
somme  de  quatre  cent  mille  francs  (400,000*^) ,  remboursable  sur  ses 
revenus  ordinaires,  en  trente-quatre  années,  à  partir  de  1867,  et 
destinée  tant  à  rembourser  les  rentes  créées  en^faveur  des  pompiers, 
des  pauvres  prisonniers  et  dos  pauvres  honteux,  qu'à  solder  les 
travaux  d'achèvement  de  l'hôtel  de  ville  et  du  théâtre. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibies  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  (k 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Juin  1866. 

UPrésidsni, 
Signé  A.  Walewsxi. 

LesSéerHair9S, 

Signé  SévERTN  Abbatitcci  ,  Alfred  DâiOMOi. 
Tqouiiiet  db  la  tvmkuÈÊM, 
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Entrait  du  proch-'verhal  <2it  SénaU 

Le  Sénat  vte  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
ville  de  Chambéry  (Savoie)  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Juin  1866. 

LePrùideni, 

t 

Signé  TROPtono. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ferdinand  Babrot.  comte  Boulay  (de  U  Menrthe)» 
général  baron  Charon. 
1  et  tcèUé  dn  «ceM  dn  Sénat  : 

LtSénaieïïur  Secrétaire, 
^gné  Ferdinand  Barrot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
Ltat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
ribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
lur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d^en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le. 27  Juin  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vn  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  fEmperenr 

Le  harae  êtes  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'Etat  ',  le  Ministre  d'État 

m  département  de  lajastice  et  des  cultes,  „.      ,  „    ^ 

^  '*  Signé  E.  ROUHER. 

Signé  J.  Baroghe. 


fl*  i4,3«Jî3.  —  Loi  portant  établissement  de  Surtaxes  à  l'Octroi  de  la  commune 

de  Merville  (  Nord  ) . 

Dn  37  Juin  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Evfkrbvb 
DM  Fkamçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*'.  Â  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et  jus- 
qo'cm  3i  décembre  1871  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de  la 
commune  de  Merviile,  département  du  Nord:  i*  une  surtaxe  de 
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^hnit  francs  (8^)  par  hectolitre  de  Tin  eo  cerdes  et  eo  l>OQlei&es: 
'a*  une  surtaxe  de  seiie  francs  (16')  par  hectolitre  d*alcôol  par  <m- 
tenu  dans  lés  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-Tie  etespnu 
.  en  bouteilles,  liqueurs  en  cercles  et  en  bouteilles  et  fruits  à  feai 
de- vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  principaux  déjà  auk- 
risés  sur  les  liquides  dont  il  s'agit. 

2.  L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier,  chaqw 
année,  an  préfet,  de  f affectation  du  produit  desdites  surtaxes  m 
dépenses  en  vue  desquelles  elles  sont  approuvées,  et  de  présentera 
ce  magistrat,  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  leur  perceptioi,  k 
compte  général  de  ce  produit,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Juin  1866. 

UPrésUmU, 
Signé  A.  Walewsu. 


Signé  SÊTBioiT  AmAitraci ,  ArnsB»  Dum 

THOnOtBT  DE  Là.  TUBMfajàU. 

Extrait  tia  proch-verhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  ia  loi  qui  aalonK 
la  perception  de  deux  surtaxes  à  l'octroi  de  la  commune  de  MerviBt 
(Nord). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  19  Juin  1866. 

UPrésideat, 

Signé  TaoPLOiift. 

Lêi  SêcrAairet , 

^  Signé  FERBiNAim  Barrot,  comte  Boul\t  (de  la  Heoitbel 
génénti  baron  Gharon. 
Vm  et  todlë  dv  Meca  cbi  Sénat  : 
Le  OMflltiir  SêCfétiÈift  $ 
Signé  Ferdinand  Barrot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentés ,  revêtues  du  sceau  <fe 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux comf.aoi 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  iascriv^ 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  caltese$t 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Juin  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  loeUé  du  grand  sceau  :  ^     ^„ 

Par  rEmperear  : 
U  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d* Etat  .    ^.  ,         .«t 

ou  départemeiU  de  lajmUee  et  des  cwltes»  ^  Mimittre  d'État, 

Signé  J.  Barogbe.  Signé  K.  Roohbr. 
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1^344.  —  DÉCMMT  IMPÂMIAL  qai  atsujettit  les  Maitons  situées  d^R»  toute 
'éiendae  des  commames  de  la  colonie  de  la  Réunion  à  V Impôt  existant  sur  les 
naisons  des  chrfs-lieua:  desdites  communes. 

Du  16  Juin  1866. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  £if perbub 
s  Framçais  y  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  an  département  de 

manne  et  des  colonies  ; 

^u  l'article  16  da  sénatus^consuHe  du  S  mai  iS54; 

Vu  notre  décret  du  a6  septembre  i855<*>; 

Vu  Tordonn^fice  du  a  août  i8a4  ; 

Vu  les  décrets  coloniaux  des  7  avril  i838  et  -7  décembre  i843; 

Vu  Tarticle  8  de  i'arrété  du  39  décembre  iSào  du  commissaire  général  de 

République  dans  Tile  de  ia  Réunion  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  générai  de  ia  Réunion  dans  les  sessions  de  1861 ,  186a 

i865; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  colonies,  en  date  du  7  juin  i865; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

A.V098  0ÉGBETÉ  et  DÉCRBTOif  S  cc  qui  suit  : 

Abt.  1**.  A  partir  du  i**  janvier  1867,  les  maisons  situées  dans 
oute  retendue  des  communes  de  la  colonie  de  la  Ré|uii<»i  seront 
issujetties  à  Timpôt  actuellement  existant  sur  les  maisons  des  chefs- 
ienx  desdites  communes. 

2.  Ne  sont  pas  assujettis  à  cet  impôt  les  bâtiments  dépendant  d*ex- 
ploitatioQs  agricoles,  ainsi  que  les  usines  servant  à  la  manipulation 
d6sj>roduita  desdites  explmtations,  à  Texception  des  locaux  affectés 
à  rbabitation  des  maîtres  00  des  régisseurs. 

3.  L'impôt  sera  assis  et  perçu  conformément  aux  rè^es  établies 
pour  l'assiette  et  la  perception  de  l'impôt  actuellement  existant  sur 
les  maisons  des  cheb-lieux  des  communes. 

4.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  dé- 
cïei. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bufietin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

^ait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Juin  1866. 

Si^é  NAPOLÉON. 
Par  rBmperenr  : 
U  Ministf  seeriimre  d*étai  de  la  marine  et  dts  çoionki. 
Signé  P.  DE  Cbasseloitp-Laiibat. 

«•»érie,BoU.  339,  n»5i27. 
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N*  i4>345.  —  DécnBT  impérial  relatif  aux  Mesures  sajdtaira  appUcahkî 
aux  arrivages  en  patente  brute  du  Choléra. 

Du  s3  Jaia  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  natioDale,  Expebbte 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  départeonent  de 
Tagricutture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  5  mars  1822  ; 

Vu  le  décret  du  24  décembre  1860  ^'ï; 

Vu  la  convention  sanitaire  du  5  février  i852  et  le  règlement  général  ik 
27  mai  i853W; 

Vu  les  arrêtés  ministériels  du  5o  août  1861  et  du  10  juin  1862; 

Vu  les  décrets  du  7  septembre  i863<*>  et  du  28  juin  1864 ^*'; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  d'hygiène  publique, 

Avons  oÊOBÉré  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  mesures  sanitaires  appUcabiee  en  cas  de  patente  br^ 
de  choléra  peuvent,  comme  en  cas  de  patente  brute  de  fièvre  jaue. 
avoir  une  durée  difTérente  pour  les  passagers,  les  hommes  d'éqsi- 
page ,  le  navire  et  les  marchandises. 

2.  Les  navires  sont  isolés  à  leur  arrivée  et  tenus  à  Técart,  jos^qul 
rentier  accomplissement  des  mesures  sanitaires  dont  ils  doivent  étit 
Tobjet. 

3.  Constatation  faite  par  le  service  sanitaire  des  conditions  (km 
lesquelles  se  trouvent  les  navires,  il  est  procédé,  avant  rouvertes 
des  écoutiiles  et  préalablement  à  toute  autre  opération  «  au  d^* 
quement  des  passagers  et  de  ceux  des  hommes  d*équipage  dont  h 
présence  à  bord  n'est  pas  indispensable. 

4.  Les  cholériques  et  les  persoanes  reconnues  par  la  visite  i^édi- 
cale  atteintes  de  cbolérine  ou  de  toute  autre  affection  de  nature  4i(fe> 
venir  compromettante  pour  la  santé  publique  sont  imntédialeiaeD 
déposés,  pour  y  être  traités  à  part,  au  lazaret  ou  dans  on  local fot- 
vant  en  tenir  lieu. 

5.  Les  autres  personnes  sont  retenues  en  observation,  soit  daesk 
lazaret  même,  soit  d^ns  un  autre  lieu  isolé  que  désigne  Ta^tofite 
sanitaire,  et  elles  y  sont  soumises,  selon  les  cas,  aux  mesures  dliv- 
giène  et  de  salubrité  prescrites  par  les  règlements. 

6.  L'observation  est  de  trois  à  sept  jours  pleins,  à  partir  du  dé- 
barquement. 

7.  Une  décision  motivée  de  l'autorité  sanitaire  détatsaiue»  ûm 
les  limites  ^ci-dessus  fixées,  la  durée  de  l'observation  pour  cbaqoe 
cas  particulier.  *  - 

8.  Le  maximum  est  applicable  aux  provenances  jugées  dallg^ 
reuses,  soit  à  cause  des  faits  ou  accidents  sanitaires  survenus  pen- 
dant la  traversée,  soit  à  raison  de  la  mauvaise  tenue  du  navire,  de 

'"  X*  série,  Bull.  354»  u' 2742.  '"  xi*  série.  Bull.  11 48.  n*  ii.Sji. 

*"  XI'  série ,  Bull.  46 ,  u*  4o5.  »*»  xi'  série ,  Bull.  1119 ,  n*  11.454. 
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i  nature  et  de  l'état  du  chargement,  du  nombre  ou  des  conditions 
ygiéniqoes  des  hommes  d'équipage  et  des  passagers. 
Le  nÛDimum  peut  être  appliqué  lorsque  le  navire  est  propre,  bien 
!nu,  non  encombré,  et  qu'il  n'est  survenu  aucun  faitoo  accident 
initaire  pendant  la  traversée. 

9.  Lorsque  les  arrivages  ont  Heu  par  des  navires  de  guerre  recon- 
us  sains  ou  par  des  navires  principalement  installés  pour  le  trans- 
ort  rapide  des  voyageurs,  dont  les  cales  ont  été  suffisamment  aérées 
endant  la  traversée;  qu'il  y  a  à  bord  un  médecin  sanitaire  commis- 
ionné  ou  en  faisant  fonctions,  et  qu'il* n'est  survenu  aucun  fait  ou 
ccident  de  nature  à  compromettre  la  santé  publique,  les  passagers 
i  l'agent  des  postes  peuvent  être  admis  à  libre  pratique  après  f'ac- 
omplissement  des  visites  et  constatations  nécessaires. 

10.  Les  effets  à  usage  des  personnes  mises  en  observation  sont 
oumis  aux  mesures  d'assainissement  prescrites  par  les  règlements. 
jC  linge  sale  est  toujours  lessivé. 

11.  H  est  procédé,  à  l'égard  des  navires  et  de  leur  chargement, 
conformément  aux  prescriptions  de  Tarrêté  ministériel  du  3o  août 
l86i  et  du  décret  du  7  septembre  i863. 

12.  La  durée  des  opérations  est  réglée  par  le  service  sanitaire, 
f  apr^s  les  conditions  dans  lesquelles  le  bâtiment  se  trouve  et  le  degré 
tl'insalubrité  qu'il  présente. 

13.  Les  hommes  de  l'équipage  qui  ont  été  employés  au  nettoyage 
Ju  navire  et  ceux  qui  les  ont  assistes  dans  ce  travail  sont,  après  l'opé- 
ration terminée,  soumis  à  l'observation  de  trois  à  sept  jours. 

14.  Les  lettres  et  paquets  continuent  à  être  soumis  aux  purifica- 
tions réglementaires. 

15.  Les  personnes  destinées  à  reprendre  la  mer  et  celles  qui 
voyagent  en  corps  peuvent  être  tenues  de  se  rembarquer  au  lazaret 
même  et  sans  entrer  en  ville. 

16.  Lorsque  les  circonstances  locales  ne  permettent  pas  d'exécji- 
ter,  $oit  l'ensemble,  soit  quelques-unes  des  dispositions  ci-dessus,  il 
en  est  référé  par  l'autorité  sanitaire  à  notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  qui  prescrit  les  mesures  néces- 
saires pour  sauvegarder  la  santé  publique. 

17.  Les  règlements  sanititires  antérieui*s  sont  inaintenU3  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

18.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tâgricul- 
ture,  du  conunerce  et  des  travaux  publics  est  chai^  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au^Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Juin  1866. 

Signé  NAPOJLÉON. 
Ffur  rSn^eKiir  : 
ÏA  Mmistrê  4ê  VagrieuHurê ,  4a.  eomMtree  tt  du  travaux  pahUes, 
Signé  AbhaHd  BÊBIC. 
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N^  )4.344.  —  DÉCMMT IMPÉMAL  fw  mwhrm  mn  virmMtti  iê  CtéHt  mm  BÊàft 
ordimârt  àm  Mimsttrm  (U  tJBtàîear,  iuxrcif  f  Mf . 

l>«95Jttà»i8as. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Datî<xiale, 
mts  Pkarçais  ,  à  tons  présents  et  i  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^taf  an 
rinténeur? 

V«  la  loi  du  &  juillet  i86ô,poriantfixalkmdubttdget  ordioaireder^n- 
cîce  1866; 

,  Vu  noire décreiduaSoctoliresuLYaol^^^poriaiUcépartîlîoatpardiifi^ 
des  crédits  dudit  budget  ; 

Vu  Tarticie  2  du  sénatus-consulte  du  $1  décembre  1861  ; 

VurarticleSd  de  notre  déetel  du  ainvû  iS^^\  pertaM  fèglemtat  gé- 
néral snr  la  con^tabitité  publique; 

Vu  notre  décret  du  10  noyembie  1856^*^,  sur  les  vircmnili  ée  crédits; 

VuUi«ttre4enetrenûwslre>dea  ananMa,eadiée4«i4aMl  186S; 

Kotre  Conseil  d*État  entendu, 
AvoKsnicR^siet^écaiiTON&eeqtttsnit  r* 

AnT.  1*.  Le  crédit  ouvert,  ponr  l'exercice  i8©6,  au  chapitre  xa 
du  budget  ordinaire  du  ministère  de  l'intérieur  {Section  rr,  Secms 
aux  réfugiés  étrangers),  est  rédait  d*nne  somme  de  cent  soixiQt£ 
mille  francs  (160,000*). 

2,  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1866,  au  chapitre  itïu  di 
budget  ordinaire  du  ministère  de  Tintérieur  [Sectiou  rr,  Secoarsper- 
sonnels  à  divers  litres,  frais  de  rmatriement,  etc^  )  «  est  augmenté  dw 
somme  de  cent  soixante  miQe  nancs  (160,000'). 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  nntérier 
et  notre  ministre  secrétaire  d^État  an  département  des  finances  sont 
(Aargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerùc ,  dte  l*exécutîoo  du  préseB^ 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  fois. 

Fait  au  palais  des  Tuilenes^  le  li  Juin  i8S6. 

Signé  KÂPOliOIf. 

Par  rEmperenr  : 

Le  Ministre  Herélair§  d^tel  (m  dé^ÊFUmsiU  U  Mimttr§  uerélain  d'état  «s 

èufiaam€9t ,  et  l'iaOrimir, 

Signé  AcHUXE  FoULD.  Signé  La  Valette. 

"'  Bull.  i3A5.  n*  i5,758.  ^^  Bail.  d4o.  n*  4iio. 

w  Bull.  io45.n'io.537. 
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M*  i4«347- — DÉCRET  iMPi&RiAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  d^iniérêt  public  les 
deux  sources  minérales  dites  Fontaine  de  la  Grande-Source  ou  d'en  bat  et 
Fontaine  d'en  haut,  sises  dans  la  commune  de  Bussang  (Vosges).  (Paris, 
7  AvriliSee.) 


N*  1^^348.  —  DÉCRET  iMPiaiAià  (contresigné  par  le  ixûmstre  de Tagricultare; 
du  commerce!  et  des  travaux  publics)  qui,  i^  autorise  l'association  syndi- 
cale eonstîtQée  ftotts  ianoDade  SepiéU  ébom(d  du,  PùRt*du-Foué  à  (établir 
et  exploiter  un  canal  à  dériver  de  la  rivière  du  Drac  et  destiné  à  rirri- 
gation  d'une  partie  des  territoires  des  communes  de  Saint-Jean ,  Saint- 
Nicolas  ,  Saint-Léger,  Ghabottes .  Forest ,  Saint-Julien ,  Saint-Laurent-du- 
Cro»,  Laye,  la  Fare,  Poligny  et  le  Voyer  (Hautes- Alpes);  a'  déclare  d*uti- 
'  iité  fnibiique  iâ  anuftraoUoa  de  ce  data.  (Paris,  7  avril  £866,  ) 


N**  14.349. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutre-signé  pAT  le  ministre  de  Tagrieulture , 
ducQmmerce  et  dçs  travi^ux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Les  sieurs  Théophile  Labai  et  Alexis  MoMnié,  conStractéurs  maritimes, 
à  Bordeaux ,  sont  autorisés  à  établir  a  sur  la  rive  droite  de  la  Garonne ,  en 
face  du, viaduc  du  chemin  de  fer,  dans  la  commune  dé  Lormont,  une  cale 
inclinée  destinée  au  halage  à  terre  des  navires  à  mettre  en  réparation. 

a""  Cette  cale  aura  cent  mètres  de  longueur,  mesurie  paraUèiement  à  Taxe 
du  fleuve  ;  son  sommet  sera  situé ,  aux  deux  extrémités ,  à  une  distance  de 
quatorze  mètres  quarante  centimètres  environ  en  avant  du  garde-corps  qui 
limite  le  ctiemhi  rîvetain  le  hmig  de  la  Garonne,  et  à  une  hauteur  de  sept 
mètres  trente-six  centimètres  au-dessus  de  Tétiage  ;  soa  inclinaison  sera  de 
Usante  centimètres  par  un  ipètre  de  projection  horizontale  vers  le  lit  du 
fleuve,  dans  lequel  elle  pourra  s*avancer  jusqu*à  une  distance  de  cinquante 
mètres  quarante  centimètres  à  partir  dudit  garde-corps ,  conformément  aux 
indications  du  plan  annexé  à  la  demande. 

La  cale  sera  décompdsable  en  deux ,  de  cinquante  mètres  chacune ,  suffi- 
santes pour  \es  grands  navires  de  commerce  et  qui  pourront  être  exécutées 
soit  ensemble ,  soit  Tune  après  Tautre. 

Les  penmssionnaires  se  conformeront  pour  les  détails  d'exécution  aux 
phms,  coupes  ei  è  la  Bote«xplieative  joints  à  leur  demande,  et  ne  pourront 
y  fiûre  aucune  modification  sans  approbation  préalable  de  l'administra tion. 
Des  pieux  seront  établis  pour  supporter  le  châssis  de  la  cale. 
3**  Les  permissionnaires  seront  soumis ,  pour  Tusage  dudit  établissement , 
en  ce  qui  concerne  la  partie  située  dans  le  lit  du  fleuve ,  aux  règlements 
généraux  relatifs  à  la  police  et  à  la  sûreté  de  la  navigation;  ils  seront  res- 

Eonsables  de  tous  les  accidents  que  pourraient  occasionner  à  la  navigation 
t  construction,  Texistence  et  Tusage  de  leur  établissement. 
Faute  par  les  permissionnaires  ou  leurs  ayants  cause  de  se  conformer  aux 
dispositions  ci-dessus  prc^rites,  la  concession  sera  retirée  et  les  permis- 
sionnaires ou  leurs  ayants  cause  seront  tenus  de  rétablir  la  partie  du  do- 
maine public  par  eux  occupée  en  Tétat  primitif,  sans  pouvoir  prétendre  à 
aucune  indemnité. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où ,  à  quelque  époque  que  ce  s<]Ht,  Tadmi- 
ntstration  reconnaîtrait  la  nécessité  de  prendre  des  dispositions  de  nature 
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à  prÎTer  les  permissionnaires,  d^uoe  manière  temporaire  oiidé&xnlift,èi 
toutou  partie  des  avaiftages  à  eux  concédés. 

4*  Les  permissionnaires  seront  tenus  de  payer  k  la  caisse  da  recevoirée 
contributions  indirectes  une  redevance  annuelle  de  un  firanc  (^l'ocf  )  p^ 
are,  à  raison  de  la  contenance  occupée  par  leurs  ouvrages  et  leur  élahliiBp 
ment  sur  le  domaine  public. 

Le  chiffre  de  cette  redevance  sera  révisé  tous  les  trente  ans. 

5*  Les  permissionnaires  sont  autorisés  à  percevoir  les  taxes  suivantes  pot 
les  navires  qui  feront  usage  fe  leur  ode  de  radonb  r 

«âTia»  k  TOICBS. 

Pour  haler  nn  navire  sur  la  cale  et  Ty  mettre  à  sec ,  y  compris  les  frais  de  tms,  cwa- 
sins,  arcs-boutants  et  accores  pour  le  mainteoir,  par  tonneau  de  jsoge.  soDOofe 
centimes,  ci «'60' 

Pour  remettre  à  flot  un  navire*,  y  comprâ  tontes  les  fonmitiires  et  dépenses 
nécessaires  ponr  cttle  opération,  pavtomBcaa  de  jauge »trcste  centiints,  cà  0  So 

Pour  chaque  jour  de  séjour,  y  compris  la  fourniture  des  chevalets  néces- 
saires pour  les  réparations  : 

Si  le  navire  reste  trente  jours  au  pins ,  y  compris  ceux  d*entrée  et  de  sortie,  pir 
tonneau  de  jauge  et  par  journée  de  séjour,  trente  centimes,  cl 0  So 

Si  le  aavare  reste  pk»  éatrentc  jonrs»  il  »e  sera  perçu  q«e  «agi  ce&siaiesà 

partir  du  trente  et  unièmejour,.QL... .....i^ ............  a  JO 

Nota,  Le  tonnage  des  navires  à  voiles  sera  fixé  d*après  la  jauge  offidëie 
de  la  douane  française* 

■/unim-i  ^iKm. 

Pbor  baler  un  navire  sur  la  caFe  et  l*y  mettre  à  sec ,  y  compris  Tes  frais  de  tnis, 
coussins,  arcs-boutants  et  accore9  ponr  le  maintenir,  par  fonce  âe  cheval, 
quatre  francs,  ci ^... ^ «  !• 

Ikmr  reneHre  à  flot  un  navire,  y  eoaipna  toutes  les, fonmitore»  et  dépeues 
nécessaires  pour  cette  opérolioa  «.pav  force  da  cfa«val  »  deoa  franc»,  «i.». ....  s  «s 

Pour  chaque  jour  de  s^our*.  y  compris  la  fouuMUure  des  chevalets  oécci- 
saires  pour  les  réparations  : 

SI  le  navire  reste  dix  jours  au  plus,  y  compris  ceux  d'entrée  et  de  sortie,  par 
force  de  cheval  et  par  journée  de  séjour,  deux  francs ,  ci 1  « 

Si  le  navire  reste  trente  jour»  an  plds,  il  ne  serait  perçu  t^e  un  franc  ciii- 
quante  centimes  à  partir  du  ouième  jour,  par  force  de  cheval  et  par  jaoP' 
née  de  séjour,  ci „...  ik 

9âà  reste  plus  de  trenle  joues»  il  ne  sesa  perçu  que  un  franc  i  partir  du  trente 
et  unième  jour»  ci _......»...........•.  •»..^......^....  1  po 

PBIX  APPLICABLES  À  TOUS  LES  KAVIRES. 

Bempes  à  incendie  pour  les  navires  qui  cfaavfltni  sur  I»  cale,,  par  jeu»  «ipar 

e6té  de  navire,  eardien  compris,  nx  francs,,  ci.. .  ..................^ 8«0 

CbauiTage  du  nrai,  y  coiçpria  lea  ustensiles  néceasaires*pouc  ce  chauilà^, 
par  jour  et  par  navire  : 
Pour  un  navire  à  voiTes  jusqu'à  deux  cents  tonneaux  de  jauge,  six  francs,. d.  6  00 
Pour  un  navire  à  voiles  de  dViix  â  trois  cents  tonneaux  de  jauge ,  sept  n^ncs,  d.  7  00 
Pour  un  navire  à  voiles  au-diessns  de  trois- cenia  tonireaux  et  ufs  navire  é  va- 
peur de'toules  dknenaiona^  huit  franc», ci... « Sos 

Cayennes  de  dépôt  pour  la  euivve  elaudrei  lastemîlirs,  |iar  cayenac  eipar  joei; 
clnqfrants,  ci ...«....•....«......•.«.».. S  00 

Le  magasinage  des  marchandises,  dea  navires  e&  avarie  sera  fait,  kistp» 
les  noagabin»  des.  permissiountires  seront  lii^ponîhles ,  suivant  k  latifdih 
chamhre  de  commerce,  les  frais  de  débarquement  et  d  endtaaquemeBlJaS' 
tant  à  la  charge  de  Larmateur.. 

^*  L'enlrée  et  la  sortie  des-  naivifes  ne  ^nrvani  le  Sàk%^  aiB  pot» 
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l^sau»  îndiquéB,  tjat  pendant  le  |o«r,,c*est44îre  du  i*  mai  .«s  i^^Kp* 
eixilnv  dexintiiieures  do  matÎQiàtaefik.heares  du  ioir,  et  pour  ie  reste  m 
*aii«|ée'  depins  ie  IcTer  jtieqfaWi  eoodiar  «dv  eoieil. 

I>ans  ie  casoù  im  navire  voudrait  être  iudé  à  Éeere'Oii  remis  à  flot  en 
ielioars  de  ces  heures,  ie  prix  d*iei|lrée  etide  sortie  sera  débattoi  à  l'amiaUer 
ai  ie  jour  (foi  auit  TenArée  on  qui  précède  la  sortie  aéra  cansîdéré  coiimn 
jouir  de  séjour. 

Lorsque  la  cale  sera  libre,  les  concessioonaires  ne. pourront  refuser  de 
recevoir  un  navire  en  danger,  nonobstant  ce  qui  est  dit  ci-dessous ,  para- 
graphe 13. 

Les  prix  d'entrée,  de  séjour  et  de  sortie  spécafiés  ci^essus  ne  sont  que 
pour  les  navires  A  voiler  jaugeant  plus  de  quatre  cents  tonneaux  et  pour  les 
navires  à  vapeur  dont  la  force  d^pasae  cent  chevaux. 

Pour  les  navires  moindres,  les  prix  seront  débattus  à  Tamiable ,  et  alors  il 
pmtrra  en  étve  admit  deuK  snr  cln(|<ie moitié  de  oale. 

"^jès  navires  ne  pourront  être  admis  que  léges  ou  avec  un  lest  ne  dépas- 
sant pas  quinze  tonneaux  par  cent  tonneaux  de  jauge.  Chaque  tonncan  de 
lest  ainsi  que  de  marchandise  en  sus  de  ce  poids  payera  dLx  centimes  par 
jour,  y  compris  ceux  d'entrée  et  de  sortie. 

-Les  dimanches  et  l^s  iétes  jceeonnaes  ne  «erent  pas  payés  .«*ii  n*e>t  pas 
traTaUlé  au  navire  qui  se  trouva  sur  la  cale. 

n  en  sera  de  même  pour  les  atrtres  jours  où ,  par  suite  de  force  majeure , 
il  y  aurait  impossibilité  de  travailler  sur  la  cale. 

Le  présent  tarif  pourra  être  revisé  après  une  période  de  cinq  ans,  en  sui- 
vant les  formalités  qui  ont  précédé  son  adoption. 

Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  jugeraient  convenable  d'abaisser  les 
taxes  qu'ils  sont  autorisés  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être 
relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins,  qui  commencera  à 
courir  à  dater  du  jour  de  l'avis  officiel  transmis  au  préfet.   . 

Il  sera  ouvert,  dans  les  bureaux  des  concessiosmaires,  un  registre  sur 
lequel  les  navires  seront  inscrits  daxïs  l'ordre  et  la  date  de  leur  demanda 
d'admission. 

Ils  seront  admb^ns  cet^ovdre,  sauf  le  cas  prévu  par  le  paragnpbe  3. 
Néanmoins  les  différents  services  de  f  État  auront  la  priorité  sur  les  autres 
demandes ,  tout  en  se  conformant  aux  dispositions  du  tarif  en  vigueur;  les 
paquebots  transatlantiques  de  la  ligne  du  Brésil  sont  considérés,  bous  ce 
rapport ,  comme  affectés  au  service  de  l'État. 

Le  registre  dont  il  vient  d'être  question  devra  être  représenté  à  la  pre- 
mière réquisition  à  toute  personne  intéressée  à  en  obtenir  communication , 
sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts. 

7*  Les  frais  de  mouvements,  assurances,  risques  d'incendie  et  autres 
restent  à  la  charge  de  l'armateur,  qui  devra  y  pourvoir  s'il  le  juge  à  propos. 
Le  présent  décret  sera  imprimé  aux  frais  des  concessionnaires  et  affiché 
dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  leurs  bureaux.  (Paris,  7  Avril  Î866,) 


ir  i4,3f5o.  —  DÉCRET  mT»ftKïAL  (coutre-sighé  par  fe  ^srde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qm  suit  : 

!•  M.  Aymé  (Henri François- Alfred),  né  le  17  juillet  1837,  à  Lunéville 
(Meurthe),  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Sarthe,  demeurant  au 
Mans,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  la  Herlière 
et  à  s'appeler,  à  ravenir,  Aymé  de  ia  Merlière, 

2*  M.  Bovdard  { EfiMst-tSenni) ^  in^éniear  «d«  iponia  et  chaussées,  né  le 
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aymique  celai  de  de  Vaucellet  et  à  8*appeler,  à  l'arenir,  Boulard  de  VmmcéOa, 
5*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  derant  les  trilNiiuiiu  pov 
faire  opérer,  sut^itsMgiAres  itf  yéMt  d^,  leflfthdhgteiAilsir^ialtaiit  di 
présent  décret /<fiAipi&Pexp(ralièif  eu  (Kia^fiJé  pèr^  M  dil  rr  genmnif 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  derant  le  Graseâ 
d*ÉUt  (Paru,  23  Mai  i866.) 

qui  déclare  d* utilité  publique  Texécution  des  travaux  de  oônstructioa  d'un  pont  et 
pierce ^ur ia fivière 4u Cher,  dansla oommunia ée Mato^ThaMito(QiMl') ,  pafSTii 
troisième  et  4jaatrLèai^  pam^raphef  du  M«iC,  ao  lien  de  & 

i*  Une  vache,  un  âne,  aiidés  ou  non,  chargés  os  iioii,  on  veau,  ba  parc',  xmgh<mi 

centimes,  ci , ^^5* 

4'  Chèvre,  houe,  mouton  ou  hrehis,  quinte  centimes,  ci 0  fi 

•         Lfcei:  •'■■'■        ••    '••'<•'-'• 

J*  Une  vache,  un  àne^  a^teids  ou  nan^  charQés  ou  <ion^  na  vea»,^R  pwçc^  vingt-toomèf 

ï^mes, ci', '. .' " ^ê9S 

k*  Chèvre,  houe,  mouton  ou  hrehis ,  quinze  imHU^mes,  ci 0  $15 


l 

Gdrtifiéooafonneic.t        .  ' 

Pfiris,.le.^  '.^aillet  1866, 

Lé  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Sêcréiaire  d^Éitt 
aa  département  de  la  Justice  et  des  CuUes, 

L  BAROCHE. 


'    ' '  *  Cette  date  est  celle  dfe  la  récffption  du  Bî^dafE 

'•    •'      '  "       -mttiiitèrederaJifstiCèétcfe^taie/:   ''  ^^^~ 

in'  .'*.'!         '  ^  .»  .,  r»  •  ,'(•.  »-j  ...  ;.' 


Oo  s'abonne  jiail^kiftaleliaéês  lolf ,  à  raison  de^  francs  par  an ,  à  la  oaiita  de  HapteBie 
impériale ,  on  cbes  les  Directçors  des  postes  des  départements. 


wl,».»/   Vi#iA^,'  . 


iifPRiMiRiB  IMPÉRULB.  —  3  Juillet  186B/'     '-»«!"••>    I     t 

.1  r»/»  •\  I 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  uoi. 


i4»%)  • —  Loi  relative  omo  Indemnités  à  allouer  poar  tous  les  Animaux  dont 
raatoriié  publique  aura  ordonné  ou  ordonnera  l'abaiage  par  suite  du  Typhus 
'onlagieux  des  Bêtes  à  cornes. 

Du  3o  Joia  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbreub 
A  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
lit: 

LOI. 
Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif, 

Lb  CorIs  lboislatif  a  adopte  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Les  indemnités  Clouées  pour  tous  les  animaux 

ont  Tautorité  publique  aura  ordonné  ou  ordonnera  Tabatage,  par 

uite  du  t}7)hus  contagieux  des  bétes  à  cornes,  seront  fixées  aux 

rois  quarts  de  la  valeur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  ii  Juin  1866. 

U  Président,    , 
Signé  A.  WalbwskI. 

Lêi  9oerélairê$ , 
Si^né  SÉVERiN  AfiBATucci,  H.  Uosson-Dillaclt,  comte  W.  db  la  XkisrtB, 
Alfred  Darimon. 

Extreit  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'opposç  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  aux 
indemnités  à  accorder  par  suite  de  Tabatage  des  bétes  à  cornes 
aitteintes  du  typhus  contagieux. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Juin  1866. 

UPrùidêHl, 
Signé  Tboplom. 

Us  SecrUaires , 
Signé  Ferdinand  Barrot,  comle  Boulay  (de  l«  Meurthe), 
général  baron  CHAnoN. 
▼aet  foeUé  da  toet*  dm  Séaat  : 

U  SéMilwr  Stcrélairf , 
Sigiié  Ferdinand  Barrot. 

Àt  Série.  61 
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Maudoss  et  onpomoHi  que  les  présentes,  reftfaes  en  $ttm  i 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois  «.soient  adressées  aux  coim,» 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les imcrira 
sur  leurs  registres /lek  observent  et  lés  fas^nt  obsei^ei;  et  nofarsB 
nistré  secré&ré  distat  au  département  de  la  justice  et  des  cdtes 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries*  ie  3o  Juin  1866. 

Slg&éKAPOlJûBL 

Va  et  sodlé  dn  gmod  «omh  :  Ptr  F  Empercar  : 

tiGdréi4tttcmmx,MinUtnteerilaind^tat  L»  Mbùstn  dTÈM , 

miip»U^ii^t,i.M*Hi«.^.  Signé  E.Bo««. 

Signé  J.  BâROOHB. 


N*  i4i35a.  —  Lot  qui  distrait  la  sectiou  dé  Meudon  de  la  atmnwieÀé  Sv/Mi 
$i  la  rénnit  à  la  commune  de  Vannes  (Morbihan). 

ûa  3oJtim  i86<é. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  <et)a  Vcdonténationale,  EmuEi 
Dii^f  UVÇAis,  à  tous  présents  et  A  venir,  sâlot. 

AfONS  SAHGTTOlflfé  et  SANCTIOirNONS ,  PROICITUnjé  et  PBOHirLGUeR9  0»  fS 
suit: 

.     JUM. 

Extrait  da  prods-veHHd  du  Corps  U^ideiif. 

Lb  Corps  lboislatif  a  adoptb  le  projet  de  loi  dont  la  teoeurnil: 

Art.  1*'.  La  section  de  Meudon,  dont  le  terroire  est  indiqué i«f 
une  teinte  jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  préseate  loi,  est  distraite 
de  la  commune  de  Saint -Nolff,  cantQu  d*£lven,  arrondisseiiieot<ic 
Vannes,  département  du  Morbihan,  et  réunie  à  la  commtioe  ^ 
Vannes,  canton  de  Vannes-Est: 

En  conséquence,  la  limite  «ntre  les  communes  de  Vannes  et  le 
Saint-Nolff  est  fixée  par  le  liséré  vert  indiqué  audit  plaiu 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  afiro^t  lieu  sans  préjudice  dei 
droits  d*usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acqoil. 

Les  autres  conditions  de  la  distmction  pnmoiioée.ieroHt,î^flji 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  «m  décret  de  l'Empereof. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Parisrie  8  Juiii  1866. 


fiîgné  A4  Wàlbwsxi. 


Signé  SiTKRiN  Abmtcgci  .  .TaDQPUsr  «1  &* 

ALFRED  0AIUIIOM.  c 
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EMtnùt  éa,  procès-veriml  du  SéngJU 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pa^  à  la  promulgation  de  ia  loi  qui  distmt 
la  commuiie  de  Saint-Nolff,  canton  d'Elveo,  la  section  de  Meu- 
n,  et  la  réunit  à  la  commune  de  Vannes,  canton  de  Vannes-Est 
orbihan). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Juin  i866. 

UPritidmX, 

Kgrié  .Tno^LOHO. 

LêtSecrétairts, 

Signé  Ferdinand  Baruot,  comte  B0CI.AT  (de  U  Mearthe)» 
gén<^ral  baron  Charon. 

et  sœUë  da  Bcetu  du  Sénat  : 

Le  Semateur  Secrétaire, 

igné  fteiauJlAH»  Barrot.  X 

Mandons  et  ordonnoiis  que  les  pfésenles,  revêtues  du  sceau  de 
lltat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
ibaoanx  ,et  aux  autorités  administitatives ,  pour  qu'ils  les  inscriveat 
ir  leurs  registres,  les  oJ^serveq^Qt  les. £asB6»t  observer,  etuotre  ixà- 
istre  secrétaire  d'État  au  département  de  Jajnstice  et  des. cultes  est 
iargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Juin  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  icellé  do  graud  jcean  :  Par  rEmpereur  : 

t  Gardé  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d*État  Le  Ministre  d'État , 

oa  êéuuitemmit  de  te  jiMtfef  wl  dm  oAes ,   '  ^.     j  „   t. 

'^  \  Signé  £.  RouHKR. 

Signé  J.  fiAROCBB. 


i*  14,355.  —  Loi  qai  distrait  les  sections  dé  Chamfmrrtt  et  êe  Leedlms  des 
communes  de  Neuilly  et  de  Cliehy  (Setne),  pour  former  ane  commune  distincte, 
som  U  nofà  de  Le<vmlob-P«rret.' 

DndoJnin  iSSSu 

NATOLËON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbuë 
US  Ï'bançxis,  à  tcms  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sangtionké  e|^  sa>'cxiûiinoiis,  PBOJiD44>ui«et^AOii9Lauoj^  ce  qui 
oit: 

LOI. 

i  :  AEttvct  da  proch-verbal  du  Gbif» Jéfôfaiit 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  proibt  j>r  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  I*'.  Les  sections  de  Champerret  et  de  LevaUois  sont  distraites, 
A  première  de  la  commune  de  Neuilly,  et  la  seconde  de  la  com- 
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mane  de  GUch^y,  cajitoo  de  Neuilhf^  ^rànldS^étiient  dé^èinl-DeBu 
département  de  la  Seine,  et  formeront  à  fàvéàir  ane  commnoe  dit 
tincte,  sous  le  nom  dej^al(av^er^et. 

2^  La,  limite  entre  la  conmiune  de.Levallois-Perret  et  la  commBft 
de  i1lic6yiestfiiééeoii(bniiémenf  «à  tnto^dti  ^éné  tdÎBten  jbieaR] 
le  plan  annexé  àtaf^rés^Mé^loi:    .îi  *    '.*  ^îk  r  h       . 

ii  be»^«po8^tioa5  qui  précèdent  ^upbt  lien  sans  préjn^  de 
ditMts  d'<isa§e  oa  autres,  qui  peuv^t  $tre  respectivement  ac^ois. 

Les' autres icoiidfilioiiâ  dft,JÎa4i«tcMiQQ  prO|aoncée  serotiU  sUji 
lieu,  xrltêriéiirëmeHt  4élei«nfDé6f  par  iia4éaFet  ^t  X^^Bféw. 
:  Péfibéré  eu  séance  publique,  à  PArife;  te  7  J«in  1666.         t 

•       .f'    .'\    ,î    <^i^3é;tBAI1l  ABBàTDGCI,  ALfftSODftiaDi 


Le  Séttat  tie  ifapjKomipêB  k  la  promuifalion  de  la  ici  qm  distixi 
des  conmiunes  de  Neuilly  et  ,^*01i€;hy  ^  axTpndîssement  oe  Seat- 
ID^is  (8eine)^  les  sections' ée  fChajwp^^rret  et  4e  Levanojs,  et  h 
érige  en  commune  distinoteitf^Qa l^.Qgip^de, LeyalUîs'Perfk. 
,  Délibéré  et  voté  en.séauàe,  au  palais  dû  Séoat«  le  2&  ioin  1866. 

Si^é  TBOPLOka.  '  '     ' 
'    "      Ùu'Stcràtirà,  *'    ' 
vj   <  .  .<  1/  -  .^      ^  S\^i  FBKDiifAifD  Baarot,  Comte  Bodult  (de  k  Meaitk 
,,^, . .   ,  I  >     .  '     général  baron  GHàaoa. 

Vn  et  •celle  du  sceau, du  Sénat  : 

Signé  FflM>)Ml9II^B]^0T. 

Mandons  et  ordonAOns  i|ue4e»  présentes,  revêtues  du  soetn' 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coors.a 
tiibonaux  et  aux  ankmiéa  «dmini9.tmtives,«,poiir  qu^iisles  ioscmt 
sur  leurs  registi^,  les'obseryeotetlûafasseÎH.qh^ 
tAiitt  sëcré^re  4%tat  ^au  4épitftcmejç\t  A'^  la  j,u.sii|»^  ^f^?  ^^  ' 
chargé  d'en  surveiller  la  publication.  ..      ''         *' 

Fait  au  *paîàÎ8  dei 'Toileries,  le  80  ittiHi  1866.  '■  ", 


S«né 
[  Vi|  et  scellé  du  gvend  «oeav  t 
U  Gard*  des  icmm»,maiHn*eçtitain  faut  là 

Signé  fi.  AœitlIL 


tu»  ddpartemtnt  éê  iajnHict  HéU^tfétêt/  ^. ^  ^  .^    .  .        , 


Signé  J.  BAnoom.       .  <  ., 


Digitized 


by  Google 


B.nMAoï.  ,—  941  — 

'  *^f^  l^{4»  —  DicMMT  IMPÉRIAL  çui  ctosseccmme  Poste  militaire  le  Fort 
des  Barres,  dépendance  de  la  pîaût  de  Bélfbrt.  "' 

'  NAPOLÉON ,  par  là  gvftoo  de  Dieu  et  h  volonté  iULtH>B«)e ,  E^i>«r£ur 
DE3  Français,  à  tous  présents  et  àrveaiTi  sAtvr* 

Vu.l^lois des' lo juillet  1701',  17  juillet  1819 et  10 juillet iâ5i y  concer- 
nant les.  servitudes  imposées  à  la  propriété  pourU  èéîesi9B^éé.ïÈM;i 

Tu  notre  décret  ponant  règlement  d'âdmintatràthm  pul»lique  dq  10  août 
i853<^,  relaftîf  au  iiîfosskiient  de^  plMesiéefWerm  et-des- postes  niilit^res  et 
aux  servitades  iiai^oaée^  à  la  pvopriété  autour  des  fortiG cations  ; 

Vu  le  plan  de  délimitation  visé  et  arrêté  par  notre  ministre  de  H  guerre  ; 

Vu  Tavis  dtr  comité  des  fortifications,  en  date  du  16  mai  1866; 

GoMHiévalit  qil*il  #st  né9essaire  d*appli<|uer  les  dispositions  concernant 
les  servitudes  défensives  aux  terrains  environnant  le  fort  actuellement  en 
construction  sùrie  plateau  des  Barres,  à  Touest  de  la  place  de  Belfort; 

..^urie  rapport  d,^  uotrp  ministre  de  la  guerre , 

Avons  DiGRiTiie;tjDi(tB^tl)oifs.ea(p40^>^: 

.  AàT.  1*'.  Le  ibrt  desr'Barties,  dépepdanpf  de  la  place  d^  Belfort, 
est  classé  coi]Qme  poste  inilhâfjrel  : 

2.  Lès  zones  de  sertitode  dudît  fort  -seront  délinûtéesi^cqqrormé- 

mentau  ptatï  joint  aii  présent  décret  •  -  '    '  -  r 

-  S.  Nos  ministres  sfecrétaires  d*État  aux  départements  dp  la  guerre  et 
de  la  justice  aoiit  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
tien  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au. palais  des  Tuileries,  le  20  Juin  1866. 

'  •      •■       .^  ^        Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperemr 

Le  Marichal  de  Prtmct, 
Ministre  têcritain  ifitÊhm  ét^mmv^  ^  ta  gaêrre. 


î^  li.Zb'i.  -^ÎHxuLE/T  îUtriniAL  (oontre-signé  pac  i^  garde .çle^  fjcaaux,  mi- 
nb^  de  ta  Justin  et  des  oultea)  p^rt^ntçe  (pii  suit;    .       1^,,. 

'  1*  M.  Maïherbe  (Ferdinand-Francis) \'ikê  à  iPimgèPtt  (Itie««t4iniaine),  le 
16  juin  1791 ,  demeurant  à  QUimpe#  (ffiAistèhe),     .  -  *  .  :      ;, 

M.  Malherbe  (àthUk^Gkarhsj,  né  le,2$  vendémiaire  an  ly,  à  Vitré  (lUe-et- 
YilaiQe)»  demeurant  à  Rennes,  '      '  i     •    ^  . 

Et  M.  Malherbe  (Hector-OlUvier) ,  né  le  17  ventôse  an^  vi ,  à  Vitré ,  demeu- 
ranrè'ftwgél'ei^  <     ^ 

.Soari  àMÀâaiêé$  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  A'ë  de  la  Bouexière, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  MaUierheie  la  Bowivtète:    »  ^  ^  »»  *      >  '  • 

«  BtiH.9i,n'78o.etBuU.  io5/n*88ï.       *'»'  ^^^  •    -^.c; 
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a*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les.tribapftox  poitf  tet 
opérée,  sur  les  rentres  de  Tétai  civil,  lecbangeme^t  résMitaat  m  potaol 
déorei,  qu^après  1, expiration  du  délsà  fixé  par  la  loi  du  ii  .geomatlan  xi« 
et  en  justifiant  qu*aucune  opposition  n'e^  été  Xonnée  devant  leCoB»eâ  dTÉIaL 
(  Saini-Cloni,  %  Novembre  i8€5.  ) 


N*  id,356. — DécBBT  TVPiiRiAL  (contre-signe par  leministre  de  ragncoftore, 
du  conmierce  4et  des  travaux  puliltcs)  qurautorise  la  ville  de  Pvis  : 

1*  A  pjratixiaer  dam  la  Marne,  au  monliade  TdAbaidou  {Seîae^-Uagrae}, 
une  prise  d*eau  destinée  à  augmenter  le  débit  du  canal  de  TOurcq  et  Ib 
moyens  d^aKmentation  des  fontaines  pudiques  de  fîangi^  das  MÙviSàit- 
Dems  et  Sakttb^Martin; 

a"*  ▲, pratiquer  dans  la  m^e  rivière,  au  barrage  d'Idesrlff n  JjJdlrtTiifi 
(Seine-et-Marne),  une  prise  d*eau  ayant  la  mèote  destination  4fiM  celle  â- 
dessuAindJifUjèe^  et  à  utiliser  la  chute  créée  pl^'  le  barrage  pour  metlnaa 
mouvement  la  machine  qui  servira  &  élever  Teau  dans  lecaaal  de  TOaroq. 
Les  travaux  nécessaires  à  cet  effât  'i^nt  dëdarés  d^atîlité  puUîqiie.  ^f 
iî  Avril  1866,) 


N*  i4>357.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (  contre7signé  parie  garde  des 
nistre  de  la  justice  et  des  cuites], portant  ce  qui  suit  : 

i""  M.  George  [LéorhHmri'Charlm}^  né  le  23  aeptanhre  1831,  à  Uooam, 
arrondissement  de  Sedan  (Ardennes),  mspectenr  det*enregistrezneat  etdes 
domaines,  demeurante  Mézières,  même  département,  est  autorisé  à  ijov- 
ter  2l  son  nom  patroii^aiiqve  celui  de  Déïacroix,  et  à  s'appeler,  à  Ta  venue, 
G^rge-Delacroix. 

a*  Ledit  impétrant  ne  iKHirraae  peuivoir  deraat  les  tribunaux  pour  (aire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  (changement  résultant  du  préseol 
décret,  qu*après  Texf^tion  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  gentûnal  an  xx, 
et  en  justifiant  qu*aucune  opposition  n'a  étéTormée  devant  le  Conseil  d*État 
{Paris,  2  Juin  1866.) 


If*  1 4,358.  —  DâcuT  iiipbaial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  de  BadU  [Pierre Àlberl-Marie) ,  né  à  Lille,  le  2^ décembre  i84i. 

Et  M.  de  Badts  (Arthur'Vrbain'Marie),  né  aussi  à  Lille,  le  a6  décembre 
1842, 

Demeurant  tous  dctrt  aVi  château  du  Lazaro,  oonraMn^de  Marcq-cn-Ba- 
rœiil,arF<indisaeinenideiiUe(N^rd),  «^         v. 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  ieor  nmn  pat^ronymique  celiM  de  4e  Cu§m»c,  al 
à  s*appeier,  à  ravew,  deëmâti  idê  CÊfmêc 

a*  M.***  Barel  (Anna-Stéphanie) ,  directrice  des  poatea ,.  née  le  ai  nam  afit^ , 
iCba«miMit<Hauta-Mani4)t,  v  .^      ^ 

EtM*^  Buril  [Henriette-Emélie) ,  sans  profession,  née  le  la^flWwaêH.oi 
la  joAtoek  ville, 

Demeurant  toutes  deuxâ  ViUenfeOttble  (fftwafc). 

Sont  autorisées  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celm  de  de  VHlapré,ék 
à  s'appeler,  à  l'avenir,  Barel  de  Viilaprd.       •  ,  .       . 
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5*  M.  ùa^miiAnatcle'BenoU),  né  le  ii  janvier  i8S5,  à  MeM  (Mosdfe), 
avocat ,  detnèMmint  en  la  même  ville,  est  autorisé  à  iqonter  à  9on  nom  pa- 
tronymique eekii  de  de  Dhtroff,  et  à  s'appeler,  à  Taveiur,  Durand  dé  DUttiff, 

t4f  JLekdttâHiqyélMmts  ne  pourront  se  pourvoir  devant  katlib«nau)rpOvr 
faire  opérer,  sur  ks  registre  de  TéUit  civil,  les  changements  résultant  an 
préaeBt  décret,  qu'après  respiration  da  délai^  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposrtion  n*a  été  formée  devant  le  GonseH 
d'État.  (Partr,  16  Juin  iS€6.) 


N*  14.359.  —  DéGRBT  UfP^àiAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  rinlérîeur) 
portant: 

Asr^  1**.  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  tsavaux  de  eons^ 
traction  d'un  pont  fixe  en  fer  sur  le  Doubs»  à  iUtchefort  (Jorm),  eonlbrmé* 
ment  au  plan  ci-annexé. 

S.  La  mise  en  adjudication  desdîts  travaàx  est  autorisée  aux  cètuse»  et 
conditioD»  éiMmeées  dans  le  cahier  des  charges  égidenaent  ct^annexé.  * 

3.  n  sera  pourvu  aux  frais  de  çonstructioA  et  d'entretâen  du  pont  et  de 
ses  abords  et  dépendances  : 

1**  Au  moyen  d'un  péage  qui  sera  concédé  par  adjudication  publique  au 
concessionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession. 
Le  maximum  de  cette  durée  ne  pourra  excéder  quatre-vingtrdix-neuf  ans 
et  sera  fixé  à  l'avance  par  le  préfet  dans  un  billet  cacheté  ; 

2**  Au  moyen  de  subventions  s'éievant  à  la  somme  de  soixante-treize  mille 
cinq  cents  francs  (73,500')  et  se  décomposant  ainsi  :  subvention  du  ministère 
de  rintérieur,  quarante  mille  franco  (4o,ooo')  ;  subvention  deTa(Jministra- 
tion  des  forêts,  cinq  mille  francs  (5,000^^);  subventioii  da  département  du 
Jura ,  dix  mille  francs  (  10,000')  ;  subvention  des  communes ,  uix-huit  mille 
cinq  cents  francs  (  i8,5oo'). 

4.  Le  concessionnaiire.  aubatîtuà  aux4ro^  et  oUi^^tions  de  l'adminis- 
tration, conformément  à  Tartide  fi3  de  la  loi  du  3  mai  1841,  est  autorisé  à 
acquérir,  s'il  y  a  lieu ,  car  voie  d'expropriation  pour  caose  d'utilHé  publique, 
les  immeubles  ou  portions  d*i|&meubles  don!  roccupation  est  nécessaire  à 
l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive iqu'après  avoir  été  approuvée 
par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  et  jus- 
qu'à l'expiration  du  terme  crai  sera  &é,  paf  l'adjudication ,  il  sera  perçu  un 
péage  suivant  le  tarif  ci-après  : 

TARIF. 

Une  personne ,  voyageur  ou  condncteor,  cinq  centimes  »  ci 4 o5* 

Cheval  ou  nAoUt  non  attelé  on  employé  aii  lâboar,  dix  centimes ,  ci. 10 

Ane ,  bœuf  ou  vache  non  attelé  ou  employé  an  labour,  cinq  centimes ,  ci o5 

Cheval  ou  mulet  attelé,  dix  centimes»  ci * 10 

Chaque  mulet  on  cheval  attelé  en  sus  de  dewu  ynnjte  eanlimsi  t  ei<.  • i5 

Cheval  attelé  À  une  voiture  su^endue ,  cinq)pnt«  centimes»  à.  « .  •  « 5o 

Ane,bcBQfea  vache  attelé,  cinq  centimes,  ci..... é*.«.  o5 

Bétail  en  troupe,  par  tête,  vingt-cinq  millièmes,  ci os5 

Au-des»«s  ae  dtaquantav  le  droit  pour  le  héûdl  en  troupe  sera  réduit  d'un  q«art. 

7.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sons-préfet  deTarrondiasei^ent,  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures  ; 
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Les  niiaistref  des  différeais  cultes  reconnus  par  l*ÉUt,  les  magistnbde 
Tordre  judiciaire  jdans  Terercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  greffien; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agcrts 
vojers ,  les  cantonnief s«  les  employés  dei  c*nliib(iiionftf  ndf^ectes,  les  sgeoti 
forestiers,  les  préposés  et  les  agents  des  aouanes,  les  employés  des  ligae 
télégraphiques ,  les  commissaires  de  police ,  les  gardes  diao^tres  et  U  §»• 
darinerie ,  dans  Texercice  de  leurs  ConcUpns; . .  . 

Les  militaires  de  tout  grade  Vèviageâfif  en  eér|is  ou  séparément,  à  diiige 
par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuiUe  de  route  oa  qd 
ordre  de  service» 

Les  oourrierr  du  Gouremément ,  les  malle9-postè ,  les  faeteors  ninox  Cai- 
sant  le  service  des  postes  de  TÉtat,  les  pompiers  et  les  personnes  qai,  a 
cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d*une  rive  à  Tautre,  ainsi  jjne  k 
matériel  nécessaire;  les  élèves  affantà  Téeole  communale  ainsi  qa*â  fm- 
tmetîon  rdigieuse  ou  en  revenant;  les  prestataires  avec  leurs  attelages  m 
rendant  sur  les  ateliers  des  chemins  vicinaux  pour  la  libération  deleon 
prestations  et  en  revenant; 

Les  prévenus ,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique,  lii^ 
que  leur  escorte,  etc.  ( Paris ^  23  Jain  1866.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  6  'Juillet  i866, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secréîéni&A 
au  défmrtement  de  la  Justice  ei  des  Odlm, 

J.  BAftOCHB. 


'  Cette  date  est  celle  de  k  réœptioA  ém  êéktH^si 
ministère  de  la  Justice  et  des  Ciillcs. 


On  «"aboane  pour  le  Buttetfa  des  toit ,  à  rtlson  de  9  francs  ptr  «a ,  à  la  csisae  de  riflfrifl*^ 
impériale,  on  cbes  les  DIfecieers  des  fiosies  des  déptrteoieiits. 


iMPRiiiERiE  iMPimiALK.  ~  6  Jaîllet  1866. 
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*  DES  MATIÈRES 

CONTENUES  DANS  LE  TOME  XXVU  DE  LA  JU*  SÉEUE 
DU  BULLETIN  DBS  LOIS. 


PARTIE  PRINCIPALE. 

PREMIER  SEMESTRE  DE  186Ô. 
(N-i56i  kiàoi,) 


Académie  de  médecine.  Autorisa- 
tion d'accepter  une  donation  faite 
par  le  docteur  Bu/2;  de  ÎMvison, 
B.  i378,n*i4,ia5,p.^394. 

Académie  des  sciences*.  Augmen- 
tation du  nombre  des  membres 
de  la  section  de  géographie  et 
de  navigaiioii  de  Tacidémie  de» 
sciences  de  rinstiiut  de  France , 
B.  i366,nM3,987,p.  91. 

Académie  des  sciences  morales  et 
POLITIQUES.  Suppression  de  la 
siidème  section  de  Tacadémie  des 
sciences  morales  et  politiques, 
B.  1397,  n*i4,3o7»p.875. 

Académie  (Officiers  d').  VoyexO^- 
ciers  de  rinstraciion  publique. 

Acquisition  d'immeubles.  Voyez 
Villes  d'Avranches  et  de  Grenoble, 

Acte  relatif  a  la  navigation  des 
embouchures  DU  Danube,  B.  1379, 
n'  i4.i32,  p.  397. 

XPSéne, 


Administration  des  postes*  \ojei 

Postes  (À^inistrathn  des), 
Algérie.  Report  à  l'ttberçjjpe  i865 
d'une  portion  dû  crédit  ouvert 
sur  l'exercice  1864,  par  la  loi  du 
8  juillet  1866 ,  pour  réparation  de 
dommages  causés  par  Tinsurrec- 
.tion  de  1864  en  Algérie,  B.  i366 , 
.  n*  1 3,993 ,  p.  96.  —  Ouverture  de 
deux  crédits  sur  l'exercice  i865, 
à  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  trésor  par  diverses  villes 
de  l'Algérie,  pour  l'entretien  des 
chemins  de  colonisation  de  la 
^province  d'Oran ,  les  -  travaux 
4e  eonttmcAion  d'une  eondutte 
d'eau  au  village  du  Kroubs  et 
la  construction  d'un  égout  de 
grande  vqjHe  à  Karguentah, 
B.  1367,  n®T4,oo4,  p.  i(yj.  — ^"En 
territoire  militaire  la  juridiction 
des  Jù^ep^  de^'pàîx  de  l'Algérie , 
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tant  en  matière  civile  qa*en  ma- 
tière de  simple  police,  8*étend 
aux  Européens,  Israélites,  Indi- 
gènes et  Mu9q]man9  naturalisés 
établis  dans  retendue  du  cercle 
6ù  réside  le  magistrat  civil, 
B.  1^75,  n*  14,091,  p.  36i.  — 
Décret  qui  détermine  le  ressort 
des  justices  de  paix  de  Deïlys ,  de 
Tîii-Ouzou,  de  Misserghin,  de 
Tîarct,  de  Souk-Arrhas,  d*El- 
Arrouch ,  d'Aîn-Beida  et  deBiskra, 
B.  1376,  n"  14,099,  p.  369.  — 
Décret  qui  détache  la  commune 
de  Sainte-Barbe-du-Tlélat  de  la 
justice  de  paix  de  Saint-Denis-du- 
Sig ,  pour  ressortir  à  celle  d*Oran, 
B.  1876,  n*  14,100,  p..  370.  — 
Décret  qui  attribue  au  juge  de 
paix  du  canton  de  GoléaK  (Algé- 
rie) la  compétence  étendue  déter- 
minée par  l'article  2  du  décret 
du  19  août  i854,  B.  i38o , 
n*  i4>i4a,  p.  44a.  —  Règlement 
d^administration  publique  pour 
Texécution  du  sénatus-consuite 
du  i4  juillet  i865,  sur  Tétat  des 
personnes  et  la  naturalisation  en 
Algérie,  B.  i385,  f*  14,179 1 
p.  697.  —  Loi  du  19  mai  1866, 
sur  la  marine  marchande,  dont 
plusieurs  dispositions  sont  ap- 
plicables à  TAlgérie,  B.  1X95, 
n'  14,267,  p.  797.  —  Décret  pour 
l'exécution  de  1  article  1"  de  la- 
dite loi,  B.1395,  n*i 4,267,  p.  797. 
Voyez  Postes  [Administration  des]. 

AifHALT  (DccH^  d').  Voyez  Conven- 
tion littéraire. 

Animaux.  Voyez  Typhus  contagieux. 

AituéE  DE  MEK.  Loi  du  3o  mai  1866, 
portant  qu'il  sera  fait,  en  1867, 
un  appel  de  cent  mille  hommes 
sur  la  classe  de  1866,  B.  1391, 
n*  i4,a4o,  p.  753. 

Ariiée  de  terbe.  Décret  concernant 
les  aumôniers  militaires,  B.  1367, 
n*  14,017,  p.  ia6.  —  Loi  du 
3o  mai  1866,  portant  qu'il  sera 
fait,  en  1867,  un  appel  de  cent 


mille  hommes  sur  la  cdasse  de 
1866,  B.  1391,  n*  14,240,  p.  755. 
—  Autorisation  ^u  ministre  ae  la 
guerre  d*acc^ter  le  legs  de  k 
somme  de  miUe  fraïK^s  qui  lui  m. 
été  fait  par  feu  le  capitaine  S^Êgt- 
îotsky,  en  faveur  c^>q[)helins  fik 

-  de  mâitaires,  B.  1^6 ,  n*"  i4«:»8o, 
p.  824. 

Armes  de  guerre.  Voyez  Fabriqua 
d^cûrmm. 

Arts  et  miètibrs.  Voyez  Écoles  dTeris 
et  métiers. 

Assainissement  de  teriuins.  Déck- 
ration  d'utilité  publique  des  tra- 
vaux d'assainissement  et  de  mÎM 
en  valeur  des  terrains  bumwki  - 
jle  la  commune  de  Danunarîe* 
en-Puisaye  (Loiret),  B.  1578» 
n*  i4,ii8,p.  39a. 

Associations  commerciales.  Voya 
Sociétés  industrielles. 

AssocuTiONS  syndicales.  RéumoB 
en  association  symdicale  des  coat- 
munes  intéressées  à  l'exécutiQO 
des  travaux  de  l'assainisseineat  4« 
la  vallée  du  Vizery  (Loire),  ci 
déclaration  d'utilité  publique 
de  l'exécution  de  ces  travaux^ 
B.  1378,  n*  i4,ia3,  p.  SgS.— 
Autorisation  accordée  a  l'associa- 
tion syndicale  constituée  sous  !• 
nom  de  Société  du  canal  du  Pomi- 
dU'Fossé  d'établir  et  exploiter  on 
canal  à  dériver  de  la  rivière  da 
Drac  et  «  destiné  à  l'irrigstioii 
d'une  partie  d^s  territoires  d« 
communes  des  Hautes -Alpes, 
B.i4oo,n*  14,348,  p.  933. 

Ateliers  de  filature  de  soib.  Du- 
rée du  travail  e£Fectif  dans  cet 
ateliers,  B.  i366,  n'  iS^^gô, 
p.  100. 

Atterrissements.  Voyez  DomoniM. 

Aumôniers  militaires.  Décret  con- 
cernant les  aumôniers  militaires , 
B.  1367,  n*  14,017,  p.  ia6. 

Avouiés.  Voyez  Offices. 

Atranches.  Voyez  {Vitte  tT). 
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B 


ftâGB     BT    PAfiAàGES     D*BAD.      Vo/ez 

Péages. 

fiABQUB  DE  Fba^.  Création  de  suc- 
earsales  k  Évreux ,  Niort  et  Cas- 
tre»,  a  1 368 ,  n*  1 4^4  à  1 4,o36 , 
p«  i43  et  i44- 

Batteries.  Voyez  Places  de  guerre. 

BsLGiQUB.  Voyez  Chemins  de  fer 
{services  internationaax). 

Bârxs  k  CORNES.  Voyez  Typhas  con- 
tagieux. 

BlBIilOTHÈQDB       DE      L^UnîTBRSIT^. 

^oyez  Dons  et  legs. 

Bois  pour  l'approvisjonnbiiekt  de 
Paris.  Cotisatioii  k  percevoir  sur 
tes  coupons,  parts  ou  éctusées 
de  bois  de  chai-peule>  sciage  et 
charronnage  flottés ,  pendant 
Texei^cice  i866^  (approvisionne- 
ment de  Paris],  B.  ioo3,  n*"  i5,93q, 
p.  32.  —  Cotisation  à  percevoir 
sarles  trains  de  bois  flotté,  pen- 
dant i 'exercice  i866  (approvi- 
sionneniept  de  Paris),  B.  i363, 
n*  i3,94o,  p.  34. 

BonsoNS.  Voyez  Douanes. 

Bons  du  trésor.  Consolidation  en 
fentes  des  bons  du  trésor  délivrés 
à  la  caisse  d'amortissement  du 
i"  octobre  au  3i  décembre  i865, 
B.  i363,  n*  i3,94i ,  p.  36;  —  du 
3  janvier  au  3i  mars  i866, 
B.  i378,n*i4,ii4,p.  38g. 


Bourses  db  comm^r^*  Voy^  Cham- 
bres et  hovrses  de  cçmmerce- 

Bourses  de  lycées  bt^llégbs.  La 
ville  de  Nice  est  autorisée  k  fon- 
der à  perpétuité,  dans  son  l^fcée, 
deu?c  bourse  affecté^  à  rentre- 
tien  d*élèveft  de  cette  ville, 
B.  i373,n''  a,o84,  p.33S. 

Bref.  Réception  di:^  bref  4|ui  con- 
fère à  M«  Tabbé  BçuoMfe  le 
titre  de  protonolaire  apostoiiqne 
ad  instar  par ticipantium ,  B.  iS^i, 
n**  i4,a5o,  p.  767. 

Brevets  d'invention.  Proclamation 
de  deux  nulle  vingt  et  un  brevets 
d'invention  et  certificats  d'addi- 
tion, B,  137a, n'  i4,q8o,  p.  181; 
—  de  mille  deux  cent  quatre- 
vingts  brevets  d,'iavention  et  cer- 
tificats d>ddition,  B,  i384> 
n"  14,17a,  p.  489;  .. 

Budget  de  186a.  Loi  du  la  mai 
1866,  portant  règlement  définitif 
du  budget  de  l'exercice  186a, 
B.  i389,  n*  i4,aa8,p.  66i. 

Bureaux  de  garantie.  Voyez 
Douanes, 

Bureaux  de  poste.  Voyez  Posles 
[Administration  des). 

Bureaux  D£  térifigation.  Voyez 
Douanes. 

Bureaux  publics  de  conditionne- 
ment. Voyez  Conditionmoient, 


c 


Caisses  d^amortissbment  et  des 
DÉPÔTS  et  consignations.  M.  Hou- 
land,  sénateur,  gouverneur  de  la 
banque  de  France,  est  maintenu 
dans  tes  fonctions  de  président 
de  la  commission  de  surveillance 
des  caisses  d'amortissement  et 
des  dépôts  ^  consignations;  et 
M.  Gouîn,  membre  (ui  Corps  lé- 
gislatif, est  maintenu  dans  les 
HHictions  de  membre  de  la  même 
conuntssion,  B.  1399,  n**  i4,333 
et  14*334,  p.  91^^  9a6* 


Cales.  Autorisation  aux  sieurs  Labat 
et  Moulinié  d'établir  sur  la  rive 
droite  de  la  Garonne,  à  Bor- 
deaux, une  cale  destinée  au  ha- 
lage  à  terre  des  navires  à  mettre 
en  réDaration,  Q.  i4oo,  n**  i4>349, 
p.  q'6o, 

GA3iAUX.  ,Ouverturçi.  sur  re&<;ircictî 
i865,  d'un  créait  représentant 
une  somme  versée  au  trésor  par  le 
syndicat  des  maîtres  de  forges  de 
la  Haute-Marne ,  en  exécution  de 
la  loi  du  i5  avril  186Ô,  pour  les 

62. 
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FraQÇQJs  %  ^aint-J)î%)er»  ^.  i5o5, 
ri'  13.973,  p.  76.  —  Ëxècuiipri  de 
Iraya^x  fPp^uir  jissqrer  raîîmeA^aj-  * 

.  tion  fJa ,  cabal ,  V9  rAî3ne  *àj  la 
Marne  par  les  eaux  de  la  Aîarne, 

;i  *$697,pf>û53.  p.^,i58,- 
Bécw^tion  d  utifit^  publique,  de 
r^xècûiîott  de,  tçois  cmWiyi  à'é- 
couidnei^t  jé^èjr^ux,  de&t^njfc  a 


,qif^,  B.  1070,  p**  i4,p<68j  p,  tm 

,p^(j)fVveptifre^iûf  l'exercice  i^p6, 

^'4^1  pr^Wn  regr^ieolanl,  ji^ne 

,  ipp^EO!^  ver»(iç,  âîî  tj5é<^or  ;par;  di- 

îftjoi  d4,iy5  i^vrJ^eeO/,  popjjlles 
)  .i^)[^yx|dif  cajqd  ^  VHry-lé- Fnan- 

"*  i'4,Aia4  p.^95,  — Approbâbon 


~  ns  — 


.s 


'irrïgàGoh  ^^^âïnt- 
.  4J"  i4.ao:i.pi  77aj,r-jouif  î;amé. 


—  Av^ofisation  (^rétatussemei^ 

d'un  ci^iiftl  ^  àérivçV  dé  îâ  Jjyiere 

du  Drac  et  <](^8tihè  a^  l}iri;îp;atipipi 

{d*uf^p^l^  ^^  pUveJrs/l^iTJloîrèp 

.I^^.WWH^^ef^idef  |^aul^-4!Bes, 

.  ja.  .1^400»  ^\lL^i|S,  p{  935.,~T^u- 

^tpfifjajt^n,  a  la  vÙle  de  P^ris,  de 

pratiquer  deust  pris^  d^^n  àpns 

,  îajMv'npV  Vunp;,a^  'mpuJiA.djB 

.  XrMh^fd^w»  4e9itV?ée  à  augjjue^ter 

/,Ie,.<,i^t  du,  canial,  ae,  l'Qurcq  et 

.  .  \^.^  nioyens  -  d'âïiipentéljqnf  '4es 

,  fqqtai'fjes^p^bHfuc^  idi^*  f jirîé  et 

'  dès  canaux  JSaint-Deaîs  ci  Saint- 

jMa;;t;n,;  fa^trCjati  barrnge  d'Islo^- 

,  *  le^fj  î\^pJ4f"i?r^  i  »  9y?t»t   *^  n>(eme 

desl^^^ion  r  q^ii  çp|lq  d-dps3us , 

Çç^o^,  Dp  »BÉy£T$.  Prôclaçoalion 
de  vmgthtiîè  çça^^ps  de  trbVets 
4'inventio^,,  6.  iSj»,  li^  i^yi^i, 
P-7^.   ^ ' 


CÉAM^BS  ET  BOIÀSË&0S  Ç<H(tfEBCf . 

Contribution  spéciale  à  percevoir, 

en  1 8661  j  pour  les  dépensés  do 

plusîeu^  cpatnbrés,  ei  poutses  de 

'  '  cômpjei^ce.  é.  i3^V*n*  ii.'oi?, 

p,  ijso,  .ci  'fe^i^éie.  n'^i^s^iei. 

:  ^  p;6aK-^PîxalJoq|dëtinipteîtk»i 
'addifïohnëlle'âpei*cÇvbir»^eh  1S66. 
boui*  l*achèyemèht  de?  îft  lHt>iv^ 
de  Marseille ,  R  i$od,  ti^'xhx^. 

t^kiU  '%  ^  ^'èW  t  W<^ttffaîf  ET 


c6^  ÇEâiio^  bt  IV  Dë'ctàf  atfort  ^"liti- 
':;|  lj[é  publique  aç  'l'etâblîfà)toit 
'  '  d'uii  cliemjn  de  ftr  ae  Taîe^  à 
Skliit-r^fei^^;  ér  îJpp A>bâtÏ0h  ife  la 
'  ■;  ;  cc^vèfiliQh   naséée' ,    îé,  '  o^  ;  dé- 
cembre 1^665 ,  pour  la  coiices5*foo 
^;,'tle  ce  éhétiàin  de  'fer,''B.  lS63, 
Y ri^'ï3.9|3S, j^'jïS:  Vt KbprobatMMi 
'^    de  deûjt  irai  lés' ^paisèi  «pire  h 
coïnpafgnièjdéscWiiiiris^^^  fer dt 
*'  Paris  ^  Lyon  et  Â  laHlt^dite'rr^née. 
/l^VcdmbagniÊ  4u'fcbfetn}h  de  fer 
'     dé  Bess^ffes  jj  AÎ^îsi'^t /'i*fa'com 
pagniê   dés '^'fii)'ncl criés  '«"forge> 
''  d^AJâlI;  ^*9acon)|>agnie  hoùillérv 
dfe 'BjObiaV  et  Bess^^ès^  S^fî  la 


j^ ,  rèl^lîsseîpenFiryp  cbenam*  ik 
,  fèr  d^êmbranch'éméiyt  cÉèsUnè  « 
'.  '  r.el^r  Ta  nouvelle  fosse  'de*  mine? 

de  liouiile  dc'if'Ëscâfpelf^  a  U 

'  '  ligne  diimrd,îf.  i3^4,V  i'4u<î^ 

,    p,  341 ,  ~  Allocajion  d*^9^ . W>- 

:  \eniÎQn   en  'tu'<é    de   Veijô^utkMi 

,  d*un  cbemia  ^e  tbr  jI^'ATot^  i 

;jyo:uçèfe4     Bf.  iMi'*J'(4U6i 

_  p.  794.  ~  Uecret^qui ,  i^/à^^m 

'  ^  '  d*u\uy é,  piiblîqu'e  JTetal 

j    d'tih  chen^în  de  i 

Si  la  frontière  de 

prQuVèjia,  convéntlL.^  t,^«, 

â6  mai  1^6,.  pour  taî  cèiikt 
'.,  de  ce  qhëniin  '  de  féjr^  B;' 
'  U*'a;ài7,p,88i.  ■  .  V 
Chemins  bé  FÉR.'fPciKèià  ikoo^ 


al^H^sl^itcDt 
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CDUjis.)  Ouverture  d'un  crédit 
sur  Veî^ercîce  i8o5,  à  litre  de 
fonda  de  concours  versés  au  f  ré- 

,  sçr  par  1^  compagnie  des  cjiemins 
de  fer  du  ll^i ,  pour  Inexécution 
des  tràyaux  du  chemin  de  fer  de 
Perpignan  k  i?prt-Vei>dres,  R 1 365, 
^\  10,970»  p.  7a.  '^  Ouverture  , 
.d*uji  çredjt  sur  Texercice  ^$65,  à   ; 

,  titre  de  (bnds,  de  concours,  versés 
fliu  trésor  piar  1â  compaguie  des 
chemin»  de  fer  de  Pans  a  tyon  et 
9: la  Méditerranée,  pour  rexécû- 
tion  4es.  travaux  du  chemin,  de 
fêr  de  Grenoblje  9  Montmeillan , 
B.  iSéy,  i3t*  i4tOi5;  p.  .124,— 

i  Ouverture  d*un  crédit  sur  Texer- 
cice  i866t  à  titre  de  fonds  de 
concours   versés  au   trésor  .par  , 
de^  compagnies  d,^  cliemins,  de  ' 
fer,  p<iûr  I  exécution  de  travaux  * 
reUtijfs  à  diverses  grandes  lignes 
de  chemins    de    fer,  B.    1  ^9 , 
n*  i4,o5k  p.  i55.  —  Ouvertiire 
d'uij  créait  ^ur  rèxcrcîce  iÇjS6, 


A    titre   de  Concis   de  .concours   ! 
versés   au  trésor  par  Ja   c0m- 

{)agnie  des  chemins  oe  fer  de 
,  'Oujçsl  et  la  compagnie  fermière 
de   Télablissement    thermal    de 
.  Vichy,  poui5"  l'exécution  de  divers 
travauxpublips,  B.  i3Çi,n*i4.i53, 

ClTBMlKS  DE  FBR.  (PUSION  isT  INCOR- 
PORATION.) Décret  qui  incorpore 

,  définitivement  au  nouveau  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Midi  et  du  can^l  latéral 
à  la  Cfaronne  les  chemins  de.  fer 
de  Graissessac  &  Béziers  et  de  Car- 

^  maux^  Mbi,  B.  i36i,  n*  13,928, 

p- 1:   !. .    .  '..;  • 

ÇgBMÏNS  J)E   FER,  (PROROGATION  DE 

D^LAi.)  Prorogation  du  délai 
idl'ex,écution ,  par  La  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TOuest,  des 
travaux  du  troisième  souterrain 
des  Batignolles,B.  iâ7i,n'^  4,076, 
p.  176.  — '  Prorogation  du  aélai 
d*execution  des  travaux  de  la 
isection  du  chemin  dç  fer  de  Bor- 
deaux à  P^uillac,  B.  iS^i , 
n*  14,078,  p.  178.  — Prorogation 
du  délai  fixé  pour  Inexécution  du 


chemin  de  fer  de  D^nkermie  à  la 
frontière  be)^e,  à«^  la  direction 
de  Ftirnef;  B.  i38(5„.n*  ^4,191, 
P-'^.i9-«     ,       ^       '       .^   ' 

ÇrtEMIXS  ns  FER.  (ÇrtïVICES'lNTBRNA- 

TiQNAqx.)  TProriiulgâtioii  û^  la 
convention  conclue,  îe  1$  janvier 

,  1866,  eiitrè  la  ifrance^  et  la  Bel- 
gique, pour  rétablissement  d*un 
chemin    dé    fer    international, 

.  B.  l36^,iiM3,^,^.85.;' 

(yUEMfNSBE  ^EÀ.(yRGfiNG£l!>S  P^SE 
;    JPE  PÛSSESSidK  ti  TERRAINS*  )^^^ 

rétablissement  d<;i  chépaih  dfefer 

d'embranch^nieni  destiné  à  relier 
^  les  fosses  de  ttécJ^nelïe  au  canal 
,'  d'Aire  à  I4  Bassée  et  à  la  ligne 

des  '  houillères  du  ï^as  -  de  -  Càfads  ; 

.poujT  Tagratidissement  de  la  $ta- 
'  tipn  i'Arvpyres  (Girofîdejf,  ^ur  la 
'ligne    de    Tours   à  Bordeaux, 

B,  1878/  n*  U,i2i  et  i4,iaa, 

§.  S^Jf;  — -  pour  rétablissement 
u  chemin  de  ftar  de  Bordeaux 
au  Vferdott,  B.  iJgÇ/ii''  14,278, 

,'p.'82i  ■''/."',* 

(Choléra.  Décret  relatif  aux  mesure.^ 
sanitaire^s  applicables  aux  arri- 
vageà  e^  patente  brute  ^u  dio- 
îéra.  B.  i4oo,  n*"  i4,345;  p.  93o. 

.    Voyez  tUduHanU  en  médecihp. 

Circonscriptions  iLECTORÀLES,  — 
Voyez  Collèges  élêctùfauœ,       : 

CtËRci.  Voyez  Brrfl 

ConR  D^lNSTRtCTlOXCRtMIKEttE;  Loi 

du  27  juin  \9^t  coucéman^  les 
crimes ,  les  délits  et  les  contra- 
ventioifis  commis  à  féfrangev, 
B.i4qp,n*i4,33Ç,p.9i7. 

âqtiÉGES  cÔMMUKAtix.  I^es  villes  de 

Civrçy,  (Vienne)  ^^t   Parthenay 

i{ï>eux7Sèvrçsj  sont   'auterijées 

chacun^    à   étabrn*    un   coQége 

'  communal.  B.  1366,  tt''  13,989 
eVi3,990,  p.gSetgA, 

Collèges  électorachc.  Convocation 
àe8^  électçurs  de  la  deuxième  cir- 
conscriptioii  du  département  de 
la  Marne,  à  Têffet  d'élire  un  dé- 
puté au  Corps  législatif,  B.  i365, 
n'  13,977,  p.  81  ;  ~  de  là  neu- 
vième, clrconscriptiion  du  dépar- 
tement du  ^ord,  à  Tefifbt  d*élire 
un  député  au   Corps  législatif. 
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V.  i367,Vl4,bi$;  çl  iï8;  -^  de 
fa  prethièré  circonscrîpfion  du 
Aéparfem^n^  du  Bas -Rhin,  i 
fenel  d'élire  un  député  au  Corps 
tégisTatîT.  B.  lîjS,  n*  li^oga; 
p.  i6i. 
Colonies.  "Pouvoirs  du  çouvcrneur 
des  étaMissemenls'  Trançais  daos 
rinde,  cp  inatîère  de  taxes  et  de 
contribution^  publiques^  5.  i573, 
tK*  x4,q83\  p.  3Î7.  --Décret  re- 
Wtît  an  mariage  dès 'condMnnés 
transportés  '  dans  lès  colonies 
(irançaises ,  B.   i38i,  n*  iS,i5i, 

ÎK  4oi.  —  Loî  du  19  mai  i866j5ur 
a  marihe  maixtancle,  B.'  1095, 
h*  i4iC7,  p.^ygy.  —  .Décret  pour 
Tetécution  de  rartîcle  1^  de  la 
ioî  du  19  mai  1866;  sur  ia  marine 
marchande,  "B.  iBgô*,  ^*  i4,:i6^, 
D.  S02.  —  Décret  qui  assujettit 
Tes  maîsons  situées  dans,  toute 
r^endue  des  communes  dé  la 
colonie  dp  fa  Réunion  à  Timpôt 
existant  sur  les  maisons  des  chefs 
lieux  desdiies  communes, B.  i4oQ, 
n*  ï5,344,p.  qag.  * 

GOMMBBCE/Loi  à\i  iSjuin  1S66,  sur 
lès  usages  conâmerdaûx,  B.  1397, 
0*  i4,a8a ,  p.  828. 

Commis    bVc^DÉH^ie    ^t    comm^ 

D'iNSPECtIOït    ACAbiMlQTTE.  Voyez 
Traitements, 
Commissariats   df    police.  Voyez 

^Police:  '•'"    ;.. 

C0MMDKAXjtK5  BfetltlBUSBS.  Voyez 
Congrégations  religieuses. 

Coumoves.  (Chancemént  pu  iioMs.) 
La  commune  dé  FoûrilOÎs,  cail- 
lou et  arrondissement  dé  Sairît- 
Hour  (Cahtal) \  prendra  le  nom 
de  Hezenttères  (oédref  du  ib  mai 
1866),  B.  1389,  u;  i4,23i,  p.  747; 
—  et  là  comra'i^iié  de  Vôsrie ,  can- 
ton de  Nuits',  arrondissement  de 
Beaune  (C$fe-dX>r),  prendra  le 
n<>m  de  Vosne -  Bonianéé  (décret 
du  11'  avril  i'866),  p.'  i38o, 
1^*14,146,  p.  4if 4. 

"    F^ATipi*  to«  LïSrfltEi  ÉNTR^  LES 

Communes  sùivXntb«  :  Féliceto  et 
Nessa  (Corse),  b:  13S7.  n"  iij;ai4, 
[).  645;  — ■  tfatb'tatt  et  Voegt- 
(inshofféii  (Haut-Bhiii),  B.  1397, 


En 


n*  14,366,  ^.  874;  -T Hegcnhrâi 
et  Bourgfelden  (Haut  -  Rhin  ] , 
B.  i38a,  n'  i4,î64.  p.  477. 

ÉBBGTION    de    1I017TELLB9  COM- 

MUiràs  kr  BÉCNioii  PB  comff^sis 
OD  portions  de  GOMimcxS  sm- 
'VÀifTE*  :  La  section  de  Balzac  crt 
distraite  de  la  coaunune  de  Clair- 
Taux,  canton  de  Marcilfac,  arron- 
dissement de  Rodez  [Âyevron) ,  et 
érigée  en   commune    obtincte. 
sous    le    nom   de    commstne  es 
Balzac   (loi  du    7   mars    186Ç]. 
B.  1370,  n'  i4,o64,  p.  167.  —La 
section  du  Cambout  est  oîstraiti 
de   la   commune  de  Plomieux. 
canton  de  la  Chèze,  arrondisse- 
ment de  Loudéac  (Côtès-du-Nonfl, 
et  formera  à  Tavenir  une  com- 
mune distincte ,  dont  le  chefBeQ 
est  Exé  au  (kanhoal  (décret  do 
i3    janvier     1866),    B.     i^3. 
n*    10,954»  p-  44.  —  Des  terri- 
toires  sont    distraits    des    com- 
munes de  Noceta  et  de  Rospig^ani 
(Corse),  pour  former  une  ooni^ 
muneylishncte,  dont  le  chef-lien 
est  ûxé  au  village  de  Casevecchie: 
Ta  nouvelle  commune  de  Casê- 
vecchîe  fera  partie  du  canton  d$ 
Tezzani,  arrondissement  de  Cortt 
(loi  du  3o  mai  1866),  B.  iSji. 
n*  14,247,  p.  763.  —  Les  hameiax 
du  Pouget  et  de  la  HouTejrollt 
sont  distraits  de  la  commune  dt 
Berrîas,  canton  des  Vans,  arron- 
dissement de  Liairgentièrc   (Ar- 
dèche],  et  réunis  a  la  commuxM 
de  €aste\jaù,  même  canton  [loi 
du    7    mars     1866)^    B.    1370. 
h*  i4,o63,  p.  i65.  —  Les  sectvom 
d'Angïars  et  <^u  CayroJ  sont  dis- 
traites dés  communes  de  CenÊH- 
sbu    et  d*£spalion    (Aveyron], 
po^r  Tonner  une  commune  dis- 
linctc ,  dont  ie  chef-lieu  est  fixé 
au   Cayrdl  ;    la   ndtlvfefle  com- 
muike  du  ÇaYrol  fera  partib  du 
Canton  jCt'  de   rarrondissemént 
dTÈspaJibn"7loi  du  3o  mai  18^. 
B.  139^,  fi*  14,24^,  p.  762.  — tj 
section  de  la' ChapéHe-Bfàikbf 
^  ^t  disiratte  âe  fâ  cO]mmcme'd< 
^^aint-Eusta'c&e,  twtàhn&ktttuk^ 
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5ud ,  arrondissement  dAunecy 
(  Haute -Savoie  )  ;  elle  formera, 
sous  le  nom  de  la  Chapelle  Saint- 
Maurice,  une  commune  distincte, 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  la  Cha- 
pelle (décret  du  6  janvier  i866j, 
B.  i363,  n^  i3,^2,  p.  43.  —  Un 
territoire  est  distrait  de  la  com- 
mune de  Lampertsioch  (Bas- 
Rhin)  et  réuni  à  celle  de  Clim- 
bach  (loi  du  i3  juin  i866) , 
B.  1397,  ^'  i4,3o5,  p.  87a.  —  Le 
hameau  du  Petit-Saint-Mémin  et 
un  territoire  sont  distraits  de  la 
coDomune  de  Saint-Mémin  (Aube) 
et  réunis  k  la  commune  de  Fon- 
taine-lès- Grès  (Aube)  (loi  du 
16  mai  1866),  B.  i388,  n'  i4,m3, 
p.  653.  —  Les  communes  d*Épn- 
gny  et  de  Jonzier,  canton  et  ar- 
rondissement de  Saint  -  Julien 
(^ute-Savoie),  sont  réunies  en 
une  seule  commune,  dont  le 
chef-lieu  est  fixé  k  Jonzier  (dé- 
cret du  17  février  1866),  B.  1367, 
n'  i4,o3o,  p.  i3a.  —  Les  sections 
de  Ghamperret  et  de  Levallois 
sont  distraites ,  la  première  de  la 
commune  de  Neuilly,  etla  seconde 
de  la  conunune  de  Glichy,  canton 
de  Neuilly,  arrondissement  de 
Saint-Denis  (Seine) ,  et  formeront 
k  Ta  venir  une  commune  distincte 
sous  le  nom  de  Levallois -Perret 
(loi  du  3o  juin  1866),  B.  i4oi, 
n*  i4i353,  p.  939. — La  section 
de  Mamaz  est  distraite  de  la  com- 
mune de  Scionzier,  canton  de 
Gluses ,  arrondissement  de  Bon- 
neville  (Haute -Savoie),  et  for- 
mera à  Tavenir  une  commune 
distincte,  sous  le  nom  de  com- 
mune de  Mamaz  (décret  du  6  jan- 
vier 1866),  B.  i363,  n*  i3.95i, 
p.  43.  —  Des  territoires  sont  dis- 
traits de  la  commune  de  Vou- 
zailles  (Vienne)  et  réunis  aux 
communes  de  Massognes  et  de 
Montgauguier  (Vienne),  B.  i38a, 
n"  i4,i65,  p.  478.  —  Les  com- 
munes de  Saint-Médard  et  de 
Saint  -  Jean  -  d'Août  et  Nonères, 
canton  et  arrondissement  de 
Mont- de-Marsan  (Lande*),  sont 


réunici^  à  la  commune  de  Monir 
de-Marsan  (loi  du  i3  juin  i866)i 
B.  1397,  n'  i4,3o3,  p.  870.  —  ï^ 
hameau  de  Revîry  est  distrait  d^ 
la  commune  d'Épiry,  canton  à% 
Corbign^,  arrondissement  de  Cla- 
mecy  (Nièvre),  et  réuni  à  la  com- 
mune de  Mouron,  mênîe  canton 
(loi  du  7  mars  1866),  B.  i3yo, 
n*  14,060,  p.  168.  —  ta  section 
de  llsère  est  distraite  de  la  com- 
mune de  la  Koche-de-Glun ,  can- 
ton de  Tain,  arrondissement'  dé 
Valence  (Drôme),  et  érigée  en 
commune  distincte,  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  au  hameau  de  Tlsère 
et  qui  portera  le  nom  de  commune 
de  Pont-de-V Isère  (loi  du  i3  juin 
1866),  B.  1397,  n»  i4,3oîi, 
p.  868.  —  La  section  du  Port-de- 
Bouc  est  distraite  de  la  commune 
de  Fos ,  canton  d'fstres ,  et  de  la 
commune  de  Martigues,  canton 
de  ce  nom ,  arrondissement  d*Aix 
(Bouches-du-Rh6ne)  ;  elle  formera 
une  commune  distincte  qui  fera 
partie  du  canton  de  Marti  gués 
(loi  du  i3  juin  1866),  B.  1307, 
n*  i4>3oi,  D.  867. —  Un  territoire 
est  distrait  descoaununes  de  Saint- 
André-d*Apchon,  canton  de  Saint- 
Haon-le-Ghâtel ,  arrondissement 
de  Roanne  (Loire) ,  et  de  la  com- 
mune de  Villemontais ,  canton  et 
arrondissement  de  Roanne;  ledit 
territoire  formera,  sous  le  nom 
de  Saint -Alhan,  une  commune 
distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé 
au  village  de  Saint-Alban;  cette 
nouvelle  commune  dépendra  du 
canton  de  Saint -Haon- le -Ghâtel 
(loi  du  16  mai  1866),  B.  i388, 
n"  i4,aa4*  p.  654-  —  La  section 
des  Magnes  est  distraite  de  la 
conmiune  de  Saint -Jorioz,  ar- 
rondissement d*Annecy  (Haute- 
Savoie),  et  réunie  à  la  commune 
de  Saint  -  Eustache  (Haute -Sa- 
voie) (loi  du  16  mai  1866), 
B.  i388,  n"  i4.û!i5,  p.  656.  —  La 
seclion  de  Saint-Pierre-la-Bour- 
Ihonne  est  distraite  de  la  commune 
de  Marat,  canton  d'OlUergues , 
arrondissement    d'Ambert.  (Puy- 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  952  — 


(jie*DàQic)^  et  érigée  en  commune 
distincte,  dont  le  chef-lieu  esi  fixé 
ù  Saint-  Pierre  -  la  -  BouHhoQne 
(décret  dm 4  mars  1866),  B.  j375, 
^^^  l4tP9^i  P*  363,  —  La  commune 
de  ScUni^'ColombeM  canton  et  ar- 
rondissement de  la  flèche  (Sai^e] , 
est  réui>ie  à  la  ville  de  la  Flèche , 
Qpême  canton  (loi  du  9  mai 
1866),  B.  i386,  n'  14,187,  pu  614. 
-—  lÂ  action  de  Sainte-Margue- 
rite est  d^traitç  de  la  coipmune 
de  Carrouges,  cantoa  de  ce  nom, 
arrondissement  d'Alençon  (Orne), 
et  érig^  en  c^uxun^ne  distincte , 
dont  le  çhef-iÎQU  ^i  fixé  à  Smttie- 
Mdir^nenle»  et  «qui  en  portera  le 
nom  (ioi  du  xi  jujn  1866), 
B.  i397»  n'  i4,3o4,  p.  871.—  La 
section  d^  Terre-Noire  est  dis- 
traite de,  la  cQwmuoe  de  Saint- 
Jean  TBQnnefon(^,  cantoa  nord- 
esit  de  Saint-Éiienne,  arrondis^- 
mient,  d^  Saint-É^tienne  (Loire); 
elle  fonnera  une  commune  dis- 
tincte ,  dont  le  chef-li^u  est  ^é  à 
Terr^Noure,  et  qui  en  portera  le 
nom  (déoiet  du  ij  février  1866), 
B.  iSèy,  vt  i4,o»9»  p.  i3a.  —  La 
section  de  Meudoa  mi  distraite  de 
la  commune  de  Saue^t-NolfEi  aj^ron- 
disis^mEfit  de  Va^ine»  (Morbihan  ), 
e^  réunie  à  la  commune  de 
Vannes  (loi  du  ^  jvm  i8i^), 
B*  1 4cu  tn**  1 4,3ôa,.p.  ^38.— La  c€«n- 
muE^  de  JVeiler,  oa^too,  et  af  f  on- 
di&sQ«aent  de  Wissemb<9t\urg  (Bas- 
flhin)^,  est  réunie  ^  la  ccNocunune 
de  Wiâsembourg  (décret  du 
27  janvier  i86fe).  B,  i366, 
n"  ^3,(^a,  p.  84.  —  Une  section 
est  cii^traiie  (U  la  oomoMine 
d*U:;ea,u,  canton  de  Gueugnoii, 
aiYondissement  de  Charolles 
(Sa^neret-Loire),  et  réunie:  à  la 
commune  de  Vendenesse-sur- 
Arroux»  wême  cant^,  B.  1376, 
n*  14.098,  p»  368.  ^  La  section 
du  Vieux-Marché  est  distraite  de 
la  commune  de  Plouaret  (Gôtes- 
du-Nord),  pour  en  former  une 
commiune  distincte ,  sous  le  nom 
du  Yi^^^yMoPohà  ;  la  nouvelle 
.oommunte  din  Vieux-Marché  .dé- 


pendra du  cantoa  de  Plouaret  et 
de  larrondissement  de  Lan:^' 
(loi  du  3o  mai   1866),  B.  ligi. 
n*  i4,a48,  p.  764. 

COlf PAGKIE  n^  DOG&S  ET  EXTUfOn 

DE  xMaasbille.  Voyei  Soâàét  ùh 
dastrielles, 

C^uiPTES  oss  liiMSfTRBS.  NominatkHi 
des  membres  de  la  oominbaiofi 
chargée  de  Texamen  des  ceafte^ 
rendus  par  les  ministres ,  pcar 
Tannée  i865«  B.  i363,  n*  iS^gSa 
p.  i3. 

Concoure.  Voyes  Pile  dé  YoiUu 

GoNmTIONNBMBNT        DES        C010K5. 

LAINES  ET  $OiEs.  liodifioalîoiî 
de  Tartide  6  dea  statuts  du  bu- 
reau publie  établi  à  Tourcoing, 
pour  le  coaditioiiDeineiit  des 
soies,  laines  et  cotons,  B.  i363. 
ft'i3,94a,p.  37. 

Ck^N«I^ATIONS   RBLIGIEQSBS.  Aolo- 

malion  de  la  fondation  «  à  Béda- 
rieiia  (Hérault),  d*«n  étaUbse 
«aenl  d^  iK«urs  gardes -Makë^ 
de  Notre  -  DaBie  '  A«aûUatnce. 
B.  i366,  n*  13,985,  pw  a»;  —  a 
Bourg -Sain^AndéoA  (ArdècbB'. 
tu  1366.  n*  &3i,g^i,p.  9Ôï-«<<cta 
Montaiibaa  (Tarn-et-Gareuiej. 
B.  i3^,  n'  13.993,  p.  9a.  -^  Airio^ 
risaAioa,  conme  commonaiité  a 
supértomre  kwale,  de  Taesociatîn 
d«s  scMifs  df  rAdon^oQ  perpe 
tuelle  du  Très-Sftint^SaereoMDt, 
eiiistent.  à  Marseille,  a.  1379 
n*"  i4,i33 ,  p.  4aS.  —  Ait^risalKo 
de  la  foadatioopk,  à  VteiSMie  (Isère; 
4'ym  établisaemetti  de  sceirs 
gardes-maiados  de  Motre-teBie 
Aawiliatrioe,  B,  1379,  u*  ik^iM 
p.  4%ô.  -^  L'assocÀfl^on  exisfetqtà 
Pomma  fttft^  la  -  Chawscée  (^Awr- 
Ibe} ,  sous  lenemi  de  CiyVy^rtpg 
4es  i9uvs  ko^ièaUèwm»  est  ««ton- 
sée ,  V  à  substituer  à  soa  nom  ce 
lui  d«  CongwégaJtiom  dêsaoBunéi  Is 
ScmUeEi^OMcede Marie i  a*àtf«B5- 
^rer  le  siège  de  soa  éteblisse* 
ment  à  Houd<anont  (Meuiibe), 
B.  l385,  n*  i4>i75,  p^  ôgcx  — La 
coavnvunauté  des  sœurs  de  Saisit- 
Joseph,  eiùstant  à  Chambéf^»  est 
autorisée  oomme  congrégateB  à 
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supérieure  générale,  exdoshre- 
ment  propre  au  diocèse  de  Cham- 
béry,  B.  i385,  n*  14,176,  p.  691. 
Conseil  d'État.  M.  Flandiriy  ancien 
auditeur  au  Conseil  d*£tat,  est 
nommé  auditeur  en  sertice  ex- 
traordinaire; M.  Gttsta$e  Eôàher^ 
auditeur  de  première  classe ,  est 
nommé  maitre  des  requêtes  de 
deuxième  dasse  ;  M.  Duchaassoy, 
auditeur  de  deuxième  dasse,  est 
nommé  audîtenr  de  première 
classe;  M.  ïktrtigan  est  nommé 
auditeur  de  deuxième  dasse,  et 
M.  le  comte  de  Saini-CHllef,  an- 
den  auditeur,  est  nommé  audi- 
teur en  serrice  extraordinaire, 
B.  i36i,  n"*  13,939  à  i3.93i,  p.  3 
et  4--^  M.  Foré  est  nommé  maître 
des  requêtes  en  serrice  extraordi- 
naire, B.iSedtn*' 13,9^4,  p.  60.— 
M.  Cuvier,  ancien  conseiller  d'É- 
tat, sous-gouverneur  de  la  banque 
de  France ,  est  nommé  conseiller 
d'Étart  en  serrice  extraordinaire, 
B.  i386, n*  14,196,  p. 623.  -r  Sont 
nommés  conseillers  d*État  en  ser- 
vice ordinaire:  M.  Pinard,  pro- 
cureur général  près  la  ecfttr  tm- 
périate  de  Dooai  ;  M.  le  général 
Ambert;  M.  Goupil,  mfldtre  des 
requêtes  de  première  classe, 
B.  i386,  n*  14,197,  p.  633^.  — 
4lif.  Aucac ,  maître  des  requêtes  de 
deuxième  dasae,  est  nommé 
maître  des  requêtes  de  premére 
classe  ;  M.  Héfy  d'Oisséi,  Auditeur 
de  première  classe ,  est  nommé 
mainre  des  requêtes  de  deuxième 
dasse;  M.  Berard  de  Chtzdles, 
auditeur  de  deuxième  classe ,  est 
nommé  auditeur  de  première 
t\9SMi  et  M.  Brmqaant,  avocat, 
est  nommé  auditeur  de  deuxième 
dasse,  R  i386,  if  14,19^  et 
14,199,  p.  6a4. 

CONSfllL  DE   L*OllI>BB    DE  LA  LtoON 

ik^tKmfŒOtt.  Voyex  Légion  d'hon- 
neoTy 
[Conseils  de  prud'hommes.  Création 
d*un  conseil  de  prud'hommes  à 
Saint-Nazaire  (Loire-Inférieure), 
B.  1378.  n'  i4,ii3,  p.  38-7;  —à 
Montalieu-Vercieu  (Isère),  et  à 


la  Tour-du-Pin  (Isère),  B.  1394, 
n**  14,267  et  i4,a58,  p.  790  et 

GOlfTïlAtEimONS '^COMMISES    A     l'É- 

tranôeR.  Loi  du  27  juin  1866, 
concernant  les  crimes ,  îes  délits 
et  les  contraventions  commis  à 
rétranger;  B.  ï4oô,  n*  i4,336, 

Ck)!miiBUTn)Ns'fFOîrcifeiiBf,  person- 
nelle -  MOBrLlèHÈ  ET  DBS  PORTES 
ET  PENETRES.  Voye«  Ministère  des 
finances. 

CofïtRiBtJTiON»  sPÉcïAtB*.  Voyei 
Chambra  et  bùutsi^  de  commerce, 

CONVENTIONS.  Promnrfgation  de  la 
convention  eoncluc ,  Icf  19  juîHet 
1865,  cfntre  la  France  et  le  Ha- 
novre, pour  là  garantie  rédproque 
de  la  propriété  de*  œuvres  d*es- 
.  prit  et  d'art,  B.  i36l,  n*  15,932 , 
p.  5.  —  Promulgation  de  la  con- 
vention conclue,  le  16  décembre 
i865,  entre  la  France  et  le  grand- 
dudié  de  Luxembourg,  jiour  la 
garantie  réciproque  de  la  ûfo- 
priété  desoÉUvres  d*espritet  d  art, 
B.  i366,  tf  13,965,  p.  61.  Voyez 
Chemins  de  fer  [services  interna- 
tionaux). 

CdNVEN»rïON  DE  POSTE.  Promulgation 
de  la  convention  additionnelle  de 
poste  conclue,  le  11  juillet  i865, 
entre  la  France  et  les  Étate-Ponti- 
ficaux,  B.  i38i,  n*  14,147,  p.  445. 
*-  Publication  de  la  déclaration 
signée  à  Rome,  le  S  avril  1866, 
pour  faire  suite  à  la  (îonvention 
additionnelle  de  poste  condue, 
le  11  juillet  1 865,  entre  ïa  Frunce 
^ie^États-Panltficatrx,  B.  i38i, 
»•  14,  ï48,  p.  455.  —  Promulgation 
de  la  convention  de  poste  con- 
due ,  le  ar4  décembre  i865 ,  entre 
la  France  et  le  Portugal,  B.  1396, 
rt*  14,275,  p.  809. 

Convention  LrrréRAnus.  Approba- 
tion de  l'acte  d'acceptation  par 
la  France  de  Taccession  de  la 
prindpauté  de  Lippe  à  la  conven- 
tion littéraire  condue  entre  la 
France  et  la  Prusse,  le  2  août 
186a,  B.  i364,  n"  13,955,  p.  45. 
—  Approbation  de  l'acte  d'accep- 
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tatioQ  pai*  la  France  de  Tacces- 
sion  du  duché  d'Anhait  à  la  con- 
vention littéraire  conclue  entre 
la  France  et  la  Prusse ,  le  a  août 
i86a ,  B.  i564.  n"  13,966,  p.  46.  — 
Approbation  de  Tacte  d  accepta- 
tion par  la  France  de  l'acces- 
sion de  la  principauté  de  Schaum- 
bourg-Lippe  à  la  convention  lit- 
téraire conclue  entre  la  France  et 
la  Prusse,  le  a  août  186a,  B.  i364, 
n*  13,967,  p.  48. 
Convention  TéLÉGRAPHiQCs.  An- 
nexe au  décret  du  1 1  novembre 
1866,  portant  promulgation  de 
la  convention  télégraphique 
internationale  conclue  à  Paris, 
le  17  mai  1866,  ledit  décret  in- 
séré au  Bulletin  i349,  n**  13.797, 
B.  i36a,  n"  i3,933,  p.  11.  — 
Annexe  au  décret  du  11  novem- 
bre i865 ,  portant  promulga- 
tion de  I4  convention  télégra- 
phique internationale  conclue  à 
Paris,  le  17  mai  i865,  ledit  dé- 
cret inséré  au  Bulletin  i349> 
n'  13,797,  B.  i36a,  n"  i3,934, 
p.  la.  —  Approbation  de  lacté 
d'acceptation  par  la  France  de 
l'accession  du  grand -duché  de 
Luxembourg  à  la  convention  té- 
légi*aphique  internationale  con- 
clue à  ï^ris,  le  17  mai  i865, 
B.  1371,  n"  14,074,  p.  173.. —  Pu- 
blication de  la  déclaration  signée 
entre  la  France  et  le  grand-duché 
de  Luxembourg,  le  a  mars  1866, 
et  relative  aux  dépêches  télégra- 
phiques échangées  entre  les  deux 
pays,  B.  1371,  n"  14,076,  p.  174. 
— Approbation  de  l'acte  d'acqpp- 
tation  par  la  France  de  l'accession 
des  États -Pontificaux  à  la  con- 
vention télégraphique  intema- 
tiona^le  conclue  à  Paris ,  le  17  mai 
1866,  B.  1377,  n"  14.104, 
p.  373.  —  Appr<â>ation  de  l'acte 
d'acceptation  par  la  France  de 
l'accession  du  duché  de  Natsau  à 


la  convention  télégraphique  in- 
ternationale conclue  a  Paris,  \t 
17  mai  1866,  B.  i385,  n*  14,174* 
p.  689. 

Corps  législatif.  Convocation  du 
Corps  législatif  pour  le  aa  janvier 
1866  (décret  du  3  janvier  1866;. 
B.  i36i ,  n*  i3,Qa7,  p.  i.  —  Pro- 
rogation jus({uau  ai  juin  de  b 
session  du  Corps  législatif  (dé- 
cret du  18  avril  1866),  B.  i38i. 
n*  i4,i63,  p.  466.  —  M.  le  comte 
Walewtki  est  nommé  président 
du  Coips  législatif;  nominatioii 
des  vice-présidents  du  Cor]»  lé- 
gislatif, et  nomination  des  quê- 
teurs, B.1397,  n"*  i4*3io  4  iM\2, 
p.  877  à  879.  —  Prorogation  jas- 
qu'au  3o  juin  1866  de  la  session 
du  Corps  législatif  (décret  éa 
16  juin  1866],  B.  1399,  n"  i43^ 
p.  914. 

Correspondance  telégraphioci 
PRIVÉE.  Voyez  Télégraphie, 

Correspondances.  Voyez  PosUs  {Ad- 
ministration des). 

Côtes.  Voyez  Roatçs. 

Cours  d'eau.  Voyez  AssociaUons sjr 
dicales. 

Cours  et  tribunaux.  Voyez  Magù- 
tralare. 

Crédits.  Loi  du  1 3  juin  1J866,  qui 
ouvre  au  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies ,  sur  l'exercice  186p. 
un  crédit  supplémentaire  de  na 
million  neuf  cent  mille  francs, 
B.  1397,  n'  i4,a84,  p.  841.  —  Lw 
du  i3  juin  1866,  qui  ouvre  au  nfr 
nistre  de  l'instruction  publique, 
sur  l'exercice  i866 .  un  crédit  sup- 
plémentaire applicable  aux  dé- 
penses ordinaires  des  faculté:'. 
B.  1397,  *^°  i4»a85,  p.  84a.  Voye 
Fonds  de  concours  et  PorU, 

Crimes  commis  à  l'étranger.  Lr. 
du  37  juin  1866,  concernant  les 
crimes,  les  déliU  et  les  conti»- 
ventions  commis  à  rélranger 
B.  i4oo,n*  14.356,  p.  917. 
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Danube  (EMBoucHUftES  du).  Voyez 
Navigation, 

I>£CLÂBATiONS.  Publication  de  la  dé- 
claration signée  entre  la  France 
et  le  grand-duché  de  Luxem- 
bolurg,  le  3  mars  i866,  et  rela- 
tive aux  dépêches  télégraphiques 
échangées  entre  les  deux  pays, 
B.  1371,  n*  14,076,  p.  174.  — 
Publication  de  la  déclaration  si- 
gnée à  Rome,  le  3  avril  1866, 
pour  faire  suite  à  la  convention 
additionnelle  de  poste  conclue, 
le  1 1  juillet  i865 ,  entre  la  France 
et  les  États-Pontificaux,  B.  i38i, 
n*i4,i48,p.455. 

Dbcorations.  Voyez  Instruction  pa- 

bliaue, 
I>éGBByEMENTS.  Voyez  Ministère  des 

finances, 
Dblits  commis  k  l'étranger.  Loi 
du  27  juin  1866,  concernant  les 
crimes,  les  délits  et  les  contra- 
ventions commis  à  l'étranger, 
B.  i4oo,n'  14,336,  p.  917. 

DÉNOMBREMENT  DE  LA  POPULATION. 

Décret  portant  qu'il  sera  procédé 
au  dénombrement  de  la  popu- 
lation dans  le  cours  de  l'année 
1866,  B.  1378,  n'  14,110,  p.  384. 

DéPÈGHES     TÉLÉGRAPHIQUES.   Voyez 

Télégraphie. 

DipÔT  d'étalons.  Affectation  de 
deux  parcelles  d'un  bois  doma- 
nial au  service  du  dépôt  impérial 
d'étalons  du  Pin ,  B.  1367 , 
n"  i4,oo5,p.  109. 

DÉPÔTS  d'huiles  MINÉRALES.  Voyez 
'  Huiles  minérales, 

DÉPUTÉS  AU  Corps  législatif. 
Voyez  Collèges  électoraux. 

Digues.  Concession  d'une  portion 
de  grève  à  l'association  des  digues 
et  marais  de  Dol  (1  Ile-et-Vilaine) , 
pour  la  construction  d'une  digue 
en  avant  de  la  route  impériale 
n"*  iô5,  d'Orléans  à  Saint-Malo, 
B.  1367,  n"  i4i027,  p.  i3i. 

Domaines.  Autorisation  au  préfet 
du  Finistère  de  concéder  au  sieur 


Le  Diffon  une  portion  de  terrain 
maritime  située  commune  de 
Beuzec-Conq,  B.  i364,  n'  13,960, 
p.  59.  —  Affectation  au  service 
du  département  de  la  marine  et 
des  colonies  d'un  immeuble  do- 
manial situé  au  hameau  de  Saint- 
Jean  (Alpes-Maritimes),  B.  i364, 
n*  13,961,  p.  69. —  Affectation  de 
deux  parcelles  d'un  bois  d<mia- 
nial  au  service  du  dépôt  d'étalons 
du  Pin,  B.  i367,  »'  i4.oo5 . 
p.  109.  —  Concession  au  sieur 
Fahre  {Guillaume)  d'une  portion 
de  grève  située  commune  de 
Plouézoch  (Finistère),  B.  1367, 
n®  i4,oa3,  p.  1^9;  —  au  sieur 
Le  CaveUer  d'une  parcelle  de  ter- 
rain dépendant  du  rivage  de  la 
mer,  commune  d'Arromanches 
fCalvados),  sur  laquelle  il  a  fait 
élever  des  travaux,  B.  1367, 
n*  i4,oa5 ,  p.  i3o.  —  Affectation , 
i'  au  service  des  forêts,  d'une 
ancienne  caserne  avec  ses  dé- 
pendances, sise  à  la  Tranche 
(Vendée);  a'  et  au  service  du  dé- 
partement de  la  guerre,  d'une 
parcelle  de  terrain  sise  à  Ver- 
sailles, B.  i368,  n*"  i4»o4o  et 
i4,o4i»  p.  146.  —  Approbation 
d'un  échange  d'immeubles  entre 
l'État  et  les  époux  de  Gargan  (loi 
du  7  mars  1866  ) ,  B.  13^0 . 
n*  14*060,  p.  161.  —  Affectation 
au  service  du  département  de  la 
guerre  d'un  terrain  situé  à  Dun- 
ker(|ue  (Nord),  B.  137a,  n*  14,082, 
p.  3;^.  —  Autorisation  ap  préfet 
de  la  Manche  de  la  concession,  au 
sieur  €haillet  et  à  la  demoiselle 
Sarah  Félix,  d'une  parcelle  de 
terrain  maritime  située  dans  la 
commune  de  Régneville  (Manche), 
B.  i38o,  n*  i4»i44,  p.  443.  — 
Approbation  d'un  échange  entre 
l'État  et  les  héritiers  Gravier  de 
Vergennes  (loi  du  a8  avril  1866), 
B.  i383,  n*  14,166,  p.  481;,— 
et  MM.  Irroy  (  loi  du   a8    avril 
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1866),  B.  i385,n'  14,167,  p.  48a. 

—  Échange  entre  TÉtat  et  M.  Col 
(loi  du  12  mai  1866),  B.  1387, 
n*  i4.aoo,  p.  6a5.  —  Affectation 
au  service  de  l'in»truction  pu- 
blique de  rimmeuble  dit  de  Ca- 
rabacel,  sis  prè3  de  Nice,  B.  1387, 
n*  i4,3i5,  p.  646.  —  Autorisation 
au  préfet  du  Finistère  de  concé- 
der au  sieur  Ulè$  une  portion  de 
grève  sise  commune  de  Lannilis, 
B.  1390,  n*  14.3S4,  p.  750.  — 
Affectation,  pour  le  service  des 
ponts  et  chaussées,  d'une  par- 
celle de  terrain  sise  à  Dunkerque 
(Nord),  B.  1594,  n'  i4,a63, 
p.  795  ;  —  et  de  terrains  doma- 
niaux situés  sur  la  rive  droite  de 
l*Adour,  entre  le  Boucau  et  la 
mer  (Landes).  B.  1S95,  n*  14,272, 
p.  806.  —  Approbation  d'un 
échange  entre  VÉtat  et  M.  Amé- 
dée  Morin  (loi  du  |3  juin  1866), 
B,  1397,  n»  i4,a86.  p.  844.  — 
Affectation  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics ,  d'un  terrain 
d^une  superficie  de  douze  hec- 
tares, situé  autour  du  phare  de 
Contis  (Landes),  B.  1397, 
n'i4,3i4.p.879. 

DoUKSikUTi  MAAiTiME.  Fixdtion  de 
là  limite  de  la  mer  sur  les  bords 
de  rétang  salé  de  Thau  (quartier 
de  Cette),  département  de  THé- 
rault,  B.  i368,  n'  i4.o4a,  p.  i46. 

Dons  et  i^çgs.  Le  proviseur  du  ly- 
cée de  Nevers  est  autorisé  à  ac- 
cepter une  donation  de  cent^cin- 
quante  francs  de  rente  sur  TÉtat 
en  mémoire  d* Achille  Jacquinot, 
et  à  fonder  un  prix  qui  se  nom- 
mera prix  Achille  Jacqainot, 
B.  13-73,  n'  14,084,  p.  338.  — 
L'acaaémie  de  médecine  est  au- 
torisée à  accepter  la  donation 
d'une  somme  de  deux  mille  francs 
faite  par  le  docteur  Rufz  de  La- 
viton,  B.  1378,  n*  i4,ia5,  p.  394. 

—  Autorisation  au  ministre  de 
Tinstruction  publique  d'accepter 
la  donation  do  la  bibliothèque  et 
dn  buste  en  niï^rbre  du  feu  sieur 


Vicier  Le  Clerc,  doyen  de  la  Ih 
culte  des  lettres  de  Paris,  B.  1378, 
n*  14,129,  p-  396. —  Le proviicor 
du  lycée  Bonaparte  est  autorisé 
à  accepter  la  donation  d'une 
rente  de  mille  francs  sur  l'Élit, 
faite  à  cet  établissement  par  k 
dame  Smaragda  Vogaridis,  épouse 
du  sieur  Michel  Siourdza,  pour 
fonder  on  prix  annuel,  B.  iSS;. 
n*  i4,ai8.  p.  647.  —  Le  ministre 
de  la  guerre  est  autorisé  à  accep- 
ter le  legs  de  la  somme  de  mOIe 
francs  qui  lui  a  été  fait  par  fea 
le  capitaine  ScharloUky  en  breor 
d'orphelins  fils  de  nûlitair», 
B.  1396,  n*  14,280,  p.  8a4. 

Douanes.  Établissement  à  la  sta- 
tion du  chemin  de  fer«  à  Baisiem 
(Nord),  d'un  bureau  de  vérifica- 
tion pour  la  sortie  des  boissoDs 
expédiées  à  l'étranger  en  fTiD- 
chise  des  droits  de  circnlatiso 
et  de  consommation,  B.  i363. 
n'  1 3,936,  p.  14.  —  Suppressiofl 
du  bureau  de  garantie  établi  à 
Rodez  pour  l'essai  et  la  marque 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent. 
B.  i363,  n*  13,937,  p.  16.  —  U 
ville  de  Berck  (Pas-de-Calais)  est 
autorisée  k  établir  un  entrepôt 
réel  et  général  des  sels,  B.  i365, 
n*  13,975,  p.  79.  —  Owfcrtare 
du  bureau  des  douanes  d'Anié- 
guy  à  l'importation  ou  au  tna* 
sit  de  certaines  marchandises. 
B.  1393,  n*  14,254,  p.  786.  - 
Établissement,  a  Monaco,  d'as 
bureau  pour  la  vérification  de* 
boissons  expédiées  de  France, 
avec  exemption  de  l'impôt,  à  des- 
tination du  territoire  de  la  prin- 
cipauté de  Monaco,  B.  iSgi. 
n'  i4,a56,p.  789. 

Duché  d'An«alt.  Voyei  Conwitoi 
littéraire. 

DucBé  DE  Laqbnbouro.  VoyesiMit0 
(Administroiion  des). 

Duché  de  Luxembourg.  Voyes  Coi* 
vêniion  télégraphique. 

Duché  db  Nassau,  voyez  Cont&éB^ 
télégraphiqvLC. 

Drainage.  Voyei  (Ècelede). 
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Eaux  minérales.  Voyez  Soarc€s  mi- 
nérales. 

ÉcHAT^GES.  Voyeas  Domaines, 

École  d'irbigation  et  dk  drainage. 
Approbation  d*une  convention 
passée  rv€C  M.  Je  comte  du  Couê- 
die,  notamment  pour  î'aiXfectation 
À  Técole  pratique  d*irHgation  et 
de  drainage  du  Lézafdeau  (Finis- 
tère) déportions  du  domaine  de 
Kermafforec,  dépendant  de  la 
terre  du  Lézardeau,  B.  i585, 
n"  14178,  p.  595. 

Ecole  PRATIQUE.  Décret  concernant 
les  élèves  de  la  faculté  de  méde- 
cine de  Montpellier  qui  ont  ob- 
tenu an  concours  le  titre  d'Élèves 
de  V école  pratique,  B.  i366, 
n*  13,986,  p.  90. 

École  préparatoire  de  médecine 
ET  DE  PHARMACIE.  Augmentation 
du  nombre  des  professeurs  sup- 
pléants de  Técole  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie  de 
Lyon,  B.  1897,  n"  i4,3o8,  p.  8^6. 

Écoles  d'arts  et  métiers.  Règle- 
ment pour  les  écoles  d'Atiè  et 
métiers,  B.  i364»  n'  13,968, 
p.  60.^ 

Écoles  normales.  Création  d*une 
école  normale  destinée  à  former 
des  maîtres  pour  l'enseignement 
secondaire  spécial,  B.  i38o, 
n"  i4,i4o,p.  434. 

Écoles  primaires.  Modification  de 
l'article  i3dudécretdu3i  décem- 
bre i853,  concernant  les  écoles 
primaires^  B.  1878,  n"  l4»iii. 
p,  385. 

Écoles  vétérinaires.  Règlement 
pour  les  écoles  impériales  vétéri- 
naires, B.  1880,  n*"  i4,i4i,  p.  436. 

Édifices  diocésains.  Voyez  Fonds 
de  concours. 

Élections,  y  oyetCoUéges  électoraux 
et  Listes  électorales. 

Élèves  de  l'école  pratique.  Voyez 
École  pratique. 

Emrouchures  du  Danube.  Voyez 
Navigation. 


Emprunts  des  dêpaRtbmbn'^S.  Auto- 
risations acfcofdées  aux  départe- 
ments ci-après  de  contracter  des 
emprunf  s  et  de  s'impostti*  extraor- 
dinairement  î  Calvados,  B.  iSgi , 
n*  14,242,  p.  756;  Creuse,  B.  1397, 
n'  14,287,  p.  846;  —  Gironde, 
B.  1387,  n*  i4,2o4,  p.  63o;  — 
Loire,  B.  1387,  nM4,207,  p.  634; 
Loire  -  Inférieure,  B.  1387, 
n**  14,208.  p.  636;  —  Marne 
(Haute), B.  1397,  n'i4,29i,p.85i; 
Morbihan,  B.  i4oo,  n"  l4,33q, 
p.  921; — Sa6ne-et-Loire,B.  i38^, 
n*  14,221,  p.  65o;  Savoie  (Haute-). 
B.  1397,  n' 14*292, p. 862;  Somme, 
B.  i382,n'  14,162.  p.  474. 

Emprunts  des  villes.  Autorisations 
acc^^dées  aux  villes  et  communes 
suivantes  de  contracter  des  em- 
prunts :  Armentières  (  Nord  ) , 
B.  1397,  h*  14,294,  p.  836;  Au* 
benas  (Ardèché),  B.  i4oo , 
n*  1 4,341,  p.  924;-'Caen  (Calva- 
dos), B.  1399,  n*  i4,5io,  p.  902; 
Cannes  (Alpes  -  Maritimes), 
B.  1399,  '^^  iA,32l,  p.  904;  Cas- 
tres (Tarn),  B.  1399,  n**  i4,322. 
p.  905  ;  Chambéry  (  Savoie  ) , 
B.  i4oo,  n"  14,342,  p.  026; 
—  Metz  (  Moselle  ) ,  B.  1597  . 
n'  14,296,  p.  857;  — Nice  (Alpes- 
Maritimes),  B.  1391,  n*  14,244, 
p.  769;  —  Perpignan  (Pyrénées- 
Ot-ientales),  B.  1397,  n"  14,297, 
p.  860;— Roubaix  (Nord),  B.  1397, 
tt*  14,298.  p.  861  ; — Saint-Brieuc 
(  Côtes  -  du  -  Nord  ) ,  B.  1876 . 
n*  14,097,  p.  366;  Saint-Chamond 
(Loire),  B.  i386,  n*  14,186, 
p.  612;  —  Thionville  (Moselle), 
B.  1397,  n*  i4,a09,  p.  863;  Tours 
(  Indre  -  et  -  Loire) ,  B.  1397, 
n*  1 4,3oo .  p.  865  ;  Tro^ville  (Cal- 
vados), B.  1399,  n*  14,325,  p.  9^)9- 
—Valence  (Drôme),  B.  iv^9i, 
n"  14,246,  p.  760. 

Emprunts  (ChangeMetsTs  etpIvélk- 
VEMKNTS  SUR  DES).  Viïlds  de  :  Aix 
(Bouche^-du-RhArtf),    B.    1387, 
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n*  i4,aio,  p.  659;^Dijon  (Côte- 
d*Or),B.  1370,  n' 14.061,  p.  i6îi; 
—  Lodève  (Hérault),  B.  i386, 
n*  i4^i85,  p.  611;  — Pau{B«8se8- 
Pyrénée»),  B.  1397,  "*  i^^» 
p.  866.  Voye»  Impmtions  exUxmr- 
dinaires, 

£nSBIGNBH£NT  SBCOMDAiRe  mCîAL. 

Règlement  d^administration  pu- 
blique pour  i*exécutioD  de  la  loi 
duaijuini865,B.i38o,n*'a,i3Q> 
p.  43i.  —  Création  d*une  école 
normale  de#ti»ée  à  former  des 
maîtres  pour  l'enaeignement  se- 
condaire spécial,  B.  i38o, 
a"  i4.i4o.  p.  434. 

Entrepôts.  VovetlDouanes, 

Euhata.  Au  Bulletin  n"  «37 1 ,  p«  1  yô,  ' 
voyei  Verrata  oui  fait  suite  au 
Bulletin  n*  iSjâ,  p.  339;  —  au 
Bulletin  n"*  iao8,  page  ^4»  vo^fei^ 


YerrtUm  qm  fait  suif  e  an  fioBetia 
n'  i385^  p.  6o4;  —  an  BoHetm 
»•  1389 ,  P*  7^'  voycx  r^mcte qw 
iaii  suite  au  B«lletta  n*   lifio. 

,  P»9^ 
£tablis8kmbnts  ds  cbawts.  Vc^e 

ÉTABIiUSBMBNTS      .FBAHÇAJ5       DAS 

l'Inde.  Voyez  Colonies, 

Établissements  thermaux.  Toyei 
Chemins  de  fer  [fonds  de  ooncosn'. 

États-Pontipicaux.  Voyer  Conci- 
ihn  de  poste  et  Qwtteirtio»4iflifw- 
phiqae, 

Étudunts  en  mbdbohib.  Décret 
concernant  les  éiodiani»  en  mé- 
decine qui  se  sont  signalés  pir 
leur  dévouemeat  au  soulasemest 
des  malades  atteints  par  le  cbo- 
léra,  B.  i366,  n'  13,984,  p.  88. 

Exportation.  Voyez  Douanes. 


FiiBniQDE  d'armb6.  Re|K>rt  à  l'exer- 
cice 1866  d'iune  somme  de  trois 
millions  oiaq  cent  quata^^vingt- 
treize  mille  cent  cinquante  francs 
restant  di^ponible  sur  celle  de 
cinq  millions  quatre  cent  huit 
mille  trois  cent  cinquante  francs , 
reportée  de  lexercioe  1864  à 
l'exercice  i865,  par  décret  du 
4  mars  i865,  et  représentant  la 
portion  non  employée  du  crédit 
de  cinq  millions  huit  cent  mille 
francs  ouvert  par  la  loi  du  a8  mai 
1864  «  pour  ta  construction  et 
loutillage  de  la  fabrique  d'ar- 
mes de  Saint-Etienne,  B.  1376, 
n' 14.088,  p.  357. 

Facultés.  Ouverture  au  ministre 
de  l'instruction  publique  «  sur 
l'exercice  1860,  d'tm  crédit  sup- 
plémentaire applicable  aux  dé- . 
penses  ordinaires  des  facultés, 
B.  139^  n'  i4>a65.p.  84a. 

Facultés  de  médecine.  Décret  con- 
cernant les  élèves  de  la  faculté 
de  médecine  de  Montpellier  qui 
ont  obtenu  tu  concours  le  .titre 
à' Élèves  dôVécolepratique,  B,i366, 
«•13,986,  in.  90. 


FiLATURjsfi  B«  SQIB<  Dorée  da  tra?ail 
effectif  dan0  les  atelien  de  fila- 
ture de  soie,  B.  i366,  n*  13,990, 
p.  100. 

Fleuves.  Voyez  NatiigutUm  et  A- 
vières. 

Fonctionnaires  académiques.  Dé- 
cret qui  règle  les  traitemeets  ie 
oeriains  foacHomiaires  acadéoit- 
ques,  B.  1367,  n"  i4,ooB^  p.  loi 

Fonds  DBiQONOOUiis.  Repart  »t-cttr- 
cice  i865  d'une  portion  des  cré- 
dits ouverts  au  mintstère  de  Pa- 
gnculture,  du  oomnteree  et  des 
travaux  publies,  pour  reserdcp 
1864,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor^  R.  i3tt, 
n"  13,960,  p.  71.  —  Ouveiiiire 
d'un  crédit  sur  rexercice  i865, 
k  titrede fonds  de  conoom^  ver- 
sés au  trésor  par  la  eompagaie 
des  chemins  de  fer  du  Midi ,  pour 
lexécution  ile^  travaux  du  dl^ 
min  de  fer  de  Perpignan  à  Port- 
Vendres,  B.  i366,  n*  13,970, 
p.  7a.  —  Ouverture  d*na  «édi! 
sur  Texerdce  i865,  à  titit  df 
fpnds.de  eencours  versée  au^  tré- 
sor par  des  dépertemenls^  dfs 
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dtoèèses  et  des  commune»  pour 
roxéctttion    de    travaux    à    des 
édifices^   diocésains  ,   B.    i S66  , 
n*  13,968,  p.  91.  —  Ou?ei^ure 
d*un  crédit  sur  i*exercioe  1865,  à  • 
ttlre  de  fonds  do  concours  veroés  " 
au  trésor  par  des  ^départements , . 
•des'Connmmes  etilos  partficaliers . 


ïk>ttr  fexécutîon'ide'divérjf  tra- 
vaux'puWics,  B.  i36%n*V4lDi4. 
p.  119,  et  B.  1395,  n'/iç;û68, 
-p.  800;  VoyCï  Chemins  difer^ 
FoRGfes.Veyet  àtimère$:  "'  "^ 
PoBTiFicAndïwr.    Vàyek  Plac^   de 

guerre,  ^     *     ' 

'FodiiWBAW.  y  ayez  MiÀBrer.  '       ^ 


GooVBmiBatBirr  génbiial  tm  fi*AiGR- 
tiiE.  yfoycz  Algérie,  {, 

GtVtAtD  -  DVdlB    r  DB     LuXBlIBOOIir.. 

y ay et' Cotnendàn  iéié^êjshiqm,      \ 
ChtBFTtBBS.  ?ojez  èâagùlràtwre. 
6BeifocuB<  Voyes  (Vi7i<r  de), 

\ 


Hanovbe.  Voyes  GonvenlioR. 
Hospices.  La  commission  adminis-* 
irative  des  hospices  civils  de  Lille 
'  '(Noitl  )  est  autorisée  À  contracler  ' 
un  emprunt  (toi  dooojuin  186Ô), 
.  R  1399,  n*  14,324»  p.  908. 


ÎG 


^VM.  LA  Ville  de  UéningWf^ut- 
Hhin)  est  atitérii^  à  maftftenir 
là  grue  et  le-  magasin  qui  ^ti  dé- 
pend sur  le  oamll  du  Rhô^  au 
Rhin»  Bi  1397,  n**  I4,3i6,  p.'8A>. 


H 


'* 


HuiLBS  iiiNéRALES.  Règlement  pour 
rexploilation  des  dépôts  et  maga- 
sins d'huiles  minérales  ou  au- 
•tres    hy*rOc«irbufres ,    B.*    i'385, 
.^iM4,i77Vp.59a.' 
Ht5Ts»rBns.  Voyez  Offtces. 


I 


Ils  b»  la  RitofriON.  Vcfyett  C^me5. 

Imicbublbs  dowanijiox.  Voyez  Do-  \ 
maine$* 

I«fPOBTATio«s.  Règlement  du  tatif 
itothés  a  l'importation  ;  B.  1^390,  ' 
n*  i4«d33,  p«  749.  Voyez  Dotuines, 

iMPOSmOlfS      AOnmOTQNËbLBS.      —  1 

Voyez  Chamhre$mlbelttP$es  de  corn- . 
meree*  ■  •         . 

Impositions  «xTRAonBiifAUtts^-  Dé'\ 
parUntents,  Les  départements  sui-  ' 
vants  sont  MHofi^é»  à  s'impo-! 
ser  extraordidalrement  :  Alpes 
(Hantes-),  B.  i38a«  n*  t4ti58,) 
p.  460  ;  Aube,  B.  1391,  n*  t4,a4i>  ! 
p.  7603  Aude,  B.  1387,1/  *^»20i,! 
p.  6ï6;  -- OalVados,  B;  1891,  [ 
n*i4t!»4a ,  p.  756  ;  Cbarente-ïnfé-  i 
Tseare,  a  1383,11*  i4vi 68;  pj 483;  ! 
€one ,  B.  i4oo,  n*  14*807,  p.  919  ;  » 
Càte^*OF,  B.  i38a,  n*  i4,i59,l 

•    p/470^*^fitii^,B.f387,ti*i4v^oa,' 


p.  ^628-!  ^  Rnistèrt,  *B.«  1687 , 
n*  1 4,î»o3;  p.  6T19  ; —Gers,  B.  1899, 

:>!•  r4,5i*gi  t^.  90ir-^  HRéFaidt, 
B».  1897,  t^^"*A.'^^.  p.  Sm;  — 

misère,  B.  i^gr.n*  14,28^,  p'/648; 

'  -*Jiïpa;B.'f3é7,n'i4,5ô5,p.'632; 
-**-Iihrtde^,  B.'i4ôo,ï  n*^  i4i338, 
p.  -gfcô;  Lolr-et^ber,  B.  1387, 
n*  1S.206.  p.  633;  Loiret.  B*.  ¥397, 
n*  14*290,  p. 849;  Loire  (Haiite-), 
B.  1383»,  n*  14,160,  p:  485;  Lbt- 
et^aronnc,  B.  i386,  n»  i4Vi8a, 
p.  607*  -i^  Marne  {Hâut(^-),B:i3Q7, 
n*i  4,391  ;  p.  85i  ;  Meurthe/B:*i387, 
n*' 14,209,  g.  638;  Morbttian, 
B.  1 400,  n*  1 4,339,  p.  92 1  ^—Nièvre, 
B.  l383,  n^  14,170,  p.  486;  NoM, 
B.  i386,n'î4,i82,p.eo8i-^Oise, 
B.  i38o,  n**  14,160,  p.  47*;  ^  Py- 
Téiié€ii»{Ba9ses-)^  B.l38i,  h"  15,161 , 
p,  47^t  '-^  Rhône,  B.  i4oo, 
n^  14,340,  p.  9*6;  --  SaMie, 
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B.  iSgi,  n*  i4>a45,  p.  768;  Savoie 
(Haute-),  B.  1397,  n'  14,292, 
p.85a  ;  Somme^B.  i38a,ii*i4,i6a, 
p.  474;  —  Vosge»,  B.  1597, 
n*  1 4,293 «  p.  -854;  —  Yonne, 
B.  i382,n»  14,162,  p.  476. 

F(7/e5..Les  villes  suivantes  sont 
autorisées  à  s'imposer  extraor* 
dinairement  :  Amiens  (Somme), 
B.  1387,  n*  14,211,  p.  64o;  — 
Douai  (Nord),  B.  1387,  n'  i4,2ia, 
p.  642;  —  Grenoble  (Isère), 
B.  i388,  n*  14,22a,  p.  652;  — 
Nice  (Alpes-Marittmes),  B.  i3iB7, 
n°  14,21 3,  p.  643;  —  Pau  (Basses- 
Pyrénées),  B.  1397,  n'  14,296, 
p.  858.  Voyez  Emprunts* 

Impôts.  Les  maisons  situées  dans 
rétendue  des  communes  de  la 
colonie  de  la  Réunion  sont  sou- 
mises à  Timpôt  existant  sur  les 
maisons  des  chefs-lieux  desdites 
communes,  B.  i4oo,  n*  i4,344, 
p.  929. 

Imprimerib  iMPifciiiALE.  Virement  de 
crédit  au  Inidget  du  ministère  de 
la  justice  et  des  cuites  (section 
Imprimerie  mpériale),  exercice 
1866,  B.  1379,  n"  i4,i35,  p.  426. 

Imprimés.  Voyez  Postes  (Administra- 
tion des). 

Inde.  Voyez  Colonies, 

Indks  NÉERLâNDiusBS.  Voyet  Postes 
(Administration  des). 

Inondations.  Voyez  Trtmaax. 

Inscription  MARrriMB.  Voyez  Do- 
manialilé  maritime. 

Inspecteurs  d  académie.  Voyez 
Traitements, 

Institut  de  France.  Voyez  Académie 
des  sciences. 


iNSTRConoN  PRIMAIRE.  RèglecDesi 
définitif  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  rinstruction  primaire  à 
la  chaii^e  des  départ^nentr,  pour 
Texercice  1864, B.  i38o,  n*  i4,i38. 
p.  429. 

Instruction  vubliquv.  AffecUtioB 
au  service  de  rinstmctum  pu- 
blique de  rimmeuble  dît  de  Carm- 
bacel ,  sis  près  de  Nice,  B.  1387, 
n*  i4,2i5,  p.  646.  —  Insignes  des 
officiers  de  Tinstruction  pubfiqoe 
et  des  officiers  d'acadéinie. 
^  B.  1387,  n"  14,216,  p.  647.  Voyez 
Académies,  Bourses,  Coiléges,  Ly- 
cées, Ministère  de  VinstruetÉwt  pm- 
hlique. 

Instruments  db^mdsiqub.  Loi  dn 
16  mai  1866,  reiatÎYe  aux  instni- 
ments  de  musique,  B.  i588, 
n»  14,220,  p.  649. 

Intérêt  public.  Déclaration  d'inté- 
rêt public  de  la  source  d^eati  orf* 
nérale  connue  sous  le  nom  de  Fem- 
tainé  des  Sarrasins,  située  dans  la 
commune  de  Sermaize  (Marne), 
et  appartenant  à  ladite  commime, 
B.  i363,  n*  i3,948,  p.  4a;  ^  de 
la  source  minérale  dite  éfOrezai, 
située  dans  la  commnne  de  Ra- 
paggio,  et  appartenant  au  dépar- 
tement de  la  Corse,  B.  1378, 
n*  14,117,  p.  392.  —  Décret  qm 
déclare  d*intérét  public  les  den 
sources  minérales  dites  Fonfa» 
de  la  GrandeSotirce  ou  d'en  basti 
Fontmne  d'en  haut,  sises  dam  k 
commune  do  Bussang  (Vosges), 
B.  i4oo,  n*  14,347,  p.  933. 

Irrigation.  Voyez  Canaan  et  Écek 
d'irrigation  et  de  drainage. 


JufTiGBfi  DE  PAIX.  Voyex  Algérie  et  Magistrature. 


Lais  de  mer.  Voyez  Domaines. 
Lauenbouro    (Duché    Dt).    Voyez 

Postes  (Administration  des), 
LÉCfON    D*HONiiauR«  Virement   de 


crédit,  exercice  1864,  B.  1367. 
n*  14,016,  p.  125.  —  M.  Oéet-Pà- 
lion,  vice-amiral  du  cadre  de  ré> 
serre,   est  ndtnmé  meniln^  da 
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eonieii  de  U  Légion  d*hoxineur, 
en  remplacement  de  M.  le  vice- 
amiral  LaPr^cNir,  décédé,  B.1376/ 
n*  i4«ioi,  p,  Syi.  —  Virement  de 
crédits,  exercice  iS65,fi.  i593, 
n'  14,253,  p.  786. 
Legs.  Voyes  Dom  et  Itqi, 

LSTTRBS   CHARGBB8  ET  LBTTRBS  OR- 

DiNAiBES.  Voyee  Postes  {ÂdminiS' 
tpation  des). 

Lignes  télégraphiques.  Voyez  Té- 
légraphie. 

Limites  db  la  m br.  Voyez  Domania- 
lité  maritime. 

Lippe  (Principauté  db).  Voyes  Con- 
vention littéraire. 

Listes  électorales.  Décret  qui 
porte  à  vingt  jours  le  délai  fixé 


pour  les  demandes  en  inscription 
ou  en  radiation  sur  les  listes  élec- 
torales ,  B.  i363,  n*  i3,943 ,  p.  38. 

Luxembourg  (Grand  -  duché  de). 
Voyez  Convention  télégraphique. 

Lycées  impériaux.  Autorisation  au 
proviseur  du  lycée  de  Nevers  d'ac- 
cepter une  donation  de  cent  cin- 
quante francs  de  rente  sur  TÉlat , 
en  mémoire  d'AchillB  Jaajainot, 
B.  1373,  n^  i4,o84,  p.  338;  —  au 
proviseur  du  lycée  Bonaparte 
d'accepter  la  donation  d'une 
rente  de  mille  francs  sur  l'État, 
faite  par  la  dame  Stourdza^ 
B.  1387, n^  14,118,  p.  647.  Voyez 
Bourses  et  Collèges. 


M 


Magasins  d'huiles  MiNÉRALBS.Voyez 
Huiles  minérales. 

Magasins  généraux  de  marchan- 
dises ET  SALLES  DB  VENTES  PU- 
BLIQUES. Décret  portant  que  les 
marchandises  y  désignées  sont 
comprises  au  tableau  de  celles 
qui  peuvent  être  vendues  en  gros 
aux  enchères  publiques ,  confor- 
mément à  la  loi  du  a8  mai  1868, 
dans  la  ville  de  Marseille ,  B.  1 37 1 , 
n"  14,079,  p.  179. 

Magistrature.  £n  territoire  mili- 
taire ,  la  juridiction  des  juges  de 
paix  de  l'Algérie,  tant  en  matière 
civile  qu'en  matière  de  simple 
police,  s'étend  aux  Européens, 
Israélites,  Indigènes  et  Musul- 
mans naturalisés  établis  dans 
rétendue  du  cercle  où  réside  le 
magistrat  civil,  B.  137Ô,  n*  14,091, 

S.  36 1. — Augmentation  du  nom- 
re  des  juges  suppléant^  au  tri- 
bunal de  commerce  de  Roanne, 
B.  1378,  n*  i4,ii5,  p.  390.  —  La 
compétence  étendue  déterminée 
par  l'article  a  du  19  aoât  i854 
est  attribuée  au  juge  de  paix  du 
canton  de  Coléah  (Algérie), 
B.  i38o,  n»  i4,i4a ,  p.  44a.  Voyei 
Algérie. 
Maison  de  DÉTBNTioif.  Un  quartier 


de  la  maison  centrale  de  force  et 
de  correction  de  Ntmes  (Gard) 
est  constitué  maison  He  détention, 
B.  1394,  n'  i4,3i6o,p.  793. 

Mariage  des  condamnés.  Décret  re- 
latif au  mariage  des  condamnés 
transportés  dans  les  colonies 
françaises,  B.  i38i,  n*  i4ti5i, 
p.  463. 

Marine  marchande.  Loi  du  19  mai 
1866,  sur  la  marine  marchande, 
B.  1895,  n*  i4»267,  p.  797.  — 
Décret  pour  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 1"  de  ladite  loi,  B.  1396, 
n*  14,267,  p.  797. 

Mesures  sanitaires.  Voyex  Choléra. 

MiNBS.  Règlement,  sous  forme  d'a- 
bonnement ,  pour  cinq  années ,  à 
partir  àe  i865,  de  la  redevance 
proportionnelle  des  mines  de 
houille  de  Bérard  (Loire),  Côfe- 
ThioUière  (Loire) ,  Méons  (Loire) . 
Terre-Noire  (Loire)  et  Treuil 
(Loire),  B.  1867,  '***  i4,ooj  à 
14,011, p.  lia  à  116;  —  des  mines 
de  lignite,  dites  de  la  Grande- 
Concession,  de  Trets,  de  Gréasque 
et  Bdcodène  (Bouches-du-Bhône), 
B.  i38i,  n*  14,149,  p.  461  ;  —  des 
mines  de  houÛle  de  Robiaoet  Mey- 
i^nnes  (Gard),  B.  i38i,n'i4,i6o, 
p.  4611.— Règlement,  sous  forme 
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d^aboimeinent,  pour  cinq  années, 
à  partir  de  i86ô ,  de  la  redevance 

Proportionnelle  de  la  mine  de 
ouille  de  Douchy  (  Nord  ) , 
B.  1599,  n*"  14,327,  p.  91a.  Voyez 
Mmièris, 

Minières.  Loi  du  9  mai  1866  qui, 
1"  abroge  Içs  dispositions  de  la 
loi  du  ai  avril  1810,  relatives  à 
rétablissement  des  forges,  four- 
neaux et  usines  et  aux  droits  éta- 
blis à  leur  profit  sur  les  minières 
du  voisinage;  a*"  modifie  les  ar- 
ticles 67  et  58  de  la  même  loi, 
relatifs  à  Texploitation  des  mi- 
nières,  B.  i386 ,  n"  14,181, 
p.  6o5. 

MINISTER2  d*État.  Virement  de 
cr<!dit,  exercice  i865,  B.  1397, 
nM4,3o9,p.876. 

MiMSTÈRB    DE    LA    JDSTIGB    ET    DES 

CULTES.  Virement  de  crédit  (sec- 
tion Imprimerie  inpéricUe),  exer- 
cice 1866,  B.  1879,  n**  i4,i35, 
p.  4a6.  Voyes  Algérie, 

Ministère  de  l'intérieur.  Vire- 
ment de  crédit,  exercice  i865, 
B.  i363 ,  n'  i3,946 ,  p.  4i  ; 
B.  i366,  n*  i3,997,  p.  10a,  et 
B.  i3|89,  n*  i4,aa9,  p.  746;  — 
exercice  1866,  B.  i4oo,  n*  1 4,346, 
p.  93a. 

Ministère  des  finances.  Réparti- 
tion du  produit  des  centimes  af- 
f€  clés  aux  remises ,  modérations , 
dégrèvements  et  non- valeurs  sur 
les  contributions  foncière,  per- 
sonnelle -  mobilière  et  des  portes 
et  fenêtres  de  1866,  B.  iSô-r, 
n"  i4,oo3,  p<  106.  —  Virement  de 
crédit,  exercice  i865,  B.  1376, 
n**  14,090,  p.  36o.  Voyex  Tréso- 
'  ricrs  payeurs  généraux. 

Ministère  de  la  guerre.  Virement 
de  crédits,  exercice  1864,  B.  1 365, 
n"  13,966,  p.  66;  —  exercice 
1865,  B.  1375,  n"  14,089,  p.  35q. 
—  Décret  portant  rectification  de 
Tarticle  1"  du  décret  du  3i  dé- 
cembre 186Ô,  qui  autorise  un 
virement  de  crédits  aux  budgets 
ordinaire  et  extraordinaire  du 
ministère  de  la  guerre,  exercice 
1864,  B.  1391,  n"  i4,a49,  p.  766. 


MlHISTÈRE    DE   LA    MARIHB    BT   BSS 

COLONIES.  Virement  de  crédit, 
exercice  i865 ,  B.  i366 ,  n*  i3^û7i 
p.  78;  —  exercice  1864,  B^  i3&^ 
n'"  i4,o3a  et  i4^o35,  p.  i4o  d 
i4i.  —  Loi  sur  la  marine  mar- 
chande ,  du  1 9  mai  l866  ,  B.  1396. 
n*  i4,a97 ,  p.  797.  —  I>écrel  pour 
l'exécution  de  1  articie  1"  de  la- 
dite loi,  B.  1395,  n*  14,367. 
p.  797.  —  Ouverture,  sur  l'exer- 
cice i865,  d*un  crédit  supplé- 
mentaire de  un  million  neuf  ce&l 
I  mille  francs  (loi  du  i5  join  186^', 
^  B.  1397 ,  n"  14,284 ,  p.  84 1. 
Ministère  de  l*instrdction  pu- 
blique. La  gratuité  des  droâs 
oui  restent  à  acquitter  par  ks 
étudiants  en  médecine  pour  Fa- 
chèvement  de  leurs  études  est 
accordée  à  ceux  qui  se  moA 
signalés  par  leur  dévouement  aa 
soulagement  des  malades  atteints 
par  le  choléra ,  B.  i366,  n*  13,984, 
p.  88.  —  Décret  qui  règle  les  trai- 
temcnts  de  certains  foodioi}- 
naires  académiques,  B.  1367, 
n"*  1 4,00a,  p.  io5.  —  Règleœecl 
.  d*administration  publique  pour 
Texécution  de  la  loi  du  ai  join 
186Ô,  sur  Torganisation  de  Vg^ 
seignement  secondaire  spécial. 
B.  i38o,  n'  14,139,  p.  4ii-  - 
Création  d'une  école  normale  des- 
tinée à  former  des  maîtres  pour 
renseignement  secoadaire  spé- 
cial, B.  i38o,  n*  i4,i4o,  p.  Ùà- 

—  Affectation  au  service  de  Tim- 
truction  publique  de  TinuBeubk 
dit  de  Carahacél,  sis  près  àt 
Nice,  B.  i387,  n'  i4un5,  p.  646. 

—  Insignes  oes  ofiîciers  de  Fins- 
truotion  publique  et  des  ofifiders 
d'académie,  B.  1387,  n*  i4,ai6, 
p.  647-  —  Ouverture  d'un  crédit 
supplémentaire  applicable  aox 
dépenses  ordinaires  des  facultés, 
B<  1397  »  >*'  i4,a85 .  p.  842.  Vovei 
Bourses,  Collèges,  Dans  et  le§i, 
Écoles  primaires.  Domaines  ei ly- 
cées. 

Ministère  de  l'agrigoltqre,  i»c 
gommerge  et  des  tbataux  PC- 
bligs.  Virement  de  crédita  exer- 
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cice  i865,  B.  i365,  n"  1^,944, 
p.  39,  et  B.  i367.  n'*  i4»oi2, 
p.  117»  et  i4,oiâ,  p.  118;  — 
exercice  i865,  B.  1869,  n"  i4iOÔo, 
p.  i54,  et  B.  i386,  n"  14,189, 
p.  606.  Voyez  Canaux,  Chemins 
de  fer.  Fonds  de  concours.  Ports, 
Travaux. 
Ministère  de  la  Maison  de  l'ëmpe- 
RBDR  ET  des  BEAUX-ARTS.  Vire- 
ment de  crédit,  exercice  i865, 
B.  i364,  n'  i3,q59,  p.  58,  et 
B.  i388,n'i4,aa6,p.657. 


963  — 

Ministres.  Voyez  (Comptes  des). 

Modification  ad  Code  d*ihstruc- 
TiON  GRiMiNSLLE.  Loi  du  17  juin 
1866 ,  concernant  les  crimes ,  les 
délits  el  les  contraventions  com- 
mis à  l'étranger,  B.  1 4oo,  n*  1 4,336, 

P-  917-  ,       , 

Monaco  (Principauté  de).   Voyez 

Douanes. 
Musique.  Loi  du  16  mai  1866 ,  rela- 
tive aux  instrument»  de  musique, 
B.  i388,  n'  14,220.  p.  649. 


N 


Nassau  (Duché  de).  Voyez  Conven- 
tion iéiégraphiaue. 
Navigation.  Puolication  de  Tacte 
public  relatif  à  la  navigation  des 
embouchures  du  Danube ,  signé  à 
Galatz,    le    2   novembre    i865, 
B- 1379,  n'  1 4,1 32,  p.  397.  —  Loi 
du  19  mai  1866,  sur  la  marine 
marchande,  B.  1396,  n*  14,267, 
p.  797. — Décret  pour  Texécution 
de    l'article    1"   de    ladite    loi, 
B.  1395,  n*  14,269,  p.  802.  Voyez 
Bivières. 
Nominations.  M.  le  comte  TValewski, 
membre   du   conseil   privé,  est 
nommé  président  du  Corps  légis- 
latif, B.  1397,  '^'  i4,3io,  p.  877. 
—  M.  Rouland,  sénateur^  gouver- 
neur de  la  banque  de  France ,  est 
maintenu  dans  les  fonctions  de 
président  de  la  commission  de 
surveillance  des  caisses  d'amor- 
tissement et  des  dépôts  et  con- 
signations,   B.    1399,    n''i4,333, 
p.  91 5.  —  M.  Gouin,  membre  du 
Corps    législatif,    est    maintenu 
dans  les  fonctions  de  membre  de 
la    commission   de   surveillance 
des  caisses  d^amortissement  et  des 
dépôts  et  consignations,  B.  i3q9, 
n"  1 4,334;  p.  916.  Voyez  Bref  et 
Conseil  dÉtat. 
Noms.    Autorisations    aux    termes 
desquelles  les  personnes  ci-après 
sont  autorisées ,  savoir  :  M.  Afmé 
[Henri-François- Alfred),  à  s'appe- 
ler Aymé  de  la  Herlière,  B.  i4oo, 


n'  i4,3ôo,  p.  935;  —  M.  de Badts 
(Pierre- Albert -Marie)  et  M.  de 
Badls  (Arthur -Urbain- Marie),  k 
ajouter  à  leur  nom  celui  de  de  Cu- 
gnac,  et  à  s'appeler  de  Badts  de 
Cugnac,  B.  i4oi,n''i4,3Ô8,p.942; 

—  M.  Baillot  (  Victor  Charles-Paul), 
à  s'appeler  Baillot-Ducup  de  Saint- 
Paul,  B.1367,  n*  14,022,  p.  129; 

—  MM.  et  MM^  de  Bazelaire,  à 
s'appeler  de  Bazelaire  de  Ruppierre, 
B.  1 375,- n*  14,093,  p.  362;  — 
MM.  Boiron  (  Charles-Louis- Jean  et 
Loms-Euaène-Henri) ,  à  s'appeler 
Boiron-Ebeling  ,B,  i394,  n*  14,266, 
p.  796;  —  M.  Boulard  (Ernest- 
Henri),  k  s'appeler  Boulard  de  Vau- 
celles,  B.  i4oo,  n' i4,35o,  p.  935  ; 

—  M.  de  Braux  (Èdouard-Anioine- 
Francis),  à  s'appeler  de  Braux 
d'Anglure,  B.  1390,  n*  14,237, 
p.  7*61;  —  M"*  Burel  (Anna-Sté- 
phanie) et  M^*  Burel  (Hennelte- 
Émélie),  à  ajouter  à  leur  nom  celui 
de  de  Villapré,  el  à  s'appeler  Burel 
de  Villapré,  B.  i4oi,  n*  i4,358, 
p.  942  ;  —  MM.  Callard  { Victor  et 
Louis-Prosper),  à  s'appeler Ca//ar(2 
d'Azu,  B.  i363,  n"  10,949,  p.  42; 
— .  M.  de  Cotton  (  Thomas-Charles- 
Baymond),  à  s'appeler  (/e  Cottôn-Du- 
puy-Montbrun,  B.  i38o,  n*i4,i45, 
p.  443  ;  —  M.  Cottderc  (Hypolithe) 
et  M.  Couderc  (Jean- François- Au- 
guste), à  s'appeler  Couderc  de Fon- 
kmgue,  B.i38i,  n"  14,167,  p. 468; 

—  M.  Dêjean  (Alphonse-Hyoeinthe- 
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Achille),  à  s'appeler  Dqêon  de 
Gleyte,  B.  1^78,  n"  i^^i^i^p.  396; 

—  M.  Pipy  { FélÛK-Stanitlai),  à  s'ap- 
peler Deramé,  B.  i364,  n*  i3,96a, 
p.  69;  —  M*  Desainl  (Jales-Loais- 
Dominique),  a  s  appeler  DetairUde 
Marthille,  B.  iSgo,  n"  i4,a36, 
p.  749  :  -*-  M.  Damaroux  (  Gilksnt* 
Désirât),  à s*appelerDe5maroo^(fe 
GaniiTf  m,  BuiâQo,  n*  1 4*233,  p.  749  ; 

—  M.  Dwrand  {Anatole -Benoit),  à 
ajoutera  son  nom  celui  de  de  Dis- 
troff,  et  à  s*appeler  Durand  de  Dis- 
troff,  B.Uoi,  n'i4,358,  p.943;— 
M.  François  (Edouard  Joseph),  à 
s'appeler  Franfow-Chtt*/jn,  B.  1 094, 
n*  14,265,  p.  796;  —  M.  François 
(Armand),  à  s'appeler  François- 
Thiébést,  &  i363,  n*  13,960, p.  43  ; 

—  M. Fazier  { Ennemond-Victor) ,  à 
s'appeier  Fiïxicr-/fcnn«n,  B.  1394, 
n*  i4ta6a,  p.  796;  —  M.  George 
{Léon'Hersri-Chtrrles),  à  ajouter 
à  son  nom  celui  de  Delacroix, 
et  à  s'appeler  George -Delacroix, 
B.  i4oi»  n"  14,357,  p.  943;  — 
M.  Gotty  (Camille- Albert) ,  à  s'ap- 
peler Goay  de  Bellocq-Feaquières , 
B.  i38i,  n*  14,167,  p.  467;  — 
M.  Grandin  (  Gustave  -  Charles  - 
Alexandre-  Victor),  à  s'appeler 
Grondin  de  VÉprevier,  B.  i38i , 
b"  14,167,  p.  467;  —  M.  Hoaraa 
(Henry-Charles),  à  s'appeler Hoa- 
reau  de  la  Source,  B.  1399, 
n*  i4,33a,  p.  916;  —  MM.  Lefebvre 
(Paul-Eugène  et  Lomis-Eugène) ,  k 
s'appeler  Lefebvre  de  Vieille, 
B.  1390,  n'  i4,»37,  p.  761;^ 
MM.  Damien  (Laden-Élie  et  Geor- 
ges-Jacques), k  s'appeler  IMion- 
Damien,  B.  1379^  n*  i4.i36, 
p.  427;  —  M.  Loyer  (Alphonse- 
Félix),  k  s'appeler  Loyer  de 
Barrenechea,  B- 1363,.  n*  13,960, 
p.  43;  —  MM.  Malherbe  (Ferdi- 
nand -  François  ,  Achille  -  Charles 
et  Hector-Oilimer)  y   à  s'appder 


Malierbe  dé  la  Bouéxièrt,  B.  i4oi, 
n*  14,356,  p.  941  ;  —  M.  Jfoâd 
(Victor),  k  s'appeler  Motte t  delà 
Fontaine,  B*  1367,  n*  14.024. 
p.  i3o;  —  M.  Pedrelli  [Ckaries- 
At^ille),  k  s'appeler  PedrtQî  An 
de  Montigny,B.  1390,  n"  14*239. 
p.  762  ;  —  M.  Peudtfêr  [Fna- 
çoi$-Henry),  k  s'M>peler  Pemà^m 
de  ParvUle,  B.  i363,  n*  13,960, 
p.  43  ;  —  M .  nicher  (  Loms-Gabrid^\ , 
a  s^appeler  Bieher  de  MartkXe, 
B.  1390,  n*  1 4,a36,  p.  749  ;  — M.  à 
Rocher  de  Labaume  (Louis-Joeeph- 
Gabriel),  k  s'appeler  de  Rocker 
dft  Labaume  -  Dapay  -  Monibrua , 
B.  i38o,  n'  i4,i45,  p.  443;  — 
\A.Boy(PimTe-Augané\,ms*Bfiipé» 
Roy  de  Loulay,  B.  1378,  n^  i4ti3i, 
n.  396;  —  M.  Saint-Léon  [StOa), 
a  s'appeler  Saint- Léon- Boy er-Fon- 
frède,  B.  1379,  n*  i4^i36^  p.  428: 
'--  M.  ée  ToalgoH  (EmiU-Mm^], 
à  s'appder  de  Touigoét-Tréanma , 
B.  1378,  n"  14,126,  p.  394;  — 
M.  Tuane  (Arthur-Gaitaoe-ChiO'les), 
k  s'appeler  Toone-Géuia/,  B.  i^fi, 
n'  14.102 ,  p.  371  ;  —  M~  CoUeUe 
dit  Verdun  {Anna)^  épouse  de 
M.  Philippe  (Louis  -  Théophile], 
MT  Collette  dît  Verdun  (JTo^ 
Léonie),  épouse  de  M.  God^rw 
(&nile).  M***  Ccilêtte  dît  Verém 
(Addine),  M.  Collette  dU  Vtrdan 
[Louis-iEdnêond),  k  Mtlistitoer  aa 
nom  de  leurs  mari  et  père  celui  de 
Verdun,  et  à  s'app^r,  k  l'aTeiKr, 
Verdun ,  au  lieu  de  Collette  dit  Ver- 
rfwi,B.  i38i,n'  14,167,  p.  4fô: 
—  M.  Lamart  (Joseph-Damimqae), 
k  substituer  à  son  Dom  celui  de 

H  Waïukesson,  B.  1390,  n'  i4>236, 
p.  749;  —  MM.  Zylof,  k  9*appder 
Zylof  de  Sieenhoarg,  B.  i365, 
n"  13,979,  p.  83- 

Non-iTALEURS.  Voyez  Minieière  des  fi- 
nances. 


0 


OcTHOis.  Autorisation  pour  fa  per- 
ception de  surtaxes  accordées  aux 
communes  et  vHks  êuhtmtes  :  Cla- 


mecy  (Nièftre),  B.  1370,  n*  i4,o6a, 
p.  i64;  —  Hazebrcmck  (IfordJ, 
B.  1399,  D*  i4,3a6,  p.  911;- 
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Merviile     (Nord),     B.      i4oo, 
n*  14,343,  p.  937. 

Œuvres  d'esprit  bt  d'art.  Voyez 
Conventions, 

Otfices.  Réduclion  (tajgices  d'avoaé 
dans  les  tribunaux  suivants  :  le 
Blanc  (Indre),  à  cinq,  B.  1378, 
n*  i4,i3o,  p.  396;  —  Carpentras 
(Vaucluse),  à  six,  B.  1378, 
»•  i4ti3o,  p.  396;  —  Mâcon 
(  Saône-et-Loire),  à  neuf,  Bf  i36ô , 
n'  13,980,  p.  83;  —  le  Puy 
(Uautc-Laire),  à  donze,  B.  1300, 
n°  i4,a38,  p.  761;  —  Ruffec 
(Charente),  à  cinq,  B.  i387, 
n*  i4,ai7>  p.  647?  —  Saint-Lô 
(Manche),  à  huit,  B.  i386, 
n"  14,196,  p.  623. 

Réduclion  d' offices  d'huissier  dans 
les  tribuTUBix  suivants  :  Anciens 
(Somme),  à  trente  et  un ,  B.  i386, 
n*  14*195,  p.  €a3;  Ârcis-sar- 
Aube  (Aube),  à  huit,  B.  1399, 
n'  14,335,  p.  916;  Argentan 
(Orne),  à  trente-huii,  B.  i369, 
n°  14*069,  p.  i60r  etàtrente^six, 
B.  1376,  n"  i4,io3,  p.  37a;  Au- 
b«issoii  (Creuse),  a  tre nte- trois , 
B.  1369,  n"  14,069, p.  i6o;Autun 
(  Saône  -  et  •«  Loire  ) ,  à  dix-neuf, 
B.  1376,  n*  i4,io3,  pu  373;  — 
Bourgoin  (I&ère),  k  vkngt^deux, 
B.  1376,  n'  i4,ioS,  p.  37a;  — 
Gharolles  (Saône -et -Loire)»  à 
vingt4rois,  B.  139a,  n"  i4,a38, 
p.  761;  Chartres  (Eure-et-Loir) ,  à 
vingt,  B.  1387,  n**  14,217,  p.  647; 
Cusaet  (  Allier  ) ,  à  dix-sept , 
B.  1399,  n"  i4,33i,  p.  916;  — 
1>reux  (  £ure-et-^L«Mr ) ,  à  treize, 
B.  1387,  n'  i4,ak7,  p.  6^;  — 
Fougères  (Ilk-et-Vilaiïie),  à  neuf, 
B.  1367,  n*  i4,oa8,  p.  i3i;  — 
Grenoble  ( Isère )^  à  cinquante  et 
un,B.  1378,  n**  i4^i3o,p.395,  et 
à  cinquante,  B.  iSgo,  n*  i4.238, 
p.  761;  —  Hazebrouck  (Nord),  à 
dix,  B.  i369,  ^^  14,069,  p.  160; 
—  ionmc  (Charente-Inférieure), 
à  dix-sept,  B.  1390,  n""  14,^38, 
p.761  ; —  Lisieux  (  Calvados  ),  à  dix- 
neivf.B.  i386,  n'»  14,196,  p.  6a3; 
Lunéviile  (Meurthe),  à  douze, 
B.  1578,  n*i4>t3o,  p.  396;  —  Mâ- 


con (Saône-et-Loire),  à  dix-huit, 
B.  1565,  n'  1 3,080,  p.  83;  Ma- 
mers  (Sarthe),  a  seize,  B.  i363, 
n**  13,063,  p.  44;  Moutiers  (Sa- 
voie), à  huit,  B.  1387,  n*  14,217, 
p.  647  ; — Nérac  (  Lot-et-GaronneJ, 
à  quatorze,  B.  i386,  n?  14,190, 
p.  6a 3;  —  Ribérac  (Dordogne), 
à  dix-sept,  B.  1367,  n'  i4,oaS, 
p.  i3i  ;  Hochechouart  (  Haute - 
Vienne),  à  neuf,  B.  1399, 
n"  i4,33i,  p.  916; — Saint-^^laude 
(  Jura  ) ,  à  neuf ,  B.  1399 , 
n""  1 4,336,  p.  916;  Saint-€^u- 
dens  (Haute-Garonne),  à  trente- 
cinq,  B.  i363,  n*  13,953,  p.  44; 
Saint-Marceliin  (Isère),  k  vingt, 
B.  1378,  n*  i4,i3o,  p.  396;  Segré 
(  Maine-et-Loire  ) ,  à  sept ,  B.  i365, 
n'    13,980 ,   p.  83  ;  —  Trévoux 

.  (Ain),  à  douze,  B,  1369, 
n"  14,069,  p.  160;  Tulle  (Cor- 
rèae),  à  trente-six,  B.  1.378, 
n**  i4,)3o,  p.  396;  *—  Venrins 
(Aisne),  à  dix-sept,  B.  1378, 
n"*  i4,i3o,  p.  39^. 

Officiers  db  l'instruction  publi- 
q0£  bt  officiers  d*acadëm1e. 
Décret  qui  détermine  les  insignes 
des  offîcicrs  de  T instruction  pu- 
blique et  des  officiers  d'acadé- 
mie, B.  1387,  n'  i4,ai0»  p.  647. 

Of£RA«  Voyez  Théâtres. 

Ordre  /udiciairb.  En  territoire  mi- 
litaire, ta  juridiction  des  juges 
de  paix  de  TAlgérie,  tant  en 
matière  civile  qu'en  matière  de 
simple  police,  s'étend  aux  Euro- 
péena>  Israélites,  Indigènes  et  Mu- 
sulmans naturalisés  établis  dans 
rétefiihie  du  cercle  où  réside  le 
magistrat  civil,  B.  1376. n*  14.091, 
p.  3oi. —  Augmentation  du  nom^ 
bre  de»  juges  suppléant.'i  au  tri- 
banal  de  conunerce  de  Roaiuie , 
B.  1370,  n"*  14»  11 6,  p.  390.  —La 
compétence  étendue  déïemirnée 
par  Trirticle  3  du  décret  du 
19.  août  1864  est  attribuée  au 
juge  de  paix  du  canton  de  Coléah 
(Algérie),  B.  i38o,  n*  i4,i42. 
p.  44a. 

OOVRAGBS  d'or  ET  d'aRGBNT.  VoJCZ 

Douanes. 
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Pa«IS.  Voyez  (  Ville  (U).  * 

Passages  d'ead.   Voyez  Péagts   et 

PAYEuas..  Voyez  Ji^oriers  payenrs 

PjÉages.  Approbation  d'un  tarif  pour 
<  U  p6rc<>pUoa  de»  droits  de  péage 
au  passage  .d'eau  établi  sur  Je 
canal  d*Aire  à  la  Bassée,  au  lieu 
dit  le  BlanC'BaUoi,'CQmm\xt%i&  de 
Salomé  (Nord) ,  R  i365,  n"»  iS.gyS. 
p.  8a.—  Application  au  bac  de  Gi- 
ronde, sur  la  Garonne  (Gironde], 
d*an  tarif  pour  la  perception  des 
droits  de  péage  aux  bacs  éjlablis 
sur  la  Garonne  à  Lauriole,  Prci- 
gnac  et  Podens<ic  (Gironde), 
B.  i367,  n'  tA»oa6,  p,  i3i,  — Est 
rendu  applicable  au  p^^ssage  d*eau 
à  établir  sur  la  Baïse,  à  Coustet, 
ooounune  de  Buzet,  département 
de  Lot-et-Garonne,  le  tarif  ap- 
prouvé par  le  décret  du  19  avril 
1 856  pour  la  perception  des  droits 
aux  passages  d*eau  situés  dans  le 
déparlement  de  JUot-et-Garonne, 
B,  1375,  n-  14,094.  p.  363.  — 
Approbation  d'un  tarif  pour  la 
perception  des  droits  de  péage 
au  passage  deau  d'Ampuis,  sur 
le  Bbônet  couuuuae  dAmpuis, 
-B.  j377,  n°  14.107,  p.  377,  — 
Applicatioa  au  bac  établi  sur 
risère,  au  bameau  du  Villard, 
commune  de  la  Bussière  (Isère), 
d'un  tarif  pour  la  perception  des 
droits  de  pôage  aux  bacs  situés 
daas  le  département  de  Osère, 
B.  1390,  n"  i4>a35,  p.  760. 

Pansions  civii.ES.  Les  trésoriers 
payeurs  généraux  supporteront, 
sur  la  moitié  de  leurs  émolu-* 
ments  de  toute  nature,  les  rete- 
nues prescrites  par  Tartide  3  de 
la  loi  du  9  juin  i853  pour  le 
service  des  pensions,  B.  1369, 
n"  i4*o48,  p.  102.  —  Fbtation, 
pour  ramku  1866 ,  du  crédit 
d'inscription  des  pensions  civiles 
régies  par  la  loi  du  9  juin  l853  , 
B.  1377,  n"  14,106,  p.  376. 


PÉTROLE.  Voyez  Hailes  minérakg. 

Pale  de  Volxa.  Loi  dut  08  mar» 
1866,  qui  institue  on  prix  âe 
cinquante  mille  francs  pour  nue 
nouvelle  application  économi^ae 
de  la  pile  de  Volta,  B.  1^. 
n*  i4,o«f6,p.  365,  —  Décret  wù 
admet  les  savants  de  toutes  w> 
nations  au  concours  du  prix  iu- 
titué,  par  la  loi  du  28  man 
1866,  pour  une  nouvelle  mlHr 
cation  écononaique  de  la  pile  de 
Volia,  B.  i386,  n'  14.188,  p.  6id. 

Places  oe  gueabb.  Décret  qui  dé- 
classe une  partie  de  raaciemie 
enceinte  de  la  place  de  Lilk. 
B.  i365,  n'  13,967 ,  p.  68.  —Clas- 
sement comme  poste  militaire 
du  fort  des  Barres,  dépendance 
de  la  place  de  Belfort,  B.  i4oi, 
n'  14.J54.P.  94i- 

POLiGB.  Suppression  de  coounissa- 
riais  de  police  dans  les  départe- 
ments suivants  :  Alpes-Maritime 
Ariége,  Cber,  Indre,  Landes, 
Loire,  Maine-et-Loire,  Marne, 
Meuse,  Mèvre,  Orne,  SèTres 
(Deux),  Tarn  et  Vienne  (Haute-). 
B,  i364,  n'  13,963,  p,  59,  — 
Création^  à  la  résidence  de  Saint- 
Quentin  (Aisne),  d'un  commissa- 
riat central  de  police,  B.  i365, 
n*  13,981 ,  p.  84.  —  Suppression 
de  divers  commissariat»  de  pdice 
et  extension  de  la  juridiction  da 
commissfu'lat  de  police  du  dou- 
zième arrondissement  de  Bor- 
deaux, B.  i368,  n-  14.043  à 
i4<o45,  p.  147.  —  Suppression 
de  commissanats  de  police  dans 
les  départements  des  Hautes-P) 
rénées  et  de  la  Haute- Vienne. 
B.  1373,  n"  14,086,  p.  338.  - 
Fixation  de  Ia  juridiction  da 
commissariat  spécial  de  police 
établi  à  la  résidence  de  Tkionviile 
(Moselle) ,  et  suppression  decovh 
missariats  de  police  dans  les  dé- 
partements de  TAin,  de  rAnécc 
et  de  la  Nièvre,  B.  l^^, 
tt"  là.i'jq  et  i4,ia8^  p*  3^4  ^ 
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S95.  —  Sappre9sk>ii  du  commis- 
sariat de  police  de  MontCeiiicon 
(lieuse),  B.  iSdy,  n*  i4.21û, 
p.  648.  — Loi  du  i3  juin  1866, 
qui  augmente  le  uMvimum  de  la 
]part  contributïve  de  KÉtat  dans 
la  dépense  annuelle  de  ia  )>o}ice 
ttmnicipale  de  Par»,  B.   18917, 
n*  i4,ate,p.  840. 
POUTS.    Reconstructio»    du    point 
Notre-Dame ,  sttr  l'Oise ,  à  ia  Fère 
tAi8ne),B.  ï563/n'  i3,947;p.  41. 
—  Construction  d*un  pent  sur  le 
ftMne,  en  face  de  GuIoe  et  près 
"éa  ifHIage  de  Laloi  (âin-^oie) , 
B.  i367,  n*  14.0^,  p.  laë.  — 
Reconstruction  du  pont  de  la  Bé- 
«èdé  tLosère),  B:  1869,  n*  i4,o56, 
p.  1 59. — Oonsiruction  d*un  pont 
a  Saint-Savinien  (Gharente^Infé- 
rieure),    B.    1370,    nT    14,076, 
p.  171.  *—  Restauration  du  poiH 
ittapendu  de  la  Cfaarité-sur-Loire 
(Cher),    B.    id8i,   n*   i4,ift4, 
p.    467.  —  Rieconstruction   du 
pont  de  Dangu,  ^r  l'Epie» (Btire), 
B.   i38i,  n*  i4>i56,  p.  467.  — 
Construction  d*un  pont  eommu- 
ml  fixe   durfâiime,  *à  Botirg 
(Aisne),    B.    i384,    »•    14,173, 
p.  586;  •—  d*un  pont  en  maçon- 
nerie sur  la  rivière  du  Salât, 
dans   la    commune  '  de  Touille 
(  Haute  -  Garonne ) ,      B.      1 386 , 
n*  14,180,  p.  ^2;  —  d*un  pont 
communal  à  tablier  métallique 
sur  la  Sambre,  à  Recquignies, 
B.  i388,  tr  14,217,  p.  868;  — 
d*un  pont  en  pierre  «ur  la  i^ivière 
du  Cher;  dans  ia  coiiimune  de 
•  Sainte-Thorette  (Cher),  B.  1889, 
'  ii*i4,23o,p.745; — d*unpont€x3 
en  maçonnerie  sur  la  ^iÉyenue, 
k  Chambdtây  (WWné^-Loire^), 
B;  1393,  n^'i4,a66,  p.  767; — 
d*un  pont  fixe  en  maçonnerie 
Mir  risle  (Gîrotfde^',  en  rempla- 
txinent  dû  t>a«  de  Saiivt-8eurin, 
et  du  pont  (*it  4é  Gùn§embre  sur 
lebra»  de  déohirrge  de  la  riWère 
d'Aisne,    à    Rethel  (Ard^NHlt»), 
B.  1395,  U"  14,270  et  14,27^4, 
p/'8o4  et  8d5;  -^  d'un  pont  été 
ealbr  sur  le'Dotabs,  A  R«diiet>rt 


(Jura),    B.    i4oi,    nT    i4,359, 

p.9A^- 
PopOLi^Tioii.  Dénombr^nent  de  la 
popi^ation,  B.  1878,  n*  i4,iio, 

PoHTS.  Ouverture,  sur  TeHercice 
1866,' d'un  crédit  représentant 
une  somme  versée  au  trésdr  par 
ia  ville  de  Brest,  en  exécution  de 
iaten  du  18  viai  i^864>  p<ym'  les 
iravaut  de  fcofistiMction  du  port 

Hap6lé6n,  B.  i366,  nT  13,971, 
p.  79.' —  OuvéKdre,  sur  l'exer- 
cice i885,  d'un  crédit  représen- 
tant une  somme' versée  au  trésor 
par  -la'  eftiambfcf  de  commerce  du 
Havre ,  en  exécution  de  la  loi  du 
14  Juillet  1866;  pour  travaux  à 
effectuer  au  p6rt  de  cette  Ville , 
B.  i386,  n*  15,072^,  p.  75,  et 
B.  1369,  n»  i4,o&2,  p.  106.  — 
Autorintlôn  à  ia  dbaiinbre  de 
commerce  de  Mar^iile  de  con- 
server ^t  conl&nuer  à  exploiter 
trois  fgrwHB  c^elle  a  établies  sur 
Ic's  quats'de  Tancien  bassin  du 
port  de  cette  'fille  "et  du  baséin  de 
bat^na^e,  B.  1372,  n*  i4,o8i, 
p.  333.  —  OuvertuY^e ,  sur  Texcr- 
dcte  ï865,  d'un  crédit  représen- 
tant tthe  somme  -vemée  au  ttésor 
r'  la  vili^  dis  Brest ,  en  exécution 
la  loi  du  18  mai  1864,  pour 
les  travaux  de  construction  du 
port  Napoléon, B.  1378 ,  n"  i4, 108, 
p.  38i.  —  AméliorAon  du  port 
de  riie-Rousse  (Corse),  B.  1378, 

•  lï*  î4,i20,  p.  393.  — -  Décret  ^i 
ouvre,  sur  Texercitie  i8ô6,  -un 
crédit  représentant  une  somme 
versée  nfu  trésér  par  la  cliambre 
de  commerce  du'Havre',  en  exé- 
cmtiottdeiaioidu  i4Jt)ilh1:l866, 

Kur'trtivaux  II  effectuer  au  port 
<iette  v«ie,'B.  i388,'n'  14,190, 

p.  617.  .      M      .      , 

PoUTtJGKt .  Voyei  0>Métttiàn  d€pmtê. 

PbSTfiS  '(ADMiNraTRATIO!!    DBS).  4>é- 

'crct  concernant  ies  correspon- 
dances' éfihangées*  entre  les  habi- 
tants de  la  France  et  ^e  rAlg<éfle , 
'  d^rte  part,  et  fés  habitants  du 
doéhé  de  LàueMboiir^,  d'autre 
part,  a  i863,'nf  Ji3,'g45,  p.  4o. 
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respoqdaoces  '  ^»édiéef>  .4e'  la 

.  JTmi^c^,  fi  4e  VjQgérie  ipow  U 

^^,  et  1HC4  wvcu  &  i365, 

.  «eno^t  Uf.  ioUfe»  ordî9aitf«ti  el 

.  «nVre  les  jbahUiMito  .4q  Ul  France 
Ai  die,  TAlg^e  «  d!vuie  paF|  ji  eties 
ha)»î|fiDt9.  deê^tUèÂa  péeilawlai- 

,  ceiaaia  to^,  corre^^mUiMW  ex- 

..pédiées  4es  bureaux,  ou  agences 

.  de  Mtie  qoe  la  Fmofte^aJUatitnt 
à  lléU-a^gw  poucte»  fndea^i^r- 

t)ai^daJ5^y«fciMB«  DfnMi,  9*  i366, 
n*  L$«995«  p^  lOPt  -^  Dici:e&<9n- 

:  ctpiMiiit  lû9  ItUrea  4>rdi^ii^  et 
les.  leltrea^  çt^^rgées  ^éohangies 

.f9irti^  i^  baMM^aU  de  U  Fraace 
et  ds  ^Algérie,  d*une  part,  et  les 
hutoanlg  des  ScfYcheUea,  4*auire 
part.  elc,,B.  i*7&,  »•  i4^i6, 
p.  3(1^  «  -^  ProBoûulgatîon.  ,df  la 

.  convention  additionneUedeposte 
fioadue,  le  1 1  juHlet  iSQ5, entre 
la  France  et  les  JÈtats-Pontificaux, 
B.  i3Si,  «'  i4»i47»  p.  44^  — 
Pttblicatiion  de  U  aéclacation  si- 
gnée à  Home,  le  3  avnl  i366, 
pour  faire  fuite  à  la  convention 
^4ditîonneile  de  poste  exclue, 


,4e  II  jMtlel.  496^veoii#iUFflaBtt 

'»•  ^4.U8,  p.  451^  —  Bmm^pr 

.'.tient  4e  .la  «9QW«otioa.4lt  fnsfr 

eonelne^  le  s4  éèam^n>a^. 

.  3.439^,^»*  i4«sy5tf'p.8o^ 

POSTeft  lfUi|T4JEB6.  ^Voif99i^lÊm  ée 

PMppiPAniis  deJUi»«.  Soaf^^Cmr 
v€fUton  lUtérainê^ 


Pnis»  p'«4<i»  ^3Fe»  CmwMM  et  liC< 

Prisoks.  Voye»  Mgi wisi  dUéàatm 
PRa..tAeaiiii»B  i^c^cnvaru  ¥c(fer 

Pua  Vol:^.  y^em  J>ile  4çk  Vpkg. 
Peof EStfBURS.  Vajrffs  £c9o2#  pntp«»^ 
(^Mre  ^  «t^^MÛie  ei  ^le  pkamm 
PneyiieiTioMs.  Yoyes  J>o«Bigi, 

PHOBUtfBTP  lATTÉnAIM     Yfl(yfi  €«t 

PBOsreiiarAiRE.  RécefiUon  dn  Ive 
quL  «onfèjre  À  M.  i*nùié  Bmmf 
ie  titre  4e,pixilQnaUiceapeitiii 
^e  ai  instar  pmtidfmtlm 
B.  i39*,  n*  i4.a5o^  p.  yCf;. 

Phw'BOUMMS,    Voyes    CoiiNâi  ^ 


R 


SBGlNaBMBNT    D6     LA   PPPU|.AT|ON. 

Voy^  Diu0mW0mmt  de  (a  /Mfm- 

lalioa, 
ft£GBVBiJas  oéNBiuux.  Voye»  TrAo- 

rifirtpay^arf  généraux, 
BBdVPimMPNT.  Voye^irni^tf^ 

RsfORMB    nu.  Cous    I>'l|ISVIiDCT|ON 

CBixiNBLUS.  Voyez  Godf  d'instmc- 
Uou  criminêlU. 

BèaL&lIBNT   D* ADMINISTRATION    PU^ 

BLiQÇB  pour  i'exéoutioa  de  là 
loi  du  a  i  juin  lS65  ,  sur  rorgani- 
SAtion  de  renseignement  seiran- 
dairespédaUB.  i38o,  n*  l4,i39« 
p«  43 1  ;  —  pour  Texécution  au 
séaatus,-capsulte  du  i4  juillet 
i865,  «ur  Tétai  des  peraoni^es 


et  la.  naturalisatian  en  Algen' 
B.  a3S5.  n*  14,179,  p.  597. 
Bbglbubi^t   pour,  L'sxruitàTio» 

DBS  PÉPÔTS  BT  UAGASU&  n'Bmifi 

•illiÉmALBS.,  B.1  i385.  n*  14.17: 
tp.  59a. 

RbOLBH BVT  POOB  LBB  BCQLBS  »*ilT^ 

vr  MBTiBRs^fi. n*  1364.  n*  x^^ 

KbÇLBMBBT  pour  LBS  ÉGOLBS  IBPl 
.  RIAX'BS   viTiRJIUUlBS,    B.    1I60 

n'i4>i4i,p.436. 
BluvTBSiSUR  i.*Ét^.. Voyez  Bmf£i 

trésor. 
RfiqNioif  (Ilb  nBLA).  Voyex  Ctkm 
BiVAGB  MARiTiMB.  Voyez  Dwfin 
RiviÈRBS.  Déclaration  cTutilité  p 
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btiqit«i de  (itexé<ïtftlon  6è  \lHyim 
(©«•^dK)r^ ,  a  i3«8;'iv*  t4,o68, 

ian,  B.'i^;ii«îi4iHô*  p^ô^aii— 

du  Paillon  par  la  ville -^e^^Uce 
(AljMîô'^toi'ttUriei?);  a'h^'iW^î 

Rectification  de  la  roUfèMittl^é- 
*iâ)ô  h'  f5r,  d'A^en^  BàyoMfièi 
'dÊknÈ  ënè'^rti\^^é  ié*  tfai»<dl^^de 
dbhdl^n  (Gét^y^'/éé  oè4fe  Ii*^f86[ 
de   Honfleur  à  Ronen^r^Àii^ia 

'  aé^elïetf  i^T'v'ièChâWAUJUiiét^ 
à  Béthane\  dans  ia^'H^tiie '<de 
Vitféqii^-kr-liifmi  {fRÉné)t'de 
rft^^  '  <)è)^e*iQ£6tAalé-  dti  Tai^d 

entre  la  bùi^i^kifÀioféftri^tié  W^i6 
^  Pcrj^Iaàrekw  i  R^  i  366.  tT  ^ft.ggS 
à  1 4^001,  p.  loa^è'^Hv^^^^la 
route  impéri^e  »•  Wi  Ûé^ffatkîy 
A'>©rféamv  danft  la  cièfé  du  Pré- 
Hcffàtséi^  dé  99dMc6te]rtfHa«Âe- 
Mrimé),  »..  iSetev  n^  i^^i'ôôj, 
p.  i4Si  —de  celle  n" i4o\  deFi- 
geàcAMontatgi^.  erïe^eU«gt>k*së 
ot  Bouloux,  B.  i369;ti'  1^,^55, 
p.  1Ô8;  —  de  celle  n**  ii8.  d  Albi 
en  Espagne,  dans  les  cÀtes  de 
la  Moulinasse,  à  la  sortie  de 
Villeçaiihenc  (Aude),  B.  iSGo, 
!!•'  tî,d57,  p;  'iSg;  -^^  dé'  défile 
11"*  lia,  d'Agdè  à  TFottlou^,'€iltre 
fe  bb*rt'  PIchou*  ^  SaînViCftihlaft 
fHèradlt),  B:  i369,ii*  t4,ô58, 
p.  169Î  —  <fe  la^rotite'dépàrte- 
nientale  du  Finistère  n*  3 ,  Ide 
Ghâteatilîn' à'Gtlitt^ftip,  eWre 
Pleybert  et  Châteaun^fdf,-  B'.'  iS^o, 
n'  14,066,  p.  169;  —  de  la  roflate 
départemetitalfe  du  Finistère n*i; 
irHenriebotii  àLahVé6c,àréftttée 
deQuimper.  B.  V376,  ti*  i4,d67, 
p.  170  î  —  de'Hi'rbtité  impérTale 
n*  77,  de  Nevers  à  Sedaà;'dans 
ta  cote  de  Neuvy-Sautour  (Tonne), 
B.  lî^o,  n*  i4;o6c(,  p.  170.  -r 
'%la^semeiit,'6omme  pi*olongement 


'^  ^  l»i  rbtft^^^iét$^tMièkl%ble  de 

'  Seftae-et-^iafirt  n*^  '^ï'^^k  por- 

î  tSètv'de  là  l!^fe  <iép^rt«»!«^tRle 

de^Sefee^-CKsè  rf  ôi,  cdiÉ^se 

'f'ettti^^G6iinniy  n  &  rbttte  iatpé- 

'  1  riàfe»*^  &*; et  déviée pfei»  àtiftë  de» 

^>tWV«tet   exéeûfés»  att- odnà*^*de 

y^<î*feUei,Bi>i3^,5h^ii,d5;i,  ^Ji^u 

<-t  i-uLèipàSêttge!  du  Gttri,  '4*"  i^elîe 

i  ftl^^mii4)9(>«iiéi4au^dntikéit 

•  '•m  et^UedSédre^ètàf^  çoMne 
-'t^otèilttfètnent^  IS  r6ll€edépàr- 
-ïteteèflâ*é^'dt^'ïfci>^\^lidféë  "li^  5 , 
■-•Bi''îS7ô;  ri^'^jdj^iV  ^/ 'iri:^^— 

•^  ^rtèïitètttiâès^'dttî TWtt»,' isOii»^'  le 
r'tf-i  5*  ^i^la    dénbtaiiflatté»''  Êde 

'  i»af«'<PlHi^àkiéë'^t^  Anglèé.'^^  la 
'jhjffté^ftmnéôideJa  pi(rfHèdu'^e- 
'^  mitï  vfèinâl  de  ^t^hde  ebriàtiKlni- 
cèftiodW  0\  c«mprt*e-énkl4  ^i- 
'  îèëtiee  '^t  ia  limite  dé  llïéraiilt^^i 
/d'inafe    ttouVeile   vbie^â    6\Hrir 
-  etftrei'Plattance  et  la  réttle  dé 
'*pttHéinèi*làle'^n'*»''5d,  '»;  ¥978* 
'  n'^'i  4,i'44,  p.'  ^394.*-^  Reettteétttfon 
^  ïa  route  îtfipéWtflefW  64,  de 
tîéilfehftteaù  '  à    Métièi^es  ,     aux 
'  a!krtii#  Jde  ■  Màiry   (  A¥denWes  ) , 
'  B. îà8b, n'i4vi 43, ^M'à\  -^de  la 
"  t^o^é^éMtpartémteÎE^^le'delaHSÉ^ute- 
'SWtoé^»  t  ;^de  V^sfOfôl-A'lAttxôiine, 
entre   Gy  et  Choyé,    B.    i383, 
n*  14,171,  p.  488.  —  Le  décret 
du  a3  avril  i853,  publié  au  Bul- 
letin des  lois  44 ,  n"  397,  xi*  série, 
qiii  à  «[t^risé  la  Tectîfcéirtiôn  de 
fktà^  d'és'B)andiettei9,  à'Atigou- 
léme,   route  impériale  tf  189, 
dô^PériMeui  à  te  RoeheHé^  e^ 
rapporté, >  B.  idà^V'ti^i 4^,^64, 
p.  795i  -^  RefctificStion  de  la  route 
départèthentate  dé  Vauchise  n^  4, 
du  j^int-  de  Bortpaii'à  cëhil'  de 
Thoulourenc ,    etê^  Moratoire 
Saint-lMfichel  et  là  Ville  de  Mk> 
•laoeèfte,   B.   13I95,    »•    14,^71, 

p- S''^  ♦ '^  <^^  <î^® '^  ^'^  ^^^ï*^!® 

•  tl"*  ro,  déCogflaC'à Ribérat, entre 
le  moulin  dé  Rides  et  Saliit'Séve* 
riri,  B:  i3g5,  tl'  14,273,  p.  865; 
^deàèôtes  dfrteatdès  et€«*viac 
ii^o'tite départeméûtalede  Lot-el- 


Digitized 


by  Google 


—  970 

Garonne  n*  7,  de  Villenftuve  à. 
ViileréAl.  B.  1396.  n'  1^76, 
p.  SaS.  —  Clafisement  d'un  em- 
branchement de  la  rou^  d^iar- 
iementale  de  Loi- et -Garonne 
n*  10,  d'Agenà  Cahon,  B.  iSgS, 
n*  14*2-79,  p.  8a3.  —  Rectifiça* 
lion  de  la  roule  impériale  n*  l66, 
de  Vannes  à  Dinan,  entre  Saint- 
Jouan-de-rifiie  et  Caulne«  (Céte^- 
dtt-Nord).  B.   i397,  J»'  i4»âi3. 


p.  «79;  —  délai 
mewMe  de  riiàmik  a*  4t«  et 
Narbonae  A  Lmutsams  ftot  li 
coi  de  PeyvtmÊàe  etceM  étLm 
roUe»,  B.  1397,  nr  i4.3iô.  p,éji 
—  de  la  reMdc  napériale  n*  M,  «< 
SaifliA-Pol  k  Lille  et  à  Tmmî 
dans  la  traveise  iieXiUe<l«ii1. 
entre  ia  me  des  Poslea  elia  plue 
Napo4éoa  m,  JL  1^,  b'  i443a 
p.  914. 


SALLB3  DB  VBNTES  PGBIiIQDBS.  Yojez 

Magasins  générauax, 

SGBAGMBoanG-LipPB  (  Phincxpaoté 
db).  Voyez  ConveutUm,  Uiiérair^ 

SÉMAPHORR.  Déclaration d*utiliiépu- 
Mique  de  ia  prise  de  possession 
de  terrains  pour  ouvrir  au  public 
un  chemin  d'accès  au  sémaphore 

'  de  Jobourg,  situé  au  sud  du  cap 
de  la  Hogue>  B.  139S,  n"  i4,3l8  , 
p.  900. 

SÉNAT.  Convocation  du  Sénat  pour 
le  aa  janvier  1866  (  décret  du 
3  janvier  1866),  B.  i36L,n'  »3,927, 
p.  1. — Sont  élevés  à  la  dignité  ae 
sénateur  :  M.  BoittelU,  préfet  de 
police ,  B- 1 367,  n'  i4,oi8,  p.  127  ; 
—  M.  Lacaze,  conseiller  a  État; 
M.  Bolide/ ,  conseiller  d'État  ;  M.  le 
général  de  division  MoUard,  aide 
de  camp  de  TEmpereur;  M.  le 
c<»mte  Bociocc Al,  premier  cham- 
bellan de  l'Empereur,  B.  i386, 
n*  14^194*  p.  6aa. 

Sbbtice  postal.  Voyez  PosUt  (idmi- 
nistralion  des). 

SBRViTunes  milftairbs.  W<yyeiFlacês 
de  guerre. 

Sbtchbllbs  (Lbs).  Voyez  Poei$$  {Ad- 
minitiraUondee). 

Sociétés  industiuelles»  Approba- 
tion, d'une  convention  paseée 
entre  le  miniatre  de  ragricuUure, 
du  commerce  et  des  traMau;i  pu- 
blics et  ia  cQmf>agMiB  des  dockê  et 


ehttêlÊéie  de  Manetiie.  i.  i3f8 
n*  14,0%,  p.  146. 

StM^BB.yoymCemgréQeiiamreb^mm 

Soies.  Voyez  (  Cemétiiam  eammi  ées 

SoBAcm  aujiiRAABs.  DédanÉM 
d'intérêt  poblic  de  leaouvceë'cta 
minérale  cûBaue  aona  le  nés  ^ 
FêntmM  dm  Senmsms,  situéeé» 
laoommaaeéeSerBiaûe  (\Sarae', 
etappartenaet  k  kéiteceiBHUMr 
a  1363,  n*  13^948,  pw  4a; —deb 
source  d'eaa  ■wnéûnde  dits  €0- 
re^za»  silsée  dans  la  eouiiiut 
de  iiapafgio^  et  a«>partaMat« 
dépanement  d»im  Gone^B.  ^ 
n*  14,117,  p.  39a;  —  deé» 
sonroea  minérale»  dite*  Fortit 
de  la  Grande-Saerceoa  ^«a  bea  d 
Fù9$l0Ùm  dtmk  kaai,  siiea  dma  h 
oosnmne  de  Biiatang  (Votge» 
B.  i4oo,  tt*  14*347,  p.  9^. 

SoccoMALBa    ns    la    eaii^is  w 
Faakgb.  yoyetk  Bem^m  de  Fnm» 

Sucres.  Loi  du  19  mai  tSSS,  surii 
maruM  maichaBde*  dont  plo* 
sievra  dispositioAaeoiieenMBtl» 
ancres,  B.  139a,  n**  14,267, p.797 
—  Mcvel  poer  i'exécvmon  de 
Tarticie  i**  de  la  ki  da  »§  asi 
1866.  sur  la  markie  ] 
B.  1395,  n*ft4,a69,pw  809. 

Sqbme.  Voyez:  Peitef  Ud' 
des). 

Supplément»  d«.  csÉDira.  Voy«  Ih 
Mfilère». 


Tarif  des  thés.  Voyez  Tkés^ 
TÉi^GRAPBiB.  Annexe  au  décret  du 
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«{oelittemiKtioiiale  «SôD^duie 
JE^ins ,  le  17  mai  i865,  le^dé- 

»•  ia;7y7,  B.  i36î»  ,  iT  i3,993  ^ 
i^,^â4,  p«  11  et  19.  —  Aj^proba- 
tion  de  l'acte  d*aceeplâticm  par  la 
France  de  raccetBion  do  grand- 
duehè  de  LuxeinbcmFg  ii  la  eon- 
▼eAtioiÉ  télégraphique  internatio- 
nale conclue  à  Paris,  i<e  17  aiai 
i865,  B.  1371,  n*  14,074  >  p.  173. 
— Puîslication  de  la  déclaration  si- 
çnée  entre  la  France  et  ie  grand- 
duché  de  Luxembourg,  ^e  a  mars 
1866,  et  relative  aux  dépédies 
télégraphiques  échangées  entre 
le»  deux  pays,  B.  1371 ,  n'  14,076, 

S.  174*  «^  Approbation  de  i*acte 
^acceptation  par  la  France  de 
Taccession  des  États-Pontificaux 
à  la  convention  télégraphique  in- 
ternationale conclue  k  Paris,  le 
17  maii865,B.  1377,  n*^i4,lo4, 
p.  576.^-^ Loi  dui3  juini866,»ur 
la  correspondance  télégraphique 
privée  à  Tintérienr  deVfimpire, 
B.  1397, n*  i4>a8i,  p.  8a6.  Voyez 
ConveiUiom  télégraphique. 

BBBAtIfS     DOMANIAUX.    Voy«S    D(h 

mainef. 

BRRAms  iNSALDBRBs.  Voyez  Atsai- 
niêsement  de  ierraim, 

BRRAINS  MAHITIMVS.  VOVCZ  DiffUeS, 

aiÂTiiEs.  La  gestion  du  tliéâtre 
impérial  de  l'Opéra  est  confiée  à 
un  directeur-entrepreneur  admi- 
nistrant À  ses  risques  et  périls, 
B.  1377,  n*  14,106,  p.  375. 

Béa.  Bêlement  du  tarif  ues  thés  à 
rimportalion',  B.  1390,11*1 4,^53, 

P-  7^9- 

)ITA6B.  Décret  <|u;  autorise  réta- 
blissement d'un  service  de  touage 
à  [vapeur  sor  chaîne  noyée  dans 
le  souterrain  de  Pouilly  et  les 
tranchées  aux  abords  (canal  de 
Bourgogne),  B.  i386,  n*  14,19a, 
p.  6ao. 

aAiTBiiBKTs.  Décret  cfui  règle  les 
traitements  de  certauis  fonction- 
naires académiques,  B.  1367, 
n*i4,ooa,p.  io5. 

RAVAVX.  Beport  à  Texeroioe  i^5 
d*une  portion  des  crédifts  ouverts 


surl'éxercièe  1864,  au  ministère 
de  Tagriculture ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics ,  pour  Texé- 
cution  de  grands  travaux  d'utilité 
générale,  B.  i365,  n*  13,968,  p.  69. 
—  Exécution  de  travaux  pour  pro- 
téger la  ville  de  Troyfes  (Aube) 
contre  ies  inondations,  B.  1367, 
tt*  i4,oai,  p.  129.  —  Beport  à 
l'exercice  1866  d*une  portion  des 
crédits  ouverts  sur  l'exercice  1 865, 
pour  l'exécution  des  travaux  des- 
tinés à  mettre  ies^villes  à  i'abri  des 
inondations,  B.  1369,  n*  14,049, 
p.  i5a.  — Exécution  de  travaux 
pour  défendre  la  ville  de  Mayenne 
(Mayenne)  contre  les  inonda- 
tions de  la  Mayenne,  B.  i36q, 
n*  1 4,064,  p.  i58;  —  pour  la 
défense  du  village  de  Fraisans 
(Jura)  contre  les  crues  du  Doubs, 
B.  i^'jp,  n*  14,073,  p.  17a.  Voyez 
Associations  synaicales ,  Canaax, 
Chemins  de  fer.  Fonds  de  concours, 
PonU,  Ports,  Ville  de  Paris. 

TravACX  MitTTAiRES.  Ouverture  au 
ministre  déjà  guerre  d'un  crédit, 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor  par  des  départements 
et  des  villes ,  pour  l'exécution  de 
travaux  militaires  appartenant  à 
l'exercice  i865,  B.  1367,  n*  1 4,006, 
p.  110.  —  Ouverture  au  ministre 
de  la  guerre  d'un  crédit,  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au 
Trésor  par  les  villes  de  Valence  et 
de  Bourges ,  pour  Texécution  de 
travaux  militaires  appartenant  à 
l'exercice  i865,B.  1378,  n*  14.109, 
p.  382. 

Trésoriers  payeurs  généraux.  Dé- 
cret portant  :  i"  que  les  fonctions 
de  receveur  général  et  de  payeur 
dans  éhaque  département  de  VEm- 
pire  sont  réunies  et  confiées  à  un 
'  fonctionnaire  qui  prendra  le  titre 
de  Trésorier  payeur  général;  a* que 
les  trésoriers  payeurs  généraux 
seront  substitués  aux  droits  et 
obligations  attribués  aux  rece- 
<  veurs  généraux  et  aux  payeurs , 
B.  1369,  n*  i4,o46.  p.  149.  ~Dé- 
crct  portant  que  les  trésoriers 
payeurs  généraux  supporteront, 
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sur  la  moitié  de  leurs  émoluments 
de  toute  nature ,  les  retenues  pres- 
crites par  Tartide  3  de  la  loi  du 
9  juin  i8Ô3  pour  le  senrice  des 
pensions,  B.  1S69,  n*  i4,o48, 
p.  16a. 
Tribunaux.  Augmentation  du 
noml>re  des  juges  suppléants  au 
tribunal  de  commerce  de  Roanne, 
B.  1378,  n*  i4,ii5,  p.  390.  Voyex 


972  — 

Algérie,  MagtHratarê  ,  Oè* 
dmaire. 
Typhus  contagixux.  Loi  da  jt  ^ 
186Ô,  relative  aux  inéa.i'^. 
allouer  pour  tons  les  tuBoii 
dont  Tautorité  publique  w 
donné   ou  ordonnera  Tiîitft-i 
par  suite  du  typhus  ooaUnr:! 
des  bétes  à   cornes,   &  ^4^ 
n*  i4,36i,p.  937. 


u 


UNnrERsiTÉ  DE  FRANCE.  Voyez  Aca- 
démies, Bourses,  Collèges,  Lycées  y 
Ministère  de  tinstraction  publique. 
Traitements, 

Usages  commerciaux.  Loi  du 
i3  juin  1866,  sur  les  usages  com- 


merciaux, B.    1397,  n*  ii3^ 

p.  8a8. 
Usines.  Voyez  Minières. 
Utilité   publique.      Voya  Àtm 

tassement  de  terrains,  AssœkÈm 

syndicales.  Canaux,  Ckemsikjft 


V  ENTES  commerciales.  Loi  du  1 3juin 
1866,  sur  les  usages  commer- 
ciaux, B.  1397,  n**  14*282 ,  p.  8a8. 

Ventes  pubITiques.  Voyez  Magasins 
généraux  de  marchandises. 

Ville  d'Avbancues.  Loi  du  9  mai 
1866,  qui  autorise  la  ville  d*A- 
vranches  à  contracter  l'engage- 
ment d'acquitter,  en  1877,  une 
somme  de  quatorze  mille  francs , 
représentant  le  prix  d'un  im- 
meuble dont  Tacquisition  a  été 
régulièrementapprouvée,  B.  i386, 
n»  14,184,  p.  610. 

JPille  de  Grenoble.  Loi  du  ao  juin 
1866,  qui  autorise  la  ville  de  Gre- 
noble a  contracter  l'engagement 
d'acquitter,  en  i885,  une  somme 
de  cent  vingt  mille  francs ,  repré- 
sentant le  prix  d'immeuËles  dont 
l'acquisition  a  été  régulièrement 
approuvée,  B.  1399,  ^*  i4»3a3, 
p.  906. 

Ville  de  Paris.  Décret  concernant 
la*  circulation  des  voitures  de 
place  ou  de  remise  dans  la  ville 


de  Paris,  B.  1394,  n"  ikM 
p^  79a.  —  Loi  du  i3  juin  i8w 
qm  augmente  le  maximum  df  1 
part  contributive  de  l'État  da 
la  dépense  annuelle  de  la  poix 
municipale  de  Paris,  B.  iBg] 
n**  i4,283,  p.  84o.  —  Antorisatk 
à  la  ville  de  Paris  de  pratiqQf 
deux  prises  d'eau  dans  la  Marn^ 
l'une  au  moulin  de  Trilbardot] 
destinée  a  augmenter  le  débit  à 
canal  de  l'Ourcq  et  les  moyeî 
d'alimentation  des  fontainestpi 
bliques  de  Paris  et  des  caaâQ 
Saint -Denis  et  Saint -Martin 
l'autre  au  barrage  dTsles-les-SW 
deuses,  ayant  la  même  destinatio 
que  celle  ci-dessus ,  B.  \ko\ 
n' 14,356,  p.  94a. 

Virement  de  crédits.  Voyez  Mm 
tères. 

Voitures.  Décret  concernant  la  ôi 
culation  des  voitures  de  place  <* 
de  remise  dans  la  ville  de  Parti 
B.  1394,  n**  14,269,  p.  793. 

Volta.- Voyez  (Pile  de). 
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